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DISCOURS 


PRO.XOSCé 

A L’ACADÉMIE  FRANÇAISE 

PAH  M.  THIERS 

LE  JOUR  DE  SA  RÉCEPTION 


(43  décembre  4833). 


Messieurs, 

En  entrant  dans  celte  enceinte,  j’ai  senti  se 
réveiller  en  moi  les  plus  beaux  souvenirs  do 
notre  patrie.  Cesl  ici  que  vinrent  s'asseoir  tour 
à-lour  Corneille,  Rossuet,  Voltaire,  Montes- 
quieu, esprits  immortels  qui  feront  à jamais  la 
gloire  de  notre  nation.  C’est  ici  que,  naguère 
encore,  siégeaient  Laplace  et  Cuvier.  II  faut 
s'humilier  profondément  devant  ces  hommes 
illustres;  mais  à quelque  distance  qu’on  soit 
placé  d'eux,  il  faudrait  être  insensible  à tout  ce 
qu’il  y a de  grand,  pour  n'étre  pas  louché  d'en- 
trer dans  leur  glorieuse  compagnie.  Rarement, 
il  est  vrai,  on  en  soutient  l’éclat,  mais  on  en 
perpétue  du  moins  la  durée,  en  attendant  que 
des  génies  nouveaux  viennent  lui  rendre  sa 
splendeur. 

L’Académie  Française  n'est  pas  seulement  le 
sanctuaire  des  plus  beaux  souvenirs  patrioti- 
ques, elle  est  une  noble  et  utile  institution,  que 
l'ancienne  royauté  avait  fondée,  et  que  la  révo- 
lution française  a pris  soin  d’élever  et  d'agran- 
dir. Cette  institution,  en  donnant  aux  premiers 
écrivains  du  pays  la  mission  de  régler  la  mar- 
che de  la  langue,  d’en  fixer  le  sens,  non  d'après 
le  caprice  individuel,  mais  d’après  le  consen- 
tement universel,  a créé  au  milieu  de  vous  une 
autorité  qui  maintient  l’unité  de  la  langue, 
comme  ailleurs  les  autorités  régulatrices  main- 
tiennent l’unité  de  la  justice,  de  l'administra- 
tion, du  gouvernement. 

L'Académie  Française  contribue  ainsi,  pour 
sa  part,  à la  conservation  de  cette  belle  unité 
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française,  caractère  essentiel  et  gloire  princi- 
pale de  notre  nation.  Si  le  véritable  objet  de  la 
société  humaine  est  de  réunir  en  commun  des 
milliers  d'hommes,  de  les  amener  & penser, 
parler,  agir  comme  un  seul  individu,  c’est-à- 
dire  avec  la  précision  de  l'unité  et  la  toute-puis- 
sance du  nombre,  quel  spectacle  plus  grand, 
plus  magnifique,  que  celui  d'un  peuple  de 
trente-deux  millions  d'hommes,  obéissant  à une 
seule  loi,  parlant  une  seule  langue,  presque 
toujours  saisis  au  même  instant  de  la  même 
pensée,  animés  de  la  même  volonté,  et  mar- 
chant tous  ensemble  du  même  pas  au  même 
but?  Un  tel  peuple  est  redoutable,  sans  doute, 
par  la  promptitude  et  la  véhémence  de  ses  réso- 
lutions; la  prudence  luiest  plus  nécessaire  qu'à 
aucun  autre;  mais,  dirigée  par  la  sagesse,  sa 
puissance  pour  le  bien  de  lui-mème  et  du 
monde,  sa  puissance  est  immense,  irrésistible  ! 
Quant  à moi,  messieurs,  je  suis  fier  pour  mon 
pays  de  cette  grande  unité,  je  la  respecte  par- 
tout ; je  regarde  comme  sérieuses  toutes  les  in- 
stitutions destinées  à la  maintenir,  et  je  ressens 
vivement  l’honneur  d’avoir  été  appelé  à faire 
partie  de  celle  noble  Académie,  rendez-vous 
des  esprits  distingués  de  notre  nation,  centre 
d'unité  pour  notre  langue. 

Dès  qu'il  m’a  été  permis  de  me  présenter  à 
vos  suffrages,  je  l’ai  fait.  J'ai  consacré  dix  an- 
nées de  ma  vie  à écrire  l'histoire  de  notre  im- 
mense révolution  ; je  l’ai  écrite  sans  haine,  sans 
passion,  avec  un  vif  amour  pour  la  grandeur 
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de  mon  pays;  cl  quand  celte  révolution  a triom- 
phé dans  ce  qu’elle  avait  de  bon,dejuste,  d’ho- 
norable. je  suis  venu  déposer  h vos  pieds  le 
tableau  que  j’avais  essayé  de  tracer  de  ses  lon- 
gues vicissitudes.  Je  vous  remercie  de  l’avoir 
accueilli , d’avoir  déclaré  que  les  amis  de  l’or- 
dre, de  l’humanité,  de  la  France,  pouvaient 
l’avouer;  je  vous  remercie  surtout,  vous,  hom- 
mes paisibles,  heureusement  étrangers  pour  la 
plupart  aux  troubles  qui  nous  agitent,  d'avoir 
discerné,  au  milieu  du  tumulte  des  partis,  un 
disciple  des  lettres,  passagèrement  enlevé  à 
leur  culte,  de  lui  avoir  tenu  compte  d’une  jeu- 
nesse laborieuse  consacrée  à l’étude,  et  peut- 
être  aussi  de  quelques  luttes  soutenues  pour  la 
cause  de  la  raison  et  de  la  vraie  liberté.  Je  vous 
remercie  de  m'avoir  introduit  dans  cet  asile  de 
la  pensée  libre  et  calme.  Lorsque  de  pénibles 
devoirs  me  permettront  d’y  être,  ou  que  la  des- 
tinée aura  reporté  sur  d’autres  têtes  le  joug  qui 
pèse  sur  la  mienne,  je  serai  heureux  de  me 
réunir  souvent  à des  confrères  justes,  bienveil- 
lants, pleins  de  lumières. 

S'il  m’est  doux  d’èlre  admis  à vos  côtés,  dans 
ce  sanctuaire  des  lettres,  il  m'est  doux  aussi 
d’avoir  à louer  devant  vous  un  prédécesseur, 
homme  d’esprit  et  de  bien,  homme  de  lettres 
véritable,  que  notre  puissante  révolution  saisit 
un  instant,  emporta  au  milieu  des  orages,  puis 
déposa,  pur  et  irréprochable,  dans  un  asile 
tranquille,  où  il  enseigna  utilement  la  jeunesse 
pendant  trente  années. 

M.  Andrieux  était  né  à Strasbourg,  vers  le 
milieu  du  dernier  siècle,  d'une  famille  simple 
et  honnête,  qui  le  destinait  au  barreau.  Envoyé 
à Paris  pour  y étudier  la  jurisprudence,  il  l’é- 
tudiait avec  assiduité  ; mais  il  nourrissait  en 
lui  un  goût  vif  et  profond,  celui  des  lettres,  et 
il  se  consolait  souvent  avec  elles  de  l’aridité  do 
ses  études.  Il  vivait  seul  et  loin  du  monde, 
dans  une  société  de  jeunes  gens  spirituels,  ai- 
mables et  pauvres,  comme  lui  destinés  par 
leurs  parents  à une  carrière  solide  et  utile,  et, 
comme  lui,  rêvant  une  carrière  d’éclat  et  de 
renommée. 

Là  se  trouvait  le  bon  Collin  d'iiarlevillc,  qui, 
placé  à Paris  pour  y apprendre  la  science  du 
droit,  affligeait  son  vieux  père  en  écrivant  des 
pièces  de  théâtre.  Là  se  trouvait  aussi  Picard, 
jeune  homme  franc,  ouvert,  plein  de  verve.  Ils 
vivaient  dans  une  étroite  intimité,  et  songeaient 
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à faire  une  révolution  sur  la  scène  comique.  Si, 
à cette  époque,  le  génie  philosophique  avait 
pris  un  essor  extraordinaire,  et  soumis  à un 
examen  redoutable  les  institutions  sociales,  re- 
ligieuses et  politiques,  les  arts  s’élaient  abais- 
sés avec  les  mœurs  du  siècle.  La  comédie,  par 
exemple,  avait  contracté  tous  les  caractères 
d’une  société  oisive  et  raffinée  ; elle  parlait  un 
langage  faux  et  apprêté.  Chose  singulière  ! on 
n'avait  jamais  été  plus  loin  de  la  nature  en  la 
célébrant  avec  enthousiasme.  Eloignés  de  celte 
société,  où  la  littérature  était  venue  s'affadir, 
Collin  d’ilarleville,  Picard,  Andrieux,  se  pro- 
mettaient de  rendre  à la  comédie  un  langage 
plus  simple,  plus  vrai , plus  déccut.  Ils  y 
réussirent , chacun  suivant  son  goût  particu- 
lier. 

Collin  d'Harleville,  élevé  aux  champs  dans 
une  bonne  et  douce  famille,  reproduisit  dans 
/’ Optimiste  et  Us  Châteaux  en  Esjtagne  ces  ca- 
ractères aimables,  faciles,  gracieux,  qu’il  avait 
pris,  autour  de  lui,  l'habitude  de  voir  et  d’ai- 
mer. Picard,  frappé  du  spectacle  étrange  de 
noire  révolution,  transporta  sur  la  scène  le 
bouleversement  bizarre  des  esprits,  des  mœurs, 
des  conditions.  M.  Andrieux,  vivant  au  milieu 
de  la  jeunesse  des  écoles,  quand  il  écrivait  la 
célèbre  comédie  des  Étourdis,  lui  emprunta  ce 
tableau  de  jeunes  gens  échappés  récemment  à 
la  surveillance  de  leurs  familles,  et  jouissant 
de  leur  liberté  avec  l'entrainement  du  premier 
âge.  Aujourd'hui,  ce  tableau,  sans  doute,  a un 
peu  vieilli  ; car  les  étourdis  de  M.  Andrieux  ne 
ressemblent  pas  aux  nôtres;  quoiqu'ils  aient 
vingt  ans,  ils  n’oseraient  pas  prononcer  sur  la 
meilleure  forme  de  gouvernement  à donner  à 
leur  pays  ; ils  sont  vifs,  spirituels,  dissipes,  et 
livrés  à ces  désordres  qu’un  père  blâme  et  peut 
encore  pardonner.  Ce  tableau  tracé  par  M.  An- 
drieux attache  et  amuse.  Sa  poésie,  pure,  fa- 
cile, piquante,  rappelle  les  poésies  légères  de 
Voltaire.  La  comédie  des  Étourdis  est  incontes- 
tablement la  meilleure  production  dramatique 
de  M.  Andrieux,  parce  qu’il  l'a  composée  en 
présence  même  du  modèle.  C'est  toujours  ainsi 
qu’un  auteur  rencontre  son  chef-d’œuvre.  C’est 
ainsi  que  Le  Sage  a créé  Turcaret,  Piron  la  Mé- 
tromanie, Picard  Us  Marionnettes.  Us  représen- 
taient ce  qu’ils  avaient  vu  de  leurs  yeux.  Ce 
qu'on  a vu,  on  le  peint  mieux,  cela  donne  la 
vérité  ; on  le  peint  plus  volontiers,  cela  donne 
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la  verve  du  style.  M.  Andrieux  n’a  pas  au  Ire-  i 
ment  composé  les  Étourdis. 

11  obtint  sur-le-champ  une  réputation  litlé-  | 
raire  distinguée.  Écrire  avec  esprit,  pureté, 
élégance,  n’était  pas  ordinaire,  même  alors. 
M.  Collin  d'Harlcvilie  avait  quitté  le  barreau, 
mais  >1.  Andrieux,  qui  avait  une  famille  à sou- 
tenir, et  qui  se  montra  toujours  scrupuleux  ob- 
servateur de  ses  devoirs,  n’avait  pu  suivre  cet 
exemple.  Il  s'élail  résigné  au  barreau  lorsque 
la  révolution  le  priva  de  son  état,  puis  l’obligea 
de  chercher  un  asileà  Maintcnon,  dans  la  douce 
retraite  où  Collin  d’IIarleville  était  né,  où  il  était 
revenu,  où  il  vivait  adoré  des  habitants  du 
voisinage,  et  recueillait  le  prix  des  vertus  de  sa 
famille  et  des  siennes,  en  goûtant  au  milieu 
d’une  terreur  générale  une  sécurité  profonde. 

M.  Andrieux,  réuni  à son  ami,  trouva  dans 
les  lettres  ces  douceurs  tant  vantées  il  y a deux 
mille  ans  par  Cicéron  proscrit,  toujours  les 
mêmes  dans  tous  les  siècles,  et  que  la  Provi- 
dence tient  constamment  en  réserve  pour  les 
esprits  élevés  que  la  fortune  agite  et  poursuit. 
Revenu  à Paris  quapd  tous  les  hommes  paisibles 
y revenaient,  M.  Andrieux  y trouva  un  emploi 
utile,  devint  membre  de  l'Institut,  bientôt  juge 
au  tribunal  de  cassation,  puis  député  aux  Cinq- 
Cents,  et  enfin  membre  de  ce  corps  singulier 
que,  dans  la  longue  histoire  de  nos  constitu- 
tions, on  a nommé  le  Tribunal.  Dans  ces  situa- 
tions diverses,  M.  Andrieux,  sévère  pour  lui- 
même,  ne  sacrilia  jamais  ses  devoirs  à ses  goùls 
personnels.  Jurisconsulte  savant  au  tribunal  i 
de  cassation,  député  zélé  aux  Cinq-Cents,  il 
remplit  partout  sa  tâche,  telle  que  la  destinée 
la  lui  avait  assignée.  Aux  Cinq-Cents,  il  soutint 
le  Directoire,  parce  qu’il  voyait  encore  dans 
ce  gouvernement  la  cause  de  la  révolnlion.  Mais 
il  ne  cnit  plus  la  reconnaître  dans  le  premier 
consul,  et  il  lui  résista  au  sein  du  Tribunat. 

Tout  le  monde,  à celle  époque,  n’était  pas 
d’accord  sur  le  véritable  enseignement  à tirer 
de  la  révolution  française.  Pour  les  uns,  elle 
contenait  une  leçon  frappante  ; pour  les  ai»  1res, 
elle  ne  prouvait  rien,  et  toutes  les  opinions  de 
89  demeuraient  vraies,  même  après  l’événe- 
ment. Aux  yeux  de  ces  derniers,  le  gouverne- 
menl  consulaire  était  coupable.  M.  Andrieux 
penchait  pour  cet  avis.  Ayant  peu  souffert  de 
la  révolution,  il  eu  élail  moins  ému  que  d’au- 
tres. Avec  un  esprit  calme,  fin,  nullement  en- 
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thousiaste,  il  était  peu  exposé  aux  séductions 
I du  premier  consul,  qu’il  admirait  modérément, 

: et  que  jamais  il  ne  put  aimer.  Il  contribuait  à la 
Décade  idiilosnphi^ne  avec  MM.  Cabanis,  Ché- 
nier, Ginguené,  tous  continuateurs  lidéles  de 
l’esprit  du  xvm®  siècle,  qui  pensaient  comme 
Voltaire  à une  époque  où  peut-être  Voltaire 
n'cùt  plus  pensé  de  même,  et  qui  écrivaient 
comme  lui,  sinon  avecson  génie,  du  moinsavec 
son  élégance.  Vivant  dans  cette  société  où  l’on 
regardait  comme  oppressive  l’énergie  du  gou- 
vernement consulaire,  où  l’on  considérait  le 
concordat  comme  un  retour  à de  vieux  pré- 
jugés, et  le  code  civil  comme  une  compilation 
de  vieilles  lois,  M.  Andrieux  montra  une  résis- 
tance décente,  mais  ferme. 

A côté  de  ces  philosophes  de  l’école  du 
xviii'  siècle,  qui  avaient  au  moins  le  mérite  de 
ne  pas  courir  au-devant  de  la  forlune,  il  y en 
avait  d'autres  qui  pensaient  très-différemuient, 
et  parmi  eux  s’en  trouvait  un  couvert  de  gloire, 
qui  avait  la  plume,  la  parole,  l’épée,  c’est-à-dire 
tous  les  instruments  à la  fois,  et  la  ferme  vo- 
lonté de  s’en  servir  : c’était  le  jeune  el  brillant 
vainqueur  de  Marengo.  Il  affichait  hautement 
la  prétention  d’être  plus  novateur,  plus  philo- 
sophe, plus  révolutionnaire  que  ses  détrac- 
teurs. A l'entendre,  rien  n’était  plus  nouveau 
que  d’édilier  une  société  dans  un  pays  où  il  ne 
restait  plus  que  des  ruines;  rien  n’était  plus 
philosophique  que  de  rendre  au  inonde  ses 
vieilles  croyances;  rien  n’était  plus  véritable- 
ment révolutionnaire  que  d’écrire  dans  les  lois 
et  de  propager  par  la  victoire  le  grand  prin- 
cipe de  l'égalité  civile. 

Devant  vous,  messieurs,  on  peut  exposer  ces 
prétentions  diverses;  il  ne  serait  pas  séant  de 
les  juger. 

Le  Tribunal  élait  le  dernier  asile  laissé  à 
l’opposilion.  La  parole  avait  exercé  tant  de  ra- 
vages qu’on  avait  voulu  se  donner  contre  elle 
des  garanties,  en  la  séparant  de  la  délibération. 
Dans  la  constitution  consulaire,  un  corps  légis- 
latif délibérait  sans  parler;  et  à côté  de  lui  un 
autre  corps,  le  Tribunat,  parlait  sans  délibérer. 
Singulière  précaution,  et  qui  fut  vainc!  Co 
Tribunat,  institué  pour  parler,  parla  en  effet. 
Il  combattit  les  mesures  proposées  par  le  pre- 
mier consul;  il  repoussa  le  code  civil  ; il  dit 
timidement,  mais  enfin  il  dit  ce  qu’au  dehors 
mille  journaux  répétaient  avec  violence.  Le 

r 


Digitized  by  Google 


4 


DISCOURS  DE  RÉCEPTION 

gouvernement,  dans  un  coupable  mouvement 
de  colère,  brisa  ses  résistances,  étouffa  le  Tri- 
hunnt,  et  fit  succéder  un  profond  silence  à ces 
dernières  agitations. 

Aujourd’hui  , messieurs  , rien  de  pareil 
n’existe  : on  n’a  point  séparé  les  corps  qui 
délibèrent  des  corps  qui  discutent;  deux  tri- 
bunes retentissent  sans  cesse;  la  presse  élève 
ses  cent  voix.  Livré  à soi,  tout  cela  marche.  Un 
gouvernement  pacifique  supporte  ce  que  ne 
put  pas  supporter  un  gouvernement  illustré 
par  la  victoire.  Pourquoi,  messieurs?  parce 
que  la  liberté,  possible  aujourd'hui  à la  suite 
d’une  révolution  pacifique,  ne  l’était  pas  alors 
à la  suite  d'une  révolution  sanglante. 

Les  hommes  de  ce  temps  avaient  à se  dire 
d’effrayantes  vérités.  Us  avaient  versé  le  sang 
les  uns  des  autres;  ils  s’étaient  réciproquement 
dépouillés;  quelques-uns  avaient  porté  les  ar- 
mes contre  leur  patrie.  Us  ne  pouvaient  être  en 
présence  avec  la  faculté  de  parler  et  d’écrire, 
sans  s’adresser  des  reproches  cruels.  La  liberté 
n’eùt  été  pour  eux  qu'un  échange  d’affreuses 
récriminations. 

Messieurs,  il  est  des  temps  où  toutes  choses 
peuvent  se  dire  impunément,  où  Ton  peut  sans 
danger  reprocher  aux  hommes  publics  d'avoir 
opprimé  les  vaincus,  trahi  leur  pays,  manqué 
à l’honneur;  c’est  quand  ils  n’ont  rien  fait  de 
pareil;  c’est  quand  ils  n’ont  ni  opprimé  les 
vaincus,  ni  trahi  leur  pays,  ni  manqué  à l'hon- 
neur. Alors  cela  peut  se  dire  sans  danger, 
parce  que  cela  n’est  pas  : alors  la  liberté  peut 
affliger  quelquefois  les  cœurs  honnêtes,  mais 
elle  ne  peut  pas  bouleverser  la  société.  Mais 
malheureusement  en  1800  il  y avait  des  hom- 
mes qui  pouvaient  dire  à d’autres:  « Vous  avez 
égorgé  mon  père  et  mon  fils,  vous  détenez  mon 
bien,  vous  étiez  dans  les  rangs  de  l’étranger.  » 
Napoléon  ne  voulut  plus  qu’on  pùt  S’adresser 
de  telles  paroles.  U donna  aux  haines  les  dis- 
tractions de  la  guerre;  il  condamna  au  silence 
dans  lequel  elles  ont  expiré  les  passions  fatales 
qu’il  fallait  laisser  éteindre.  Dans  ce  silence, 
une  France  nouvelle,  forte,  compacte,  inno- 
cente, s’est  formée,  une  France  qui  n’a  rien  de 
pareil  à se  dire,  dans  laquelle  la  liberté  est 
possible,  parce  que  nous,  hommes  du  temps 
présent,  nous  avons  des  erreurs,  nous  n’avons 
pas  de  crimes  à nous  reprocher. 

M.  Andrieux,  sorti  du  Tribunat,  eût  été  ré- 
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duit  à une  véritable  pauvreté  sans  les  lettres, 
qu’il  aimait,  et  qui  le  payèrent  bientôt  de  son 
amour.  U composa  quelques  ouvrages  pour  le 
théâtre,  qui  eurent  moins  de  succès  que  1rs 
Etourdis,  mais  qui  confirmèrent  sa  réputation 
d’excellent  écrivain.  II  composa  surtout  des 
contes  qui  sont  aujourd’hui  dans  la  mémoire  de 
tous  les  appréciateurs  de  la  saine  littérature,  et 
qui  sont  des  modèles  de  grâce  et  de  bon  lan- 
gage. Le  frère  du  premier  consul,  cherchant  à 
dépenser  dignement  une  fortune  inespérée, 
assura  à M.  Andrieux  une  existence  douce  et 
honorable  en  le  nommant  son  bibliothécaire, 
flientôt,  à ce  bienfait,  la  Providence  en  ajouta 
un  autre  : M.  Andrieux  trouva  l’occasion  que 
ses  goûts  et  la  nature  de  son  esprit  lui  faisaient 
rechercher  depuis  longtemps,  celle  d’exercer 
renseignement.  11  obtint  la  chaire  de  littéra- 
ture de  l’Ecole  polytechnique,  et  plus  tard  celle 
du  Collège  de  France. 

Lorsqu'il  commença  la  carrière  du  professo- 
rat. M.  Andrieux  était  âgé  de  quarante  ans.  Il 
avait  traversé  une  longue  révolution,  et  il  avait 
été  rendu  plein  de  souvenirs  à une  vie  paisible. 

II  avait  des  goûts  modérés,  une  imagination 
douce  et  enjouée,  un  esprit  fin,  lucide,  parfai- 
tement droit,  et  un  cœur  aussi  droit  que  son 
esprit.  S’il  n’avait  pas  produit  des  ouvrages  d’un 
ordre  supérieur,  il  s’était  du  moins  assez  es- 
sayé dans  les  divers  genres  de  littérature  pour 
connaître  tous  les  secrets  de  l'art  ; enfin  il  avait 
conservé  un  talent  de  narrer  avec  grâce,  pres- 
que égal  à celui  de  Voltaire.  Avec  une  telle 
vue,  de  telles  facultés,  une  bienveillance  ex- 
trême pour  la  jeunesse,  on  peut  dire  qu’il  réu- 
nissait presque  toutes  les  conditions  du  critique 
accompli. 

Aujourd'hui,  messieurs,  dans  cet  auditoire 
qui  m’entoure,  comme  dans  tous  les  rangs  de 
la  société,  il  y a des  témoins  qui  se  rappellent 
encore  M.  Andrieux  enseignant  la  littérature 
au  Collège  de  France.  Sans  leçon  écrite,  avec 
sa  simple  mémoire,  avec  son  immense  instruc- 
tion toujours  présente,  avec  les  souvenirs  d’une 
longue  vie,  il  montait  dans  sa  chaire,  toujours 
entourée  d’un  auditoire  nombreux.  On  faisait, 
pour  l’entendre,  un  silence  profond.  Sa  voix 
faible  et  cassée,  mais  claire  dans  le  silence, 
s’animait  par  degrés,  prenait  un  accent  naturel 
et  pénétrant.  Tour  à tour  mêlant  ensemble  la 
plus  saine  critique,  la  morale  la  plu9  pure, 


Digitized  by  Google 


DISCOURS  DE  RÉCEPTION 

quelquefois  même  des  récits  piquants,  il  atta- 
chait, entraînait  son  auditoire  par  un  ensei- 
gnement qui  était  moins  une  leçon  qu’une 
conversation  pleine  d’esprit  et  de  grâce.  Pres- 
que toujours  son  cours  se  terminait  par  une 
lecture  ; car  on  aimait  surtout  à l’entendre  lire, 
avec  un  art  exquis,  des  vers  ou  de  la  prose  de 
nos  grands  écrivains.  Tout  le  monde  s'en  allait 
charmé  de  ce  professeur  aimable,  qui  donnait  à 
la  jeunesse  la  meilleure  des  instructions , celle 
d'unhommede  bien,  éclairé,  spirituel,  éprouvé 
par  la  vie,  épanchant  scs  idées,  ses  souvenirs, 
son  âme  enfin,  qui  était  si  bonne  à montrer  tout 
entière. 

Je  n'aurais  pas  achevé  ma  têt: lie.  si  je  ne 
rappelais  devant  vous  les  opinions  littéraires 
d'un  homme  qui  a été  si  longtemps  l'un  de  nos 
professeurs  les  plus  renommés.  M.  Andrieux 
avait  un  goût  pur,  sans  toutefois  être  exclusif. 
Il  ne  condamnait  ni  la  hardiesso  d'esprit,  ni 
les  tentatives  nouvelles.  11  admirait  beaucoup 
le  théâtre  anglais;  mais,  en  admirant  Sliak- 
speare,  il  estimait  beaucoup  moins  ceux  qui  se 
sont  inspirés  de  ses  ouvrages.  L'originalité  du 
grand  tragique  anglais,  disait-il,  est  vraie. 
Quand  il  est  singulier  ou  barbare,  ce  n'est  pas 
qu'il  veuille  l’être;  c’est  qu'il  l’est  naturelle- 
ment, par  l’effet  de  son  caractère,  de  son  temps, 
de  son  pays.  .M.  Andrieux  pardonnait  au  génie 
d'élrc  quelquefois  barbare,  mais  non  pas  de 
chercher  à l’être.  Il  ajoutait  que  quiconque  se 
fait  ce  qu’il  n’est  pas,  est  sans  génie.  Le  vrai 
génie  consiste,  disait-il,  à être  tel  que  la  nature 
vous  a fait,  c'est-à-dire  hardi,  incorrect,  dans 
le  siècle  et  la  patrie  de  Shakspearc;  pur,  régu- 
lier et  poli,  dans  le  siècle  et  la  patrie  de  Ra- 
cine. Être  autrement,  disait-il,  c'est  imiter. 
Imiter  Racine  ou  Shakspearc , être  classique 
è l’école  de  l’un  ou  à l’école  de  l'autre,  c'est 
toujours  imiter;  et  imiter,  c'est  n'avoir  pas  de 
génie. 

En  fait  de  langage,  M.  Andrieux  tenait  à la 
pureté,  à lclégance,  et  il  en  était  aujourd'hui 
un  modèle  accompli.  Il  disait  qu'il  ne  compre- 
nait pas  les  essais  faits  sur  une  langue  dans  le 
but  de  la  renouveler.  Le  propre  d'une  langue 
c’était , suivant  lui , d’étre  une  convention 
admise  et  comprise  de  tout  le  monde.  Dès 
lors,  disait-il,  la  fixité  est  de  son  essence,  et 
la  fixité,  ce  n'est  pas  la  stérilité.  On  peut  faire 
une  révolution  complète  dans  les  idées,  sans 
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être  oblige  de  bouleverser  la  langue  pour  les 
exprimer.  De  Bossuet  et  Pascal  à Montesquieu 
et  Voltaire,  quel  immense  changement  d'idées  ! 
A la  place  de  la  foi,  le  doute;  à la  place  du 
respect  le  plus  profond  pour  les  institutions 
existantes , l'agression  la  plus  hardie.  Eh  bien, 
pour  rendre  des  idées  si  différentes,  a-t-il  fallu 
créer  ou  des  mots  nouveaux  ou  des  construc- 
tions nouvelles?  Non  ; c’est  dans  la  langue  pure 
et  coulante  de  Racine  que  Voltaire  a exprimé 
les  pensées  les  plus  étrangères  au  siècle  de  Ra- 
cine. Défiez-vous,  ajoutait  M.  Andrieux,  des 
gens  qui  disent  qu’il  faut  renouveler  la  langue  ; 
c'est  qu'ils  cherchent  à produire,  avec  des  mots, 
des  effets  qu’ils  ne  savent  pas  produire  avec  des 
idées.  Jamais  un  grand  penseur  ne  s'est  plaint 
de  la  langue  comme  d'un  lien  qu'il  fallût  bri- 
ser. Pascal,  Bossuet,  Montesquieu,  écrivains 
caractérisés  s'il  en  fut  jamais , n'ont  jamais 
élevé  de  telles  plaintes;  ils  ont  grandement 
pensé,  naturellement  écrit  ; et  l'expression  na- 
turelle de  leurs  grandes  pensées  en  a fait  do 
grands  écrivains. 

Je  ne  reproduis  qu’en  hésitant  ces  maximes 
d'une  orthodoxie  fort  contestée  aujourd'hui,  et 
je  ne  les  reproduis  que  parce  qu’elles  sont  la 
pensée  exacte  de  mon  savant  prédécesseur; 
car,  messieurs,  je  l’avouerai,  la  destinée  m'a 
réservé  assez  d’agitation,  assez  de  combats  d'un 
autre  genre,  pou r ne  pas  rechercher  volontiers 
de  nouveaux  adversaires.  Ces  belles-lettres, 
qui  furent  mon  sol  natal,  je  me  les  représente 
comme  un  asile  de  paix.  Dieu  me  préserve  d’y 
trouver  encore  des  partis  et  leurs  chefs,  la  dis- 
corde et  ses  clameurs!  Aussi,  je  me  hâte  de 
dire  que  rien  n’était  plus  bienveillant  et  plus 
doux  que  le  jugement  de  AI.  Andrieux  sur  tou- 
tes choses,  et  que  ce  n'est  pus  lui  qui  eût  mêlé 
du  fiel  aux  questions  littéraires  de  notro  épo- 
que. Disciple  de  Voltaire,  il  ne  condamnait  que 
ce  qui  l'ennuyait;  il  ne  repoussait  que  ce  qui 
pouvait  corrompre  les  esprits  et  les  âmes. 

M.  Andrieux  s’est  doucement  éteint  dans  les 
travaux  agréables  et  faciles  de  l’enseignement 
et  du  secrétariat  perpétuel;  il  s'est  éteint  au 
milieu  d'une  famille  chérie,  d'amis  empressés  ; 
il  s'est  éteint  sans  douleurs,  presque  sans  ma- 
ladie, et,  si  j’ose  le  dire,  parce  qu’il  avait  assez 
vécu,  suivant  la  nature  et  suivant  ses  propres 
désirs. 

Il  est  mort,  content  de  laisser  ses  deux  filles 
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unies  à deux  hommes  d'esprit  et  de  bien,  con- 
tent de  sa  médiocre  fortune,  de  sa  grande  con- 
sidération, content  de  voir  la  révolution  fran- 
çaise triomphant  sans  désordre  et  sans  excès. 

En  terminant  ce  simple  tableau  d'une  carrière 
pure  et  honorée,  arrêtons-nous  un  instant  de- 
vant ce  siècle  orageux  qui  entraîna  dans  son 
cours  la  modeste  vie  de  M.  Andrieux;  contem- 
plons ce  siècle  immense  qui  emporta  tant 
d’existences  et  qui  emporte  encore  les  nôtres. 

4e  suis  ici,  je  le  sais,  non  devant  une  assem- 
blée politique  , mais  devant  une  Académie. 
Pour  vous,  messieurs,  le  monde  n'est  point 
une  arène,  mais  un  spectacle,  devant  lequel 
le  poêle  s'inspire,  l’historien  observe,  le  phi- 
losophe médite.  Quels  temps,  quelles  choses, 
quels  hommes,  depuis  cette  mémorable  année 
1789  jusqu'à  cette  autre  année  non  moins  mé- 
morable de  1830!  La  vieille  société  française 
du  xvmr  siècle,  si  polie,  mais  si  mal  ordonnée, 
finit  dans  un  orage  épouvantable.  Une  couronne 
tombe  avec  fracas,  entrainant  la  tète  auguste 
qui  la  portait.  Aussitôt,  et  sans  intervalle,  sont 
précipitées  les  tètes  les  plus  précieuses  et  les 
plus  illustres  : génie,  héroïsme,  jeunesse  suc- 
combent sous  la  fureur  des  factions,  qui  s’ir- 
ritent de  tout  ce  qui  charme  les  hommes.  Les 
partis  sc  suivent,  sc  poussent  à l'échafaud , 
jusqu’au  terme  que  Dieu  a marqué  aux  passions 
humaines  ; et  de  ce  chaos  sanglant  sort  tout  à 
coup  un  génie  extraordinaire,  qui  saisit  cette 
société  agitée,  l’arrête,  lui  donne  à la  fois  l’or- 
dre, la  gloire,  réalise  le  plus  vrai  de  ses  be- 
soins, l’égalité  civile,  ajourne  la  liberté  qui 
l’eût  gêné  dans  sa  marche,  et  court  porter  à 
travers  le  monde  les  vérités  puissantes  de  la 
révolution  française.  Un  jour  sa  bannière  à 
trois  couleurs  éclate  sur  les  hauteurs  du  mont 
Thabor,  un  jour  sur  le  Tage,  un  dernier  jour 
sur  le  Boryslhène.  II  tombe  enfin,  laissant  le 
monde  rempli  de  ses  œuvres,  l'esprit  humain 
plein  de  son  image;  et  le  plus  actif  des  mortels 
va  mourir,  mourir  d'inaction,  dans  une  ile  du 
grand  Océan  ! 

Après  tant  et  de  si  magiques  événements,  il 
semble  que  le  monde  épuisé  doive  s’arrêter; 
mais  il  marche  et  marche  encore.  Une  vieille 
dynastie,  préoccupée  de  chimériques  regrets, 
lutte  avec  la  Fiance,  et  déchainede  nouveaux 
orages;  un  trône  tombe  de  nouveau;  les  ima- 
ginations s’ébranlent,  mille  souvenirs  effrayants 


L’ACADÉMIE  FRANÇAISE. 

se  réveillent,  lorsque  tout  à coup  celte  destinée 
mystérieuse  qui  conduit  la  France  à travers 
les  écueils  depuis  quarante  années,  cherche, 
trouve,  élève  un  prince,  qui  a vu,  traversé, 
conservé  en  sa  mémoire  tous  ces  spectacles 
divers,  qui  fut  soldat,  proscrit,  instituteur;  la 
destinée  le  place  sur  ce  trône  entouré  de  tant 
d’orages,  et  aussitôt  le  calme  renaît,  l’espérance 
rentre  dans  les  cœurs,  et  la  vraie  liberté  com- 
mence. 

Voilà,  messieurs,  les  grandeurs  auxquelles 
nous  avons  assisté.  Quel  que  soit  ici  notre  âge, 
nous  en  avons  tous  vu  une  partie,  et  beaucoup 
d’entre  nous  les  ont  vues  toutes.  Quand  on  nous 
enseignait,  dans  notre  enfance,  les  annales  du 
monde,  on  nous  parlait  des  orages  de  l’antique 
Forum,  des  proscriptions  de  Sylla,  de  la  mort 
tragique  de  Cicéron  ; on  nous  parlait  des  infor- 
tunes des  rois,  des  malheurs  de  Charles  Ier,  do 
l’aveuglement  de  Jacques  II,  de  la  prudence  de 
Guillaume  III  ; on  nous  entretenait  aussi  du  gé- 
nie des  grands  capitaines,  on  nous  entretenait 
d’Alexandre,  de  César  ;on  nous  charmait  du  ré- 
cit de  leur  grandeur,  des  séductions  attachées  à 
leur  génie,  et  nous  aurions  désiré  connaître 
de  nos  propres  yeux  ces  hommes  puissants  et 
immortels. 

Eh  bien  ! messieurs,  nous  avons  rencontré, 
vu,  touché  nous-mêmes  en  réalité  toutes  ces 
choses  et  ces  hommes  ; nous  avons  vu  un  Fo- 
rum aussi  sanglant  que  celui  de  Rome;  nous 
avons  vu  la  tête  des  orateurs  portée  à la  tribune 
aux  harangues;  nous  avons  vu  des  rois  plus 
malheureux  que  Charles  l®r,  plus  tristement 
aveuglés  que  Jacques  II;  nous  voyons  tous  les 
jours  la  prudence  de  Guillaume;  et  nous  avons 
vu  César,  César  lui-même!  Parmi  vous  qui 
m’écoulez,  il  y a des  témoins  qui  ont  eu  la  gloire 
de  rapprocher,  de  rencontrer  son  regard  étin- 
celant, d’entendre  sa  voix,  de  recueillir  ses 
ordres  de  sa  propre  hoticbe,  et  de  courir  les 
exécuter  à travers  la  fumée  des  champs  de  ba- 
taille. S’il  faut  des  (.'motions  au  poète,  des  scè- 
nes vivantes  à l’historien,  des  vicissitudes  in- 
structives au  philosophe,  que  vous  manque-t-il, 
poètes,  historiens,  philosophes  de  notre  âge, 
pour  produire  des  œuvres  dignes  d’une  posté- 
rité reculée? 

Si,  comme  on  l’a  dit  souvent,  des  troubles, 
puis  un  profond  repos,  sont  nécessaires  pour 
féconder  l’esprit  humain  , certes  ces  deux  cou- 


Digitized  by  Google 


DISCOURS  DK  RÉCEPTION 

ditions  sont  bien  remplies  aujourd'hui.  L'his- 
toire dit  qu’en  Grèce  les  arts  fleurirent  après 
les  troubles  d’Athènes , et  sous  l'influence  loi- 
sible de  Pèriclès;  qu’à  Rome,  ils  se  dévelop- 
pèrent après  les  dernières  convulsions  de  la 
république  mourante,  et  sous  le  beau  règne 
d’Auguste;  qu'en  Italie  iis  brillèrent  sous  les 
derniers  Médicis,  quand  les  républiques  ita- 
liennes expiraient,  et  chez  nous,  sous  Louis XIV, 
après  la  Fronde.  S’il  en  devait  toujours  être 
ainsi , nous  devrions  espérer,  messieurs , de 
beaux  fruits  de  notre  sicclo. 

Il  ne  m’est  pas  permis  de  prendre  ici  la  pa- 
role pour  ceux  de  mes  contemporains  qui  ont 
consacré  leur  vie  aux  arts , qui  animent  la  toile 
ou  le  marbre , qui  transportent  les  passions 
humaines  sur  la  scène  ; c’est  à eux  à dire  s’ils 
se  sentent  inspirés  par  ces  spectacles  si  riches  ! 
Je  craindrais  moins  de  parler  ici  pour  ceux  qui 
cultivent  les  sciences,  qui  retracent  les  annales 
des  peuples , qui  étudient  les  lois  du  monde 
politique.  Pour  ceux-là , je  crois  le  sentir,  une 
belle  époque  s’avance.  Déjà  trois  grands  hom- 
mes , Laplace , Lagrange , Cuvier,  ont  glorieu- 
sement ouvert  le  siècle.  Des  esprits  jeunes  et 
ardents  se  sont  élancés  sur  leurs  traces.  Les 
uns  étudient  l’histoire  immémoriale  de  notre 
planète , et  se  préparent  à éclairer  l'histoire  de 
l'espèce  humaine  par  celle  du  globe  qu'elle  ha- 
bite. D'autres , saisis  d’un  ardent  amour  de 
l'humanité,  cherchent  à soumettre  les  éléments 
à l'homme  pour  améliorer  sa  condition.  Déjà 
nous  avons  vu  la  puissance  de  la  vapeur  tra- 
verser les  mers,  réunir  les  mondes;  nous  al- 
lons la  voir  bientôt  parcourir  les  continents 
eux-mémes , franchir  tous  les  obstacles  ter- 
restres , abolir  les  distances  , et , rapprochant 
l’homme  de  l’homme  , ajouter  des  quantités 
infinies  à la  puissance  de  la  société  humaine! 

A côté  de  ces  vastes  travaux  sur  la  nature 
physique,  il  s’en  prépare  d'aussi  beaux  en- 
core sur  la  nature  morale.  On  étudie  à la  fois 
tous  les  temps  et  tous  les  pays.  De  jeunes  sa- 
vants parcourent  toutes  les  contrées.  Champol- 
lion  expire,  lisant  déjà  les  annales  jusqu’alors 
impénétrables  de  l'antique  Égypte.  Abel  Remu- 
sat  succombe  au  moment  où  il  allait  nous  ré- 
véler les  secrets  du  monde  oriental.  De  nom- 
breux successeurs  se  disposent  à les  suivre. 
J’ai  devant  moi  le  savant  vénérable  qui  en- 
seigne aux  générations  présentes  les  langues 
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de  l’Orient.  D'autres  érudits  sondent  les  pro- 
fondeurs de  notre  propre  histoire , et  taudis 
que  ces  matériaux  se  préparent,  des  esprits 
créateurs  se  disposent  à s’en  emparer  pour  re- 
faire les  annales  des  peuples.  Quelques-uns 
plus  hardis  cherchent  après  Yico,  après  Herder, 
à tracer  l’histoire  philosophique  du  monde;  et 
peut-être  notre  siècle  verra-t-il  le  savant  heu- 
reux qui , profilant  des  efforts  de  ses  contem- 
porains, nous  donnera  enfiu  cette  histoire  gé- 
nérale, où  seront  révélées  les  éternelles  lois  de 
la  société  humaine.  Pour  moi , je  n’en  doute 
pas,  notre  siècle  est  appelé  à produire  des 
œuvres  dignes  des  siècles  qui  l’ont  précédé. 

Les  esprits  de  notre  temps  sont  profondé- 
ment érudits . et  ils  ont  de  plus  une  immense 
expérience  des  hommes  et  des  choses.  Comment 
ces  deux  puissances,  l'érudition  et  l’expérience, 
ne  féconderaient-elles  pas  leur  génie?  Quand 
on  a été  élevé,  ahaissé  par  les  révolutions, 
quand  on  a vu  tomber  ou  s’élever  des  rois  , 
l’histoire  prend  une  tout  autre  signification. 
Oserai-je  avouer,  messieurs,  un  souvenir  tout 
personnel?  Dans  cette  vie  agitée  qui  nous  a été 
faite  à tous  depuis  quatre  ans,  j’ai  trouvé  une 
seule  fois  quelques  jours  de  repos  dans  une 
retraite  profonde.  Je  me  hâtai  de  saisir  Thucy- 
dide, Tacite,  Guichardin  ; et,  en  relisant  ces 
grands  historiens , je  fus  surpris  d’un  spectacle 
tout  nouveau.  Leurs  personnages  avaient,  à 
mes  yeux  , une  vie  que  je  ne  leur  avais  jamais 
connue.  Ils  marchaient,  parlaient,  agissaient 
devant  moi  ; je  croyais  les  voir  vivre  sous  mes 
yeux , je  croyais  les  reconnaître , je  leur  aurais 
donné  des  noms  contemporains.  Leurs  actions, 
obscures  auparavant,  prenaient  un  sens  clair 
et  profond.  C’est  que  je  venais  d’assister  à une 
révolution  , et  de  traverser  les  orages  des  as- 
semblées délibérantes. 

ftolre  siècle,  messieurs,  aura  pour  guides 
l'érudition  et  l’expérience.  Entre  ces  deux  muses 
austères , mais  puissantes , il  s'avancera  glo- 
rieusement vers  des  vérités  nouvelles  et  fé- 
condes. J’ai,  du  moins,  un  ardent  besoin  de 
l’espérer  : je  serais  malheureux  si  je  croyais  à la 
stérilité  de  mon  temps.  J’aime  ma  patrie,  mais 
j’aime  aussi  et  j’aime  tout  autant  mon  siècle.  Je 
me  fais  de  mon  siècle  une  patrie  dans  le  temps, 
comme  mon  pays  en  est  une  dans  l’espace,  et 
j’ai  besoin  de  rêver  pour  l’un  et  pour  l'autre  un 
vaste  avenir. 
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8 DISCOURS  DE  RÉCEPTION 

Au  milieu  de  vous,  fidèles  et  constants  amis 
de  la  science,  permettez- moi  de  m'écrier: 
Heureux  ceux  qui  prendront  part  aux  nobles 
travaux  de  noire  temps  ! heureux  ceux  qui 
pourront  être  rendus  à ces  travaux,  et  qui 
contribueront  à cette  œuvre  scientifique,  his- 
torique cl  morale , que  notre  âge  est  destiné  à 
produire  ! La  plus  belle  des  gloires  leur  est 
réservée,  et  surtout  la  plus  pure,  car  les  fac- 
tions ne  sauraient  la  souiller.  En  prononçant 
ces  dernières  paroles , une  image  me  frappe. 
Vous  vous  rappelez  tous  qu'il  y a deux  ans , un 
fléau  cruel  ravageait  la  France,  et,  atteignant  à 
la  fois  tous  les  âges  et  tous  les  rangs , mit  tour  à 
tour  en  deuil  l'armée , la  science , la  politique. 
Deux  cercueils  s'en  allèrent  en  terre  presque 
en  même  temps;  ce  fut  le  cercueil  de  M.  Casi- 
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mir  Périer  et  celui  de  M.  Cuvier.  La  France  fut 
émue  en  voyant  disparaître  le  ministre  dévoué 
qui  avait  épuisé  sa  noble  vie  au  service  du  pays. 
.Mais,  quelle  ne  fut  pas  son  émotion  en  voyant 
disparaitrc  le  savant  illustre  qui  avait  jeté  sur 
elle  tant  de  lumières!  Une  douleur  universelle 
s’exprima  par  toutes  les  bouches  : les  partis 
eux-mémcs  furent  justes  ! Entre  ces  deux  tom- 
bes , celles  du  savant  ou  de  l'homme  politique , 
personne  n'est  appelé  à faire  son  choix,  car 
c’est  la  destinée  qui,  sans  nous,  malgré  nous, 
dès  notre  enfance , nous  achemine  vers  l'une 
ou  vers  l'autre;  mais  je  le  dis  sincèrement,  au 
milieu  de  vous,  heureuse  la  vie  qui  s'achève 
dans  la  tombe  de  Cuvier , et  qui  se  recouvre , 
en  finissant , des  palmes  immortelles  de  la 
science  ! 
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AVANT-PROPOS 


Je  me  propose  d’écrire  l'histoire  d’une  révo- 
lution mémorable  , qui  a profondément  agité  les 
hommes  et  qui  les  divise  encore  aujourd’hui.  Je 
ne  me  dissimule  pas  les  difficultés  de  l’entreprise, 
car  des  passions  que  l’on  croyait  étoufTées  sous 
l’influence  du  despotisme  militaire  viennent  de 
se  réveiller.  Tout  à coup  des  hommes  accablés 
d'ans  et  de  travaux  ont  senti  renaître  en  eux  des 
ressentiments  qui  paraissaient  apaisés,  et  nous  les 
ont  communiqués,  à nous,  leurs  fils  et  leurs  hé- 
ritiers. Mais  si  nous  avons  à soutenir  la  même 
cause,  nous  n’avons  pas  à défendre  leur  conduite, 
et  nous  pouvons  séparer  la  liberté  de  ceux  qui 
font  bien  ou  mal  servie , tandis  que  nous 
avons  l’avantage  d’avoir  entendu  et  observé  ces 
vieillards,  qui , tout  pleins  encore  de  leurs  sou- 
venirs, tout  agités  de  leurs  impressions,  nous  ré- 


vèlent l’esprit  et  le  caractère  des  partis,  et  nous 
apprennent  & les  comprendre.  Peut-être  le  mo- 
ment où  les  acteurs  vont  expirer  est-il  le  plus 
propre  à écrire  l'histoire  : on  peut  recueillir 
leur  témoignage  sons  partager  toutes  leurs  pas- 
sions. 

Quoi  qu’il  en  soit , j’ai  tâché  d’npaiser  en  moi 
touL  sentiment  de  haine  ; je  me  suis  tour  à tour 
figuré  que,  né  sous  le  chaume , animé  d’une  juste 
ambition,  je  voulais  acquérir  ce  que  l’orgueil  des 
hautes  classes  m'avait  injustement  refusé;  ou  bien 
qu’élevé  dans  les  palais,  heritier  d’antiques  pri- 
vilèges, il  m'était  douloureux  de  renoncer  à une 
possession  que  je  prenais  pour  une  propriété  lé- 
gitime. Dès  lors  je  n’ai  pu  m’irriter;  j’ai  plaint 
les  combattants,  et  je  me  suis  dédommagé  en  ado- 
rant les  âmes  généreuses. 
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nistres. Calonne.  Assemblée  des  notables.  — De  Brienne,  ministre.  — Opposition  du  parlement,  son  exil  et  son  rappel.  — Le 
duc  d'Orléans  exilé.  — Arrestation  du  conseiller  d'Espréménil.—  Keeker  est  rappelé  et  remplace  de  Brienne.  — Nouvelle 
assemblée  des  notables  — Discussions  relatives  aux  états  généraux.  — Formation  des  clubs.  — Causes  de  In  révolution.  - 
Premières  élections  des  députés  aux  étals  généraux.  — Incendie  de  la  maison  Réveillon.  — Le  duc  d'Orléaus;  son  caractère. 
— Convocation  et  ouverture  dc9  états  généraux.  — Discussion  sur  la  vériflcnlion  des  pouvoirs  et  sur  le  vole  par  ordre  et  pur 
télé.  — Lordre  du  tiers  étal  se  déclare  Assemblée  Nationale.  — La  salle  des  étals  est  fermée,  les  députés  se  rendent  dans 
un  aulre  local.  — Serment  du  Jeu  de  Paume.  — Séance  roynle  du  i3  Juin.  — L'Assemblée  continue  ses  délibérations  malgré 
les  ordres  du  roi.  — Réunion  définitive  des  trois  ordres.  — Premiers  travaux  de  l'Assemblée. 


On  connaît  les  révolutions  de  la  monarchie 
française  ; on  soit  qu’au  milieu  des  Gaules  h moi- 
tié sauvages,  les  Grecs,  puis  les  Romains,  appor- 
tèrent leurs  armes  et  leur  civilisation  ; qu’après 
eux,  les  barbares  y établirent  leur  hiérarchie 
militaire  ; que  celle  hiérarchie,  transmise  des  per- 
sonnes aux  terres,  y fut  comme  immobilisée,  et 
forma  ainsi  le  système  féodal.  L'aulorilé  s’y  par- 
tagea entre  le  chef  féodal  appelé  roi,  et  les  chefs 
secondaires  appelés  vassaux , qui  à leur  tour 
étaient  rois  de  leurs  propres  sujets.  Dans  notre 
temps,  où  le  besoin  de  s’accuser  a fait  rechercher 
les  torts  réciproques,  on  nous  a suffisamment 
appris  que  l’autorité  fut  d'abord  disputée  par  les 
vassaux,  ce  que  font  toujours  ceux  qui  sont  le 


plus  rapprochés  d’elle  ; que  cette  autorité  fut  en- 
suite partagée  entre  eux,  ce  qui  forma  l'anarchie 
féodale;  et  qu’enfin  clic  retourna  nu  trône,  où 
elle  sc  concentra  en  despotisme  sous  Louis  XI , 
Richelieu  et  Louis  XIV.  La  population  française 
s’était  progressivement  affranchie  par  le  travail, 
première  source  de  la  richesse  et  de  la  liberté. 
Agricole  d’abord,  puis  commerçante  et  manufac- 
turière, clic  acquit  une  telle  importance,  qu’elle 
forma  la  nation  tout  entière.  Introduite  en  sup- 
pliante dans  les  étais  généraux . elle  n’y  parut 
qu’à  genoux,  pour  y être  taillée  h merci  et  misé- 
ricorde; bientôt  même  Louis  XIV  annonça  qu’il 
ne  voulait  plus  de  ces  assemblées  si  soumises,  et 
il  le  déclara  aux  parlements,  en  bottes  et  le  fouet 
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h la  main.  On  vit  dès  lors  à la  tète  de  l’État  un 
roi  muni  d'un  pouvoir  mal  défini  en  théorie, 
mais  absolu  dans  la  pratique;  des  grands  qui 
avaient  abandonné  leur  dignité  féodale  pour  la 
faveur  du  monarque,  et  qui  se  disputaient  par 
l’intrigue  ce  qu’on  leur  livrait  de  la  substanee  des 
peuples;  au-dessous  une  population  immense, 
sans  autre  relation  avec  cette  aristocratie  royale 
qu’une  soumission  d’habitude  cl  racquillcincnl 
des  impôts.  Entre  la  cour  et  le  peuple  se  trou* 
voient  des  parlements  investis  du  pouvoir  de  dis- 
tribuer la  justice  et  d’enregistrer  les  volontés 
royales.  L’autorité  est  toujours  disputée  : quand 
ce  n’est  pas  dans  les  assemblées  légitimes  de  la 
nation,  c’est  dans  le  palais  même  du  prince.  On 
sait  qu’en  refusant  de  les  enregistrer,  les  parle- 
ments arrêtaient  l’effet  des  volontés  royales;  ce 
qui  finissait  par  un  lit  de  justice  et  une  transac- 
tion, quand  le  roi  était  faible,  et  par  une  soumis- 
sion entière,  quand  le  roi  était  fort.  Louis  XIV 
n’eut  pas  meme  a transiger,  car  sous  son  règne 
aucun  parlement  n’osa  faire  des  remontrances  : 
il  entraina  la  nation  à sa  suite,  et  elle  le  glorifia 
des  prodiges  qu’elle  faisait  elle-même  dans  la 
guerre,  dons  les  arts  et  les  sciences.  Les  sujets  et 
le  monarque  furent  unanimes,  et  tendirent  vers 
un  même  but.  Mais  Louis  XIV  était  à peine  ex- 
piré, que  le  régent  offrit  aux  parlements  l’occa- 
sion de  se  venger  de  leur  longue  nullité.  La  vo- 
lonté du  monarque,  si  respectée  de  son  vivant, 
fut  violée  après  sa  mort,  et  son  testament  cassé. 
L’autorité  fut  alors  remise  en  litige,  et  une  longue 
lutte  commença  entre  les  parlements,  le  cierge  et 
la  cour,  en  présence  d’une  nation  épuisée  par  de 
longues  guerres  cl  fatiguée  de  fournir  aux  pro- 
digalités de  ses  mailrcs,  livrés  tour  à tour  au 
goût  des  voluptés  ou  des  armes.  Jusque-là  elle 
n’avait  eu  du  génie  que  pour  le  service  et  les 
plaisirs  du  monarque;  elle  en  eut  alors  pour  son 
propre  usage,  et  s’eu  servit  à examiner  ses  inté- 
rêts. L’esprit  humain  passe  incessamment  d’un 
objet  à l’autre.  Du  théâtre,  de  la  chaire  religieuse 
et  funèbre,  le  génie  français  se  porta  vers  les 
sciences  morales  et  politiques;  et  alors  tout  fut 
changé.  Qu’on  se  figure,  pendant  un  siècle  en- 
tier, les  usurpateurs  de  tous  les  droits  nationaux 
se  disputant  une  autorité  usée;  les  parlements 
poursuivant  le  clergé,  le  clergé  poursuivant  les 
parlements;  ceux-ci  contestant  l’autorité  de  la 
cour;  la  cour,  insouciante  cl  tranquille  au  sein  de 
cette  lutte,  dévorant  la  substance  des  peuples  au 
milieu  des  plus  grands  désordres;  la  nation,  en- 
richie et  éveillée,  assistant  à ces  divisions,  s’ar- 


mant des  aveux  des  uns  contre  les  autres,  privée 
de  toute  action  politique,  dogmatisant  avec  au- 
dace cl  ignorance  , parce  qu’elle  était  réduite  à 
des  théories  ; aspirant  surtout  a recouvrer  son 
rang  en  Europe,  et  offrant  en  vain  son  or  cl  son 
sang  pour  reprendre  une  place  que  la  faiblesse 
de  ses  maîtres  lui  avait  fait  perdre  : tel  fut  le  xviii* 
siècle. 

Le  scandale  avait  été  poussé  à son  comble,  lors- 
que Louis XVI,  prince  équitable,  modéré  dans  scs 
goûts , négligemment  élevé , mais  porté  au  bien 
par  un  penchant  naturel , monta  fort  jeune  sur 
le  trône  (1774).  11  appela  auprès  de  lui  un  vieux 
courtisan  pour  lui  donner  le  soin  de  son  royaume, 
cl  partagea  sa  confiance  entre  Maurepas  et  la 
reine,  jeune  princesse  autrichienne,  vive,  aima- 
ble, et  exerçant  sur  lui  le  plus  grand  ascendant. 
Maurepas  et  la  reine  ne  s’aimaient  pas  ; le  roi, 
cédant  tantôt  h son  ministre,  tantôt  à son  épouse, 
commença  de  bonne  heure  la  longue  carrière  de 
scs  incertitudes.  Xc  se  dissimulant  pas  l’état  de 
son  royaume,  il  en  croyait  les  philosophes  sur  ce 
point;  mais,  élevé  dans  les  sentiments  les  plus 
chrétiens,  il  avait  pour  eux  le  plus  grand  éloi- 
gnement. La  voix  publique,  qui  s’exprimait  hau- 
tement, lui  désigna  Turgot,  de  la  société  des 
économistes  , homme  simple , vertueux , doue 
d’un  caractère  ferme,  d’un  génie  lent,  mais  opi- 
niâtre et  profond.  Convaincu  de  sa  probité  , 
charmé  de  scs  projets  de  réformes,  Louis  XVI  a 
répété  souvent  : « Il  n’y  a que  moi  et  Turgot  qui 
soyons  les  amis  du  peuple.  » Les  réformes  de 
Turgot  échouèrent  par  la  résistance  des  premiers 
ordres  de  l’État,  intéressés  à conserver  tous  les 
genres  d’abus  que  le  ministre  austère  voulait  dé- 
truire. Louis  XVI  le  renvoya  avec  regret.  Pen- 
dant sa  vie,  qui  ne  fut  qu’un  long  martyre,  il  eut 
toujours  la  douleur  d’entrevoir  le  bien,  de  le 
vouloir  sincèrement,  et  de  manquer  de  la  force 
nécessaire  pour  l’exécuter. 

Le  roi , placé  entre  la  cour,  les  parlements  et 
le  public , exposé  aux  intrigues  et  aux  sugges- 
tions de  tout  genre,  changea  tour  à tour  de  mi- 
nistres : cédant  encore  une  fois  à la  voix  publi- 
que et  à la  nécessité  des  réformes,  il  appela  aux 
finances  Xcckcr  (1777).  Genevois  enrichi  par  des 
travaux  de  banque,  partisan  et  disciple  de  Colbert, 
comme  Turgot  l'était  de  Sully  ; financier  économe 
et  intègre,  mais  esprit  vain,  ayant  la  prétention 
d’être  modérateur  en  toutes  choses,  philosophie, 
religion,  liberté,  et,  trompe  par  les  éloges  de 
ses  amis  et  du  public , se  flattant  de  conduire  et 
d’arrêter  les  esprits  au  point  où  s’arrêtait  le  sien. 
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Neckcr  rétablit  l'ordre  dans  les  finances,  et 
trouva  les  moyens  de  suffire  aux  frais  considéra- 
bles de  la  guerre  d’Amérique.  Génie  moins  vaste, 
mais  plus  flexible  que  Turgot,  disposant  surtout 
de  la  confiance  des  capitalistes,  il  trouva  pour  le 
moment  des  ressources  inattendues,  et  fit  renaître 
la  confiance.  Mais  il  fallait  plus  que  des  artifices 
financiers  pour  terminer  les  embarras  du  trésor, 
et  il  essaya  le  moyen  des  réformes.  Les  premiers 
ordres  ne  furent  pas  plus  faciles  pour  lui  qu’ils 
ne  l'avaient  été  pour  Turgot  : les  parlements,  in- 
struits de  ses  projets,  se  réunirent  contre  lui,  et 
l'obligèrent  à sc  retirer. 

La  conviction  des  abus  était  universelle  ; on  en 
convenait  partout;  le  roi  le  savait  et  en  souffrait 
cruellement.  Les  courtisans,  qui  jouissaient  de 
ces  abus,  auraient  voulu  voir  finir  les  embarras 
du  trésor,  mois  sans  qu’il  leur  en  coûtât  un  seul 
sacrifice.  Ils  dissertaient  à la  cour,  et  y débitaient 
des  maximes  philosophiques  ; ils  s’apitoyaient  à 
la  chasse  sur  les  vexations  exercées  à l’égard  du 
laboureur;  on  les  avait  même  vus  applaudir  à 
l’affranchissement  des  Américains,  et  recevoir 
avec  honneur  les  jeunes  Français  qui  revenaient 
du  nouveau  monde.  Les  parlements  invoquaient 
aussi  l’intérét  du  peuple,  alléguaient  avec  hauteur 
les  souffrances  du  pauvre,  et  cependant  s'oppo- 
saient à l'égale  répartition  de  l'impôt , ainsi  qu’à 
l'abolition  des  restes  de  la  barbarie  féodale.  Tous 
parlaient  du  bien  public,  peu  le  voulaient;  cl  le 
peuple , ne  démêlant  pas  bien  encore  ses  vrais 
amis,  applaudissait  tous  ceux  qui  résistaient  au 
pouvoir,  son  ennemi  le  plus  apparent. 

En  écartant  Turgot  et  Nccker,  on  n'avait  pas 
changé  l’état  des  choses;  la  détresse  du  trésor 
était  la  même  : on  aurait  consenti  longtemps  en- 
core à sc  passer  de  l'intervention  de  la  nation , 
mais  il  fallait  exister,  il  fallait  fournir  aux  prodi- 
galités de  la  cour.  La  difficulté,  écartée  un  mo- 
ment par  la  destitution  d'un  ministre . par  un 
emprunt,  ou  par  l’établissement  forcé  d’un  impôt, 
reparaissait  bientôt  plus  grande,  comme  tout  mal 
négligé.  On  hésitait  comme  il  arrive  toujours  lors- 
qu'il faut  prendre  un  parti  redouté,  mais  néces- 
saire. Une  intrigue  amena  au  ministère  M.  de  Co- 
lonne, peu  favorisé  de  l'opinion  parce  qu'il  avait 
contribué  à la  persécution  de  La  Chalotais(1783). 
Colonne,  spirituel,  brillant,  fécond  en  ressources, 
comptait  sur  son  génie , sur  la  fortune  cl  sur  les 
hommes,  et  sc  livrait  à l’avenir  avec  la  plus  sin- 
gulière insouciance.  Son  opinion  était  qu’il  ne 
fallait  point  s’alarmer  d’avance , et  ne  découvrir 
le  mal  que  la  veille  du  jour  où  on  voulait  le  ré- 


j parer.  Il  séduisit  la  cour  par  ses  manières,  la 
toucha  par  son  empressement  à tout  accorder, 
procura  au  roi  et  II  tous  quelques  instants  plus 
faciles,  et  fit  succéder  aux  plus  sinistres  pré- 
sages un  moment  de  bonheur  et  d’aveugle  con- 
fiance. 

Cet  avenir  sur  lequel  on  avait  compté  appro- 
chait ; il  fallait  enfin  prendre  des  mesures  déci- 
, sives.  On  ne  pouvait  charger  le  peuple  de  nou- 
veaux impôts,  et  cependant  les  caisses  étaient 
i vides.  Il  n’y  avait  qu'un  moyen  d’y  pourvoir, 
c’était  de  réduire  la  dépense  par  la  suppression 
des  grâces,  et,  ce  moyen  ne  suffisant  pas,  d’élen- 
dre  l'impôt  sur  un  plus  grand  nombre  de  contri- 
buables, c’est-à-dire  sur  la  noblesse  et  le  clergé. 
Ces  projets,  successivement  tentés  par  Turgot  et 
par  Neckcr,  et  repris  par  Colonne,  ne  parurent 
à celui-ci  susceptibles  de  réussir  qu’autnnt  qu’on 
obtiendrait  le  consentement  des  privilégiés  eux- 
mêmes.  Colonne  imagina  donc  de  les  réunir  dons 
une  assemblée,  appelée  des  notables , pour  leur 
l soumettre  scs  plans  et  arracher  leur  consentement, 
soit  par  adresse,  soit  par  conviction1.  L'assem- 
blée était  composée  de  grands,  pris  dans  la  no- 
blesse , le  clergé  et  la  magistrature  ; d’une  foule 
de  maîtres  des  requêtes  et  de  quelques  magistrats 
des  provinces.  Au  moyen  de  cette  composition, 
et  surtout  avec  le  secours  des  grands  seigneurs 
populaires  et  philosophes,  qu’il  avait  eu  soin  d’y 
faire  entrer.  Galonné  se  flatta  de  tout  emporter. 

Le  ministre  trop  confiant  s'était  mépris.  L’opi- 
nion publique  ne  lui  pardonnait  pas  d’occuper  la 
place  de  Turgot  et  de  N’ccker.  Charmée  surtout 
qu’on  obligeât  un  ministre  à rendre  des  comptes, 
elle  appuya  la  résistance  des  notables.  Les  dis- 
cussions les  plus  vives  s’engagèrent.  Colonne  eut 
le  tort  de  rejeter  sur  ses  prédécesseurs,  et  en 
partie  sur  Neckcr,  l’état  du  trésor.  Nccker  ré- 
pondit. fut  exilé,  et  l’opposition  n’en  devint  que 
plus  vive  : Galonné  suffit  à tout  avec  présence 
d’esprit  et  avec  calme.  Il  fit  destituer  M.  de  Mi- 
roménil . garde  des  sceaux . qui  conspirait  avec 
les  parlements.  Mais  son  triomphe  ne  fut  que  de 
deux  jours.  Le  roi,  qui  l'aimait,  lui  avait  promis 
plus  qu’il  ne  pouvait  en  s’engageant  à le  soutenir, 
j II  fut  ébranlé  par  les  représentations  des  nota- 
bles qui  promettaient  d’obtempérer  aux  plans  de 
Calonne . mais  à condition  qu’on  en  laisserait 
l'exécution  à un  ministre  plus  moral  et  plus  digne 
de  confiance.  La  reine,  par  les  suggestions  de 
l’abbé  de  Vermont,  proposa  et  fit  accepter  au  roi 

* Celle  assemblée  fui  ouverte  le  M février  4787. 
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un  ministre  nouveau.  M.  de  Brienne,  archevêque 
de  Toulouse,  et  l'un  des  notables  qui  avaient  le 
plus  contribué  à la  perte  de  Calonuc . dans  l'es- 
poir de  lui  succéder  (avril  1787). 

L’archevêque  de  Toulouse,  avec  un  esprit  obs- 
tine et  un  caractère  faible , rêvait  le  ministère 
depuis  son  enfance , et  poursuivait  par  tous  les 
moyens  cct  objet  de  ses  vœux.  Il  s'appuyait 
principalement  sur  le  crédit  des  femmes,  aux- 
quelles il  cherchait  et  réussissait  à plaire.  Il  fai- 
sait vanter  partout  son  administration  du  Lan- 
guedoc. S'il  n'obtint  pas  en  arrivant  au  ministère 
la  faveur  qui  aurait  entouré  Nccker , il  eut  aux 
yeux  du  public  le  mérite  de  remplacer  Co- 
lonne. 11  ne  fut  pas  d'abord  premier  ministre, 
mais  il  le  devint  bientôt.  Secondé  par  M.  de  La- 
moignon, garde  des  sceaux,  ennemi  opiniâtre  des 
parlements , il  commença  sa  carrière  avec  assez 
d’avantage.  Les  notables,  engagés  par  leurs  pro- 
messes, consentirent  avec  empressement  à tout 
ce  qu’ils  avaient  d’abord  refusé  : impôt  territorial, 
impôt  du  timbre,  suppression  des  corvées,  assem- 
blées provinciales,  tout  fut  accordé  avec  affecta- 
tion. Ce  n'était  point  à ces  mesures,  mais  à leur 
auteur,  qu’on  affectait  d'avoir  résisté;  l'opinion 
publique  triomphait.  Galonné  était  poursuivi  de 
malédictions,  et  les  notables,  entourésdu  suffrage 
public,  regrettaient  cependant  un  honneur  ac- 
quis au  prix  des  plus  grands  sacrifices.  Si  M.  de 
Brienne  eut  su  profiter  des  avantages  de  sa  posi- 
tion, s'il  eut  poursuivi  avec  activité  l'exécution 
des  mesures  consenties  par  les  notables,  s'il  les 
eût  toutes  à la  fois  et  suns  délai  présentées  au 
parlement,  à l'instant  où  l'udhésion  des  pre- 
miers ordres  semblait  obligée,  c’en  était  fait 
peut-être  : le  parlement,  pressé  de  toutes  parts, 
aurait  consenti  à tout,  et  cette  transaction, 
quoique  partielle  et  forcée , eut  probablement 
retardé  pour  longtemps  la  lutte  qui  s'engagea 
bientôt. 

Rien  de  pareil  n’eut  Heu.  Par  des  délais  im- 
prudents, on  permit  les  retours;  on  ne  présenta 
les  édits  que  l’un  après  l’autre;  le  parlement  eut 
le  temps  de  discuter,  de  s’enhardir,  et  de  revenir 
sur  l'espèce  de  surprise  faite  aux  notables.  Il 
enregistra , après  de  longues  discussions , l’édit 
portant  la  seconde  abolition  des  corvées , et  un 
autre  permettant  la  libre  exportation  des  grains. 
Sa  haine  se  dirigeait  surtout  contre  la  subvention 
territoriale  ; mais  il  craignait,  par  un  refus,  d'é- 
claircr  le  public,  et  de  lui  laisser  voir  que  son 
opposition  était  tout  intéressée.  Il  hésitait,  lors- 
qu'on lui  épargna  cet  embarras  en  présentant 


ensemble  l'édit  sur  le  timbre  et  sur  la  subvention 
territoriale,  mais  surtout  en  commençant  la  déli- 
bération par  celui  du  timbre.  Le  parlement  put 
ainsi  refuser  le  premier  sans  s'expliquer  sur  le 
second;  et,  en  attaquant  l’impôt  du  timbre  qui 
affectait  la  majorité  des  contribuables,  il  sembla 
défendre  les  intérêts  publics.  Dans  une  séance  où 
les  pairs  assistèrent,  il  dénonça  les  abus,  les  scan- 
dales et  les  prodigalités  de  la  cour . et  demanda 
des  états  de  dépenses.  Un  conseiller,  jouant  sur 
le  mot,  s’écria  : « Ce  ne  sont  pas  des  états,  mais 
des  états  généraux  qu'il  nous  faut  ! » Cette  de- 
mande inattendue  frappa  tout  le  monde  d 'éton- 
nement. Jusqu'alors  on  avait  résisté  parce  qu’on 
souffrait;  on  avait  secondé  tous  les  genres  d'op- 
position , favorables  ou  non  à la  cause  populaire, 
pourvu  qu'ils  fussent  dirigés  contre  la  cour , h 
laquelle  on  rapportait  tous  les  maux.  Cependant 
on  ne  savait  trop  ce  qu'il  fallait  désirer  : on  avait 
toujours  été  si  loin  d’influer  sur  legouvernement, 
on  avait  tellement  l'habitude  de  s'en  tenir  aux 
plaintes , qu'on  sc  plaignait  sans  concevoir  l'idée 
d'agir  ni  de  faire  une  révolution.  Un  seul  mot 
prononcé  offrit  un  but  inattendu  ; chacun  le 
répéta,  et  les  états  généraux  furent  demandés  h 
grands  cris. 

D’Espréménil , jeune  conseiller,  orateur  em- 
porté, agitateur  sans  but,  démagogue  dans  les 
parlements,  aristocrate  dans  les  états  généraux, 
et  qui  fut  déclaré  en  état  de  démence  par  un  dé- 
cret de  l'Assemblée  Constituante , d’Espréménil 
sc  montra  dons  celte  occasion  l’un  des  plus  vio- 
lents dcclamaleurs  parlementaires.  Mais  l'oppo- 
sition était  conduite  secrètement  par  Duport, 
jeune  homme  doué  d’un  esprit  vaste,  d’un  carac- 
tère ferme  et  persévérant,  qui , seul  peut-être  au 
milieu  de  ces  troubles,  sc  proposait  un  avenir,  et 
voulait  conduire  sa  compagnie,  la  cour  et  la  na- 
tion, à un  but  tout  autre  que  celui  d’une  aristo- 
cratie parlementaire. 

Le  parlement  était  divisé  en  vieux  et  jeunes 
conseillers.  Les  premiers  voulaient  faire  contre- 
poids h l'autorité  royale  pour  donner  de  l’impor- 
tance à leur  compagnie;  les  seconds,  plus  ardents 
et  plus  sincères , voulaient  introduire  la  liberté 
dans  l'Etat , sans  bouleverser  néanmoins  le  sys- 
tème politique  sous  lequel  ils  étaient  nés.  Le  par- 
lement fit  un  aveu  grave:  il  reconnut  qu’il  n’avait 
pas  le  pouvoir  de  consentir  les  impôts;  qu'aux 
états  généraux  seuls  appartenait  le  droit  de  les 
établir;  et  il  demanda  au  roi  la  communication 
des  étals  de  recettes  et  de  dépenses. 

Cet  aveu  d’incompétence  et  même  d'usurpa- 
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lion , puisque  le  parlement  s’était  jusqu'alors 
arrogé  le  droit  de  consentir  les  impôts,  cet  aveu 
dut  étonner.  Le  prélat  ministre,  irrité  de  cette 
opposition,  manda  aussitôt  le  parlement  à Ver- 
sailles, et  fit  enregistrer  les  deux  édits  dans  un 
lit  de  justice  (6  août).  Le  parlement  de  retour 
à Paris  lit  des  protestations,  cl  ordonna  des  pour- 
suites contre  les  prodigalités  de  Galonné.  Sur-le- 
champ  une  décision  du  conseil  cassa  ses  arrêts  et 
l’exila  à Troyes(15  août). 

Telle  était  la  situation  des  choses  le  1 5 août  1 787. 
Les  deux  frères  du  roi,  3Ionsieuret  le  comte  d’Ar- 
tois, furent  envoyés  l'un  à la  cour  des  comptes  et 
l’autre  à la  cour  des  aides,  pour  y faire  enregis- 
trer les  édits.  Le  premier,  devenu  populaire  par 
les  opinions  qu'il  avait  manifestées  dans  l'assem- 
blée des  notables,  fut  accueilli  parles  acclamations 
d’une  foule  immense  , et  reconduit  jusqu’au 
Luxembourg  au  milieu  des  applaudissements 
universels.  Lecomte  d’Artois,  connu  pour  avoir 
soutenu  Galonné,  fut  accueilli  par  des  murmures  ; 
ses  gens  furent  attaqués , et  on  fut  obligé  de  re- 
courir à la  force  armée. 

Les  parlements  avaient  autour  d'euxune  clien- 
tèle nombreuse,  composée  de  légistes,  d’employés 
du  Palais,  de  clercs,  d’étudiants,  population  ac- 
tive, remuante,  et  toujours  prête  à s'agiter  pour 
leur  cause.  A ces  alliés  naturels  des  parlements 
se  joignaient  les  capitalistes , qui  craignaient  la 
banqueroute  ; les  classes  éclairées,  qui  étaient 
dévouées  h tous  les  opposants  ; et  enfin  la  mul- 
titude, qui  se  range  toujours  à la  suite  des  agita- 
teurs. Les  troubles  furent  très-graves,  et  l'autorité 
eut  beaucoup  de  peine  à les  réprimer. 

Le  parlement,  séant  à Trovcs,  s’assemblait 
chaque  jour  et  appelait  les  causes.  Ni  avocats  ni 
procureurs  ne  paraissaient,  et  la  justice  était  sus- 
pendue, comme  il  était  arrivé  tant  de  fois  dans 
le  courant  du  siècle.  Cependant  les  magistrats  se 
lassaient  de  leur  exil,  et  M.  de  Briennc  était  sans 
argent.  11  soutenait  avec  assurance  qu'il  n’en 
manquait  pas , et  tranquillisait  la  cour,  inquiète 
sur  ce  seul  objet  ; mais  il  n’en  avait  plus , et , in- 
capable de  terminer  les  difficultés  par  une  réso- 
lution énergique,  il  négociait  avec  quelques  mem- 
bres du  parlement.  Ses  conditions  étaient  un 
emprunt  de  440  millions,  réparti  sur  quatre  an- 
nées . à l’expiration  desquelles  les  états  généraux 
seraient  convoqués.  A ce  prix,  Bricnne  renonçait 
aux  deux  impôts,  sujet  de  tant  de  discordes. 
Assuré  de  quelques  membres , il  crut  lélrc  de  la 
compagnie  entière,  et  le  parlement  fut  rappelé 
le  10  septembre. 


U ne  séance  royale  eut  lieu  le  30  du  même  mois. 
Le  roi  vint  en  personne  présenter  l'édit  portant 
le  création  de  l’emprunt  successif,  et  la  convoca- 
tion des  états  généraux  dans  cinq  ans.  On  ne 
s'était  point  expliqué  sur  la  nature  de  cette  séance, 
et  on  ne  savait  si  c'était  un  lit  de  justice.  Les  vi- 
sages étaient  mornes,  un  profond  silence  régnait, 
lorsque  le  duc  d’Orléans  se  leva,  les  traits  agités, 
et  avec  tous  les  signes  d’une  vive  émotion;  il 
adressa  la  parole  au  roi , et  lui  demanda  si  cette 
séance  était  un  lit  de  justice  ou  une  délibération 
libre.  « C’est  une  séance  royale,  » répondit  le 
roi.  Les  conseillers  F rétenu , Sabatier,  d’Fspré- 
ménil , prirent  la  parole  après  le  duc  d’Orléans, 
et  déclamèrent  avec  leur  violence  ordinaire. 
L’enregistrement  fut  nussitôt  forcé , les  con- 
seillers Frcteau  et  Sabatier  furent  exilés  aux 
îles  d’Ifyèrcs,  et  le  duc  d'Orléans  à Villers-Cot- 
lerets.  Les  états  généraux  furent  renvoyés  à cinq 
ans. 

Tels  furent  les  principaux  événements  de  l’an- 
née 1787.  L’année  1788  commença  par  de 
nouvelles  hostilités.  Le  4 janvier,  le  parlement 
rendit  un  arrêté  contre  les  lettres  de  cachet,  et 
pour  le  rappel  des  personnes  exilées.  Le  roi 
cassa  cet  arrêté;  le  parlement  le  confirma  de 
nouveau. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  d’Orléans,  consigné 
à Vilîcrs  Concrets,  ne  pouvait  se  résigner  à son 
exil.  Ce  prince,  brouillé  avec  la  cour,  s'était  ré- 
concilié avec  l’opinion . qui  d'abord  ne  lui  était 
pas  favorable.  Dépourvu  h lafoisde  la  dignité  d’un 
prince  et  de  la  fermeté  d’un  tribun,  il  ne  sut  pas 
supporter  une  peine  aussi  légère  ; et  pour  obtenir 
son  rappel , il  descendit  jusqu'aux  sollicitations, 
même  envers  la  reine,  son  ennemie  person- 
nelle. 

Bricnne  était  irrité  par  les  obstacles,  sans  avoir 
lencrgic  de  les  vaincre.  Faible  en  Europe  contre 
la  Prusse,  à laquelle  il  sacrifiait  la  Hollande,  fai- 
ble en  France  contre  les  parlements  et  les  grands 
de  l’Étal,  il  n'était  plus  soutenu  que  par  la  reine, 
et  en  outre  se  trouvait  souvent  arrêté  dans  ses 
travaux  par  une  mauvaise  santé.  Il  ne  savait  ni 
réprimer  les  révoltes,  ni  foire  exécuter  les  réduo* 
lions  décrétées  par  le  roi  ; et , malgré  l'épuise- 
ment très-prochain  du  trésor,  il  affectait  une  in- 
concevable sécurité.  Cependant,  au  milieu  de 
tant  de  difficultés,  il  ne  négligeait  pas  de  se  pour- 
voir de  nouveaux  bénéfices  , et  d’attirer  sur  sa 
famille  de  nouvelles  dignités. 

Le  garde  des  sceaux  Lamoignon,  moins  faible, 
mais  aussi  moins  influent  que  l’archevêque  de 
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Toulouse  , concerto  nvec  lui  un  plan  nouveau 
pour  frapper  la  puissance  politique  des  parle- 
ments, car  celait  là  le  principal  but  du  pouvoir 
en  ce  moment.  Il  importait  de  garder  le  secret. 
Tout  fut  préparé  en  silence  : des  lettres  closes 
furent  envoyées  aux  commandants  des  provinces; 
l’imprimerie  où  se  préparaient  les  édits  fut  en* 
touréc  de  gardes.  On  voulait  que  le  projet  ne  fût 
connu  qu’au  moment  même  de  sa  communication 
aux  parlements.  L’époque  approchait  et  le  bruit 
s’était  répandu  qu’un  grand  acte  politique  s’ap- 
prêtait. Le  conseiller  d’Espréménil  parvint  à sé- 
duire à force  d’argent  un  ouvrier  imprimeur,  et 
à se  procurer  un  exemplaire  des  édits.  11  se  rendit 
ensuite  au  l’ûlais,  fit  assembler  ses  collègues,  et  leur 
dénonça  hardiment  le  projet  ministériel  (mai). 
D'après  ce  projet,  six  grands  bailliages,  établis 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris , devaient 
restreindre  sa  juridiction  trop  étendue.  La  faculté 
de  juger  en  dernier  ressort , et  d’enregistrer  les 
lois  et  les  édits,  était  transportée  à une  cour  plé- 
nière, composée  de  pairs,  de  prélats,  de  magis- 
trats , de  chefs  militaires . tous  choisis  par  le  roi. 
Le  capitaine  des  gardes  y avait  même  voix  délibé- 
rative. Ce  plan  attaquait  la  puissance  judiciaire 
du  parlement,  et  anéantissait  tout  à fait  sa  puis- 
sance politique.  La  compagnie , frappée  de  stu- 
peur, ne  savait  quel  parti  prendre.  Elle  ne  pouvait 
délibérer  sur  un  projet  qui  ne  lui  avait  pas  été 
soumis;  et  il  lui  importait  cependant  de  ne  pas 
se  laisser  surprendre.  Dans  cet  embarras,  elle 
employa  un  moyen  tout  ii  la  fois  ferme  et  adroit, 
celui  de  rappeler  et  de  consacrer  dans  un  arrêté 
tout  ce  qu’elle  appelait  lois  constitutives  de  la 
monarchie,  en  ayant  soin  de  comprendre  dans  le 
nombre  son  existence  et  scs  droits.  Pur  celte  me- 
sure générale , elle  n’anticipait  nullement  sur  les 
projets  supposés  du  gouvernement,  et  garantis- 
sait tout  ce  qu'elle  voulait  garantir. 

En  conséquence , il  fut  déclaré , le  ïi  mai , par 
le  parlement  de  Paris  : 

« Que  la  France  était  une  monarchie  gouver- 
m née  par  le  roi , suivant  les  lois;  et  que  de  ees 
« lois,  plusieurs,  qui  étaient  fondamentales,  ein- 
« brassaient  et  consacraient  : J®  le  droit  de  la 
« maison  régnante  au  trùnc , de  mâle  en  mêle , 
« par  ordre  de  primogénilure;  2°  le  droit  de  la 
« nation  d’acrordcr  librement  des  subsides  par 
« l’organe  des  étals  généraux , régulièrement 
« convoqués  et  composes;  3“  les  coutumes  et  les 
u capitulations  des  provinces;  4°  l’inamovibilité 
« des  magistrats  ; 5°  le  droit  des  cours  de  vérifier 
« dans  chaque  province  les  volontés  du  roi , et 


« de  n’en  ordonner  l’enregistrement  qu’autant 
u qu’elles  étaient  conformes  aux  lois  constitutives 
« de  la  province,  ainsi  qu’aux  lois  fondamentales 
« de  l’État;  C°  le  droit  de  chaque  citoyen  de 
« n’étre  jamais  traduit  en  aucune  manière  par- 
« devant  d’autres  juges  que  scs  juges  naturels, 
« qui  étaient  ceux  que  la  loi  désignait;  et  7°  le 
u droit,  sans  lequel  tous  les  autres  étaient  inuli- 
« les,  de  n’élrc  arrêté,  par  quelque  ordre  que  ce 
« fût , que  pour  être  remis  sans  délai  entre  les 
« mains  des  juges  compétents.  Protestait  ladite 
« cour  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée  aux 
« principes  ci-dessus  exprimés.  » 

A cette  résolution  énergique  le  ministre  répon- 
dit par  le  moyen  d’usage  . toujours  mal  et  inuti- 
lement employé  : il  sévit  contre  quelques  membres 
du  parlement.  D’Espréménil  et  Goislarl  de  Mon- 
salbcrt,  apprenant  qu’ils  étaient  menacés,  se 
réfugièrent  au  sein  du  parlement  assemblé.  Un 
officier,  Vincent  d’Agoult.  s’y  rendit  à la  tête 
d’une  compagnie,  et.  ne  connaissant  pas  les  ma- 
gistrats désignés,  les  appela  par  leur  nom.  Le 
plus  grand  silence  régna  d’abord  dans  l’assem- 
blée; puis  les  conseillers  s’écrièrent  qu’ils  étaient 
tous  d’Espréménil.  Enfin  le  vrai  d’Espréménil  se 
nomma,  et  suivit  l’officier  chargé  de  l’arrêter.  Le 
tumulte  fut  alors  à son  comble;  le  peuple  accom- 
pagna les  magistrats  en  les  couvrant  d’applaudis- 
sements. Trois  jours  après,  le  roi,  dons  un  lit  de 
justice,  fit  enregistrer  les  édits;  et  les  princes 
et  les  pairs  rassemblés  présentèrent  l’image  de 
cette  cour  plénière  qui  devait  succéder  aux  parle- 
ments. 

Le  Châtelet  rendit  aussitôt  un  arrêté  contre  les 
édits.  Le  parlement  de  Rennes  déclara  infâmes 
ceux  qui  entreraient  dons  la  cour  plénière.  A 
Grenoble,  les  habitants  défendirent  leurs  magis- 
trats contre  deux  régiments;  les  troupes  elles- 
mêmes,  excitées  à la  désobéissance  par  la  noblesse 
militaire,  refusèrent  bientôt  d'agir.  Lorsque  le 
commandant  du  Dauphiné  assembla  ses  colonels, 
pour  savoir  si  on  pouvait  compter  sur  leurs  sol- 
dats, ils  gardèrent  tous  le  silence.  Le  plus  jeune, 
qui  devait  parler  le  premier,  répondit  qu’il  ne 
fallait  pas  compter  sur  les  siens , h commencer 
par  le  colonel.  A cette  résistance  le  ministre  op- 
posa des  arrêts  du  grand  conseil  qui  cassaient  les 
décisions  des  cours  souveraines,  cl  il  frappa  d’exil 
huit  d’entre  elles. 

La  cour,  inquiétée  par  les  premiers  ordres,  qui 
lui  faisaient  la  guerre  en  invoquant  l’intérêt  du 
peuple  cl  en  provoquant  son  intervention , eut 
recours,  de  son  côté,  au  même  moyen  ; elle  réso- 
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lut  d’appeler  le  tiers  état  h sou  aide,  comme 
avaient  fait  autrefois  les  rois  de  France  pour 
anéantir  la  féodalité.  Elle  pressa  alors  de  tous  ses 
moyens  la  convocation  des  états  généraux.  Elle 
prescrivit  des  recherches  sur  le  mode  de  leur 
réunion;  elle  invita  les  écrivains  et  les  corps  sa- 
vants à donner  leur  avis  ; et,  tandis  que  le  clergé 
assemblé  déclarait  de  son  côté  qu’il  fallait  rappro- 
cher l'époque  de  la  convocation,  la  cour,  accep- 
tant le  défi,  suspendit  en  même  temps  la  réunion 
de  la  cour  plénière,  et  fixa  l’ouverture  des  états 
généraux  au  1er  mai  1 7 89.  Alors  eut  lieu  la  retraite 
de  l’archevêque  de  Toulouse  (24  août},  qui.  par 
des  projets  hardis  fai blcment  exécutes,  avait  pro- 
voqué une  résistance  qu’il  fallait  ou  ne  pas  exciter 
ou  vaincre.  En  se  retirant,  il  laissa  le  trésor  dans 
la  détresse,  le  payement  des  «“entes  de  l'hôte]  de 
ville  suspendu,  toutes  les  autorités  eu  lutte,  toutes 
les  provinces  en  armes.  Quant  à lui,  pourvu  de 
huit  cent  mille  francs  de  bénéfices,  de  l’archcvé- 
ché  de  Sens  cl  du  chapeau  de  cai*dinal.  s'il  ne  fit 
pas  la  fortune  publique,  il  fit  du  moins  la  sienne. 
Pour  dernier  conseil,  il  engagea  le  roi  à «“appeler 
Necker  au  ministère  des  finances,  afin  de  s’aider 
de  sa  popularité  conli'c  des  résistances  devenues 
invincibles. 

C’est  pendant  les  deux  années  1787  et  1788que 
les  Français  voulurent  passer  des  vaincs  théories 
à la  pratique.  La  lutte  des  premières  autorités 
leur  en  avait  donné  le  désir  et  l’occasion.  Pendant 
toute  la  durée  du  siècle,  le  parlement  avait  atta- 
qué le  clergé  et  dévoilé  ses  penchants  ultramon- 
tains ; après  le  clergé , il  avait  attaqué  la  cour, 
signalé  scs  abus  de  pouvoir  et  dénoncé  scs  dés- 
o«*drcs.  Menacé  de  représailles,  et  inquiété  à son 
tour  dans  son  existence,  il  venait  enfin  de  resti- 
tuer à la  nation  des  prérogatives  que  la  cour  vou- 
lait lui  enlever  à lui-même  pour  les  transporter 
à un  tribunal  extraordinaire.  Après  avoir  ainsi 
averti  la  nation  de  scs  droits,  il  avait  exercé  ses 
forces  en  excitant  et  protégeant  l’insurrection. 
De  leur  côté , le  haut  clergé  en  faisant  des  man- 
dements , la  noblesse  cri  fomentant  la  désobéis- 
sancc  des  troupes , avaient  réuni  leurs  efforts  à 
ceux  de  la  magistrature,  et  appelé  le  peuple  aux 
armes  pour  la  défense  de  leurs  privilèges. 

La  cour,  pressée  par  ces  divers  ennemis,  avait 
résisté  faib!eu«ent.  Sentant  le  besoin  d'agir,  et  en 
différant  toujours  le  moment,  elle  avuit  détruit 
parfois  quelques  abus,  plutôt  au  profit  du  t«*ésor 
que  du  peuple,  et  ensuite  était  retombée  daus 
l’inaction.  Enfin,  attaquée  en  dernier  lieu  de 
toutes  parts,  voyant  que  les  premiers  ord«*es  ap- 
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pelaient  le  peuple  dans  la  lice . elle  venait  de  l’y 
introduire  elle- même  en  convoquant  les  états 
généraux.  Opposée,  pendant  toute  la  durée  du 
siècle,  à l’esprit  philosophique , elle  lui  faisait  un 
appel  cette  fois,  et  livrait  à son  examen  les  con- 
stitutions du  royaume.  Ainsi  les  premières  auto- 
rités de  l’État  donnèrent  le  singulier  spectacle  de 
détenteurs  injustes  se  disputant  un  objet  en  pré 
sence  du  propriétaire  légitime,  et  finissant  même 
par  l’invoquer  pour  juge. 

Les  choses  en  étaient  à ce  point  lorsque  Necker 
rentra  au  ministè«“e  (août).  La  confiance  ly  suivit, 
le  crédit  fut  rétabli  sur-le-champ , les  difficultés 
les  plus  pressantes  furent  écartées.  Il  pourvut,  à 
force  d’expédients,  aux  dépenses  indispensables, 
en  attendant  les  états  généraux,  qui  étaient  le 
remède  invoqué  par  tout  le  monde. 

On  commençait  à agiter  de  grandes  questions 
relatives  à leur  organisation.  On  se  demandait 
quel  y sei'ait  le  rôle  du  tiers  état  : s'il  y paraî- 
trait en  égal  ou  en  suppliant;  s’il  obtiendrait  une 
i*eprcsentalion  égale  en  nombre  à celle  des  deux 
premiers  ordres;  si  on  délibérerait  par  tète  ou 
par  ordre,  et  si  le  tiers  n’aurait  qu’une  seule 
voix  contre  les  deux  voix  de  la  noblesse  et  du 
clergé. 

La  première  question  agitée  fut  celle  du  nom- 
bre  des  députés.  Jamais  controverse  philosophi- 
que du  xviii*  siècle  n’avait  excité  une  pareille 
agitation.  Les  esprits  s’échauffèrent  par  l’impor- 
tance tout  actuelle  de  la  question.  Un  écrivain 
concis,  énergique,  amer,  prit  dons  cette  discus- 
sion la  place  que  les  grands  génies  du  siècle 
avaient  occupée  dans  les  discussions  philosophi- 
ques. L'abbé  Sieyès,  dans  un  livre  qui  donna  une 
forte  impulsion  à l’esprit  public,  si!  demanda  : 
Qu’est  le  tiers  état?  El  il  répondit  : Rien.  — 
Que  doit-il  être?  — Tout. 

Les  états  du  Dauphiné  se  réunirent  malgré  la 
cour.  Les  deux  premiers  ordres,  plus  adroits  et 
plus  populaires  dans  cette  contrée  que  partout 
ailleurs,  décidèrent  que  la  représentation  du 
tiers  serait  égale  à celle  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  Le  parlement  de  Paris , entrevoyant  déjà 
la  conséquence  de  scs  provocations  imprudentes, 
vit  bien  que  le  tiers  état  n’allait  pus  arriver  en 
auxiliaire,  mais  en  maître,  et  en  enregistrant  l’é- 
dit de  convocation  il  enjoignit  pour  clause  ex- 
presse le  maintien  des  formes  de  IfiH.  qui  an- 
nulaient tout  à fait  le  rôle  du  troisième  ordre. 
Déjà  dépopularisé  par  les  difficultés  qu’il  avait 
opposées  à l’édit  qui  rendait  l’état  civil  nux  pro- 
testants, il  fut  en  ce  jour  complètement  dévoilé, 
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et  la  cour  entièrement  vengée.  Le  premier,  il  fit 
répreuve  de  l’insLobilité  des  faveurs  populaires; 
mais  si  plus  tard  la  nation  put  paraître  ingrate 
envers  les  chefs  qu’elle  abandonnait  l’un  après 
l’autre,  cette  fois  elle  avait  toute  raison  contre  le 
parlement , car  il  s’arrêtait  avant  qu'elle  eut  re- 
couvré aucun  de  scs  droits. 

La  cour,  n’osant  décider  ellc-mcmc  ces  ques- 
tions importantes,  ou  plutôt  voulant  dépopulnri- 
ser  à son  profit  les  deux  premiers  ordres,  leur  de- 
manda leur  avis,  dans  l’intention  de  ne  pas  le 
suivre,  si,  comme  il  était  probable,  cet  avis  était 
contraire  au  tiers  état.  Elle  convoqua  donc  une 
nouvelle  assemblée  de  notables  \ dans  laquelle 
toutes  les  questions  relatives  à la  tenue  des  états 
généraux  furent  mises  en  discussion.  La  dispute 
fut  vive  : d’une  part  on  faisait  valoir  les  ancien- 
nes traditions,  de  l'autre  les  droits  naturels  et  la 
raison.  En  se  reportant  même  aux  traditions, 
la  cause  du  tiers  état  avait  encore  l'avantage  ; 
car  aux  formes  de  1(114,  invoquées  par  les  pre- 
miers ordres,  on  opposait  des  formes  plus  ancien- 
nes. Ainsi,  dans  certaines  réunions  et  sur  cer- 
tains points,  on  avait  voté  par  tête;  quelquefois 
on  avait  délibéré  par  province  et  non  pur  ordre  ; 
souvent  les  députés  du  tiers  avaient  égalé  en 
nombre  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Comment  donc  s’en  rapporter  aux  anciens  usa- 
ges? Les  pouvoirs  de  l'Etat  n’avaicnt-ils  pas  été 
dansunerévolution  continuelle?  L’autorité  royale, 
souveraine  d'abord,  puis  vaincue  et  dépouillée, 
se  relevant  de  nouveau  avec  le  secours  du  peuple, 
et  ramenant  tous  les  pouvoirs  à elle,  présentait 
une  lutte  perpétuelle,  et  une  possession  toujours 
changeante.  On  disait  au  clergé  qu’en  se  repor- 
tant aux  anciens  temps,  il  ne  serait  plus  un  or- 
dre; aux  nobles,  que  les  possesseurs  de  fiefs  seuls 
pourraient  être  élus,  et  qu’uinsi  la  plupart  d’entre 
eux  seraient  exclus  de  la  députation  ; aux  parle- 
ments eux-mémes,  qu’ils  n’étaient  que  des  of- 
ficiers infidèles  de  la  royauté;  à tous  enfin,  que 
la  constitution  française  n’était  qu'une  longue 
révolution  , pendant  laquelle  chaque  puissance 
avait  successivement  dominé  ; que  tout  avait  été 
innovation,  et  que,  dans  ce  vaste  conflit,  la  raison 
seule  devait  décider. 

Le  tiers  état  comprenait  lo  presque  totalité 
de  la  nation,  toutes  les  classes  utiles,  industrieu- 
ses et  éclairées  ; s’il  ne  possédait  qu’une  partie  des 
terres,  du  moins  il  les  exploitait  toutes  ; et,  se- 
lon la  raison,  ce  u’était  pas  trop  que  de  lui  donner 

1 Elle  s ‘ouvrit  à Versailles  le  G novembre,  et  ferma  sa  ses- 
sion le  B décembre  suivant. 


un  nombre  de  députés  égal  à oelui  des  deux  au- 
tres ordres. 

L’assemblée  des  notables  se  déclara  contre  ce 
qu’on  appelait  le  doublement  du  tiers.  Un  seul 
bureau,  celui  que  présidait  Monsieur,  frère  du 
roi,  vota  pour  ce  doublement.  Ln  cour  alors, 
prenant,  disait-elle,  en  considération  l’avis  de  la 
minorité,  l’opinion  prononcée  de  plusieurs  prin- 
ces du  sang,  le  vœu  des  trois  ordres  du  Dauphiné, 
la  demande  des  assemblées  provinciales,  l’exem- 
ple de  plusieurs  pays  d’états,  l'avis  de  divers  pu- 
blicistes, et  le  vœu  exprimé  par  un  grand  nombre 
d’adresses,  la  cour  ordonna  que  le  nombre  total 
des  députés  serait  de  mille  au  moins  ; qu'il  serait 
formé  en  raison  composée  de  la  population  et 
des  contributions  de  chaque  bailliage , et  que  le 
nombre  particulier  des  députés  du  tiers  état  se- 
rait égal  à celui  des  deux  premiers  ordres  réunis. 
(Arrêt  du  conseil  du  27  décembre  1788.) 

Cette  déclaration  excita  un  enthousiasme  uni- 
versel. Attribuée  à Necker,  elle  accrut  à son 
égard  la  faveur  de  la  nation  et  la  haine  des  grands. 
Cependant  celte  déclaration  ne  décidait  rien 
quant  nu  vole  par  tête  ou  par  ordre,  mais  clic 
le  renfermait  implicitement;  car  il  était  inutile 
d’augmenter  les  voix  si  l'on  ne  devait  pas  les 
compter;  et  clic  laissait  ou  tiers  état  le  soin 
d’emporter  de  vive  force  ce  qu'on  lui  refusait 
dans  le  moment.  Elle  donnait  ainsi  une  idée  de 
ln  faiblesse  de  la  cour  et  de  celle  de  Necker  lui- 
méinc.  Celle  cour  offrait  un  assemblage  de  vo- 
lontés qui  rendait  tout  résultat  décisif  impossible. 
Le  roi  était  modéré,  équitable,  studieux,  et  se 
défiait  trop  de  ses  propres  lumières  ; aimant  le 
peuple,  accueillant  volontiers  ses  plaintes,  il 
était  cependant  atteint  quelquefois  de  terreurs  pa- 
niques et  superstitieuses,  et  croyait  voir  marcher, 
avec  la  liberté  et  lo  tolérance,  l’anarchie  et  l’im- 
piété. L’esprit  philosophique,  dans  son  premier 
essor,  avait  du  commettre  des  écarts,  et  un  roi 
timide  et  religieux  avait  dtî  s’en  épouvanter. 
Saisi  à chaque  instant  de  faiblesses,  de  terreurs, 
d’incertitudes, l’infortuné  Louis  XVI,  résolu  pour 
lui  à tous  les  sacrifices,  mais  ne  sachant  pas  les 
imposer  uux  autres,  victime  de  sa  facilité  pour  la 
cour,  de  sa  condescendance  pour  la  reine,  ex- 
piait toutes  les  fautes  qu’il  n’avait  pas  commises, 
mais  qui  devenaient  les  siennes  parce  qu’il  les 
laissait  commettre.  La  reine,  livrée  aux  plaisirs, 
exerçant  autour  d’elle  l’empire  de  ses  charmes, 
voulait  que  son  époux  fut  tranquille,  que  le  tré- 
sor fût  rempli,  que  la  cour  et  ses  sujets  l’adoras- 
seul.  Tantôt  elle  était  d'accord  avec  le  roi  pour 
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opérer  des  réformes,  quand  le  besoin  en  parais- 
sait urgent;  tantôt,  au  contraire,  quand  clic 
croyait  l'autorité  menacée,  ses  amis  de  cour  dé- 
pouillés, elle  arrêtait  le  roi,  écartait  les  minis- 
tres populaires,  et  détruisait  tout  moyen  et  toute 
espérance  de  bien.  Elle  cédait  surtout  aux  in- 
fluences d’une  partie  de  la  noblesse  qui  vivait  au- 
tour du  trône  cl  s'y  nourrissait  de  grâces  et  d'a- 
bus. Cette  noblesse  de  cour  désirait  sans  doute, 
comme  la  reine  cllc-mémc.  que  le  roi  eût  de 
quoi  faire  des  prodigalités  ; et.  par  ce  motif,  elle 
était  ennemie  des  parlements  quand  ils  refu- 
saient les  impôts,  mais  elle  devenait  leur  alliée 
quand  ils  défendaient  scs  privilèges  en  refusant, 
sous  de  spécieux  prétextes,  la  subvention  terri- 
toriale. Au  milieu  de  ces  influences  contraires, 
le  roi,  n’osant  envisager  en  face  les  difficultés, 
juger  les  abus,  les  détruire  d’autorité,  cédait  al- 
ternativement à la  cour  ou  à l’opinion,  et  ne  sa- 
vait satisfaire  ni  l’une  ni  l'autre. 

Si  pendant  la  durée  du  xvm®  siècle,  lorsque  les 
philosophes,  réunis  dans  une  allée  des  Tuileries, 
faisaient  des  vœux  pour  Frédéric  et  les  Améri- 
cains, pour  Turgot  et  pourNecker;  si,  lorsqu’ils 
n’aspiraient  point  à gouverner  l'État,  mais  seu- 
lement h éclairer  les  princes,  et  prévoyaient  tout 
au  plus  des  révolutions  lointaines  que  des  signes 
de  malaise  et  l’absurdité  des  institutions  faisaient 
assez  présumer  ; si.  à cette  époque,  le  roi  eut 
spontanément  établi  une  certaine  égalité  dans  les 
charges,  et  donné  quelques  garanties,  tout  eut 
été  apaisé  pour  longtemps,  cl  Louis  XVI  aurait 
été  adoré  à l’égal  de  Mare.-Aurèle.  Mais  lorsque 
toutes  les  autorités  se  trouvèrent  avilies  par  une 
longue  lutte  et  tous  les  abus  dévoilés  par  une  as- 
semblée de  notables;  lorsque  la  nation,  appelée 
dans  la  querelle,  eut  conçu  l’espoir  et  la  volonté 
d’étre  quelque  chose,  elle  le  voulut  impérieuse- 
ment. On  lui  avait  promis  les  états  généraux, 
elle  demanda  que  le  terme  de  la  convocation  fût 
rapproché;  le  terme  rapproché,  clic  y réclama  la 
prépondérance  : on  la  lui  refusa;  mais,  en  dou- 
blant sa  représentation , on  lui  donna  le  moyen 
de  la  conquérir.  Ainsi  donc  on  ne  cédait  jamais 
que  partiellement,  et  seulement  lorsqu’on  ne 
pouvait  plus  lui  résister  ; mais  alors  ses  forces 
étaient  accrues  et  senties,  et  elle  voulait  tout  ce 
qu’elle  croyait  pouvoir.  l;ne  résistance  conti- 
nuelle, irritant  son  ambition,  devait  bientôt  la 
rendre  insatiable.  Mais  alors  même,  si  un  grand 
ministre,  communiquant  un  peu  de  force  ou  roi, 
se  conciliant  la  reine,  domptant  les  privilégiés, 
eût  devancé  et  rassasié  tout  à coup  les  prétentions 


nationales,  en  donnant  lui-même  une  constitu- 
tion libre  ; s'il  eût  satisfait  ce  besoin  d’agir  qu’é- 
prouvait la  nation,  en  l’appelant  tout  de  suite, 
non  à réformer  l’État,  mais  à discuter  scs  inté- 
rêts annuels  dans  un  État  tout  constitué,  peut- 
être  la  lutte  ne  se  fut  pas  engagée.  Mais  il  fallait 
devancer  la  difficulté  au  lieu  d’y  céder,  et  sur- 
tout immoler  des  prétentions  nombreuses.  Il  fal- 
lait un  homme  d’une  conviction  forte,  d’une  vo- 
lonté égale  à sa  conviction  ; et  ect  homme,  sans 
doute  audacieux,  puissant,  passionné  peut-être, 
eut  effrayé  la  cour  , qui  n’en  aurait  pas  voulu. 
Pour  ménagera  la  fois  l’opinion  et  les  vieux  inté- 
rêts, elle  prit  des  demi-mesures;  elle  choisit, 
comme  on  l’a  vu.  un  ministre  demi-philosophe, 
demi-audncicux,  et  qui  avait  une  popularité  im- 
mense, porec  qu’alors  des  intentions  derni-popu- 
laires  dans  un  agent  du  pouvoir  surpassaient 
toutes  les  espérances  et  excitaient  l'enthousiasme 
d’un  peuple  que  bientôt  la  démagogie  de  scs 
chefs  devait  à peine  satisfaire. 

Les  esprits  étaient  dans  une  fermentation  uni- 
verselle. Des  assemblées  s’étaient  formées  dans 
toute  la  France , à l’exemple  de  l’Angleterre  et 
sous  le  même  nom,  celui  de  clubs.  On  ne  s’occu- 
pait là  que  des  abus  à détruire,  des  réformes  h 
opérer,  et  de  la  constitution  à établir.  On  s’irri- 
tait par  un  examen  sévère  de  la  situation  du  pays. 
En  effet,  son  étal  politique  et  économique  était 
intolérable.  Tout  était  privilège  dans  les  indivi- 
dus, les  classes,  les  villes,  les  provinces  et  les  mé- 
tiers eux- mêmes.  Tout  était  entrave  pour  l'indus- 
trie et  le  génie  de  l'homme.  Les  dignités  civiles, 
ecclésiastiques  et  militaires  étaient  exclusivement 
réservées  h quelques  elasses,  et  dans  ces  classes  a 
quelques  individus.  On  ne  pouvait  embrasser  une 
profession  qu'à  certains  titres  et  à certaines  con- 
ditions pécuniaires.  Les  villes  avaient  leurs  pri- 
vilèges pour  l'assiette,  la  perception,  la  quotité  de 
l’impôt,  et  pour  le  choix  des  magistrats.  Les  grâ- 
ces mêmes,  converties  par  les  survivances  en 
propriétés  de  famille,  ne  permettaient  presque 
plus  au  monarque  de  donner  des  préférences.  Il 
ne  lui  restait  de  liberté  que  pour  quelques  dons 
pécuniaires,  et  on  l’avait  vu  obligé  de  disputer 
nvec  le  duc  de  Coigny  pour  l’abofition  d’une 
charge  inutile  Tout  était  donc  immobilisé  dans 
quelques  mains,  et  partout  le  petit  nombre  ré- 
sistait au  grand  nombre  dépouillé.  Les  charges 
pesaient  sur  une  seule  classe.  La  noblesse  et  le 
clergé  possédaient  à peu  près  les  deux  tiers  es 
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terres;  l’autre  tiers,  possédé  par  le  peuple,  payait 
des  impôts  au  roi,  une  foule  de  droits  féodaux  h 
la  noblesse,  la  dime  au  clergé , et  supportait  de 
plus  les  dévastations  des  chasseurs  nobles  et  du 
gibier.  Les  impôts  sur  les  consommations  pesaient 
sur  le  grand  nombre  . et  par  conséquent  sur  le 
peuple.  La  perception  était  vcxntoire  ; les  sei- 
gneurs étaient  impunément  en  retard  ;lc  peuple, 
au  contraire,  maltraité,  enfermé,  était  condamné 
à livrer  son  corps  à défaut  de  ses  produits.  Il 
nourrissait  donc  de  ses  sueurs,  il  défendait  de 
son  sang  les  hautes  classes  de  la  société,  sans 
pouvoir  exister  lui-méme.  La  bourgeoisie,  in- 
dustrieuse. éclairée,  moins  malheureuse  sans 
doute  que  le  peuple,  mais  enrichissant  le  royaume 
par  son  industrie,  l'illustrant  par  ses  talents, 
n’obtenait  aucun  des  avantages  auxquels  elle 
avait  droit.  La  justice,  distribuée  dans  quelques 
provinces  par  les  seigneurs,  dans  les  juridictions 
royales  par  des  magistrats  acheteurs  de  leurs 
charges,  était  lente,  souvent  partiale,  toujours 
ruineuse,  et  surtout  atroce  dans  les  poursuites 
criminelles.  La  liberté  individuelle  était  violée 
par  les  lettres  de  cachet , la  liberté  de  la  presse 
par  les  censeurs  royaux.  Enfin  l’Etat,  mal  dé- 
fendu au  dehors,  trahi  par  les  maîtresses  de 
Louis  XV . compromis  par  la  faiblesse  des  mi- 
nistres de  Louis  XVI,  avait  été  récemment  dés- 
honoré en  Europe  pnr  le  sacrifice  honteux  de  la 
Hollande  et  de  In  Pologne. 

Déjà  les  masses  populaires  commençaient  à 
s’agiter;  des  troubles  s'étaient  manifestés  plu- 
sieurs fois,  pendunt  la  lutte  des  parlements,  et 
surtout  à la  retraite  de  l'archevêque  de  Toulouse. 
On  avait  brûlé  l’effigie  de  celui-ci;  la  force  année 
avait  été  insultée,  et  même  attaquée;  la  magis- 
trature avait  faiblement  poursuivi  les  agitateurs, 
qui  soutenaient  sa  cause.  Les  esprits  émus,  pleins 
de  l’idée  confuse  d’une  révolution  prochaine, 
étaient  dans  une  fermentation  continuelle.  Les 
parlements  et  les  premiers  ordres  voyaient  déjà 
se  diriger  contre  eux  les  armes  qu'ils  avaient  don- 
nées au  peuple.  En  Bretagne , la  noblesse  s’élait 
opposée  au  doublement  du  tiers,  et  avait  refusé 
de  nommer  des  députés.  La  bourgeoisie  , qui 
l’avait  si  puissamment  servie  contre  la  cour, 
s’êtnit  alors  tournée  contre  elle,  et  des  combats 
meurtriers  avaient  eu  lieu.  La  cour,  qui  ne  se 
croyait  pas  assez  vengée  de  la  noblesse  bretonne 
lui  avait  non-seulement  refusé  ses  secours,  mais 
encore  avait  enfermé  quelques-uns  de  scs  mem- 
bres venus  à Paris  pour  réclamer. 

1 Voy t«  Bouille. 


Les  éléments  eux-mémes  semblaient  s’étre  dé- 
chaînés. Une  grêle  , du  15  juillet,  avait  dévasté 
les  récoltes , et  devait  rendre  l'approvisionne- 
ment de  Paris  plus  difficile,  surtout  au  milieu 
des  troubles  qui  se  préparaient.  Toute  l’activité 
du  commerce  suffisait  à peine  pour  concentrer  la 
quantité  de  subsistances  nécessaires  à cette  grande 
capitale;  et  il  était  à craindre  qu’il  ne  devint 
bientôt  très-difficile  de  la  faire  vivre,  lorsque  les 
agitations  politiques  auraient  ébranlé  la  confiance 
et  interrompu  les  communications.  Depuis  le 
cruel  hiver  qui  suivit  les  désastres  de  Louis  XIV, 
et  qui  immortalisa  la  charité  de  Fénélon,  on  n’en 
avait  pas  vu  de  plus  rigoureux  que  celui  de  88 
à 89.  La  bienfaisance,  qui  alors  éclata  de  la  ma- 
nière la  plus  touchante,  ne  fut  pas  suffisante  pour 
adoucir  les  misères  du  peuple.  On  avait  vu  ac- 
courir de  tous  les  points  de  la  France  une  quan- 
tité de  vagabonds  sans  profession  et  sans  res- 
sources, qui  étalaient  de  Versailles  à Paris  leur 
misère  et  leur  nudité.  Au  moindre  bruit,  on  les 
voyait  paraître  avec  empressement  pour  profiler 
des  chances  toujours  favorables  à ceux  qui  ont 
tout  à acquérir,  jusqu'au  pain  du  jour. 

Ainsi  tout  concourait  à une  révolution.  Un  siè- 
cle entier  avait  contribué  à dévoiler  les  abus  et  à 
les  pousser  à l’excès  ; deux  années  à exciter  la  ré- 
volte, et  à aguerrir  les  niasses  populaires  en  les 
faisant  intervenir  dans  la  querelle  des  privilégiés. 
Enfin  des  désastres  naturels , un  concours  fortuit 
de  diverses  circonstances  amenèrent  la  catastro- 
phe . dont  l’époque  pouvait  bien  être  différée , 
mais  dont  l'accomplissement  était  tôt  ou  tard  in- 
faillible. 

C’est  au  milieu  de  ces  circonstances  qu’curent 
lieu  les  élections.  Elles  furent  tumultueuses  en 
quelques  provinces  , actives  partout , et  très- 
calmes  à Paris,  où  il  régna  beaucoup  d’accord  et 
d’unanimité.  On  distribuait  des  listes;  on  tâchait 
de  s’unir  et  de  s’entendre.  Des  marchands,  des 
avocats,  des  hommes  de  lettres,  étonnés  de  se 
voir  réunis  pour  In  première  fois,  s’élevaient  peu 
| à peu  à la  liberté.  A Paris,  ils  renommèrent  eux- 
{ mêmes  les  bureaux  formés  parlerai,  et,  sans 
I changer  les  personnes,  firent  acte  de  leur  puis- 
| sauce  en  les  confirmant.  Le  sage  Bailly  quille  sa 
retraite  de  Cliaillot  : étranger  aux  intrigues , |ié- 
nétré  de  sa  noble  mission , il  se  rend  seul  et  à 
pied  à l’assemblée.  Il  s’arrête  en  route  sur  In  ter- 
rasse des  Feuillants  ; un  jeune  homme  inconnu 
l’aborde  avec  resjiect.  « Vous  serez  nommé,  lui 
dit-il.  — Je  n’en  sais  rien,  répond  Bailly;  cet 
honneur  ne  doit  ni  se  refuser  ni  se  solliciter.  » 
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Le  modeste  académicien  reprend  sa  marche,  il  se 
rend  à rassemblée . et  il  est  nommé  successive- 
ment électeur  et  député. 

L'élection  du  comte  de  Mirabeau  fut  orageuse  : 
rejeté  par  la  noblesse  , accueilli  par  le  tiers  état,  J 
il  agita  la  Provence,  sa  patrie,  et  vint  bientôt  se 
montrer  à Versailles. 

La  cour  ne  voulut  point  influencer  les  élections; 
elle  n’était  point  fâchée  d’y  voir  un  grand  nom- 
bre de  curés;  elle  comptait  sur  leur  opposition 
aux  grands  dignitaires  ecclésiastiques,  et  en  même 
temps  sur  leur  respect  pour  le  trône.  D’ailleurs  I 
elle  ne  prévoyait  pas  tout,  et  dans  les  députés  du 
tiers  elle  apercevait  encore  plutôt  des  adversaires 
pour  la  noblesse  que  pour  clic -même.  Le  duc 
d’Orléans  fut  accusé  d'agir  vivement  pour  faire 
élire  ses  partisans,  et  pour  être  lui-même  nommé. 
Déjà  signalé  parmi  les  adversaires  de  la  cour , 
allié  des  parlements,  invoqué  pour  chef,  de  son 
gré  ou  non,  par  le  parti  populaire,  on  lui  imputa 
diverses  menées.  Une  scène  déplorable  eut  lieu 
au  faubourg  Saint- Antoine;  et  comme  on  veut 
donner  un  auteur  à tous  les  événements,  on  l’cn 
rendit  responsable.  Un  fabricant  de  papiers 
peints.  Réveillon,  qui  par  son  habileté  entrete- 
nait de  vastes  ateliers,  perfectionnait  notre  indus- 
trie et  fournissait  la  subsistance  à trois  cents 
ouvriers , fut  accusé  d’avoir  voulu  réduire  les 
salaires  a moitié  prix.  La  populace  menaça  de 
brûler  sa  maison.  On  parvint  à la  disperser,  mais 
elle  y retourna  Iclendcmain  ;la  maison  fut  envahie, 
incendiée,  détruite  (27  avril).  Malgré  les  menaces 
faites  la  veille  par  les  assaillants,  malgré  le  ren- 
dez-vous donné,  l’autorité  n’agit  que  fort  tard,  et 
agit  alors  avec  une  rigueur  excessive.  On  atten- 
dit  que  le  peuple  fût  maitre  de  la  maison  ; on  l’y  j 
attaqua  avec  furie,  et  on  fut  obligé  «l’égorger  un 
grand  nombre  «le  ces  hommes  féroces  et  intré- 
pides . qui  depuis  se  montrèrent  dans  toutes  les 
occasions,  et  qui  reçurent  le  nom  de  briyaiuls. 

Tous  les  partis  «|ui  étaient  déjà  formés  s’accu-  | 
fièrent  : on  reprocha  à la  cour  son  action  tardive  j 
d’abord,  et  cruelle  ensuite;  on  supposa  qu’elle  \ 
avait  voulu  laisser  le  peuple  s’engager  pour  faire  1 
un  exemple  et  exercer  ses  troupes.  L’argent  j 
trouvé  sur  les  dévastateurs  de  la  maison  de  Ré- 
veillon, les  mois  échappés  à quelques-uns  d’entre  \ 
eux  , firent  soupçonner  qu’ils  étaient  suscités  et, 
conduits  par  une  main  cachée;  et  les  ennemis  du 
parti  populaire  accusèrent  le  due  d’Orléans  d’a-  i 
voir  voulu  essayer  ces  bandes  révolutionnaires. 

Ce  prince  était  né  avec  des  qualités  heureuses  ; 
il  avait  hérité  de  richesses  immenses  ; mais,  livré  | 


aux  mauvaises  mœurs,  il  avait  abusé  de  tous  ces 
dons  de  In  nature  et  de  In  fortune.  Sans  aucune 
suite  dans  le  caractère^  tour  à tour  insouciant  de 
l’opinion  ou  avide  de  popularité,  il  était  hardi  et 
ambitieux  un  jour,  docile  et  distrait  le  lende- 
main. Brouillé  avec  la  reine,  il  s’éloit  fait  ennemi 
de  la  cour.  Les  partis  commençant  à se  former, 
il  avait  laissé  prendre  son  nom,  et  même,  dit-on, 
jusqu'à  ses  richesses.  Flatté  d’un  avenir  confus  , 
il  agissait  assez  pour  se  faire  accuser,  pns  assez 
pour  réussir,  et  il  devait,  si  scs  partisans  avaient 
réellement  des  projets,  les  désespérer  par  son  in- 
constante ambition. 

Le  moment  de  la  convocation  des  états  géné- 
raux arrivait  enfin;  dans  ce  commun  danger,  les 
premiers  ordres,  sc rapprochant  de  lu  cour,  s’é- 
taient  groupes  autour  des  princes  du  sang  et  de 
la  reine.  Ils  tâchaient  de  gagner  par  des  flatteries 
les  gentilshommes  campagnards , et  eu  leur  ab- 
sence ils  raillaient  leur  rusticité.  Le  clergé  lâchait 
de  copier  les  plébéiens  de  son  ordre , la  noblesse 
militaire  ceux  du  sien.  Les  parlements , qui 
avaient  cru  occuper  le  premier  rôle  dans  les  états 
généraux  , commençaient  à craindre  que  leur 
ambition  ne  fût  trompée.  Les  députes  du  tiers 
état,  forts  de  la  supériorité  de  leurs  talents,  de 
l’énergique  expression  de  leurs  cahiers,  soutenus 
par  des  rapprochements  continuels , stimulés 
même  par  les  doutes  que  beaucoup  de  gens  ma- 
nifestaient sur  le  succès  de  leurs  efforts , avaient 
pris  la  ferme  résolution  de  ne  pas  céder. 

Le  roi  seul , qui  n’avait  pas  goûté  un  moment 
de  repos  depuis  le  commencement  de  son  règne, 
entrevoyait  les  états  généraux  comme  le  terme 
de  ses  embarras.  Jaloux  de  son  autorité,  plutôt 
pour  ses  enfants,  auxquels  il  croyait  devoir  lais- 
ser ce  patrimoine  intact,  que  pour  lui-même,  il 
n’était  pas  fâché  d’en  remettre  une  partie  à lu  na- 
tion, et  de  se  décharger  sur  elle  des  difficultés  du 
gouvernement.  Aussi  faisait-il  avec  joie  les  ap- 
prêts de  cette  grande  réunion.  Une  salle  avait  élt 
préparée  à la  hâte.  On  avait  même  déterminé  les 
costumes,  cl  imposé  au  tiers  état  une  étiquette 
humiliante.  Les  hommes  ne  sont  pas  moins  jaloux 
de  leur  dignité  que  de  leurs  droits  : par  une  fierté 
bien  juste,  les  cahiers  défendaient  aux  députés 
de  condescendre  à tout  cérémonial  outrageant. 
Cette  nouvelle  faute  de  la  cour  tenait , comme 
toutes  les  autres,  au  désir  de  maintenir  ail  moins 
le  signe  quand  les  choses  n’étaient  plus.  Elle  dut 
causer  une  profonde  irritation  dans  un  moment 
où,  avant  de  s’attaquer,  on  commençait  par  sc 
mesurer  des  yeux. 
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Le  4 mai,  veille  de  l’ouverture,  une  procession 
solennelle  eut  lieu.  Le  roi,  les  trois  ordres,  tous 
les  dignitaires  de  l’État,  sc  rendirent  ii  l’église  de 
Notre-Dame.  La  cour  avait  déployé  une  magni- 
ficence extraordinaire.  Les  deux  premiers  ordres 
étaient  vêtus  avec  pompe.  Princes,  ducs  et  pairs, 
gentilshommes,  prélats,  étaient  parés  de  pour- 
pre, et  avaient  la  tète  couverte  de  chapeaux  a 
plumes.  Les  députés  du  tiers , vêtus  de  simples 
manteaux  noirs,  venaient  ensuite,  et,  malgré 
leur  extérieur  modeste,  semblaient  forts  de  leur 
nombre  et  de  leur  avenir.  On  observa  que  le  duc 
d’Orléans,  placé  à la  queue  de  la  noblesse,  aimait 
à demeurer  en  arrière  et  à se  confondre  avec  les 
premiers  députes  du  tiers. 

Cette  pompe  nationale,  militaire  et  religieuse, 
ces  chants  pieux,  ces  instruments  guerriers,  et 
surtout  la  grandeur  de  l’événement,  émurent 
profondément  les  cœurs.  Le  discours  de  l’évêque 
de  Nancy,  plein  de  sentiments  généreux,  fut 
applaudi  avec  enthousiasme,  malgré  la  sainteté 
du  lieu  et  la  présence  du  roi.  Les  grandes  réu- 
nions élèvent  l'aine,  elles  nous  détachent  de 
nous-mêmes,  et  nous  rattachent  aux  autres  ; 
une  ivresse  générale  sc  répandit,  et  tout  à coup 
plus  d’un  cœur  sentit  défaillir  ses  haines,  et  se 
remplit  pour  un  moment  d’humanité  et  de  pa- 
triotisme 

L’ouverture  des  états  généraux  eut  lieu  le 
lendemain,  5 mai  1789.  Le  roi  était  placé  sur 
un  trône  élevé,  la  reine  auprès  de  lui,  la  cour 
dans  les  tribunes,  les  deux  premiers  ordres  sur 
les  deux  côtés,  le  tiers  état  dans  le  fond  de  la 
salle  et  sur  des  sièges  inférieurs.  Un  mouvement 
s’éleva  à la  vue  du  comte  de  Mirabeau  ; mais  son 
regard,  sa  démarche  imposèrent  à l’assemblée. 
Le  tiers  état  se  couvrit  avec  les  autres  ordres , 
malgré  l’usage  établi.  Le  roi  prononça  un  dis- 
cours dans  lequel  il  conseillait  le  désintéresse- 
ment aux  uns,  la  sagesse  aux  autres,  et  parlait  à 
tous  de  son  amour  pour  le  peuple.  Le  garde  des 
sceaux  Barenlin  prit  ensuite  la  parole,  et  fut 
suivi  de  Nccker,  qui  lut  un  mémoire  sur  l’état 
du  royaume,  où  il  parla  longuement  de  finances, 
accusa  un  déficit  de  cinquante-six  millions,  et 
fatigua  de  scs  longueurs  ceux  qu’il  n’oirensa  pas 
de  scs  leçons. 

Dès  le  lendemain  il  fut  prescrit  aux  députés  de 
chaque  ordre  de  sc  rendre  dans  le  local  qui  leur 
était  destiné.  Outre  la  salle  commune,  assez  vaste 
pour  contenir  les  trois  ordres  réunis,  deux  autres 

1 Voyez  la  noie  1 à la  Un  du  volume. 


salles  avaient  été  construites  pour  la  noblesse  et 
le  clergé.  La  salle  commune  était  destinée  au 
tiers,  et  il  avait  ainsi  l’avantage,  en  étant  dans 
son  propre  local,  de  sc  trouver  dans  celui  des 
états.  La  première  opération  à faire  était  celle 
de  la  vérification  des  pouvoirs  ; il  s’agissait  de 
savoir  si  elle  aurait  lieu  en  commun  ou  parordre. 
Les  députes  du  tiers,  prétendant  qu’il  importait 
à chaque  partie  des  états  généraux  de  s’assurer 
de  la  légitimité  des  deux  autres,  demandaient  la 
vérification  en  commun.  La  noblesse  et  le  clergé, 
voulant  maintenir  la  division  des  ordres,  sou- 
tenaient qu’ils  devaient  se  constituer  chacun  & 
part.  Cette  question  n’était  pas  encore  celle  du 
vote  par  tête,  car  on  pouvait  vérifier  les  pou- 
voirs en  commun  et  voler  ensuite  séparément, 
mais  elle  lui  ressemblait  beaucoup  ; et,  dès  le 
premier  jour,  elle  fit  éclater  une  division  qu’il 
eut  été  facile  de  prévoir,  et  de  prévenir  en  ter- 
minant le  différend  d’avance.  Blais  la  cour  n’avait 
jamais  la  force  ni  de  refuser  ni  d’accorder  ce  qui 
était  juste,  et  d’ailleurs  clic  espérait  régner  en 
divisant. 

Les  députés  du  tiers  état  demeurèrent  assem- 
blés dans  la  salle  commune,  s’abstenant  de  pren- 
dre aucune  mesure,  et  attendant,  disaient-ils,  la 
réunion  de  leurs  collègues.  La  noblesse  et  le 
clergé,  retirés  dans  leur  salle  respective,  se  mi- 
rent à délibérer  sur  la  vérification.  Le  clergé 
vota  la  vérification  séparée  à la  majorité  de  133 
sur  114,  et  la  noblesse  à la  majorité  de  188  sur 
114.  Le  tiers  état,  persistant  dans  son  immobi- 
lité, continua  le  lendemain  sa  conduite  de  la 
veille.  11  tenait  à éviter  toute  mesure  qui  put  le 
faire  considérer  comme  constitué  en  ordre  sé- 
paré. C’est  pourquoi,  en  adressant  quelques-uns 
de  ses  membres  aux  deux  nutres  chambres,  il  eut 
soin  de  ne  leur  donner  aucune  mission  expresse. 
Ces  membres  étaient  envoyés  à la  noblesse  et  au 
clergé  pour  leur  dire  qu’on  les  attendait  dans  la 
salle  commune.  La  noblesse  n’était  pas  en  séance 
dans  le  moment;  le  clergé  était  réuni,  et  il  offrit 
de  nommer  des  commissaires  pour  concilier  les 
différends  qui  venaient  de  s’élever.  Il  les  nomma 
en  effet,  et  fit  inviter  la  noblesse  à en  faire  au- 
tant. Le  clergé  dans  celle  lutte  montrait  un 
caractère  bien  différent  de  celui  de  la  noblesse. 
Entre  toutes  les  elasses  privilégiées,  il  avait  le 
plus  souffert  des  attaques  du  xvni°  siècle  ; son 
existence  politique  avait  été  contestée  ; il  était 
partagé  à cause  du  grand  nombre  de  ses  curés  ; 
d'ailleurs  son  rôle  obligé  était  celui  de  la  modé- 
ration et  de  l’esprit  de  paix  ; aussi,  comme  on 
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vient  de  le  veir,  il  offrit  une  espèce  de  média- 
lion. 

La  noblesse,  au  contraire,  s’y  refusa  en  ne 
voulant  pas  nommer  «le  commissaires.  Moins 
prudente  que  le  clergé,  doutant  moins  de  ses 
droits,  ne  se  croyant  point  obligée  à la  modéra- 
tion, mais  à la  vaillance,  elle  sc  répandait  en  refus 
et  en  menaces.  Ces  hommes  qui  n’ont  excusé 
aucune  passion  sc  livraient  à toutes  les  leurs,  cl 
ils  subissaient,  comme  toutes  les  assemblées,  la 
domination  des  esprits  les  plus  violents.  Cnzalès, 
d'Espréménil,  récemment  anoblis,  faisaient  adop- 
ter les  motions  les  plus  fougueuses,  qu’ils  prépa- 
raient d'abord  dans  des  réunions  particulières.  En 
vain  une  minorité  composée  d’hommes  ou  plus 
sages,  ou  plus  prudemment  ambitieux,  s’efforcait 
d’éclairer  cette  noblesse  ; clic  ne  voulait  rien 
entendre,  elle  parlait  de  combattre  et  de  mourir, 
et,  ajoutait-elle,  pour  les  lois  et  la  justice.  Le 
tiers  état,  immobile,  dévorait  avec  calme  tous 
les  outrages  ; il  s'irritait  en  silence,  se  conduisait 
avec  la  prudence  et  la  fermeté  de  toutes  les  puis- 
sances qui  commencent,  et  recueillait  les  applau- 
dissements des  tribunes,  destinées  d’abord  a la 
cour  et  envahies  bientôt  par  le  public. 

Plusieurs  jours  s'étaient  déjà  écoulés.  Le  clergé 
avait  tendu  des  pièges  au  tiers  étal  en  cherchant 
a l'cntrainer  à certains  actes  qui  le  fissent  quali- 
fier d’ordre  constitué.  Mais  le  tiers  état  s’y  était 
refusé  constamment;  et,  ne  prenant  que  des  me- 
sures indispensables  de  police  intérieure,  il  s'était 
borné  h choisir  un  doyen  et  des  adjoints  pour 
recueillir  les  avis.  11  refusait  d’ouvrir  les  lettres 
qui  lui  étaient  adressées,  et  il  déclarait  former 
non  un  ordre,  mais  une  assemblée  f/e  citoyens 
réunis  par  une  autorité  légitime  pour  attendre 
d'autres  citoyens. 

La  noblesse,  apres  avoir  refusé  de  nommer  des 
commissaires  conciliateurs,  consentit  enfin  si  en 
envoyer  pour  se  concerter  avec  les  autres  ordres; 
mais  la  mission  qu'elle  leur  donnait  devennit  inu- 
tile, puisqu’elle  les  chargeait  en  même  temps  de 
déclarer  qu’elle  persistait  dans  sa  décision  du 
6 mai,  laquelle  enjoignait  la  vérification  séparée. 
Le  clergé,  tout  au  contraire,  fidèle  h son  rôle, 
avait  suspendu  la  vérification  déjà  commencée 
dans  sa  propre  chambre,  et  il  s'était  déclaré  non 
constitué,  en  attendant  les  conférences  des  com- 
missaires conciliateurs.  Les  conférences  étaient 
ouvertes  : le  clergé  se  taisait,  les  députés  des 
communes  faisaient  valoir  leurs  raisons  avec 
calme,  ceux  de  la  noblesse  avec  emportement. 
On  se  séparoit  aigri  par  la  dispute , cl  le  tiers 


! état , résolu  à ne  rien  céder,  n’était  sans  doute 
j pas  fâché  d’apprendre  que  toute  transaction  dc- 
! venait  impossible.  La  noblesse  entendait  tous  les 
! jours  ses  commissaires  assurer  qu’ils  avaient  eu 
j l’avantage,  et  son  exaltation  s’en  augmentait  en- 
| corc.  Par  une  lueur  passagère  de  prudence,  les 
! deux  premiers  ordres  déclarèrent  qu’ils  renon- 
çaient à leurs  privilèges  pécuniaires.  Le  tiers 
état  accepta  la  concession,  mais  il  persista  dans 
1 son  inaction,  exigeant  toujours  la  vérification 
commune.  Les  conférences  sc  continuaient  en- 
core. lorsqu'on  proposa  enfin,  comme  accommo- 
dement, de  faire  vérifier  les  pouvoirs  par  des 
commissaires  pris  dans  les  trois  ordres.  Les  en- 
voyés de  la  noblesse  déclarèrent  en  son  nom 
qu’elle  ne  voulait  pas  de  cet  arrangement,  et  se 
retirèrent  sans  fixer  de  jour  pour  une  nouvelle 
conférence.  La  transaction  fut  ainsi  rompue.  Le 
même  jour,  la  noblesse  prit  un  arrêté  par  lequel 
elle  déclarait  de  nouveau  que,  pour  cette  session, 
on  vérifierait  séparément,  en  laissant  aux  états 
le  soin  de  déterminer  un  autre  mode  pour  l’a- 
venir. Cet  arrêté  fut  communiqué  aux  communes 
le  27  mai.  On  était  réuni  depuis  le  5 ; vingt- 
deux  jours  s’étaient  donc  écoulés,  pendant  les- 
quels on  n’avait  rien  fuit  ; il  était  temps  de  pren- 
I dre  une  détermination.  Mirabeau,  qui  donnait 
! l’impulsion  au  parti  populaire,  fil  observer  qu’il 
était  urgent  de  se  décider,  et  de  commencer  le 
! bien  public  trop  longtemps  retardé.  Il  proposa 
donc,  d’après  la  résolution  connue  de  la  noblesse, 
j de  faire  une  sommation  au  clergé  pour  qu’il  s’ex- 
pliquât sur-le-champ,  cl  déclarât  s’il  voulait  ou 
non  se  réunir  aux  communes.  La  proposition  fut 
aussitôt  adoptée.  Le  député  Target  se  mit  en 
marche  a la  tète  d’une  députation  nombreuse, 
et  sc  rendit  dans  la  salle  du  clergé  : « Messieurs 
«<  des  communes  invitent,  dit-il,  messieurs  du 
« clergé,  uu  nom  du  Dieu  de  paix , et  dans  l’in- 
« térct  national,  à se  réunir  avec  eux  dans  la 
; >i  salle  de  l'assemblée,  pour  aviser  aux  moyens 
« d'opérer  la  concorde  si  nécessaire  en  ce  mo- 
« ment  au  salut  de  la  chose  publique.  » Le  clergé 
fut  frappé  de  ces  paroles  solennelles;  un  grand 
nombre  de  ses  membres  répondirent  par  des 
acclamations,  et  voulurent  sc  rendre  tout  de 
suite  à cette  invitation  ; mais  on  les  en  empêcha, 
et  on  répondit  aux  députés  des  communes  qu’il 
en  serait  délibéré.  Au  retour  de  la  députai  ion,  le 
tiers  état , inexorable , sc  détermina  à attendre, 
séance  tenante,  la  réponse  du  clergé.  Celle  ré- 
ponse n’arrivant  point,  on  lui  envoya  dire  qu’on 
l’attendait.  Le  clergé  se  plaignit  d’être  trop  vi- 
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veinent  pressé,  et  demanda  qu’on  lui  laissât  le 
temps  nécessaire.  On  lui  répondit  avec  modération 
qu’il  en  pouvait  prendre , et  qu’on  attendrait,  s’il 
le  fallait,  tout  le  jour  et  toute  In  nuit. 

La  situation  était  diflicile;  le  clergé  savait 
qu’après  sa  réponse  les  communes  se  mettraient 
à l’œuvre,  et  prendraient  un  parti  décisif.  Il 
voulait  temporiser  pour  se  concerter  avec  la 
cour  ; il  demanda  jusqu'au  lendemain,  ce  qui  fut 
accordé  à regret.  I.e  lendemain,  en  effet,  le  roi, 
6i  désiré  des  premiers  ordres,  se  décida  à inter- 
venir. Dans  ce  moment  toutes  les  inimitiés  de  la 
cour  et  des  premiers  ordres  commençaient  à s’ou- 
blier, à l’aspect  de  cette  puissance  populaire  qui 
s’élevait  avec  tant  de  rapidité.  Le  roi,  se  montrant 
enfin,  invita  les  trois  ordres  à reprendre  les  con- 
férences en  présence  de  son  garde  des  sceaux. 
Le  tiers  état  , quoi  qu’on  ail  dit  de  ses  projets, 
qu’on  a jugés  d’après  l’événement,  ne  poussait 
pas  ses  vœux  au  delà  de  la  monarchie  tempérée. 
Connaissant  les  intentions  de  Louis  XVI,  il  était 
plein  de  respect  pour  lui  ; d’ailleurs,  ne  voulant 
nuire  à sa  propre  cause  par  aucun  tort,  il  répon- 
dit que,  par  déférence  pour  le  roi,  il  consentait 
à la  reprise  des  conférences,  quoique,  d’après  les 
déclarations  de  la  noblesse,  on  put  les  croire  inu- 
tiles. Il  joignit  à cette  réponse  une  adresse  qu’il 
chargea  son  doyen  de  remettre  nu  prince.  Ce 
doyen  était  Bailly,  homme  simple  et  vertueux, 
savant  illustre  et  modeste,  qui  avait  été  trans- 
porté subitement  des  études  silencieuses  de  son 
cabinet  au  milieu  des  discordes  civiles.  Choisi 
pour  présider  une  gronde  assemblée,  il  s’était 
effrayé  de  sa  lâche  nouvelle,  s’était  cru  indigne 
de  !n  remplir,  et  ne  l’avait  subie  que  par  devoir. 
.Mais,  élevé  tout  à coup  à la  liberté,  il  trouva  en 
lui  une  présence  d’esprit  et  une  fermeté  inatten- 
dues; au  milieu  de  tant  de  conflits,  il  fit  res- 
pecter la  majesté  de  l’assemblée,  et  représenta 
pour  elle  avec  toute  la  dignité  de  la  vertu  et  de 
la  raison. 

Bailly  eut  la  plus  grande  peine  à parvenir  jus- 
qu’au roi . Comme  il  insistait  afin  d’étre  introduit, 
les  courtisans  répandirent  qu’il  n’nvait  pas  même 
respecté  la  douleur  du  monarque,  nflligé  de  la 
mort  du  Dauphin.  Il  fut  enfin  présenté,  sut 
écarter  tout  cérémonial  humiliant,  et  montra 
autant  de  fermeté  que  de  respect.  Le  roi  l'ac- 
cueillit avec  bonté , mais  sans  s'expliquer  sur  ses 
intentions. 

Le  gouvernement,  décidé  à quelque*  sacrifices 
pour  avoir  des  fonds,  voulait,  en  opposant  les 
ordres,  devenir  leur  arbitre,  arracher  à lu  uo- 


! blesse  ses  privilèges  pécuniaires  avec  le  secours 
du  tiers  état,  et  arrêter  l'ambition  du  tiers  état 
nu  moyen  de  la  noblesse.  Quant  à la  noblesse, 
n’ayant  point  à s’inquiéter  des  embarras  de  l’ad- 
ministration , ne  songeant  qu’aux  sacrifices  qu’il 
allait  lui  en  coûter,  elle  voulait  amener  la  disso- 
lution des  états  généraux , et  rendre  ainsi  leur 
convocation  inutile.  Les  communes,  que  la  cour 
et  les  premiers  ordres  ne  voulaient  pas  recon- 
naître sous  ce  litre  et  appelaient  toujours  du  nom 
de  tiers  état,  acquéraient  sans  cesse  des  forces 
nouvelles , et , résolues  à braver  tous  les  dangers, 
ne  voulaient  pas  laisser  échapper  une  occasion 
qui  pouvait  ne  plus  s’offrir. 

Les  conférences  demandées  par  le  roi  eurent 
lieu.  Les  commissaires  de  la  noblesse  élevèrent 
des  difficultés  de  tout  genre,  sur  le  titre  de  com- 
munes que  le  tiers  état  avait  pris , sur  la  forme 
et  la  signature  du  procès-verbal.  Enfin  ils  entrè- 
rent en  discussion  . et  ils  étaient  presque  réduits 
ail  silence  par  les  raisons  qu’on  leur  opposait, 
lorsque  Neckcr,  nu  nom  du  roi,  proposa  un  nou- 
veau moyen  de  conciliation.  Chaque  ordre  devait 
examiner  séparément  les  pouvoirs,  et  en  donner 
communication  aux  autres;  dans  le  cas  où  des 
difficultés  s’élèveraient,  des  commissaires  en  fe- 
raient rapport  à chaque  chambre1 , et  si  la  déci- 
sion des  divers  ordres  n’était  pas  conforme . le 
roi  devait  juger  en  dernier  ressort.  Ainsi  la  cour 
vidait  le  différend  à son  profit.  Les  conférences 
furent  aussitôt  suspendues  pour  obtenir  l’adhé- 
sion des  ordres.  Le  clergé  accepta  le  projet  pure- 
ment et  simplement.  La  noblesse  l’accueillit 
d’abord  avec  faveur;  mais,  poussée  par  scs  insti- 
gateurs ordinaires,  elle  écarta  l’avis  des  plus  sages 
de  ses  membres , et  modifia  le  projet  de  conci- 
liation. De  ce  jour  datent  tous  ses  malheurs. 

Les  communes,  instruites  de  cette  résolution  , 
attendaient . pour  s’expliquer  à leur  tour,  qu’elle 
leur  fût  communiquée;  mois  le  clergé,  avec  sou 
astuce  ordinaire,  voulant  les  mettre  en  demeure 
aux  yeux  de  la  nation,  feur  envoya  une  députa- 
tion pour  les  engager  à s’occuper  avec  lui  de  la 
misère  du  peuple,  tous  les  jours  plus  grande,  et 
à se  bâter  de  pourvoir  ensemble  à la  rareté  et  à la 
cherté  des  subsistances.  Les  communes , exposées 
à la  défaveur  populaire  si  elles  paraissaient  indif- 
férentes à une  telle  proposition  , rendirent  ruse 
pour  ruse,  et  répondirent  que,  pénétrées  des 
mêmes  devoirs,  elles  attendaient  le  clergé  dans 
la  grande  salle  pour  s’occuper  avec  lui  de  cet 
objet  important.  Alors  la  noblesse  arriva  et  com- 
muniqua solennellement  son  arrêté  aux  cow- 
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munes  : elle  adoptait,  disait-elle,  le  plan  de 
conciliation,  mais  en  persistant  dans  la  vérifica- 
tion séparée , et  en  ne  déférant  aux  ordres  réunis 
et  à la  juridiction  suprême  du  roi  que  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s’élever  sur  les  députations 
entières  de  toute  une  province. 

Cet  arrêté  mil  fin  à tous  les  embarras  des  com- 
munes. Obligées  ou  de  céder,  ou  de  se  déclarer 
seules  en  guerre  contre  les  premiers  ordres  et  le 
trône  si  le  plan  de  conciliation  avait  été  adopté, 
elles  furent  dispensées  de  s’expliquer,  le  plan 
n’étant  accepté  qu’avec  de  graves  changements. 
Le  moment  était  décisif.  Céder  sur  la  vérification 
séparée  n’était  pas,  il  est  vrai , céder  sur  le  vote 
par  ordre;  mais  faiblir  une  fois,  c’était  faiblir 
toujours.  Il  fallait  ou  se  soumettre  h un  rôle  à peu 
près  nul , donner  de  l’argent  au  pouvoir,  et  se 
contenter  de  détruire  quelques  abus  lorsqu’on 
voyait  la  possibilité  de  régénérer  l’État , ou 
prendre  une  résolution  forte  et  se  saisir  violem- 
ment d’une  portion  du  pouvoir  législatif.  C’était 
là  Je  premier  acte  révolutionnaire . mais  rassem- 
blée n’hésita  pas.  En  conséquence,  tous  les  procès- 
verbaux  signés , les  conférences  finies,  Mirabeau 
se  lève  : « Tout  projet  de  conciliation  rejeté  par 
« une  partie,  dit-il,  ne  peut  plus  être  examiné 
« par  l'outre.  Un  mois  s’est  écoulé,  il  faulprendre 
« un  parti  décisif  ; un  député  de  Paris  a une  mo- 
u tion  importante  à faire , qu’on  l’écoule.  » Mi- 
rabeau , ayant  ouvert  In  délibération  par  sou 
audace,  introduit  a la  tribune  Sieycs,  esprit 
vaste,  systématique,  et  rigoureux  dans  ses  déduc- 
tions. Sieyès  rappelle  et  motive  en  peu  de  mots 
la  conduite  des  communes.  Elles  ont  attendu  et 
se  sont  prêtées  à toutes  les  conciliations  propo- 
sées; leur  longue  condescendance  est  devenue 
inutile;  elles  ne  peuvent  différer  plus  longtemps 
sans  manquer  à leur  mission;  en  conséquence, 
elles  doivent  faire  une  dernière  invitation  aux 
deux  autres  ordres  , afin  qu’ils  se  réunissent  à 
elles  pour  commencer  la  vérification.  Cette  pro- 
position , rigoureusement  motivée  1 , est  ac- 
cueillie avec  enthousiasme  ; on  veut  même  sommer 
les  deux  ordres  de  se  réunir  dons  une  heure  *. 
Cependant  le  terme  est  prorogé.  Le  lendemain 
jeudi  étant  un  jour  consacré  aux  solennités  reli- 
gieuses, on  remet  au  vendredi.  Le  vendredi,  la 
dernière  invitation  est  communiquée  ; les  deux 
ordres  répondent  qu’ils  vont  délibérer;  le  roi, 
qu’il  fera  connaitre  ses  intentions.  L’appel  des 
bailliages  commence  : le  premier  jour,  trois  curés 

1 Voyez  la  note  2 à la  fin  «lu  volume. 

* Séance  du  10  juin. 


SIS 

se  rendent , et  sont  couverts  d’applaudissements  ; 
le  second , il  en  arrive  six  ; le  troisième  et  le  qua- 
trième, dix,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
l’abbé  Grégoire. 

Pendant  l’appel  des  bailliages  et  la  vérification 
des  pouvoirs,  une  dispute  grave  s’éleva  sur  le 
titre  que  devait  prendre  l’assemblée.  Mirabeau 
proposa  celui  de  représentants  du  peuple  fran- 
çais ; Mou  nier,  celui  de  la  majorité  délibérant  en 
l'absence  de  la  minorité;  le  député  Legrand, 
celui  d' Assemblée  nationale.  Ce  dernier  fut  adopté 
après  une  discussion  assez  longue  qui  se  prolongea 
jusqu’au  IG  juin  dans  la  nuit.  Il  était  une  heure 
du  matin  , et  il  s’agissait  de  savoir  si  on  se  consti- 
tuerait séance  tenante , ou  si  on  remettrait  ou 
lendemain.  Une  partie  des  députés  voulait  qu’on 
ne  perdit  pas  un  instant,  afin  d’acquérir  un  ca- 
ractère légal  qui  imposât  à la  cour.  Un  petit 
nombre , désirant  arrêter  les  travaux  de  l’assem- 
blée , s’emportait  et  poussait  des  cris  furieux.  Les 
deux  partis,  rangés  des  deux  côtés  d’une  longue 
table,  se  menaçaient  réciproquement  ; Bailly, 
placé  au  centre , (‘tait  sommé  par  les  uns  de  sé- 
parer l’assemblée,  par  les  autres  de  mettre  aux 
voix  le  projet  de  se  constituer.  Impassible  au 
milieu  des  cris  et  des  outrages , il  resta  pendant 
plus  d'une  heure  immobile  cl  silencieux.  Le  ciel 
était  orageux,  le  vent  soufflait  avec  violence  au 
milieu  de  la  salle,  et  ajoutait  au  tumulte.  Enfin 
les  furieux  se  retirèrent  ; alors  Bailly  , s’adressant 
h l’assemblée  devenue  calme  par  la  retraite  de 
ceux  qui  la  troublaient,  l’engagea  à renvoyer  au 
jour  l’acte  important  qui  était  proposé.  Elle 
adopta  son  avis,  et  se  retira  en  applaudissant  à 
sa  fermeté  et  à sa  sagesse. 

Le  lendemain  17  juin  , 1a  proposition  fut  mise 
en  délibération,  et,  à la  majorité  de  491  voix 
coulrc  90,  les  communes  se  constituèrent  en 
Assemblée  nationale.  Sieyès,  chargé  encore  de 
motiver  cette  décision , le  fil  avec  sa  rigueur  ac- 
coutumée. 

« L’Assemblée , délibérant  après  la  vérification 
« des  pouvoirs,  rcconnaiL  qu'elle  est  déjà  com- 
« posée  des  représentants  envoyés  directement 
« par  les  quatre-vingt-seize  centièmes  au  moins 
« de  la  nation.  Une  telle  masse  de  députations 
« ne  saurait  rester  inactive  par  l'absence  des  dé- 
« pûtes  de  quelques  bailliages  ou  de  quelques 
« classes  de  citoyens;  car  les  absents  qui  ont  été 
« appelés  ne  peuvent  empêcher  les  présents 
« d’eSercer  la  plénitude  de  leurs  droits , surtout 
•!  lorsque  l’exercice  de  ces  droits  est  un  devoir 
« impérieux  et  pressant. 
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« De  plus . puisqu'il  n’appartient  qu’aux  rcpré- 
u sentants  vérifiés  de  concourir  au  vœu  national, 
« et  que  tous  les  représentants  vérifiés  doivent 
« être  Hans  celte  assemblée,  il  est  encore  indis- 
« pensable  de  conclure  qu’il  lui  appartient  et  qu'il 
« n’appartient  qu’à  elle  d’interpréter  et  de  repre- 
« senter  la  volonté  générale  de  la  nation. 

« Il  ne  peut  exister  entre  le  trône  et  l’Asscm- 
« bléc  aucun  veto,  aucun  pouvoir  négatif. 

« L’Assemblée  déclare  donc  que  l’œuvre  com- 
« inunc  de  la  restauration  nationale  peut  et  doit 
« être  commencée  sans  retard  par  les  députés 
« présents  , et  qu’ils  doivent  la  suivre  sans  inter- 
« ruplion  comme  sans  obstacle. 

« La  dénomination  d’Asscmbléc  nationale  est 
« la  seule  qui  convienne  ii  rassemblée  dans  l’état 
« actuel  des  choses  , soit  parce  que  les  membres 
« qui  la  composent  sont  les  seuls  représentants 
« légitimement  et  publiquement  connus  cl  véri- 
« fiés,  soit  parce  qu’ils  sont  envoyés  par  la  pres- 
te que  totalité  de  la  nation  . soit  enfin  parce  que 
« la  représentation  étant  une  et  indivisible, 
« aucun  des  députés,  dans  quelque  ordre  ou  classe 
« qu’il  soit  choisi , n’a  le  droit  d’exercer  ses 
« Tondions  séparément  de  celle  Assemblée. 

«*  L’Assemblée  ne  perdra  jamais  l’espoir  de 
« réunir  dans  son  sein  tous  les  députés  aujour- 
« d’hui  absents;  elle  ne  cessera  de  les  appeler  a 
* remplir  l’obligation  qui  leur  est  imposée  de 
« concourir  à la  tenue  des  étals  généraux.  A 
« quelque  moment  que  les  députés  absents  se 
« présentent  dans  la  session  qui  va  s’ouvrir,  elle 
« déclare  d’avance  qu’elle  s’empressera  de  les 
« recevoir,  cl  de  partager  avec  eux , apres  la 
« vérification  des  pouvoirs  , la  suite  des  grands 
« travaux  qui  doivent  procurer  la  régénération 
« de  la  France.  » 

Aussitôt  après  ect  arrête,  l'Assemblée,  vou- 
lant tout  à la  fois  faire  un  acte  de  sn  puissance  , 
cl  prouver  qu’elle  n’entendait  point  arrêter  la 
marche  de  l’administration,  légalisa  la  perception 
des  impôts , quoique  établis  sans  le  consentement 
national.  Pré>cnant  sa  séparation,  elle  ajouta 
qu’ils  cesseraient  d’être  perçus  le  jour  où  elle 
serait  séparée;  prévoyant  en  outre  la  banque- 
route, moyen  qui  restait  au  pouvoir  pour  ter- 
miner les  embarras  financiers  et  se  passer  du  con- 
cours national , elle  satisfit  à la  prudence  et  à 
l’honneur  eu  mettant  les  créanciers  de  l’Étal  sous 
la  sauvegarde  de  la  loyauté  française.  Enfin  elle 
annonça  qu’elle  allait  s’occuper  incessamment  des 
causes  de  la  disette  cl  de  la  misère  publique. 

Ces  mesures,  qui  montraient  autant  de  eourage 


que  d’habileté,  produisirent  une  impression  pro- 
fonde. La  cour  et  les  premiers  ordres  étaient 
épouvantes  de  tant  d’audace  et  d’énergie.  Pen- 
dant ce  temps  le  clergé  délibérait  en  tumulte  s’il 
fallait  sc  réunir  aux  communes.  La  foule  atten- 
dait au  dehors  le  résultat  de  sa  délibération;  les 
curés  l’emportèrent  enfin , et  on  apprit  que  la 
réunion  avait  été  votée  à la  majorité  de  140  voix 
sur  11 5.  Ceux  qui  avaient  voté  pour  la  réunion 
furent  accueillis  avec  des  transports  ; les  autres 
furent  outragés  et  poursuivis  par  le  peuple. 

Ce  moment  devait  amener  la  réconciliation  de 
la  cour  et  de  l’aristocratie.  Le  danger  était  égol 
pour  toutes  deux.  La  dernière  résolution  nuisait 
autant  au  roi  qu’aux  premiers  ordres  eux-mêmes 
dont  les  communes  déclaraient  pouvoir  sc  passer. 
Aussitôt  on  se  jeta  aux  pieds  du  roi;  le  duc  de 
Luxembourg,  le  cardinal  de  Lnrochefoucauld , 
l'archevêque  de  Paris,  le  supplièrent  de  réprimer 
l’audace  du  tiers  état,  cl  de  soutenir  leurs  droits 
attaqués.  Le  parlement  lui  fit  ofTrir  de  se  posser 
des  états,  en  promettant  de  consentir  tous  les 
impôts.  Le  roi  fut  entouré  par  les  princes  et  par 
la  reine  : c’était  plus  qu’il  ne  fallait  pour  sa  fai- 
blesse; enfin  on  l’cntrnina  à Morly,  pour  lui  ar- 
racher une  mesure  vigoureuse. 

Le  ministre  Neckcr.  attaché  à la  couse  popu- 
laire, sc  contentait  de  représentations  inutiles , 
que  le  roi  trouvait  justes  quand  il  avait  l’esprit 
libre,  mais  dont  la  cour  avait  soin  de  détruire 
bientôt  l’effet . Dès  qu’il  vit  l’intervention  de  l’au- 
torité royale  nécessaire,  il  forma  un  projet  qui 
parut  très-hardi  à son  courage  : il  voulait  que  le 
monarque,  dans  une  séance  royale,  ordonnât  lu 
réunion  des  ordres,  mais  seulement  pour  toutes 
les  mesures  d’intérêt  général  ; qu'il  s’attribuât  la 
sanction  de  toutes  les  résolutions  prises  par  les 
étals  généraux  ; qu’il  improuvât  d’avance  tout 
etablissement  contre  In  monarchie  tempérée,  tel 
que  celui  d’une  assemblée  unique;  qu’il  promit 
enfin  l’abolition  des  privilèges,  l’égale  admission 
de  tous  les  Français  aux  emplois  civils  et  militai- 
res, etc.  Ncckcr,  qui  n’avait  pas  eu  la  force  de  de- 
vancer le  temps  pour  un  plan  pareil,  n’avait  pas 
mieux  celle  d’en  assurer  l’exécution. 

Le  conseil  avait  suivi  le  roi  à Marly.  Là,  le 
plan  de  Nccker,  approuvé  d’abord,  est  remis  eu 
discussion.  Tout  à coup  un  billctest  transmis  au 
roi  ; le  conseil  est  suspendu,  repris  et  renvoyé  au 
lendemain,  malgré  le  besoin  d’unegrande  célérité. 
Le  lendemain,  de  nouveaux  membres  sont  njou- 

I tés  au  conseil;  les  frères  du  roi  sont  du  nombre. 

I Le  projctdc  Decker  est  modifié;  le  ministre  résiste, 
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fait  quelques  concessions,  mais  il  se  voit  vaincu 
et  retourne  à Versailles.  Un  page  vient  trois  fois 
lui  remettre  des  billets,  portant  de  nouvelles  mo- 
difications; son  plan  est  tout  à fait  défiguré,  et  la 
séance  royale  est  fixée  pour  le  22  juin. 

On  n’était  encore  qu’au  20,  et  déjà  on  ferme  la 
salle  des  états,  sous  le  prétexte  des  préparatifs 
qu’exige  la  présence  du  roi.  Ces  préparatifs  pou- 
vaient se  fuireen  une  demi-journée  ; mais  le  clergé 
avait  résolu  la  veille  de  se  réunir  aux  communes, 
et  on  voulait  empêcher  celte  réunion.  Un  ordre 
du  roi  suspend  aussitôt  les  séances  jusqu’au  22. 
Bailly,  se  croyant  obligé  d’obéir  à l’Assemblée,  qui 
le  vendredi  19  s'était  ajournée  ou  lendemain  sa- 
medi, se  rend  à la  porte  de  la  salle.  Des  gardes- 
françaises  l'cntouraicnL  avec  ordre  d’en  défendre 
l'entrée  ; l’officier  de  service  reçoit  Bailly  avec  res- 
pect, et  lui  permet  de  pénétrer  dans  une  cour 
pour  y rédiger  une  protestation.  Quelques  dépu- 
tés jeunes  et  ardents  veulent  forcer  la  consigne  ; 
Bailly  accourt,  les  apaise,  et  les  emmène  avec  lui, 
pour  ne  pas  compromettre  le  généreux  officier 
qui  exécutait  avec  tant  de  modération  les  ordres 
de  l'autorité.  On  s’attroupe  en  tumulte,  on  per- 
siste à se  réunir;  quelques-uns  parlent  de  tenir 
séance  sous  les  fenêtres  mêmes  du  roi,  d’autres 
proposent  la  salle  du  Jeu  de  paume  ; on  s’y  rend 
aussitôt;  le  maître  In  cède  avec  joie. 

Cette  salle  était  vaste,  mais  les  murs  en  étaient 
sombres  et  dépouillés  ; il  n’y  avait  point  de  sièges. 
On  offre  un  fauteuil  au  président,  qui  le  refuse 
et  veut  demeurer  debout  avec  l’assemblée;  un 
banc  sert  de  bureau  ; deux  députés  sont  placés  à 
la  porte  pour  la  garder,  et  sont  bientôt  relevés 
par  la  prévôté  de  l’hôtel,  qui  vient  offrir  ses  ser- 
vices. Le  peuple  accourt  en  foule,  et  la  délibéra- 
tion commence.  On  s’élève  de  toutes  parts  contre 
cette  suspension  des  séances,  et  on  propose  divers 
moyens  pour  l'cmpécher  à l’avenir.  L’agitation 
augmente,  et  les  partis  extrêmes  commencent  à 
s'offrir  aux  imaginations.  On  propose  de  se  ren- 
dre à Paris  : cet  avis,  accueilli  avec  chaleur,  est 
agité  vivement  ; déjà  même  on  parle  de  s’y  trans- 
porter en  corps  et  à pied.  Bailly  est  épouvanté 
des  violences  que  pourrait  essuyer  l’Assemblée 
pendant  la  roule;  redoutant  d’ailleurs  une  scis- 
sion, il  s’oppose  h ce  projet.  Alors  Mounier  pro- 
pose aux  députés  de  s’engager  par  serment  à ne 
pas  se  séparer  avant  l’établissement  d’une  consti- 
tution. Cette  proposition  est  accueillie  avec  trans- 
port, et  on  rédige  aussitôt  la  formule  du  serment. 
Bailly  demande  l’honneur  de  s'engager  le  pre- 
mier , et  lit  la  formule  ainsi  conçue  : « Vous 


« prêtez  le  serment  solennel  de  ne  jamais  vous 
« séparer,  de  vous  rassembler  partout  où  les  cir- 
« constances  l'exigeront,  jusqu’à  ce  que  la  con- 
« stitulion  du  royaume  soit  établie  et  affermie 
« sur  des  fondements  solides.  » Cette  formule, 
prononcée  à haute  et  intelligible  voix,  retentit 
jusqu'au  dehors.  Aussitôt  toutes  les  bouches  pro- 
fèrent le  serment  ; tous  les  bras  sont  tendus  vers 
Bailly,  qui.  debout  et  immobile,  reçoit  cet  enga- 
gement solennel  d’assurer  par  des  lois  l’exercice 
des  droits  nationaux.  La  foule  pousse  aussitôt  des 
cris  de  vive  l'Assemblée!  vive  le  roi!  comme  pour 
prouver  que,  sans  colère  cl  sons  haine,  mais  par 
devoir,  elle  recouvre  ce  qui  lui  est  dû.  Les  dépu- 
tés sc  disposent  ensuite  à signer  la  déclaration 
qu’ils  viennent  de  faire.  Un  seul,  Martin  d’Auch, 
ajoute  à son  nom  le  mot  d’opposant.  11  se  forme 
autour  de  lui  un  grand  tumulte.  Bailly,  pour 
être  entendu,  monte  sur  une  table,  s’adresse  avec 
modération  nu  député,  et  lui  représente  qu’il  n le 
droit  de  refuser  sa  signature,  mnis  non  celui  de 
former  opposition.  Le  député  persiste;  et  l’As- 
semblée, par  respect  pour  sa  liberté,  souffre  le 
mot,  et  le  laisse  exister  sur  le  procès-verbal. 

Ce  nouvel  acte  d’énergie  excita  l’épouvante  de 
la  noblesse,  qui  le  lendemain  vint  porter  ses  do- 
léances aux  pieds  du  roi.  s’excuser  en  quelque 
sorte  des  restrictions  qu’elle  avait  apportées  au 
plan  de  conciliation,  et  lui  demander  son  assis- 
tance. La  minorité  noble  protesta  contre  celle  dé- 
marche, soutenant  avec  raison  qu'il  n'était  plus 
temps  de  demander  l’intervention  royale,  après 
l’avoir  si  mal  à propos  refusée.  Celte  minorité, 
trop  peu  écoutée,  se  composait  de  quarante-sept 
membres  ; on  y comptait  des  militaires,  des  ma- 
gistrats éclairés;  le  duc  de  Liancourt,  généreux 
ami  de  son  roi  et  de  la  liberté  ; le  duc  de  Laro- 
chcfoucauîd.  distingué  par  une  constante  vertu  et 
de  grandes  lumières;  Lolly-Tolcndal,  célèbre  déjà 
par  les  malheurs  de  son  père  et  scs  éloquentes 
réclamations  ; Clermont-Tonnerre,  remarquable 
par  le  talent  de  la  parole;  les  frères  Lamcth, 
jeunes  colonels,  connus  par  leur  esprit  et  leur  bra- 
voure; Duport,  déjà  cité  peur  sa  vaste  capacité 
et  lu  fermeté  de  son  caractère;  enfin  le  marquis 
de  Lafayelte,  défenseur  de  la  liberté  américaine, 
unissant  à la  vivacité  française  In  constance  et  la 
simplicité  de  Washington. 

L’intrigue  ralentissait  toutes  les  opérations  de 
la  cour.  La  séance,  fixée  d’abord  au  lundi  22,  fut 
remise  nu  23.  Un  billet,  écrit  fort  lard  à Bailly  et 
à l’issue  du  grand  conseil,  lui  annonçait  ce  ren- 
voi, et  prouvait  l'agitation  qui  régnait  dans  les 
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idées.  N'ecker  était  résolu  a ne  pas  se  rendre  «H  la 
séance,  pour  ne  pas  autoriser  de  sa  présence  des 
projets  qu'il  désapprouvait. 

Les  petits  moyens,  ressource  ordinaire  d’une 
autorité  faible,  furent  employés  pour  empêcher 
la  séance  du  lundi  22;  les  princes  firent  retenir 
la  salle  du  Jeu  de  paume  pour  y jouer  ce  jour-là. 
L’Assemblée  se  rendit  à l'église  de  Saint-Louis, 
où  elle  reçut  la  majorité  du  clergé,  à la  télé  de  la- 
quelle se  trouvait  l'archevêque  de  Vienne.  Cette 
réunion,  opérée  avec  la  plus  grande  dignité,  ex- 
cita la  joie  la  plus  vive.  Le  clergé  venait  s’y  sou- 
mettre, disait-il,  à la  vérification  commune. 

Le  lendemain  23  était  le  jour  fixé  pour  la  séance 
royale.  Les  députés  des  communes  devaient  en- 
trer par  une  porte  détournée,  et  différente  de  celle 
qui  était  réservée  à la  noblesse  et  au  clergé.  A 
défaut  de  la  violence,  on  ne  leur  épargnait  pas 
les  humiliations.  Exposés  à la  pluie,  ils  attendi- 
rent longtemps  : le  président,  réduit  à frapper  a 
cette  porte,  qui  ne  s’ouvrait  pas,  frappa  plusieurs 
fois;  on  lui  répondit  qu'il  n’était  pas  temps.  Déjà 
les  députés  allaient  se  retirer,  Bailly  frappa  en- 
core ; la  porte  s’ouvrit  enfin,  les  députés  entrè- 
rent, et  trouvèrent  les  deux  premiers  ordres  en 
possession  de  leurs  sièges , qu’ils  avaient  voulu 
s’assurer  en  les  occupant  d’avance.  La  séance  n’é- 
tait point,  comme  celle  du  a mai,  majestueuse  et 
touchante  à la  fois  par  une  certaine  effusion  de 
sentiments  et  d’espérances.  Une  milice  nombreuse, 
un  silence  inorne,  la  distinguaient  de  cette  pre- 
mière solennité.  Les  députés  des  communes 
avaient  résolu  de  garder  le  plus  profond  silence. 
Le  roi  prit  la  parole,  et  trahit  sa  faiblesse  en  em- 
ployant des  expressions  beaucoup  trop  énergiques 
pour  son  caractère.  On  lui  faisait  proférer  des  re- 
proches, et  donner  des  commandements.  11  en- 
joignait la  séparation  par  ordres,  cassait  les  pré- 
cédents arretés  du  tiers  élat , en  promettant  de 
sanctionner  l’abdication  des  privilèges  pécuniaires 
quand  les  possesseurs  l’auraient  donnée.  11  main- 
tenait tous  les  droits  féodaux,  tant  utiles  qii’hono- 
ri tiques,  comme  propriétés  inviolables;  il  n’or- 
donnait pas  In  réunion  pour  les  matières  d’intérêt 
général,  mais  il  la  faisait  espérer  de  la  modération 
des  premiers  ordres.  Ainsi  il  forçait  l'obéissance 
des  communes,  et  se  contentait  de  présumer  celle 
de  l’aristocratie.  Il  laissait  la  noblesse  et  le  clergé 
juges  de  ce  qui  les  concernait  spécialement,  et 
finissait  par  dire  que.  s’il  rencontrait  de  nou- 
veaux obstacles,  il  ferait  tout  seul  le  bien  de  son 
peuple,  cl  se  regarderait  comme  son  unique  re- 
présentant. Ce  ton,  ce  lungage,  irritèrent  pro- 


fondément les  esprits,  non  contre  le  roi,  qui  ve- 
nait de  représenter  avec  faiblesse  des  passions  qui 
n’étaient  pas  les  siennes,  mais  contre  l’aristocratie 
dont  il  était  l’instrument. 

Aussitôt  après  son  discours,  il  ordonne  à l’As- 
semblée de  se  séparer  sur-lc-champ.  La  noblesse 
le  suit,  avec  une  partie  du  clergé.  Le  plus  grand 
nombre  des  députés  ecclésiastiques  demeurent  ; 
les  députés  des  communes,  immobiles,  gardent 
un  profond  silence.  Mirabeau,  qui  toujours  s’a- 
vançait le  premier,  se  lève  : •<  Messieurs,  dit-il. 
j’avoue  que  ce  que  vous  venez  d’entendre  pour- 
rait être  le  salut  de  lu  patrie,  si  les  présents  du 
despotisme  nelaient  pas  toujours  dangereux... 
L’appareil  des  armes,  la  violation  du  temple  na- 
tional, pour  vous  commander  d’être  heureux!... 
Où  sont  les  ennemis  de  la  nation?  Catilina  est-il 
a nos  portes?  Je  demande  qu’en  vous  rouvrant 
de  votre  dignité,  de  votre  puissance  législative, 
vous  vous  renfermiez  dans  la  religion  de  votre 
serment  ; il  ne  vous  permet  de  vous  séparer  qu’a- 
près  avoir  fait  In  constitution.  » 

Le  marquis  de  Brézé,  grand  maître  des  céré- 
monies, rentre  alors  et  s’adresse  à Bailly  : « Vous 
avez  entendu,  lui  dit-il,  les  ordres  du  roi?  » et 
Bailly  lui  répond  : « Je  vais  prendre  ceux  de 
l’Assemblée.  » Mirabeau  s’avance  : « Oui,  mon- 
sieur, s'écrie-t-il,  nous  avons  entendu  les  inten- 
tions qu’on  a suggérées  au  roi  ; mais  vous  n’avez 
ici  ni  voix  ni  place,  ni  droit  de  parler.  Cepen- 
dant, pour  éviter  tout  délai,  allez  dire  à votre 
mnilrc  que  nous  sommes  ici  par  la  puissance  du 
peuple,  et  qu’on  ne  nous  en  arrachera  que  par  la 
puissance  des  baïonnettes.  » M.  de  Brézé  se  re- 
tire. Sieycs  prononce  ces  mots  : *•  Nous  sommes 
aujourd’hui  ce  que  nous  étions  hier  : délibérons.» 
L’Assemblée  sc  recueille  pour  délibérer  sur  le 
maintien  de  ses  précédents  arrêtés.  « Le  premier 
de  ces  arrêtés,  dit  Barnavc,  a déclaré  ce  que  vous 
êtes;  le  second  statue  sur  le»  impôts,  que  vous 
seuls  avez  droit  de  consentir  ; le  troisième  est  le 
serment  de  faire  votre  devoir.  Aucune  de  ces  me- 
sures n’n  besoin  de  la  sanction  royale.  Le  roi  ne 
peut  empêcher  ce  qu’il  n’a  pas  à consentir.  » 
Dans  ce  moment,  des  ouvriers  viennent  pour  en- 
lever les  banquettes,  des  troupes  armées  traver- 
sent lu  salle,  d’autres  l'entourent  au  dehors  ; les 
gardes  du  corps  s’avancent  même  jusqu’à  la  porte. 
L’Assemblée,  sans  s’interrompre,  demeure  sur  les 
bancs  et  recueille  les  voix;  il  y a unanimité  pour 
le  maintien  de  tous  les  arrêtés  précédents.  Ce 
n’est  pas  tout  : au  sein  de  la  ville  royale,  au  mi- 
lieu des  serviteurs  de  la  cour,  et  privée  des  se- 
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cours  de  ce  peuple  depuis  si  redoutable,  l’Assem- 
blée pouvait  être  menacée.  Mirabeau  reparaît  à 
la  tribune  et  propose  de  décréter  l’inviolabilité  de 
chaque  député.  Aussitôt  l’Assemblée,  n’opposant 
a In  force  qu'une  majestueuse  volonté,  déclure  in- 
violable chacun  de  ses  membres,  proclame  traî- 
tre. infâme,  et  coupable  de  crime  capital,  quicon- 
que attenterait  à leur  personne. 

Pendant  ce  temps  la  noblesse,  qui  croyait  l’Etat 
sauvé  par  ce  lit  de  justice,  présentait  scs  félicita- 
tions au  prince  qui  en  avait  donné  l'idée,  et  les 
portait  du  prince  à la  reine.  La  reine,  tenant  son 
fils  dans  ses  bras,  le  montrant  à ces  serviteurs  si 
empressés,  recevait  leurs  serments,  et  s’abandon- 
nait malheureusement  à une  aveugle  confiance. 
Dans  ce  même  instant  on  entendit  des  cris  : cha- 
cun accourut,  et  on  apprit  que  le  peuple,  réuni 
en  foule,  félicitait  Necker  de  n’avoir  pas  assisté  à 
la  séance  royale.  L’épouvante  succéda  aussitôt  à 
la  joie;  le  roi  cl  la  reine  firent  appeler  Nccker, 
et  ces  augustes  personnages  furent  obligés  de  le 
supplier  île  conserver  son  portefeuille.  Le  minis- 
tre y consentit,  et  rendit  à la  cour  une  partie  de 
la  popularité  qu’il  avait  conservée  en  n’assistant 
pas  à celte  funeste  séance. 

Ainsi  venait  de  s’opérer  la  première  révolution. 
Le  tiers  état  avait  recouvré  le  pouvoir  législatif, 
et  ses  adversaires  l’avaient  perdu  pour  avoir  voulu 
le  garder  tout  entier.  En  quelques  jours,  celte 
révolution  legislative  fut  entièrement  consom- 
mée. On  employa  encore  quelques  petits  moyens, 
tels  que  de  gêner  les  communications  intérieures 
dons  les  salles  des  états  ; niais  ils  furent  sons  suc- 
cès. Le  24,  la  majorité  du  clergé  se  rendit  à l’As- 
semblée. et  demanda  la  vérification  en  commun 
pour  délibérer  ensuite  sur  les  propositions  faites 
par  le  roi  dans  la  séance  du  23  juin.  La  minorité 
du  clergé  continuait  à délibérer  dans  sa  chambre 
particulière.  L’archevêque  de  Paris,  Joigne,  pré- 
lat vertueux,  bienfaiteur  du  peuple,  mais  privi- 
légié opiniâtre,  fut  poursuivi,  et  contraint  de 
promettre  sa  réunion;  il  se  rendit  en  effet  à 
l’Assemblée  nationale,  accompagné  de  l’archcvé- 
que  de  Bordeaux,  prélat  populaire,  et  qui  devait 
plus  tard  devenir  ministre. 

Le  plus  grand  trouble  se  manifesta  dans  les 
rangs  de  la  noblesse.  Ses  agitateurs  ordinaires 
enflammaient  scs  passions;  d’Espréménil  proposa 
de  décréter  le  tiers  état,  et  de  le  faire  poursui- 
vre par  le  procureur  général  ; la  minorité  proposa 
la  réunion.  Celte  motion  fut  rejetée  nu  milieu  du 
tumulte.  Le  duc  d'Orléans  appuya  la  proposition, 
après  avoir,  la  veille,  promis  le  contraire  aux 


Polignac  *.  Quarante-sept  membres,  résolus  de 
se  réunir  à l’Assemblée  générale  malgré  la  déci- 
sion de  la  majorité,  s’y  rendirent  en  corps,  et  fu- 
rent reçus  nu  milieu  de  la  joie  publique.  Cepen- 
dant, malgré  celte  allégresse  causée  par  leur 
présence,  leurs  visages  étaient  tristes.  « Nous  cé- 
dons à notre  conscience,  dit  Clermont-Tonnerre, 
mais  c’est  avec  douleur  que  nous  nous  séparons 
de  nos  frères.  Nous  venons  concourir  à la  régé- 
nération publique;  chacun  de  nous  vous  fera 
connaître  le  degré  d'activité  que  lui  permet  son 
mandat.  » 

Chaque  jour  amenait  de  nouvelles  réunions, 
et  l’Assemblée  voyait  s’accroître  le  nombre  de  scs 
membres.  Des  adresses  arrivaient  de  toutes  parts, 
exprimant  le  vœu  et  l’approbation  des  villes  et 
des  provinces.  Mounier  suscita  celles  du  Dau- 
phiné. Paris  fit  la  sienne;  et  le  Palais-Royal  lui- 
même  envoya  une  députation,  que  l’Assemblée, 
entourée  encore  de  dangers,  reçut  pour  ne  pas 
s’aliéner  la  multitude.  Alors  elle  n’en  prévoyait 
pas  les  excès;  elle  avait  besoin  au  contraire  de 
présumer  son  énergie  et  d’en  esjwîrer  un  appui  ; 
beaucoup  d’esprits  en  doutaient,  et  le  courage  du 
peuple  n’était  encore  qu’un  réve  heureux.  Ainsi 
les  applaudissements  des  tribunes  , importuns 
souvent  à l’Assemblée,  l’avaient  pourtant  soute- 
nue. et  on  n’osa  pas  les  empêcher.  Bailly  voulut 
réclamer,  on  élouiïn  sa  voix  et  sa  motion  par  de 
bruyants  applaudissements. 

La  majorité  de  la  noblesse  continuait  ses  séan- 
ces au  milieu  du  tumulte  et  du  plus  violent  dé- 
chaînement. L ‘épouvante  sc  répandit  chez  ceux 
qui  la  dirigeaient,  et  le  signal  de  la  réunion  par- 
tit de  ceux  mêmes  qui  lui  persuadaient  naguère 
la  résistance.  Mais  ees  passions,  déjà  trop  excitées, 
n'étaient  point  faciles  à conduire.  Le  roi  fut 
oblige  d’écrire  une  lettre  ; la  cour,  les  grands, 
furent  réduits  à supplier,  -i  La  réunion  sera  passa- 
gère, disnil-on  aux  plus  obstinés;  des  troupes 
s’approchent,  cédez  pour  sauver  le  roi.  » Le  con- 
sentement fut  arraché  au  milieu  du  désordre,  cl 
In  majorité  de  la  noblesse,  accompagnée  de  la 
minorité  du  clergé,  se  rendit  le  27  juin  à l'As- 
semblée générale.  Le  duc  de  Luxembourg,  y par- 
lant au  nom  de  tous,  dit  qu’ils  venaient  pour 
donner  au  roi  une  marque  de  respect,  et  à la  na- 
tion une  preuve  de  patriotisme,  u La  famille  est 
complète,  » répondit  Bailly.  Supposant  que  In  réu- 
nion était  entière,  et  qu’il  s’agissait,  non  de  véri- 
fier, mais  de  délibérer  en  commun,  il  ajouta  : 

1 Voyez  Ferrière». 
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« Nous  pourrons  nous  occuper,  sans  relâche  et 
sans  distraction,  de  la  régénération  du  royaume 
et  du  bonheur  public.  » 

Plus  d’un  petit  moyen  fut  encore  employé  pour 
paraître  n’avoir  pas  fait  ce  que  la  nécessité  avait 
obligé  de  faire.  Les  nouveaux  arrivés  se  rendaient 
toujours  après  l'ouverture  des  séances,  tous  en 
corps,  et  de  manière  à figurer  un  ordre.  Ils  affec- 
taient de  se  tenir  debout  derrière  le  président, 
et  de  manière  à paraître  ne  pas  siéger.  Uaiily, 
avec  beaucoup  de  mesure  et  de  fermeté,  finit  par 
vaincre  toutes  les  résistances,  et  parvint  à les 
fuirc  asseoir.  On  voulut  aussi  lui  disputer  la  pré- 
sidence, non  de  vive  force,  mais  tantôt  par  une 
négociation  secrète,  tantôt  par  une  supercherie. 
Bailly  la  retint,  non  par  ambition,  mais  par  de- 
voir; et  on  vil  un  simple  citoyen,  connu  seule- 
ment par  ses  vertus  et  scs  talents , présider  tous 
les  grands  du  royaume  et  de  l’Église. 

11  était  trop  évident  que  la  révolution  législa- 
tive était  achevée.  Quoique  le  premier  différend 
n’eût  d’autre  objet  que  le  mode  de  vérification  et 
non  la  manière  de  voter,  quoique  les  uns  eussent 
décluré  ne  se  réunir  que  pour  la  vérification 
commune,  et  les  autres  pour  obéir  aux  intentions 
royales  exprimées  le  25  juin,  i!  était  certain  que 
le  vole  par  tète  devenait  inévitable,  toute  récla- 
mation était  donc  inutile  et  iinpolitique.  Pour- 
tant le  cardinal  de  Larochefoucauld  protesta  au 
nom  de  In  minorité,  et  assura  qu’il  ne  sciait 
réuni  que  pour  délibérer  sur  les  objets  généraux, 
et  en  conservant  toujours  le  droit  de  former  un 
ordre.  L’archevèquc  de  Vienne  répliqua  avec  vi- 
vacité que  la  minorité  n’avait  rien  pu  décider  en 
l’absence  de  la  majorité  du  clergé,  et  quelle  n'a- 
vait pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  l'ordre. 
Mirabeau  s’éleva  avec  force  contre  celte  préten- 
tion, dit  qu’il  était  étrange  qu’on  protestât  dans 
l’Assemblée  contre  l’Assemblée  ; qu’il  fallait  en 
reconnaître  In  souveraineté,  ou  se  retirer. 

Alors  s’éleva  la  question  des  mandats  impéra- 
tifs. La  plupart  des  cahiers  exprimaient  le  vœu 
des  électeurs  à l'égard  des  réformes  à opérer,  et 
rendaient  ce  vœu  obligatoire  pour  les  députés. 
Avant  d’agir,  il  fallait  fixer  jusqu'à  quel  point  on 
le  pouvait;  cette  question  devait  donc  être  la  pre- 
mière. Elle  fut  prise  et  reprise  plusieurs  fois.  Les 
uns  voulaient  qu'on  retournât  aux  commettants, 
les  autres  pensaient  qu’on  ne  pouvait  recevoir 
des  commettants  que  la  mission  de  voter  pour 
eux,  apres  que  les  objets  auraient  été  discutés  et 
éclaircis  par  les  envoyés  de  toute  la  nation,  mais 
ils  ne  croyaient  pas  qu’on  put  recevoir  d'avance 


un  avis  tout  fait.  Si  on  croit  en  effet  ne  pouvoir 
faire  la  loi  que  dans  un  conseil  général,  soit  parce 
qu’on  trouve  plus  de  lumières  en  s'élevant , soit 
parce  qu’on  ne  peut  nvoir  un  avis  que  lorsque 
toutes  les  parties  de  In  nulion  se  sont  réciproque- 
ment entendues,  il  s’ensuit  qu’alors  les  députés 
doivent  être  libres  et  sans  mandat  obligatoire. 
Mirabeau  , neérant  la  raison  par  l’ironie  , s'écria 
que  ceux  qui  croyaient  les  mandats  impératifs 
avaient  eu  tort  de  venir,  et  n'avaient  qu’à  laisser 
leurs  cahiers  sur  leurs  bancs , et  que  ces  cahiers 
siégeraient  tout  aussi  bien  qu'eux.  Sieyès,  avec 
sa  sagacité  ordinaire,  prévoyant  que,  malgré  la 
decision  très-juste  de  l’Assemblée  . un  grand 
nombre  de  membres  se  replieraient  sur  leurs  ser- 
ments, et  qu’en  sc  réfugiant  dans  leur  conscience 
ils  sc  rendraient  inattaquables,  proposa  l'ordre 
du  jour,  sur  le  motif  que  chacun  était  juge  de  la 
valeur  du  serment  qu’il  avait  piété.  « Ceux  qui 
sc  croient  obligés  par  leurs  cahiers,  dit-il,  seront 
regardés  comme  absents,  tout  comme  ceux  qui 
avaient  refusé  de  faire  vérifier  leurs  pouvoirs  en 
assemblée  générale.  » Cette  sage  opinion  fut 
adoptée.  L'Assemblée,  en  contraignant  les  oppo- 
sants, leur  eut  fourni  des  prétextes,  taudis  qu’en 
les  loissant  libres  elle  était  sure  de  les  amener  à 
elle,  car  sa  victoire  était  désormais  certaine. 

L’objet  de  la  nouvelle  convocation  était  In  ré- 
forme de  l’État,  c’est-à-dire  rétablissement  d'une 
constitution , dont  la  France  manquait,  malgré 
tout  ce  qu’on  a pu  dire.  Si  on  appelle  ainsi  toute 
espèce  de  rapports  entre  les  gouvernés  et  le  gou- 
vernement , sons  doute  la  France  possédait  une 
constitution  ; un  roi  avait  commandé  et  des  sujets 
obéi  ; des  ministres  avaient  emprisonné  arbitrai- 
rement; des  traitants  avaient  perçu  jusqu’aux 
derniers  deniers  du  peuple  ; des  parlements 
avaient  condamné  des  malheureux  à la  roue.  Les 
peuples  les  plus  barbares  ont  de  ces  espèces  de 
constitutions.  Il  y avait  eu  en  France  des  états 
généraux,  mais  sans  attributions  précises,  sans 
retours  assurés , et  toujours  sans  résultats.  Il  y 
avait  eu  une  autorité  royale,  tour  à tour  nulle 
ou  absolue.  Il  y avait  eu  des  tribunaux  ou  cours 
souveraines  qui  souvent  joignaient  au  pouvoir 
judiciaire  le  pouvoir  législatif;  mnis  il  n’y  avait 
i aucune  loi  qui  assurât  la  responsabilité  des  agents 
du  pouvoir,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  in- 
dividuelle, toutes  les  garanties  enfin  qui,  dans 
l’état  social,  remplacent  In  fiction  de  la  liberté  na- 
turelle 

1 Voyci  la  note  5 à la  fin  du  volume. 
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Le  besoin  d'une  constitution  était  avoué  et  gé- 
néralement senti  ; tous  les  cahiers  l'avaient  éner- 
giquement exprimé,  et  s'étaient  même  expliqués 
formellement  sur  les  principes  fondamentaux  de 
cette  constitution.  Us  avaient  unanimement  pres- 
crit le  gouvernement  monarchique,  l’hérédité  de 
mâle  en  mêle,  l’attribution  exclusive  du  pouvoir 
exécutif  nu  roi , la  responsabilité  de  tous  les 
agents,  le  concours  de  la  nation  et  du  roi  pour 
la  confection  des  lois,  le  vote  de  l'impôt,  et  la 
liberté  individuelle.  Mais  ils  étaient  divisés  sur  la 
création  d’une  ou  de  deux  chambres  législatives; 
sur  la  permanence,  la  périodicité,  la  dissolution 
du  corps  législatif;  sur  l’existence  politique  du 
clergé  et  des  parlements;  sur  l’étendue  de  la 
liberté  de  la  presse.  Tant  de  questions  , ou  réso- 
lues ou  proposées  par  les  cahiers , annoncent 
assez  combien  l’esprit  public  était  alors  éveillé 
dans  toutes  les  parties  du  royaume . et  combien 
était  général  et  prononcé  le  vœu  de  la  France 
pour  la  liberté  *.  Mais  une  constitution  entière 
h fonder  au  milieu  des  décombres  d'une  antique 
législation,  malgré  toutes  les  résistances , et  avec 
l’élan  désordonné  des  esprits,  était  une  œuvre 
grande  et  difficile.  Outre  les  dissentiments  que 
devait  produire  la  diversité  des  intérêts,  il  y 
avait  encore  à redouter  la  divergence  naturelle 
des  opinions.  Une  législation  tout  entière  à don- 
nera un  grand  peuple  excite  si  fortement  les  es- 
prits, leur  inspire  des  projets  si  vastes,  des  espé- 
rances si  chimériques,  qu’on  devait  s’attendre  a 
des  mesures  ou  vagues  ou  exagérées , et  souvent 
hostiles.  Pour  mettre  de  In  suite  dans  les  travaux, 
on  nomma  un  comité  chargé  d’en  mesurer  l'éten- 
due et  d'en  ordonner  la  distribution.  Ce  comité 
était  composé  des  membres  les  plus  modérés  de 

1 Voyci  la  Qu  le  4 ù lu  fin  du  vulumc. 


l’assemblée.  Mounicr,  esprit  sage,  quoique  opi- 
niâtre en  était  le  membre  le  plus  laborieux  et  le 
plus  influent  ; ce  fut  lui  qui  prépara  l’ordre  du 
travail . 

La  difficulté  de  donner  une  constitution  n’étnit 
pas  la  seule  qu’eut  à vaincre  cette  assemblée. 
Entre  un  gouvernement  mal  disposé  et  un  peuple 
aflamé  qui  exigeait  de  prompts  soulagements,  il 
était  difficile  qu’elle  ne  se  mêlât  pas  de  l’admi- 
nistration. Se  déliant  de  l’autorité,  pressée  de  se- 
courir le  peuple,  elle  devait,  même  sans  ambi- 
tion, empiéter  peu  à peu  sur  le  pouvoir  exécutif. 
Déjà  le  clergé  lui  en  avait  donné  l’exemple,  en 
faisant  au  tiers  état  la  proposition  insidieuse  de 
s’occuper  immédiatement  des  subsistances.  L’As- 
semblée à peine  formée  nomma  un  comité  des 
subsistances,  demanda  au  ministère  des  rensei- 
gnements sur  cette  matière,  proposa  de  favoriser 
la  circulation  des  denrées  de  province  ù province, 
de  les  transporter  d’office  sur  les  lieux  où  elles 
manquaient,  de  faire?  des  aumônes,  et  d’y  pour- 
voir par  des  emprunts.  Le  ministère  lit  connaître 
les  mesures  efficaces  qu’il  avait  prises  . et  que 
Louis  XVI,  administrateur  soigneux,  avait  favo- 
risées de  tout  son  pouvoir.  Lally-Tolcndal  pro- 
posa de  faire  des  décrets  sur  la  libre  circulation; 
à quoi  Mounier  objecta  que  de  tels  décrets  exige- 
raient la  sanction  royale,  et  que  cette  sanction , 
n’étant  pas  réglée  , exposerait  à des  difficultés 
graves.  Ainsi  tous  les  obstacles  se  réunissaient.  Il 
fallait  faire  des  lois  sans  que  les  formes  législa- 
tives fussent  tixées.  surveiller  l’administration 
sans  empiéter  sur  l’autorité  exécutive,  et  suffire 
a tant  d’embarras,  malgré  la  inauvnise  volonté 
du  pouvoir,  l’opposition  des  intérêts,  la  diver- 
gence des  esprits . et  l’exigence  d’un  peuple  ré- 
cemment éveillé,  et  s’agitant  à quelques  lieues  de 
l’Assemblée  dans  le  sein  d’une  immense  capitale. 
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Agitations  populairci»  ù Paris.  — Lr  peuple  «lelivre  «les  gardes  françimc»  enfermés  k l'Abbaye  — Complots  de  la  cour;  des 
troupes  s'approchent  de  Paris  — Renvoi  de  Xeeker.  — Journées  de*  lî,  13  et  U juillet.  — Prise  de  la  Bastille  — Le  roi  *« 
rend  ù l'Assemblée,  et  de  là  à Pari*.  — Rappel  «le  Xeeker.  — Travaux  de  la  municipalité  de  Pari*.  — Lafavelte  commandant 
de  la  garde  nationale  ; son  caractère  et  sou  rôle  dans  la  révolution.  — Massucre  de  Foulon  et  «le  Bcrlliier.  — Retour  de  Xeeker. 
— Situation  et  division  des  pur  iis  et  de  leur*  chefs.  — Mirabeau,  son  caractère,  ses  projets  et  son  génie.  — Les  brigands.  — 
Troubles  dans  le*  province-  et  1rs  rampagnes.  — Nuit  du  A août.  — Abolition  des  droits  féodaux  et  de  tous  les  privilèges.  — 
Déclaration  des  droits  «le  l'boninic.  — Discutions  sur  la  constitution  et  sur  le  vHo.  — Agitalnm  à Paris  — Rassemblement 
tumultueux  au  Palais-Royal. 


Un  très-petit  espace  sépare  Paris  de  Versailles, 
et  on  peut  le  franchir  plusieurs  fois  en  un  jour. 
Toutes  les  agitations  de  Paris  se  faisaient  donc 
ressentir  immédiatement  à Versailles,  à la  cour 
et  dans  l’Assemblée.  Paris  offrait  alors  un  spec- 
tacle nouveau  et  extraordinaire.  Les  électeurs, 
réunis  en  soixante  districts , n’avaient  pas  voulu 
sc  séparer  après  les  élections,  et  étaient  demeurés 
assemblés , soit  pour  donner  des  instructions  à 
leurs  députés,  soit  par  ce  besoin  de  sc  réunir,  de 
s’agiter . qui  est  toujours  dans  le  cœur  des 
hommes,  et  qui  éclate  avec  d’autant  pins  de  vio- 
lence qu'il  a etc  plus  longtemps  comprimé.  Ils 
avaient  eu  le  même  sort  que  l’Assemblée  natio- 
nale : le  lieu  «le  leurs  séances  ayant  clé  fermé, 
ils  s’étalent  rendus  dans  un  autre;  enfin  ils 
avaient  obtenu  l’ouverture  de  l'hôtel  de  \ ille  • et 
là  ils  continuaient  de  se  réunir  et  de  correspon- 
dre avec  leurs  députés.  Il  u’existnit  point  encore 
de  feuilles  publiques,  rendant  compte  des  séances 
de  l’Assemblée  nationale;  on  avait  besoin  de  sc 
rapprocher  pour  s’entretenir  et  s’instruire  des 
événements.  Le  jardin  du  Palais-Royal  était  le 
lieu  des  plus  fréquents  rassemblements.  Ce  ma- 
gnifique jardin , entouré  des  plus  riches  maga- 


sins de  l’Europe,  et  formant  une  dépendance  du 
palais  du  duc  d’Orléans,  était  le  rendez-vous  des 
étrangers,  des  débauchés,  des  oisifs,  et  surtout 
des  plus  grands  agitateurs.  Les  discours  les  plus 
hardis  étaient  proférés  dans  les  cafés  ou  dans  le 
jardin  même.  On  voyait  un  orateur  monter  sur 
une  table,  et,  réunissant  la  foule  autour  de  lui , 
l’exciter  par  les  paroles  les  plus  violentes,  paroles 
toujours  impunies,  car  la  multitude  régnait  là  en 
souveraine.  Des  hommes  qu’on  supposait  dé- 
voués au  duc  d’Orléans  s’y  montraient  des  plus 
ardents.  Les  richesses  de  ce  prince,  ses  prodiga- 
lités connues,  ses  emprunts  énormes,  son  voisi- 
nage, son  ambition,  quoique  vague,  tout  a du  le 
faire  accuser.  L’histoire,  sans  désigner  aucun 
nom,  peut  assurer  du  moins  que  l'or  a été  ré- 
pandu. Si  la  partie  saine  de  la  nation  voulait 
ardemment  la  liberté,  si  la  multitude  inquiète  et 
souffrante  voulait  s’agiter  et  faire  son  sort  meil- 
1 leur,  il  y a eu  aussi  des  instigateurs  qui  ont  quel- 
quefois excité  cette  multitude  et  dirigé  peut-être 
quelques-uns  de  ses  coups.  Du  reste , cette  in- 
fluence n'est  point  à compter  parmi  les  causes 
de  la  révolution,  car  ce  n’est  pas  avec  un  peu 
; d’or  et  des  manœuvres  secrètes  qu’on  ébranle 
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une  nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes,  j 

Une  occasion  de  troubles  se  présenta  bientôt.  . 
Les  gardes  françaises , troupe  d’élite  destinée  à 
composer  la  garde  du  roi , étaient  à Paris.  Quatre 
compagnies  se  détachaient  alternativement  et 
venaient  faire  leur  service  à Versailles.  Outre  la 
sévérité  barbare  de  la  nouvelle  discipline , ces 
troupes  avaient  encore  à se  plaindre  «le  celle  de 
leur  nouveau  colonel.  Dans  le  pillage  de  la  mai- 
son Réveillon  . clics  avaient  bien  montré  quelque 
acharnement  contre  le  |>euple  ; mais  plus  tard 
elles  en  avaient  éprouvé  du  regret,  et,  mélées 
tous  les  jours  21  lui , elles  avaient  cédé  à ses  séduc- 
tions. D’ailleurs,  soldats  et  sous-ofticicrs  sentaient 
que  toute  carrière  leur  était  fermée  ; ils  étaient 
blessés  de  voir  leurs  jeunes  ofliciers  ne  foire 
presque  aucun  son  icc , ne  figurer  que  les  jours  i 
de  parade,  et,  après  les  revues,  ne  pas  même 
accompagner  le  régiment  dans  les  casernes.  Il  y 
avait  là  comme  ailleurs  un  tiers  état  qui  suffisait 
à tout  et  ne  profitait  de  rien.  L'indiscipline  se 
manifesta  , et  quelques  soldats  furent  enfermés  à 
l'Abbaye. 

On  sc  réunit  au  Palais-Royal  en  criant  : A l'Ab-  I 
baye!  La  multitude  y courut  aussitôt.  Les  portes 
en  furent  enfoncées,  et  on  conduisit  en  triomphe 
les  soldats  qu’on  venait  d'en  arracher  (50  juin). 
Tandis  que  le  peuple  les  gardait  au  Palais-Royal, 
une  lettre  fut  écrite  à l’Assemblée  pour  demander 
leur  liberté.  Placée  entre  le  peuple  «l’une  part , 
et  le  gouvernement  de  l’autre , qui  était  suspect , 
puisqu’il  allait  agir  dans  sa  propre  cause,  l’As- 
semblée ne  pouvait  manquer  d’intervenir,  et  de 
commettre  un  empiétement  en  sc  mêlant  de  la 
police  publique.  Prenant  une  résolution  tout  21 
In  fois  adroite  et  sage , clic  exprima  aux  Pari- 
siens ses  vœux  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
leur  recommanda  «le  ne  pas  le  troubler,  cl  en 
même  temps  elle  envoya  une  députation  nu  roi 
pour  implorer  sa  clémence  , comme  un  moyen 
infaillible  de  rétablir  la  concorde  et  la  paix.  Le 
roi . touché  de  la  modération  de  l'Assemblée , 
promit  sa  clémence  quand  l'ordre  serait  rétabli. 
Les  gardes-françjiises  furent  sur-le-champ  repin-  , 
cés  «Inns  les  prisons,  et  une  grâce  du  roi  les  en  fit 
aussitôt  sortir. 

Tout  allait  bien  jusque-là  ; mais  la  noblesse, 
en  sc  réunissant  aux  deux  ordres , avait  cédé 
avec  regret,  et  sur  la  promesse  que  sa  réunion  | 
serait  de  courte  durée.  Elle  s’assemblait  tous  les 
jours  encore,  et  protestait  contre  les  travaux  de 
l’Assemblée  nationale;  ses  réunions  étaient  pro-  j 
gressivement  moins  nombreuses;  le  3 juillet  on  ' 
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avait  compté  cent  trente-huit  membres  présents; 
le  10  ils  n’étaient  plus  que  quatre-vingt-treize,  et, 
le  1 1 . quatre-vingts.  Cependant  les  plus  obstinés 
avaient  persisté,  elle  M ils  avaient  résolu  une 
protestation  que  les  événements  postérieurs  les 
empêchèrent  de  rédiger.  La  cour,  de  son  côté, 
n'avait  pas  cédé  sans  regret  et  sans  projet.  Re- 
venue de  son  effroi  après  la  séance  du  23  juin, 
elle  avait  voulu  la  réunion  générale  pour  entraver 
la  marche  de  l’Assemblée  nu  moyen  des  nobles,  et 
dans  l’espérance  de  la  dissoudre  bientôt  de  vive 
force.  Neckcr  n’avait  été  conservé  que  pour  cou- 
vrir par  sa  présence  les  trames  secrètes  qu'on  our- 
dissait. A une  certaine  agitation,  à la  réserve  dont 
on  usait  envers  lui , il  sc  doutait  d’une  grande 
machination.  Le  roi  meme  n’était  pas  instruit  de 
tout,  et  on  se  proposait  sans  doute  d’aller  plus  loin 
qu’il  ne  voulait.  Necker,  qui  crovailque  toute  l'ac- 
tion d’un  homme  d'État  devait  se  borner  à raison- 
ner, et  qui  avait  tout  juste  la  force  m^cessaire  pour 
faire  des  représentations , en  faisait  inutilement. 
Uni  avec  Mounicr,  Lally-Tolcndal  et  Clermont- 
Tonnerre,  ils  méditaient  tous  ensemble  l’établis- 
sement de  la  constitution  anglaise.  Pendant  ce 
temps  la  cour  poursuivait  des  préparatifs  secrets  ; 
et  les  députés  nobles  ayant  voulu  se  retirer,  on 
les  retint  en  leur  purlant  d’un  événement  pro- 
chain. 

Des  troupes  s’approchaient  ; le  vieux  maré- 
chal de  Broglie  en  avait  re«;u  le  commandement 
général , et  le  baron  de  Besenval  avait  reçu  le 
commandement  particulier  «le  celles  qui  environ- 
naient Paris.  Quinze  régiments,  la  plupart  étran- 
gers. étaient  aux  environs  de  la  capitale.  La 
jactance  des  courtisans  révélait  le  danger,  et  ces 
conspirateurs,  trop  prompts  à menacer,  com- 
promettaient ainsi  leurs  projets.  Les  députés  po- 
pulaires , instruits  , non  pas  de  tous  les  détails 
d'un  plan  «pii  n'était  pas  connu  encore  en  entier, 
et  que  le  roi  lui-même  n’a  connu  qu’en  partie, 
mais  qui  certainement  faisait  craindre  l'emploi 
de  la  violence  , les  députés  populaires  étaient 
irrités  et  songeaient  aux  moyens  de  résistance. 
On  ignore  et  on  ignorera  probablement  toujours 
quelle  a été  la  part  des  moyens  secrets  dans  l'in- 
surrection du  14  juillet  ; mais  peu  importe  : 
l'aristocratie  conspirait , le  parti  populaire  pou- 
vait bien  conspirer  aussi.  Les  moyens  employés 
étant  les  mêmes , reste  la  justice  de  la  cause  , et 
la  justice  n’était  pas  pour  ceux  qui  voulaient  re- 
venir sur  la  réunion  des  trois  ordres,  dissoudre 
la  représentation  nationale,  et  sévir  contre  ses 
plus  courageux  députés. 
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Mirabeau  pensa  que  le  plus  sûr  moyen  d’inti-  ( 
mider  le  pouvoir,  c’était  de  le  réduire  h discu-  [ 
ter  publiquement  les  mesures  qu’on  lui  voyait  j 
prendre.  11  fallait  pour  cela  les  dénoncer  ouver- 
tement. S’il  hésitait  à répondre  . s’il  éludait , il 
était  jugé  ; la  nation  était  avertie  et  soulevée. 

Mirabeau  fait  suspendre  les  travaux  de  la  con- 
stitution, et  propose  de  demander  au  roi  le 
renvoi  des  troupes.  11  mêle  dans  ses  paroles  le 
respeet  pour  le  monarque  aux  reproches  les  plus 
sévères  pour  le  gouvernement.  Il  dit  que  tous  les 
jours  des  troupes  nouvelles  s’avancent;  que  tous 
les  passages  sont  interceptés  ; que  les  ponts , les 
promenades  sont  changés  en  postes  militaires; 
que  des  faits  publics  et  cachés , des  ordres  et  des 
contre-ordres  précipités  frappent  tous  les  yeux 
et  annoncent  la  guerre.  Ajoutant  à ces  faits  des 
reproches  amers  : «•  On  montre , dit-il . plus  de 
soldats  menaçants  à la  nation  qu’une  invasion  de 
l'ennemi  n’en  rencontrerait  peut-être,  et  mille 
fois  plus  du  moins  qu’on  n’en  a pu  réunir  pour 
secourir  des  amis  martyrs  de  leur  fidélité . et 
surtout  pour  conserver  celte  alliance  des  Hollan- 
dais, si  précieuse,  si  chèrement  conquise  et  si 
honteusement  perdue.  » 

Son  discours  e>l  aussitôt  couvert  d’applaudis- 
sements , l’adresse  qu’il  propose  est  adoptée. 
Seulement , comme  en  invoquant  le  renvoi  îles 
troupes  il  avait  demandé  qu’on  les  remplaçât  par 


l’adresse  est  votée  a l’unanimité  moins  quatre 
voix.  Dans  cette  adresse,  demeurée  célèbre, 
qu  il  n’a,  dit-on.  point  écrite,  mais  dont  il  avait 
fourni  toutes  les  idées  h un  de  scs  amis,  Mirn- 
bcou  prévoyait  presque  tout  ee  qui  allait  arriver  : 
l’explosion  de  la  multitude  et  la  défection  des 
troupes  par  leur  rapprochement  avec  les  citoyens. 
Aussi  adroit  qu’audacieux , il  osait  assurer  au 
roi  que  scs  promesses  ne  seraient  point  vaines  : 
« Vous  nous  avez  appelés,  lui  disait-il , pour  ré- 
générer le  royaume  ; vos  vœux  seront  accom- 
plis, malgré  les  pièges,  les  difficultés,  les  pé- 
rils... etc.  » 

L’adresse  fut  présentée  par  une  députation  de 
vingt-quatre  membres.  Le  roi,  ne  voulant  pas 
s’expliquer , répondit  que  ce  rassemblement  de 
troupes  n’avait  d’autre  objet  que  le  maintien  de 
In  tranquillité  publique,  et  la  protection  due  à 
l’Assemblée;  qu'au  surplus  , si  celle-ci  avait  en- 
core des  craintes,  il  la  transférerait  a Soissons 
ou  à Noyon,  et  que  lui-méme  sc  rendrait  h Com- 
pïègne. 

L’Assemblée  ne  pouvait  se  contenter  d’une  pa- 


reille réponse  , surtout  de  l’offre  de  l’éloigner  de 
la  capitale  pour  la  placer  entre  deux  camps.  Le 
comte  de  Grillon  proposa  de  s’en  fier  à la  parole 
d’un  roi  honnête  homme.  ^ La  parole  d’un  roi 
honnête  homme , reprit  Mirabeau , est  un  mau- 
vais garant  de  la  conduite  de  son  ministère; 
notre  confiance  aveugle  dans  nos  rois  nous  a 
perdus  ; nous  avons  demandé  la  retraite  des 
troupes  et  non  h fuir  devant  elles  ; il  faut  insister 
encore . et  sans  relâche.  * 

Cette  opinion  ne  fut  point  appuyée.  Mirabeau 
insistait  assez  sur  les  moyens  ouverts . pour  qu’on 
lui  pardonnât  les  machinations  secrètes,  s’il  est 
vrai  qu’elles  aient  été  employées. 

Celait  le  1 1 juillet;  Necker  avait  dit  plusieurs 
fois  au  roi  que  si  sps  services  lui  déplaisaient,  il 
se  retirerait  avec  soumission.  « Je  prends  votre 
parole  , » avait  répondu  le  roi.  Le  il  nu  soir, 
Necker  reçut  un  billet  où  Louis  XVI  le  sommait 
de  tenir  sa  parole  , le  pressait  de  partir,  cl  ajou- 
tait qu’il  comptuit  assez  sur  lui  pour  espérer  qu’il 
cacherait  son  départ  à tout  le  monde.  Necker, 
justifiant  alors  l’honorable  confiance  du  mo- 
narque . part  sans  en  avertir  sa  société , ni  même 
sa  fille . et  sc  trouve  en  quelques  heures  fort  loin 
de  Versailles.  Le  lendemain  12  juillet  était  un 
dimanche.  Le  bruit  se  répandit  à Paris  que 
Necker  avait  été  renvoyé  , ainsi  que  MM.  de 
Monlmorin,  de  la  Luzerne,  de  Puységur  et  de 
Sainl-Pricst.  On  annonçait,  pour  les  remplacer, 
MM.  de  Brcleuil . de  la  Vauguyon,  de  Broglie, 
Foulon  et  Daméeourt , presque  tous  connus  par 
leur  opposition  à lu  couse  populaire.  L’alarme  se 
répand  dans  Paris.  On  sc  rend  au  Palais-Royal. 
Un  jeune  homme,  connu  depuis  par  son  exalta- 
tion républicaine , né  avec  une  âme  tendre , 
mais  bouillante,  Camille  Desmoulins,  monte  sur 
une  table  . montre  des  pistolets  en  criant  aux 
armes,  arrache  une  feuille  d’arbre  dont  il  fait 
une  cocarde , et  engage  tout  le  monde  à l’imiter. 
Les  arbres  sont  aussitôt  dépouillés , et  on  se  rend 
dans  un  musée  renfermant  des  bustes  en  cire. 
On  s’empare  de  ceux  de  Necker  et  du  duc  d’Or- 
lcans  . menacé  , disait-on , de  l’exil , et  on  se 
répand  ensuite  dans  les  quartiers  de  Paris.  Cette 
foule  parcourait  la  rue  Saint-Honoré,  lorsqu’elle 
rencontre , vers  la  place  Vendôme , un  détache- 
ment de  Royal-Allcmand  qui  fond  sur  elle,  blesse 
plusieurs  personnes,  et  entre  autres  un  soldat 
des  gardes  françaises.  Ces  derniers , tout  disposés 
pour  le  peuple  et  contre  le  Royal-Allemand,  avec 
lequel  ils  avaient  eu  une  rixe  les  jours  précé- 
dents , étaient  casernés  près  de  la  place  Louis  XV ; 
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ils  font  feu  sur  Royal-Allemand.  Le  prince  de 
La  m b esc , qui  commandait  ce  régiment,  se  replie 
aussitôt  sur  le  jardin  des  Tuileries,  charge  la 
foule  paisible  qui  s’y  promenait , tue  un  vieillard 
au  milieu  de  la  confusion , et  fait  évacuer  le  jar- 
din. Pendant  ce  temps , les  troupes  qui  environ- 
naient Paris  se  concentrent  sur  le  Clinmp-dc-Mars 
et  la  place  Louis  XV.  La  terreur  alors  n’a  plus 
de  bornes  et  se  change  en  fureur.  On  se  répand 
dans  la  ville  en  criant  aux  armes.  Ln  multitude 
court  à l’hôte!  de  ville  pour  en  demander.  Les 
électeurs  composant  l’assemblée  générale  y étaient 
réunis.  Ils  livrent  les  armes  qu’ils  ne  pouvaient 
plus  refuser,  et  qu’on  pillait  déjà  ii  l’instant  où 
ils  se  décidaient  à les  accorder.  Ces  électeurs 
composaient  en  ce  moment  la  seule  autorité  éta- 
blie. Privés  de  tout  pouvoir  uctif,  ils  prennent 
ceux  que  la  circonstance  exigeait,  et  ordonnent 
la  convocation  des  districts.  Tous  les  citoyens  s’y 
rendent  pour  aviser  aux  moyens  de  se  préserver 
à la  fois  de  la  fureur  de  la  multitude  cl  de  l’at- 
taque des  troupes  royales.  Pendant  la  nuit,  le 
peuple,  qui  court  toujours  à ce  qui  l’intéresse, 
force  et  brûle  les  barrières , disperse  les  commis 
et  rend  toutes  les  entrées  libres.  Les  boutiques 
des  armuriers  sont  pillées.  Ces  brigands  déjà 
signalés  chez  Réveillon . et  qu’on  vit,  dans  toutes 
les  occasions , sortir  comme  de  dessous  terre,  re- 
paraissent armés  de  piques  cl  de  bâtons , et  ré- 
pandent l’épouvante.  Ces  événements  avaient  eu 
lieu  pendant  la  journée  du  dimanche  12  juillet , 
et  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi  15.  Dans  la 
matinée  du  lundi , les  électeurs . toujours  réunis 
à l'hôtel  de  ville  , croient  devoir  donner  une 
forme  plus  légale  k leur  autorité  : ils  appellent , 
en  conséquence , le  prévôt  des  marchands . admi- 
nistrateur ordinaire  de  la  cité.  Celui-ci  ne  consent 
à céder  que  sur  une  réquisition  en  forme.  On  le 
requiert  en  efTct,  et  on  lui  adjoint  un  certain 
nombre  d'électeurs  ; on  compose  ainsi  une  muni- 
cipalité revêtue  de  tous  les  pouvoirs.  Cette  mu- 
nicipalité mande  auprès  d’elle  le  lieutenant  de 
police , et  rédige  en  quelques  heures  un  plan  d’ar- 
mement pour  la  milice  bourgeoise. 

Celte  milice  devait  être  composée  de  48,000 
hommes  , fournis  par  les  districts.  Le  signe  dis- 
tinctif devait  être,  nu  lieu  de  la  cocarde  verte,  la 
cocarde  parisienne,  rouge  et  bleue.  Tuut  homme 
surpris  en  armes  et  avec  celte  cocarde,  sans  avoir 
été  enrôlé  par  son  district  dans  la  garde  bour- 
geoise, devait  être  arrêté,  désarmé  et  puni.  Telle 
fut  la  première  origine  des  gardes  nationales.  Ce 
plan  fut  adopte  par  tous  les  districts,  qui  se  hâtè- 


rent de  le  mettre  à exécution.  Dans  le  courant 
de  la  même  matinée,  le  peuple  avait  dévasté  la 
maison  de  Saint-Lazare  pour  y chercher,  des 
grains;  il  avait  forcé  le  Garde -Meuble  pour  y 
prendre  des  armes,  et  en  avait  cxbumé  des  ar- 
mures antiques  dont  il  s’était  revêtu.  On  voyait 
In  foule,  portant  des  casques  et  dos  piques,  inon- 
der la  ville.  Le  peuple  sc  montrait  maintenant 
ennemi  du  pillage;  avec  sa  mobilité  ordinaire, 
il  affectait  le  désintéressement,  il  respectait  l’or, 
ne  prenait  que  les  armes,  et  arrêtait  lui-méme  les 
brigands.  Les  gardes  françaises  et  les  milices  du 
guet  avaient  offert  leurs  services,  et  on  les  avait 
enrôlés  dans  la  garde  bourgeoise. 

On  demandait  toujours  des  armes  à grands  cris. 
Le  prévôt  FIcssellcs,  qui  d’abord  avait  résisté  a 
ses  concitoyens,  se  montrait  zélé  maintenant,  et 
promettait  12,000  fusils  pour  le  jour  meme, 
davantage  pour  les  jours  suivants.  Il  prétendait 
avoir  fait  un  marché  avec  un  armurier  inconnu. 
La  chose  pnroissoit  difficile  en  songeant  au  peu 
de  temps  qui  s’eloit  écoulé.  Cependant  le  soir 
étant  arrivé,  les  caisses  d’artillerie  annoncées  par 
FIcssellcs  sont  conduites  à Tbôtcl  de  ville  ; on  les 
ouvre . et  on  les  trouve  pleines  de  vieux  linges. 
A cette  vue  la  multitude  s’indigne  contre  le  pré- 
vôt, qui  dit  avoir  été  trompé.  Pour  l’apaiser,  il 
la  dirige  vers  les  Chartreux,  en  assurant  qu’elle  y 
trouvera  des  armes.  Les  Chartreux  étonnés  reçoi- 
vent celte  foule  furieuse,  l’introduisent  dans  leur 
retraite , et  parviennent  à la  convaincre  qu’ils 
ne  possédaient  rien  de  ce  qu’avait  annoncé  le 
prévôt. 

Le  peuple,  plus  irrité  que  jamais,  revient  en 
criant  à la  trahison.  Pour  le  satisfaire,  on  ordonne 
la  fabrication  de  50,000  piques.  Des  poudres 
destinées  pour  Versailles  descendaient  la  Seine 
sur  des  bateaux  ; on  s’en  empare , et  un  électeur 
eu  fait  lu  distribution  au  milieu  des  plus  grands 
dangers. 

Une  horrible  confusion  régnait  à cet  hôtel  de 
ville,  siège  des  autorités,  quartier  général  de  la 
milice,  et  centre  de  toutes  les  opérations.  11  fal- 
lait à la  fois  y pourvoir  à la  sûreté  extérieure 
menacée  par  la  cour,  à la  sûreté  intérieure  me- 
nacée par  les  brigands;  il  fallait  à chaque  instant 
calmer  les  soupçons  du  peuple,  qui  se  croyait 
trahi,  cl  sauver  de  sa  fureur  ceux  qui  excitaient 
sa  défiance.  On  voyait  là  des  voitures  arrêtées, 
des  convois  interceptés,  des  voyageurs  attendant 
la  permission  de  continuer  leur  route.  Pendant 
la  nuit,  l’bôlel  de  ville  lut  encore  une  fois  menacé 
par  les  brigands  ; un  électeur , le  courageux 
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Moreau  de  Sainl-Méry,  chargé  d’y  veiller,  fit 
apporter  des  barils  de  poudre , et  menaça  de  le 
faire  sauter.  Les  brigands  s’éloignèrent  à cette 
vue.  Pendant  ce  temps,  les  citoyens  retirés  chez 
eux  se  tenaient  prêts  à tous  tes  genres  d’attaque  ; 
ils  avaient  dépavé  les  rues,  ouvert  des  tranchées, 
et  pris  tous  les  moyens  de  résister  à un  siège. 

Pendant  ces  troubles  de  la  capitale,  la  conster- 
nation régnait  dans  l’Assemblée.  Elle  s était  for- 
mée le  13  au  matin,  alarmée  des  événements  qui 
se  préparaient,  et  ignorant  encore  ce  qui  s était 
passé  à Paris.  Le  député  Mounier  s’élève  le  pre- 
mier contre  le  renvoi  des  ministres.  Lally-To- 
lendal  lui  succède  à la  tribune,  fait  un  magnifi- 
que éloge  de  Neckcr,  cl  tous  deux  s’unissent  pour 
proposer  une  adresse  dans  laquelle  on  demandera 
au  roi  le  rappel  des  ministres  disgraciés.  Un  dé- 
puté de  la  noblesse,  M.  de  Virieu,  propose  même 
de  confirmer  les  arrêtés  du  17  juin  par  un  nou- 
veau serment.  M.  de  Clermont-Tonnerre  s'op- 
pose à cette  proposition,  comme  inutile,  et, 
rappelant  les  engagements  déjà  pris  par  l’Assem- 
blée , s’écrie  : « La  constitution  sera , ou  nous 
ne  serons  plus.  » La  discussion  s’était  déjà  pro- 
longée lorsqu’on  apprend  les  troubles  de  Paris 
pendant  la  matinée  du  15,  et  les  malheurs  dont 
la  capitale  était  menacée  , entre  des  Français 
indisciplinés  qui,  selon  l’expression  du  duc  de 
Larochefoucauld , u 'étaient  dans  la  main  de  per- 
sonne. et  des  étrangers  disciplinés,  qui  étaient 
dans  la  main  du  despotisme.  On  arrête  aussitôt 
d’envoyer  une  députation  au  roi,  pour  lui  pein- 
dre la  désolation  de  la  capitale , et  le  supplier 
d’ordonner  le  renvoi  des  troupes  et  l’établisse- 
ment des  gardes  bourgeoises.  Le  roi  fait  une 
réponse  froide  et  tranquille  qui  ne  s’accordait 
pas  a\ec  son  cœur,  et  répète  que  Paris  ne  pou- 
vait pas  se  garder.  L’Assemblée  alors,  s’élevant 
au  plus  noble  courage,  rend  un  arrêté;  mémora- 
ble dans  lequel  elle  insiste  sur  le  renvoi  des  trou- 
pes et  sur  rétablissement  des  gardes  bourgeoises, 
déclare  les  ministres  et  tous  les  agents  du  pou- 
voir responsables,  fait  peser  sur  les  conseils  du 
roi,  de  quelque  rang  qu’ils  puissent  être,  la  res- 
ponsabilité des  malheurs  qui  se  préparent;  con- 
solide la  dette  publique,  défend  de  prononcer  le 
nom  infâme  de  banqueroute,  persiste  dans  ses 
précédents  arrêtés , et  ordonne  au  président 
d’exprimer  ses  regrets  à M.  Nccker,  ainsi  qu’aux 
autres  ministres.  Après  ces  mesures  pleines  d’éner- 
gie et  de  prudence,  l’ Assemblée,  pour  préserver 
ses  membres  de  toute  violence  personnelle , se 
déclare  eu  permanence,  et  nomme  AI.  de  La- 


fayetle  vice-président,  pour  soulager  le  respecta- 
ble archevêque  de  Vienne,  à qui  son  âge  ne 
permettait  pas  de  siéger  jour  et  nuit. 

La  nuit  du  15  au  14  s’écoula  ainsi  au  milieu 
du  trouble  et  des  alarmes.  A chaque  instant,  des 
nouvelles  funestes  étaient  données  cl  contredites  ; 
on  ne  connaissait  pas  tous  les  projets  de  la  cour, 
mais  on  savait  que  plusieurs  députés  étaient  me- 
nacés, que  la  violence  allait  être  employée  contre 
Paris  cl  les  membres  les  plus  signalés  de  l’Assem- 
blée. Suspendue  un  instant,  la  séance  fut  reprise 
à cinq  heures  du  matin,  14  juillet.  L’Assemblée, 
avec  un  calme  imposant,  reprit  les  travaux  de  la 
constitution,  discuta  avec  beaucoup  de  justesse 
les  moyens  d’en  accélérer  l’exécution  et  de  la 
conduire  avec  prudence.  Un  comité  fut  nommé 
pour  préparer  les  questions  ; il  se  composait  de 
MAI.  l'évêque  d’Aulun,  l’archevêque  de  Bordeaux, 
Lally , Clermont-Tonnerre,  Mounier,  Sieyès, 
Chapelier  et  Bergassc.  La  matinée  s’écoula  ; on 
apprenait  des  nouvelles  toujours  plus  sinistres  ; 
le  roi,  disait-on,  devait  partir  dans  la  nuit,  et 
l'Assemblée  rester  livrée  à plusieurs  régiments 
étrangers.  Dans  ce  moment,  on  venait  de  voir 
les  princes,  la  duchesse  de  Polignac  et  la  reine, 
se  promenant  à l’Orangerie , flattant  les  officiers 
cl  les  soldats,  et  leur  faisant  distribuer  des  rafraî- 
chissements. U parait  qu’un  grand  dessein  était 
conçu  pour  la  nuit  du  14  nu  15,  que  Paris  devait 
être  attaqué  sur  sept  points,  le  Palais-Royal  enve- 
loppé, l’Assemblée  dissoute,  et  In  déclaration  du 
25  juin  portée  nu  pnrlement  ; qu’enfin  il  devnit 
être  pourvu  aux  besoins  du  trésor  par  la  banque- 
route et  les  billets  d’Etat.  11  est  certain  que  les 
commandants  des  troupes  avaient  reçu  l’ordre  de 
s’nvoncer  du  14  au  13,  que  les  billets  d'État 
avaient  été  fabriqués,  que  les  casernes  des  Suis- 
ses étaient  pleines  de  munitions,  et  que  le  gou- 
verneur de  la  Bnstille  avait  déménagé,  ne  laissant 
dans  ln  place  que  quelques  meubles  indispensa- 
bles. Dans  l’après-midi  les  terreurs  de  l’Assem- 
blée redoublèrent  ; on  venait  de  voir  passer  le 
prince  de  Lambesc  à toute  bride  ; on  entendait 
le  bruit  du  canon , et  on  appliquait  l’oreille  à 
terre  pour  saisir  les  moindres  bruits.  Mirabeau 
proposai  alors  de  suspendre  toute  discussion , et 
d’envoyer  une  seconde  députation  au  roi.  La 
députation  partit  aussitôt  pour  faire  de  nouvelles 
instances.  Dans  ce  moment , deux  membres  de 
l’Assemblée,  venus  de  Paris  en  toute  hâte,  assu- 
rèrent qu'on  s’y  égorgeait  ; l’un  d’eux  attesta  qu’il 
avait  vu  un  cadavre  décapité  et  revêtu  de  noir. 

| La  nuit  commençait  à se  faire  ; on  annonça 
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l’arrivée  de  deux  électeurs.  Le  plus  profond 
silence  régnait  dans  la  salle  ; on  entendit  le  bruit 
de  leurs  pas  dans  l’obscurité,  et  on  apprit  de  leur 
bouche  que  la  Bastille  était  attaquée,  que  le 
canon  avait  tiré,  que  le  sang  coulait,  et  qu’on 
était  menacé  des  plus  affreux  malheurs.  Aussitôt 
une  nouvelle  députation  fut  envoyée  avant  le 
retour  de  la  précédente.  Tandis  qu’elle  partait, 
la  première  arrivait  et  rapportait  la  réponse  du 
roi.  Le  roi  avait  ordonné,  disait-il,  l’éloignement 
des  troupes  campées  au  Champ-de-Mars,  et,  ayant 
appris  la  formation  de  la  garde  bourgeoise,  il 
avait  nommé  des  officiers  pour  la  commander. 

A l’arrivée  de  la  seconde  députation , le  roi , 
toujours  plus  troublé,  lui  dit  : « Messieurs,  vous 
« déchirez  mon  coeur  de  plus  en  plus  par  le  récit 
« que  vous  me  faites  des  malheurs  de  Paris.  Il 
« n’est  pas  possible  que  les  ordres  donnés  aux 
« troupes  en  soient  la  cause.  » On  n’avait  obtenu 
encore  que  l'éloignement  de  l’armée.  Il  était  deux 
heures  après  minuit.  On  répondit  A la  ville  de 
Paris  « que  deux  députations  avaient  été  en- 
voyées, et  que  les  instances  seraient  renouve- 
lées le  lendemain , jusqu’?»  ce  qu’elles  eussent 
obtenu  le  succès  qu’on  avait  droit  d’attendre  du 
cœur  du  roi,  lorsque  des  impressions  étrangères 
n’en  arrêteraient  plus  les  mouvements.  » La 
séance  fut  un  moment  suspendue,  et  on  apprit 
le  soir  les  événements  de  la  journée  du  1 4. 

Le  peuple,  dès  la  nuit  du  13,  s’était  porté  vers 
la  Bastille  ; quelques  coups  de  fusil  avaient  été 
tirés,  et  il  parait  que  des  instigateurs  avaient 
proféré  plusieurs  fois  le  cri  : A In  Bastille  ! Le 
vœu  de  sa  destruction  se  trouvait  dans  quelques 
cahiers;  ainsi  les  idées  avaient  pris  d’avance  cette 
direction.  On  demandait  toujours  des  armes.  Le 
bruit  s’était  répandu  que  l'hôtel  des  Invalides  en 
contenait  un  dépôt  considérable.  On  s’y  rend 
aussitôt.  Le  commandant  , M.  de  Sombrcuil , en 
fait  défendre  l’entrée,  disant  qu’il  doit  demander 
des  ordres  ?»  Versailles.  Le  peuple  ne  veut  rien 
entendre,  se  précipite  dans  l'hôtel,  enlève  les 
canons  et  une  grande  quantité  de  fusils.  Déjà» 
dans  ce  moment  une  foule  considérable  assiégeait 
la  Bastille.  Les  assiégeants  disaient  que  le  canon 
de  la  place  était  dirigé  sur  la  ville,  et  qu’il  fallait 
empêcher  qu’on  ne  tirât  sur  elle.  Le  député  d’un 
district  demande  ?»  être  introduit  dans  la  forte- 
resse, et  l’obtient  du  commandant.  En  faisant  In 
visite,  il  trouve  trente-deux  Suisses  et  quatre- 
vingt-deux  invalides,  et  reçoit  la  parole  de  la 
garnison  de  ne  pas  faire  feu  si  elle  n’est  attaquée. 
Pendant  ces  pourparlers,  le  peuple,  ne  voyant  pas 


paraître  son  député , commence  à s’irriter,  et 
celui-ci  est  obligé  de  se  montrer  pour  apaiser  la 
multitude.  Il  se  retire  enfin  vers  onze  heures  du 
matin,  l’ne  demi-heure  s’était  à peine  écoulée, 
qu'une  nouvelle  troupe  arrive  en  armes  , en 
criant  : » Nous  voulons  la  Bastille  ! » La  garni- 
son somme  les  assaillants  de  sc  retirer , mais  ils 
s’obstinent.  Deux  hommes  montent  avec  intrépi- 
dité sur  le  toit  du  corps  de  garde,  et  brisent  à 
coups  de  hache  les  chaînes  du  pont,  qui  retombe. 
La  foule  s’y  précipite,  et  court  à un  second  pont 
pour  le  franchir  de  meme.  En  ce  moment  une 
décharge  de  mousqucteric  l’arrête  : elle  recule , 
mais  en  faisant  feu.  Le  combat  dure  quelques 
instants.  Les  électeurs  réunis  à l’hôtel  de  ville, 
entendant  le  bruit  de  la  mousqucteric,  s’alarment 
toujours  davantage , et  envoient  deux  députa- 
tions, l’une  sur  l’autre,  pour  sommer  le  comman- 
dant de  laisser  introduire  dans  la  place  un  déta- 
chement de  milice  parisienne,  sur  le  motif  que 
toute  force  militaire  dans  Paris  doit  être  sous  la 
main  de  la  ville.  Ces  deux  députations  arrivent 
successivement.  Au  milieu  de  ce  siège  populaire, 
il  était  très-difficile  de  se  faire  entendre.  Le  bruit 
du  tambour , la  vue  d’un  drapeau  suspendent 
quelque  temps  le  feu.  Les  députés  s’avancent;  In 
garnison  les  attend , mais  il  est  impossible  de 
s’expliquer.  Des  coups  de  fusil  sont  tirés,  on  ne 
sait  d'où.  Le  peuple,  persuadé  qu’il  est  trahi,  se 
précipite  pour  mettre  le  feu  ù la  place  ; la  garni- 
son tire  alors  à mitraille.  Les  gardes  françaises 
arrivent  avec  du  canon  et  commencent  une  alla- 
• que  en  forme. 

Sur  ces  entrefaites,  un  billet  adressé  par  le 
baron *de  Bcsenval  ?»  Delaunay,  commandant  de 
la  Bastille,  est  intercepté  cl  lu  à l’hdtcl  de  ville. 
Bcsenval  engageait  Delaunay  à résister,  lui  assu- 
rant qu’il  serait  bientôt  secouru.  C’était  en  effet 
dans  la  soirée  «le  ce  jour  que  devaient  s’exécuter 
les  projets  de  la  cour.  Cependant  Delaunay, 
n'étant  point  secouru , voyant  l’acharnement  du 
peuple . sc  saisit  d’une  mèche  allumée  et  veut 
faire  sauter  la  place.  La  garnison  s'y  oppose , et 
l’oblige  à sc  rendre  : les  signaux  sont  donnés, 
un  pont  est  baissé.  Les  assiégeants  s’approchent 
en  promettant  de  ne  commettre  aucun  mal  ; mais 
la  foule  se  précipite  et  envahit  les  cours.  Les 
Suisses  parviennent  à se  sauver.  Les  invalides 
assaillis  ne  sont  arrachés  ?»  la  fureur  du  peuple 
que  par  le  dévouement  des  gardes  françaises.  En 
ce  moment , une  fille,  belle,  jeune  et  tremblante, 
se  présente  : on  la  suppose  fille  de  Delaunay  ; 
on  In  saisit , et  clic  allait  être  brûlée,  lorsqu'un 
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brave  soldat  sc  précipite  , l’arrache  aux  furieux, 
court  la  mettre  en  sûreté,  et  retourne  à In  méïée. 

11  était  cinq  heures  et  demie.  Les  électeurs 
étaient  dans  In  plus  cruelle  anxiété , lorsqu'ils 
entendent  un  murmure  sourd  et  prolongé.  Une 
foule  se  précipite  en  criant  victoire  ! La  salle  est 
envahie  ; un  garde-française,  couvert  de  b'essu- 
rcs,  couronné  de  lauriers,  est  porté  en  triomphe 
pnr  le  peuple.  Le  règlement  et  les  clefs  de  In 
Bastille  sont  au  bout  d’une  baïonnette  ; une  main 
sang'anle , s'élevant  au-dessus  de  la  foule , mon- 
tre une  boucle  de  col  : c'était  celle  du  gouver- 
neur De'nunay  qui  venait  d'être  décapité.  Deux 
gardes-françaises,  Élie  et  Hullin , l’avaient  dé- 
fendu jusqu'à  la  dernière  extrémité.  D'autres 
victimes  avaient  succombé,  quoique  défendues 
avec  héroïsme  contre  la  férocité  de  la  populace. 
Une  espèce  de  fureur  commença  h éclater  contre 
Flcsselles,  le  prévôt  des  marchands,  qu’on  accu- 
sait de  trahison.  On  prétendait  qu’il  avait  trompé 
le  peuple  en  lui  promettant  plusieurs  fois  des 
armes  qu’il  ne  voulait  pas  lui  donner.  La  salle 
était  pleine  d’hommes  tout  bouillants  d'un  long 
combat,  et  pressés  par  cent  mille  autres  qui , 
restes  au  dehors,  voulaient  entrer  à leur  tour. 
Les  électeurs  s'efforcaient  de  justifier  Flessellcs 
aux  yeux  delà  multitude.  Il  commençait  à perdre 
son  assurance,  et  déjà  tout  pâle,  il  s'écrie  : « Puis- 
que je  suis  suspect , je  me  retirerai.  — Non  , lui 
dit-on,  venez  au  Palais-Royal  pour  y être  jugé.  » 

Il  descend  alors  pour  s’y  rendre.  La  multitude 
s’ébranle,  l’entoure,  le  presse.  Arrivé  au  quai 
Pelletier,  un  inconnu  le  renverse  d’un  coup  de 
pistolet.  On  prétend  qu'on  avait  6aisi  une  lettre 
sur  Delaunny,  dans  laquelle  Flessellcs  lui  disait  : 
m Tenez  bon , tandis  que  j'nrausc  les  Parisiens 
avec  des  cocardes.  >» 

Tels  avaient  été  les  malheureux  événements 
de  celle  journée.  Un  mouvement  de  terreur  suc- 
céda bientôt  à l'ivresse  de  la  victoire.  Los  vain-  ■ 
queurs  de  la  Bastille,  étonnés  de  leur  audace , et 
croyant  retrouver  le  lendemain  l'autorité  formi- 
dable , n'osaient  plus  sc  nommer.  A chaque 
instant  on  répandait  que  les  troupes  s’a  van-  ; 
çnienl  pour  saccager  Paris.  Moreau  de  Snint-Méry, 
le  même  qui  la  veille  avait  menacé  les  brigands 
défaire  sauter  l’hôtel  de  ville,  demeura  inébran- 
lable. et  donna  plus  de  trois  mille  ordres  en  quel- 
ques heures.  Dès  que  la  prise  de  la  Bastille  nvuit 
été  connue  à l'hôtel  de  ville,  les  électeurs  en 
avaient  fuit  informer  l’Assemblée,  qui  l’avait 
apprise  vers  le  milieu  de  la  nuit.  La  séance  était 
suspendue,  mais  la  nouvelle  sc  répandit  avec 


rapidité.  La  cour  jusque-là.  ne  croyant  point  à 
l’énergie  du  peuple,  sc  riant  des  efforts  d’une 
multitude  aveugle  qui  voulait  prendre  une  place 
vainement  assiégée  autrefois  par  le  grand  Condé, 
la  cour  était  paisible  et  sc  répandnil  en  railleries. 
Cependant  le  roi  commençait  à être  inquiet;  ses 
dernières  réponses  avaient  même  décelé  sa  dou- 
leur. Il  s’était  couché.  Le  duc  de  Liancourt,  6i 
connu  pnr  scs  sentiments  généreux , était  l'ami 
particulier  de  Louis  XVI,  et,  en  sa  qualité  de 
grand  mailrc  de  la  garde-robe,  il  avait  toujours 
accès  auprès  de  lui.  Instruit  des  événements  de 
Paris,  il  sc  rendit  en  toute  hâte  auprès  du  monar- 
que, l’éveilla  malgré  les  ministres,  et  lui  apprit 
ce  qui  s’était  passé.  * Quelle  révolte  ! s’écria  le 
prince.  — Sire,  reprit  le  duc  de  Liancourt,  dites 
révolution.  »•  Le  roi.  éclairé  pnr  ses  représenta- 
tions. consentit  à sc  rendre  dès  le  matin  à l’As- 
semblée. La  cour  céda  aussi , et  cet  acte  de  con- 
fiance fut  résolu.  Dans  ecl  intervalle,  l’Assemblée 
avait  repris  séance.  On  ignorait  les  nouvelles 
dispositions  inspirées  au  roi , et  il  s’agissait  de 
lui  envoyer  une  dernière  députation  , pour 
essayer  de  le  toucher,  et  obtenir  de  lui  tout  ce 
qui  restait  encore  à accorder.  Celte  députation 
était  la  cinquième  depuis  ces  funestes  événe- 
ments. bile  se  composait  de  vingt-quatre  mem- 
bres, et  allait  sc  mettre  en  marche,  lorsque 
Mirabeau  , plus  véhément  que  jamais,  l’arrête  : 
« Dites  au  roi , s’écric-l-il , dilos-Jui  bien  que  les 
« hordes  étrangères  dont  nous  sommes  investis 
« ont  reçu  hier  In  visite  des  princes,  des  prin- 
« cesses , des  favoris , des  favorites , et  leurs 
« caresses,  et  leurs  exhortations,  et  leurs  pré- 
« seuls.  Ditcs-lui  que  toute  la  nuit  ces  satellites 
« étrangers , gorgés  d’or  et  de  vin  , ont  prédit , 
« dans  leurs  chants  impies,  l'asservissement  de  la 
« France,  et  que  leurs  vœux  brutaux  invoquaient 
« la  destruction  de  l’Assemblée  nationale.  Ditcs- 
u lui  que,  dans  son  palais  même,  les  courtisans 
« ont  mêlé  leurs  danses  au  son  de  cette  musique 
« barbare , et  que  telle  fut  l’avunt-scène  de  la 
« Saint-Barthélemi  ! Ditcs-lui  que  ce  Henri  dont 
u l’univers  bénit  lu  mémoire,  celui  de  ses  aïeux 
« qu'il  voulait  prendre  pour  modèle , faisait 
« passer  des  vivres  dans  Paris  révolté,  qu’il 
« assiégeait  en  personne;  et  que  scs  conseillers 
« féroces  font  rebrousser  les  farines  que  le 
« commerce  apporte  dans  Paris  fidèle  et  af- 
« famé.  » 

La  députation  allait  se  rendre  auprès  du  roi , 
lorsqu’on  apprend  qu’il  arrive  de  son  propre 
mouvement , sans  gardes  et  sans  escorte.  Des  ap- 
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plaudissements  retentissent  : « Attendez , reprend  i 
« Mirabeau  avec  gravité,  que  le  roi  nous  ait  fait 
« connaître  ses  bonnes  dispositions . Qu’uu  morne 
« respect  soit  le  premier  accueil  fait  au  monarque 
« dans  ce  moment  de  douleur.  Le  silence  des  J 
« peuples  est  la  leçon  des  rois  ! » 

Louis  XVI  se  présente  alors  accompagné  de  scs  j 
deux  frères.  Son  discours  simple  et  touchant 
excite  le  plusvifenlhousiasnie.  Il  rassure  l’Assem- 
blée. qu’il  nomme  pour  la  première  fois  Assemblée 
nationale;  se  plaint  avec  douceur  des  méfiances 
qu'on  a conçues  : •>  Vous  avez  craint , leur  dit-il  ; 
eh  bien  ! c’est  moi  qui  me  fie  q vous.  » Ces  mots  j 
sont  couverts  d'applaudissements.  Aussitôt  les 
députés  se  lèvent,  entourent  le  monarque  , et  le 
reconduisent  à pied  jusqu’au  château.  La  foule  se 
presse  autour  de  lui,  les  larmes  coulent  de  tous 
les  yeux , et  il  peut  à peine  s’ouvrir  un  passage  n 
travers  ce  nombreux  cortège.  La  reine , en  ce 
moment , placée  avec  la  cour  sur  un  balcon , con- 
templait de  loin  celte  scène  touchante.  Son  fils 
était  dans  ses  bras  ; sa  fille , dcbouL  à ses  côtés  , 
jouait  naïvement  avec  les  cheveux  de  son  frère. 
La  princesse,  vivement  émue , semblait  se  com- 
plaire dans  cet  amour  des  Français.  Hélas  ! com- 
bien de  fois  un  attendrissement  réciproque  n’a- 
t-il  pas  réconcilié  les  cœurs  pendant  ces  funestes 
discordes  ! Pour  un  instant  tout  semblait  oublié  ; 
mais  le  lendemain,  le  jour  même,  la  cour  était 
rendue  h son  orgueil , le  peuple  à ses  méfiances, 
et  l’implacable  haine  recommençait  son  cours.  ! 

La  paix  était  faite  avec  l’ Assemblée,  mais  il  rcs- 
toit  a la  faire  avec  Paris.  L’ Assemblée  envoya 
d’abord  une  députation  a l’hôtel  de  ville , pour 
porter  la  nouvelle  de  l’heureuse  réconciliation 
opérée  avec  le  roi.  Bailly,  Lafayeltc,  Lally-Tolen-  ; 
dal , étaient  du  nombre  des  envoyés.  Leur  pré- 
sence répandit  la  plus  vive  allégresse.  Le  discours  ; 
de  Lally  fit  naître  des  transports  si  vifs,  qu’on  le  i 
porta  en  triomphe  h une  fenêtre  de  l’hôtel  de  i 
ville  pour  le  montrer  au  peuple,  l'nc  couronne  i 
de  fleurs  fut  placée  sur  sa  tête,  cl  il  reçut  ces  j 
hommages  vis-à-vis  la  place  même  où  avait  expiré 
son  père  avec  un  haillon  sur  la  bouche.  La  mort  , 
de  l’infortuné  Flcsselles,  chef  de  la  municipalité,  ! 
et  le  refus  du  duc  d’Auiuonl  d’accepter  le  coin-  1 
mandement  de  lu  milice  bourgeoise,  laissaient  un 
prévôt  et  un  commandant  général  à nommer.  ; 
Bailly  fut  désigné,  et  nu  milieu  des  plus  vi\es 
acclamations  il  fut  nomme  successeur  de  Flcsscl- 
les,  sous  le  titre  de  maire  de  Paris.  Ln  couronne 
qui  avait  été  sur  In  tète  de  Lally  passa  sur  celle  | 
du  nouveau  maire  ; il  voulut  l’en  arracher,  mais  j 
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l'archevêque  de  Paris  l’y  retint  malgré  lui.  Le 
vertueux  vieillard  laissa  alors  échapper  des  lar- 
mes, et  il  sc  résigna  u scs  nouvelles  fonctions. 
Digne  représentant  d'une  grande  assemblée  en 
présence  de  la  majesté  du  trône,  il  était  moins 
capable  de  résister  aux  orages  d’une  commune, 
où  la  multitude  luttait  tumultueusement  contre 
ses  magistrats.  Fuisanl  néanmoins  abnégation  de 
lui-même,  il  allait  se  livrer  au  soin  si  difficile  des 
subsistances,  et  nourrir  un  peuple  qui  devait  l’en 
payer  pur  tant  d’ingratitude.  Il  restait  à nommer 
un  commandant  de  la  milice.  Il  y avait  dans  la 
salle  un  buste  envoyé  par  l’Amérique  affranchie 
à la  ville  de  Paris.  Moreau  deSaint-Méry  le  mon- 
tra de  la  main,  tous  les  yeux  s’y  portèrent  ; c’était 
celui  du  marquis  de  Lafayclle.  Un  cri  général  le 
proclama  commandant.  On  vota  aussitôt  un  7e 
De  u in,  et  onse  transporta  en  foule  à Notre-Dame. 
Les  nouveaux  magistrats,  l’archevêque  de  Paris, 
les  électeurs,  mêlés  a des  gardes  françaises,  à des 
soldats  de  la  milice,  marchant  sous  le  bras  les 
uns  des  autres,  sc  rendirent  à l’antique  cathé- 
drale, dans  une  espèce  d'ivresse.  Sur  la  route  , 
des  enfants  trouvés  tombèrent  eux  pieds  de 
Bailly,  qui  avait  beaucoup  travaillé  pour  les  hôpi- 
taux; ils  l’appelèrent  leur  père.  Bailly  les  serra 
dans  scs  bras,  en  les  nommant  ses  enfants.  On 
arriva  à l’église,  on  célébra  la  cérémonie,  cl  cha- 
cun sc  répandit  ensuite  dans  la  cité,  où  une  joie 
délirante  avait  succédé  à lu  terreur  de  la  veille. 
Dans  ce  moment,  le  peuple  \cnait  visiter  l’antre, 
si  longtemps  redouté,  dont  l’entrée  était  mainte- 
nant ouverte.  On  parcourait  la  Bastille  avec  une 
avide  curiosité  et  une  sorte  de  terreur.  On  y 
cherchait  des  instruments  de  supplice, des  cachots 
profonds.  On  y venait  voir  surtout  une  énorme 
pierre  placée  au  milieu  d’une  prison  obscure  et 
marécageuse,  cl  au  centre  de  laquelle  était  fixée 
une  pesante  chaîne. 

Lu  cour,  aussi  aveugle  dans  scs  craintes  qu’elle 
l’uvait  été  dans  sa  confiance , redoutait  si  fort  le 
peuple,  qu’à  chaque  instant  clic  s’imaginait 
qu’une  armée  parisienne  marchait  sur  Versailles. 
Le  comte  d’Artois,  la  famille  de  Polignac,  si  chère 
à la  reine,  quittèrent  alors  la  France,  et  furent 
les  premiers  émigrés.  Bailly  vint  rassurer  le  roi, 
et  l’engagea  au  voyage  de  Paris,  qui  fui  résolu 
malgré  la  résistance  de  In  reine  et  de  la  cour. 

Le  roi  sc  disposa  ù sortir.  Deux  cents  députés 
furent  chargés  de  l'accompagner.  La  reine  lui  fit 
ses  adieux  avec  une  profonde  douleur.  Les  gardes 
du  corps  l’escortèrent  jusqu’à  Sèvres,  où  ils  s’ar- 
rêtèrent pour  l'attendre.  Bailly,  à la  tcle  de  la 
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municipalité,  le  reçut  aux  portes  de  Paris,  et  lui 
présenta  les  clefs,  offertes  jadis  à Henri  IV.  « Ce 
bon  roi,  lui  dit  Bailly,  avait  conquis  son  peuple; 
c’est  aujourd'hui  le  peuple  qui  a reconquis  son 
roi.  » La  nation,  législatrice  à Versailles,  était 
armée  à Paris.  Louis  XVI,  en  entrant,  se  viten- 
touréd’unc  multitude  silencieuse  et  enrégimentée. 

Il  arriva  h l’hôtel  de  ville  (17  juillet)  en  passant 
sous  une  voûte  d’épées  croisées  sur  sa  tête  en  signe 
d’honneur.  Son  discours  fut  simple  et  touchant. 
Le  peuple,  qui  ne  pouvait  plus  se  contenir,  éclata 
enfin , et  prodigua  au  roi  ses  applaudissements 
accoutumés.  Ces  acclamations  soulagèrent  un  peu 
le  cœur  du  prince  ; il  ne  put  néanmoins  dissi- 
muler un  mouvement  de  joie  en  apercevant  les 
gardes  du  corps  placés  sur  les  hauteurs  de  Sèvres; 
et  à son  retour  la  reine,  se  jetant  à son  cou, 
l’embrassa  comme  si  elle  avait  craint  de  ne  plus 
le  revoir. 

Louis  XVI,  pour  satisfaire  en  entier  le  vœu 
public,  ordonna  le  retour  de  Neckerelle  renvoi 
des  nouveaux  ministres.  M.  de  Liancourt , ami  du 
roi,  et  son  conseiller  si  utile,  fut  élu  président 
de  l'Assemblée.  Les  députés  nobles,  qui,  tout  en 
assistant  aux  délibérations,  refusaient  encore  d’y 
prendre  part,  cédèrent  enfin,  et  donnèrent  leur 
vote.  Ainsi  s’acheva  la  confusion  des  ordres.  Dès 
cet  instant  on  pouvait  considérer  la  révolution 
comme  accomplie.  La  nation  , maîtresse  du  pou- 
voir législatif  par  l’Assemblée,  delà  force  publique 
par  elle-même,  pouvait  désormais  réaliser  tout  ce 
qui  était  utile  à ses  intérêts.  C’est  en  refusant  l’é- 
galité de  l'impôt  qu’on  avait  rendu  les  états  géné- 
raux nécessaires;  c’est  en  refusant  un  juste  par- 
tage d’autorité  dans  ces  états  qu’on  y avait  perdu 
toute  influence  ; c’est  enfin  en  voulant  recouvrer 
cette  influence  qu’on  avait  soulevé  Paris,  et  pro-  : 
voqué  la  nation  tout  entière  à s’emparer  de  la  force 
publique. 

Cependant  tout  s’agitait  dans  le  sein  de  la  capi- 
tale, où  une  nouvelle  autorité  venait  de  s’établir. 
Le  même  mouvement  qui  avait  porté  les  électeurs 
à se  mettre  en  action,  poussait  toutes  les  clnsses  à 
en  faire  autant.  L’Assemblée  avait  été  imitée  par 
l’holel  de  ville,  l’hôtel  de  ville  par  les  districts,  et 
les  districts  par  toutes  les  corporations.  Tailleurs, 
cordonniers,  boulangers,  domestiques,  réunis  au 
Louvre,  h la  place  Louis  XV,  aux  Chant  ps-ÉI\sées, 
délibéraient  en  forme,  malgré  les  défenses  réité- 
rées de  la  municipalité.  Au  milieu  de  ces  mouve- 
ments contraires,  l’hôtel  de  ville,  combattu  par 
les  districts , inquiété  par  le  Palais-Royal , était 
entouré  d’obstacles,  et  pouvait  h peine  suffire  aux 


soins  de  son  immense  administration.  Il  réunis- 
sait à lui  seul  l’autorité  civile,  judiciaire  cl  mili- 
taire. Le  quartier  général  de  la  milice  y était  fixé. 
Les  juges,  dans  le  premier  moment,  incertains 
sur  leurs  attributions,  lui  adressaient  les  accusés. 
Il  avait  même  la  puissance  législative,  car  il  était 
chargé  de  se  faire  une  constitution.  Bailly  avait 
pour  cet  objet  demandé  à chaque  district  deux 
commissaires  qui , sous  le  nom  de  représentants 
de  la  commune , devaient  en  régler  la  constitu- 
tion. Pour  suffire  à tant  de  soins,  les  électeurs 
s’étaient  partagés  en  divers  comités: l’un,  nommé 
comité  des  recherches,  s’occupait  de  la  police; 
l’autre,  nommé  comité  des  subsistances,  s’occu- 
pait des  approvisionnements,  tâche  la  plus  diffi- 
cile et  la  plus  dangereuse  de  toutes.  Bailly  fut 
obligé  de  s’en  occuper  jour  et  nuit.  Il  fallait  opé- 
rer des  achats  continuels  de  blé,  le  faire  moudre 
ensuite , et  puis  le  porter  è Paris  à travers  les 
campagnes  affamées.  Les  convois  étaient  souvent 
arrêtés  et  on  avait  besoin  de  détachements  nom- 
breux pour  empêcher  les  pillages  sur  la  route  et 
dans  les  marchés.  Quoique  l’Étal  vendit  les  blés  à 
perte,  afin  que  les  boulangers  pussent  rabaisser 
le  prix  du  pain,  la  multitude  n’était  pas  satisfaite  : 
il  fallait  toujours  diminuer  ce  prix,  et  la  disette 
de  Paris  augmentait  par  celte  diminution  même, 
parce  que  les  campagnes  couraient  s’y  approvi- 
sionner. La  crainte  du  lendemain  portait  cliucun 
à se  pourvoir  abondamment,  cl  ce  qui  s’accumu- 
lait dans  les  mains  des  uns  manquait  aux  autres. 
C’est  in  confiance  qui  hâte  les  travaux  du  com- 
merce, qui  fait  arriver  les  denrées,  et  qui  rend 
leur  distribution  égale  et  facile;  mais  quand  lu 
confiance  disparait,  l’activité  commerciale  cesse; 
les  objets  n’arrivant  plus  au-devant  des  besoins, 
ces  besoins  s’irritent , ajoutent  In  confusion  à la 
disette,  et  empêchent  la  bonne  distribution  du 
peu  qui  reste.  Le  soin  des  subsistances  était  donc 
le  plus  pénible  de  tous.  De  cruels  soucis  dévo- 
raient Bailly  et  le  comité.  Tout  le  travail  du  jour 
suffisait  à peine  au  besoin  du  jour,  et  il  fallait 
recommencer  le  lendemain  avec  les  mêmes  in- 
quiétudes. 

Lafayetlc , commandant  de  la  milice  bour- 
geoise *,  n’avait  pas  moins  de  peines.  Il  avait 
incorporé  dans  cette  milice  les  gardes  françaises 
dévoués  à la  révolution,  un  certain  nombre  de 
Suisses,  et  une  grande  quantité  de  soldats  qui 
désertaient  les  régiments  dans  l’espoir  d’une 
solde  plus  forte.  Le  roi  en  avait  lui-même  donné 

1 II  avait  été  nommé  à ce  poste  le  15  juillet, & l'hotel  de  ville. 
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l'autorisation.  Ces  troupes  réunies  composèrent 
ce  qu'on  appela  les  compagnies  du  centre.  La 
milice  prit  le  nom  de  garde  nationale , revêtit 
l'uniforme,  et  ajouta  aux  deux  couleurs  rouge 
et  bleue  de  la  cocarde  parisienne  la  couleur 
blanche  , qui  était  celle  du  roi.  C’est  là  cette 
cocarde  tricolore  dont  Lnfayette  prédit  les  desti- 
nées en  annonçant  qu’elle  ferait  le  tour  du 
monde. 

C’est  à la  tète  de  cette  troupe  que  Lnfayette 
s’efforça  pendant  deux  années  consécutives  de 
maintenir  In  tranquillité  publique . et  de  faire 
exécuter  les  lois  que  l’Assemblée  décrétait  chaque 
jour.  Lafayettc,  issu  d’une  famille  ancienne  et  de- 
meurée pureau  milieu  de  la  corruption  desgrands, 
doué  d’un  esprit  droit,  d’une  âme  ferme,  amou- 
reux de  la  vraie  gloire,  s’était  ennuyé  de  la  fri- 
volité de  la  cour  et  de  la  discipline  pédantesque 
de  nos  armées.  Sa  patrie  ne  lui  offrant  rien  de 
noble  à tenter,  il  se  décida  pour  l’entreprise  la 
plus  généreuse  du  siècle,  et  il  partit  pour  l’Amé- 
rique le  lendemain  du  jour  où  l’on  répandait  en 
Europe  qu’elle  était  soumise.  Il  y combattit  à côté 
de  Washington,  cl  décida  l’affranchissement  du 
nouveau  monde  par  l'alliance  avec  la  France. 
Revenu  dans  son  pays  avec  un  nom  européen, 
accueilli  à la  cour  comme  une  nouveauté,  il  s’y 
montra  simple  et  libre  comme  un  Américain. 
Lorsque  In  philosophie,  qui  n’avait  été  pour  des 
nobles  oisifs  qu’un  jeu  d’esprit , exigea  de  leur 
part  des  sacrifices,  Lafayettc,  presque  seul,  per- 
sista dans  scs  opinions,  demanda  les  états  géné- 
raux, contribua  puissamment  a la  réunion  des 
ordres,  et  fut  nommé,  en  récompense,  comman- 
dant général  «le  la  garde  nationale.  Lnfayette  n’a- 
vait pas  les  passions  et  le  génie  qui  font  souvent 
abuser  de  la  puissance  : avec  une  âme  égale,  un 
esprit  fin,  un  système  de  désintéressement  inva- 
riable, il  était  surtout  propre  au  rôle  que  les  cir- 
constances lui  avaient  assigné,  celui  de  faire  exé- 
cuter les  lois.  Adoré  de  scs  troupes  sans  les  avoir 
captivées  par  In  victoire,  plein  de  calme  et  de 
ressources  au  milieu  des  fureurs  de  la  multitude, 
il  maintenait  l’ordre  avec  une  vigilance  infatiga- 
ble. Les  partis,  qui  l’avaient  trouvé  incorrup- 
tible , accusaient  son  habileté , parce  qu’ils  ne 
pouvaient  accuser  son  caractère.  Cependant  il 
ne  se  trompait  pas  sur  les  événements  et  sur  les 
hommes,  n’appréciait  la  cour  et  les  chefs  de 
parti  que  ce  qu’ils  v alaient,  les  protégeait  au  péril 
de  sa  vie  sans  les  estimer,  cl  luttait  souvent  sans 
espoir  contre  les  factions,  mais  avec  la  constance 
d’un  homme  qui  ne  doit  jamais  abandonner  la 


chose  publique,  alors  même  qu’il  n’espère  plus 
pour  elle. 

Lafayettc,  malgré  toute  sa  vigilance,  ne  réussit 
pas  toujours  a arrêter  les  fureurs  populaires.  Car, 
quelque  active  que  soit  la  force,  elle  ne  peut  se 
montrer  partout  contre  un  peuple  partout  sou- 
' levé,  qui  voit  dans  chaque  homme  un  ennemi.  A 
chaque  instant  les  bruits  les  plus  ridicules  étaient 
répandus  et  accrédités.  Tantôt  on  disait  que  les 
soldats  des  gardes  françaises  avaient  été  empoi- 
sonnés, tantôt  que  les  farines  avaient  été  volon- 
tairement avariées,  ou  qu’on  détournait  leur  ar- 
rivée; et  ceux  qui  se  donnaient  les  plus  grandes 
peines  pour  les  amener  dans  la  capitale  étaient 
obligés  de  comparaître  devant  un  peuple  aveugle 
qui  les  accablait  d'outrages  ou  les  couvrait  d’ap- 
plaudissements, selon  les  dispositions  du  moment. 
Cependant  il  est  certain  que  la  fureur  du  peuple 
qui,  en  général,  ne  sait  ni  choisir,  ni  chercher 
longtemps  ses  victimes,  paraissait  souvent  diri- 
gée, soit  par  des  misérables  payés,  comme  on  l’a 
dit,  pour  rendre  les  troubles  plus  graves  en  les 
ensanglantant,  soit  seulement  par  des  hommes 
plus  profondément  haineux.  Foulon  et  Berthier 
furent  poursuivis  et  arretés  loin  de  Paris,  avec 
une  intention  évidente.  Il  n’y  eut  de  spontané  à 
leur  égard  que  la  fureur  de  la  multitude  qui  les 
égorgea.  Foulon,  ancien  intendant,  homme  dur 
cl  avide,  avait  commis  d’horribles  exactions,  et 
avait  été  un  des  ministres  désignés  pour  succéder 
à Nccker  et  à ses  collègues.  Il  fut  arrêté  à Viry, 
quoiqu’il  eut  répandu  le  bruit  de  sa  mort.  On  le 
conduisit  à Paris,  en  lui  reprochant  d’avoir  dit 
qu’il  fallait  faire  manger  du  foin  nu  peuple.  On 
lui  mit  des  orties  au  cou,  un  bouquet  de  chardons 
h la  main,  et  une  botte  de  foin  derrière  le  dos. 
C’est  en  cet  état  qu’il  fut  traîné  à l’hôtel  de  ville. 
Au  même  instant,  Berthier  de  Snuvigtty,  son 
gendre,  était  arrêté  à Compicgnc.  sur  de  préten- 
dus ordres  de  la  commune  de  Paris,  qui  n’avaient 
pas  été  donnés.  La  commune  écrivit  aussitôt  pour 
le  faire  relâcher,  ce  qui  ne  fut  pas  exécuté.  On 
l'achemina  vers  Paris,  dans  le  moment  où  Foulon 
était  à l’hôtel  de  ville,  exposé  « la  rage  des  fu- 
rieux. La  population  voulait  l’égorger;  les  repré- 
sentations de  Lnfayette  l’avaient  un  peu  calmée, 
| et  elle  consentait  il  ec  que  Foulon  fut  jugé;  mais 
elle  demandait  que  le  jugement  fut  rendu  à l’in- 
stant même,  pour  jouir  sur-le-champ  de  l’exécu- 
tion. Quelques  électeurs  avaient  été  choisis  pour 
servir  de  juges  ; niais,  sous  divers  prétextes,  ils 
avaient  refusé  cette  terrible  magistrature.  Enfin, 
on  avait  désigné  Bailly  et  Lafayettc,  qui  sc  trou- 
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valent  réduits  à la  cruelle  extrémité  de  se  dévouer 
à la  rage  de  la  populace,  ou  de  sacrifier  une  vic- 
time. Cependant  Lafavette,  avec  beaucoup  dort 
et  de  fermeté,  temporisait  encore;  il  avait  plu- 
sieurs fois  adressé  la  parole  à la  multitude  avec 
succès.  Le  malheureux  Foulon,  placé  sur  un  siège 
à ses  côtés,  cul  l'imprudence  d'applaudir  à ses 
dernières  paroles.  « Voyez-vous,  dit  un  témoin, 
ils  s’entendent  ! » A ce  mot,  la  foule  s’ébranle  et 
se  précipite  sur  Foulon.  Lafoyctte  fait  des  droi  ts 
incroyables  pour  le  soustraire  aux  assassins;  on 
le  lui  arrache  de  nouveau,  et  l'infortuné  vieillard 
est  pendu  à un  réverbère.  Sa  tète  est  coupée, 
mise  au  bout  d'une  pique  et  promenée  dans  Paris. 
Dans  ce  moment  Berlkicr  arrivait  dans  un  ca- 
briolet, conduit  par  des  gardes  et  poursuivi  par 
la  multitude.  On  lui  montre  la  tète  sunglantc, 
sans  qu'il  se  doute  que  c'est  la  télé  de  son  beau- 
père.  On  le  conduit  à l’hôtel  de  ville,  où  il  pro- 
nonce quelques  mots  pleins  de  courage  et  d'indi- 
gnation. Saisi  de  nouveau  par  la  multitude,  il  se 
dégage  un  moment,  s’empare  d’une  arme,  se  dé- 
fend avec  fureur,  et  succombe  bientôt  comme  le 
malheureux  Foulon  Ces  meurtres  avaient  été 
conduits  par  des  ennemis  ou  de  Foulon,  ou  de  la 
chose  publique;  car,  si  la  fureur  du  peuple  à leur 
aspect  avait  été  spontanée,  comme  la  plupart  de 
ses  mouvements,  leur  arrestation  avait  été  com- 
binée. Lafavette,  rempli  de  douleur  et  d’indigna- 
tion, résolut  de  donner  sa  démission  ; îîailly  et  la 
municipalité,  effrayés  de  ce  projet,  s’empressè- 
rent de  Fen  détourner.  Il  fut  alors  convenu  qu'il 
la  donnerait  pour  faire  sentir  son  mécontentement 
au  peuple,  mais  qu’il  sc  laisserait  gagner  par  les 
instances  qu’on  ne  manquerait  pas  de  lui  faire.  En 
effet,  le  peuple  cl  la  milice  l’entourèrent,  et  lui 
promirent  la  plus  grande  obéissance.  Il  reprit  le 
commandement  à ces  conditions;  et.  depuis,  il 
eut  la  satisfaction  d’empécher  la  plupart  des  trou-  i 
blés,  grâce  à son  énergie  et  au  dévouement  de  sa  j 
troupe. 

Pendant  ce  temps.  N’eekcr  avait  reçu  à Bâle  : 
les  ordres  du  roi  et  les  instances  de  l’Assemblée. 
Ce  furent  les  Polignac  qu’il  avait  laissés  triom- 
phants à Versailles,  et  qu’il  rencontra  fugitifs  à 
Bâle,  qui , les  premiers,  lui  apprirent  les  mal- 
heurs du  trône  et  le  retour  subit  de  faveur  qui 
l’attendait.  Il  se  mit  en  route  et  traversa  la 
France,  trniné  en  triomphe  par  le  peuple,  au- 
quel, selon  son  usage,  il  recommanda  la  paix  et 
le  bon  ordre.  Le  roi  le  reçut  avec  embarras,  l’As* 

1 Ces  tetae*  eurent  lieu  le  2*2  juillet. 


semblée  avec  empressement  ; et  il  résolut  de  se 
rendre  à Paris,  où  il  devait  aussi  avoir  son  jour 
de  triomphe.  Leprojel  de  Neckcr  étuit  de  deman- 
der aux  électeurs  la  grâce  et  l’élargissement  du 
baron  de  Bescnval,  quoiqu'il  fût  son  ennemi.  En 
vain  Bailly,  non  moins  ennemi  que  lui  des  me- 
sures de  rigueur,  mais  plus  juste  appréciateur 
des  circonstances,  lui  représenta  le  danger  d’une 
telle  mesure,  et  lui  fit  sentir  que  celte  foreur, 
obtenue  par  l’entrainement,  serait  révoquée  le 
lendemain  comme  illégale,  parce  qu’un  corps  ad- 
ministratif ne  pouvait  ni  condamner  ni  faire 
grâce  : Nccker  s’obstina,  et  fit  l’essai  de  son  in- 
fluence sur  la  capitale.  Il  sc  rendit  ù l'hotcl  de 
ville  le  ôO  juillet.  Ses  espérances  furent  outre-pas- 
sées. et  il  dut  se  croire  tout- puissant,  en  voyant 
les  transports  de  lu  multitude.  Tout  ému,  les 
yeux  pleins  de  larmes,  il  demanda  une  amnistie 
générale  qui  fut  aussitôt  accordée  par  accluma- 
tiou.  Les  deux  assemblées  des  électeurs  et  des 
représentants  sc  montrèrent  également  empres- 
sées : les  électeurs  décrétèrent  1’omnislie  générale; 
les  représentants  de  la  commune  ordonnèrent  la 
liberté  de  Besenval.  Neckersc  relira  enivré,  pre- 
nant pour  lui  les  applaudissements  qui  s’adres- 
saient h sa  disgrâce.  .Mais,  dès  ce  jour,  il  allait 
être  détrompé  : Mirabeau  lui  préparait  un  cruel 
réveil.  Dans  l’Assemblée,  dans  les  districts,  un  cri 
général  s’éleva  conlre  la  sensibilité  du  ministre, 
excusable,  disail-on,  mais  égarée.  Le  district  de 
rOrnloirc,  excité,  ù ce  qu'on  assure,  par  Mira- 
beau , fut  le  premier  h réclamer.  On  soutint  de 
toutes  parts  qu’un  corps  administratif  ne  pouvait 
ni  condamner  ni  absoudre.  La  mesure  illégale  de 
l'hôlei  de  ville  fut  révoquée,  et  la  détention  du 
baron  de  Besenval  maintenue.  Ainsi  se  vérifiait 
l'avis  du  sage  Bailly,  que  Neekcr  n’avait  pas 
voulu  suivre. 

Dans  ce  moment,  les  partis  commençaient  à 
se  prononcer  davantage.  Les  parlements,  la  no- 
blesse, le  clergé,  la  cour,  menacés  tous  de  la 
même  ruine,  avaient  confondu  leurs  intérêts  et 
agissaient  de  concert.  11  n’y  avait  plus  à la  cour  ni 
le  comte  d’Artois,  ni  les  l’olignuc.  Une  sorte  de 
consternation,  mêlée  de  désespoir,  régnnit  dans 
l'aristocratie.  N'ayant  pu  empêcher  ce  qu’elle  ap- 
pelait le  ma),  clic  désirait  maintenant  que  le 
peuple  en  commit  le  plus  possible,  pour  amener 
le  bien  par  l’excès  même  de  ce  mal.  Ce  système 
mêlé  de  dépit  et  de  perfidie,  qu’on  apjHîllelc  pes- 
simisme politique,  commence  chez  les  partis  dès 
qu’ils  ont  fait  assez  de  pertes  pour  renoncer  à ce 
qui  leur  reste,  dans  l’espoir  de  tout  recouvrer. 
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L’aristocratie  se  mit  des  lors  à l’employer,  et  sou- 
vent on  la  vit  voter  avec  les  membres  les  plus 
violents  du  parti  populaire. 

Les  circonstances  font  surgir  les  hommes.  Le 
péril  de  la  noblesse  avait  fait  naitre  un  défenseur 
pour  clic.  Le  jeune  Cazaiès,  capitaine  dans  les 
dragons  de  la  reine,  avait  trouvé  en  lui  une  force 
d’esprit  et  une  facilité  d’expression  inattendues. 
Précis  et  simple,  il  disait  promptement  et  con- 
venablement ce  qu’il  falloit  dire  ; et  on  doit  re- 
gretter que  son  esprit  si  juste  oit  été  consacré  à 
une  cause  qui  n’a  eu  quelques  raisons  à faire  va- 
loir qu’aprés  avoir  été  persécutée.  Le  clergé  avait 
trouve  son  défenseur  dans  l’abbé  Maury.  Cet 
abbé,  sophiste  exercé  et  inépuisable,  avait  des 
saillies  heureuses  et  beaucoup  de  sang-froid  ; il 
savait  résister  courageusement  au  tumulte,  et  au- 
dacieusement à l’évidence.  Tels  étaient  les  moyens 
et  les  dispositions  de  l'aristocratie. 

Le  ministère  était  sans  vues  et  sans  projets. 
Neckcr  haï  de  la  cour  qui  le  souffrait  par  obli- 
gation, Neckcr  seul  avait  non  un  plan,  mais  un 
vœu. 

11  avait  toujours  désiré  la  constitution  anglaise, 
lu  meilleure  sans  doute  qu’on  put  adopter  comme 
accommodement  entre  le  trône,  l'aristocratie  et 
Je  peuple;  mais  cette  constitution,  proposée  par 
l’évéquc  de  Langres  avant  l'établissement  d'une 
seule  assemblée,  et  refusée  par  les  premiers  or- 
dres, était  devenue  impossible.  La  haute  noblesse 
ne  voulait  pas  de  deux  chambres,  parce  que  c’é- 
tait une  transaction;  la  petite  noblesse,  parce 
quelle  ne  pouvait  entrer  dans  la  chambre,  haute; 
le  parti  populaire,  parce  que,  tout  effrayé  en- 
core de  l’aristocratie,  il  ne  voulait  lui  laisser  au- 
cune influence.  Quelques  députés  seulement,  les 
uns  par  modération,  les  autres  parce  que  celte 
idée  leur  était  propre,  désiraient  les  institutions 
anglaises  et  formaient  tout  le  parti  du  ministre, 
parti  faible,  parce  qu’il  n’offrait  que  des  vuescon- 
ciliatoircs  à des  passions  irritées,  et  qu'il  n’op- 
posait à scs  adversaires  que  des  raisonnements  et 
aucun  moyen  d’action. 

Le  parti  populaire  commençait  à se  diviser, 
parce  qu’il  commençait  à vaincre.  Lally-Tolen- 
dal,  Meunier,  Mullouct  et  les  autres  partisans  de 
N’ecker.  approuvaient  tout  ce  qui  s’était  fait  jus- 
que-là, parce  que  tout  ce  qui  s’était  fait  avait 
amené  le  gouvernement  a leurs  idées,  c’est-n- 
dirc  à la  constitution  anglaise.  Maintenant  ils 
jugeaient  que  c’était  assez;  réconciliés  avec  le 
pouvoir,  ils  voulaient  s’arrêter.  Le  parti  popu- 
laire ne  croyait  pas  au  contraire  devoir  s'arrêter 


encore.  C’était  dan9  le  club  Breton  1 qu'il  s’agi- 
tait avec  le  plus  de  véhémence.  Une  conviction 
sincère  était  le  mobile  du  plus  grand  nombre  de 
ses  membres  ; des  prétentions  personnelles  com- 
mençaient néanmoins  n s'y  montrer,  et  déjà  les 
mouvements  de  l’intérêt  individuel  succédaient 
aux  premiers  élans  du  patriotisme.  Burnavc, 
jeune  avocat  de  Grenoble,  doué  d’un  esprit  clair, 
facile,  et  possédant  au  plus  haut  degré  le  talent 
de  bien  dire , formait  avec  les  deux  Lamelh  un 
triumvirat  qui  intéressait  par  sa  jeunesse,  et  qui 
bientôt  influa  par  son  activité  et  ses  talents.  Du- 
port, ce  jeune  conseiller  au  parlement,  qu'on  a 
déjà  vu  figurer,  faisait  parlicdeleur  association.  On 
disait  alors  que  Duport  pensait  tout  ce  qu’il  fal- 
lait faire,  que  barnave  le  disait,  et  que  les  La- 
mclh  l’exccutaicnt.  Cependant  ccs  jeunes  dépu- 
tés étaient  amis  entre  eux  , sons  être  encore 
ennemis  prononcés  de  personne. 

Le  plus  audacieux  des  chefs  populaires,  celui 
qui,  toujours  en  avant,  ouvrait  les  délibérations 
les  plus  hardies,  était  .Mirabeau.  Les  absurdes 
institutions  de  la  vieille  monarchie  avaient  blessé 
des  esprits  justes  et  indigné  des  cœurs  droits; 
mais  il  n’était  pas  possible  qu’elles  n’eussent 
froisse  quelque  orne  ardente  cl  irrité  de  grandes 
passions.  Cette  àmc  fut  celle  de  Mirabeau,  qui, 
rencontrant  dès  sa  naissance  tous  les  despotis- 
mes, celui  de  son  père , du  gouvernement  et  des 
tribunaux,  employa  sa  jeunesse  à les  combattre 
et  à les  haïr.  11  était  né  sous  le  ciel  de  la  Pro- 
vence, et  issu  d’une  famille  noble.  De  bonne 
heure  il  s’était  fait  connaître  par  ses  désordres, 
scs  querelles  et  une  éloquence  emportée.  Ses 
voyages,  ses  observations,  ses  immenses  lectures, 
lui  avaient  tout  appris  et  il  avait  tout  retenu. 
Mais  outré,  bizarre,  sophiste  même  quand  il  dé- 
tail pas  soutenu  par  la  passion,  il  devenait  tout 
autre  par  elle.  Promptement  excité  par  la  tri- 
bune et  la  présence  de  ses  contradicteurs,  son  es- 
prit s’enflammait  : d’abord  scs  premières  vues 
étaient  confuses,  scs  paroles  entrecoupées,  ses 
chairs  palpitante»,  mais  bientôt  venait  la  lumière; 
alors  son  esprit  faisait  en  un  instant  le  travail 
des  années;  et  à In  tribune  même,  tout  était  pour 
lui  decouverte,  expression  vive  et  soudaine.  Con- 
trarié de  nouveau,  il  revenait  plus  pressant  et 
plus  clair,  et  présentait  la  vérité  en  images  frap- 
pantes ou  terribles.  Les  circonstances  étaient- 
elles  difliciles,  les  esprits  fatigués  d’une  longue 

1 Ce  club  s*étail  formé  dans  1rs  derniers  jours  de  juin.  Il 
«'appela  plus  lard  Société  des  Amis  de  la  Constitution. 
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discussion  ou  intimides  par  le  danger,  un  cri,  un 
mot  décisif  s'échappait  de  sa  bouche,  sa  tête  se 
montrait  effrayante  de  laideur  et  de  génie,  et 
l’assemblée  éclairée  ou  raffermie  rendait  des  lois, 
ou  prenait  des  résolutions  magnanimes. 

Fier  de  scs  hautes  qualités,  s’égayant  de  scs 
vices,  tour  à tour  altier  ou  souple,  il  séduisait  les 
uns  par  ses  flatteries,  intimidait  les  autres  par  scs 
sarcasmes,  et  les  conduisait  tous  à sa  suite  par 
une  singulière  puissance  d'entrainement.  Son 
parti  était  partout,  dans  le  peuple,  dans  l’Assem- 
blée, dans  la  cour  même,  dans  tous  ceux  enfin 
auxquels  il  s’adressait  dans  le  moment.  Se  mê- 
lant familièrement  avec  les  hommes,  juste  quand 
il  fallait  l’être,  il  avait  applaudi  au  talent  naissant 
de  Barnave,  quoiqu’il  n’aimàt  passes  jeunes  amis; 
il  appréciait  l'esprit  profond  de  Sieyès,  et  cares- 
sait son  humeur  sauvage;  il  redoutait  dans  La- 
fayette  une  vie  trop  pure;  il  détestait  dans 
Necker  un  rigorisme  extrême,  une  raison  or- 
gueilleuse, et  la  prétention  de  gouverner  une  ré- 
volution qu’il  savait  lui  appartenir.  11  aimait  peu 
le  due  d'Orléans  et  son  ambition  incertaine;  et 
comme  on  le  verra  bientôt,  il  n’eut  jamais  avec 
lui  aucun  intérêt  commun.  Seul  ainsi  avec  son 
génie,  il  attaquait  le  despotisme  qu’il  n\ait  juré 
de  détruire.  Cependant,  s’il  ne  voulait  pas  les  va- 
nités de  la  monarchie,  il  voulait  encore  moins  de 
l'ostracisme  des  républiques;  mois  n'étant  pas  as- 
sez vengé  des  grands  et  du  pouvoir,  il  continuait 
de  détruire.  D’ailleurs,  dévoré  de  besoins,  mé- 
content du  présent,  il  s’avancait  vers  un  avenir 
inconnu,  faisant  tout  supposer  de  ses  talents,  de 
son  ambition , de  ses  vices,  du  mauvais  état  de  sa 
fortune,  et  autorisant  par  le  cynisme  de  ses  pro- 
pos tous  les  soupçons  et  toutes  les  calomnies. 

Ainsi  se  divisaient  la  France  et  les  partis.  Les 
premiers  différends  entre  les  députés  populuires 
eurent  lieu  à l'occasion  des  excès  de  la  multitude. 
Mounier  et  Lally-Tolendal  voulaient  une  procla- 
mation solennelle  au  peuple,  pour  iraprouver 
ses  excès.  L’Assemblée,  sentant  l'inutilité  de  ce 
moyen  et  In  nécessité  de  ne  pas  indisposer  la  mul- 
titude qui  l’avait  soutenue,  s’v  refusa  d’abord  ; 
mais  cédant  ensuite  aux  instances  de  quelques- 
uns  de  scs  membres,  elle  finit  par  faire  une  pro- 
clamation qui.  comme  elle  l'avait  prévu,  fut  tout 
à fait  inutile,  car  on  ne  calme  pas  avec  des  pa- 
roles un  peuple  soulevé. 

L'agitation  était  universelle.  Lue  terreur  su- 
bite s'était  répandue.  Lenomdeces  brigands  qu’on 
avait  vus  apparaître  dans  les  diverses  émeutes  était 
dans  toutes  les  bouches,  leur  image  dans  tous  les 


esprits.  La  cour  reprochait  leurs  ravages  au  parti 
populaire,  le  parti  populaire  kla  cour.  Tout  A coup 
des  courriers  se  répandent,  cl,  traversant  la  France 
en  tous  sens,  annoncent  que  les  brigands  arrivent 
et  qu’ils  coupent  les  moissons  avant  leur  matu- 
rité. On  se  réunit  de  toutes  parts,  et  en  quelques 
jours  la  France  entière  est  en  ormes,  attendant 
les  brigands  qui  n’arrivent  pas.  Ce  stratagème, 
qui  rendit  universelle  la  révolution  du  14  juil- 
let, en  provoquant  l'armement  de  la  nation,  fut 
attribue  alors  à tous  les  pnrtis.  et  depuis  il  a été 
surtout  imputé  au  parti  populaire,  qui  en  a re- 
cueilli les  résultats.  11  est  étonnant  qu’on  se  soit 
ainsi  rejeté  la  responsabilité  d’un  stratagème  plus 
ingénieux  que  coupable.  On  l’a  mis  sur  le  compte 
de  Mirabeau,  qui  se  fut  applaudi  d’en  être  l’au- 
teur, et  qui  l’a  pourtant  désavoué.  Il  était  assez 
dans  le  caractère  de  l’esprit  dcSieycs.  et  quelques- 
uns  ont  cru  que  ce  dernier  l’avait  suggéré  au  duc 
d’Orléans.  D’autres  enfin  en  ont  accusé  la  cour. 
Ils  ont  pensé  que  ces  courriers  eussent  été  arrê- 
tés à chaque  pas  sans  l’aveu  du  gouvernement  ; 
(pie  In  cour  n’ayant  jamais  cru  la  révolution  gé- 
nérale, et  la  regardant  comme  une  simple  émeute 
des  Parisiens,  avait  vou'u  armer  les  provinces 
pour  les  opposer  à Paris.  Quoi  qu’il  en  soit,  cc 
moyen  tourna  au  profit  de  la  nation,  qu’il  mit  en 
armes  et  en  état  de  vriller  à sa  sûreté  et  à ses 
droits. 

Le  peuple  des  villes  avait  secoué  ses  entraves, 
le  peuple  des  campagnes  voulait  aussi  secouer  les 
siennes.  Il  refusait  de  payer  les  droils  féodaux  ; il 
poursuivit  ceux  des  seigneurs  qui  l’avaient  op- 
primé; il  incendiait  les  châteaux,  brûlait  les  ti- 
tres de  propriété,  et  sc  livrait  dans  quelques  pays 
à des  vengeances  atroces.  Un  accident  déplorable 
avait  surtout  excité  celte  effervescence  univer- 
selle. Un  sieur  de  Mcsmai,  seigneur  de  Quincev, 
donnait  une  fête  autour  de  son  château.  Tout  le 
peuple  des  campagnes  y était  rassemblé,  et  se  li- 
vrait à la  joie,  lorsqu'un  baril  de  poudre,  s’en- 
flammant tout  h coup,  produisit  une  explosion 
meurtrière.  Cet  accident,  reconnu  depuis  pour  un 
effet  de  l’imprudence,  et  non  de  la  trahison,  fut 
imputé  à crime  nu  sieur  de  Mcsinni.  Le  bruit 
s’en  répandit  bientôt,  et  provoqua  partout  les 
cruautés  de  ces  paysans,  endurcis  par  une  vie 
misérable,  et  rendus  féroces  par  de  longues  souf- 
frances. Les  ministres  vinrent  en  corps  faire  à 
l’Assemblée  un  tableau  de  l’état  déplorable  de  la 
France,  et  lui  demander  les  moyens  de  rétablir 
l'ordre.  Ces  désastres  de  tout  genre  s’étaient  ma- 
nifestés depuis  le  14  juillet.  Le  mois  d’août  com- 
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mençait,  et  il  devenait  indispensable  de  rétablir 
l’action  du  gouvernement  et  des  lois.  Mais,  pour 
le  tenter  avec  succès,  il  fallait  commencer  la  ré- 
génération de  l’État  par  la  réforme  des  institu- 
tions qui  blessaient  le  plus  vivement  le  peuple  et 
le  disposaient  davantage  à se  soulever,  line  partie 
de  la  nation,  soumise  à l’autre,  supportait  une 
foule  de  droits  appelés  féodaux.  Les  uns , quali- 
fiés utiles,  obligeaient  les  paysans  à des  rede- 
vances ruineuses;  les  autres,  qualifiés  honorifi- 
ques, les  soumettaient  envers  leurs  seigneurs  a 
des  respects  et  à des  services  humiliants.  C étaient 
là  les  restes  de  la  barbarie  féodale,  dont  l’nboli- 
tion  était  duc  à l'humanité.  Ces  privilèges , re- 
gardés comme  des  propriétés , appelés  même  de 
ce  nom  parle  roi,  dans  la  déclaration  du  23  juin, 
ne  pouvaient  être  abolis  par  une  discussion.  Il 
fallait,  par  unmouvcmcnlsubit  et  inspiré,  exciter 
les  possesseurs  à s’en  dépouiller  eux- mêmes. 

L’Assemblée  discutait  alors  la  fameuse  décla- 
ration des  droits  de  l'homme.  On  avait  d’abord 
agité  s’il  en  serait  fait  une,  et  on  avait  décidé  le 
4 août  au  matin  qu’elle  serait  faite  et  placée  en 
tète  de  lu  constitution.  Dans  la  soirée  du  même 
jour,  le  comité  fit  son  rapport  sur  les  troubles  cl 
les  moyens  de  les  faire  cesser.  Le  vicomte  de 
bouilles  et  le  duc  d’Aiguillon,  tous  deux  mem- 
bres de  la  noblesse,  montent  alors  h lu  tribune, 
et  représentent  que  c’est  peu  d’employer  la  force 
pour  ramener  le  peuple,  qu’il  faut  détruire  la 
cause  de  ses  maux,  et  que  l’agitation  qui  en  est  la 
suite  sera  aussitôt  calmée.  S'expliquant  enfin  plus 
clairement,  ils  proposent  d'abolir  tous  les  droits 
vexatoires  qui,  sous  le  titre  de  droits  féodaux, 
écrasent  les  campagnes.  M.  Lcgucn  de  Kcrengal, 
propriétaire  dans  la  Bretagne,  se  présente  à la 
tribune,  en  habit  de  cultivateur,  et  fait  un  ta- 
bleau effrayant  du  régime  féodal.  Aussitôt  la  gé- 
nérosité excitée  chez  les  uns , l’orgueil  engagé 
chez  les  autres,  amènent  un  désintéressement 
subit  ; chacun  s’élance  à la  tribune  pour  abdi- 
quer ses  privilèges.  La  noblesse  donne  le  pre- 
mier exemple  ; le  clergé,  non  moins  empressé,  sc 
liâte  de  le  suivre.  Une  espèce  d’ivresse  s’empare 
de  l’Assemblée;  mettant  de  côté  une  discussion 
superflue,  et  qui  n’était  certainement  pas  néces- 
saire pour  démontrer  la  justice  de  pareils  sacri- 
fices. tous  les  ordres,  toutes  les  classes,  tous  les 
possesseurs  de  prérogatives  quelconques  se  hâtent 
de  faire  aussi  leurs  renonciations.  Après  les  dé-  j 
pûtes  des  premiers  ordres,  ceux  des  communes 
viennent  à leur  tour  faire  leurs  offrandes.  Ne  I 
pouvant  immoler  des  privilèges  personnels,  ils  J 
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offrent  ceux  des  provinces  et  des  villes.  L’égalité 
des  droits,  rétablie  entre  les  individus,  l’est  ainsi 
entre  tonies  les  parties  du  territoire.  Quelques- 
uns  apportent  des  pensions,  et  un  membre  du 
parlement,  n’ayant  rien  adonner,  promet  son 
dévouement  à la  chose  publique.  Les  marches  du 
bureau  sont  couvertes  de  députés  qui  viennent 
déposer  l’acte  de  leur  renonciation;  on  se  con- 
tente pour  le  moment  d’énumérer  les  sacrifices, 
et  on  remet  au  jour  suivant  In  rédaction  des  arti- 
cles. L'entrainement  était  général;  mais  au  mi- 
lieu de  cet  enthousiasme  il  était  facile  d’aperce- 
voir que  certains  privilégiés  peu  sincères  voulaient 
pousser  les  choses  ou  pire.  Tout  était  a craindra 
de  l’effet  de  la  nuit  et  de  l’impulsion  donnée, 
lorsque  Lally-Tolendal,  apercevant  le  danger,  fait 
passer  un  billet  au  président.  *i  Il  faut  tout  re- 
douter, lui  dit-il,  de  l’entrainement  de  l’Assem- 
blée : levez  la  séance.  » Au  même  instant  un 
député  s’élance  vers  lui,  et,  lui  serrant  la  main 
avec  émotion,  lui  dit  : « Livrez-nous  la  sanction 
royale,  et  nous  sommes  amis.  » Lally-Tolendal, 
sentant  alors  le  besoin  de  rattacher  la  révolution 
au  roi,  propose  de  le  proclamer  restaurateur  de 
la  liberté  française.  La  proposition  est  neeueillie 
avec  enthousiasme;  un  Te  Deum  est  décrété,  et 
on  se  sépare  enfin  vers  le  milieu  de  la  nuit. 

On  avait  arrêté  pendant  celle  nuit  mémorable  : 

L’abolition  de  la  qualité  de  serf  ; 

La  faculté  de  rembourser  les  droits  seigneu- 
riaux ; 

L'abolition  des  juridictions  seigneuriales; 

La  suppression  des  droits  exclusifs  de  chasse, 
de  colombiers,  de  garenne,  etc.  ; 

Le  rachat  de  la  dime  ; 

L’égalité  des  impûts  ; 

L’admission  de  tous  les  citoyens  aux  emplois 
civils  cl  militaires  ; 

L'abolition  de  la  vénalité  des  offices; 

La  destruction  de  tous  les  privilèges  de  villes 
et  de  provinces  ; 

La  réformation  des  jurandes  ; 

Et  la  suppression  des  pensions  obtenues  sans 
titres. 

Ces  résolutions  avaient  été  arrêtées  sous  forme 
générale,  mais  il  restait  à les  rédiger  en  décrets  ; 
et  c'est  alors  que  le  premier  élan  de  générosité 
étant  passé,  chacun  étant  rendu  a ses  penchants, 
les  uns  devaient  chercher  à étendre,  les  autres  à 
resserrer  les  concessions  obtenues.  La  discussion 
devint  vive,  et  une  résistance  tardive  et  mal  en- 
tendue fit  évanouir  toute  reconnaissance. 

L’abolition  des  droits  féodaux  avait  été  con- 
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venue,  mais  il  fallait  distinguer,  entre  ces  droits,  | 
lesquels  seraient  nboüs  ou  rachetés.  En  abordant 
jadis  le  territoire,  les  conquérants,  premiers  au- 
teurs de  la  noblesse,  avaient  impose  aux  hommes 
des  services,  et  aux  terres  des  tributs.  Ils  avaient 
meme  occupé  une  partie  du  sol,  et  ne  l’avaient 
que  suecessi veinent  restitué  aux  cultivateurs, 
moyennant  des  rentes  perpétuelles.  Une  longue 
possession,  suivie  de  transmissions  nombreuses, 
constituant  la  propriété,  toutes  les  charges  impo- 
sées aux  hommes  et  aux  terres  en  avaient  acquis 
le  caractère.  L’Assemblée  constituante  était  donc 
réduite  à attaquer  les  propriétés.  Dans  cette  si- 
tuation, ce  n’était  pas  comme  plus  ou  moins  bien 
acquises,  mais  comme  plus  ou  moins  onéreuses  à 
la  société,  qu’elle  avait  à les  juger.  Elle  abolit  les 
services  personnels;  et  plusieurs  de  ces  services 
ayant  été  changés  en  redevances,  elle  abolit  ces 
redevances.  Parmi  les  tributs  imposés  aux  terres, 
elle  suppriinn  ceux  qui  étaient  évidemment  le 
reste  de  la  servitude , comme  le  droit  imposé 
sur  les  transmissions  ; et  elle  déclara  racliclablcs 
toutes  les  rentes  perpétuelles,  qui  étaient  le  prix 
auquel  la  noblesse  avait  jadis  cédé  aux  cultiva- 
teurs une  partie  du  territoire,  llicn  n’est  donc 
plus  absurde  que  d’accuser  l’Assemblée  consti- 
tuante d’avoir  violé  les  propriétés,  puisque  tout 
l’était  devenu;  et  il  est  étrange  que  la  noblesse, 
les  ayant  si  longtemps  violées,  soit  en  exigeant 
des  tributs,  soit  en  lie  payant  pas  les  impôts,  se 
montrât  tout  à coup  si  rigoureuse  sur  les  princi- 
pes, quand  il  s’agissait  de  scs  prérogatives.  Les 
justices  seigneuriales  furent  aussi  appelées  pro- 
priétés, puisque  depuis  des  siècles  elles  étaient 
transmises  en  héritage  ; mois  TAs-embléc  ne  s'en 
laissa  pas  imposer  par  ce  litre,  et  les  abolit,  en 
ordonnant  cependant  qu’elles  fussent  maintenues 
jusqu’il  ce  qu’on  eût  pourvu  à leur  rcmp’ncemcnt. 

Le  droit  exclusif  de  chasse  fut  aussi  un  objet 
de  vives  disputes.  Malgré  la  vainc  objection  que 
bientôt  toute  In  population  serait  en  ormes,  si  le 
droit  de  chasse  était  accordé , il  fut  rendu  à 
chacun  dans  l’étendue  de  ses  champs.  Les  colom- 
biers privilégiés  furent  également  défendus.  L'As- 
semblée décida  que  chacun  pourrait  en  avoir, 
mais  qu’à  l’époque  des  moissons  les  pigeons  pour- 
raient être  tués,  comme  le  gibier  ordinaire,  sur 
le  territoire  qu'ils  iraient  parcourir.  Toutes  les 
capitaineries  furent  abolies,  et  on  ajouta  cepen- 
dant qu’il  serait  pourvu  aux  plaisirs  personnels 
du  roi  par  des  moyens  compatibles  avec  In  liberté 
et  la  propriété. 

Un  article  excita  surtout  de  violents  débats,  à 


cause  des  questions  plus  importantes  dont  il  était 
le  prélude,  et  des  intérêts  qu’il  attaquait  : c’est 
celui  des  dîmes.  Dans  la  nuit  du  4 août,  l’Assem- 
blée avait  déclaré  les  dîmes  rochctablcs.  Au  mo- 
ment de  la  rédaction,  elle  voulut  les  abolir  sans 
radial,  en  ayant  soin  d’ajouter  qu’il  serait  pourvu 
par  l’État  à l'entretien  du  clergé.  Sans  doute  il  y 
avait  un  défaut  de  forme  dans  celte  décision,  car 
c’était  revenir  sur  une  résolution  déjà  prise.  Mais 
Garat  répondit  à cette  objeclion  que  c’était  là  un 
1 véritable  rachat,  puisqu’nu  lieu  du  contribuable 
c'était  l’État  qui  rachetait  la  dime,  en  se  char- 
geant de  pourvoir  aux  besoins  du  clergé.  L’abbé 
Sieyès,  qu’on  fut  étonne  de  voir  parmi  les  défen- 
seurs de  la  dime,  et  qu’on  ne  jugea  pas  défenseur 
désintéressé  de  cet  impôt,  convint,  en  effet,  que 
l'État  rachetait  véritablement  la  dime,  mais  qu’il 
faisait  un  vol  à la  masse  de  la  nation,  en  lui  fai- 
sant supporter  une  dette  qui  ne  devait  peser  que 
9ur  les  propriétaires  fonciers.  Cette  objection, 
présentée  d’une  manière  tranchante,  fut  accom- 
pagnée de  ce  mot  si  amer  et  depuis  souvent  ré- 
pété : « Vous  voulez  être  libres,  et  vous  ne  savez 
pas  être  justes.  » Quoique  Sieyès  ne  crut  pas  qu'il 
fut  possible  de  répondre  a celle  objection,  la  ré- 
ponse était  facile.  La  dette  du  culte  est  celle  de 
tous;  convient-il  de  la  faire  supporter  aux  pro- 
priétaires fonciers  plutôt  qu’à  l’universalité  des 
contribuables?  C’est  à l’État  à en  juger.  Il  ne  vole 
personne  en  faisant  de  l’impôt  la  répartition  qu’il 
juge  la  plus  convenable.  La  dime,  en  écrasant  les 
petits  proprietaires,  détruisait  l’agriculture  : l’É- 
lut  devait  donc  déplacer  cet  impôt;  c’est  ce  que 
Mirabeau  prouva  avec  In  dernière  évidence.  Le 
clergé,  qui  préférait  la  dime  parce  qu’il  prévoyait 
bien  que  le  salaire  adjugé  par  l’Étal  serait  mesuré 
sur  scs  vrais  besoins , se  prétendit  propriétaire 
de  la  dime  par  des  concessions  immémoriales  ; il 
renouvela  cette  raison  si  répétée  de  la  longue 
possession,  qui  ne  prouve  rieu,  car  tout,  jusqu’à 
in  tyrannie,  serait  légitimé  parla  possession.  On 
| lui  répondit  que  la  dime  n’était  qu’uu  usufruit; 
qu’elle  n'était  point  transmissible,  et  n’avnit  pas 
les  principaux  caractères  de  la  propriété  ; qu’elle 
était  évidemment  un  impôt  établi  en  sa  faveur, 
et  que  cet  impôt,  l’État  se  chargeait  de  le  changer 
en  un  outre.  L’orgueil  du  clergé  fut  révolté  de 
| l’idée  de  recevoir  un  salaire,  il  s'en  plaignit  avec 
! violence;  et  Mirabeau,  qui  excellait  à lancer  des 
traits  décisifs  de  raison  et  d’ironie,  répondit  aux 
interrupteurs  qu’il  ne  connaissait  que  trois  moyens 
I d’exister  dans  la  société  : être  ou  voleur,  ou 
I mendiant,  ou  salarié.  Le  clergé  sentit  qu’il  lui 
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défendre.  Les  cures  surtout,  sachant  qu’ilsavnient 
tout  à gagner  de  l’esprit  de  justice  qui  régnait 
dons  l’Assemblée,  et  que  c’était  l’opulence  des 
prélats  qu’on  voulait  particulièrement  attaquer, 
furent  les  premiers  ii  se  désister.  L’abolition  en- 
tière des  dîmes  fut  donc  décrétée,  sous  la  condi- 
tion que  l’État  se  chargerait  des  frais  du  culte, 
mais  qu’en  attendant  la  dime  continuerait  d’être 
perçue,  ('elle  dernière  clause  pleine  d'égards  de- 
vint. il  est  vrai,  inutile.  Le  peuple  ne  voulait  plus 
payer,  mais  il  ne  le  voulait  déjà  plus,  même 
avant  le  décret,  et  quand  l’Assemblée  abolit  le 
régime  féodal,  il  était  déjà  renversé  de  fait.  Le 
i 3 août,  tous  les  articles  furent  présentés  au  mo- 
narque, qui  accepta  le  titre  de  restaurateur  de  la 
liberté  française  et  assista  au  Te  De  uni , ayant  a 
sa  droite  le  président,  et  à sa  suite  tous  les  dé- 
putés. 

Ainsi  fut  consommée  la  plus  importante  ré- 
forme de  la  révolution.  L'Assemblée  avait  montré 
autant  de  force  que  de  mesure.  Malheureusement 
un  peuple  ne  sait  jamais  rentrer  avec  modération 
dans  l’exercice  de  scs  droits.  Des  violences  atroces 
furent  commises  dans  tout  le  royaume.  Les  châ- 
teaux continuèrent  d’être  incendiés , les  campa- 
gnes furent  inondées  par  des  chasseurs  qui  s’em- 
pressaient d’exercer  des  droits  si  nouveaux  pour 
eux.  Ils  se  répandirent  dans  les  champs  naguère 
réservés  aux  plaisirs  de  leurs  seuls  oppresseurs, 
et  commirent  d’nfTrcuses  dévastations.  Toute  usur- 
pation a un  cruel  retour,  et  celui  qui  usurpe  de- 
vrait y songer,  du  moins  pour  ses  enfants,  qui 
presque  toujours  portent  sa  peine.  De  nombreux 
accidents  eurent  lieu.  Dès  le  7 du  mois  d’août, 
les  ministres  s’étaient  de  nouveau  présentés  à 
l’Assemblée  pour  lui  faire  un  rapport  sur  l’état 
du  royaume.  Le  garde  des  sceaux  avait  dénoncé 
les  désordres  alarmants  qui  avaient  éclaté  ; Neckcr 
avait  révélé  le  déplorable  état  des  finances.  L’As- 
semblée reçut  ce  double  message  avec  tristesse, 
mais  sans  découragement.  Le  10,  elle  rendit  un 
décret  sur  la  tranquillité  publique,  par  lequel  les 
municipalités  étaient  chargées  de  vcillerau  main- 
tien de  l’ordre,  en  dissipant  tous  les  attroupe- 
ments séditieux.  Elles  devaient  livrer  les  simples 
perturbateurs  aux  tribunaux,  mais  emprisonner 
ceux  qui  avaient  répandu  des  alarmes,  allégué  de 
faux  ordres , ou  excité  des  violences , et  envoyer 
la  procédure  à l’Assemblée  nationnle,  pour  qu'on 
put  remonter  à la  cause  des  troubles.  Les  milices 
nationalcset  les  troupes  réglées  étaient  mises  à la 
disposition  des  municipalités,  et  elles  devaient 


prêter  serment  d'être  fidèles  à la  nation,  au  roi  et 
a la  loi , etc.  C’est  ce  serment  qui  fut  appelé  de- 
puis le  serment  civique. 

Le  rapport  de  Necker  sur  les  finances  fut  extrê- 
mement alarmant.  C’était  le  besoin  des  subsides 
qui  avait  fait  recourir  à une  Assemblée  nationale  ; 
cette  Assemblée  à peine  réunie  était  entrée  en 
lutte  avec  le  pouvoir,  et , ne  songeant  qu’au  besoin 
pressant  «lVtablir  des  garanties,  elle  avait  négligé 
celui  d’assurer  les  revenus  de  l'État.  Nccker  seul 
avait  tout  le  souci  des  finances.  Tandis  que  Bailly, 
chargé  des  subsistances  de  la  capitale,  était  dans 
les  plus  cruelles  angoisses,  Neckcr,  tourmenté  de 
besoins  moins  pressants,  mais  bien  plus  étendus, 
Neckcr,  enfermé  dans  ses  pénibles  calculs,  dévoré 
de  mille  peines,  s'efforcait  de  pourvoir  à la  dé- 
tresse publique;  et,  taudis  qu’il  ne  songeait  qu’ù 
des  questions  financières,  il  ne  comprenait  pas 
que  l’Assemblée  ne  songeât  qu’il  des  questions  po- 
litiques. Neckcr  cl  l'Assemblée,  préoccupés  chacun 
de  leur  objet , n’en  voyaient  pas  d'autres.  Cepen- 
dant, si  les  alarmes  de  Neckcr  étaient  justifiées 
par  la  détresse  actuelle  , la  confiance  de  l’Assem- 
blée l’était  par  l’élévation  de  scs  vues.  Celte  Assem- 
blée , embrassant  la  France  et  son  avenir,  ne 
pouvait  pas  croire  que  ce  beau  royaume,  obéré 
un  instant . fut  à jamais  frappé  d'indigence. 

N’ccker,  en  entrant  au  ministère,  en  août  1788, 
ne  trouva  que  400,000  francs  au  trésor.  Il  avait, 
à force  de  soins,  pourvu  au  plus  pressant;  et 
depuis.  les  circonstances  avaient  accru  lesbesoios 
en  diminuant  les  ressources.  U avait  fallu  acheter 
des  blés,  les  revendre  au-dessous  du  prix  coû- 
tant, faire  des  oumûncs  considérables,  établir 
des  travaux  publics  pour  occuper  des  ouvriers. 
Il  était  sorti  du  trésor,  pour  ce  dernier  objet , 
jusqu'à  12.000  francs  par  jour.  En  même  temps 
que  les  dépenses  s’étaient  augmentées,  les  recettes 
avaient  baissé.  La  réduction  du  prix  du  sel,  le 
retard  des  payements,  et  souvent  le  refus  absolu 
d'acquitter  des  impôts  , la  contrebande  à force 
armée,  la  destruction  des  barrières,  le  pillage 
même  des  registres  et  le  meurtre  des  commis , 

; avaient  anéanti  une  partie  des  revenus.  En  con- 
séquence Neckcr  demanda  un  emprunt  de  trente 
millions.  La  première  impression  fut  si  vive , 
qu’on  voulut  voter  l’emprunt  par  acclamation  ; 
mais  ce  premier  momement  sc  calma  bientôt. 
On  témoigna  delà  répugnance  pour  de  nouveaux 
emprunts,  et  on  commit  une  espèce  de  contra- 
diction en  invoquant  les  cahiers  auxquels  on 
avait  déjà  renoncé,  et  qui  défendaient  de  con- 
sentir l'impôt  avant  d’avoir  fait  la  constitution  ; 
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on  alln  même  jusqu’à  faire  le  calcul  des  sommes 
reçues  depuis  l’année  précédente , comme  si  on 
s’était  délié  du  ministre.  Cependant  In  nécessité 
de  pourvoir  aux  besoins  île  l'État  fit  adopter  l'em- 
prunt ; mais  on  changea  le  plan  du  ministre , et 
on  réduisit  l'intérêt  à quatre  et  demi  pour  cent , 
par  la  fausse  espérance  d’un  patriotisme  qui  était 
dans  la  nation,  mais  qui  ne  pouvait  se  trouver 
chez  les  prêteurs  de  profession  , les  seuls  qui  se 
livrent  ordinairement  à ces  sortes  «le  spéculations 
financières.  Celte  première  faute  fut  une  de  celles 
que  commettent  ordinairement  les  assemblées, 
quand  elles  remplacent  les  vues  immédiates  du 
ministre  qui  agit  par  les  vues  générales  de  douze 
cents  esprits  qui  spéculent.  11  fut  facile  d’aperce- 
voir aussi  que  l’esprit  de  In  nation  commençait 
déjà  à ne  plus  s'accommoder  de  la  timidité  du 
ministre. 

Après  ees  soins  indispensables  donnés  à la 
tranquillité  publique  et  aux  finances , on  s’occupa 
de  la  déclaration  des  droits.  La  première  idée  en 
nvnit  été  fournie  par  Lnfavette,  qui  lui-mémc 
l’avait  empruntée  aux  Américains.  Cette  discus- 
sion , interrompue  par  la  révolution  du  H juillet, 
renouvelée  ou  lrr  août,  interrompue  de  nouveau 
par  l'abolition  du  régime  féodal . fut  reprise  et 
définitivement  arrêtée  le  12  août.  Cette  idée  nvnit 
quelque  chose  d'imposant  qui  saisit  l'Assemblée. 
L’élan  des  esprits  les  portait  à tout  ce  qui  nvnit 
de  la  grandeur;  cet  élan  produisait  leur  bonne 
foi , leur  courage , leurs  bonnes  et  leurs  mau- 
vaises résolutions.  Ils  saisirent  donc  cette  idée, 
et  voulurent  la  mettre  à exécution.  S’il  ne  s'était 
agi  que  d’énoncer  quelques  principes  particulière- 
ment méconnus  par  l’autorité  dont  on  venait  de 
secouer  le  joug,  comme  le  vote  de  l’impôt,  In 
liberté  religieuse,  In  liberté  de  la  presse,  la  res- 
ponsabilité ministérielle,  rien  n’eût  été  plus  facile. 
Ainsi  avaient  fait  jadis  l'Amérique  et  l’Angleterre. 
La  Franccau rail  pu  exprimer  en  quelques  maximes 
nettes  et  positives  les  nouveaux  principes  qu'elle 
imposait  à son  gouvernement  ; mais  la  France , 
rompant  avec  le  passé , et  voulant  remonter  à 
l’état  de  nature  , dut  aspirer  à donner  une  décla- 
ration complète  de  tous  les  droits  de  l’homme  et 
du  citoyen.  On  parla  «l’abord  de  la  nécessité  et 
du  danger  d’une  pareille  d«*ela  ration.  On  discuta 
beaucoup  et  inutilement  sur  ec  sujet,  car  il  n’y 
avait  ni  utilité  ni  danger  à faire  une  déclaration 
composée  «le  formules  atix«|uelles  le  peuple  ne 
comprenait  rien;  elle  n’était  quchgic  chose  que 
pour  un  certain  nombre  d'esprits  philosophiques, 
qui  ne  prennent  pas  une  grande  part  aux  sédi- 


tions populaires.  Il  fut  enfin  décidé  qu’elle  serait 
faite  et  placée  en  tète  de  l’acte  constitutionnel. 
Mais  il  fallait  In  rédiger,  et  c’était  là  le  plus  diffi- 
cile. Qu’cst-ce  qu’un  droit  ? c’est  ce  qui  est  dû 
aux  hommes.  Or,  tout  le  bien  qu’on  peut  leur 
faire  leur  est  dû;  toute  mesure  sage  «le  gouver- 
nement est  «loue  un  droit.  Aussi  tous  les  projets 
proposés  renfermaient  la  définition  de  la  loi , la 
manière  dont  elle  doit  se  faire,  le  principe  delà 
souveraineté,  etc.  On  objectait  que  ce  n’étaient  pas 
là  desdroits,  mais  des  maximes  générales.  Cepen- 
dant il  importait  d’exprimer  ees  maximes.  Mira- 
beau, impatienté,  s'écria  enfin  : « N'employez 
pas  le  mot  de  droits,  niais  dites  : Dans  l'intérêt 
de  tous,  il  a été  déclaré...  » Néanmoins  on  préféra 
le  litre  plus  imposant  de  déclaration  des  droits, 
sous  loquet  on  confondit  des  maximes , des  prin- 
cipes, des  définitions.  Du  tout  on  composa  la 
déclaration  célèbre  placée  en  tête  de  la  constitu- 
tion de  9t.  Au  reste  , il  n'y  avait  là  qu'un  mal , 
celui  de  perdre  quelques  séances  à un  lieu  commun 
philosophique.  Mais  qui  peut  reprocher  aux  es- 
prits de  s'enivrer  de  leur  objet?  Qui  a le  droit  de 
mépriser  l’inévitable  préoccupa  lion  des  premiers 
instants? 

11  était  temps  de  commencer  enfin  les  iravnux 
de  In  constitution.  La  fatigue  des  préliminaires 
était  générale,  et  déjà  on  agitait  hors  de  l’Assem- 
blée les  questions  fondamentales.  La  constitution 
anglaise  était  le  modèle  qui  s'offrait  naturellement 
à beaucoup  d’esprits,  puisqu’elle  était  la  transac- 
tion intervenue  en  Angleterre,  à la  suite  d’un 
débat  semblable , entre  le  roi , l'aristocratie  et  le 
peuple.  Celle  constitution  consistait  essentielle- 
ment dans  l’établissement  de  deux  chambres  et 
dans  la  sanction  royale.  Les  esprits  , dans  leur 
premier  élan , vont  aux  id«'*cs  les  plus  simples  : 
un  peuple  qui  déclare  sa  volonté , un  roi  qui 
l'exécute,  leur  paraissait  la  seule  forme  l«!gitime 
de  gouvernement.  Donner  à l'aristocratie  une 
part  égale  à celle  de  la  nation , au  moyen  d’une 
chambre  liante  ; «’onférer  au  roi  le  droit  d’annuler 
la  volonté  nationale  , au  moyen  de  la  sanction  , 
leur  semblait  une  absurdité.  La  nation  veut , le 
roi  fait  : les  esprits  ne  sortaient  pas  de  ces  élé- 
ments simples , et  ils  croyaient  vouloir  la  monar- 
chie. parce  qu’ils  laissaient  un  roi  comme  exécu- 
teur des  volontés  nationales.  La  monarchie  réelle, 
telle  quelle  existe  même  dans  les  Liais  réputés 
libres,  est  la  domination  d’un  seul,  à laquelle  on 
inet  des  bornes  au  moyen  du  concours  national. 
La  volonté  du  prince  y fait  réellement  presque 
tout,  et  celle  de  la  nation  est  réduite  à empêcher 
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le  mal , soit  en  disputant  sur  l'impôt , soit  en  con- 
courant pour  un  tiers  à la  loi.  Mais  des  l'instant 
que  la  nation  peut  ordonner  tout  ce  qu’elle  veut, 
sans  que  le  roi  puisse  s’y  opposer  par  le  veto , le 
roi  n’est  plus  qu’un  magistrat.  C’est  alors  ln  répu- 
blique avec  un  seul  consul  au  lieu  de  plusieurs.  Le 
gouvernement  de  Pologne,  quoiqu’il  y eût  un  roi, 
ne  fut  jamais  nommé  une  monarchie,  mais  une 
république  ; il  y avait  aussi  un  roi  à Lacédémone. 

La  monarchie  bien  entendue  exige  donc  de 
grandes  concessions  de  la  pari  des  esprits.  Mais 
ce  n’est  pas  après  une  longue  nullité  et  dans  leur 
premier  enthousiasme  qu’ils  sont  disposés  à les 
faire.  Aussi  la  république  était  dans  les  opinions 
sans  y être  nommée,  et  on  était  républicain  sans 
le  croire. 

On  ne  s’expliqua  point  nettement  dans  la  dis- 
cussion : aussi , malgré  le  génie  et  le  savoir 
répandus  dans  l'Assemblée . la  question  fut  mal 
traitée  et  peu  entendue.  Les  partisans  de  la  con- 
stitution anglaise,  Xccker,  Mounier,  Lnlly,  ne 
surent  pas  voir  en  quoi  devait  consister  la  monar- 
chie; et  quand  ils  l’auraient  vu,  ils  n’auraient 
pas  osé  dire  nettement  à l’Assemblée  que  la  vo- 
lonté nationale  ne  devait  point  être  toute-puis- 
sante. et  qu'elle  devait  empêcher  plutôt  qu’agir. 
Ils  s’épuisèrent  à dire  qu’il  fallait  que  le  roi  put 
arrêter  les  usurpations  d'une  assemblée  ; que 
pour  bien  exécuter  la  loi  , et  l’exécuter  volon- 
tiers , il  fallait  qu’il  y eût  coopéré;  et  qu’enfin  il 
devait  exister  des  rapports  entre  les  pouvoirs 
exécutifet  législatif.  Ces  raisons  étaient  mauvaises 
ou  tout  au  moins  faibles.  Il  était  ridicule , en 
effet,  en  reconnaissant  la  souveraineté  nationale, 
de  vouloir  lui  opposer  la  volonté  unique  du  roi1. 

Ils  défendaient  mieux  les  deux  chambres, 
parce  qu'en  effet , même  dans  la  république , il  y 
a de  hautes  classes  qui  doivent  s’opposer  au  mou- 
vement trop  rapide  des  classes  qui  s’élèvent,  en 
défendant  les  institutions  anciennes  contre  les 
institutions  nouvelles.  Mais  celle  chambre  haute, 
plus  indispensable  encore  que  la  prérogative 
royale,  puisqu'il  n’y  a pas  d’exemple  de  répu- 
blique sans  un  sénat,  était  plus  repoussée  que  In 
sanction , parce  qu’on  était  plus  irrité  contre 
l’aristocratie  que  contre  la  royauté.  Ln  chambre 
haute  était  impossible  alors . parce  que  personne 
n’en  voulait  : la  petite  noblesse  s’y  opposait, 
parce  qu’elle  n’y  pouvait  trouver  place  ; les  pri- 
vilégiés désespérés . parce  qu’ils  désiraient  le  pire 
en  toutes  choses  ; le  parti  populaire,  parce  qu’il 

1 Voy et  la  noie  3 & la  fin  du  volume. 
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ne  voulait  pas  laisser  à l’aristocratie  un  poste  d’oû 
elle  dominerait  la  volonté  nationale.  Mounier, 
i Lally,  Nccker  étaient  presque  seuls  à désirer 
; cette  chambre  haute.  Sieyès,  par  l’erreur  d’un 
! esprit  absolu . ne  voulait  ni  des  deux  chambres 
l ni  de  lu  sanction  royale.  Il  concevait  la  société 
tout  unie  : selon  lui  lu  masse  , sans  distinction 
| de  classes,  devait  être  chargée  de  vouloir,  et  le 
roi, comme  magistrat  unique,  chargé  d’exécuter. 
Aussi  étuit-il  de  bonne  foi  quand  il  disait  que  la 
monarchie  ou  la  république  étaient  la  même 
chose  , puisque  la  différence  n’éluit  pour  lui  que 
dans  le  nombre  des  magistrats  chargés  de  l’exé- 
cution. Le  caractère  d’esprit  de  Sieyès  était  l’en- 
1 chainemcnt , c’est-à-dire  la  liaison  rigoureuse  de 
ses  propres  idées.  Il  s’entendait  avec  lui-même  , 

1 mois  ne  s’entendait  ni  avec  la  nature  des  choses 
! ni  avec  les  esprits  différents  du  sien.  Il  les  sub- 
juguait  par  l’empire  de  scs  maximes  absolues, 
mais  les  persuadait  rarement  ; aussi , ne  pouvant 
ni  morceler  scs  systèmes , ni  les  faire  adopter  en 
entier,  il  devait  bientôt  concevoir  de  l’humeur. 
Mirabeau,  esprit  juste,  prompt,  souple,  n’était 
! pas  plus  avancé  en  fait  de  science  politique  que 
l’Assemblée  elle-même;  il  repoussait  les  deux 
i chambres,  non  point  par  conviction , muis  par  ln 
connaissance  de  leur  impossibilité  actuelle,  et 
j par  haine  de  l’aristocratie.  Il  défendait  la  sanction 
| par  un  penchant  monarchique;  et  il  s’y  était 
engagé  dès  l’ouverture  des  états , en  disant  que, 
sans  la  sanction , il  aimerait  mieux  vivre  à Con- 
| stanlinople  qu'à  Paris.  Barnave,  Du  port  et  Lame  t h 
ne  pouvaient  vouloir  la  même  chose  que  Mira- 
I beau.  Ils  n'admettaient  ni  la  chambre  haute  , ni 
la  sanction  royale  ; mais  ils  n’étaient  pas  aussi 
obstinés  que  Sieyès,  et  consentaient  à modifier 
leur  opinion  , en  accordant  nu  roi  et  à la  charn- 
i bre  haute  un  simple  veto  suspensif,  c’est-à-dire  le 
pouvoir  de  s’opposer  temporairement  à In  volonté 
nationale,  exprimée  dans  la  chambre  basse. 

Les  premières  discussions  s’engagèrent  le  28  et 
le  29  août.  Le  parti  Barnave  voulut  traiter  avec 
Mounier,  que  son  opiniâtreté  faisait  chef  du  parti 
de  la  constitution  anglaise.  C’était  le  plus  inflcxi- 
! ble  qu’il  fallait  gagner,  et  c’est  à lui  qu’on  s’a- 
dressa. Des  conférences  curent  lieu.  Quand  on  vit 
qu’il  était  impossible  de  changer  une  opinion  de- 
venue en  lui  une  habitude  d’esprit,  on  consentit 
i alors  à ces  formes  anglaises  qu’il  chérissait  tant, 
mais  a condition  qu’en  opposant  à la  chambre 
populaire  une  chambre  haute  cl  le  roi,  on  ne 
donnerait  aux  deux  qu’un  veto  suspensif,  et  qu’en 
outre  le  roi  ne  pourrait  pas  dissoudre  l’Assem- 
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blée.  Mounier  fit  la  réponse  d’un  homme  con- 
vaincu : il  dit  que  la  vérité  ne  lui  appartenait 
pas,  et  qu’il  ne  pouvait  en  sacrifier  une  partie 
pour  sauver  l’autre.  Il  perdit  ainsi  les  deux  insti- 
tutions, en  ne  voulant  pas  les  modifier.  Et  s'il 
était  vrai,  ce  qu’on  verra  n’étre  pas , que  la  con- 
stitution de  91 , par  la  suppression  de  la  rhainbre 
haute,  ruina  le  trône,  Mounier  aurait  de  grands 
reproches  à se  faire.  Mounier  n’était  pas  passionné, 
mais  obstiné  ; il  était  aussi  absolu  dans  son  sys- 
tème que  Sieyès  dans  le  sien , et  préférait  tout 
perdre  plutôt  que  de  céder  quelque  chose.  Les 
négociations  furent  rompues  avec  humeur.  On 
avait  menacé  Mounier  de  Paris,  de  l’opinion  pu- 
blique, et  on  partit,  dit-il,  pour  aller  exercer  l’in- 
fluence dont  on  l’avait  menacé 

Ces  questions  divisaient  le  peuple  comme  les 
représentants,  et,  sans  les  comprendre,  il  ne  se 
passionnait  pas  moins  pour  elles.  On  les  avait 
toutes  résumées  sous  le  mot  si  court  et  si  expédi- 
tif de  veto.  On  voulait,  ou  on  ne  voulait  pas  le 
vtto,  et  cela  signifiait  qu’on  voulait  ou  qu'un  ne 
voulait  pas  la  tyrannie.  Le  peuple,  sans  même 
entendre  cela,  prenait  le  veto  pour  un  impôt  qu’il 
fallait  abolir,  ou  pour  un  ennemi  qu’il  fallait 
pendre,  et  il  voulait  le  mettre  à la  lanterne  *. 

Le  Palais-Royal  était  surtout  dans  la  plus 
grande  fermentation.  Là  se  réunissaient  des 
hommes  ardents,  qui,  ne  pouvant  pas  meme 
supporter  les  formes  imposées  dans  les  districts, 
montaient  sur  une  chaise,  prenaient  la  parole 
sans  la  demander,  étaient  sifllés  ou  portés  en 
triomphe  par  un  peuple  immeuse,  qui  allait 
exécuter  ce  qu’ils  avaient  propose1.  Camille  Des- 
moulins, déjà  nommé  dans  cette  histoire,  s’y  dis- 
tinguait par  la  verve,  l'originalité  cl  le  cynisme 
de  son  esprit;  et,  sans  être  cruel,  il  demandait 
des  cruautés.  Oii  y voyait  encore  Saint- Ilurugue, 
ancien  marquis,  détenu  longtemps  à la  Bastille 
pour  des  différends  de  famille,  et  irrité  contre 
l'autorité  jusqu'à  l’aliénation.  Là,  chaque  jour,  ils 
répétaient  tous  qu’il  fallait  aller  à Versailles,  pour 
y demander  compte  au  roi  et  a l’Assemblée  de 
leur  hésitation  à faire  le  bien  du  peuple.  Lafayettc 
avait  In  plus  grande  peine  a les  eontenir  par  des 
patrouilles  continuelles.  La  garde  nationale  était 
déjà  accusée  d’aristocratie.  « Il  n’y  avait  pas, 
disait  Desmoulins,  de  patrouilles  au  Céramique.  » 
Déjà  même  le  nom  de  Cromwell  avait  été  pro- 
noncé à côté  de  celui  de  LafaycUe.  l’a  jour,  le 

* Voyez  la  note  G & la  fin  du  volume. 

* Deux  habitants  «le  la  campagne  parlaient  «lu  veto.  - Sais- 
• lu  ce  que  c'est  que  le  reto?  dil  l'un  — Mon.  — ïh  bien,  lu  as 


dimanche  30  août,  une  motion  est  faite  au  Palais- 
Royal  ; Mounier  y est  accuse1.  Mirabeau  y est  pré- 
senté comme  en  danger,  et  l’on  propose  d’aller  à 
Versailles  veiller  sur  les  jours  de  ce  dernier.  Mi- 
rabeau cependant  défendait  la  sanction,  mais  sans 
cesser  son  rôle  de  tribun  populaire , sans  le  pa- 
raître moins  aux  yeux  de  la  multitude.  Saint- 
Iluruguc,  à la  tête  de  quelques  exaltés,  sc  porte 
sur  la  route  de  Versailles.  Ils  veulent,  disent-ils, 
engager  l’Assemblée  à casser  ses  infidèles  repré- 
sentants pour  en  nommer  d’autres,  et  supplier  le 
roi  cl  le  dauphin  de  venir  à Paris  sc  mettre  en 
sûreté  au  milieu  du  peuple.  LafaycUe  accourt, 
les  arrête,  cl  les  oblige  de  rebrousser  chemin.  Le 
lendemain  lundi  31 , ils  se  réunissent  de  nouveau. 
Ils  font  une  adresse  à la  commune,  dans  laquelle 
ils  demandent  la  convocation  des  districts  pour 
improuver  le  veto  et  les  députés  qui  le  soutien- 
nent. pour  les  révoquer  et  en  nommer  d’autres  à 
leur  place.  La  commune  les  repousse  deux  fois 
avec  la  plus  grande  fermeté. 

Pendant  ce  temps  l’agitation  régnait  dans  l’As- 
semblée. Les  mécontents  avaient  écrit  aux  prin- 
cipaux députés  des  lettres  pleines  de  menaces  et 
d’invectives;  l’une  d’elles  était  signée  du  nom  de 
Snint-llunigue.  Le  lundi  3i,  à l’ouverture  de  la 
séance,  Lolly  dénonça  une  députation  qu’il  avait 
reçue  du  Palais-Royal.  Celte  députation  l’avait 
engagé  à se  séparer  des  mauvais  citoyens  qui  dé- 
fendaient le  veto,  et  elle  avait  ajouté  qu’une  armée 
de  vingt  mille  hommes  était  prête  à marcher. 
Mounier  lut  aussi  des  lettres  qu’il  avait  reçues  de 
son  côté,  proposa  de  poursuivre  les  auteurs  se- 
crets de  ces  machinations,  et  pressa  l’Assemblée 
d’offrir  cinq  cent  mille  francs  à celui  qui  les  dé- 
noncerait. La  lutte  fut  tumultueuse.  Duport  sou- 
tint qu’il  n’était  pas  de  In  dignité  de  l’Assemblée 
de  s’occuper  de  pareils  détails.  Mirabeau  lut  des 
lettres  qui  lui  étaient  aussi  adressées,  et  dans  les- 
quelles les  ennemis  de  la  cause  populaire  ne  le 
traitaient  pas  mieux  que  Mounier.  L’Assemblée 
passa  a l’ordre  du  jour,  et  Saint-Hurugue,  signa- 
taire de  l’une  des  leltres  dénoncées,  fut  enfermé 
par  ordre  de  la  commune. 

On  discutait  à la  fois  les  trois  questions  de  la 
permanence  des  assemblées,  des  deux  chambres, 
et  du  veto.  La  permanence  fut  votée  à la  presque 
unanimité.  On  avait  trop  souffert  de  la  longue  in- 
terruption des  assemblées  nationales,  pour  ne  pas 
les  rendre  permanentes.  On  passa  ensuite  à la 

■>  ton  écuelle  remplie  «le  soupe  ; le  roi  te  «lit  : Répand*  lu 
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grande  question  de  l’unitédu  corps  législatif.  Les 
tribunes  étaient  occupées  par  un  public  nom- 
breux et  bruyant.  Beaucoup  de  députés  se  reti- 
raient. Le  président,  qui  était  alors  l’évéque  de 
Lan  grès,  s’efforce  en  Tain  de  les  retenir  ; ils  sor- 
tent en  grnud  nombre.  De  toutes  parts  on  de- 
mande ii  grands  cris  d'aller  aux  voix.  Lally 
réclame  encore  une  fois  la  parole  : on  la  lui  re- 
fuse, en  accusant  le  président  de  l’avoir  envoyé  à 
la  tribuue  ; un  membre  va  même  jusqu’à  deman- 
der au  président  s’il  n’est  pas  las  de  fatiguer  l’As- 
semblée. Offensé  de  ces  paroles,  le  président 
quitte  le  fauteuil , et  la  discussion  est  encore  re- 
mise. Le  lendemain  10  septembre,  on  lit  une 
adresse  de  In  ville  de  Rennes,  déclarant  le  veto 
inadmissible,  et  traîtres  à la  patrie  ceux  qui  le 
voteraient.  Mounier  et  les  siens  s’irritent,  et  pro- 
posent de  gourmander  la  municipalité.  Mirabeau 
répond  que  l’Assemblée  n’est  pas  chargée  de  don- 
ner des  leçons  à des  oflicicrs  municipaux,  et  qu'il 
faut  passer  à l’ordre  du  jour.  La  question  des 
deux  chambres  est  enfin  mise  aux  voix,  et,  au 
bruit  des  applaudissseraents,  l’unité  de  l'Assem- 
blée est  décrétée.  Quatre  eent  quatre-vingt-dix- 
neuf  voix  se  déclarent  pour  une  chambre,  quatre- 
vingt-neuf  pour  deux  ; cent  vingt-deux  voix  sont 
perdues,  par  l'effet  de  la  crainte  inspirée  à beau- 
coup de  députés. 

Enfin  arrive  la  question  du  veto.  On  avait 
trouvé  un  terme  mo>en,  celui  du  veto  suspensif, 
qui  n’arrélait  que  temporairement  la  loi,  pendant 
une  ou  plusieurs  législatures.  On  considérait  cela 
comme  un  appel  au  peuple,  parce  que  le  roi,  re- 
courant à de  nouvelles  assemblées,  et  leur  cédant 
si  elles  persistaient,  semblait  en  appeler  réelle- 
ment à l'autorité  nationale*.  Mounier  et  les  siens 
s’y  opposèrent  ; ils  avaient  raison  dans  le  système 
de  la  monarchie  anglaise,  où  le  roi  consulte  la 
représentation  nationale  et  n'obéit  jamais;  mats 
ils  avaient  tort  dans  la  situation  où  ils  setaient 
placés.  Ils  n’avaient  voulu,  disaient-ils,  qu'empê- 
cher une  résolution  précipitée.  Or  le  veto  suspen- 
sif produisait  cet  effet  aussi  bien  que  le  veto  ab- 
solu. Si  la  représentation  persistait,  la  volonté 
nationale  devenait  manifeste  ; et,  eu  admettant  sa 
souveraineté,  il  était  difficile  de  lui  résister  indé- 
finiment. 

Le  ministère  sentit  en  effet  que  le  veto  suspensif 
produisait  matériellement  l'effet  du  veto  absolu  . 
et  Necker  conseilla  au  roi  de  se  donner  les  avan- 
tages d'un  sacrifice  volontaire,  en  adressant  un 
mémoire  à l’Assemblée,  dans  lequel  il  demandait 
le  veto  suspensif.  Le  bruit  s’en  répandit,  et  on 


connut  d’avance  le  but  et  l’esprit  du  mémoire.  Il 
fut  présenté  le  1 1 septembre;  chacun  en  connais- 
sait le  contenu.  Il  semble  que  Mounier,  soutenant 
l’intérêt  du  trône,  aurait  dù  n’avoir  pas  d’autres 
vues  que  le  trône  lui-même;  mais  les  partis  ont 
bientôt  un  intérêt  distinct  de  ceux  qu’ils  servent. 
Mounier  repoussa  cette  communication,  en  disant 
que,  si  le  roi  renonçait  à une  prérogative  utile  à 
la  nation,  on  devait  la  lui  donner  malgré  lui  et 
dans  l’intérêt  public.  Les  rôles  furent  renversés, 
et  les  adversaires  du  roi  soutinrent  ici  son  inter- 
vention ; mais  leur  effort  fut  inutile,  et  le  mé- 
moire fut  durement  repoussé.  On  s'expliqua  de 
nouveau  sur  le  mol  sanction  ; on  agita  la  question 
de  savoir  si  elle  serait  nécessaire  pour  In  constitu- 
tion. Après  avoir  spécifié  que  le  pouvoir  consti- 
tuant était  supérieur  aux  pouvoirs  constitués,  il 
fut  établi  que  la  sanction  ne  pourrait  s’exercer 
que  sur  les  actes  législatifs,  mais  point  du  tout  sur 
les  actes  constitutifs,  et  que  les  derniers  ne  se- 
raient que  promulgués.  Six  cent  soixante  et  treize 
voix  se  déclarèrent  pour  le  veto  suspensif,  trois 
cent  vingt-cinq  pour  le  veto  absolu.  Ainsi  furent 
résolus  les  articles  fondamentaux  de  la  nouvelle 
constitution.  Mounier  et  Lally-Tolcndal  donnè- 
rent aussitôt  leur  démission  de  membres  du  co- 
mité de  constitution. 

On  avait  porté  jusqu’ici  une  foule  de  décrets 
sans  jamais  en  offrir  aucun  à l’acceptation  royale. 
Il  fut  résolu  de  présenter  au  roi  les  articles  du 
4 août.  La  question  était  de  savoir  si  on  deman- 
derait la  sanction  ou  la  simple  promulgation,  en 
les  considérant  comme  législatifs  ou  constitutifs. 
Mnury  et  même  Lally-Tolendal  curent  la  mala- 
dresse de  soutenir  qu’ils  étaient  législatifs,  et  de 
requérir  la  sanction,  comme  s’ils  eussent  attendu 
quelque  obstacle  de  In  puissance  royale.  Mira- 
beau, avec  une  rare  justesse,  soutint  que  les  uns 
abolissaient  le  régime  féodal  et  étaient  éminem- 
ment constitutifs;  que  les  autres  étaient  une  pun* 
munificence  de  lu  noblesse  et  du  clergé,  et  que 
sans  doute  le  clergé  et  la  noblesse  ne  voulaient 
pas  que  le  roi  pût  révoquer  leurs  libéralités. 
Chapelier  ajouta  qu’il  ne  fallait  pas  même  sup- 
poser le  consentement  du  roi  nécessaire,  puis- 
qu’il les  avait  approuvés  déjà,  en  acceptant  le 
litre  de  restaurateur  de  la  liberté  française,  et  en 
assistant  au  Te  Deutn . En  conséquence  on  pria  le 
roi  de  faire  une  simple  promulgation  *. 

I n membre  proposa  tout  à coup  l'hérédité  de 
la  couronne  cl  l’inviolabilité  de  la  personne 

t Or»  articles  lui  furent  présenté*  le  20  septembre. 
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royale.  L’ÀssembIce,  qui  voulait  sincèrement  du 
roi  comme  son  premier  magistrat  héréditaire, 
vota  ces  deux  articles  par  acclamation.  Un  pro- 
posa l'inviolabilité  de  l'héritier  présomptif;  mais 
le  duc  de  Morlemart  remarqua  aussitôt  que  les  fils 
avaient  quelquefois  essayé  de  détrôner  leur  père, 
et  qu’il  fallait  sc  laisser  le  moyen  de  les  frapper. 
Sur  ce  motif,  la  proposition  fut  rejetée.  Le  député 
Arnoult,  à propos  de  l’article  sur  l'hérédité  de 
nulle  en  mâle  et  de  branche  en  branche,  proposa 
de  confirmer  les  renonciations  de  la  branche 
d'Espagne,  faites  dans  le  traité  dTtrecht.  On 
soutint  qu’il  n’y  avait  pas  à délibérer,  parce  qu’il 
ne  fallait  pas  s’aliéner  un  allié  fidèle  ; Mirabeau  se 
rangea  de  cet  avis,  et  l’Assemblée  passa  à l’ordre 
du  jour.  Tout  à coup  Mirabeau,  pour  faire  une 
expérience  qui  a été  mal  jugée,  voulut  ramener 
la  question  qu’il  avait  contribué  lui-même  à éloi- 
gner. La  maison  d’Orléans  sc  trouvait  en  concur- 
rence avec  la  maison  d’Espagne,  dans  le  cas  d’ex- 
tinction de  la  branche  régnautc.  Mirabeau  avait 
vu  un  grand  acharnement  à passer  à l’ordre  du 
jour.  Étranger  au  duc  d’Orléans,  quoique  fami- 
lier avec  lui,  comme  il  savait  l’être  avec  tout  le 
monde,  il  voulait  néanmoins  connaître  l’état  des 
partis,  et  voir  quels  étaient  les  amis  et  les  enne- 
mis du  duc.  La  question  de  la  régence  se  présen- 
tait : en  cas  de  minorité,  les  frères  du  roi  ne 
pouvaient  pas  être  tuteurs  de  leur  neveu,  puis- 
qu’ils étaient  héritiers  du  pupille  royal,  et  par 
conséquent  peu  intéressés  à sa  conservation.  La 
régence  appartenait  donc  au  plus  proche  parent  ; 
c’était  ou  la  reine,  ou  le  duc  d’Orléans,  ou  la  fa- 
mille d’Espagne.  Mirabeau  propose  donc  de  ne 
donner  la  régence  qu’à  un  homme  néon  France. 
k La  connaissance,  dit-il,  que  j’ai  de  la  géogra- 
phie de  l’Assemblée,  le  point  d’où  sont  partis  les 
eris  d’ordre  du  jour,  me  prouvent  qu’il  ne  s’agit 
de  rien  moins  ici  que  d’une  domination  étran- 
gère. cl  que  la  proposition  de  ne  pas  délibérer,  en 
apparence  espagnole,  est  peut-être  une  proposi- 
tion autrichienne.  » Les  cris  s’élèvent  à ces  mots  ; 
la  discussion  recommence  avec  une  violence  extra- 
ordinaire; tous  les  opposants  demandent  encore 
l’ordre  du  jour.  En  vain  Mirabeau  leur  répètc-l-il 
h chaque  instant  qu’ils  ne  peuvent  avoir  qu'un 
motif,  celui  d’amener  en  France  une  domination 
étrangère;  ils  ne  répondent  point,  parce  qu’en 
effet  ils  préféraient  l’étranger  au  duc  d’Orléans. 
Enfin,  après  une  discussion  de  deux  jours,  on  dé- 
clara de  nouveau  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à délibé- 
rer. Mais  Mirabeau  avait  obtenu  ce  qu’il  voulait, 
en  voyant  se  dessiner  les  partis.  Celte  tentative 


ne  pouvait  manquer  de  le  faire  accuser,  et  il  passa 
dès  lors  pour  un  agent  du  parti  d’Orléans  L 

Tout  agitée  encore  de  cette  discussion,  l’Assem- 
blée reçut  la  réponse  du  roi  aux  arliclesdu  4 août. 
Le  roi  en  approuvait  l’esprit,  ne  donnait  à quel- 
ques-uns qu’une  adhésion  conditionnelle , dans 
l’espoir  qu’on  les  modifierait  en  les  faisant  exé- 
cuter; il  renouvelait  sur  la  plupart  les  objections 
faites  dans  la  discussion  , et  repoussées  par  l’As- 
semblée. Mirabeau  reparut  encore  à la  tribune  : 
u Nous  n’avons  pas,  dit-il,  examiné  la  supériorité 
du  pouvoir  constituant  sur  le  pouvoir  exécutif; 
nous  avons  en  quelque  sorte  jeté  un  voile  sur  ces 
questions  (l’Assemblée  en  effet  avait  expliqué  en 
sa  faveur  la  manière  dont  elles  devaient  être  en- 
tendues, sans  rien  décréter  à cet  égard  ) ; mais  si 
l’on  combat  notre  puissance  constituante,  on 
nous  obligera  à la  déclarer.  Qu’on  agisse  franche- 
ment et  sans  mauvaise  foi.  Nous  convenons  des 
difficultés  de  l’exécution,  mais  nous  ne  l’exigeons 
pas.  Ainsi  nous  demandons  l’abolition  des  offices, 
mais  en  indiquant  pour  l’avenir  le  remboursement 
et  l’hypothèque  du  remboursement  ; nous  décla- 
rons l'impôt  qui  sert  de  salaire  au  clergé  destruc- 
tif de  l’agriculture,  mais  en  attendant  son  rempla- 
cement nous  ordonnons  la  perception  de  la  dime  ; 
nous  abolissons  les  justices  seigneuriales,  mais  en 
les  laissant  exister  jusqu’à  ce  que  d’autres  tribu- 
naux soient  établis.  Il  en  est  de  même  des  autres 
articles;  ils  ne  renferment  tous  que  des  principes 
qu’il  faut  rendre  irrévocables  en  les  promulguant. 
D'ailleurs,  fussenl-ils  mauvais,  les  imaginations 
sont  en  possession  de  ces  arrêtés,  on  ne  peut  plus 
les  leur  refuser.  Répétons  ingénument  au  roi  ce 
que  !c  fou  de  Philippe  II  disait  à ce  prince  si  ab- 
solu : «i  Que  ferais-tu,  Philippe,  si  tout  le  monde 
•i  disait  oui  quand  tu  dis  non?  » 

L’Assemblée  ordonna  de  nouveau  à son  prési- 
dent de  retourner  vers  le  roi,  pour  lui  demander 
sa  promulgation.  Le  roi  l’accorda.  De  son  côté, 
l’Assemblée,  délibérant  sur  la  durée  du  veto  sus- 
pensif, l’étendit  à deux  législatures;  mais  elle 
eut  le  tort  de  laisser  voir  que  c’était  en  quelque 
sorte  une  récompense  donnée  à Louis  XVI  pour 
les  concessions  qu’il  venait  de  faire  à l’opinion. 

Tandis  qu’au  milieu  des  obstacles  suscités  par 
la  mauvaise  volonté  des  prix  ilégiés  et  par  les  em- 
portements populaires,  l’Assemblée  poursuivait 
son  but.  d’autres  embarras  s'accumulaient  devant 
clic,  et  ses  ennemis  en  triomphaient. Us  espéraient 
qu’elle  serait  arrêtée  par  la  détresse  des  finances. 

1 Voyez  U note  7 il  la  fin  du  volume. 
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comme  l'avait  etc  la  cour  elle-même.  Le  premier  i 
emprunt  de  trente  millions  n’avait  pas  réussi  : un  ! 
second dcquatre-v ingts.  ordonné  sur  une nouv elle  | 
proposition  de  Necker  *,  n'avait  pas  eu  un  résul- 
tat plus  heureux.  « Discutez,  dit  un  jour  M.  De- 
gouy  d’Arcy,  laissez  s’écouler  les  délais  et  l’expi- 
ration des  délais,  nous  ne  serons  plus...  Je  vais 
vous  apprendre  des  vérités  terribles.  - - A l’or- 
dre ! à l’ordre  ! s’écrient  les  uns.  — Non,  non. 
parlez  ! » répondent  les  autres.  L’n  député  se 
lève.  « Continuez,  dit-il  à M.  Degouy,  répandez 
l’alarme  et  la  terreur  î Eh  bien  ! qu’en  arrivera- 
t-il?  nous  donnerons  une  partie  de  notre  for- 
tune, et  tout  sera  fini.  » M.  Degouy  continue  : 

« Les  emprunts  que  vous  avez  votés  n’ont  rien 
fourni  ; il  n’y  a pas  dix  millions  au  trésor.  « A 
ces  mots,  on  l’entoure  de  nouveau,  on  le  blême, 
on  lui  impose  silence.  Le  duc  d’Aiguillon,  prési- 
dent du  comité  des  finances,  le  dément  en  prou- 
vant qu'il  devait  y avoir  vingt-deux  millions  dans 
les  caisses  de  l’État.  Cependant  on  décrète  que  les 
samedis  et  vendredis  seront  spécialement  consa- 
crés aux  finances. 

Necker  arrive  enfin.  Tout  souffrant  de  ses  ef- 
forts continuels,  il  renouvelle  ses  éternelles  plain- 
tes ; il  reproche  à l’Assemblée  de  n’avoir  rien  fait 
pour  les  finances,  après  cinq  mois  de  travail.  Les 
deux  emprunts  n'avaient  pas  réussi,  parce  que 
les  troubles  avaient  détruit  le  crédit.  Les  capi- 
taux se  cachaient  ; ceux  de  l’étranger  n’avaient 
point  paru  dans  les  emprunts  proposés.  L’émi- 
gration, l’éloignement  des  voyageurs,  avaient 
encore  diminué  le  numéraire  ; et  il  n’en  restait 
pas  même  assez  |>our  les  besoins  journaliers.  Le 
roi  et  la  reine  avaient  été  obligés  d’envoyer  leur 
vaisselle  à la  Monnaie.  En  conséquence  Necker 
demande  une  contribution  du  quart  du  revenu, 
assurant  que  ces  moyens  lui  paraissent  suffisants. 
lTn  comité  emploie  trois  jours  à examiner  ce  plan, 
et  l’approuve  entièrement.  .Mirabeau , ennemi 
connu  du  ministre,  prend  le  premier  la  parole, 
pour  engager  l’Assemblée  à consentir  ce  plan 
sans  le  discuter.  « N’ayant  pas,  dit-il,  le  temps 
de  l’apprécier,  elle  ne  doit  pas  se  charger  de  la 
responsabilité  de  l’événement,  en  approuvant  ou 
en  improuvnnt  les  moyens  proposés,  n D’après  ce 
motif  il  conseille  de  voter  de  suite  et  de  confiance. 
L’Assemblée  entraînée  adhère  à cette  proposition, 
et  ordonne  à Mirabeau  de  se  retirer  pour  rédiger 
le  décret.  Cependant  l'enthousiasme  se  calme,  les 
ennemis  du  ministre  prétendent  trouver  des  res- 
sources où  il  n’en  a pas  vu.  Ses  amis  au  con- 
traire attaquent  Mirubeau,  et  se  plaignent  de  ce 
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qu’il  a voulu  l’écraser  de  la  responsabilité  des 
événements.  Mirabeau  rentre  et  lit  son  décret. 
“ Vous  poignardez  le  plan  du  ministre  ! » s’écrie 
M.  de  Viricu.  Mirabeau,  qui  ne  savait  jamais 
reculer  sans  répondre,  avoue  franchement  ses 
motifs;  il  convient  qu’on  le  devine  quand  on  dit 
qu’il  voulait  faire  peser  sur  M.  Necker  seul  la  res- 
ponsabilité des  événements;  il  dit  qu’il  n’a  point 
l'honneur  d’étre  son  ami  ; mais  que,  fût-il  son 
| ami  le  plus  tendre,  citoyen  avant  tout,  il  n'hési- 
terait pas  à le  compromettre,  lui,  plutôt  que 
| l’Assemblée  ; qu’il  ne  croit  pas  que  le  royaume  fût 
en  péril  quand  M.  Necker  se  serait  trompé,  et 
qu’au  contraire  le  salut  public  serait  très-com- 
promis si  l'Assemblée  avait  perdu  son  crédit  et 
manqué  une  opération  décisive.  Il  propose  en- 
suite une  adresse  pour  exciter  le  patriotisme  na- 
tional et  appuyer  le  projet  du  ministre. 

Oii  l'applaudit,  mais  on  discute  encore.  On 
fait  mille  propositions,  et  le  temps  s'écoule  eu 
vaines  subtilités.  Fatigué  de  tant  de  contradic- 
tions, frappé  de  l’urgence  des  besoins,  il  remonte 
une  dernière  fois  à In  tribune,  s’en  empare,  fixe 
de  nouveau  la  question  avec  une  ndmirublc  net- 
teté, et  montre  l’impossibilité  de  se  soustraire  a 
In  nécessité  du  moment.  Son  génie  s’enflammant 
alors,  il  peint  les  horreurs  de  la  banqueroute;  il 
la  présente  comme  un  impôt  désastreux  qui,  au 
lieu  de  peser  légèrement  sur  tous,  ne  pèse  que 
sur  quelques-uns  qu’elle  écrase  ; il  la  moiitre 
comme  un  gouffre  où  l’on  précipite  des  victimes 
vivantes,  et  qui  ne  se  referme  pas  même  après  les 
avoir  dévorées,  car  on  n’en  doit  pas  moins,  même 
après  avoir  refusé  de  payer.  Remplissant  enfin 
l’Assemblée  de  terreur  ; « L’autre  jour,  dit-il,  à 
propos  d'une  ridicule  motion  au  Palais-Royal,  ou 
s'est  écrié  : « Catilina  est  aux  portes  de  Rome, 
«i  et  vous  délibérez  !»  et  certes,  il  n’v  avait  ni 
Catilina,  ni  péril,  ni  Rome;  et  aujourd'hui  la 
hideuse  banqueroute  est  lîi,  elle  menace  de  con- 
sumer. vous,  votre  honneur,  vos  fortunes,  et 
vous  délibérez  * ! » 

A ces  mots,  l’Assemblée  transportée  sc  lève  en 
poussant  des  cris  d'enthousiasme.  Un  député  veut 
répondre;  il  s’avance;  mais,  effrayé  de  sa  t il  clic, 
il  demeure  immobile  et  sans  voix.  Alors  l’As- 
semblée déclare  que,  ouï  le  rappporl  du  comité, 
elle  adopte  de  confiance  le  plan  du  ministre  des 
finances.  C’était  fii  un  bonheur  d’éloquence  ; mais 
il  ne  pouvait  arriver  qu’à  celui  qui  avait  tout  à 
la  fois  la  raison  et  les  passions  de  Mirabeau. 

1 Scan  ers  «lu  ti  au  U srplrmbre. 
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Tandis  que  l’Assemblée  portail  ainsi  les  nia  ins 
6ur  toutes  les  parties  de  l'édifice,  de  grands  évé- 
nements se  préparaient.  Par  In  réunion  des  or- 
dres, la  nation  avait  recouvré  la  loulc-puissnnce 
législative  et  constituante.  Par  le  14  juillet,  elle 
s’était  armée  pour  soutenir  scs  représentants. 
Ainsi  le  roi  et  l’aristocratie  restaient  isolés  et 
désarmés,  n’ayant  plus  pour  eux  que  le  senti- 
ment de  leurs  droits,  que  personne  ne  partageait, 
cl  placés  en  présence  d’une  nation  prèle  h tout 
concevoir  et  à tout  exécuter,  La  cour  cependant, 
retirée  dans  une  petite  ville  uniquement  peuplée 
de  scs  serviteurs,  était  en  quelque  sorte  hors  de 
l’inlluenre  populaire,  et  pouvait  inéine  tenter  un 
coup  demain  sur  l'Assemblée.  Il  était  naturel  que 
Paris,  situé  à quelques  lieues  de  Versailles,  Paris,  : 
capitale  du  royaume  et  séjour  d’une  immense 
multitude,  lendit  à ramener  le  roi  dans  son  sein, 
|»our  le  soustraire  à toute  influence  aristoerati- 
que,  et  pour  recouvrer  les  avantages  que  la  pré- 
sence de  la  cour  cl  du  gouvernement  procure  à 
une  ville.  Après  avoir  réduit  l’autorité  du  roi,  il 
ne  restait  plus  qu'à  s’assurer  de  sa  personne. 
Ainsi  le  voulait  le  cours  des  événements,  et  de 
toutes  parts  on  entendait  ce  cri  : Le  roi  ri  Paris! 
L’aristocratie  ne  songeait  plus  à se  défendre  con- 


tre de  nouvelles  pertes.  Elle  dédaignait  trop  ce 
qui  lui  restait  pour  s’occuper  de  le  conserver  ; 
elle  désirait  dune  un  violent  changement,  tout 
comme  le  parti  populaire.  Une  révolution  est 
infaillible,  quand  deux  partis  se  réunissent  pour 
la  vouloir.  Tous  deux  contribuent  à l’événement, 
et  le  plus  fort  profite  du  résultat.  Tandis  que  les 
patriotes  désiraient  conduire  le  roi  À Paris,  In 
cour  méditait  de  le  conduire  à Metz.  Là,  dans 
une  place  forte,  il  eut  ordonné  ce  qu'il  eut  voulu, 
ou  pour  mieux  dire,  tout  ce  qu'on  aurait  voulu 
pour  lui.  Les  courtisans  formaient  des  plans,  fai- 
saient courir  des  projets,  cherchaient  à enrôler 
du  inonde,  et,  se  livrant  à de  vaines  espérances, 
se  trahissaient  par  d’imprudentes  menaces.  D’Es- 
' taing,  naguère  si  célèbre  à la  télé  de  nos  esca- 
dres, commandait  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles. Il  voulait  être  fidèle  à la  nation  et  à la 
cour,  rôle  difficile,  toujours  calomnié,  et  qu’une 
grande  fermeté  peut  seule  rendre  honorable.  Il 
apprit  les  menées  des  courtisans.  Les  plus  grands 
personnages  riaient  au  nombre  des  machinateurs; 
les  témoins  les  plus  dignes  de  foi  lui  avaient  été 
cités,  et  il  écrivit  à la  reine  une  lettre  très-con- 
nue, où  il  lui  parlait  avec  une  fermeté  respec- 
tueuse de  l'inconvenance  et  du  danger  de  telles 


Digitized  by  Google 


PREMIÈRE  FÉDÉRATION.  - octobre  1789. 


81$ 


menées.  Il  ne  déguisa  rien  et  nomma  tout  le 
inonde  La  lettre  fut  sans  effet.  En  essayant  de 
pareilles  entreprises,  In  reine  devait  s’attendre  à 
des  remontrances,  et  ne  pas  s’en  étonner. 

A la  même  époque,  une  foule  d’hommes  nou- 
veaux parurent  à Versailles  ; on  y vil  meme  des 
uniformes  inconnus.  On  retint  In  compagnie  des 
gardes  du  corps,  dont  le  service  venait  d’être 
achevé  ; quelques  dragons  et  chasseurs  des  Trois- 
Évéchés  furent  appelés.  Les  gardes  françaises, 
qui  avaient  quitté  le  service  du  roi,  irrites  qu’on 
le  confiât  h d’autres,  voulurent  se  rendre  h Ver- 
sailles pour  le  reprendre.  Sans  doute  ils  n'avaient 
aucune  raison  de  se  plaindre,  puisqu’ils  avaient 
eux-mêmes  abandonne  ce  service  ; mais  ils  fu- 
rent, dit-on,  excités  à ce  projet.  On  a prétendu, 
dans  le  temps,  que  c’était  la  cour  qui  avait  voulu 
par  ce  moyen  effrayer  le  roi,  et  l’entraîner  à 
Metz.  On  fait  prouve  assez  cette  intention  : de- 
puis les  émeutes  du  Palais-Royal,  Lafayettc,  pour 
défendre  le  passage  de  Paris  à Versailles,  avait 
placé  un  poste  a Sèvres.  Il  fut  obligé  de  l’en  re- 
tirer sur  la  demande  des  députés  de  la  droite. 
Lafayettc  parvint  à arrêter  les  gardes  françaises, 
et  à les  détourner  de  leur  projet.  Il  écrivit  con- 
fidentiellement au  ministre  Sainl-Pricst,  pour 
lui  apprendre  ce  qui  s’était  passé,  et  le  rassurer 
entièrement.  Sninl-Priesl,  abusant  de  la  lettre, 
la  montra  à d’Estaing  ; celui-ci  la  communiqua 
aux  officiers  de  la  garde  nationale  de  Versailles 
et  à la  municipalité,  pour  les  instruire  des  dan- 
gers qui  avaient  menacé  la  ville,  et  de  ceux  qui 
pourraient  la  menacer  encore.  On  proposa  d'a(i- 
peler  le  régiment  des  Flandres;  grand  nombre 
de  bataillons  de  la  garde  de  Versailles  s'y  oppo- 
sèrent, mais  la  municipalité  n’en  lit  pas  moins  sa 
réquisition,  et  le  régiment  fut  appelé.  C’était  peu 
qu’un  régiment  contre  l’Assemblée,  mais  c’était 
assez  pour  enlever  le  roi  et  protéger  son  évasion. 
D’Estaing  instruisit  l'Assemblée  nationale  des 
mesures  qui  avaient  été  prises , et  obtint  son  ap- 
probation. Le  régiment  arriva  : l’appareil  militaire 
qui  le  suivait,  quoique  peu  considérable,  ne  laissa 
pas  que  d’exciter  des  murmures.  Les  gardes  du 
corps,  les  courtisans  s’emparèrent  des  officiers, 
les  comblèrent  de  caresses,  et,  comme  avant  le 
H juillet,  on  parut  se  coaliser,  s’entendre,  et 
concevoir  de  grandes  espérances. 

La  confiance  de  la  cour  augmentait  In  méfiance 
de  Paris,  et  bicutôt  des  fêtes  irritèrent  la  misère 
du  peuple.  Le  2 octobre,  les  gardes  du  cor|« 
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imaginent  de  donner  un  repas  aux  officiers  de  la 
garnison.  Ce  repas  est  servi  dans  la  salle  du 
théâtre.  Los  loges  sont  remplies  de  spectateurs 
de  la  cour.  Les  officiers  de  la  garde  nationale 
sont  au  nombre  des  convives  ; une  gaieté  très- 
vive  règne  pendant  le  festin,  et  bientôt  les  vins 
la  changent  en  exaltation.  On  introduit  alors  les 
soldats  des  régiments.  Les  convives,  l’épée  nue, 
portent  la  santé  de  la  famille  royale  ; celle  de  la 
nation  est  refusée,  ou  du  moins  omise;  les  trom- 
pettes sonnent  la  charge,  on  escalade  les  loges  en 
(toussant  des  fris  ; on  entonne  ce  chant  si  expres- 
sif et  si  connu  : O Richard!  6 mon  roi!  l'univers 
t'afmndonne  ! on  sc  promet  de  mourir  pour  le 
roi,  comme  s’il  eût  été  dans  le  plus  grand  danger; 
enfin  le  délire  n’a  plus  de  bornes.  Des  cocardes 
blanches  ou  noires,  mais  toutes  d’une  seule  cou- 
leur, sont  partout  distribuées.  Les  jeunes  femmes, 
les  jeunes  hommes,  s’animent  de  souvenirs  che- 
valeresques. C’est  dans  ce  moment  que  la  cocarde 
nationale  est,  dit-on,  foulée  aux  pieds.  Ce  fait  a 
été  nié  depuis,  mais  le  vin  ne  rend-il  pas  tout 
croyable  et  tout  excusable?  Et  d’ailleurs,  pour- 
quoi ces  réunions  qui  ne  produisent,  d’une  part, 
qu’un  dévouement  trompeur,  et  qui  excitent,  de 
l’autre,  une  irritation  réelle  et  terrible?  Dans  ce 
moment  on  court  chez  la  reine  ; elle  cousent  à 
venir  au  repas.  On  entoure  le  roi  qui  venait  de 
la  chasse,  et  il  est  entraîné  aussi  ; on  se  précipite 
aux  pieds  de  tous  deux,  et  on  les  reconduit 
comme  en  triomphe  jusqu’à  leur  appartement. 
Sans  doute  il  est  doux,  quand  on  sc  croit  dé- 
pouillé, menacé,  de  retrouver  des  amis  ; mais 
pourquoi  faut-il  qu’on  se  trompe  ainsi  sur  scs 
droits,  sur  sa  force  et  sur  ses  moyens! 

Le  bruit  de  celte  fête  se  répandit  bientôt , et 
sans  doute  l’imagination  populaire,  en  rappor- 
tant les  faits,  ajouta  sa  propre  exagération  à celle 
qu’avait  produite  le  festin.  Les  promesses  faites 
au  roi  furent  prises  pour  des  menaces  faites  à la 
nation  ; cette  prodigalité  fut  regardée  comme 
une  insulte  à In  misère  publique , et  les  cris  : 
A Versailles!  recommencèrent  plus  violents  que 
jamais.  Ainsi  les  petites  causes  sc  réunissaient 
pour  aider  l’effet  des  causes  générales.  Des  jeunes 
gens  se  montrèrent  à Paris  avec  des  cocardes 
noires,  ils  furent  poursuivis  ; l’un  d’eux  fut  traîné 
par  le  peuple . et  In  commune  sc  vit  obligée  de 
défendre  les  cocardes  d’une  seule  couleur. 

Le  lendemain  du  funeste  repas,  une  nouvelle 
scène  à peu  près  pareille  eut  Heu  dans  un  déjeu- 
ner donné  par  les  gardes  du  corps,  dans  la  salle 
du  manège.  On  se  présenta  de  nouveau  à la  reine. 
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qui  dit  qu'elle  avait  été  satisfaite  de  la  journée  du 
jeudi  ; on  l’écoutait  volontiers,  parce  que,  moins 
réservée  que  le  roi , on  attendait  de  sa  bouche 
l’aveu  des  sentiments  de  la  cour;  et.  toutes  ses 
paroles  étaient  répétées.  L’irritation  fut  au  com- 
ble, et  on  dut  s’attendre  aux  plus  sinistres  évé- 
nements. Un  mouvement  eonvenail  au  peuple  et 
à la  cour  : au  peuple , pour  s’emparer  du  roi  ; à 
la  cour,  pour  que  l'effroi  l'entraînât  à Metz.  11 
convenait  aussi  au  duc  d’Orléans , qui  espérait 
obtenir  la  lieutenance  du  royaume , si  le  roi  ve- 
nait à s’éloigner;  on  a même  dit  que  ce  prince 
allait  jusqu’à  espérer  la  couronne , ce  qui  n’est 
guère  croyable  , car  il  n’avait  pas  assez  d’audace 
d’esprit  pour  uuc  si  grande  ambition.  Les  avan- 
tages qu’il  avait  lieu  d’attendre  de  cette  nouvelle 
insurrection  l’ont  fait  accuser  d’y  avoir  participé; 
rependant  il  n’en  est  rien.  Il  ne  peut  avoir  dé- 
terminé l’impulsion,  car  elle  résultait  de  la  force 
des  choses;  il  parait  tout  au  plus  l’avoir  secondée; 
et.  même  à cet  égard,  une  procédure  immense, 
et  le  temps  qui  apprend  tout,  n’ont  manifesté 
aucune  trace  d’un  plan  concerté.  Sans  doute  le 
duc  d’Orléans  n’a  été  là.  comme  pendant  toute  la 
révolution,  qu’à  la  suite  du  mouvement  populaire, 
répandant  peut-être  un  peu  d’or,  donnant  lieu  à 
des  propos,  et  n’ayant  que  de  vagues  espérances. 

Le  peuple,  ému  par  les  discussions  sur  le  veto, 
irrité  par  les  cocardes  noires , vexé  par  les  pa- 
trouilles continuelles,  et  souffrant  de  la  faim, 
était  soulevé.  Bailly  et  Necker  n’avaient  rien  ou- 
blié pour  faire  abonder  les  subsistances;  mais, 
soit  la  difficulté  des  transports , soit  les  pillages 
qui  avaient  lieu  sur  la  route,  soit  surtout  l'impos- 
sibilité de  suppléer  au  mouvement  spontané  du 
commerce,  les  farines  manquaient.  Le  4 octobre, 
l’agitation  fut  plus  grande  que  jamais.  On  par- 
lait du  départ  du  roi  pour  Metz , et  de  In  néces- 
sité d’aller  le  chercher  à Versailles  ; on  épiait  les 
cocardes  noires,  on  demandait  du  pain.  De  nom-  | 
breuscs  patrouilles  réussirent  à contenir  le  peu-  I 
pie.  La  nuit  fut  assez  calme.  Le  lendemain  5,  les  ! 
attroupements  recommencèrent  des  le  matin.  Les  | 
femmes  se  portèrent  chez  les  boulangers  ; le  pain 
manquait,  et  elles  coururent  à l’hôtel  de  ville 
pour  s’en  plaindre  aux  représentants  de  la  com- 
mune. Ceux-ci  n’étaient  pas  encore  en  séance, 
et  un  bataillon  de  la  garde  nationale  était  rangé 
sur  In  place.  Des  hommes  se  joignirent  à ces 
femmes,  mais  elles  n’en  voulurent  pas,  disant  que 
les  hommes  ne  savaient  pas  agir.  Elles  se  préci- 
pitèrent alors  sur  le  bataillon,  et  le  firent  reculer 
à coups  de  pierres.  Dans  ce  moment , une  porte 


ayant  été  enfoncée  , l'hôtel  de  ville  fut  envahi , 
les  brigands  à piques  s’y  précipitèrent  avec  les 
femmes,  et  voulurent  y mettre  le  feu.  On  parvint 
à les  écarter,  mais  ils  s’emparèrent  de  la  porte 
qui  conduisait  a la  grande  cloche  , et  sonnèrent 
le  tocsin.  Les  faubourgs  alors  sc  mirent  en  mou- 
vement. Un  citoyen  nommé  Maillard,  l’un  de 
ceux  qui  s’étaient  signalés  à la  prise  de  la  Bastille, 
consulta  l'officier  qui  commandait  le  bataillon  de 
la  garde  nationale . pour  chercher  le  moyen  de 
délivrer  l’hôtel  de  ville  de  ces  femmes  furieuses. 
L’officier  n’osa  approuver  le  moyen  qu’il  propo- 
sait ; c’était  de  les  réunir,  sous  prétexte  d’aller  à 
Versailles , mois  sans  cependant  les  y conduire. 
Néanmoins  Maillard  se  décida,  prit  un  tambour, 
et  les  entraîna  bientôt  à sa  suite.  Elles  portaient 
des  hâtons,  des  manches  à balai,  des  fusils  et  des 
coutelas.  Avec  cette  singulière  armée,  il  descen- 
dit le  quai , traversa  le  Louvre , fut  forcé  malgré 
lui  de  conduire  ces  femmes  à travers  les  Tuile- 
ries, et  arriva  aux  Champs-Elysées.  Là,  il  parvint 
à les  désarmer,  en  leur  faisant  entendre  qu’il  va- 
lait mieux  sc  présenter  à l’Assemblée  comme  des 
suppliantes  que  comme  des  furies  en  armes.  Elles 
y consentirent,  et  Maillard  fut  obligé  de  les  con- 
duire à Versailles,  car  il  n’était  pas  possible  de 
les  en  détourner.  Tout  en  ce  moment  tendait 
vers  ce  but.  Des  hordes  partaient  en  traînant  des 
canons;  d’uutrcs  entouraient  la  garde  nationale, 
qui  elle-même  entourait  son  chef  pour  l’entraîner 
à Versailles,  but  de  tous  les  vœux. 

Pendant  ce  temps  la  cour  était  tranquille;  mais 
l’Assemblée  recevait  en  tumulte  un  message  du 
roi.  Elle  avait  présenté  y son  acceptation  les  arti- 
cles constitutionnels  et  In  déclaration  des  droits. 
La  réponse  devait  être  une  acceptation  pure  et 
simple,  avec  la  promesse  de  promulguer.  Pour  la 
seconde  fois,  le  roi,  sans  trop  s’expliquer,  adres- 
sait des  observations  à l’Assemblée;  il  donnait 
son  accession  aux  articles  constitutionnels,  sans 
cependant  les  approuver;  il  trouvait  de  bonnes 
maximes  dans  la  déclaration  des  droits,  mais  elles 
avaient  besoin  d’explications;  le  tout  enfin  ne 
pouvait  être  jugé,  disait-il,  que  lorsque  l’ensciu- 
ble  de  la  constitution  serait  achevé.  C’était  là 
sans  doute  une  opinion  soutenable;  beaucoup  de 
publicistes  la  partageaient  ; mais  convenait-il  de 
l’exprimer  dans  le  moment?  A peine  cette  ré- 
ponse est-elle  lue,  que  des  plaintes  s’élèvent. 
Robespierre  dit  que  le  roi  n’a  pas  à critiquer 
l’Assemblée;  Duport,  que  celte  réponse  devait 
être  contre-signée  d’un  ministre  responsable. 
Pétion  en  prend  occasion  de  rappeler  le  repas 
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des  gardes  du  corps,  et  il  dénonce  les  impréca- 
tions proférées  contre  l'Assemblée.  Grégoire 
parle  de  la  disette,  et  demande  pourquoi  une 
lettre  a été  adressée  à un  meunier  avec  promesse 
de  deux  cents  livres  par  semaine  s’il  voulait  ne 
pas  moudre.  La  lettre  ne  prouvait  rien  , car  tous 
les  partis  pouvaient  l’avoir  écrite  ; cependant  elle 
excite  un  grand  tumulte,  et  M.  de  Monspey 
somme  Potion  de  signer  sa  dénonciation.  Alors 
Mirabeau , qui  avait  désapprouvé  à la  tribune 
meme  In  démarche  de  Pélion  et  de  Grégoire,  se 
présente  pour  répondre  à M.  de  Monspey.  « J’ai 
désapprouvé  tout  le  premier,  dit-il,  ces  dénon- 
ciations impoli  tiques  ; mais,  puisqu'on  insiste,  je 
dénoncerai  moi-même,  et  je  signerai,  quand  on 
aura  déclaré  qu’il  n'y  a d’inviolable  en  France 
que  le  roi.  « A cette  terrible  apostrophe , on  sc 
tait,  et  on  revient  à la  réponse  du  roi.  Il  était 
onze  heures  du  matin  ; on  apprend  les  mouve- 
ments de  Paris.  Mirabeau  s’avance  vers  le  prési- 
dent Mounier,  qui , récemment  élu  malgré  le 
Palais-Royal,  et  menacé  d’une  chute  glorieuse, 
allait  déployer  dans  celle  triste  journée  une  in- 
domptable fermeté;  Minibeau  s’approche  de  lui. 
«'  Paris,  lui  dit-il.  marche  sur  nous  ; trouvez-vous 
mal.  allez  au  château  dire  au  roi  d’accepter  pure- 
ment et  simplement.— Paris  marche,  tant  mieux, 
répond  Mounier;  qu’on  nous  tue  tous,  mais  tous; 
l’Etat  y gagnera.  — Le  mot  est  vraiment  joli,  n 
reprend  Mirabeau , et  il  retourne  à sa  place.  La 
discussion  continue  jusqu’à  trois  heures , et  on 
décide  que  le  président  sc  rendra  auprès  du  roi, 
pour  lui  demander  son  acceptation  pure  et  sim- 
ple. Dans  le  moment  où  Mounier  allait  sortir 
pour  aller  au  château  , on  annonce  une  députa- 
tion; c'était  Maillard  et  les  femmes  qui  l’avaient 
suivi.  Maillard  demande  à entrer  et  à parler;  il 
est  introduit,  les  femmes  se  précipitent  à sa  suite 
et  pénètrent  dans  la  salle.  11  expose  alors  ce  qui 
s’est  passé , le  défaut  de  pain  et  le  désespoir  du 
peuple;  il  parle  delà  lettre  adressée  ou  meunier, 
et  prétend  qu'une  personne  rencontrée  en  route 
leur  a dit  qu’un  curé  était  chargé  de  In  dénoncer. 
Ce  curé  était  Grégoire,  et  comme  on  vient  de  le 
voir,  il  avait  fait  la  dénonciation.  Une  voix  ac- 
cuse alors l’évéque  de  Paris,  Juigné,  d’être  l’auteur 
de  la  lettre.  Des  cris  d’indignation  s’élèvent  pour 
repousser  l’imputation  faite  au  vertueux  prélat. 
On  rappelle  à l’ordre  Maillard  et  sa  députation. 
On  lui  dit  que  des  moyens  ont  été  pris  pour  ap- 
provisionner  Paris , que  le  roi  n’a  rien  oublié , 
qu’on  va  le  supplier  de  prendre  de  nouvelles  me- 
sures, qu’il  faut  sc  retirer,  et  que  le  trouble  n’est 


pas  le  moyen  de  faire  cesser  la  disette.  Mounier 
sort  alors  pour  se  rendre  nu  château  ; mais  les 
femmes  l’entourent,  et  veulent  raccompagner;  il 
s’y  refuse  d’abord,  mais  il  est  obligé  d’en  admet- 
tre six.  Il  traverse  les  hordes  arrivées  de  Paris, 
qui  étaient  armées  de  piques,  de  hache»,  de  bâ- 
tons ferrés.  Il  pleuvait  abondamment.  Un  déta- 
chement de  gardes  du  corps  fond  sur  l'attroupe- 
ment qui  entourait  le  président,  et  le  disperse; 
mais  les  femmes  rejoignent  bientôt  Mounier.  cl 
il  nrri\e  au  château,  où  le  régiment  de  Flandre, 
les  dragons , les  Suisses  et  la  miliee  nationale  de 
Versailles  étaient  rangés  en  bataille.  Au  lieu  de 
six  femmes,  il  est  obligé  d’en  introduire  douze; 
le  roi  les  accueille  avec  bonté,  et  déplore  leur  dé- 
tresse ; elles  sont  émues.  L’une  d’elles,  jeune  et 
belle,  est  interdite  à la  vue  du  monarque,  et  peut 
à peine  prononcer  ce  mot  : Du  pain.  Le  roi , 
louché,  l’embrasse,  et  les  femmes  s’en  retournent 
attendries  par  cet  accueil.  Leurs  compagnes  les 
reçoivent  à la  porte  du  château  ; elles  ne  veulent 
pas  croire  leur  rapport,  disent  qu’elles  sc  sont 
laissé  séduire,  et  se  préparent  à les  déchirer.  Les 
gardes  du  corps,  commandes  par  le  comte  de 
Guirhc,  accourent  pour  les  dégager;  des  coups 
de  fusil  partent  de  divers  côtés,  deux  gardes 
tombent,  et  plusieurs  femmes  sont  blessées.  .Non 
loin  de  là,  un  homme  du  peuple,  à la  télé  de 
quelques  femmes,  pénètre  à travers  les  rangs  des 
bataillons,  et  s’avance  jusqu  a la  grille  du  château. 
M.  de  Savonnièrcs  le  poursuit,  mais  il  reçoit  un 
coup  de  feu  qui  lui  casse  le  bras.  Ces  escarmou- 
ches produisent  de  part  et  d’autre  une  plus 
grande  irritation.  Le  roi.  instruit  du  danger,  fait 
ordonner  à ses  gardes  de  ne  pas  faire  feu , et  de 
se  retirer  dans  leur  hôtel.  Tandis  qu'ils  sc  reti- 
rent, quelques  coups  de  fusil  sont  échangés  entre 
eux  et  la  garde  nationale  de  Versailles,  sans  qu'on 
puisse  savoir  de  quelle  part  ont  été  tirés  les  pre- 
miers coups. 

Pendant  ce  désordre  , le  roi  tenait  conseil , et 
Mounier  attendait  impatiemment  sa  réponse.  Ce 
dernier  lui  faisait  répéter  à chaque  instant  que 
scs  fonctions  l’appelaient  ii  l'Assemblée , que  la 
nom  clic  de  la  sanction  calmerait  tous  les  esprits, 
cl  qu'il  allait  sc  retirer,  si  on  ne  lui  répondait 
point,  car  il  ne  voulait  pas  s'absenter  plus  long- 
temps de  son  poste.  On  agitait  au  conseil  si  le  roi 
partirait;  le  conseil  dura  de  six  à dix  heures  du 
soir,  et  le  roi , dit-on . ne  voulut  pas  laisser  la 
place  vacante  au  duc  d’Orléans.  On  voulut  fuirc 
partir  la  reine  et  les  enfants,  mnis  la  foule  arrêta 
les  voitures  à l’instant  où  elles  parurent , et  d'ail- 
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leurs  la  reine  était  courageusement  résolue  à ne 
passe  séparer  de  son  époux.  Enfin , vers  les  dix 
heures,  Mou  nier  reçut  l'acceptation  pure  et  sim- 
ple, et  retourna  a l'Assemblée.  Les  députés  s'é- 
taient séparés,  et  les  femmes  occupaient  la  salle. 
Il  leur  annonça  l'acceptation  du  roi,  ce  qu’elles 
reçurent  à merveille , eu  lui  demandant  si  leur 
sort  en  serait  meilleur,  et  surtout  si  elles  auraient 
du  pain.  Mounicr  leur  répondit  le  mieux  qu'il 
put,  et  leur  lit  distribuer  tout  le  pain  qu’il  fut 
possible  de  se  procurer.  Dans  celle  nuit,  où  les 
torts  sont  si  difficiles  à fixer.  In  municipalité  eut 
celui  de  ne  pas  pourvoir  aux  besoins  de  cette 
foule  afTainée.  que  le  défaut  de  pain  avait  fait 
sortir  de  Paris , et  qui  depuis  n'avait  pas  dû  eu 
trouver  sur  les  routes. 

Dans  ce  moment,  on  apprit  l'arrivée  de  Ln- 
fayclle.  11  avait  lutté  pendant  huit  heures  contre 
la  milice  nationale  de  Paris,  qui  voulait  se  porter 
« Versailles.  lTn  de  scs  grenadiers  lui  avait  dit  : 
•<  Général,  vous  ne  nous  trompez  pas,  mais  on 
vous  trompe.  Au  lieu  de  tourner  nos  armes  con- 
tre les  femmes , allons  à Versailles  chercher  le 
roi,  et  nous  assurer  de  ses  dispositions  en  le  pla- 
çant nu  milieu  de  nous.  »•  l.afnyetlc  avait  résisté 
aux  menaces  de  son  armée  et  aux  flots  de  la  mul- 
titude. Scs  soldais  n’étaient  point  à lui  par  In 
victoire,  mais  par  l’opinion  ; et,  leur  opinion  l'a- 
bandonnant , il  ne  pouvait  plus  les  conduire. 
Malgré  cela,  il  était  parvenu  à les  arrêter  jusqu'au 
soir;  mais  sa  voix  ne  s'étendait  qu'a  une  petite 
distance  , et  au  delà  rien  n'arrêtait  la  fureur  po- 
pulaire. Sa  télé  avait  été  plusieurs  fois  menacée, 
cl  néanmoins  il  résistait  encore.  Cr|>cndnnl  il 
savait  que  des  hordes  parlaient  continuellement 
de  Paris;  l'insurrection  se  transportait  à Versail- 
les, son  devoir  était  de  l'\  suivre.  La  commune 
lui  ordonna  de  s'y  rendre,  et  il  partit.  Sur  la 
route  il  arrêta  son  armée , lui  fil  prêter  serment 
d’étre  fidèle  au  roi , et  arriva  à Versailles  vers 
minuit.  Il  annonça  à Mounicr  que  l'année  avait 
promis  de  remplir  son  devoir,  et  que  rien  ne  se- 
rait fuit  de  contraire  à la  loi.  Il  courut  au  châ- 
teau. Il  y parut  plein  de  respect  et  de  douleur, 
fil  connaître  au  roi  les  précautions  qui  avaient  été 
prises  , et  l'assura  de  son  dévouement  et  de  celui 
de  l'armée.  Le  roi  parut  tranquillisé,  et  se  retira 
pour  se  livrer  au  repos.  La  garde  du  château  avait 
été  refusée  à Lafayelte,  on  ne  lui  avait  donné  que 
les  postes  extérieurs.  Les  autres  postes  étaient 
destinés  au  régiment  de  Flandre,  dont  les  dispo- 
sitions n'étaient  pas  sures , aux  Suisses  et  aux 
gardes  du  corps.  Ceux-ci  d’abord  avaient  reçu  or- 


dre de  se  retirer.  Ils  avaient  été  rappelés  ensuite, 
et  n’ayant  pu  sc  réunir,  ils  ne  se  trouvaient  qu’en 
petit  nombre  à leur  poste.  Dans  le  trouble  qui 
régnait , tous  les  points  accessibles  n'avaicut  pas 
été  défendus;  une  grille  même  était  demeurée 
ouverte.  Lafayelte  fit  occuper  les  postes  exté- 
rieurs qui  lui  avaient  été  confiés , et  aucun  d'eux 
ne  fut  forcé  ni  même  attaqué. 

L’Assemblée,  malgré  le  tumulte,  avait  repris 
sa  séance,  et  elle  poursuivait  une  discussion  sur 
les  lois  pénales  avec  l'attitude  la  plus  imposante. 
De  temps  en  temps , le  peuple  interrompait  la 
discussion  en  demandant  du  pain.  Mirabeau, 
fatigué  , s'écria  d’une  voix  forte  que  l’Assemblée 
n'avait  à recevoir  la  loi  de  personne . et  qu'elle 
ferait  vider  les  tribunes.  Le  peuple  couvrit  son 
apostrophe  d’applaudissements;  néanmoins  il  ne 
convenait  pas  à l’Assemblée  de  résister  davantage. 
Lafayelte,  ayant  fait  dire  à Mounicr  que  tout  lui 
paraissait  tranquille , et  qu’il  pouvait  renvoyer 
les  députés , l’Assemblée  se  sépara  vers  le  milieu 
de  la  nuit,  en  s’ajournant  au  lendemain  G,  à 
onze  heures. 

Le  peuple  s'était  répaudu  çà  et  là , cl  parais- 
sait calmé.  Lafayelte  avait  lieu  d’être  rassuré  par 
le  dévouement  de  son  armée  , qui , en  effet,  ne 
se  démentit  point , et  par  le  calme  qui  semblait 
régner  partout.  Il  avait  assuré  l'hôtel  des  gardes 
du  corps , et  répandu  de  nombreuses  patrouilles. 
A cinq  heures  du  matin  il  était  encore  debout. 
Croyant  alors  tout  apaisé , il  prit  un  breuvage , 
et  se  jeta  sur  un  lit,  pour  prendre  un  repos  dont 
il  était  privé  depuis  vingt-quatre  heures  '. 

Dans  cet  instant,  le  peuple  commençait  à sc 
réveiller,  ctparcournit  déjà  les  environs  du  châ- 
teau. Une  rixe  s'engage  avec  un  garde  du  corps 
qui  fait  feu  des  fenêtres;  les  brigands  s’élancent 
aussitôt , traversent  la  grille  qui  était  restée  ou- 
verte , montent  un  escalier  qu’ils  trouvent  libre, 
et  sont  enfin  arrêtés  par  deux  gardes  du  corps 
qui  se  défendent  héroïquement  et  ne  cèdent  le 
terrain  que  pied  à pied,  en  se  retirant  de  porte 
en  porte.  L’un  de  ces  généreux  serviteurs  était 
Miomundre.  « Sauvez  la  reine  ! » s’écrie-t-il.  Ce 
cri  est  entendu,  et  la  reine  se  sauve  tremblante 
auprès  du  roi.  Tandis  qu’elle  s'enfuit,  les  bri- 
gands sc  précipitent , trouvent  In  couche  royale 
abandonnée,  et  veulent  pénétrer  au  delà;  mais 
ils  sont  arrêtés  de  nom  eau  par  les  gardes  du 
corps  retranchés  en  grand  nombre  sur  ce  point. 
Dans  ce  moment  les  gardes  françaises  appartc- 

1 Voyei  la  «oie  9 à lu  fin  du  volume. 
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na ni  à Lafayette,  et  postés  près  du  château , en- 
tendent le  tumulte,  accourent  cl  dispersent  les 
brigands.  Ils  sc  présentent  à la  porte  derrière 
laquelle  étaient  retranchés  les  gardes  du  corps  : 
« Ouvrez,  leur  crient-ils,  les  gardes  françaises 
n’ont  pas  oublié  qu’a  Fontenoi  vous  avez  sauvé 
leur  régiment  ! » Ou  ouvre , et  on  s’embrasse. 

Le  tumulte  régnait  au  dehors.  Lafayette , qui 
reposait  à peine  depuis  quelques  instants , et  qui 
ne  s’était  pas  même  endormi,  entend  du  bruit, 
s’élance  sur  le  premier  cheval,  se  précipite  au 
milieu  de  la  mêlée , et  y trouve  plusieurs  gardes 
du  corps  qui  allaient  être  égorges.  Tandis  qu’il 
les  dégage  , il  ordonne  à sa  troupe  de  courir  au 
château , et  demeure  presque  seul  au  milieu  des 
brigands.  L’un  d’eux  le  couche  en  joue;  La- 
fayette, sans  sc  troubler,  commande  au  peuple 
de  le  lui  amener;  le  peuple  saisit  aussitôt  le  cou- 
pable, et,  sous  les  yeux  de  Lafayette,  brise  sa 
tête  contre  les  pavés.  Lafayette , après  avoir 
sauvé  les  gardes  du  corps  , vole  au  château  avec 
eux,  et  y trouve  ses  grenadiers  qui  s’y  étaient 
déjà  rendus.  Tous  l’entourent  et  lui  promettent 
de  mourir  pour  le  roi.  En  ce  moment,  les  gardes 
du  corps  arrachés  à la  mort  criaicut  vive  La - 
fayette!  La  cour  entière , qui  se  voyait  sauvée  par 
lui  et  sa  troupe,  reconnaissait  lui  devoir  la  vie; 
les  témoignages  de  reconnaissance  étaient  uni- 
versels. Madame  Adélaïde,  tante  du  roi,  accourt, 
le  serre  dans  ses  bras  en  lui  disant  : » Général , 
vous  nous  avez  sauvés!  » 

Le  peuple  en  rc  moment  demandait  à grands 
cris  que  Louis  XVI  se  rendit  h Paris.  On  lient 
conseil.  Lafayette,  invité  à y prendre  part,  s’y 
refuse  pour  n’en  pas  gêner  la  liberté.  Il  est  enfin 
décidé  que  la  cour  se  rendra  au  vœu  du  peuple. 
Des  billets  portant  celte  nouvelle  sont  jetés  par 
les  fenêtres.  Louis  XVI  se  préseule  alors  au  bal- 
con , accompagné  du  général  , et  les  cris  de  vive 
le  roi!  raccueilleiit.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  la  reine  ; des  voix  menaçantes  s’élèvent 
contre  elle.  Lafayette  l’aborde  : « Madame,  lui 
dit-il,  que  voulez-vous  faire?  Accompagner  le 
roi , dit  la  reine  avec  courage.  — Suivez-moi 
doue,  » reprend  le  général,  cl  il  la  conduit  tout 
étonnée  sur  le  balcon.  Quelques  menaces  sont 
faites  par  des  hommes  du  peuple,  l’u  coup  funeste 
pouvait  partir;  les  paroles  ne  pouvaient  être 
entendues,  il  fallait  frapper  les  yeux.  S’inclinant 
alors,  et  prenant  la  main  de  la  reine,  le  général 
la  baise  respectueusement.  Ce  peuple  de  Fran- 
çais est  transporté  à celle  vue,  et  il  confirme  la 
réconciliation  par  les  cris  de  vive  la  reine!  rire 


Lafayette!  La  paix  notait  pas  encore  faite  avec 
les  gardes  du  corps.  « Ne  ferez-vous  rien  pour 
mes  gardes?  » dit  le  roi  à Lafayette.  Celui-ci  en 
prend  un  . le  conduit  sur  le  balcon  , et  l’embrasse 
en  lui  met  tant. sa  bandoulière.  Le  peuple  approuve 
de  nouveau , et  ratifie  par  ses  applaudissements 
cette  nouvelle  réconciliation. 

L’Asseinbléc  n’avnit  pas  cru  de  sa  diguilé  de 
sc  rendre  auprès  du  monarque,  quoiqu’il  l’eut 
demandé.  Elle  s'était  contentée  d’envoyer  auprès 
de  lui  une  députation  de  trente-six  membres. 
Dès  qu’elle  apprit  son  départ,  elle  fit  un  décret 
portant  qu’elle  était  inséparable  de  la  personne 
du  monarque,  et  désigna  cent  députés  pour  l’ac- 
compagner à Paris.  Le  roi  reçut  le  décret  et  se 
mit  en  route. 

Les  principales  bandes  étaient  déjà  parties. 
Lafayette  les  avait  fait  suivre  par  un  détache- 
ment de  l’armée  , pour  les  empêcher  de  revenir 
sur  leurs  pas.  Il  avait  donné  ordre  qu’on  désar- 
mât les  brigands  qui  portaient  au  bout  de  leurs 
piques  les  lélcs  de.  deux  gardes  du  corps.  Cet 
horrible  trophée  leur  fut  arrac  hé,  et  il  n’est  point 
vrai  qu’il  ait  précédé  la  voiture  du  roi. 

Louis  XVI  revint  enfin  au  milieu  d’une  af- 
fluence considérable , cl  fut  reçu  par  Bailly  à 
l’hôtel  de  ville.  « Je  reviens  avec  confiance  , dit 
le  roi,  au  milieu  de  mon  peuple  de  Paris.  » 
Uailly  rapporte  ees  paroles  à ceux  qui  ne  pou- 
vaient les  entendre,  mais  il  oublie  le  mot  con- 
fiance. «■  Ajoutez  arec  confiance t dit  la  reine.  — 
Vous  êtes  plus  heureux  , reprend  Bailly  , que  si 
je  l’avais  prononcé  moi-inéine.  » 

La  famille  royale  sc  rendit  au  palais  des  Tui- 
leries. qui  n’avait  pas  été  habité  depuis  un  siècle, 
et  dans  lequel  ou  n’avait  eu  le  temps  de  faire 
aucun  des  préparatifs  nécessaires.  La  garde  en 
fut  confiée  aux  milices  parisiennes,  et  Lafayette 
se  trouva  ainsi  chargé  de  répondre  envers  la 
nation  de  la  personne  du  roi . que  tous  les  partis 
se  disputaient.  Les  nobles  voulaient  le  conduire 
dans  une  place  forle  pour  user  en  son  nom  du 
despotisme  ; le  parti  populaire , qui  ne  songeait 
point  encore  à s’en  passer,  voulait  le  garder  pour 
compléter  In  constitution,  et  ôter  un  chef  à la 
guerre  civile.  Aussi  la  malveillance  des  privilégiés 
appela-t-elle  Lafayette  un  geôlier;  et  pourtant  sa 
vigilance  ne  prouvait  qu'une  chose,  le  désir  sin- 
cère d’avoir  un  roi. 

Dès  ce  moment  la  marche  des  partis  sc  pro- 
nonce d’une  manière  nouvelle.  L’aristocratie, 
éloignée  de  Louis  XVI , et  ne  pouvant  exécuter 
aucune  entreprise  à scs  côtés  . se  répand  u l’étran- 
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ger  et  dans  les  provinces.  C’est  depuis  lors  que 
l’émigration  commence  à devenir  considérable. 
Un  grand  nombre  de  nobles  s'enfuirent  h Turin, 
auprès  du  comte  d’Artois . qui  avait  trouvé  un 
asile  chez  son  beau-père.  Là,  leur  politique  con- 
siste à exciter  les  départements  du  Midi  et  à 
supposer  que  le  roi  n’est  pas  libre.  La  reine,  qui 
est  Autrichienne  . et  de  plus  ennemie  de  la  nou- 
velle cour  formée  à Turin  , tourne  ses  espérances 
vers  l’Autriche.  Le  roi , au  milieu  de  ces  me- 
nées, voit  tout,  n’einpéchc  rien  , et  attend  son 
salut  de  quelque  part  qu’il  vienne.  Par  intervalles, 
il  fait  les  désaveux  exigés  par  rassemblée  , et  n'est 
réellement  pas  libre,  pas  plus  qu’il  ne  l’eût  été 
à Turin  ou  à Coblenlz,  pas  plus  qu’il  ne  l’avait 
été  sous  Maurepos,  car  le  sort  de  la  faiblesse  est 
d’être  partout  dépendante. 

Le  pnrti  populaire . triomphant  désormais , se 
trouve  partagé  entre  le  duc  d’Orléans,  Lafaycttc, 
Mirabeau,  Rarnave  et  les  Lamclh.  La  voix  pu- 
blique  accusait  le  duc  d’Orléans  cl  Mirabeau  d être 
auteurs  de  la  dernière  insurrection.  Des  té- 
moins, qui  n’étaient  pas  indignes  de  confiance, 
assuraient  avoir  vu  le  duc  et  Mirabeau  sur  le  dé- 
plorable champ  de  bataille  du  6 octobre.  Ces  faits 
furent  démentis  plus  tard  ; mais,  dans  le  mo- 
ment , on  y croyait.  Les  conjurés  avaient  voulu 
éloigner  le  roi , et  même  le  tuer,  disaient  les  plus 
hardis  calomniateurs.  Le  duc  d’Orléans,  ajou- 
lait-on,  avait  voulu  être  lieutenant  du  royaume, 
et  Mirabeau  ministre.  Aucun  de  ces  projets 
n’nyant  réussi.  Lafaycttc,  paraissant  les  avoir  dé- 
joués par  sa  présence,  passait  pour  sauveur  du 
roi  et  pour  vainqueur  du  duc  d’Orléans  et  de 
Mirabeau.  La  cour,  qui  n'avait  pas  encore  eu  le 
temps  de  devenir  ingrate , avouait  Lnfayette 
comme  sou  sauveur,  et  dans  eet  instant  la  puis- 
sance du  général  semblait  immense.  Les  patriotes 
exaltés  en  étaient  effarouchés,  et  murmuraient 
déjà  le  nom  de  Cromwell,  Mirabeau  , qui , comme 
on  le  verra  bientôt , n’avait  rien  de  commun 
avec  le  duc  d’Orléans,  était  jaloux  de  Lafaycttc. 
et  Pappe'ait  Cromwell-Crandisson.  L’aristocratie 
secondait  ces  méfiances,  et  y ajoutait  scs  propres 
calomnies.  Mais  Lafayelto  était  déterminé,  mai- 
gre; tous  les  ol»staeles.  à soutenir  le  roi  et  In 
constitution.  Pour  cela  , il  résolut  d’abord  d’éenr- 
ler  le  duc  d'Orléans , dont  In  présence  donnait 
lieu  à beaucoup  de  bruits,  et  pouvait  fournir, 
sinon  les  moyens . du  moins  le  prétexte  des  trou- 
bles. Il  eut  une  entrevue  avec  le  prince,  l'inti- 
mida par  sa  fermeté,  cl  l’obligea  à s’éloigner.  Le 
roi,  qui  était  dans  ce  projet,  feignit , avec  sa 


faiblesse  ordinaire  , d être  contraint  à cctlc  me- 
sure ; et  en  écrivant  au  duc  d’Orlcnns , il  lui  dit 
qu’il  fallait  que  lui  ou  M.  de  Lafaycttc  se  reti- 
rassent ; que  dans  l'état  des  opinions  le  choix 
n'était  pas  douteux,  et  qu’en  conséquence  il  lui 
donnait  une  commission  pour  l’Angleterre.  On  a 
su  depuis  que  M.  de  Monlniorin,  ministre  des 
affaires  étrangères,  pour  sc  délivrer  de  l'ambi- 
tion du  duc  d’Orléans  , l’avait  dirigée  sur  les 
Pays-Bas,  alors  insurgés  contre  l’Autriche,  et 
qu’il  lui  avait  fait  espérer  le  titre  de  duc  de  Bra- 
bant ’.  Ses  amis , en  apprenant  cette  résolution , 
s’irritèrent  de  sa  faiblesse.  Plus  ambitieux  que 
lui , ils  ne  voulaient  pas  qu’il  cédât  ; ils  se  por- 
tèrent chez  Mirabeau  , et  rengagèrent  à dénoncer 
à la  tribune  les  violences  que  Lafaycttc  exerçait 
envers  le  prince.  Mirabeau,  jaloux  déjà  de  la 
popularité  du  général . fit  dire  nu  duc  et  à lui 
qu’il  allait  les  dénoncer  tous  deux  à In  tribune  , 
si  le  départ  pour  l’Angleterre  avait  lieu.  Le  duc 
d’Orléans  fut  ébranlé  ; une  nouvelle  sommation 
de  Lafaycttc  le  décida  ; et  Mirabeau,  recevant  à 
rassemblée  un  billet  qui  lui  annonçait  la  retraite 
du  prince,  s’écria  avec  dépit  : Il  ne  mérite  pas 
la  peine  qu'on  se  donne  pour  lui  *.  Ce  mot  et 
beaucoup  d’autres  aussi  inconsidérés  l’ont  fait 
accuser  souvent  d’être  un  des  agents  du  duc 
d’Orléans;  cependant  il  ne  le  fut  jamais.  Sa  dé- 
tresse , l’imprudence  de.  ses  propos , sa  familia- 
rité avec  le  duc  d’Orléans,  qui  était  d’ailleurs 
in  même  avec  tout  le  monde , sa  proposition 
pour  la  succession  d'Espagne , enfin  son  oppo- 
sition au  départ  du  duc,  devaient  exciter  les 
soupçons  ; mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que 
Mirabeau  était  sans  parti , sans  même  aucun 
autre  but  que  de  détruire  l’aristocratie  et  le  pou- 
voir arbitraire. 

Les  auteurs  de  ces  suppositions  auraient  dû 
savoir  que  Mirabeau  était  réduit  alors  à emprun- 
ter les  sommes  les  plus  modiques,  ce  qui  n’au- 
rait pas  eu  lieu  s’il  eut  été  l'agent  d’un  prince 
immensément  riche,  et  qu’on  disait  presque  ruiné 
j par  scs  partisans.  Mirabeau  avait  déjà  pressenti 
la  dissolution  prochaine  de  l'État.  Une  conversa- 
tion avec  un  ami  intime . qui  dura  une  nuit  tout 
entière,  dans  le  parc  de  Versailles,  détermina 
chez  lui  un  plan  tout  nouveau  ; et  il  se  promit 
pour  sa  gloire,  pour  le  salut  de  l’État,  pour  sa 
propre  fortune  enfin  (car  Mirabeau  était  homme 
à conduire  tous  ces  intérêts  ensemble  ) , de  dc- 

1 Voyez  la  noie  10  à lit  (in  du  volume. 

* Voyez  les  Mémoires  de  Dumouricz. 
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mcurer  inébranlable  entre  les  désorganisa  tours 
et  le  trône , et  de  consolider  In  monarchie  on  s'y 
faisant  une  pince.  La  cour  avait  tenté  de  le  gagner, 
mais  on  s’y  était  pris  gauchement  et  sans  les 
ménagements  convenables  avec  un  homme  d’une 
grande  fierté  , et  qui  voulait  conserver  sa  popu- 
larité, à défaut  de  l'estime  qu’il  n’avait  pas 
encore.  Mulouet,  ami  de  Neckcr  et  lié  avec  Mi- 
rabeau , voulait  les  mettre  tous  deux  en  commu- 
nication. Minibeau  s’y  était  souvent  refusé  1 , 
persuadé  qu’il  ne  pourrait  jamais  s’accorder  avec 
le  ministre.  Il  y consentit  cependant.  Mnlouet 
l’introduisit,  et  l'incompatibilité  des  deux  carac- 
tères fut  mieux  sentie  encore  après  cet  entretien, 
où , de  l’aveu  de  tous  ceux  qui  étaient  présents  , 
Mirabeau  déploya  la  supériorité  qu’il  avait  dans 
la  vie  privée  aussi  bien  qu’à  la  tribune.  On  ré- 
pandit qu’il  avait  voulu  sc  faire  acheter,  et  que , 
Neeker  ne  lui  ayant  fait  aucune  ouverture , il 
avait  dit  en  sortant  : Le  ministre  aura  de  mes 
nouvelles.  C’est  encore  là  une  interprétation  des 
partis,  mais  elle  est  fuusse.  Malouet  avait  pro- 
posé à Mirabeau  , qu’on  savait  satisfait  de  la 
liberté  acquise , de  s’entendre  avec  le  ministre , 
et  rien  de  plus.  D’ailleurs , c’est  à celte  môme 
époque  qu'une  négociation  directe  s’entamait  avec 
la  cour.  Un  prince  étranger,  lié  avec  les  hommes 
de  tous  les  partis , fit  les  premières  ouvertures. 
Un  ami,  qui  servit  d'intermédiaire,  fit  sentir 
qu'on  n’obtiendrait  de  Mirabeau  aucun  sacrifice 
de  scs  principes,  mais  que  si  on  voulait  s’en 
tenir  à la  constitution , on  trouverait  en  lui  un 
appui  inébranlable  ; que,  quant  aux  conditions, 
elles  étaient  dictées  par  sa  situation;  qu’il  fallait, 
dans  l’intérét  mémo  de  ceux  qui  voulaient  rem- 
ployer, rendre  cette  situation  honorable  et  in- 
dépendante , c’est-à-dire  acquitter  ses  dettes  ; 
qu’enfin  on  devait  l’attacher  au  nouvel  ordre 
social , et  sans  lui  donner  actuellement  le  mi- 
nistère, le  lui  faire  espérer  dans  l’avenir  *.  Les 
négociations  ne  furent  entièrement  terminées 
que  deux  ou  trois  mois  après,  c’est-à-dire  dans 
les  premiers  mois  de  1790.  Les  historiens,  peu 
instruits  de  ces  détails  , et  trompés  par  ln  persé- 
vérance de  Mirabeau  à combattre  le  pouvoir,  ont 
placé  l’instant  de  ce  traité  plus  tard.  Cependant 
il  fut  à peu  près  conclu  dès  le  commencement 
de  1790.  Nous  le  ferons  connaître  en  son  lieu. 

Barnavc  et  les  Lamctli  ne  pouvaient  rivaliser 
avec  Mirabeau  que  par  un  plus  grand  rigorisme 

i 301.  Malouet  cl  Bertrand  de  Mollcville  n'ont  pa<  craint 
d'écrire  le  contraire  mais  le  fait  que  nous  avouions  est 
attesté  par  Ira  témoins  Ira  plus  dignes  de  foi. 


patriotique.  Instruits  des  négociations  qui  avaient 
lieu  , ils  nccréd itèrent  le  bruit  déjà  répandu  qu’on 
allait  lui  donner  le  ministère  , pour  lui  ôter  par 
lu  la  faculté  de  l’accepter.  Une  occasion  de  l’en 
empêcher  sc  présenta  bientôt.  Les  ministres  n’a- 
vaient pas  le  droit  de  parler  dons  l’assemblée. 
Mirabeau  ne  voulait  pas,  en  arrivant  au  mi- 
nistère, perdre  la  parole,  qui  était  son  plus 
grand  moyen  d'influence;  il  désirait  d’ailleurs 
amener  Necker  à la  tribune  pour  l'y  écraser.  Il 
proposa  donc  de  donner  voix  consultative  aux 
ministres.  Le  parti  populaire  alarmé  s’y  opposa 
sans  motif  plausible , et  parut  redouter  les  séduc- 
tions matérielles.  Mais  ses  craintes  n’étaient  pas 
raisonnables , car  ce  n’est  point  par  leurs  com- 
munications publiques  avec  les  chambres  que  les 
ministres  corrompent  ordinairement  la  repré- 
sentation nationale.  La  proposition  de  Mirabeau 
fut  rejetée,  et  Lnnjuinais,  poussant  le  rigorisme 
encore  plus  loin,  proposa  d’interdire  aux  députés 
actuels  d’accepter  le  ministère.  La  discussion  fut 
violente.  Quoique  le  motif  de  ces  propositions 
fut  connu  , il  n’était  pas  avoué  ; et  Mirabeau  , à 
qui  la  dissimulation  n’était  pas  possible,  s’écria 
enfin  qu’il  ne  fallait  pas  pour  un  seul  homme 
prendre  une.  mesure  funeste  à l’État;  qu’il  adhé- 
rait au  décret,  à condition  qu’on  interdirait  le 
ministère,  non  à tous  les  députés  actuels,  mais 
seulement  à M.  de  Mirabeau  , député  de  la  séné- 
chaussée d’Aix.  Tant  de  franchise  et  d’audace 
restèrent  sans  effet,  et  le  décret  fut  adopté  à 
l’unanimité. 

On  voit  comment  se  divisait  l'Etat  entre  les 
émigrés,  la  reine . le  roi,  et  les  divers  chefs  po- 
pulaires, tels  que  Lafayettc,  Mirabeau,  Barnave 
et  Lamelli.  Aucun  événement  décisif,  comme 
celui  du  1 4 juillet  ou  du  5 octobre,  n’était  plus 
possible  de  longtemps.  Il  fallait  que  de  nouvelles 
contrariétés  irritassent  la  cour  et  le  peuple,  et 
amenassent  une  rupture  éclatante. 

L’Assemblée  s'était  transportée  à Paris  *,  après 
avoir  reçu  des  assurances  réitérées  de  tranquil- 
lité de  la  part  de  lu  commune,  et  la  promesse 
d’une  entière  liberté  dans  les  suffrages.  Mounier 
et  Lally-Tolendal,  indignés  des  événements  des 
b et  6 octobre,  avaient  donné  leur  démission,  di- 
sant qu’ils  ne  voulaient  être  ni  spectateurs  ni 
complices  des  crimes  des  factieux.  Ils  durent  re- 
gretter celte  désertion  du  bien  public,  surtout 
en  voyant  Maurv  et  Cazalès,  qui  s'étaient  éloi- 

1 Voyez  ln  noie  11  à la  tin  du  volume. 

8 Elle  tint  sa  première  séauce  à l'archevêché,  le  19  octo- 
bre. 
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gnés  de  l'Assemblée,  y rentrer  bientôt  pour  sou- 
tenir courageusement  et  jusqu'au  bout  la  muse 
qu'ils  avaient  embrassée.  Mounier,  retiré  en  Dau- 
phiné, assembla  les  états  de  la  province;  mais 
bientôt  un  décret  les  fit  dissoudre,  sans  aucune 
résistanee.  Ainsi  Mounier  et  Lally,  qui  a l'épo- 
que de  la  réunion  des  ordres  et  du  serment  du 
Jeu  de  Paume  étaient  les  héros  du  peuple,  ne 
volaient  maintenant  plus  rien  à ses  yeux.  Les 
parlements  avaient  été  dépassés  les  premiers  par 
la  puissance  populaire;  Mounier,  Lally  et  Nccker 
l’avaient  été  après  eux,  et  beaucoup  d'autres  al- 
laient bientôt  l'être. 

La  disette,  cause  exagérée  mais  pourtant  réelle 
des  agitations,  donna  encore  lieu  à un  crime.  Le 
boulanger  François  fut  égorgé  par  quelques  bri- 
gands (^8  octobre).  Lafayetle  parvint  à saisir  les 
coupables, et  les  livra  au  Châtelet,  tribunal  investi 
d'une  juridiction  extraordinaire  sur  tous  les  délits 
relatifs  à la  révolution.  Là  étaient  eu  jugement 
Besenval,  et  tous  ceux  qui  étaient  accusés  d'avoir 
pris  part  à la  conspiration  aristocratique  déjouée 
le  14  juillet.  Le  Châtelet  devait  juger  suivant  des 
formes  nouvelles.  Eu  attendant  l'emploi  du  jury, 
qui  n’était  pas  encore  institué,  l'Assemblée  avait 
ordonné  la  publicité,  la  défense  contradictoire, 
et  toutes  les  mesures  préservatrices  de  l'inno- 
cence. Les  assassins  de  François  furent  condam- 
nés. et  la  tranquillité  rétablie.  Lafayetle  et  Bailly 
proposèrent  à cette  occasion  la  loi  martiale.  Vi- 
vement combattue  par  Robespierre,  qui  dès  lors 
se  montrait  chaud  partisan  du  peuple  et  des  pau- 
vres, elle  fut  cependant  adoptée  par  la  majorité 
(décret  du  21  octobre).  En  vertu  de  celle  loi,  les 
municipalités  répondaient  de  la  tranquillité  pu- 
blique; en  cas  de  troubles,  elles  étaient  chargées 
de  requérir  les  troupes  ou  les  milices  ; et,  après 
trois  sommations,  elles  devaient  ordonner  l’em- 
ploi de  la  force  contre  les  rassemblements  sédi- 
tieux. Un  comité  des  recherches  fut  établi  à la 
commune  de  Paris  et  dans  l'Assemblée  nationale, 
pour  surveiller  les  nombreux  ennemis  dont  les 
menées  se  croisaient  en  tous  sens.  Ce  n'était  pas 
trop  de  tous  ces  moyens  pour  déjouer  les  projets 
de  tant  d'adversaires  conjurés  contre  la  nouvelle 
révolution. 

Les  travaux  constitutionnels  se  poursuivaient 
avec  activité.  On  avait  aboli  la  féodalité,  mais  il 
restait  encore  à prendre  une  dernière  mesure 
pour  détruire  ces  grands  corps,  qui  avaient  été 
des  ennemis  constitués  dans  l'Etal  contre  l’Etat. 
Le  clergé  possédait  d'immenses  propriétés.  Il  les 
avait  reçues  des  princes  a titre  de  gratifications 


féodales,  ou  des  fidèles  à titre  de  legs.  Si  les  pro- 
priétés des  individus,  fruit  et  but  du  travail,  de- 
vaient être  respectées,  celles  qui  avaient  clé  don- 
nées à des  corps  pour  un  certain  objet  pouvaient 
recevoir  de  la  loi  une  autre  destination.  C’était 
pour  le  service  de  la  religion  qu’elles  avaient  été 
données,  ou  du  moins  sous  ce  prétexte;  or,  la 
religion  étant  un  service  publie,  In  loi  pouvait 
régler  le  moyen  d’y  subvenir  d’une  manière  toute 
différente.  L’abbé  Mnury  déploya  ici  sa  faconde 
imi>erturbab!e  ; il  sonna  t'alarme  chez  les  pro- 
priétaires, les  menaça  d’un  envahissement  pro- 
chain, et  prétendit  qu’on  sacrifiait  les  provinces 
aux  agioteurs  de  la  capitale.  Son  sophisme  est 
assez  singulier  pour  être  rapporté.  C’était  pour 
payer  la  dette  qu’on  disposait  des  biens  du  clergé  ; 
les  créanciers  de  cette  dette  étaient  les  grands 
capitalistes  de  Paris,  les  biens  qu’on  leur  sacri- 
fiait se  trouvaient  dans  les  provinces  : de  là,  l’iu- 
trépide  raisonneur  concluait  (pie  c’était  immoler 
la  province  à In  capitale  ; comme  si  la  province 
ne  gagnait  pas  au  contraire  à une  nouvelle  divi- 
sion de  ces  immenses  terres,  réservées  jusqu’a- 
lors au  luxe  de  quelques  ecclésiastiques  oisifs. 
Tous  ces  efforts  furent  inutiles.  L’évéque  d’Autun, 
auteur  de  la  proposition,  et  le  député  Thourcl. 
détruisirent  ees  vains  sophismes.  Déjà  on  allait 
décréter  que  les  biens  du  clergé  appartenaient  à 
l’Etat;  néanmoins  les  opposants  insistaient  encore 
sur  la  question  de  propriété.  On  leur  répondait 
que,  fussent-ils  propriétaires,  on  pouvait  se  servir 
de  leurs  biens,  puisque  souvent  ces  biens  avaient 
été  employés  dans  des  cas  urgents  au  service  de 
l’État.  Ils  ne  le  niaient  point.  Profitant  alors  de 
leur  aveu,  Mirabeau  proposa  de  changer  ce  mot 
appartiennent  en  cet  autre  : sont  à la  disposition 
de.  VÉtat r et  la  discussion  fut  terminée  sur-le- 
clinmp  à une  grande  majorité  (loi  du  2 novem- 
bre). L'Assemblée  détruisit  ainsi  la  redoutable 
puissance  du  clergé,  le  luxe  des  grands  de  l’or- 
dre, et  se  ménagea  ces  immenses  ressources  finan- 
cières qui  firent  si  longtemps  subsister  la  révolu- 
tion. En  même  temps  elle  assurait  l'existence  des 
cures,  en  décrétant  que  leurs  appointements  ne 
pourraient  pus  être  moindres  de  douze  cents 
francs,  et  elle  y ajoutait  en  outre  la  jouissance 
d’une  maison  curiale  et  d'un  jardin.  Elle  décla- 
rait ne  plus  reconnaître  les  vœux  religieux,  et 
rendait  lu  liberté  à tous  les  cloitrés,  en  laissant 
toutefois  à ceux  qui  le  voudraient  la  faculté  de 
continuer  lu  vie  monastique  ; et  comme  leurs 
biens  étaient  supprimés,  elle  y suppléait  par  des 
pensions.  Poussant  même  la  prévoyance  plus 
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loin  encore,  elle  établissait  une  différence  entre 
les  ordres  riches  et  les  ordres  mendiants,  et  pro- 
portionnait le  traitement  des  uns  et  «les  autres  » 
leur  ancien  état.  Elle  fit  de  même  pour  les  pen- 
sions; et  lorsque  le  janséniste  Camus,  voulant 
revenir  à la  simplicité  évangélique,  proposa  de 
réduire  toutes  les  pensions  à un  même  taux  in- 
finiment modique,  l’Assemblée,  sur  l’avis  de  Mi- 
rabeau, les  réduisit  proportionnellement  à leur 
valeur  actuelle  et  convenablement  à l’ancien  état 
«les  pensionnaires.  On  ne  pouvait  donc  pousser 
plus  loin  le  ménagement  des  habitudes,  et  c’est 
en  cela  que  consiste  le  r èritable  respect  «le  la  pro* 
riété.  De  même,  quand  les  protestants  expatries 
depuis  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes  récla- 
mèrent leurs  biens,  l’Assemblée  ne  leur  rendit 
que  ceux  qui  n'étaient  pas  vendus. 

Prudente  et  pleine  de  ménagements  pour  les 
personnes,  elle  traitait  audacieusement  les  choses, 
et  se  montrait  beaucoup  plus  hardie  dans  les  ma- 
tières de  constitution.  On  avait  fixé  les  préroga- 
tives des  grands  pouvoirs  : il  s’agissait  de  diviser 
le  territoire  du  royaume.  11  avait  toujours  été 
partagé  en  provinces , successivement  unies  à 
l'ancienne  France.  Ces  provinces,  différant  entre 
elles  de  lois,  de  privilèges,  de  mœurs,  formaient 
l’ensemble  le  plus  hétérogène.  Sieyès  eut  l'idée 
de  les  confondre  par  une  nouvelle  division  qui 
anéantit  les  démarcations  anciennes,  et  ramenât 
toutes  les  parties  du  royaume  aux  mêmes  lois  cl 
au  mémo  esprit.  C’est  ce  qui  fut  fait  par  la  divi- 
sion en  départements.  Les  départements  furent 
divisés  en  districts,  et  les  districts  eu  municipa- 
lités. A tons  ces  degrés,  le  principe  de  la  repré- 
sentation fut  odmis.  L'.*idiuiuistrulioii  départe- 
mentale, celle  de  district  et  celle  des  communes, 
étaient  confiées  à un  conseil  délibérant  et  à un 
conseil  ex«:cutif.  également  électifs.  Ces  diverses 
autoriU's  relevaient  les  unes  des  autres,  et  avaient 
dans  l’étendue  de  leur  ressort  les  mémos  attribu- 
tions. Le  département  faisait  la  répartition  de 
l’impùt  entre  les  districts , le  district  entre  les 
«'Onimuncs , et  la  commune  entre  les  individus. 

L’Assemblée  fixa  ensuite  la  qualité  de  citoyen 
jouissant  dos  droits  politiques.  Elle  exigea  vingt- 
cinq  uns  et  la  contribution  du  marc  d’argent. 
Chaque  individu  réunissant  ces  conditions  avait 
le  titre  de  citoyen  actif,  et  ceux  qui  ne  l’avaienl 
pas  se  nommaient  citoyens  passifs.  Ces  dénomi- 
nations assez  simples  furent  tournées  en  ridi- 
cule, parce  que  c’est  aux  déiiomi nations  qu’on 
s’attache  quand  on  veut  déprécier  les  choses  ; 
mais  elles  étaient  naturelles  et  exprimaient  bien 


leur  objet.  Le  citoyen  actif  concourait  aux  élec- 
tions pour  la  formation  des  administrations  et  de 
l’Assemblée.  Los  élections  des  députés  avaient 
deux  degrés.  Aucune  condition  n’était  exigée 
pour  être  éligible  ; car,  comme  on  l’avait  dit  à 
l’Assemblée,  on  est  électeur  par  son  existence 
dans  la  société,  et  on  doit  être  éligible  par  la 
seule  confiance  des  électeurs. 

Ces  travaux,  interrompus  par  mille  discussions 
de  circonstance,  étaient  cependant  poussés  avec 
une  grande  ardeur.  Le  cèle  droit  n’y  contribuait 
que  par  son  obstination  à les  empêcher,  «lès 
qu’il  s’agissait  de  disputer  quelque  portion  d’in- 
lluence  à la  nation.  Les  députés  populaires,  au 
contraire,  quoique  formant  divers  partis,  se  con- 
fondaient ou  se  séparaient  sans  choc,  suivant 
leur  opinion  pcrsounellc.  Il  était  facile  d’aperce- 
voir que  chez  eux  la  conviction  dominait  les  al- 
liances. On  voyait  Thourct.  Mirabeau,  Duport, 
Sieyès,  Camus,  Chapelier,  tour  à tour  se  réunir 
ou  se  diviser,  suivant  leur  opinion  dans  chaque 
discussion.  Quant  aux  membres  de  la  noblesse  et 
du  clergé,  ils  ne  se  montraient  que  dans  les  dis- 
cussions de  purli.  Les  parlements  avaient-ils 
rendu  des  arrêtés  contre  l'Assemblée,  des  dé- 
putés ou  des  écrivains  l’avaicut-ils  offensée,  ils  se 
montraient  prêts  à les  appuyer.  Ils  soutenaient 
les  commandants  militaires  contre  le  peuple,  les 
marchands  nt;gricrs  contre  les  nègres;  ils  opi- 
naient contre  l’admission  «les  juifs  et  des  protes- 
tants à la  jouissance  des  droits  communs.  Enfin, 
quand  Gènes  s'éleva  contre  la  France,  à cause  de 
raffrancliiss<nncnt  de  la  Cuise  et  de  la  réunion 
de  celte  île  au  royaume,  ils  furent  pour  Gênes 
contre  lu  France.  En  un  mol.  étrangers,  indiffé- 
rents dans  toutes  les  «liscussions  utiles,  n’écou- 
tant  pas,  s’entretenant  entre  eux,  ils  ne  se  le 
raient  que  lorsqu'il  y avait  des  droits  ou  de  la 
liberté  à refuser 

Nous  l’avons  d«qà  dit,  il  n’était  plus  possible  de 
tenter  une  grande  conspiration  à cdté  du  roi, 
puisque  l'aristocratie  était  mise  en  fuite,  et  que 
la  cour  était  environnée  de  l'Assemblée,  du  peu- 
ple et  de  la  milice  natiouule.  Des  mouvements 
partiels  étaient  donc  tout  ce  que  les  mécontents 
pouvaient  essayer.  Ils  fomentaient  les  mauvaises 
dispositions  des  officiels  qui  tenaient  à l'ancien 
ordre  de  choses . tandis  que  les  soldats,  avant 
tout  à gagner,  penchaient  pour  le  nouveau.  Des 
rixes  violentes  avaient  lieu  entre  l’armée  et  la 

i Sur  la  manière  d'èlrc  de*  députés  de  la  droite,  vujrex  un 
extrait  des  Mémoires  de  Ferrières,  noie  12,  à la  fln  du  volume. 
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populace  : souvent  les  soldats  livraient  leurs 
chefs  h la  multitude,  qui  les  égorgeait;  d’outres 
fois,  les  méfiances  étaient  heureusement  calmées, 
et  tout  rentrait  en  paix  quand  les  commandants 
des  villes  avaient  su  se  conduire  avec  un  peu  d’a- 
dresse, et  avaient  prété  serinent  de  fidélité  à la 
nouvelle  constitution.  Le  clergé  avait  inondé  la 
Bretagne  de  protestations  contre  l'aliénation  de 
ses  biens.  On  tâchait  d'exeiter  un  reste  de  fana- 
tisme religieux  dans  les  provinces  où  l’ancienne 
superstition  régnait  encore.  Les  parlements  fu- 
rent aussi  employés,  et  on  tenta  un  dernier  essai 
de  leur  autorité.  Leurs  vacances  avaient  été  pro- 
rogées par  l'Assemblée,  parce  qu’en  attendant  de 
les  dissoudre,  elle  ne  voulait  pas  avoir  a discuter 
avec  eux.  Les  chambres  des  vacations  rendaient 
la  justice  en  leur  absence.  À Rouen,  à Nantes,  à 
Rennes,  elles  prirent  des  arrêtés,  où  elles  déplo- 
raient la  ruine  de  l’ancienne  monarchie,  la  vio- 
lation de  ses  lois,  et,  sans  nommer  l'Assemblée, 
semblaient  l'indiquer  comme  la  cause  de  tous  les 
maux.  Elles  furent  appelées  à la  barre  et  censu- 
rées avec  ménagement.  Celle  de  Rennes,  comme 
plus  coupable,  fut  déclarée  incapable  de  remplir 
scs  fonctions.  Celle  de  Metz  avait  insinué  que  le 
roi  n’était  pas  libre  ; et  c’était  là.  comme  nous 
l’avons  dit,  la  politique  des  mécontents.  Ne  pou- 
vant se  servir  du  roi,  ils  cherchaient  à le  repré- 
senter comme  en  état  d’oppression,  et  voulaient 
annuler  ainsi  toutes  les  lois  qu’il  paraissait  con- 
sentir. Lui-méme  semblait  seconder  celte  poli- 
tique. Il  n'avait  pas  voulu  rappeler  ses  gardes  du 
corps  renvoyés  aux  a et  G octobre,  et  se  faisait 
garder  par  la  milice  nationale,  au  milieu  de  la- 
quelle il  se  savait  en  sûreté.  Son  intention  était 
de  paraître  captif.  La  commune  de  Paris  déjoua 
celte  trop  petite  ruse,  en  priant  le  roi  de  rappe- 
ler ses  gardes,  ce  qu’il  refusa  sous  île  vains  pré- 
textes, et  par  l’inlermédiaire  de  la  reine 

L’année  1700  venait  de  commencer,  et  une 
agitation  générale  se  faisait  sentir.  Trois  mois 
assez  calmes  s’étaient  écoulés  depuis  les  5 et  G 
octobre,  et  l’inquiétude  semblait  se  renouveler. 
Les  grandes  agitations  sont  suivies  de  repos,  et 
ces  repos  de  petites  crises,  jusqu'à  des  crises  plus 
grandes.  On  accusait  de  ees  troubles  le  clergé,  la 
noblesse,  la  cour,  l’Angleterre  même,  qui  chargea 
son  ambassadeur  de  la  justifier.  Les  compagnies 
soldées  de  la  garde  nationale  furent  elles-mêmes 
atteintes  de  cette  inquiétude  générale.  Quelques 
soldats  réunis  aux  Cliamps-Élysées  demandèrent 

1 Voyez  la  noie  H à la  fin  du  volume. 


une  augmentation  de  paye.  Lnfayelte,  présent 
partout,  accourut,  les  dispersa,  les  punit,  et 
rétablit  le  calme  dans  sa  troupe , toujours 
fidèle  malgré  ces  légères  interruptions  de  dis- 
cipline. 

On  parlait  surtout  d’un  complot  contre  l’As- 
scmbléc  et  la  municipalité,  dont  le  chef  supposé 
était  le  marquis  de  Favras.  Il  fut  arrêté  avec 
éclat,  et  livré  ou  Châtelet.  On  répandit  aussitôt 
que  Bailly  et  Lafayclle  avaient  dù  être  assassi- 
nés ; que  douze  cents  chevaux  étaient  prêts  à Ver- 
sailles pour  enlever  le  roi;  qu’une  armée,  com- 
posée de  Suisses  et  de  Piémontais , devait  le 
recevoir,  et  marcher  sur  Paris.  L’alarme  se  ré- 
pandit;  on  ajouta  que  Favras  était  l’ageul  secret 
des  personnages  les  plus  élevés.  Les  soupçons  se 
dirigèrent  sur  Monsieur,  frère  du  roi.  Fovrasavait 
été  dans  ses  gardes,  et  avait  de  plus  négocié  un 
emprunt  pour  son  compte.  Monsieur,  effrayé  de 
l'agitation  des  esprits,  se  présenta  à l’hôtel  de 
ville,  protesta  contre  les  insinuations  dont  il 
était  l’objet,  expliqua  ses  rapports  avec  Favras, 
rappela  ses  dispositions  populaires , manifestées 
autrefois  dans  l’assemblée  des  notables,  et  de- 
manda à être  jugé,  non  sur  les  bruits  publics, 
mais  sur  son  patriotisme  connu  et  point  dé- 
menti *.  Des  applaudissements  universels  couvri- 
rent son  discours,  cl  il  fut  l'éconduit  par  la  foule 
jusrju’à  sa  demeure. 

Le  procès  de  Favras  fut  continué.  Ce  Favras 
avait  couru  l’Europe,  épousé  une  princesse  étran- 
gère, et  faisait  des  projets  pour  rétablir  sa  for- 
tune. Il  en  avait  fait  au  lîi  juillet,  aux  h et  G oc- 
tobre. et  dans  les  premiers  mois  de  1790.  Les 
témoins  qui  l’accusaient  précisaient  son  dernier 
plan.  L’assassinat  de  Bailly  et  de  Lafayettc,  l’en- 
lèvement du  roi,  paraissaient  faire  partie  de  ce 
plan  ; mais  on  n’avait  aucune  preuve  que  les 
douze  cents  chevaux  fussent  préparés,  ni  que 
l’armce suisse  ou  piémonlaise  fut  en  mouvement. 
Les  circonstances  étaient  peu  favorables  à Favras. 
Le  Châtelet  venait  d’élargir  Bcsenval  et  autres 
impliqués  dans  le  complot  du  14  juillet;  l’opi- 
nion était  mécontente.  Néanmoins  Lnfnyette  ras- 
sura messieurs  du  Châtelet,  leur  demanda  d’être 
justes  et  leur  promit  que  leur  jugement , quel 
qu’il  fut,  serait  exécuté. 

Ce  procès  fit  renaître  les  soupçons  contre  la 
cour.  Ces  nouveaux  projets  la  faisaient  paraître 
incorrigible  ;car,  au  milieu  même  de  Paris,  on  la 
voyait  conspirer  encore.  On  conseilla  donc  au 

* Voyez  la  noie  U à la  Pin  du  volume. 
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roi  une  démarche  éclatante  qui  put  satisfaire  l’o- 
pinion publique. 

Le  4 février  1790,  l'Assemblée  fut  étonnée  de 
voir  quelques  changements  dans  la  disposition 
de  la  salle.  Un  lapis  à fleurs  de  lis  recouvrait 
les  marches  du  bureau.  Le  fauteuil  des  secrétai- 
res était  rabaissé  : le  président  était  debout  A 
eAté  du  siège  où  il  était  ordinairement  assis. 
« Voici  le  roi  ! » s’écrient  tout  à coup  les  huis- 
siers; et  Louis  XVI  entre  aussitôt  dans  la  salle. 
L’Assemblée  se  lève  à son  aspect,  et  il  est  reçu  au 
milieu  des  applaudissements.  Une  foule  de  spec- 
tateurs rapidement  accourus  occupent  les  tribu- 
nes, envahissent  toutes  les  parties  de  la  salle,  et 
attendent  avec  la  plus  grande  impatience  les  pa- 
roles royales.  Louis  XVI  parle  debout  à l’Assem- 
blée assise  : il  rappelle  d’abord  les  troubles  aux- 
quels la  France  s’est  trouvée  en  proie,  les  efforts 
qu’il  a faits  pour  les  calmer,  et  pour  assurer  la 
subsistance  du  peuple  ; il  récapitule  les  travaux 
des  représentants,  en  déclarant  qu’il  avait  tenté 
les  mêmes  choses  dans  les  assemblées  provincia- 
les : il  montre  enfin  qu’il  avait  jadis  manifesté 
lui-méme  les  vœux  qui  viennent  d’être  réalisés. 
Il  ajoute  qu’il  croit  devoir  plus  spécialement  s’u- 
nir aux  représentants  de  la  nation  dans  un  mo- 
ment où  on  lui  a soumis  les  décrets  destinés  à 
établir  dans  le  royaume  une  organisation  nou- 
velle. Il  favorisera,  dit-il,  de  tout  son  pouvoir  le 
succès  de  cette  vaste  organisation  ; toute  tenta- 
tive contraire  serait  coupable  et  poursuivie  par 
tous  les  moyens.  A ces  mots,  des  applaudisse- 
ments retentissent.  Le  roi  poursuit,  et.  rappelant 
ses  propres  sacrifices,  il  engage  tous  ceux  qui 
ont  perdu  quelque  chose  à imiter  sa  résignation, 
et  à se  dédommager  de  leurs  perles  par  les  biens 
que  la  constitution  nouvelle  promet  à la  France. 
Mais,  lorsque,  après  avoir  promis  de  défendre 
celle  constitution,  il  ajoute  qu’il  fera  davantage 
encore,  et  que,  de  concert  avec  la  reine,  il  pré- 
parera de  bonne  heure  l’esprit  et  le  cœur  de  son 
fils  au  nouvel  ordre  de  choses,  et  l’habituera  à 
être  heureux  du  bonheur  des  Français , des  cris 
d’amour  s’échappent  de  toutes  parts,  toutes  les 
mains  sont  tendues  vers  le  monarque,  tous  les 
yeux  cherchent  la  mère  et  reniant,  toutes  les 
voix  les  demandent  : les  transports  sont  univer- 
sels. Enfin  le  roi  termine  son  discours  en  recom- 
mandant la  concorde  et  la  paix  à ce  bon  peuple 
donl  on  l'assure  qu*il  est  aimé,  quand  on  veut  le 
consoler  de  ses  peines  \ A ces  derniers  mots  tous 

1 Voyez  la  Dote  15  à lu  fin  du  volume 
KÉVOLCTION  FRANÇAISE.  1. 


les  assistants  éclatent  en  témoignages  de  recon- 
naissance. Le  président  fait  une  courte  réponse 
où  il  exprime  le  désordre  de  sentiment  qui  règne 
dans  tous  les  cœurs.  Le  prince  est  reconduit  aux 
Tuileries  par  la  multitude.  L’Assemblée  lui  vole 
des  remerclmcnts  à lui  et  à la  reine.  Une  nou- 
velle idée  se  présente  : Louis  XVI  venait  de  s’en- 
gager à maintenir  la  constitution  ; c’était  le  cas 
pour  les  députés  de  prendre  cet  engagement  à 
leur  tour.  On  propose  donc  le  serment  civique,  et 
chaque  député  vient  jurer  d’être  fidèle  à la  na- 
tion, à la  loi  et  un  roi;  et  de  maintenir  de  tout  son 
pouvoir  la  constitution  décrétée  par  V Assemblée 
nationale  et  acceptée  pur  le  roi.  Les  suppléants, 
les  députés  du  commerce  demandent  à prêter  le 
serment  à leur  tour;  les  tribunes,  les  amphithéâ- 
tres, les  imitent,  et  de  toutes  parts  on  n’entend 
plus  que  ces  mots  : Je  le  jure. 

Le  serment  fut  répété  à l’hùlel  de  ville,  et 
de  commune  en  commune  par  toute  la  France. 
Des  réjouissances  furent  ordonnées;  l’effusion  pa- 
rut générale  et  sincère.  C’était  le  cas  sans  doute 
de  recommencer  une  nouvelle  conduite,  et  de  ne 
pas  rendre  cette  réconciliation  inutile  comme  tou- 
tes les  autres;  mais  le  soir  même,  tandis  que  Paris 
brillait  des  feux  allumés  pour  célébrer  cet  heu- 
reux événement,  la  cour  était  déjà  revenue  à son 
humeur,  et  les  députés  populaires  y recevaient  un 
accueil  tout  différent  de  celui  qui  était  réservé 
aux  députés  nobles.  En  vain  Lafayctte,  dont  les 
avis  pleins  de  sens  et  de  zèle  n’étaient  pas  suivis, 
répétait  à la  cour  que  le  roi  ne  pouvait  plus  ba- 
lancer, et  qu’il  devait  s’attacher  entièrement  au 
parti  populaire  et  s'efforcer  de  gagner  sa  con- 
fiance; que  pour  eela  il  fallait  que  ses  intentions 
ne  fussent  pas  seulement  proclamées  à l’Assem- 
blée, mais  quelles  fussent  manifestées  par  ses 
moindres  actions,  qu’il  devait  s’offenser  du  moin- 
dre propos  équivoque  tenu  devant  lui,  et  repous- 
ser le  moindre  doute  exprimé  sur  sa  volonté 
réelle;  qu’il  ne  devait  montrer  ni  contrainte,  ni 
mécontentement,  ni  laisser  aucune  espérance  se- 
crète aux  aristocrates;  et  enfin  que  les  ministres 
devaient  être  unis,  ne  se  permettre  aucune  rivalité 
avec  l’Assemblée,  et  ne  pas  l’obliger  à recourir  sans 
cesse  à l'opinion  publique.  En  vain  Lafayctte  ré- 
pétait-il ces  sages  conseils  avec  des  instances  res- 
pectueuses; le  roi  recevait  ses  lettres,  le  trouvait 
honnête  homme  ; la  reine  les  repoussait  avec  hu- 
meur, et  semblait  même  s’irriter  des  respects  du 
général.  Elle  nccucilluil  bien  mieux  Mirabeau, 
plus  influent,  mais  certainement  moins  irrépro- 
chable que  Lafayctte. 
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Les  communications  de  Mirabeau  avec  la  cour 
avaient  continué.  Il  avait  même  entretenu  des 
rapports  avec  Monsieur,  que  ses  opinions  ren- 
daient plus  accessible  au  parti  populaire,  et  il  lui 
avait  répété  ce  qu'il  ne  cessait  d’exprimer  à la 
reine  et  à M.  de  Montmorin,  c’est  que  la  monar- 
chie ne  pouvait  être  sauvée  que  par  lu  liberté. 
Mirabeau  fit  enfin  des  conventions  avec  la  cour, 
par  le  secours  d’un  intermédiaire.  11  énonça  scs 
principes  dans  une  espèce  de  profession  de  foi  ; 
il  s’engagea  à ne  pas  s’en  écarter,  et  à soutenir  la 
cour  tant  qu’elle  demeurerait  sur  la  même  ligne. 
On  lui  donnait  en  retour  un  traitement  assez  con- 
sidérable. La  morale  sans  doute  condamne  de  pa- 
reils traités,  et  veut  que  le  devoir  soit  fait  pour 
le  devoir  seul.  Mais  était-ce  là  se  vendre?  Un 
homme  faible  se  fût  vendu  sans  doute,  en  sacri- 
fiant ses  principes;  mais  le  puissant  Mirabeau, 
loin  de  sacrifier  les  siens , y amenait  le  pouvoir, 
et  recevait  en  échange  les  secours  que  ses  grands 
besoins  et  ses  passions  désordonnées  lui  rendaient 
indispensables.  Différent  de  ceux  qui  livrent  fort 
cher  de  faibles  talents  et  une  lâche  conscience, 
Mirabeau,  inébranlable  dans  ses  principes,  com- 
battait alternativement  son  parti  ou  la  cour , 
comme  s’il  n’avait  pas  attendu  du  premier  la  po- 
pularité, et  de  la  seconde  ses  moyens  d'existence. 
Ce  fui  à tel  point  que  les  historiens,  ne  pouvant 
pas  le  croire  allié  de  la  cour  qu’il  combattait, 
n’ont  placé  que  dans  l’année  1791  son  traité,  qui 
a été  fait  cependant  dès  les  premiers  mois  de 
1790.  Mirabeau  vit  la  reine,  la  charma  par  sa 
supériorité,  et  en  reçut  un  accueil  qui  le  dalla 
beaucoup. Cet  homme  extraordinaire  était  sensible 
à tous  les  plaisirs,  à ceux  de  lu  vanité  comme  à 
ceux  des  passions.  Il  fallait  le  prendre  avec  sa 
force  et  ses  faiblesses , et  l’employer  au  profil 
de  la  cause  commune.  Outre  Lafnvette  et  Mira- 
beau, la  cour  avait  encore  Rouillé,  qu’il  est  temps 
de  faire  connaître. 

Rouillé,  plein  de  courage,  de  droiture  et  de  ta- 
lents, avait  Ions  les  penchants  de  l’aristocratie, 
et  ne  se  distinguait  d’elle  que  par  moins  d’aveu- 
glement et  une  plus  grande  habitude  des  affaires. 
Retiré  à Metz,  commandant  là  une  vaste  étendue 
de  frontières  et  une  grande  partie  de  farinée,  il 
lâchait  d’entretenir  In  méfiance  entre  ses  trou- 
pes et  les  gardes  nationales,  afin  de  conserver 
ses  soldais  à la  cour  *.  Placé  là  en  expectative,  il 
effrayait  le  parti  populaire,  et  snnblnit  le  général 
de  la  monarchie,  comme  Lafayettc  celui  de  In 

i C'est  lui  qui  le  dit  dans  ses  Mémoires 


constitution.  Cependant  l’aristocratie  lui  déplai- 
sait, la  faiblesse  du  roi  le  dégoûtait  du  service, 
et  il  l’eût  quitté  s’il  n’avait  été  pressé  par 
Louis  XVI  d’y  demeurer.  Rouillé  était  plein 
d’honneur.  Son  serment  prêté,  il  ne  songea  plus 
qu’à  servir  le  roi  et  la  constitution.  La  cour  de- 
vait donc  réunir  Lafayelle.  Mirabeau  et  Rouillé; 
cl  par  eux  elle  aurait  eu  les  gardes  nationales , 
l’Assemblée  et  farinée,  c’est-à-dire  les  trois  puis- 
sances du  jour.  Quelques  motifs,  il  est  vrai,  divi- 
saient ns  trois  personnages.  Lafayettc,  plein  de 
bonne  volonté,  était  prêt  à s'unir  avec  tous  ceux 
qui  voudraient  servir  le  roi  et  la  constitution; 
mais  Mirabeau  jalousait  la  puissance  de  Lafayettc, 
redoutait  sa  pureté  si  vantée,  et  semblait  y voir 
un  reproche.  Rouillé  haïssait  en  Lafayelle  une 
conviction  exaltée,  et  peut-être  un  ennemi  irré- 
prochable ; il  préférait  Mirabeau,  qu’il  croyait 
plus  maniable,  et  moins  rigoureux  dans  sa  foi 
politique.  C’était  à la  cour  à unir  ces  trois  hom- 
mes, en  détruisant  leurs  motifs  particuliers  d’é- 
loignement. Mais  il  n’y  avait  qu’un  moyen  d’u- 
nion , la  monarchie  libre.  Il  fallait  donc  s’y 
résigner  franchement,  et  y tendre  de  toutes  ses 
forces.  Mais  la  cour  toujours  incertaine,  sans  re- 
pousser Lafayettc,  l'accueillait  froidement,  payait 
Mirabeau  qui  la  gourmandait  par  intervalles,  en- 
tretenait l'humeur  de  Bouille  contre  la  révolution, 
regardait  l’Autriche  avec  espérance,  et  laissait 
agir  l’émigration  de  Turin.  Ainsi  fuit  la  faiblesse: 
elle  cherche  à se  donner  des  espérances  plutût 
qu’à  s'assurer  le  succès , et  elle  ne  parvient  de 
cette  manière  qu’à  se  perdre,  en  inspirant  des 
soupçons  qui  irritent  autant  les  partis  que  la  réa- 
lité même,  car  il  vaut  mieux  les  frapper  que  de 
les  menacer. 

En  vain  Lafayettc,  qui  voulait  faire  ce  que  la 
cour  ne  faisait  pas,  écrivit-il  à Rouillé,  son  pa- 
rent, pour  l'engager  à servir  le  Irène  en  commun, 
et  par  les  seuls  moyens  possibles,  ceux  de  In  fran- 
chise et  de  in  liberté  ; Bouille,  mal  inspiré  par  la 
cour,  répondait  froidement  et  d’une  manière  éva- 
sive, et,  sans  rien  tenter  contre  la  constitution, 
continuait  à se  rendre  imposant  par  le  secret  de 
ses  intentions  et  la  force  de  son  armée. 

Celte  réconciliation  du  4 février,  qui  aurait  pu 
avoir  de  si  grands  résultats,  fut  donc  vaine  et 
inutile.  Le  procès  de  Favras  fut  achevé,  et  soit 
crainte,  soit  conviction,  le  Châtelet  le  condamna 
à cire  pendu.  Fuvras  montra,  dans  ses  derniers 
moments,  une  fermeté  digne  d’un  martyr,  et  non 
d’un  intrigant.  Il  protesta  de  son  innocence  et 
demanda  à faire  une  déclaration  avant  de  niou- 
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rir.  L'échafaud  était  dressé  sur  la  place  de  la 
Grève.  On  le  conduisit  à l'hôtel  de  ville,  où  il 
demeura  jusqu’à  la  nuit.  Le  peuple  voulait  voir 
pendre  un  marquis,  et  attendait  avec  impatience 
cet  exemple  de  l'égalité  dons  les  supplices.  Fa  vins 
rapporta  qu’il  avait  eu  des  communications  avec 
lin  grand  de  l'État,  qui  l’avait  engagé  à disposer 
les  esprits  en  faveur  du  roi.  Comme  il  fallait  faire 
quelques  dépenses,  ce  seigneur  lui  avait  donné 
cent  louis  qu’il  avait  acceptés.  Il  assura  que  son 
crime  se  bornait  là,  cl  il  ne  nomma  personne. 
Cependant  il  demanda  si  l’aveu  des  noms  pour- 
rait le  sauver.  La  réponse  qu’on  lui  fît  ne  Payant 
pas  satisfait  ; « En  ce  cas,  dit-il,  je  mourrai  avec 
mon  secret;  » et  il  s’achemina  vers  le  lieu  du 
supplice  avec  une  grande  fermeté.  La  nuit  ré- 
gnait sur  la  place  de  l’exécution,  et  on  avait  éclairé 
jusqu’à  la  potence.  Le  peuple  se  réjouit  de  ec 
spectacle,  content  de  trouver  l’égulilé  même  à 
l'échafaud  ; il  y inèla  d’atroces  railleries,  et  paro- 
dia de  diverses  manières  le  suppliée  de  cet  infor- 
tuné. Le  corps  de  Favras  fut  rendu  à sa  famille, 
et  de  nouveaux  événements  firent  bientôt  oublier 
sa  mort  à ceux  qui  l’avaient  puni,  à ceux  qui  s’eu 
étaient  servis. 

Le  clergé  désespéré  continuait  d’exciter  de  pe- 
tites agitations  sur  toute  la  surface  de  la  France. 
La  noblesse  comptait  beaucoup  sur  son  influence 
parmi  le  |>euple.  Tant  que  l’Assemblée  s'était 
contentée,  pnr  un  décret,  de  mettre  les  biens  ec- 
clésiastiques à la  disposition  de  la  nation,  le 
clergé  avait  espéréque  l’exécution  du  décret  n’au- 
rait pns  lieu;  et,  pour  la  rendre  inutile,  il  sug- 
gérait mille  moyens  de  subvenir  aux  besoins  du 
trésor.  L'abbé  Maury  nvnit  proposé  un  impôt  sur 
le  luxe,  et  l'abbé  de  Salscdc  lui  avait  répondu  en 
proposant,  à son  tour,  qu’aucun  ecclésiastique  ne 
pût  avoir  plus  de  mille  écusdc  revenus.  Le  riche 
abbésc  tut  à une  motion  pareille.  Une  au  Ire  fois,  en 
discutant  sur  la  dette  de  l’État,  Cazalès  avait  con- 
seillé d’examiner,  non  pas  la  validité  des  titres 
de  chaque  créance,  mais  la  créance  ellc-méine, 
sou  origine  et  son  motif  : ec  qui  était  renouveler 
la  banqueroute  par  le  moyen  si  odieux  et  si  usé 
des  chambres  ardentes.  Le  clergé,  ennemi  des 
créanciers  de  l’Étutauxqucls  il  se  croyait  sacrifié, 
avait  soutenu  la  proposition  malgré  le  rigorisme 
de  ses  principes  en  fait  de  propriété.  Maury  s’é- 
tait emporté  avec  violence  et  avait  manqué  à 
l’Assemblée,  en  disant  à une  partie  de  ses  mem- 
bres qu’ils  n’avaient  que  le  courage  de  la  honte. 
L’Assemblée  en  avait  été  offensée,  et  voulait  l’ex- 
clure de  son  sein.  Mais  Mirabeau,  qui  pouvait  sc 


croire  attaqué,  représenta  « ses  collègues  que 
chaque  député  appartenait  à scs  commettants,  et 
qu’on  n’avait  pas  le  droit  d’en  exclure  un  seul. 
Celte  modération  convenait  à la  véritable  supé- 
riorité ; elle  réussit,  et  Maury  fut  plus  puni  par 
une  censure  qu’il  ne  l’eût  été  par  l’exclusion. 
Tous  ces  moyens  inventés  parle  clergé  jiour  met- 
tre les  créanciers  de  l'Etat  à sa  place  ne  lui  ser- 
virent de  rien,  et  l'Assemblée  décréta  la  vente 
de  400  millions  de  biens  du  domaine  et  de  l’É- 
glise. Désespéré  alors,  le  clergé  fît  courir  des 
écrits  parmi  le  peuple,  et  répandit  que  le  projet 
des  révolutionnaires  était  d’attaquer  la  religion 
catholique.  C’est  dans  les  provinces  du  Midi  qu’il 
espérait  obtenir  le  plus  de  succès.  On  a vu  que 
la  première  émigration  s'était  dirigée  vers  Turin. 
C’est  avec  le  Languedoc  et  la  Provence  quelle 
entretenait  ses  principales  communications.  Ga- 
lonné, si  célèbre  sous  les  notables, était  leminislrc 
de  la  cour  fugitive.  Deux  partis  la  divisaient  : la 
haute  noblesse  voulait  maintenir  son  empire,  et  re- 
doutait l'intervention  do  la  noblesse  de  province, 
et  surtout  de  la  bourgeoisie.  Aussi  ne  voulait-elle 
recourir  qu'à  l'étranger  pour  rétablir  le  trône. 
D’ailleurs,  user  de  la  religion,  comme  le  propo- 
saient les  émissaires  des  prov  inces,  lui  semblait 
ridicule  à elle  qui  s’était  égayée  pendant  un  siè- 
cle des  plaisanteries  de  Voltaire.  L’autre  parti, 
composé  de  petits  nobles,  de  bourgeois  expatriés, 
voulait  combattre  la  passion  de  la  liberté  par 
une  outre  plus  forte,  celle  du  fanatisme,  cl  vain- 
cre avec  ses  seules  forces,  sans  se  mettre  à In 
merci  de  l'étranger.  Les  premiers  alléguaient  les 
vengeances  personnelles  de  la  guerre  civile,  pour 
excuser  l’intervention  de  l’étranger;  les  seconds 
soutenaient  que  lu  guerre  civile  comportait  l’effu- 
sion du  sang,  mais  qu’il  ne  fallait  pns  se  souiller 
d’une  trahison.  Ces  derniers,  plus  courageux, 
plus  patriotes,  mais  plus  féroces,  ne  devaient  pas 
réussir  dans  une  cour  où  régnait  Culmine.  Ce- 
pendant, comme  on  ovait  besoin  de  tout  le 
monde , les  communications  furent  continuées 
entre  Turin  et  les  provinces  méridionales.  On  sc 
décida  à attaquer  In  révolution  |vnr  la  guerre  étran- 
gère et  pnr  la  guerre  civile,  et  pour  cela  on  tenta 
de  réveiller  l’ancien  fanatisme  de  ces  contrées  *. 

Le  clergé  ne  négligea  rien  pour  seconder  ce 
plan.  Les  protestants  excitaient  dans  ces  pays 
l’envie  des  catholiques.  Le  clergé  profit»  de  ees 
dispositions,  cl  surtout  des  solennités  de  PAqurs. 

A Montpellier , à Nîmes,  à Mon  tau  ban  , l’an- 

1 Voyez  la  noie  (6  à In  fin  du  volume. 
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tique  fanatisme  fut  réveillé  par  tous  les  moyens. 

Charles  Lanicth  se  plaignit  à la  tribune  de  ce 
qu'on  avait  abusé  de  la  quinzaine  de  Pâques  pour 
égarer  le  peuple  et  l’exciter  contre  les  lois  nou- 
velles. A ecs  mots,  le  clergé  se  souleva,  et  voulut 
quitter  l’Assemblée.  L’évéquc  de  Clermont  en  lit 
la  menace,  et  une  foule  d’ecclésiastiques  déjà 
debout  allaient  sortir;  mais  on  rappela  Charles 
Lameth  à l’ordre,  et  le  tumulte  s'apaisa.  Cepen- 
dant la  vente  des  biens  du  clergé  était  mise  à exe- 
cution : il  en  était  aigri  et  ne  négligeait  aucune 
occasion  de  faire  éclater  son  ressentiment.  Dora 
C.erlc,  chartreux  plein  de  bonne  foi  dans  ses  sen- 
timents religieux  et  patriotiques,  demande  un 
jour  la  parole  et  propose  de  déclarer  la  religion 
catholique  la  seule  religion  de  l’État  Une  foule 
de  députés  se  lèvent  aussitôt , et  sc  disposent  à 
voler  par  acclamation,  en  disant  que  c'est  le  cas 
pour  l'Assemblée  de  se  justifier  du  reproche  qu’on 
lui  a fait  d’attaquer  In  religion  catholique.  Cepen- 
dant que  signifiait  une  proposition  pareille?  Ou 
le  décret  avait  pour  but  de  donner  un  privilège 
à la  religion  catholique , et  aucune  ne  doit  en 
avoir  ; ou  il  était  la  déclaration  d'un  fait , c’est 
que  la  majorité  française  était  catholique;  et  le 
fait  n'avait  pas  besoin  d’étre  déclaré.  Une  telle 
proposition  ne  pouvait  donc  être  accueillie.  Aussi, 
malgré  les  efforts  de  la  noblesse  et  du  clergé,  la 
discussion  fut  renvoyée  au  lendemain.  Une  foule 
immense  était  accourue;  Lafayetlc,  averti  que 
des  malveillants  se  disposaient  à exciter  du  trou- 
ble, avait  doublé  la  garde.  La  discussion  s’ouvre  : 
un  ecclésiastique  menace  l’Assemblcc  de  malé- 
diction ; Maury  pousse  ses  cris  accoutumés  ; 
Menou  répond  avec  calme  à tous  les  reproches 
faits  à l’Assemblée,  et  dit  qu’on  ne  peut  raison- 
nablement pas  l'accuser  de  vouloir  abolir  la  reli- 
gion catholique  à l'instant  où  elle  va  mettre  les 
dépenses  de  son  culte  au  rang  des  dépenses 
publiques;  il  propose  donc  de  passer  à l'ordre  du 
jour.  Dom  Gerlc,  persuadé,  retire  alors  sa  motion, 
cl  s'excuse  d'avoir  excité  un  pareil  tumulte.  M.  de 
Larochefoucauld  présente  une  rédaction  nou- 
velle. et  sa  proposition  succède  à celle  de  Menou. 
Tout  a coup  un  membre  du  coté  droit  se  plaint 
de  n’étre  pas  libre  , interpelle  Lafnyette , et  lui 
demande  pourquoi  il  a doublé  la  garde.  Le  motif 
n'était  pas  suspect,  car  ce  n’était  pas  le  côté 
gauche  qui  pouvait  redouter  le  peuple,  et  ce 
n’était  pas  ses  amis  que  Lafaycltc  cherchait  à 
protéger.  Celle  interpellation  augmente  le  lu- 

1 Séance  du  12  avril. 


multe;  néanmoins  la  discussion  continue.  Dans 
ces  débats , on  cite  Louis  XIV.  « Je  ne  suis  pas 
étonné,  s’écrie  alors  Mirabeau,  qu’on  rappelle  le 
règne  où  a été  révoqué  l’édit  de  Nantes  ; mais 
songez  que  de  cette  tribune  où  je  parle  j’aper- 
çois la  fenêtre  fatale  d’où  un  roi,  assassin  de  ses 
sujets,  mêlant  les  intérêts  de  la  terre  à ceux  de 
la  religion , donna  le  signal  de  la  Saint-Barlhc- 
lemi  ! * Cette  terrible  apostrophe  ne  termine  pas 
la  discussion,  qui  se  prolonge  encore.  La  propo- 
sition du  duc  de  Larochefoucauld  est  enfin  adoptée. 
L’Assemblée  déclare  que  ses  sentiments  sont  con- 
nus, mais  que,  par  respect  pour  la  liberté  des 
consciences,  elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur 
la  proposition  qui  lui  est  soumise. 

Quelques  jours  étaient  à peine  écoulés,  qu’un 
autre  moyen  fut  encore  employé  pour  menacer 
l’Assemblée  et  la  dissoudre.  La  nouvelle  organisa- 
tion du  royaume  était  achevée , le  peuple  allait 
être  convoqué  pour  élire  ses  magistrats,  et  on 
imagina  de  lui  faire  nommer  en  même  temps  de 
nouveaux  députés,  pour  remplacer  ceux  qui  com- 
posaient l’Assemblée  actuelle.  Ce  moyen,  proposé 
et  discuté  une  autre  fois,  avait  déjà  été  repoussé. 
Il  fut  renouvelé  en  avril  1790.  Quelques  cahiers 
bornaient  les  pouvoirs  à un  an  ; il  y avait  en 
effet  près  d’une  année  que  l’Assemblée  était 
réunie.  Ouverte  en  mai  1789,  elle  touchait  au 
mois  d’avril  1790.  Quoique  les  cahiers  eussent 
été  annulés,  quoiqu’on  eut  pris  rengagement  de 
ne  pas  se  séparer  avant  l’achèvement  de  la  con- 
stitution, ees  hommes  pour  lesquels  il  n’y  avait  ni 
décret  rendu,  ni  serment  prêté,  quand  il  s'agis- 
sait d’aller  à leur  but,  proposent  de  faire  élire 
d’autres  députés  et  de  leur  céder  la  place.  Maury, 
chargé  de  cette  journée , s’acquitte  de  son  rôle 
avec  autant  d’assurance  que  jamais,  mais  avec 
plus  d’adresse  qu’à  son  ordinaire.  Il  en  appelle 
lui-même  à la  souveraineté  du  peuple,  et  dit 
qu’on  ne  peut  pas  plus  longtemps  sc  mettre  à la 
place  de  la  nation,  et  prolonger  des  pouvoirs  qui 
ne  sont  que  temporaires.  Il  demande  à quel  titre 
on  s’est  revêtu  d'attributions  souveraines;  il  sou- 
tient que  cette  distinction  entre  le  pouvoir  légis- 
latif et  constituant  est  une  distinction  chiméri- 
que, qu’une  convention  souveraine  ne  peutexister 
qu’en  l’absence  de  tout  gouvernement , et  que 
si  l’Assemblée  est  cette  convention , elle  n’a  qu’à 
détrôner  le  roi  cl  déclarer  le  trône  vacant.  Des 
cris  l’interrompent  à ces  mots , et  manifestent 
l’indignation  générale.  Mirabeau  se  lève  alors 
avec  dignité  : » On  demande,  dit-il,  depuis  quand 
« les  députés  du  peuple  sont  devenus  convention 
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»!  nationale  ? Je  réponds  : C’est  le  jour  où  trou- 
« vant  l’entrée  de  leurs  séances  environnée  de 
« soldats,  ils  allèrent  se  réunir  dans  le  premier 
« endroit  où  ils  purent  se  rassembler,  pour  jurer 
« de  plutôt  périr  que  de  trahir  et  d'abandonner 
« les  droits  de  la  nation.  Nos  pouvoirs,  quels 
* qu’ils  fussent . ont  changé  ce  jour  de  nature. 
« Quels  que  soient  les  pouvoirs  que  nous  avons 
« exercés,  nos  efforts,  nos  travaux  les  ont  légi- 
•i  limés  : l’adhésion  de  toute  la  nation  les  a snne- 
« tifiés.  Vous  vous  rappelez  tous  le  mot  de  ce 
« grand  homme  de  l’antiquité  qui  avait  négligé 
« les  formes  légales  pour  sauver  la  patrie.  Sommé 
« par  un  tribun  factieux  de  dire  s’il  avait  observé 
« les  lois , il  répondit  : Je  jure  que  j’ai  sauvé  la 
« patrie.  Messieurs  (s’écrie  alors  Mirabeau  en 
m s’adressant  aux  députés  des  communes),  je 
« jure  que  vous  avez  sauvé  la  France.  >• 

A ce  magnifique  serment,  dit  Ferrières,  l’As- 
semblée tout  entière  , comme  entraînée  par  une 
inspiration  subite,  ferme  la  discussion,  et  décrète 
que  les  réunions  électorales  ne  s’occuperont  point 
de  l’élection  des  nouveaux  députés. 

Ainsi  ce  nouveau  moyen  fut  encore  inutile,  et 
l’Assemblée  put  continuer  ses  travaux.  Mais  les 
troubles  n’en  continuèrent  pas  moins  par  toute  la 
France.  Le  commandant  De  Voisin  fut  massacré 
par  le  peuple;  les  forts  de  Marseille  furent  en- 
vahis par  la  garde  nationale.  Des  mouvements  eu 
sens  contraires  eurent  lieu  à Niines  et  à Montau  - 
ban.  Les  envoyés  de  Turin  avaient  excité  les 
catholiques;  ils  axaient  fait  des  adresses,  dans 
lesquelles  ils  déclaraient  la  monarchie  en  danger, 
et  demandaient  que  la  religion  catholique  fût 
déclarée  religion  de  l'État.  Une  proclamation 
royale  avait  en  vain  répondu;  ils  avaient  répli- 
qué. Les  protestants  en  étaient  venus  aux  prises 
avec  les  catholiques,  et  ces  derniers,  attendant 
lamentent  les  secours  promis  par  Turin,  avaient 
été  enfin  repoussés.  Diverses  gardas  nationales 
s’étaient  mises  en  mouvement  pour  secourir  les 
patriotes  contre  les  révoltés;  la  lutte  s’était  ainsi 
engagée,  et  le  vicomte  de  Mirabeau,  adversaire 
déclaré  de  son  illustre  frère,  annonçant  lui-méme 
la  guerre  civile  du  liant  de  la  tribune,  sembla, 
par  son  mouvement,  son  geste,  ses  paroles,  In 
jeter  dans  l’Assemblée. 

Ainsi,  tandis  que  la  partie  la  plus  modérée  des 
députés  tâchait  d’apaiser  l’ardeur  révolutionnaire, 
une  opposition  indiscrète  excitait  une  fièvre  que 

1 Ce  club,  dit  des  A mit  de  ta  Constitution,  fut  trans- 
féré à Paris  eu  octobre  1789,  et  fui  connu  alors  sous 
le  nom  de  club  des  Jacobins , parce  qu’il  se  réunissait 


le  repos  aurait  pu  calmer,  et  fournissait  des  pré- 
textes aux  orateurs  populaires  les  plus  violents. 
Les  clubs  en  devenaient  plus  exagérés.  Celui  des 
Jacobins,  issu  du  club  breton,  et  d’abord  établi  à 
Versailles,  puisa  Paris,  l’emportait  sur  les  autres 
par  le  nombre,  les  talents  et  la  violence1.  Ses 
séances  étaient  suivies  comme  celles  de  l’Assem- 
blée elle-même.  Il  devançait  toutes  les  questions 
que  celle-ci  devait  traiter , et  émettait  des  déci- 
sions, qui  étaient  déjà  une  prévention  pour  les 
législateurs  eux-mêmes.  Là  se  réunissaient  les 
principaux  députés  populaires,  et  les  plus  obstinés 
y trouvaient  des  forces  et  des  excitations.  La- 
fayette,  pour  combattre  celte  terrible  influence, 
s’était  concerté  avec  Bailly  et  les  hommes  les  plus 
éclairés,  et  avait  forme  un  autre  club,  dit  de  89, 
et  plus  tard  des  Feuillants *.  Mais  le  moyen  était 
impuissant;  une  réunion  de  cent  hommes  calmes 
et  instruits  ne  pouvait  appeler  la  foide  comme  le 
club  des  Jacobins,  où  l’on  se  livrait  à toute  la 
véhémence  des  passions  populaires.  Fermer  les 
clubs  eût  été  le  seul  moyen , mais  la  cour  avait 
trop  peu  de  franchise  et  inspirait  trop  de  défiance 
pour  que  le  parti  populaire  songeât  à employer 
une  ressource  pareille.  Les  Laincth  dominaient 
nu  club  des  Jacobins.  Mirabeau  se  montrait  égale- 
ment dans  l’un  et  dans  l’autre  : il  était  évident  à 
tous  les  yeux  que  sa  place  était  entre  tous  les 
partis.  Une  occasion  se  présenta  bientôt  où  son 
rôle  fut  encore  mieux  prononcé,  et  où  il  rem- 
porta pour  la  monarchie  un  avantage  mémorable, 
comme  nous  le  verrons  ci-après. 

A l’époque  où  nous  sommes  arrivés,  la  révolu- 
tion française  coramcnçaitd’altirer  les  regards  des 
souverains  étrangers;  son  langnge  était  si  élevé, 
si  ferme , il  avait  un  caractère  de  généralité  qui 
semblait  si  bien  le  rendre  propre  à plus  d’un 
peuple , que  les  princes  étrangers  durent  s’en 
effrayer.  On  avait  pu  croire  jusque-là  à une  agi- 
tation passagère;  mais  les  succès  de  l’Assemblée, 
sa  fermeté,  sa  constance  inattendue,  et  surtout 
l'avenir  qu’elle  se  proposait  et  quelle  proposait 
à toutes  les  nations,  durent  lui  attirer  plus  de 
considération  et  de  haine,  et  lui  mériter  l’hon- 
neur d’occuper  les  cabinets.  L'Europe  alors  était 
divisécen  deux  grandes  ligues  ennemies  : la  ligue 
anglo-prussienne  d’une  part , et  les  cours  impé- 
riales de  l’autre. 

Frédéric-Guillaume  avait  succédé  au  grand  Fré- 
déric sur  le  trône  de  la  Prusse.  Ce  prince,  mobile 

duo»  nue  ••aile  du  couvent  «les  Jacobins , rue  Saint-Ho- 
noré. 

1 Formé  le  li  mai. 
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et  faible,  renonçant  à la  politique  de  son  illustre 
prédécesseur , avait  abandonné  ralliunce  de  la 
France  pour  celle  de  l'Angleterre.  Uni  à celte 
puissance , il  avait  formé  cette  fameuse  ligue 
anglo-prussienne,  qui  tenta  de  si  grandes  choses 
et  n’en  exécuta  aucune;  qui  souleva  la  Suède.  In 
Pologne.  la  Porte,  contre  la  Russie  et  l'Autriche» 
abandonna  tous  ceux  quelle  avait  soulevés,  et 
contribua  meme  à les  dépouiller , en  partageant 
la  Pologne. 

Le  projet  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse  réu- 
nies avait  été  de  ruiner  In  Russie  et  l'Autriche,  en 
suscitant  contre  elles  la  Suède  où  régnait  le  che- 
valeresque Gustave , la  Pologne  gémissant  d’un 
premier  partage,  et  la  Porte  courroucée  des  inva- 
sions russes.  L'intention  particulière  de  l'Angle- 
terre, dans  cette  ligue,  était  de  se  venger  des 
secours  fournis  aux  colonies  américaines  par  la 
France,  sans  lui  déclarer  la  guerre.  Elle  en  avait 
trouvé  le  moyen  en  mettant  aux  prises  les  Turcs 
et  les  Russes.  La  France  ne  pouvait  demeurer 
neutre  entre  ces  deux  peuples  sans  s’aliéner  les 
Turcs,  qui  comptaient  sur  elle,  et  sans  perdre 
ainsi  sa  domination  commerciale  dans  le  Levant. 
D’autre  part,  en  participant  à la  guerre,  elle  per- 
dait l'alliance  de  la  Russie,  avec  laquelle  elle  venait 
de  conclure  un  traité  infiniment  avantageux,  qui 
lui  assurait  les  bois  de  construction  et  tous  les 
objets  que  le  Mord  fournil  abondamment  ii  la  nn- 
rine.  Ainsi,  dans  les  deux  cas,  la  France  essuyait 
un  dommage.  En  attendant,  l’Angleterre  dispo- 
sait ses  forces  et  se  préparait  à les  déployer  au 
besoin.  D’ailleurs,  voyant  le  désordre  des  finances 
sous  les  notables , le  désordre  populaire  sous  la 
Constituante,  elle  croyait  n’avoir  pas  besoin  de 
la  guerre , et  on  a pensé  quelle  aimait  encore 
mieux  détruire  la  France  par  les  troubles  inté- 
rieurs que  par  les  armes.  Aussi  l’a-t-on  accusée 
toujours  de  favoriser  nos  discordes. 

Cette  ligue  anglo-prussienne  avait  fait  livrer 
quelques  batailles,  dont  le  succès  fut  balancé. 
Gustave  s’était  tiré  en  héros  d’une  position  où  il 
s’était  engagé  en  aventurier.  La  Hollande  insurgée 
avait  été  soumise  au  stathouder  par  les  intrigues 
anglaises  et  les  années  prussiennes.  L’huhilc  An- 
gleterre avait  ainsi  privé  la  France  d’une  puissante 
alliance  maritime;  elle  monarque  prussien  , qui 
ne  cherchait  que  des  succès  de  vanité,  avait  vengé 
un  outrage  fait  par  IcsÉtatsdc  Hollnndcà  lepouse 
du  stathouder,  qui  était  sa  propre  sœur.  La  Polo- 
gne achevait  de  sc  constituer,  et  allait  prendre 
les  armes.  La  Turquie  avait  été  lwltue  par  la 
Russie.  Cependant  la  mort  de  l'empereur  d’Alle- 


magne. Joseph  II  . survenue  en  janvier  1790, 
changea  la  face  des  événements.  Léopold  , ce 
prince  éclairé  et  pacifique,  dont  la  Toscane  avait 
béni  l'heureux  règne,  lui  succéda.  Léopold,  adroit 
autant  que  sage,  voulut  mettre  fin  à la  guerre, 
et  pour  y réussir  il  employa  les  ressources  de  la 
séduction,  si  puissante  sur  la  mobile  imagination 
de  Frédéric-Guillaume.  On  fit  valoir  à ce  prince 
les  douceurs  du  repos,  les  maux  de  la  guerre  qui 
depuis  si  longtemps  pesaient  sur  son  peuple, 
enfin  les  dangers  de  la  révolution  française  qui 
proclamait  de  si  funestes  principes.  On  réveilla 
en  lui  des  idées  de  pouvoir  absolu , on  lui  fit 
même  concevoir  l’espérance  de  châtier  les  révo- 
lutionnaires français,  comme  il  avait  châtié  ceux 
de  Hollande  ; et  il  se  laissa  entraîner,  à l'instant 
où  il  allait  retirer  les  avantages  de  ccltc  ligue  si 
hardiment  conçue  par  son  ministre  Hcrtzbcrg. 
Ce  fut  en  juillet  1790  que  la  paix  fut  signée  à 
Reiehcnbach.  En  août,  la  Russie  fit  la  sienne  avec 
Gustave,  et  n’eut  plus  affaire  qu’à  la  Pologne  peu 
redoutable,  et  aux  Turcs  battus  de  toutes  parts. 
Mous  ferons  connaître  plus  tard  ces  divers  événe- 
ments. L’attention  des  puissances  finissait  donc 
par  se  diriger  presque  tout  entière  sur  la  révolu- 
tion de  France.  Quelque  temps  avant  la  conclu- 
sion de  la  paix  entre  la  Prusse  et  Léopold,  lors- 
que la  ligue  anglo-prussienne  menaçait  les  deux 
cours  impériales,  et  poursuivait  secrètement  la 
France,  ainsi  que  l’Espagne,  notre  constante  et 
fidèle  alliée,  quelques  navires  anglais  furent  saisis 
dans  la  haie  de  Noolka  par  les  Espagnols.  Des 
réclamations  très-vives  furent  élevées,  et  suivies 
d’un  armement  général  dans  les  ports  de  l'Angle- 
terre. Aussitôt  l’Espagne,  invoquant  les  traités, 
demanda  le  secours  de  lo  France,  et  Louis  XVI 
ordonna  l’équipement  de  quinze  vaisseaux.  On 
accusa  l'Angleterre  de  vouloir  dans  cette  occasion 
augmenter  nos  embarras.  Les  clubs  de  Londres, 
il  est  vrai,  avaient  plusieurs  fois  complimenté 
l'Assemblée  nationale;  mois  le  cabinet  laissait 
quelques  philanthropes  se  livrer  à ees  épanche- 
ments philosophiques,  et  pendant  ce  temps  payait, 
dit-on,  ces  étonnants  ngilntcursqui  reparaissaient 
pnrtout , et  donnaient  tant  de  peine  aux  gardes 
nationales  du  royaume.  Les  troubles  intérieurs 
furent  plus  grands  encore  au  moment  de  l'arme- 
ment général . et  ou  ne  put  s’empêcher  de  voir 
une  liaison  entre  les  menaces  de  l’Angleterre  et 
In  renaissance  du  désordre.  Lafaycltc  surtout  , 
qui  ne  prenait  guère  la  parole  dans  l’Assemblée 
que  pour  les  objets  qui  intéressaient  la  tranquil 
lilé  publique,  Lafnyettc  dénonça  à la  tribune  une 
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influence  secrète.  « Je  ne  puis, dit-il,  m’empêcher 
de  fiiire  remarquer  à l'Assemblée  cette  fermenta- 
tion nouvelle  et  combinée,  qui  se  manifeste  de 
Strasbourg  à Nîmes,  et  de  Brest  à Toulon,  et 
qu'eu  vain  les  ennemis  du  peuple  voudraient  lui 
attribuer,  lorsqu’elle  porte  tous  les  caractères 
d’une  influence  secrète.  S’agit-il  d'établir  les  dé- 
partements, on  dévaste  les  campagnes  ; les  puis- 
sances voisines  arment-elles,  aussitôt  le  désordre 
est  dans  nos  ports  et  dans  nos  arsenaux.  » On  avait 
en  effet  égorgé  plusieurs  commandants,  cl  par  ha- 
sard ou  par  choix  nos  meilleurs  oflicicrsdc  marine 
avaient  été  immolés.  L’ambassadeur  anglais  avait 
étéchargé  parsacourde  repousser  ccsimputations. 
Mais  on  sait  quelle  confiance  méritent  de  pareils 
messages.  Calonne  avait  aussi  écrit  au  roi  1 * pour 
justifier  l’Angleterre  ; mais  Calonne , en  parlant 
pour  l’étranger,  était  suspect.  Il  disait  vainement 
que  toute  dépense  est  connue  dans  un  gouverne- 
ment représentatif  ; que  mémo  les  dépenses  se- 
crètes sont  du  moins  avouées  comme  telles,  et 
qu’il  n’y  avait  dans  les  budgets  anglais  aucune 
attribution  de  ce  genre.  L’expérience  a prouve 
que  l’argent  ne  inunquc  jamais  à des  ministres 
même  responsables.  Ce  qu’on  peut  dire  de  mieux, 
c’est  que  le  temps,  qui  dévoile  tout,  n’a  rien 
découvert  h cet  égard , et  que  Necker , qui  était 
placé  pour  en  bien  juger , n’a  jamais  cru  à cette 
secrète  influence a. 

Le  roi , comme  on  vient  de  le  voir , avait  fait 
notifier  à l’Assemblée  l’équipement  de  quinze 
vaisseaux  de  ligue,  pensant,  disait-il,  qu'elle 
approuverait  cette  mesure,  et  qu’elle  voterait  les 
dépenses  nécessaires.  L’Assemblée  accueillit  par- 
faitement le  message  ; mais  elle  y vil  une  question 
constitutionnelle  qu’dle  crut  devoir  résoudre 
avant  de  répondre  au  roi.  •<  Les  mesures  sont 
prises,  dit  Alexandre  Lanieth,  notre  discussion 
ne  peut  les  retarder;  il  faut  donc  fixer  aupara- 
vant à qui,  du  roi  ou  de  l'Assemblée,  on  attribuera 
le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre.  » lin  effet , 
c’était  presque  la  dernière  attribution  importante 
à fixer,  et  l’une  de  celles  qui  devaient  exciter  le 
plus  d’intérêt.  Les  imaginations  étaient  toutes 
pleines  des  fautes  des  cours,  de  leurs  alternatives 
d’ambition  ou  de  faiblesse,  et  on  ne  voulait  pas 
laisser  nu  trône  le  pouvoir  ou  d’entraîner  la  nation 
dans  des  guerres  dangereuses,  ou  de  la  déshonorer 
par  des  lâchetés.  Cependant,  de  tous  les  actes  du 
gouvernement,  le  soin  de  la  guerre  cl  de  la  paix 

i Voyez  à l'armoire  de  fer,  pièce  n°  25,  lettre  de  Caloone  au 

roi,  du  9 avril  1790. 


est  celui  où  il  entre  le  plus  d’action,  et  où  le  pou- 
voir exécutif  doit  exercer  le  plus  d’influence;  c’est 
celui  où  il  faut  lui  laisser  le  plus  de  liberté  pour 
qu’il  agisse  volontiers  et  bien.  L’opinion  de  Mira- 
beau. qu’un  disait  gagné  par  la  cour,  élait 
annoncée  d’avance.  L’occasion  était  favorable 
pour  ravir  à l’orateur  cette  popularité  si  enviée. 
Les  Lamctli  l’avaient  senti , et  avaient  chargé 
Barnave  d’accabler  Mirabeau.  Le  côté  droit  se 
retira  pour  ainsi  dire,  et  laissa  le  champ  libre  à 
ces  deux  rivaux. 

La  discussion  était  impatiemment  attendue  ; 
elle  s’ouvre  5.  Après  quelques  orateurs  qui  ne  ré- 
pandent que  des  idées  préliminaires , Mirabeau 
est  entendu  et  pose  la  question  d’une  manière 
toute  nouvelle.  La  guerre,  suivant  lui,  est  presque 
toujours  imprévue;  les  hostilités  commencent 
avant  les  menaces  ; le  roi , chargé  du  salut  public, 
doit  les  repousser,  et  la  guerre  se  trouve  ainsi 
commencée  avant  que  l’Assemblée  ait  pu  inter- 
venir. Il  en  est  de  même  pour  les  traités  : le  roi 
peut  seul  saisir  le  moment  de  négocier , de  con- 
férer, de  disputer  avec  les  puissances  ; l’Assem- 
blée ne  peut  que  ratifier  les  conditions  obtenues. 
Dans  les  deux  cas,  le  roi  peut  seul  agir,  et  l'Assem- 
blée approuver  ou  improuver.  .Mirabeau  veut 
donc  que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu  de  soutenir 
les  hostilités  commencées,  et  que  le  pouvoir  légis- 
latif, suivant  le  cas,  souffre  la  continuation  de  la 
guerre,  ou  bien  requière  la  paix.  Cette  opinion 
est  applaudie*  parce  que  In  voix  de  Mirabeau 
fêlait  toujours.  Cependant  Barnave  prend  la  pa- 
role ; et,  négligeant  les  autres  orateurs,  ne  répond 
qu’il  Mirabeau.  Il  convient  que  souvent  le  fer  est 
tiré  a vaut  que  la  nation  puisse  être  consultée:  mais 
il  soutient  que  les  hostilités  ne  sont  pas  lu  guerre, 
que  le  roi  doit  les  repousser  et  a>ertir  aussitôt 
l’Assemblée , qui  alors  déclare  en  souveraine  ses 
propres  intentions.  Ainsi  toute  la  différence  est 
dans  les  mots,  car  Mirabeau  donne  à l'Assemblée 
le  droit  d'improuver  la  guerre  et  de  requérir  la 
paix,  Barnave  celui  de  déclarer  finie  ou  l’autre; 
mais,  dans  les  deux  cas,  le  vœu  de  l’Assemblée 
était  obligatoire,  et  Barnave  ne  lui  donnait  pas 
plus  que  Mirabeau.  Néanmoins  Barnave  est  ap- 
plaudi et  porté  en  triomphe  par  le  peuple , et  on 
répand  que  son  adversaire  est  vendu.  On  colporte 
parles  rues  elà grands  cris  un  pamphlet  intitulé  : 
Grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau.  U occasion 
était  décisive,  chacun  attendait  un  effort  du  ter- 

« Voyez  ce  que  dit  madame  de  Stilèl  dans  &e»  Considèra- 
lions  sur  la  révolution  française. 

1 Séance»  du  14  au  22  mai . 
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rible  athlète.  11  demande  la  réplique,  l’obtient , 
monte  à la  tribune,  en  présence  d’une  foule  im- 
mense réunie  pour  l’entendre , et  déclare , en  y 
montant,  qu’il  n’en  descendra  que  mort  ou  vic- 
torieux. « Moi  aussi,  dit-il  en  commençant,  on 
m’a  porté  en  triomphe , et  pourtant  on  cric 
aujourd'hui  la  grande  trahison  du  comte  de 
Mirabeau  ! Je  n’avais  pas  besoin  de  cet  exemple 
pour  savoir  qu’il  n’y  a qu’un  pas  du  Capitole  à la 
roche  Tarpéicnnc.  Cependant  ces  coups  de  bas 
en  haut  ne  m’arrêteront  pas  dans  ma  carrière.  » 
Après  cel  imposant  début,  il  annonce  qu’il  ne 
répondra  qu’à  Barnavc,eldès  le  commencement  : 
Expliquez-vous,  lui  dit-il  : vous  avez  dans  votre 
opinion  réduit  le  roi  à notifier  les  hostilités  com- 
mencées, et  vous  avez  donné  à l’Assemblée  toute 
seule  le  droit  de  déclarer  à cel  égard  la  volonté 
nationale.  Sur  cela  je  vous  arrête  et  vous  rappelle 
à nos  principes,  qui  partagent  l’expression  de  la 
volonté  nationale  entre  l’Assemblée  et  le  roi...  En 
ne  l’attribuant  qu’à  l’Assemblée  seule,  vous  avez 
forfait  à la  constitution  ; je  vous  rappelle  à l’or- 
dre... Vous  ne  répondez  pas...  je  continue...  » 

Il  n’y  avait  en  effet  rien  à répondre,  Barnuve 
demeure  exposé  pendant  une  longue  réplique  à 
ces  foudroyantes  apostrophes.  Mirabeau  lui  ré- 
pond article  par  article,  et  montre  que  sou  adver- 
saire n’a  rien  donné  de  plus  à l’Assemblée  que  ce 
qu'il  lui  avait  donné  lui-même  ; mais  que  seule- 
ment, en  réduisant  le  roi  à une  simple  notification, 
il  l’avait  privé  de  son  concours  nécessaire  à l’ex- 
pression delà  volonté  nationale;  il  termine  enfin 
en  reprochant  à Barnavc  ces  coupables  rivalités 
entre  des  hommes  qui  devraient,  dit-il,  vivre  en 
vrais  compagnons  d’armes.  Barnavc  avait  énu- 
méré les  partisans  de  son  opinion . Mirabeau 
énumère  les  siens  à son  tour;  il  y montre  ces  ! 
hommes  modérés,  premiers  fondateurs  de  ln  i 
constitution , et  qui  entretenaient  les  Français 
de  liberté,  lorsque  ses  vils  calomniateurs  suçaient  i 
le  lait  des  cours  (il  désignait  les  Lamcth , qui 
avaient  reçu  des  bienfaits  de  la  reine);  « des 
hommes,  ajoule-l-il,  qui  s’honoreronL jusqu’au 
tombeau  de  leurs  amis  et  de  leurs  ennemis.  » 

Des  applaudissements  unanimes  couvrent  la 
voix  de  Mirabeau.  Il  y avait  dans  l’Assemblée  une 
portion  considérable  «le  députés  qui  n’apparte- 
naient ni  à la  droite  ni  à la  gauche , mais  qui , 
sans  aucun  parti  pris,  se  décidaient  sur  l’impres- 
sion du  moment.  C'était  par  eux  que  le  génie  et 
la  raison  régnaient , parce  qu’ils  faisaient  la  majo- 
rité en  se  portant  vers  un  côté  ou  vers  l’autre. 
Barnavc  veut  répondre,  l’Assemblée  s’y  oppose  et 


demande  d’aller  aux  voix.  Le  décret  de  Mira- 
beau. supérieurement  amendé  par  Chapelier,  a 
la  priorité,  cl  il  est  enfin  adopté  (22  mai)  à la 
satisfaction  générale  ; car  ces  rivalités  ne  s’éten- 
daient pas  au  delà  du  cercle  où  elles  étaient  nées, 
et  le  parti  populaire  croyait  vaincre  aussi  bien 
avec  Mirabeau  qu’avec  les  Lameth. 

Le  décret  conférait  au  roi  et  à la  nation  le  droit 
de  faire  la  paix  et  la  guerre.  Le  roi  était  chargé 
de  la  disposition  des  forces,  il  notifiait  les  hosti- 
lités commencées,  réunissait  l'Assemblée  si  elle  ne 
l’était  pas,  et  proposait  le  décret  de  paix  ou  de 
guerre  ; l’Assemblée  délibérait  sur  sa  proposition 
expresse,  et  le  roi  sanctionnait  ensuite  sa  délibé- 
ration. C’est  Chapelier  qui,  par  un  amendement 
très- raisonnable,  avait  exigé  la  proposition 
expresse  et  la  sanction  définitive.  Ce  décret,  con- 
forme à la  raison  et  aux  principes  déjà  établis, 
excita  une  joie  sincère  chez  les  constitutionnels, 
et  des  espérances  folles  chez  les  contre-révolu- 
tionnaires , qui  crurent  que  l’esprit  public  allait 
changer,  et  que  celle  victoire  de  Mirabeau  allait 
devenir  la  leur.  Lafaycttc , qui  dans  celte  cir- 
constance s’était  uni  à Mirabeau,  en  écrivit  à 
Bonifié,  lui  fit  entrevoir  des  espérances  de  calme 
et  de  modération,  et  tâcha,  comme  il  le  faisait 
toujours,  de  le  conciliera  l’ordre  nouveau. 

L’Assemblée  continuait  ses  travaux  de  finances. 
Ils  consistaient  à disposer  le  mieux  possible  des 
biens  du  clergé,  dont  la  vente,  depuis  longtemps 
décrétée , ne  pouvnit  élit*  empêchée  ni  pur  les 
protestations,  ni  par  les  mandements,  ni  pur  les 
intrigues.  Dépouiller  un  corps  trop  puissant 
d’une  grande  partie  du  territoire , la  répartir  le 
mieux  possible,  et  de  manière  à la  fertiliser  par 
sa  div  ision  ; rendre  ainsi  propriétaire  une  portion 
considérable  du  peuple  qui  ne  l'était  pas;  enfin 
éteindre  par  la  même  opération  les  dettes  de 
l’État,  et  rétablir  l’ordre  dans  les  finances  : tel 
était  le  but  de  l’Assemblée,  et  elle  eu  sentait  trop 
futilité  pour  s’effrayer  des  obstacles.  L’Assemblée 
avait  déjà  ordonné  la  vente  de  400  millions  de 
biens  du  domaine  cl  de  l’Église , mais  il  fallait 
trouver  le  moyen  de  vendre  ces  biens  sans  les 
discréditer  par  la  concurrence  en  les  offrant  tous 
à lu  fois.  Bailly  proposa,  au  nom  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  un  projet  parfaitement  conçu; 
c’était  de  transmettre  ces  biens  aux  municipali- 
tés, qui  les  achèteraient  en  masse  pour  les  reven- 
dre ensuite  peu  à peu  , de  manière  que  la  mise 
eu  vente  n’eût  pas  lieu  tout  à la  fois.  Les  muni- 
cipalités, n’ayant  pas  de  fonds  pour  payer  sur-le- 
champ,  prendraient  des  engagements  à temps,  et 


Digitized  by  Google 


75 


PREMIÈRE  FÉDÉRATION.  - min  1790. 


on  payerait  les  créaniicrs  de  l’État  avec  des  bons 
sur  1rs  communes,  qu’elles  serment  chargées 
d'acquitter  successivement.  Ces  bons , qu’on 
appela  dans  la  discussion  papier  municipal , 
donnèrent  la  première  idée  des  assignats.  En 
suivant  le  projet  de  Bailly,  on  mettait  la  main 
sur  les  biens  ecclésiastiques  : ils  étaient  déplacés, 
divisés  entre  les  communes,  et  les  créanciers  se 
rapprochaient  de  leur  gage,  en  acquérant  un  titre 
sur  les  municipalités,  au  lieu  de  l’avoir  sur  l'État. 
Les  sûretés  étaient  donc  augmentées,  puisque  le 
payement  était  rapproché;  il  dépendait  même 
des  créanciers  de  l'effectuer  eux-mêmes,  puisque 
avec  ces  bons  ou  assignats  ils  pouvaient  acquérir 
une  valeur  proportionnelle  des  biens  mis  en 
vente.  On  avait  ainsi  beaucoup  fait  pour  eux, 
mais  ce  n’était  pas  tout  encore.  Ils  pouvaient  ne 
pas  vouloir  convertir  leurs  bons  en  terre , par 
scrupule  ou  par  tout  autre  motif,  et,  dans  ce  cas, 
ces  bons,  qu’il  leur  fallait  garder,  ne  pouvant  pas 
circuler  comme  de  In  monnaie,  n’élnicnt  pour 
eux  que  de  simples  titres  non  acquittés.  Il  ne 
restait  plus  qu’une  dernière  mesure  à prendre, 
c’était  de  donner  à ces  bons  ou  titres  la  faculté 
de  circulation  ; alors  ils  devenaient  une  véritable 
monnaie,  et  les  créanciers,  pouvant  les  donner 
en  payement,  étaient  véritablement  remboursés. 
Une  autre  considération  était  décisive.  Le  numé- 
raire mnnquait;  on  attribuait  celte  disette  à 
l’émigration  qui  emportait  beaucoup  d’espèces, 
aux  payements  qu'on  était  obligé  de  faire  à l’étran- 
ger, et  enfin  à la  malveillance.  La  véritable  cause 
était  le  défaut  de  confiance  produit  par  les  trou- 
bles. C’est  par  la  circulation  que  le  numéraire 
devient  apparent;  quand  la  confiance  règne, 
l’activité  des  échanges  est  extrême  , le  numéraire 
marche  rapidement , se  montre  partout , et  on  le 
croit  plus  considérable,  parce  qu’il  sert  davan- 
tage ; mais  quand  les  troubles  politiques  répandent 
l’effroi , les  capitaux  languissent,  le  numéraire 
marche  lentement;  il  s’enfouit  souvent,  et  on 
accuse  à tort  son  absence. 

Le  désir  de  suppléer  aux  espèces  métalliques, 
que  l’Assemblée  croyait  épuisées,  celui  de  donner 
aux  créanciers  autre  chose  qu'un  titre  mort  dans 
leurs  mains , la  nécessité  de  pourvoir  en  outre  à 
une  foule  de  besoins  pressants,  fit  donner  à ces 
bons  ou  assignats  le  cours  forcé  de  monnaie.  Le 
créancier  était  payé  par  là  , puisqu’il  pouvait  faire 
accepter  le  popicr  qu’il  avait  reçu,  cl  suffire  ainsi 
à tous  ses  engagements.  S’il  n’avait  pas  voulu 
acheter  des  terres,  ceux  qui  avaient  reçu  de  lui 
Je  papier  circulant  devaient  finir  par  les  acheter 


eux-mémes.  Les  assignats  qui  rentraient  par  cette 
voie  étaient  destinés  à être  brûlés  ; ainsi  les  ferres 
du  clergé  devaient  bientôt  se  trouver  distribuées 
et  le  papier  supprimé.  Les  assignats  portaient  un 
intérêt  à tant  le  jour,  et  acquéraient  une  valeur 
en  séjournant  dans  les  mains  des  détenteurs. 

Le  clergé,  qui  voyait  là  un  moyen  d’exécution 
pour  l’aliénation  de  ses  biens , le  repoussa  forte- 
ment. Ses  alliés  nobles  et  autres , contraires  à 
tout  ce  qui  facilitait  la  marche  de  la  révolution , 
s’y  opposèrent  aussi  et  crièrent  nu  papier-mon- 
naie. Le  nom  de  Law  devait  tout  naturellement 
retentir,  et  le  souvenir  de  sa  banqueroute  être 
réveillé.  Cependant  la  comparaison  n’était  pas 
juste,  parce  que  le  papier  de  Law  n’était  hypo- 
théqué que  sur  les  succès  à venir  de  la  Compagnie 
des  Indes,  tandis  que  les  assignats  reposaient  sur 
un  capital  territorial , réel  et  facilement  occupa - 
ble.  Law  avait  fait  pour  la  cour  des  faux  considé- 
rables, et  avait  excédé  de  beaucoup  In  valeur  pré- 
sumée du  capital  de  lu  coin|>ugnic  : l’Assemblée 
au  contraire  ne  pouvait  pas  croire,  avec  les  for- 
mes nouvelles  qu’elle  venait  d’établir , que  des 
exactions  pareilles  pussent  avoir  lieu.  Enfin  la 
somme  des  assignats  créés  ne  représentait  qu'une 
très-petite  partie  du  capital  qui  leur  était  affecté. 
Mais  ce  qui  était  vrai , c’est  que  le  papier,  quel- 
que sûr  qu’il  soit,  n’est  pas,  comme  l’argent,  une 
réalité,  et,  suivant  l’expression  de  Bailly,  une 
actualité  pln/sigue.  Le  numéraire  porte  avec  lui 
sa  propre  valeur;  le  papier,  au  contraire,  exige 
encore  une  opération,  un  achat  de  terre,  une 
réalisation.  Il  doit  donc  être  au-dessous  du  nu- 
méraire, et  dès  qu’il  est  au-dessous,  le  numéraire, 
que  personne  ne  veut  donner  pour  du  papier,  se. 
cache  et  finit  par  disparaître.  Si,  de  plus,  des 
désordres  dans  l’administration  des  biens,  des 
émissions  immodérées  de  papier,  détruisent  la 
proportion  entre  les  effets  circulants  et  le  capital, 
la  confiance  s’évanouit;  In  valeur  nominale  est 
conservée,  mais  In  valeur  réelle  n’est  plus;  celui 
qui  donne  cette  monnaie  conventionnelle  vole 
celui  qui  la  reçoit,  et  une  grande  crise  a lieu. 
Tout  cela  était  possible  et  avec  plus  d’expérience 
aurait  paru  certain.  Comme  mesure  financière, 
l’émission  des  assignats  était  donc  très-critiquable, 
mais  elle  était  nécessaire  comme  mesure  politi- 
que, car  elle  fournissait  à des  besoins  pressants  , 
et  divisait  la  propriété  sans  le  secours  d’une  loi 
agraire.  L’Assemblée  ne  devait  donc  pas  hésiter, 
et  malgré  Maury  et  les  siens,  elle  décréta 
400  millions  d’assignats  forcés  avec  intérêt  (avril) . 
>’ccker  depuis  longtemps  avait  perdu  la  con- 
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fiance  du  roi,  l’ancienne  déférence  de  ses  collè- 
gues et  l'enthousiasme  de  la  nation.  Renfermé 
dans  ses  calculs,  il  discutait  quelquefois  avec  l’As- 
semblée. Sa  réserve  à l’égard  des  dépenses  extra- 
ordinaires avait  fait  demander  le  livre  rouge, 
registre  fameux  où  l’on  trouvait,  disait-on, la  liste 
de  toutes  les  dépenses  secrètes.  Louis  XVI  céda 
avec  peine,  et  fit  cacheter  les  feuillets  ou  étaient 
portées  les  dépensesde  son  prédécesseur  Louis  XV . 
L’Assemblée  respecta  sa  délicatesse  et  sc  borna 
aux  dépenses  de  ce  règne.  On  n’y  trouva  rien  de 
personnel  au  roi  ; les  prodigalités  étaient  toutes 
relatives  aux  courtisans.  Les  Lnmcth  s’y  trouvè- 
rent portés  pour  un  bienfait  de  60,000  francs, 
consacrés  par  la  reine  à leur  éducation.  Ils  firent 
reporter  celte  somme  au  trésor  public.  On  ré- 
duisit les  pensions  sur  la  double  proportion  des 
services  et  de  l’ancien  état  des  personnes.  L’As- 
semblée montra  partout  la  plus  grande  modéra- 
tion; elle  supplia  le  roi  de  fixer  lui-méme la  liste 
civile,  et  elle  vota  par  acclamation  les  2îi  millions 
qu’il  avait  demandés. 

Cette  Assemblée , forte  de  son  nombre , de  ses 
lumières,  de  sa  puissance,  de  ses  résolutions, 
avait  conçu  l'immense  projet  de  régénérer  toutes 
les  parties  de  l’État , et  elle  venait  de  régler  le 
nouvel  ordre  judiciaire.  Elle  avait  distribué  les 
tribunaux  de  la  même  manière  que  les  adminis- 
trations, par  districts  et  départements.  Les  juges 
étaient  laissés  à l’élection  populaire.  Celte  der- 
nière mesure  avait  été  fortement  combattue.  La 
métaphysique  politique  avait  encore  été  déployée 
ici  pour  prouver  que  le  pouvoir  judiciaire  rele- 
vait du  pouvoir  exécutif,  et  que  le  roi  devait 
nommer  les  juges.  On  avait  trouvé  des  raisons 
de  pari  et  d’autre;  mais  la  seule  à donner  à 
l'Assemblée,  qui  était  dans  l’intention  de  faire 
une  monarchie,  c’est  que  la  royauté,  successive- 
ment dépouillée  de  ses  attributions,  devenait,  une 
simple  magistrature  . et  l'Etat  une  république. 
Mais  dire  ce  qu'était  la  monarchie  était  trop 
hardi  : elle  exige  des  concessions  qu’un  peuple  ne 
consent  jamais  à faire  dans  le  premier  moment 
du  réveil.  Le  sort  des  nations  est  de  demander 
ou  trop,  ou  rien.  L’Assemblée  voulait  sincère- 
ment le  roi,  elle  était  pleine  de  déférence  pour 
lui,  et  le  prouvait  à chaque  instant;  niais  elle 
chérissait  la  personne,  et  sans  s’en  douter  elle 
détruisait  la  chose. 

Après  celte  uniformité  introduite  dans  la  jus- 
tice et  l’administration,  il  restait  à régulariser  le 
service  de  la  religion  , et  a le  constituer  comme 
Ions  les  autres.  Ainsi,  quand  on  avait  établi  un 


tribunal  d’appel  et  une  administration  supérieure 
dans  chaque  département , il  était  uaturcl  d’y  pla- 
cer aussi  un  évéclié.  Comment,  en  effet,  souffrir 
que  certains  évêchés  embrassassent  quinze  cents 
lieues  carrées,  tandis  que  d’autres  n’en  embras- 
saient que  vingt?  que  certaines  cures  eussent  dix 
lieues  de  circonférence,  et  que  d'autres  comptas- 
sent à peine  quinze  feux  ? que  beaucoup  de  curés 
eussent  ou  plus  sept  cents  livres,  tandis  que  près 
d’eux  il  existait  des  bénéficiers  qui  comptaient 
dix  et  quinze  mille  livres  de  revenus?  L’Assem- 
blée, en  réformant  les  abus,  n’empiétait  pas  sur 
les  doctrines  ecclésiastiques,  ni  sur  l’autorité 
papale,  puisque  les  circonscriptions  avaient  tou- 
jours appartenu  nu  pouvoir  temporel.  Elle  voulait 
donc  former  une  nouvelle  division , soumettre 
comme  jadis  les  curés  et  les  évêques  a l’élection 
populaire  ; et  en  cela  encore  elle  n’empiétait  que 
sur  le  pouvoir  temporel , puisque  les  dignitaires 
ecclésiastiques  étaient  choisis  par  le  roi  et  insti- 
tués par  le  pape.  Ce  projet,  qui  fut  nommé 
Constitution  civile  du  clergé , et  qui  lit  calomnier 
l’Assemblée  plus  que  tout  ce  qu’elle  avait  fait, 
était  pourtant  l’ouvrage  des  députés  les  plus 
pieux.  C’était  Camus  et  autres  jansénistes  qui , 
voulant  raffermir  la  religion  dans  l’État,  cher- 
chaient à la  mettre  en  harmonie  avec  les  lois 
nouvelles.  Il  est  certain  que  la  justice  étant  réta- 
blie partout , il  était  étrange  qu’elle  ne  le  liitjms 
dans  l'administration  ecclésiastique  aussi  bien 
qu’aillcurs.  Sans  Cainus  et  quelques  autres, -les 
membres  de  l’Assemblée,  élevés  à l’école  des  phi- 
losophes, auraient  traité  le  christianisme  comme 
toutes  les  autres  religions  admises  dans  l’État  et 
ne  s’en  seraient  pas  occupés.  Ils  se  prêtèrent  à 
des  sentiments  que  dans  nos  mœurs  nouvelles  il 
est  d’usage  de  ne  pas  combattre,  même  quand  ou 
ne  les  partage  pas.  ils  soutinrent  donc  le  projet 
religieux  et  sincèrement  chrétien  de  Camus.  Le 
clergé  se  souleva,  prétendit  qu’on  empiétait  sur 
l’autorité  spirituelle  du  pape,  et  en  appela  à 
Rome.  Les  principales  bases  du  projet  furent 
néanmoins  adoptées  1 et  aussitôt  présentées  au 
roi , qui  demanda  du  temps  pour  en  référer  au 
grand  pontife.  Le  roi  , dont  la  religion  éclairée 
reconnaissait  In  sagesse  de  ce  plan,  écrivit  au 
pape  avec  le  désir  sincère  d’avoir  son  consente- 
ment , et  de  renverser  par  là  toutes  les  objections 
du  clergé.  On  verra  bientôt  quelles  intrigues 
empêchèrent  le  succès  de  scs  vœux. 

Le  mois  de  juillet  approchait  : il  y avait  bientôt 

* D&rctdu  12 juillet. 
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un  an  que  la  Bastille  était  prise , que  la  nation 
s’était  emparée  de  tous  les  pouvoirs,  et  qu’elle 
prononçait  ses  volontés  par  l'Assemblée,  et  les 
exécutait  clle-mêine,  ou  les  faisait  exécuter  sous 
sa  surveillance.  Le  14  juillet  était  considéré  comme 
le  jour  qui  avait  commencé  une  ère  nouvelle,  et 
on  résolut  d’en  célébrer  l'anniversaire  par  une 
grande  fêle.  Déjà  les  provinces  , les  villes  avaient 
donné  l'exemple  de  se  fédérer,  pour  résister  en 
commun  aux  ennemis  de  la  révolution.  La  muni- 
cipalité de  Paris  proposa  pour  le  14  juillet  une 
fédérofion  générale  de  toute  la  France,  qui  serait 
célébrée  au  milieu  de  lu  capitale  par  les  députés  de 
toutes  les  gardes  nationales  et  de  tous  les  corps  de 
l’armée.  Ce  projet  fut  accueilli  avec  enthousiasme, 
et  des  préparatifs  immenses  furent  faits  pour  ren- 
dre la  fête  digne  de  son  objet. 

Les  nations,  ainsi  qu’on  l'a  vu,  avaient  depuis 
longtemps  les  yeux  sur  la  France;  les  souverains 
commençaient  à nous  haïr  et  à nous  craindre, 
les  peuples  à nous  estimer.  Un  certain  nombre 
d etrangers  enthousiastes  se  présentèrent  à l’As- 
semblée, chacun  avec  le  costume  de  sa  nation. 
Leur  orateur,  Anncharsis  Ulootz,  Prussien  de 
naissance,  doué  d’une  imagination  folle,  demanda 
au  uoin  du  genre  humain  à faire  partie  de  In 
fédération.  Ces  scènes,  qui  paraissent  ridicules  à 
ceux  qui  ne  les  ont  pas  vues,  émeuvent  profon- 
dément ceux  qui  y assistent  L’Asscmhlée  accorda 
la  demande,  et  le  président  répondit  à ces  étran- 
gers qu’ils  seraient  admis,  |»our  qu’ils  pussent  ra- 
conter à leurs  compatriotes  ce  qu’ils  avaient  vu, 
et  leur  faire  connaître  les  joies  et  les  bienfaits  de 
la  lilierté. 

L’émotion  causée  par  celle  scène  en  amena  une 
nuire.  Une  statue  équestre  de  Louis  XIV  le  repré- 
sentait foulant  aux  pieds  l'image  de  plusieurs  pro- 
vinces vaincues.  « Il  ne  faut  pas  souffrir,  s’écria 
l’un  des  Lamclh.  ces  monuments  d'esclavage  dans 
les  jours  de  lilierté.  Il  ne  faut  pas  que  les  Francs- 
Comtois,  en  arrivant  k Paris,  voient  leur  image 
ainsi  enchaînée.  » Maurv  combattit  une  mesure 
qui  était  peu  importante  et  qu’il  fallait  accorder  h 
l'enthousiasme  publie.  Au  même  instant  une  voix 
proposa  d’Abolir  les  titres  de  comte,  marquis, 
baron,  etc.,  de  défendre  les  livrées,  enfin  de  dé- 
truire tous  les  titres  héréditaires.  Lejeune  Mont- 
morency soutint  la  proposition.  Un  noble  demanda 
ce  qu’on  substituerait  à ces  mots  : un  tel  a été 
fait  comte  pour  avoir  servi  l’État?  « On  dira  sim- 
plement, répondit  Lafayette,  qu’un  tel  a sauvé 
l’Etal  un  tel  jour.  » Le  décret  fut  adopté  1 mal- 

1 Décret  et  séance  du  16  juin. 


gré  rirritalion  extraordinaire  de  la  noblesse,  qui 
fut  plus  courroucée  de  la  suppression  tle  scs  titres 
que  des  pertes  plus  réelles  qu'elle  avait  faites  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution.  La  partie 
la  plus  modérée  de  l’Assemblée  aurait  voulu  qu’en 
abolissant  les  titres , on  laissât  In  liberté  de  les 
porter  à ceux  qui  le  voudraient.  Lafayette  s’em- 
pressa d’avertir  In  cour,  avant  que  le  décret  fût 
sanctionné,  et  l’engagea  de  le  renvoyer  à l’As- 
semblée qui  consentait  à l’amender.  Mais  le  roi 
sc  hâta  de  le  sanctionner,  et  on  crut  y voir 
l’intention  peu  franche  de  pousser  les  choses  au 
pire. 

L’objet  de  In  fédération  fut  le  serinent  civique. 
On  demanda  si  les  fédérés  et  l’Assemblée  le  prête- 
raient dans  les  mains  du  roi,  ou  si  le’roi,  considéré 
comme  le  premier  fonctionnaire  public,  jurerait 
avec  tous  les  autres  sur  l’autel  de  la  patrie.  On 
préféra  le  dernier  moyen.  L’Assemblée  acheva 
aussi  de  mettre  l’étiquette  en  harmonie  avec  ses 
lois,  elle  roi  ne  fut  dans  la  cérémonie  que  ce  qu’il 
était  dans  la  constitution.  La  cour, à qui  Lafayette 
inspirait  des  définnccs  continuelles,  s’effraya  d’une 
nouvelle  qu’on  répandait , et  d’après  laquelle  il 
devait  être  nommé  commandant  de  toutes  les 
gardes  nationales  du  royaume.  Ces  défiances, 
pour  qui  ne  connaissait  pas  Lafayette,  étaient 
naturelles,  et  ses  ennemis  de  tous  les  côtés  s’atta- 
chaient h les  augmenter.  Comment  sc  persuader 
en  effet  qu’un  homme  jouissant  d’une  telle  popu- 
larité, chef  d’une  force  aussi  considérable,  ne 
voulût  pas  en  abuser?  Cependant  il  ne  le  voulait 
pas;  il  était  résolu  à netre  que  citoyen  ; et,  soit 
vertu,  soit  ambition  bien  entendue,  le  mérite  est 
le  inéme.  Il  faut  que  l’orgueil  humain  soit  placé 
quelque  |»art;  la  vertu  consiste  h le  placer  dans  le 
bien.  Lafayette.  prévenant  les  craintes  de  la  cour, 
proposa  qu’un  méinc  individu  ne  pût  commander 
plus  d’une  garde  de  département.  Le  décret  fut 
accueilli  avec  acclamation,  cl  le  désintéressement 
du  général  couvert  d'applaudissements.  Lafayette 
fut  cependant  chargé  de  tout  le  soin  de  la  fête,  et 
nomme  chef  de  la  fédération  en  sa  qualité  de 
commandant  de  la  garde  parisienne. 

Le  jour  approchait,  et  les  préparatifs  se  tai- 
saient avec  la  plus  grande  activité.  La  fête  devait 
avoir  lieu  nu  Cliainp-de-Mnrs , vaste  terrain  qui 
s’étend  entre  l’École  Militaire  et  le  cours  de  la 
Seine.  On  avait  projeté  de  transporter  In  terre 
du  milieu  sur  les  côtés,  de  manière  à fonner  un 
amphithéâtre  qui  pût  contenir  la  masse  des  spec- 
tateurs. Douze  mille  ouvriers  y travaillaient  6ans 
relâche  ; et  cependant  il  était  à craindre  que  les 
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travaux  ne  fussent  pas  achevés  le  14.  Des  habi- 
tants veulent  alors  se  joindre  eux-mêmes  aux  tra- 
vailleurs. En  un  instant  toute  la  population  est 
transformée  en  ouvriers.  Des  religieux,  des  mili- 
taires, des  hommes  de  toutes  les  classes,  saisissent 
la  pelle  et  la  bêche;  des  femmes  élégantes  contri- 
buent elles-mêmes  aux  travaux.  bientôt  l'entrai- 
nement est  général  ; on  s'y  rend  par  sections  avec 
des  bannières  de  diverses  couleurs,  et  nu  son  du 
tambour.  Arrivé,  on  sc  mêle  et  on  travaille  en 
commun.  La  nuit  venue  et  le  signal  donné,  cha- 
cun sc  rejoint  aux  siens,  et  retourne  dans  scs 
foyers.  Celte  douce  union  régna  jusqu’à  In  fin  des 
travaux.  Pendant  ce  temps  les  fédérés  arrivaient 
continuellement  et  étaient  reçus  avec  le  plus 
grand  empressement  et  la  plus  aimable  hospita- 
lité. L’effusion  était  générale,  et  la  joie  sincère, 
malgré  les  alarmes  que  le  très -petit  nombre 
d’hommes  restés  inaccessibles  à ees  émotions 
s’efforcaient  de  répandre.  On  disait  que  des  bri- 
gands profiteraient  du  moment  où  le  peuple  serait 
à la  fédération  pour  piller  la  ville.  On  supposait 
au  duc  d’Orléans,  revenu  de  Londres,  des  projets 
sinistres  ; cependant  la  gaieté  nationale  fut  inalté- 
rable . et  on  ne  crut  à aucune  de  ces  méchantes 
prophéties. 

Le  14  arrive  enfin  : tous  les  fédérés  députés 
des  provinces  cl  de  l’armée . rangés  sous  leurs 
chefs  et  leurs  bannières,  partent  de  la  place  de  la 
Rastille  et  se  rendent  aux  Tuileries.  Les  députés 
du  Héarn,  en  passant  dans  la  rue  de  la  Ferronne- 
rie, où  avait  été  assassiné  Henri  IV,  lui  rendent 
un  hommage  qui,  dans  cet  instant  d’émotion,  sc 
manifeste  par  des  larmes.  Les  fédérés,  arrivés 
au  jardin  des  Tuileries,  reçoivent  dans  leurs  rangs 
la  municipalité  et  l’Assemblée.  Un  bataillon  de 
jeunes  enfants,  armés  comme  leurs  pères,  devan- 
çait l’Assemblée  : un  groupe  de  vieillards  la  sui- 
vait, et  rappelait  ainsi  les  antiques  souvenirs  de 
Sparte.  Le  cortège  s'avance  au  milieu  des  cris  et 
des  applaudissements  du  peuple.  Les  quais  étaient 
couverts  de  spectateurs,  les  maisons  en  étaient 
chargées.  Un  pont  jeté  en  quelques  jours  sur  la 
Seine  conduisait,  par  un  chemin  jonché  de 
fleurs,  d’une  rive  à l’autre,  et  aboutissait  en  face 
du  champ  de  la  fédération.  Le  cortège  le  traverse, 
et  chacun  prend  sa  place.  Un  amphithéâtre  ma- 
gnifique, disposé  dans  le  fond , était  destiné  aux 
autorités  nationales.  Le  roi  et  le  président  étaient 
assis  à côté  l’un  de  l’autre  sur  des  sièges  pareils, 
semés  de  fleurs  de  lis  d’or.  Un  balcon  élevé  der- 
rière le  roi  portail  la  reine  et  la  cour.  Les  minis- 
tres étaient  à quelque  distance  du  roi , et  les 


députés  rangés  des  deux  côtés.  Quatre  cent  mille 
sectateurs  remplissaient  les  amphithéâtres  laté- 
raux; soixante  mille  fédérés  armés  faisaient  leurs 
évolutions  dans  le  champ  intermédiaire,  et  au  cen- 
tre s’élevait,  sur  une  base  de  vingt-cinq  pieds,  le 
magnifique  autel  de  la  patrie.  Trois  cents  prêtres 
revêtus  d’aubes  blanches  et  d’écharpes  tricolores 
en  couvraient  les  marches,  et  devaient  servir  la 
inessc. 

L’arrivée  des  fédérés  dura  trois  heures.  Pen- 
dant ce  temps  le  ciel  était  couvert  de  sombres 
nuages,  et  la  pluie  tombait  par  torrents.  Ce  ciel, 
dont  l’éclat  sc  marie  si  bien  a la  joie  des  hommes, 
leur  refusait  en  ce  moment  la  sérénité  et  la  lu- 
mière. Un  des  bataillons  arrivés  dépose  scs  armes, 
et  a l’idée  de  former  une  danse;  tous  l’imitent 
aussitôt,  et,  en  un  seul  instant,  le  champ  inter- 
médiaire est  encombré  parsoixante  mille  hommes, 
soldats  et  citoyens,  qui  opposent  la  gaieté  à l’o- 
rage. Enfin,  la  cérémonie  commence;  le  ciel,  par 
un  hasard  heureux , sc  découvre  et  illumine  de 
son  éclat  cette  scène  solennelle.  L’évêque  d’Autun 
commence  la  messe  ; des  chœurs  accompagnent 
la  voix  du  pontife;  le  canon  y mêle  ses  bruits 
solennels.  Le  saint  sacrifice  achevé,  Lafavette 
descend  de  cheval , monte  les  marches  du  trône, 
et  vient  recevoir  les  ordres  du  roi,  qui  lui  confie 
la  formule  du  serment.  Lafavette  la  porte  à l'au- 
tel, et  dans  ce  moment  toutes  les  bannières  s’agi- 
tent, tous  les  sabres  étincellent.  Le  général , l'ar- 
mée, le  président,  les  députés  crient  : Je  le  jure! 
Le  roi  debout,  la  main  tendue  vers  l'autel , dit  : 
Moi,  roi  des  Français , je  jure  d'employer  le  pou- 
voir que  m'a  dcléyuc  l’acte  constitutionnel  de 
l'État , ci  maintenir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  cl  acceptée  par  moi.  Dans 
ce  moment  la  reine,  entraînée  par  le  mouvement 
général,  saisit  dans  scs  bras  l’auguste  enfant  héri- 
tier du  trône,  et  du  haut  du  balcon  où  elle  est 
placée  le  montre  à la  nation  assemblée.  A cette 
vue,  des  cris  extraordinaires  de  joie,  d’amour, 
d’enthousiasme,  se  dirigent  vers  la  mère  et  l’en- 
fant, et  tous  les  cœurs  sont  à elle.  C’est  dans  ce 
même  instant  que  la  France  tout  entière,  réunie 
dans  les  quatre-vingt-trois  chefs-lieux  des  dépar- 
tements, faisait  le  meme  serment  d’aimer  le  roi 
qui  les  aimerait.  Hélas  ! dans  ces  moments,  la 
haine  meme  s’attendrit,  l’orgueil  cède,  tous  sont 
heureux  du  bonheur  commun,  et  fiers  de  la  di- 
gnité de  tous.  Pourquoi  ces  plaisirs  si  profonds  de 
la  concorde  sont-ils  sitôt  oubliés! 

Cette  nuguste  cérémonie  achevée,  le  cortège 
reprit  sa  marche , et  le  peuple  sc  livra  à toutes 
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les  inspirations  de  la  joie.  Les  réjouissances  durè- 
rent plusieurs  jours.  Une  revue  générale  des  fédé- 
rés cul  lieu  ensuite.  Soixante  mille  hommes  étaient 
sous  les  armes,  et  présentaient  un  magnifique 
spectacle,  tout  à la  fois  militaire  et  national.  Le 
soir,  Paris  offrit  une  fête  charmante.  Le  principal 
lieu  de  réunion  était  aux  Champs-Elysées  cl  à la 
Bastille.  On  lisait  sur  le  terrain  de  celte  ancienne 
prison,  changé  en  une  place:  Ici  f on  danse.  Des 
feux  brillants,  ranges  en  guirlandes,  remplaçaient 
l’éclat  du  jour.  Il  avait  été  défendu  à l’opulence 
de  troubler  celle  paisible  fête  par  le  mouvement 
des  voitures.  Tout  le  monde  devait  se  faire  peu- 
ple, et  se  trouver  heureux  de  l’être.  Les  Champs- 
Elysées  présentaient  une  scène  touchante.  Chacun 
y circulait  sans  bruit,  sans  tumulte,  sans  rivalité, 
sans  haine.  Toutes  les  classes  confondues  s’y  pro- 
menaient au  doux  éclat  des  lumières,  et  parais- 


saient satisfaites  d’étre  ensemble.  Ainsi,  même 
nu  sein  de  la  vieille  civilisation , on  semblait 
avoir  retrouvé  les  temps  de  la  fraternité  'primi- 
tive. 

Les  fédérés,  après  avoir  assisté  aux  imposantes 
discussions  de  l’Assemblée  nationale,  aux  pompes 
de  la  cour,  aux  magnificences  de  Paris;  après 
avoir  clé  témoins  de  la  bonté  du  roi,  qu’ils  visi- 
tèrent tous,  et  dont  ils  reçurent  de  louchantes 
expressions  de  bonté,  retournèrent  chez  eux, 
transportés  d'ivresse,  pleins  de  bons  sentiments 
et  d'illusions.  Après  tant  de  scènes  déchirantes,  cl 
prêta  en  raconter  déplus  terribles  encore,  l’histo- 
rien s’arrête  avec  plaisir  sur  ces  heures  si  fugiti- 
ves, où  tous  les  cœurs  n’eurent  qu’un  sentiment, 
l’amour  du  bien  public  '. 

< Voyez  ta  noir  17  à la  lin  du  volume. 
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Lit  fête  si  touchante  de  la  fédération  ne  fui 
encore  qu'une  émotion  passagère.  Le  lendemain, 
les  cœurs  voulaient  encore  tout  ce  qu’ils  nvnient 
voulu  la  veille . et  la  guerre  était  recommencée. 
Les  petites  querelles  avec  le  ministère  s’engagè- 
rent de  nouveau.  On  se  plaignit  de  ee  qu’on  avait 
donné  passage  aux  troupes  nulrirliienncs  qui  se 
rendaient  dans  le  pays  de  Liège.  On  accusa  Saint- 
Pricst  d'avoir  favorisé  l'évasion  de  plusieurs  ac- 
cusés suspects  tic  machinations  contre-révolution- 
naires. La  cour,  en  revanche,  avait  remis  à l’ordre 
du  jour  la  procédure  commencée  nu  Châtelet 
contre  les  auteurs  des  5 et  G octobre.  Le  duc 
d’Orléans  et  Mirabeau  s’y  trouvaient  impliqués. 
Cette  procédure  singulière,  plusieurs  fois  aban- 
donnée et  reprise,  se  ressentait  des  diverses  in- 
fluences sous  lesquelles  elle  avait  été  instruite. 
Elle  était  pleine  de  contradictions,  et  n’oiïrait 
aucune  charge  suffisante  contre  les  «leux  accusés 
principaux.  La  cour,  en  se  conciliant  Mirabeau, 
n’avait  cependant  aucun  plan  suivi  à son  égard. 
Elle  s’en  approchait,  s'en  écartai!  tour  à tour,  et 
cherchait  plutôt  à l'apaiser  qu'à  suivre  scs  con- 
seils. En  renouvelant  la  procédure  des  5 et  6 oc- 
tobre, ce  n’était  pas  lui  qu’elle  poursuivait,  mais 

i Voyez  le*  Mémoires  de  Souillé. 


le  duc  d’Orléans,  qui  avait  été  fort  applaudi  à son 
retour  de  Londres,  et  qu’elle  avait  durement  re- 
poussé lorsqu'il  demandait  à rentrer  en  grâce  au- 
près du  roi  *.  Chabroud  devait  faire  le  rapport  à 
l’Assemblée,  pour  qu’elle  jugeât  s’il  y avait  lieu 
ou  non  à accusation.  La  cour  désirait  que  Mira- 
beau gardât  le  silence,  et  qu’il  abandonnât  le  duc 
d’Orléans,  le  seul  à qui  elle  en  voulait.  Cependant 
il  prit  la  parole,  cl  montra  combien  étaient  ridi- 
cules les  imputations  dirigées  contre  lui.  On  l’ac- 
cusait en  effet  d’avoir  averti  Mounicr  que  Paris 
marchait  sur  Versailles,  et  d’avoir  ajouté  ces 
mots  : « Nous  voulons  un  roi.  mais  qu’importe 
que  cc  soit  Louis  XVI  ou  Louis  XVII?  •*  d’avoir 
parcouru  le  régiment  de  Flandre  le  sabre  à la 
main,  et  de  s’étre  écrié,  à l’instant  du  départ  du 
duc  d’Orléans  : « Ce  j...  f.....  ne  mérite  pas  la 
peine  qu’on  se  donne  pour  lui.  » Rien  n’était  plus 
futile  que  de  pareils  griefs.  Mirabeau  en  montra 
la  faiblesse  et  le  ridicule,  ne  dit  que  peu  de  mots 
sur  le  duc  d'Orléans,  et  s’écria  en  finissant  : « Oui, 
le  secret  de  cette  infernale  procédure  est  enfin 
découvert;  il  est  là  tout  entier  (en  montrant  le 
côté  droit)  ; il  est  dans  l’intérêt  de  ceux  dont  les 
témoignages  et  les  calomnies  en  ont  formé  le  tissu  ; 
il  est  dans  les  ressources  qu’elle  a fournies  aux 
ennemis  de  la  révolution;  il  est...  il  est  dans  le 
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cœur  des  juges,  tel  qu’il  sera  bientôt  buriné  dans 
l’histoire  par  la  plus  juste  et  la  plus  implacable 
vengeance.  » 

Les  applaudissements  accompagnèrent  Mira- 
beau jusqu’à  sa  place;  les  deux  inculpés  furent 
mis  hors  d’accusation  par  l’Assemblée , et  la  cour 
eut  la  honte  d’une  tentutive  inutile. 

La  révolution  devait  s'accomplir  partout,  dans 
l’armée  comme  dans  le  peuple.  L’armée,  dernier 
appui  du  pouvoir,  était  aussi  la  dernière  crainte 
du  parti  populaire.  Tous  les  chefs  militaires  étaient 
ennemis  de  la  révolution,  parce  que,  possesseurs 
exclusifs  «les  grades  et  des  faveurs , ils  voyaient 
le  mérite  admis  à les  partager  avec  eux.  Par  le 
molifconlrairc,  les  soldats  penchaient  pour  l’ordre 
de  choses  nouveau  ; et  sans  doute  la  haine  de  la 
discipline . le  désir  d’une  plus  forte  pave,  agis- 
saient aussi  puissamment  sur  eux  que  l’esprit  de 
liberté.  Une  dangereuse  insubordination  se  mani- 
festait dans  presque  toute  l’armée.  L’infanterie 
surtout  , peut-être  parce  qu’elle  se  môle  davantage 
au  peuple  et  qu’elle  a moins  d’orgueil  militaire 
que  la  cavalerie , était  dans  un  état  complet  d’in- 
surrection. Rouillé,  qui  voyait  avec  peine  son 
armée;  lui  échapper,  employait  tous  les  moyens 
possibles  pour  arrêter  cette  contagion  de  l’esprit 
révolutionnaire.  Il  avait  reçu  de  Latour  du  Pin, 
ministre  de  la  guerre,  les  pouvoirs  les  plus 
étendus;  il  en  profilait  en  déplaçant  continuelle- 
ment ses  troupes,  et  en  les  empêchant  de  se 
familiariser  avec  le  peuple  par  leur  séjour  sur  les 
mêmes  lieux.  Il  leur  défendait  surtout  de  se 
rendre  aux  clubs,  et  ne  négligeait  rien  enfin  pour 
maintenir  la  subordination  militaire.  Rouillé, 
après  une  longue  résistance,  avait  enfin  prêté 
serment  à la  constitution  ; et  comme  il  était  plein 
d'honneur,  dès  cet  instant  il  parut  avoir  pris  la 
résolution  d’être  fidèle  au  roi  et  à la  constitution. 
Sa  répugnance  pour  Lafayette,  dont  il  ne  pouvait 
méconnaître  le  désintéressement,  était  vaincue, 
et  il  était  plus  disposé  à s’entendre  avec  lui.  Les 
gardes  nationales  de  la  vaste  contrée  où  il  com- 
mandait avaient  voulu  le  nommer  leur  général  ; 
il  s’y  était  refusé  dans  sa  première  humeur,  et  il 
en  avait  du  regret  en  songeant  au  bien  qu’il  aurait 
pu  faire.  Néanmoins,  malgré  quelques  dénoncia- 
tions des  clubs , il  se  maintenait  dans  les  faveurs 
populaires. 

La  révolte  éclata  d’abord  a Metz.  Les  soldats 
enfermèrent  leurs  ofiieiers,  s'emparèrent  des  dra- 
peaux et  des  caisses,  et  voulurent  même  foire  con- 
tribuer la  municipalité.  Rouillé  courut  le  plus 
grand  danger,  et  parvint  à réprimer  la  sédition. 


bientôt  après,  une  révolte  semblable  sc  manifesta 
à Nancy.  Des  régiments  suisses  y prirent  part , 
et  on  eut  lieu  de  craindre,  si  cet  exemple  était 
suivi , que  bientôt  tout  le  royaume  ne  se  trouvât 
livré  aux  excès  réunis  de  la  soldatesque  et  de  la 
populace.  L’Assemblée  elle-même  en  trembla.  Un 
officier  fut  chargé  de  porter  le  décret  rendu 
contre  les  rebelles.  II  ne  put  le  faire  exécuter,  et 
Rouillé  reçut  ordre  de  marcher  sur  Nancy  pour 
que  force  restât  à la  loi.  Il  u’avait  que  peu  de  sol- 
dats sur  lesquels  il  put  compter.  Heureusement 
les  troupes , naguère  rév  oltées  à Metz , humiliées 
de  ce  qu’il  n’osait  pas  se  fier  à elles  , offrirent  de 
marcher  contre  les  rebelles.  Les  gardes  ualionulcs 
firent  la  même  offre , et  il  s’avança  avec  ees  forces 
réunies  et  une  cavalerie  assez  nombreuse  sur 
Nancy.  Sa  position  était  embarrassante , parce 
qu’il  ne  pouvait  faire  agir  sa  cavalerie , et  que  son 
infanterie  n’était  pas  suffisante  pour  attaquer  les 
rebelles  secondés  de  la  populace.  Néanmoins  il 
parla  à ceux-ci  avec  la  plus  grande  fermeté,  et 
parvint  à leur  imposer.  Ils  allaient  même  céder 
et  sortir  de  la  ville  , conformément  à ses  ordres, 
lorsque  des  coups  de  fusil  furent  tirés,  on  ne  sait 
de  quel  côté.  Des  lors  l'engagement  devint  inévi- 
table. Les  troupes  de  Rouillé,  sc  croyant  trahies, 
combattirent  avec  la  plus  grande  ardeur  ; mais 
l’aelion  fut  opiniâtre,  et  elles  ne  pénétrèrent  que 
pas  a pas  à travers  un  leu  meurlrier(  31  août).  Maî- 
tre enfin  des  principales  places,  Rouillé  obtint  la 
soumission  des  régiments , et  les  fit  sortir  de  ,1a 
ville.  Il  délivra  les  officiers  et  les  autorités  empri- 
sonnés, lit  choisir  les  priucipuux  coupables,  et  les 
livra  à l’Assemblée  nationale. 

Cette  victoire  répandit  une  joie  générale,  et 
calma  les  craintes  qu’on  avait  conçues  pour  lu 
tranquillité  du  royaume.  Rouillé  recul  du  roi  et 
de  l'Assemblée  des  félicitations  et  des  cloges.  Plus 
tard  ou  le  calomnia , et  on  accusa  sa  conduite  de 
cruauté.  Cependant  elle  était  irréprochable,  et 
dans  le  moment  elle  fut  applaudie  comme  telle. 
Le  roi  augmenta  son  rommundcmenl , qui  devint 
fort  considérable,  car  il  s’étendait  depuis  la  Suisse 
jusqu’à  la  Sombre , et  comprenait  la  plus  grande 
partie  de  la  frontière.  Rouillé,  comptant  plus  sur 
la  cavalerie  que  sur  l’infanterie,  choisit  pour  sc 
cantonner  les  bords  de  la  Seillc,  qui  tombe  dans 
la  Moselle  ; il  avait  là  îles  plaines  pour  faire  agir 
sa  cavalerie . des  fourrages  pour  la  nourrir,  des 
places  assez  fortes  pour  se  retrancher,  et  surtout 
peu  de  population  à craindre.  Rouillé  était  décidé 
à ne  rien  faire  contre  la  constitution;  mais  il  se 
défiait  des  patriotes,  et  il  prenait  des  précautions 
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pour  venir  au  secours  du  roi , si  les  circonstances 
le  rendaient  nécessaire. 

L’Assemblée  avait  aboli  les  parlementa,  institué 
les  jurés,  détruit  les  jurandes,  et  allait  ordonner 
une  nouvelle  émission  d'assignats.  Les  biens  du 
clergé  offrant  un  capital  immense,  et  les  assignats 
le  rendant  continuellement  disponible,  il  était 
naturel  qu’elle  en  usât.  Toutes  les  objections  déjà 
faites  furent  renouvelées  avec  plus  de  violence; 
l'évêque  d’Aiilun  lui-même  se  prononça  contre 
cette  émission  nouvelle,  et  prévit  avec  sagacité 
tous  les  résultats  financiers  de  cette  mesure  *. 
Mirabeau  . envisageant  surtout  les  résultats  poli- 
tiques, insista  avec  opiniâtreté,  et  réussit.  Huit 
cents  millions  d'assignats  furent  décrétés;  et  celte 
fois  il  fut  décidé  qu’ils  ne  porteraient  pas  intérêt. 
Il  était  inutile  en  effet  d’ajouter  un  intérêt  à une 
monnaie.  Qu’on  fasse  cela  pour  lin  litre  qui  ne 
peut  circuler  et  demeure  oisif  dans  les  mains  de 
celui  qui  le  possède,  rien  n’est  plus  juste;  niais 
pour  une  valeur  qui  devient  actuelle  par  son  cours 
forcé,  c’est  une  erreur  «pie  l’Assemblée  ne  commit 
pas  une  seconde  fois.  Necker  s’opposa  à cette  nou- 
velle émission,  et  envoya  un  mémoire  qu’on 
n’écouta  point.  Les  temps  étaient  bien  changés 
pour  lui , et  il  n’était  plus  ce  ministre  à la  conser- 
vation duquel  le  peuple  attachait  son  bonheur 
lin  an  auparavant.  Privé  de  la  confiance  du  roi , 
brouillé  avec  ses  collègues,  excepté  Montmorin, 
il  était  négligé  par  l’Assemblée,  et  n’en  obtenait 
pas  tous  les  égards  qu’il  eût  pu  en  attendre.  L’er- 
reur de  Necker  consistait  à croire  «pic  la  raison 
suffisait  à tout,  et  que,  manifestée  avec  un  mé- 
lange de  sentiment  et  de  logique,  elle  devait 
triompher  de  l’entêtement  des  aristocrates  et  de 
l’irritation  des  patriotes.  Necker  possédait  celle 
raison  un  peu  fièrequi  juge  les  écarts  des  passions 
et  les  blâme;  mais  il  manquait  de  celte  autre 
raison  plus  élevée  cl  moins  orgueilleuse , qui  ne 
se  borne  pas  à les  blâmer,  mais  qui  sait  aussi  les 
conduire.  Aussi , placé  nu  milieu  d'elles,  il  ne  fut 
pour  toutes  qu’une  gêne  et  point  un  frein.  De- 
meuré sans  amis  depuis  le  départ  de  Mounier  et 
de  Lally , il  n’avait  conservé  que  l'inutile  Malouct  . 
Il  avait  blessé  l’Assemblée,  en  lui  rappelant  sons 
cesse  et  avec  «les  reproches  le  soin  le  plus  difficile 
de  tous,  celui  des  finances;  il  s’était  attiré  en 
outre  le  ridicule  par  la  manière  dont  il  parlait  de 
lui-même.  Sa  démission  fut  acceptée  avec  plaisir 
par  tous  les  partis  *,  Sa  voiture  fut  arrêtée  à la 

• Voyei  lu  mile  18  h la  lin  du  volume. 

• Necker  se  démit  le  4 septembre. 


sortie  du  royaume  par  le  même  peuple  qui  l’avait 
naguère  traîné  en  triomphe  ; il  fallut  un  ordre  de 
l’Assemblée  pour  «pic  la  liberté  d’aller  en  Suisse 
lui  fût  accordée.  Il  l’obtint  bientôt , et  se  relira 
à Coppet  pour  y contempler  de  loin  une  révolu- 
tion qu’il  était  plus  propre  à observer  qu’à  con- 
duire. 

Le  ministère  s’était  réduit  à la  nullité  du  roi 
lui-même,  et  se  livrait  tout  au  plus  à quelques 
intrigues  ou  inutiles  ou  coupables.  Saint-Priest 
eommuni(|uait  avec  les  émigrés  ; Latour  du  Pin 
se  prêtait  à toutes  les  volontés  des  chefs  militaires; 
Montmorin  avait  l'estime  de  la  cour,  mais  non  sa 
confiance,  et  il  était  employé  dans  «les  intrigues 
auprès  des  chefs  populaires  avec  lesquels  sa  mo- 
dération le  mettait  en  rapport.  Les  ministres 
furent  tous  dénoncés  à l’occasion  des  nouveaux 
complota.  « Moi  aussi , s'écria  Cazalès , je  les 
dénoncerais , s’il  était  généreux  de  poursui  - 
vre  des  hommes  aussi  faibles;  j’accuserais  le  mi- 
nistre des  finances  de  n’avoir  pas  éclairé  l’Assem- 
blée sur  les  véritables  ressources  de  l’Etat,  et  de 
n’avoir  pas  dirigé  une  révolution  qu’il  avait  pro- 
voquée ; j’accuserais  le  ministre  de  In  guerre  d’a- 
voir laissé  désorganiser  l’armée;  le  ministre  des 
provinces,  de  n’avoir  pas  fait  respecter  les  ordres 
du  roi  ; tous  enfin  . de  leur  nullité  et  des  lâches 
conseils  donnés  à leur  maître.  » L’inaction  est  un 
«•rime  aux  yeux  des  partis  qui  veulent  aller  à leur 
but  : aussi  le  côté  droit  condamnait-il  les  mi- 
nistres, non  pour  ce  qu'ils  avaient  fait,  mais  pour 
ce  qu’ils  n’avaient  pas  fait.  Cependant  Caznlèset 
les  siens,  tout  en  les  condamnant,  s'opposaient 
a ce  qu’on  demandât  nu  roi  leur  éloignement , 
parce  qu’ils  regardaient  celle  demande  comme 
une  atteinte  à la  prérogative  royale.  Ce  renvoi 
ne  fut  pas  réclamé,  mais  ils  donnèrent  succes- 
sivement leur  démission,  excepté  Montmorin,  qui 
fut  seul  conservé.  Duport  du  Tertre,  simple  avo- 
cat, fut  nommé  gar«le  des  sceaux.  Duportail, 
désigné  au  roi  par  Lafnvette,  remplaça  Latour 
du  Pin  à la  guerre,  et  se  montra  mieux  disposé 
en  faveur  du  parti  populaire.  L’une  des  mesures 
qu’il  prit  fut  de  priver  Douille  «le  toute  la  liberté 
dont  il  usait  dans  son  commandement , et  par- 
ticulièrement du  pouvoir  de  déplacer  les  troupes 
à sa  volonté,  pouvoir  dont  Douille  se  servait, 
comme  on  l’a  vu , pour  empêcher  les  soldats  de 
fraterniser  avec  le  peuple. 

Le  roi  avait  fait  une  élude  parlû’ulièrc  de 
l’histoire  de  la  révolution  anglaise.  Le  sort  de 
Charles  Irr  l’avait  toujours  singulièrement  frappé, 
cl  il  ne  pouvait  pas  se  défendre  de  pressentiments 
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sinistres.  II  avait  surtout  remarqué  le  motif  de 
la  condamnation  de  Charles  Ier;  ce  motif  était  In 
guerre  civile.  Il  cil  avait  contracté  une  horreur 
invincible  pour  toute  mcsurcqui  pouvait  faire  cou- 
ler le  sang  ; et  il  s’était  constamment  opposé  à tous 
les  projets  de  fuite  proposés  parla  reine  et  la  cour. 

Pendant  l’été  passé  à Saint-Cloud,  en  1790, 
il  aurait  pu  s’enfuir;  mais  il  n’avait  jamais  voulu 
en  entendre  parler.  Les  amis  de  la  constitution 
redoutaient  comme  lui  ce  moyen , qui  semblait 
devoir  amener  la  guerre  civile.  Les  aristocrates 
seuls  le  désiraient  parce  que  , maîtres  du  roi  en 
l'éloignant  de  l’Assemblée,  ils  se  promettaient  de 
gouverner  en  son  nom , et  de  rentrer  avec  lui  à 
la  tète  des  étrangers,  ignorant  encore  qu’on  ne 
va  jnmais  qu’à  leur  suite.  Aux  aristocrates  se 
joignaient  peut-être  quelques  imaginations  pré- 
coces, qui  déjà  commençaient  à réver  la  répu- 
blique, à laquelle  personne  ne  songeait  encore, 
dont  on  n’avait  jamais  prononcé  le  nom,  si  ce 
n’est  la  reine  dans  ses  emportements  contre  La- 
fayette  et  contre  l’Assemblée,  qu’elle  accusait  d’y 
tendre  de  tous  leurs  vœux.  Lafavette,  chef  de 
l’armée  constitutionnelle , et  de  tous  les  amis  sin- 
cères delà  liberté,  veillait  constamment  sur  la 
personne  du  monarque.  Ces  deux  idées,  éloigne- 
ment du  roi  et  guerre  civile , étaient  si  fortement 
associées  dans  les  esprits  depuis  le  commencement 
delà  révolution,  qu’on  regardait  ce  départ  comme 
le  plus  grand  malheur  à craindre. 

Cependant  l'expulsion  du  ministère,  qui,  s’il 
n'avait  la  confinncc  de  Louis  XVI,  était  du  moins 
de  son  choix,  l’indisposa  contre  l’Assemblée,  et 
lui  fit  craindre  la  perte  entière  du  pouvoir  exé- 
cutif. Les  nouveaux  débats  religieux , que  la 
mauvaise  foi  du  clergé  fit  naître  à propos  de  la 
constitution  civile,  effrayèrent  sa  conscience  ti- 
morée. et  dès  lors  il  songea  au  départ.  C’est  vers 
la  fin  de  1790  qu’il  en  écrivit  à Douille,  qui  résista 
d’abord,  et  qui  céda  ensuite,  pour  ne  point  rendre 
son  zclc  suspect  à l’infortuné  monarque.  Mira- 
beau, de  son  cèté,  avait  fait  un  plan  pour  sou- 
tenir la  couse  de  la  monarchie.  En  communication 
continuelle  avec  Montmorin,  il  n’avait  jusque-là 
rien  entrepris  de  sérieux,  parce  que  la  cour,  hési- 
tant entre  l’étranger,  l’émigration  et  le  parti  na- 
tional, ne  voulait  rien  franchement,  et  de  tous 
les  moyens  redoutait  surtout  celui  qui  la  soumet- 
trait» un  maltreaussi  sincèrement  constitutionnel 
que  Mirabeau.  Cependant  elle  s’entendit  entière- 

« Voyez  la  noie  19  à la  lin  du  volume. 

* Bouille  semble  croire,  dans  scs  Mémoires,  que  c’eat  de  ta 
part  de  Mirabeau  et  du  roi  qu'on  lui  fit  des  ouvertures.  Mai» 
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| ment  avec  lui  vers  cette  époque.  On  lui  promit 
tout  s’il  réussissait , et  toutes  les  ressources  possi- 
bles furent  mises  à sa  disposition.  Talon,  lieute- 
nant civil  au  Châtelet,  et  Laporte,  appelé  récem- 
ment auprès  du  roi  pour  administrer  la  liste 
civile , eurent  ordre  de  le  voir  et  de  se  prêter  à 
l’exécution  de  ses  plans.  Mirabeau  condamnait  la 
constitution  nouvelle.  Pour  une  monarchie , elle 
était,  selon  lui , trop  démocratique  , et  pour  une 
république  U y avait  un  roi  de  trop.  En  voyant 
surtout  ie  débordement  populaire  qui  allait  tou- 
jours croissant . il  résolut  de  l’arrêter.  A Paris , 
sous  l’empire  de  la  multitude  et  d’une  Assemblée 
toute-puissante,  aucune  tentative  n’était  possible. 
I!  ne  vit  qu’une  ressource,  c’était  d’éloigner  le 
roi  de  Paris  , et  de  le  placer  à Lyon.  Là , le  roi 
se  fut  expliqué;  il  aurnit  énergiquement  exprimé 
les  raisons  qui  lui  faisaient  condamner  la  consti- 
tution nouvelle,  et  en  aurait  donné  une  autre 
qui  était  toute  préparée.  Au  même  instant,  on 
eût  convoqué  une  première  législature.  Mirabeau, 
en  conférant  par  écrit  avec  les  membres  les  plus 
populaires,  avait  eu  l’art  de  leur  arracher  à tous 
l’improbation  d’un  article  de  la  constitution  ac- 
tuelle. En  réunissant  ces  divers  avis,  la  constitu- 
tion tout  entière  sc  trouvait  condamnée  par  ses 
auteurs  eux-mêmes  *.  11  voulait  les  joindre  au 
manifeste  du  roi , pour  en  assurer  l’effet,  et  faire 
mieux  sentir  la  nécessité  d’une  nouvelle  consti- 
tution. On  ne  connaît  pas  tous  ses  moyens  d’exé- 
cution ; on  sait  seulement  que  , par  la  police  de 
Talon,  lieutenant  civil,  il  s’était  ménagé  des 
pamphlétaires,  des  oraleursdc  clubs  et  de  groupes; 
que,  par  son  immense  correspondance,  il  devait 
s’assurer  trente-six  départements  du  Midi.  Sans 
doute  il  songeait  à s’aider  de  Bouille,  mais  il  ne 
voulait  pas  sc  mettre  à la  merci  de  ce  général. 
Tandis  que  Bouille  campait  à Montinédy,  il  vou- 
lait que  le  roi  se  tint  à Lyon  ; et  lui-même  devait, 
suivant  les  circonstances,  sc  porter  à Lyon  ou  à 
Paris.  Un  prince  étranger,  ami  de  Mirabeau  , vit 
Bouillédela  part  du'roi,  cl  lui  fit  part  de  ce  projet, 
mais  à l’insu  de  Mirabeau  *,  qui  ne  songeait  pas 
à Montmédy,  où  Je  roi  s’achemina  plus  tard. 
Bouille,  frappé  du  génie  de  Mirabeau  , dit  qu’il 
fallait  tout  faire  pour  s’assurer  un  homme  pareil, 
et  que,  pour  lui,  il  était  prêt  à le  seconder  de 
tous  scs  moyens. 

M.  de  Lafaycttc  était  étranger  à ce  projet. 
Quoiqu'il  lut  sincèrement  dévoue  à la  personne 

c'est  lù  une  erreur.  Mirabeau  ignorait  celte  double  menée  et  ne 
pensait  pas  A se  mettre  «tans  1rs  mains  de  Bouille. 
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du  roi,  il  n’avait  point  la  confiance  de  ln  cour,  et 
d’ailleurs  il  excitait  l'envie  de  Mirabeau,  qui  ne 
voulait  pas  se  donner  un  compagnon  pareil.  En 
outre,  M.  de  Lafnyctlc  était  connu  pour  ne  sui- 
vre que  le  droit  chemin,  elee  plan  était  trop  hardi, 
trop  détourné  des  voies  légales,  pour  lui  conve- 
nir. Quoi  qu’il  en  soit,  Mirabeau  voulut  être  le 
seul  exécuteur  de  son  plan,  et,  en  effet,  il  le  con- 
duisit tout  seul  pendant  l'hiver  de  171)0  à 1791. 
On  ne  sait  s'il  eût  réussi;  mais  il  est  certain  que, 
sans  faire  rebrousser  le  torrent  révolutionnaire, 
il  eût  du  moins  influé  sur  sa  direction,  et  sans 
changer  sans  doute  le  résultat  inévitable  d’une 
révolution  telle  que  la  nûtrc,  il  en  eût  modifié  les 
événements  par  sa  puissante  opposition.  On  se 
demande  encore  si,  même  en  parvenant  A domp- 
ter le  parti  populaire,  il  eût  pu  sc  rendre  maitre 
de  l’aristocratie  et  de  la  cour.  Un  de  ses  amis  lui 
faisait  cette  dernière  objection.  « Ils  m’ont  tout 
promis,  disait  Mirabeau.  — Et  s’ils  ne  vous  tien- 
nent point  parole?  — S’ils  ne  me  tiennent  point 
parole,  je  les  f...  en  république.  » 

Les  principaux  articles  de  la  constitution  civile, 
tels  que  la  circonscription  nouvelle  des  évêchés  et 
l’élection  de  tous  les  fonctionnaires  ecclésiastiques, 
avaient  été  décrétés.  Le  roi  en  avait  référé  au 
pape,  qui,  après  lui  avoir  répondu  avec  un  ton 
moitié  sévère  et  moitié  paternel,  en  avait  appelé 
à son  tour  au  clergé  de  France.  Le  clergé  profita 
de  l’occasion,  et  prétendit  que  le  spirituel  était 
compromis  par  les  mesures  de  l’Assemblée.  En 
même  temps,  il  répandit  des  mandements,  déclara 
que  les  évêques  déchus  ne  sc  retireraient  de  leurs 
sièges  que  contraints  et  forcés  ; qu'ils  loueraient 
des  maisons,  et  continueraient  leurs  fonctions  ec- 
clésiastiques ; que  les  fidèles  demeurés  tels  ne  de- 
vraient s’adresser  qu’à  eux.  Le  clergé  intriguait 
surtout  dans  In  Vendée  et  dans  certains  départe- 
ments du  Midi,  où  il  sc  concertait  avec  les  émigrés. 
Un  camp  fédératif  s’étuit  formé  n Jolie*  *,  où, 
sous  le  prétexte  apparent  des  fédérations,  les  pré- 
tendus fédérés  voulaient  établir  un  centre  d’op- 
position aux  mesures  de  l’Assemblée.  Le  parti 
populaire  s’irrita  de  ces  menées,  et.  fort  de  sa 
puissance,  fatigué  de  sa  modération,  il  résolut 
d’employer  un  moyen  décisif.  On  a déjà  vu  les 
motifs  qui  avaient  influé  sur  l’adoption  de  la  con- 
stitution civile.  Cette  constitution  avait  pour  au- 
teurs les  chrétiens  les  plus  sincères  de  l’Assem- 
blee  ; ceux-ci,  irrites  d’une  injuste  résistance, 
résolurent  de  la  vaincre. 

* Ce  camp  s *lnil  furmédatis  les  premiers  jour»  de  septembre. 


On  sait  qu'un  décret  obligeait  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  à prêter  serment  à la  consti- 
tution nouvelle.  Lorsqu’il  avait  été  question  de 
ce  serment  civique,  le  clergé  avait  toujours  voulu 
distinguer  la  constitution  politique  de  lu  constitu- 
tion ecclésiastique  ; on  avait  passé  outre.  Celte 
fois  l’Assemblée  résolut  d’exiger  des  ecclésiasti- 
ques un  serinent  rigoureux  qui  les  mit  dans  la 
nécessité  de  se  retirer  s’ils  ne  le  prêtaient  pas, 
ou  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions  s'ils  le 
prêtaient.  Elle  eut  soin  de  déclarer  qu’elle  n’en- 
tendait pas  violenter  les  consciences,  qu’elle  res- 
pecterait le  refus  de  ceux  qui,  croyant  la  religion 
compromise  par  les  lois  nouvelles,  ne  voudraient 
pas  prêter  le  serment;  mais  qu'elle  voulait  les 
connaître  pour  ne  pas  leur  confier  les  nouveaux 
épiscopats.  En  cela  ses  prétentions  étaient  justes 
et  franches.  Elle  ajoutait  à>on  décret  que  ceux  qui 
refuseraient  de  jurer  seraient  privés  de  fonctions 
et  de  traitements  ; en  outre,  pour  donner  l’exem- 
ple, tous  les  ecclésiastiques  qui  étaient  députés  de- 
vaient prêter  le  serment  dans  l’Assemblée  même, 
huit  jours  après  la  sanction  du  nouveau  décret. 

Le  côté  droit  s’y  opposa  ; Maury  sc  livra  à toute 
sa  violence,  fit  tout  ee  qu’il  put  pour  se  faire  in- 
terrompre et  avoir  lieu  de  se  plaindre.  Alexandre 
Lametli,  qui  occupait  le  fauteuil,  lui  maintint  la 
parole,  et  le  priva  du  plaisir  d’étre  chassé  de  la 
tribune.  Mirabeau,  plus  éloquent  que  jamais,  dé- 
fendit l’Assemblée.  « Vous,  s’écria-t-il,  les  per- 
« sécu leurs  de  la  religion  ! vous  qui  lui  avez  rendu 
« un  si  noble  et  si  touchant  hommage,  dans  le 
« plus  beau  de  vos  décrets  ! vous  (pii  consacrez  à 
» son  culte  une  dépense  publique  dont  votre 
« prudence  et  votre  justice  vous  eussent  rendus 
« si  économes!  vous  qui  avez  fait  intervenir  la 
« religion  dans  la  division  du  royaume,  et  qui 
« avez  planté  le  signe  de  la  croix  sur  toutes  les 
« limites  des  départements!  vous,  enfin,  qui  sa- 
« vez  que  Dieu  est  aussi  nécessaire  aux  hommes 
« que  la  liberté  ! « 

L’Assemblée  décréta  le  serment  *.  Le  roi  en 
référa  tout  de  suite  à Rome.  L’archevêque  d’Aix, 
qui  avait  d’abord  combattu  la  constitution  civile, 
sentant  la  nécessité  d’une  pacification,  s’unit  au 
roi  et  à quelques-uns  de  scs  collègues  plus  modérés 
pour  solliciter  le  consentement  du  pape.  Les  émi- 
grés de  Turin  et  les  évéques  opposants  de  France 
écrivirent  à Rome,  en  sens  tout  contraire,  et  le 
pape,  sous  divers  prétextes,  différa  sa  réponse. 
L’Assemblée,  irritée  de  ces  délais,  insista  pour 

• Décret  du  37  novembre. 
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avoir  la  sanction  du  roi  qui,  décidé  à céder, 
usait  des  ruses  ordinaires  de  lu  faiblesse.  11  vou- 
lait se  laisser  contraindre  pour  paraître  ne  pas 
agir  librement.  En  effet,  il  attendit  une  émeute, 
et  se  hâta  alors  de  donner  sa  sanction.  Le  décret 
sanctionné,  l'Assemblée  voulut  le  faire  exécuter, 
et  elle  obligea  scs  membres  ecclesiastiques  à prêter 
le  serment  dons  son  sein.  Des  hommes  et  des 
femmes,  qui  jusque-là  s’étaient  montrés  fort  peu 
nttuchés  à la  religion,  se  mirent  tout  a coup  en 
mouvement  pour  provoquer  le  refus  des  ecclé- 
siastiques ’.  Quelques  évêques  et  quelques  curés 
prêtèrent  le  serment.  Le  plus  grand  nombre  ré- 
sista avec  une  feinte  modération  et  un  attache- 
ment apparent  à ses  principes.  L’Assemblée  n’en 
persista  pas  moins  dans  la  nomination  des  nou- 
veaux évêques  et  curés,  et  fut  parfaitement  se- 
condée par  les  administrations.  Les  anciens 
fonctionnaires  ecclésiastiques  eurent  la  liberté 
d’exercer  leur  culte  à part,  et  ceux  qui  étaient 
reconnus  par  l’État  prirent  place  dans  les  égli- 
ses. Les  dissidents  louèrent  à Paris  l’église  des 
Théatins  pour  s’y  livrer  à leurs  exercices.  L’As- 
semblée le  permit,  et  la  garde  nationale  les  pro- 
tégea autant  qu’elle  put  contre  la  fureur  du  peu- 
ple, qui  ne  leur  laissa  pas  toujours  exercer  en 
repos  leur  ministère  particulier. 

On  a condamné  l’Assemblée  d’avoir  occasionné 
ce  schisme,  et  d’avoir  ajouté  une  cause  nouvelle 
de  division  à celles  qui  existaient  déjà.  D’abord, 
quant  à ses  droits,  il  est  évident  à tout  esprit  juste 
que  l’Assemblée  ne  les  excédait  pas  en  s’occupant 
du  temporel  de  l’Église.  Quant  aux  considéra- 
tions de  prudence,  on  peut  dire  qu’elle  ajoutait 
peu  aux  difficultés  de  sa  position.  El  en  effet,  la 
cour,  la  noblesse  et  le  clergé,  avaient  assez  perdu, 
le  peuple  assez  acquis,  pour  être  des  ennemis  ir- 
réconciliables, et  pour  que  la  révolution  eut  son 
issue  inévitable,  même  sans  les  effets  du  nouveau 
schisme.  D’ailleurs,  quand  on  détruisait  tous  les 
abus,  l’Assemblée  pouvait-elle  souffrir  ceux  de 
l’uneiennc  organisation  ecclésiastique?  Pouvait- 
elle  souffrir  que  des  oisifs  vécussent  dans  l’abon- 
dance, tandis  que  les  pasteurs,  seuls  utiles,  avaient 
à peine  le  nécessaire? 

La  longue  et  dernière  lutte  entre  le  parti  na- 
tional et  l’ordre  privilégié  du  clergé,  dont  nous 
venons  de  raconter  les  principales  circonstances, 
acheva  de  tout  diviser.  Tandis  que  le  clergé  tra- 
vaillait les  provinces  de  l’Ouest  et  du  Midi,  les  ré- 
fugiés de  Turin  faisaient  diverses  tentatives,  que 

1 Voycs  U note  20  à la  Ûn  du  volume. 


leur  faiblesse  et  leur  anarchie  rendaient  inutiles, 
l’nc  conspiration  fut  tentée  à Lyon.  On  y annon- 
çait l’arrivée  des  princes,  et  une  abondante  dis- 
tribution de  grâces  ; on  promettait  même  à cette 
ville  de  devenir  capitale  du  royaume,  à la  place 
de  Paris,  qui  avait  démérité  de  la  cour.  Le  roi 
était  averti  de  ces  menées,  et  n’en  prévoyant  pas 
le  succès,  ne  le  désirant  peut-être  pas,  car  il  dés- 
espérait de  gouverner  l’aristocratie  victorieuse, 
il  fit  tout  ce  qu’il  put  pour  l’empêcher.  Celle  con- 
spiration fut  découverte  à lo  fin  de  1790.  et  ses 
principaux  agents  livrés  aux  tribunaux.  Ce  der- 
nier revers  décida  l’émigration  à se  transporter 
de  Turin  ù Coblentz,  où  elle  s’établit  dans  le  ter- 
ritoire de  l’électeur  de  Trêves,  et  aux  dépens  de 
son  autorité  qu’elle  envahit  tout  entière.  On  a 
déjà  vu  que  les  membres  de  cette  noblesse  échap- 
pée de  France  étaient  divisés  en  deux  partis  : les 
uns,  vieux  serviteurs,  nourris  de  faveurs,  et  com- 
posant ce  qu’on  appelait  la  cour,  ne  voulaient 
pas,  en  s’appuyant  sur  la  noblesse  de  province, 
entrer  en  partage  d’influence  avec  elle,  et  pour 
cela  ils  n’entendaient  recourir  qu’a  l’étranger  ; 
les  autres , comptant  davantage  sur  leur  épée, 
voulaient  soulever  les  provinces  du  Midi,  en  y 
réveillant  le  fanatisme.  Les  premiers  l’emportè- 
rent, et  on  se  rendit  a Coblentz,  sur  la  frontière 
du  Nord,  pour  y attendre  les  puissances.  En  vain 
ceux  qui  voulaient  combattre  dans  le  Midi  insis- 
tèrent-ils pour  qu’on  s’aidât  du  Piémont,  de  la 
Suisse  et  de  l'Espagne,  alliés  fidèles  cl  désinté- 
ressés, et  pour  qu’on  laissât  dans  leur  voisinage 
un  chef  considérable.  L’aristocratie,  que  dirigeait 
Colonne,  ne  le  voulut  pas.  Celle  aristocratie  n’a- 
vait pas  changé  eu  quittant  la  France  : frivole, 
hautaine  , incapable , cl  prodigue  à Coblentz 
comme  à Versailles,  elle  fit  encore  mieux  éclater 
scs  vices  au  milieu  des  diflicullés  de  l’exil  et  de  la 
guerre  civile.  Il  faut  du  Ixmrgeois  dans  votre 
brevet,  disait-elle  à ces  hommes  intrépides  qui 
offraient  de  se  battre  dans  le  Midi,  et  qui  deman- 
daient sous  quel  litre  ils  serviraient  *.  On  ne 
laissa  à Turin  que  des  agents  subalternes,  qui, 
jaloux  les  uns  des  autres,  se  desservaient  réci- 
proquement, cl  empêchaient  toute  tentative  de 
réussir.  Le  prince  de  Condé,  qui  sembluit  avoir 
conservé  toute  l’énergie  de  sa  branche,  n’était 
point  en  faveur  uuprès  d’une  partie  de  la  noblesse; 
il  se  plaça  près  du  Rhin,  avec  tous  ceux  qui, 
comme  lui,  ne  voulaient  pas  intriguer,  mais  se 
battre. 

1 Voyez  la  noie  21  A la  fin  du  volume. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 


L'émigration  devenait  chaque  jour  plus  consi- 
dérable, et  les  routes  étaient  couvertes  d'une  no- 
blesse qui  semblait  remplir  un  devoir  sacre  en 
courant  prendre  les  armes  contre  sa  patrie.  Des 
femmes  même  croyaient  devoir  attester  leur  hor- 
reur contre  la  révolution,  en  abandonnant  le  sol 
de  In  France.  Chez  une  nation  où  tout  se  fait  par 
entrainement,  on  émigrait  par  \ogue;  on  faisait 
à peine  des  adieux,  tant  on  croyait  que  le  voyage 
serait  court  et  le  retour  prochain.  Les  révolu- 
tionnaires de  Hollande,  trahis  par  leur  général, 
abandonnés  par  leurs  alliés,  avaient  cédé  en  quel- 
ques jours;  ceux  de  Brabant  n'avaient  guère 
tenu  plus  longtemps  ; ainsi  donc,  suivant  ces  im- 
prudents émigrés,  la  révolution  française  devait 
être  soumise  en  une  courte  campagne,  et  le  pou- 
voir absolu  refleurir  sur  la  France  asservie. 

L’Assemblée,  irritée  plus  qu'effrayée  de  leur 
présomption,  avait  proposé  des  mesures,  et  elles 
avaient  toujours  été  différées.  Les  tantes  du  roi, 
trouvant  leur  conscience  compromise  à Paris, 
crurent  devoir  aller  chercher  leur  salut  auprès 
du  pape.  Elles  partirent  pour  Rome  et  furent 
arrêtées  en  route  par  la  municipalité  d’Arnay-lc- 
Duc.  Le  peuple  se  porta  aussitôt  chez  Monsieur, 
qu’on  disait  prêt  à s’enfuir.  Monsieur  parut,  et 
promit  de  ne  pas  abandonner  le  roi.  le  peuple 
se  calma  ; et  l’assemblée  prit  en  délibération  le 
départ  de  Mesdames.  La  délibération  se  prolon- 
geait. lorsque  Menou  la  termina  par  ce  mot  plai- 
sant : »:  L’Europe,  dit-il,  sera  bien  étonnée  quand 
elle  saura  qu'une  grande  assemblée  a mis  plu- 
sieurs jours  à décider  si  deux  vieilles  femmes  en- 
tendraient la  messe  à Rome  ou  à Paris.  » Le  co- 
mité de  constitution  u’eii  fut  pas  moins  chargé  de 
présenter  une  loi  sur  la  résidence  des  fonction- 
naires publics  et  sur  l’émigration.  Ce  décret, 
adopté  après  de  violentes  discussions,  obligeait 
les  fonctionnaires  publies  à la  résidence  dans  le 
lieu  de  leurs  fonctions.  Le  roi,  comme  premier 
de  tous,  était  tenu  de  ne  pas  s'éloigner  du  corps 
législatif  pendant  chaque  session,  et  en  tout  autre 
temps  de  ne  pas  aller  au  delà  du  royaume.  En 
cas  de  violation  de  celte  loi,  la  peine  pour  tous 
les  fonctionnaires  était  la  déchéance.  Un  autre 
décret  sur  l’émigration  fut  demandé  au  comité. 

Pendant  ce  temps,  le  roi.  ne  pouvant  plus  souf- 
frir la  contrainte  qui  lui  était  imposée,  et  les  ré- 
ductions de  pouvoir  qtie  l’Assemblée  lui  faisait 
subir,  n’avanl  surtout  aucun  repos  de  conscience 
depuis  les  nouveaux  décrets  sur  les  prêtres,  le  roi 

1 Elle#  partirent  le  h)  février  1791. 


était  décidé  à s'enfuir.  Tout  l’hiver  avait  été  con- 
sacre en  préparatifs;  on  excitait  le  zèle  de  Mira- 
beau. on  le  comblait  de  promesses  s’il  réussissait 
à mettre  la  famille  royale  en  liberté,  et,  de  son 
côté,  il  poursuivait  son  plan  avec  la  plus  grande 
activité.  Lafayette  venait  de  rompre  avec  les  La- 
melh.  Ceux-ci  le  trouvaient  trop  dévoué  a la  cour, 
et  ne  pouvant  suspecter  son  intégrité,  comme 
celle  de  Mirabeau,  ils  accusaient  son  esprit,  et 
lui  reprochaient  de  se  laisser  abuser.  Les  enne- 
mis des  Lameth  les  accusèrent  de  jalouser  la  puis- 
sance militaire  de  Lafayette,  comme  ils  avaient 
envié  lu  puissance  oratoire  de  Mirabeau.  Ils  s’u- 
nirent ou  parurent  s’unir  aux  omis  du  duc  d’Or- 
léans, et  l’on  prétendit  qu'ils  voulaient  ménager 
à l’un  d’eux  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale; c'était  Charles  Lameth  qui , disait-on , 
avait  l’ambition  de  l'obtenir,  et  l'on  attribua  à ce 
motif  les  difficultés  sans  cesse  renaissantes  qui 
furent  suscitées  depuis  à Lafayette. 

Le  28  février,  le  peuple,  excité,  disait-on,  par 
le  duc  d’Orléans,  se  porta  au  donjon  de  Vincen- 
nes,  que  la  municipalité  avait  destiné  à recevoir 
les  prisonniers  trop  accumules  dans  les  prisons 
de  Paris.  On  ntlaqua  ce  donjon  comme  une  nou- 
velle Bastille.  Lafayette  y accourut  à temps,  et 
dispersa  le  faubourg  Saint-Antoine,  conduit  par 
Sanlerre  à celte  expédition.  Tandis  qu’il  réta- 
blissait l’ordre  dans  cette  partie  de  Paris,  d’autres 
difficultés  se  préparaient  pour  lui  aux  Tuileries. 
Sur  le  bruit  d'une  émeute,  une  grande  quantité 
des  habitués  du  château  s’y  étaient  rendus  au 
nombre  de  plusieurs  centaines.  Ils  portaient  des 
armes  cachées,  telles  que  des  couteaux  de  chasse 
et  des  poignards.  La  garde  nationale,  étonnée  de 
cette  affluence,  en  conçut  des  craintes,  désarma 
cl  maltraita  quelques-uns  de  ces  hommes.  La- 
fnyclte  survint,  fit  évacuer  le  château  et  s'empara 
des  armes.  Le  bruit  s’en  répandit  aussitôt  ; on  dit 
qu’ils  avaient  été  trouvés  porteurs  de  poignards, 
d’où  ils  furent  nommés  depuis  chevaliers  du  poi- 
gnard. Ils  soutinrent  qu'ils  n’étaicnl  \enus  que 
pour  défendre  la  personne  du  roi  menacée.  On 
leur  reprocha  d’avoir  voulu  l’enlever;  et,  comme 
d’usage , l’événement  sc  termina  par  des  calom- 
nies réciproques.  Celte  scène  détermina  la  véri- 
table situation  de  Lafayette.  On  vit  mieux  encore 
cette  fois  que,  placé  entre  les  partis  les  plus  pro- 
noncés. il  était  là  pour  protéger  lu  personne  du 
roi  et  la  constitution.  Sa  double  victoire  aug- 
menta sa  popularité,  sa  puissance  et  la  haine  de 
ses  ennemis.  Mirabeau  , qui  avait  le  tort  d'aug- 
menter les  défiances  de  la  cour  à son  égard,  pré- 
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senta  celle  conduite  comme  profondément  hypo- 
crite. Sous  les  apparences  de  In  modération  et  de 
la  guerre  à tous  les  partis,  elle  tendait,  selon  lui, 
à l’usurpation.  Dans  son  humeur , il  signalait 
les  Lame t h comme  des  méchants  et  des  insensés, 
unis  à d’Orléans,  et  n’ayant  dans  l’Assemblée 
qu’une  trentaine  de  partisans.  Quant  nu  côté 
droit,  il  déclarait  n’en  pouvoir  rien  faire,  et  sc 
repliait  sur  les  trois  ou  quatre  cents  membres, 
libres  de  tout  engagement,  et  toujours  disposés  à 
se  décider  par  l’impression  de  raison  et  d’élo- 
quence qu’il  opérait  dans  le  moment. 

II  n ÿ avait  de  vrai  dans  ce  tableau  que  son 
évaluation  de  la  force  respective  des  partis,  et 
son  opinion  sur  les  moyens  de  diriger  l’Assem- 
blée. 11  la  gouvernait  en  effet,  en  dominant  tout 
ce  qui  n’avait  pas  d’engagement  pris.  Ce  même 
jour,  28  février,  il  exerçait,  presque  pour  la  der- 
nière fois,  son  empire,  signalait  sa  haine  contre 
les  Lamcth.  et  déployait  contre  eux  sa  redouta- 
ble puissance. 

La  loi  sur  l'émigration  allait  être  discutée. 
Chapelier  la  présenta  au  nom  du  comité.  Il  par- 
tageait, disait-il,  l’indignation  générale  contre  ces 
Français  qui  abandonnaient  leur  patrie;  mais  il 
déclarait  qu’après  plusieurs  jours  de  réflexion , 
le  comité  avait  reconnu  l’impossibilité  de  faire 
une  loi  sur  l’émigration.  Il  était  difficile  en  effet 
d’en  faire  une.  Il  fallait  se  demander  d’abord  si 
on  avait  le  droit  de  fixer  l’homme  ou  sol.  On 
l’avait  sans  doute,  si  le  salut  de  la  patrie  l’exi- 
geait; mais  il  fallait  distinguer  les  motifs  des 
voyageurs,  ce  qui  devenait  inquisitorial  ; il  fallait 
distinguer  leur  qualité  de  Français  ou  d’étran- 
gers, d’émigrants  ou  de  simples  commerçants. 
La  loi  était  donc  très-difficile , si  elle  n’était  pas 
impossible.  Chapelier  ajouta  que  le  comité,  pour 
obéir  h l’Assemblée,  en  avait  rédigé  une;  que,  si 
on  le  voulait,  il  allait  la  lire;  mais  qu’il  avertis- 
sait d’avance  qu’elle  violait  tous  les  principes. 
« Lisez  ! — Ne  lisez  pas!  « s’éeric-t-on  de  toutes 
parts.  Une  foule  de  députés  veulent  prendre  la 
parole.  Mirabeau  la  demandcà  son  tour,  l’obtient, 
et,  ce  qui  est  mieux,  commande  le  silence.  Il  lit 
une  lettre  fort  éloquente,  adressée  autrefois  a 
Frédéric-Guillaume,  dans  laquelle  il  réclamait  la 
liberté  d’émigration,  comme  un  des  droits  les 
plus  sacrés  de  l’homine.  qui,  n’étant  point  atta- 
ché par  des  racines  h la  terre,  n’y  devait  rester 
attaché  que  par  le  bonheur.  Mirabeau,  peut-être 
pour  satisfaire  la  cour , mais  surtout  par  convic- 
tion, repoussait  comme  tyrannique  toute  mesure 
contre  la  liberté  d’aller  et  de  venir.  Sans  doute  on 


abusait  de  celte  liberté  dans  le  moment;  mais 
l’Assemblée,  s’appuyant  sur  sa  force,  avait  toléré 
tant  d’excès  de  la  presse  commis  contre  elle- 
même,  elle  avait  souffert  tant  de  vaines  tenta- 
tives , et  les  avait  si  victorieusement  repoussées 
par  le  mépris,  qu’on  pouvait  lui  conseiller  de  per- 
sister dans  le  même  système.  Mirabeau  est  ap- 
plaudi dans  son  opinion,  mois  on  s’obstine  îi  de- 
mander In  lecture  du  projet  de  loi.  Chapelier  le 
lit  enfin  ; ce  projet  propose,  pour  les  cas  de  trou- 
bles , d'instituer  une  commission  dictatoriale, 
composée  de  trois  membres , qui  désigneront 
nommément  et  à leur  gré  ceux  qui  auront  la 
liberté  de  circuler  hors  du  royaume.  A cette 
ironie  sanglante,  qui  dénonçait  l’impossibilité 
d’une  loi,  des  murmures  s’élèvent.  « Vos  mur- 
mures m’ont  soulagé,  s’écrie  Mirabeau,  vos  coeurs 
répondent  au  mien,  et  repoussent  celte  absurde 
tyrannie.  Pour  moi,  je  me  crois  délié  de  tout 
serment  envers  ceux  qui  auront  l’infamie  d’ad- 
mettre une  commission  dictatoriale.  » Des  cris 
s’élèvent  du  côté  gauche.  »<  Oui,  répète-t-il,  je 
jure...  » II  est  interrompu  de  nouveau...  « Cette 
popularité,  reprend-il  avec  une  voix  tonnante, 
que  j’ai  nmhitionnéc,  et  dont  j’ai  joui  comme  un 
autre,  n’est  pas  un  faible  roseau  ; je  l’enfoncerai 
profondément  en  terre...  et  je  le  ferai  germer  sur 
le  terrain  de  la  justice  et  de  la  raison...  » Les  ap- 
plaudissements éclatent  de  toutes  parts.  « Je  jure, 
ajoute  l’orateur,  si  une  loi  d’émigration  est  votée, 
je  jure  de  vous  désobéir.  » 

Il  descend  de  la  tribune  après  avoir  étonné 
l'Assemblée  et  imposé  à ses  ennemis.  Cependant 
la  discussion  se  prolonge  encore;  les  uns  veulent 
l’ajournement,  pour  avoir  le  temps  de  faire  une 
loi  meilleure;  les  autres  exigent  qu’il  soit  déclaré 
tout  de  suite  qu'on  n’en  fera  pas,  afin  de  calmer 
le  peuple  et  de  terminer  ses  agitations.  On  mur- 
mure, on  crie,  on  applaudit.  Mirabeau  demande 
encore  la  parole,  et  .semble  l’exiger.  «•  Quel  est. 
s’écrie  M.  Goupil,  le  titrede  la  dictature  qu’exerce 
ici  M.  de  Mirabeau?»  Mirabeau,  sans  l’écouter, 
s’élance  n la  tribune.  « Je  n’ai  pas  accordé  la  pa- 
role, dit  le  président;  que  l’Assemblée  décide.  » 
Mois,  sans  rien  décider,  l’Assemblée  écoute.  « Je. 
prie  les  interrupteurs,  dit  Mirabeau,  de  sc  sou- 
venir que  j’ai  toute  ma  vie  combattu  la  tyrannie, 
et  que  je  la  combattrai  partout  où  elle  sera  ns- 
sise  ; » et  en  prononçant  ces  mots,  il  promène  scs 
regards  de  droite  n gauche.  Des  applaudisse- 
ments nombreux  accompngncnt  sa  voix;  il  re- 
prend : « Je  prie  M.  Goupil  de  sc  souvenir  qu’il 
s’est  mépris  jadis  sur  un  Catilina  dont  il  repousse 
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aujourd'hui  la  dictature  1 ; je  prie  l'Assemblée  de 
remarquer  que  In  question  de  l’ajournement , 
simple  en  apparence,  en  renferme  d’autres,  et, 
par  exemple,  qu’elle  suppose  qu’une  loi  est  à 
faire.  » De  nouveaux  murmures  s’élèvent  à gau- 
che. « Silence  aux  trente  voix  ! » s’écrie  l’orateur 
en  fixant  ses  regards  sur  la  place  de  Barnavc  et 
des  Lnmeth.  « Enfin,  ajoute-t-il,  si  l’on  veut,  je 
vote  aussi  l'ajournement , mais  à condition  qu’il 
soit  décrété  que  d’ici  à l’expiration  de  l’ajourne- 
ment il  n’v  aura  pas  de  sédition.  :•  Des  acclama- 
tions unanimes  couvrent  ces  derniers  mots. 
Néanmoins  l’ajournement  l’emporte , mais  à une 
si  petite  majorité,  que  l’on  conteste  le  résultat, 
et  qu’une  seconde  épreuve  est  exigée. 

Mirabeau  dans  cette  occasion  frappa  surtout 
par  son  audace;  jamais  peut-être  il  n’avait  plus 
impérieusement  subjugué  l’Assemblée.  Mais  sa 
fin  approchait,  et  c’étaient  là  ses  derniers  triom- 
phes. Des  pressentiments  de  mort  se  mêlaient  a 
ses  vastes  projets,  et  quelquefois  en  arrêtaient 
l’essor.  Cependant  sa  conscience  était  satisfaite  ; 
l’estime  publique  s'unissait  à la  sienne,  et  l’assu- 
rait que,  s’il  n’avait  pas  encore  assez  fait  pour  le 
salut  de  l'État,  il  avait  du  moins  assez  fait  pour 
sa  propre  gloire.  Pâle  et  les  veux  profondément 
creusés,  il  paraissait  tout  changé  à la  tribune,  et 
souvent  il  était  saisi  de  défaillances  subites.  Les 
excès  de  plaisir  et  de  travail,  les  émotions  de  la 
tribune , avaient  usé  en  peu  de  temps  cette 
existence  si  forte.  Des  bains  qui  renfermaient 
une  dissolution  de  sublimé  avaient  produit  celte 
teinte  verdâtre  qu’on  attribuait  au  poison.  La 
cour  était  alarmée,  tous  les  partis  étonnés;  et. 
avant  sa  mort,  on  s’en  demandait  la  cause.  lTne 
dernière  fois,  il  prit  la  parole  à cinq  reprises  dif- 
férentes, sortit  épuisé,  et  ne  reparut  plus.  Le  lit 
de  mort  le  reçut  et  ne  le  rendit  qu’au  Panthéon. 
Il  avait  exigé  de  Cabanis  qu’on  n’appehU  pas  de 
médecins;  néanmoins  on  lui  désobéit,  et  ils  trou- 
vèrent la  mort  qui  s'approchait,  et  qui  déjà  s’était 
emparéedes  pieds.  La  tête  fut  atteinte  la  dernière, 
comme  si  la  nature  eut  voulu  laisser  briller  son 
génie  jusqu’au  dernier  instant.  Un  peuple  im- 
mense se  pressait  autour  de  sa  demeure,  et  en- 
combrait toutes  les  issues  dans  le  plus  profond 
silence.  La  cour  envoyait  émissaire  sur  émissaire  ; 
les  bulletins  de  sa  santé  se  transmettaient  de  bou- 
che en  bouche,  et  allaient  répandre  partout  la 
douleur  à chaque  progrès  du  mal.  Lui,  entouré 
de  ses  amis  , exprimait  quelques  regrets  sur  ses 

1 M.  Goupil,  poursuivant  autrefois  Mirabeau,  «.‘était  écrié 
avec  le  côté  droit  : • Catilina  est  h nos  portes  l » 


travaux  interrompus,  quelque  orgued  sur  scs  tra- 
vaux passés  : « Soutiens,  disait-il  à son  domestique, 
soutiens  cette  tète,  la  plus  forte  de  la  France.’* 
L’empressement  du  peuple  le  toucha;  la  visite  de 
Barnave,  son  ennemi,  qui  se  présenta  chez  lui 
au  nom  des  jacobins,  lui  causa  une  douce  émo- 
tion. Il  donna  encore  quelques  pensées  à In  chose 
publique.  L'Assemblée  devait  s’occuper  du  droit 
de  tester;  il  appela  M.  de  Talleyrand  et  lui  remit 
un  discours  qu’il  venait  d’écrire.  « 11  sera  plai- 
sant, lui  dit-il,  d’entendre  parler  contre  les  testa- 
ments un  homme  qui  n’est  plus  et  qui  vient  de 
faire  le  sien.  ;>  La  cour  avait  voulu  en  cITct  qu’il  le 
fit.  promettant  d’acquitter  tous  les  legs.  Repor- 
tant ses  vues  sur  l’Europe,  et  devinant  les  projets 
de  l’Angleterre  : « Ce  Pitt,  dit-il,  est  le  ministre 
des  préparatifs  ; il  gouverne  avec  des  menaces  : 
je  lui  donnerais  de  la  peine  si  je  vivais.  » Le  curé 
de  sa  paroisse  venant  lui  oiïrir  ses  soins,  il  le  re- 
mercia avec  politesse,  et  lui  dit,  en  souriant,  qu’il 
les  accepterait  volontiers  s’il  n’avait  dans  sa  mai- 
son son  supérieur  ecclésiastique,  M.  l’évéquc 
d’Autun.  Il  fit  ouvrir  ses  fenêtres  : » Mon  ami, 
dit-il  à Cabanis,  je  mourrai  aujourd'hui  : il  ne 
reste  plus  qu’à  s'envelopper  de  parfums,  qu’à  se 
couronner  de  fleurs , qu’à  s'environner  de  mu- 
sique, afin  d’entrer  paisiblement  dans  le  sommeil 
éternel.  » Des  douleurs  poignantes  interrompaient 
de  temps  en  temps  ces  discours  si  nobles  et  si 
câlines,  u Vous  aviez  promis,  dit-il  à ses  amis,  de 
m’épargner  des  souffrances  inutiles.  » En  disant 
ces  mots,  il  demande  de  l’opium  avec  instance. 
Comme  on  le  lui  refusait,  il  l’exige  avec  sa  vio- 
lence accoutumée.  Pour  le  satisfaire,  on  le  trom|>e, 
et  on  lui  présente  une  coupe  en  lui  persuadant 
quelle  contenait  de  l’opiuin.  Il  la  saisit  avec 
calme,  avale  le  breuvage  qu’il  croyait  mortel,  et 
parait  satisfait.  Un  instant  nprès  il  expire.  C'était 
le  2 avril  1791 . Cette  nouvelle  se  répand  aussitôt 
à la  cour,  à la  ville,  à l’Assemblée.  Tous  les  partis 
espéraient  en  lui,  et  tous,  excepté  les  envieux, 
sont  frappés  de  douleur.  L’Assemblée  interrompt 
ses  travaux  , un  deuil  général  est  ordonné,  des 
funérailles  magnifiques  sont  préparées.  On  de- 
mande quelques  députés  : » Nous  irons  tous!  » 
s'écrient-ils.  L’église  de  Sainte-Geneviève  est 
érigée  ca  Panthéon,  avec  celle  inscription,  qui 
n’est  plus  à l'instant  où  je  raconte  ces  faits  : 

AUX  GRANDS  HOMMES  LA  PATItlE  RECONNAISSANTE  *. 

Mirabeau  y fut  le  premier  admis  à côté  de 

• l.n  révolution  de  1830  a rétabli  cette  inscription,  et  rendu  ce 
monument  à la  destination  décrétée  par  l' Assemblée  nationale. 
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Descartes.  Le  lendemain  ses  funérailles  curent 
lieu.  Toutes  les  autorités,  le  département,  les 
municipalités,  les  sociétés  populaires,  l'Assemblée, 
l'armée,  accompagnaient  le  convoi.  Ce  simple 
orateur  obtenuit  plus  d'honneurs  que  jamais  n'en 
avaient  reçu  les  pompeux  cercueils  qui  aliuient 
jadis  à Saint-Denis.  Ainsi  finit  cet  homme  extra- 
ordinaire, qui,  après  avoir  audacieusement  atta- 
qué et  vaincu  les  vieilles  races,  osa  retourner  ses 
efforts  contre  les  nouvelles  qui  l'avaient  aidé  à 
vaincre,  les  arrêter  de  sa  voix,  et  la  leur  faire 
aimer  en  l'employant  contre  clics  ; cet  homme 
enfin  qui  fit  son  devoir  par  raison,  par  génie, 
mais  non  pour  quelque  peu  d'or  jctc  à ses  pas- 
sions, et  qui  eut  le  singulier  honneur,  lorsque 
toutes  les  popularités  finirent  par  le  dégoût  du 
peuple,  de  voir  la  sienne  ne  céder  qu’à  la  mort. 
Mais  eut-il  fait  entrer  la  résignation  dans  le  cœur 
de  In  cour,  la  modération  dans  le  cœur  des  ambi- 
tieux? eut-il  dit  à ces  tribuns  populaires  qui  vou- 
laient briller  à leur  tour  : Demeurez  dans  ces 
faubourgs  obscurs  ? eût-il  dit  à Danton,  cet  autre 
Mirabeau  de  la  populace  : Arrêtez-vous  dans  cette 
section,  et  ne  montez  pas  plus  haut  ? On  l’ignore  ; 
mais , au  moment  de  sa  mort , tous  les  intérêts 
incertains  s'étaient  remis  entre  ses  mains,  et 
comptaient  sur  lui.  Longtemps  on  regretta  sa 
présence.  Dans  la  confusion  des  disputes,  on 
portait  les  regards  sur  cctlc  place  qu’il  avait  oc- 
cupée, et  on  semblait  invoquer  celui  qui  les  ter- 
minait d’un  mot  victorieux.  « Mirabeau  n'est  plus 
ici,  s’écria  un  jour  Maury  en  montant  à In  tri- 
bune; on  ne  m’empêchera  pas  de  parler.  •• 

La  mort  de  Mirabeau  enleva  tout  courage  à la 
cour.  De  nouveaux  événements  \inrcnl  précipi- 
ter sa  résolution  de  fuir.  Le  18  avril,  le  roi  vou- 
lut se  rendre  à Saint-Cloud.  On  répandit  le  bruit 
que,  ne  voulant  j>as  user  d.'uu  prêtre  assermenté 
pour  les  devoirs  de  lu  Pâque,  il  avait  résolu  de 
s'éloigner  pendant  la  semaine  sainte;  d’autres 
prétendirent  qu’il  voulait  fuir.  Le  peuple  s’as- 
semble aussitôt  et  arrête  les  chevaux.  Lafayettc 
accourt,  supplie  le  roi  de  demeurer  en  voilure, 
en  l'assurant  qu’il  va  lui  ouvrir  un  passage.  Le  roi 
néanmoins  descend  et  ne  veut  permettre  aucune 
tentative;  c'était  son  ancienne  politique  de  ne 
paraitre  pas  libre.  D’après  l’avis  de  ses  ministres, 
il  se  rend  à l’Assemblée  pour  sc  plaindre  de  l’ou- 
trage qu’il  venait  de  recevoir.  I/Assembléc  l’ac- 
cueille avec  son  empressement  ordinaire,  en 
promettant  do  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'elle 
pour  assurer  sa  liberté.  Louis  XVI  sort  applaudi 
de  tous  les  côtés,  excepté  du  côté  droit.  Le 


25  avril,  sur  le  conseil  qu’on  lui  donne,  il  fait 
écrire  par  M.  de  Montmorin  une  lettre  aux  am- 
bassadeurs étrangers,  dans  laquelle  il  dément  les 
intentions  qu’on  lui  suppose  au  dehors  de  la 
France,  déclare  aux  puissances  qu’il  a prête  ser- 
ment à la  constitution  et  qu'il  est  disposé  à le 
tenir,  et  proclame  comme  ses  ennemis  tous  ceux 
qui  insinueront  le  contraire.  Les  expressions  de 
celle  lettre  étaient  volontairement  exagérées, 
pour  qu’elle  parut  arrachée  par  la  violence;  c’est 
ce  que  le  roi  déclara  lui-même  à l’envoyé  de  Léo- 
pold. Ce  prince  parcourait  alors  ITtnIic  et  se  trou- 
vait en  ce  moment  à Manlouc.  Colonne  négociait 
auprès  de  lui.  Un  envoyé,  M.  Alexandre  de  Dur- 
fort,  vint  de  Mantouc  auprès  du  roi  et  de  In  reine 
s'informer  de  leurs  dispositions.  Il  les  interrogea 
d’abord  sur  la  lettre  écrite  aux  ambassadeurs,  et 
ils  répondirent  qu’au  langage  on  devait  voir 
quelle  était  arrachée  ; il  les  questionna  ensuite 
sur  leurs  espérances,  et  ils  répondirent  qu’ils 
n’en  avaient  plus  depuis  la  mort  de  Mirabeau  ; 
enfin  sur  leurs  dispositions  envers  le  comte 
d’Artois,  et  ils  assurèrent  quelles  étaient  excel- 
lentes. 

Tour  comprendre  le  motif  de  ces  questions,  il 
faut  savoir  que  le  baron  de  Breteuil  était  l’ennemi 
déclaré  de  Culonnc;  que  son  inimitié  n'avait  pas 
fini  dans  l’émigration;  et  que,  chargé  auprès 
de  la  cour  de  Vienne  des  pleins  pouvoirs  de 
Louis  XVI  il  contrariait  toutes  les  démarches 
des  princes.  11  assurait  à Léopold  que  le  roi  ne 
voulait  pas  être  sauvé  par  les  émigrés,  parce  qu’il 
redoutait  leur  exigence,  et  que  la  reine  person- 
nellement était  brouillée  avec  le  comte  d’Artois. 
Il  proposait  toujours  |>our  le  salut  du  trône  le 
contraire  de  ce  que  proposait  Colonne;  et  il  n’ou- 
blia rien  pour  détruire  l’effet  de  cette  nouvelle 
négociation.  Le  comte  de  Durfort  retourna  à 
Manlouc;  cl,  le  20  mai  1791 , Léopold  promit  de 
faire  marcher  trculc-cinq  mille  hommes  en  Flan- 
dre, eL  quinze  mille  en  Alsace.  11  annonça  qu’un 
nombre  égal  de  Suisses  devait  sc  porter  vers 
Lyon,  autant  de  Piémontais  sur  le  Dauphiné,  et 
que  l’Espagne  rassemblerait  vingt  mille  hommes. 
I/empercur  promettait  la  coopération  du  roi  de 
Prusse  et  la  neutralité  de  l’Angleterre.  Une  pro- 
testation faite  au  nom  de  la  maison  de  Bourbon, 
devait  être  signée  par  le  roi  de  Naples,  le  roi 
d'Espagne,  par  l'infant  de  Parme,  et  par  les  prin- 
ces expatriés.  Jusque-là  le  plus  grand  secret  était 
exigé.  Il  était  aussi  recommandé  à Louis  XVI  de 

1 Voyez  à ccl  égard  Bertrand  de  Kolleville. 
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ne  pas  songer  à s’éloigner,  quoiqu’il  en  eut  témoi- 
gne le  désir  ; tandis  que  Brcteuil , au  contraire , 
conseillait  au  roi  de  partir.  Il  est  possible  que  de 
part  et  d’autre  les  conseils  fussent  donnés  de 
bonne  foi  ; mais  il  faut  remarquer  cependant 
qu’ils  étaient  donnés  dans  le  sens  des  intérêts  de 
chacun.  Breteuil,  qui  voulait  combattre  la  négo- 
ciation de  Calounc  à Mantoue,  conseillait  le  dé- 
part; et  Calonnc  , qui  n’aurait  plus  régné  si 
Lous  XVI  s’était  transporté  à la  frontière,  lui 
faisait  insinuer  de  rester.  Quoi  qu’il  en  soit,  le 
roi  se  décida  à partir,  et  il  a dit  souvent  nvcc 
humeur  : « C’est  Brcteuil  qui  l’a  voulu  *.  n II 
écrivit  donc  à Bouillé  qu’il  était  résolu  à ne  pas 
différer  davantage.  Son  intention  n’était  pas  de 
sortir  du  royaume,  mais  de  se  retirer  à Mont- 
médy,  d’où  il  pouvait,  au  besoin,  s’appuyer  sur 
Luxembourg,  et  recevoir  les  secours  étrangers. 
La  route  de  Chu  Ions  par  Clermont  et  Varcnnes 
fut  préférée  malgré  l’avis  do  Bouille.  Tous  les 
préparatifs  furent  faits  pour  partir  le  20  juin.  Le 
général  rassembla  les  troupes  sur  lesquelles  il 
romptait  le  plus,  prépara  un  camp  à Montmédy, 
y amassa  des  fourrages,  et  donna  pour  prétexte 
de  toutes  ces  dispositions,  des  mouvements  qu’il 
apercevait  sur  la  frontière.  La  reine  s’était  char- 
gée des  préparatifs  depuis  Paris  jusqu  a Châlons; 
et  Bouillé,  de  Châlons  jusqu’à  Montmédy.  Des 
corps  de  cavalerie  peu  nombreux  devaient,  sous 
prétexte  d’escorter  un  trésor,  se  porter  sur  divers 
points,  et  recevoir  le  roi  à son  passage.  Bouillé 
lui-même  se  proposait  de  s’avancer  à quelque 
distance  de  Montmédy.  La  reine  s'était  assuré 
une  porte  dérobée  pour  sortir  du  château.  La 
famille  royale  devait  voyager  sous  un  nom  étran- 
ger et  avec  un  passe-port  supposé.  Tout  était  prêt 
pour  le  20;  cependant  une  crainte  fit  retarder  le  i 
voyage  jusqu’au  21.  délai  qui  fut  fatal  à cette  fa-  j 
mille  infortunée.  M.  de  Lafayelte  étuit  dans  une 
complète  ignorance  du  voyage;  M.  de  Montmo- 
rin  lui-même,  malgré  la  confiance  de  la  cour, 
l'ignorait  absolument;  il  n’y  avait  dans  la  confi- 
dence de  ce  projet  que  les  personnes  indispensa- 
bles à son  exécution.  Quelques  bruits  de  fuite 
avaient  cependant  couru,  soit  que  le  projet  eût 
transpiré , soit  que  cc  fut  une  de  ces  alarmes  si 
communes  alors.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  comité 
de  recherches  en  avait  été  averti,  et  la  vigilance 
de  la  garde  nationale  en  était  augmentée. 

Le  20  juin,  vers  minuit,  le  roi,  la  reine,  ma- 
dame Élisabeth,  madame  de  Tourzel,  gouvernante 

1 Voyei  Bertrand  de  .Molleville. 


des  enfants  de  France , se  déguisent , et  sortent 
successivement  du  château.  Madame  de  Tourzel 
avec  les  enfants  se  rend  au  petit  Carrousel , et 
monte  dans  une  voiture  conduite  par  M.  de  Fer- 
sen,  jeune  seigneur  étranger,  déguisé  en  cocher. 
Le  roi  les  joint  bientôt.  Mais  la  reine , qui  était 
sortie  avec  un  garde  du  corps,  leur  donne  à tous 
les  plus  grandes  inquiétudes.  Xi  elle  ni  son  guide 
ne  connaissaient  les  quartiers  de  Paris  ; elle  s’é- 
gare , et  ne  retrouve  le  petit  Carrousel  qu’une 
heure  après  ; en  s’y  rendant , elle  rencontre  la 
voiture  de  M.  de  Lafayelte,  dont  les  gens  mar- 
chaient avec  des  torches.  Elle  sc  cache  sous  les 
guichets  du  Louvre,  et,  sauvée  de  ce  danger,  par- 
vient à la  voilure  où  elle  était  si  impatiemment 
attendue.  Après  s’être  ainsi  réunie , toute  la  fa- 
mille se  met  en  route  ; elle  arrive,  après  un  long 
trajet  et  une  seconde  erreur  de  route , à la  porte 
Saint-Martin , et  monte  dans  une  berline  attelée 
de  six  chevaux,  placée  là  pour  l’attendre.  Madame 
de  Tourzel,  sous  le  nom  de  madame  de  Korff, 
devait  passer  pour  une  inère  voyageant  avec  ses 
enfants  ; le  roi  était  supposé  son  valet  de  cham- 
bre ; trois  gardes  du  corps  déguisés  devaient  pré- 
céder la  voiture  en  courriers,  ou  la  suivre  comme 
domestiques.  Ils  parlent  enfin , accompagnés  des 
vœux  de  M.  de  Fersen,  qui  rentra  dans  Paris 
pour  prendre  le  chemin  de  Bruxelles.  Pendant  ce 
temps,  Monsieur  sc  dirigeait  vers  la  Flandre  avec 
son  épouse,  et  suivait  une  autre  roule  pour  ne 
point  exciter  les  soupçons  et  ne  pas  faire  man- 
quer les  chevaux  dans  les  relais. 

Le  roi  et  sa  famille  voyagèrent  toute  la  nuit 
sans  que  Paris  fût  averti.  M.  de  Fersen  courut  à 
la  municipalité  pour  voir  ce  qu’on  en  savait  : à 
huit  heures  du  matin  , on  l’ignorait  encore.  Mais 
bientôt  le  bruit  s’en  répandit  et  circula  avec  rapi- 
dilé.  Lafayelte  réunit  scs  aides  de  camp , leur 
ordonna  de  partir  sur-le-champ,  en  leur  disant 
qu’ils  n’atteindraient  sans  doute  pas  les  fugitifs, 
mais  qu’il  fallait  faire  quelque  chose  ; il  prit  sur 
lui  la  responsabilité  de  l’ordre  qu’il  donnait,  et 
supposa  , dans  la  rédaction  de  cet  ordre , que  la 
famille  royale  avait  été  enlevée  par  les  ennemis 
de  la  chose  publique.  Cette  supposition  respec- 
tueuse fut  admise  par  l’Assemblée,  et  constam- 
ment adoptée  par  toutes  les  autorités.  Dans  ce 
moment,  le  peuple  ameuté  reprochait  à Lafayette 
d’avoir  favorisé  l’évasion  du  roi,  et  plus  tard  le 
parti  aristocrate  l'a  accusé  d'avoir  laissé  fuir  le 
roi  pour  l’arrêter  ensuite,  et  pour  le  perdre  par 
cette  vaine  tentative.  Cependant,  si  Lafayette 
avait  voulu  laissé  fuir  Louis  XVI,  aurait-il  en- 
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voyé,  sans  aucun  ordre  de  l'Assemblée,  deux 
aides  de  camp  à sa  suite?  Et  si,  comme  l'ont  sup- 
posé les  aristocrates , il  ne  l'avait  laisse  fuir  que 
pour  le  reprendre,  aurait-il  donné  toute  une  nuit 
d’avance  à la  voiture?  Le  peuple  fut  bientôt  dé- 
trompé et  Lafayette  rétabli  dans  scs  bonnes 
grâces. 

L'Assemblée  se  réunit  à neuf  heures  du  matin. 
Elle  montra  une  attitude  aussi  imposante  qu’aux 
premiers  jours  de  la  révolution.  La  supposition 
convenue  fut  que  Louis  XVI  avait  été  enlevé.  Le 
plus  grand  calme , la  plus  parfaite  union , régnè- 
rent pendant  toute  cette  séance.  Les  mesures 
prises  spontanément  par  Lafayette  furent  ap- 
prouvées. Le  peuple  avait  arreté  ses  aides  de 
camp  aux  barrières  ; l'Assemblée,  partout  obéic, 
leur  en  fit  ouvrir  les  portes.  L’un  d eux,  le  jeune 
Romeuf,  emporta  avec  lui  le  décret  qui  confir- 
mait les  ordres  déjà  donnés  par  le  général , et 
enjoignait  à tous  les  fonctionnaires  publies  d ar- 
rêter, par  tous  les  moyens  possibles,  les  suites 
dudit  enlèvement , et  d'empêcher  que  la  route  ne  fût 
continuée.  Sur  le  vœu  et  les  indications  du  peu- 
ple. Romeuf  prit  la  route  de  Châlons,  qui  était  la 
véritable,  et  que  la  vue  d'une  voiture  à six  che- 
vaux avait  indiquée  comme  telle.  L’Assemblée  fit 
ensuite  appeler  les  ministres,  cl  décréta  qu’ils  ne 
recevraient  d’ordres  que  d’elle  seule.  En  partant, 
Louis  XVI  avait  ordonné  au  ministre  de  la  justice 
de  lui  envoyer  le  sceau  de  l'Etat  ; l’Assemblée  dé- 
cida que  le  sceau  serait  conservé  pour  être  apposé 
à ses  décrets;  elle  décréta  en  même  temps  que 
les  frontières  seraient  mises  en  état  de  défense , 
et  chargea  le  ministre  des  relations  extérieures 
d’assurer  aux  puissances  que  les  dispositions  de 
la  nation  française  n’étaient  point  changées  à leur 
égard. 

M.  de  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  fut 
ensuite  entendu.  Il  avait  reçu  divers  messages  du 
roi,  entre  outres  un  billet , qu'il  pria  l’Assemblée 
de  ne  pas  ouvrir,  et  un  mémoire  contenant  les 
motifs  du  départ.  L’Assemblée,  prête  à respecter 
tous  les  droits,  restitua  sans  l’ouvrir  le  billet  que 
M.  de  Laporte  ne  voulait  pns  rendre  public,  et 
ordonna  la  lecture  du  mémoire.  Cette  lecture  fut 
écoutée  avec  le  plus  grand  calme  et  ne  produisit 
presque  aucune  impression.  Le  roi  s’y  plaignait 
de  ses  pertes  de  pouvoir  sans  assez  de  dignité, 
et  s’y  montrait  aussi  blessé  d'être  réduit  à trente 
millions  de  liste  civile  que  d’avoir  perdu  toutes 
ses  prérogatives.  On  écouta  toutes  les  doléances 
du  monarque,  on  plaignit  sa  faiblesse,  et  ou  passa 
outre. 


Dans  ce  moment,  peu  de  personnes  désiraient 
l’arrestation  de  Louis  XVI.  Les  aristocrates 
voyaient  dans  sa  fuite  le  plus  ancien  de  leurs 
vœux  réalisé,  et  se  flattaient  d’une  guerre  civile 
très-prochaine.  Les  membres  les  plus  prononcés 
du  parti  populaire , qui  déjà  commençaient  à se 
fatiguer  du  roi,  trouvaient  dans  son  absence  l’oc- 
casion de  s’en  passer,  et  concevaient  l’idée  et 
l'espérance  d’une  république.  Toute  la  partie  mo- 
dérée, qui  gouvernait  en  ee  moment  l’Assemblée, 
désirait  que  le  roi  se  retirât  soin  et  sauf  à Monl- 
médy  ; et,  comptant  sur  son  équité,  elle  sc  flat- 
tait qu'un  accommodement  en  deviendrait  plus 
facile  entre  le  trône  et  la  nation.  On  s’effrayait 
beaucoup  moins  à présent  qu’autrefois  de  voir  le 
monarque  menaçant  la  constitution  du  milieu 
d’une  armée.  Le  peuple  seul , auquel  on  n’avait 
pas  cessé  d'inspirer  cette  crainte , la  conservait 
encore  lorsque  l’Assemblée  ne  la  partageait  plus, 
et  il  faisait  des  vœux  ardents  pour  l’arrestation  de 
la  famille  royale.  Tel  était  l'état  des  choses  à Paris. 

La  voiture,  partie  dans  la  nuit  du  20  ou  21  , 
avait  franchi  heureusement  une  grande  partie  de 
la  route  et  était  parvenue  sans  obstacle  à Châ- 
lons, le  21,  vers  les  cinq  heures  de  l’après-midi. 
Là , le  roi,  qui  avait  le  tort  de  mettre  souvent  sa 
tête  à la  portière  , fut  reconnu  ; celui  qui  fil  cette 
découverte  voulait  d’abord  révéler  le  secret, 
mais  il  en  fut  empêché  par  le  maire,  qui  était  un 
royaliste  fidèle.  Arrivée  à Pont-de-Somraeville.  la 
famille  royale  ne  trouva  jmis  les  détachements  qui 
devaient  l’y  recevoir;  ces  détachements  avaient 
attendu  plusieurs  heures;  mais  le  soulèvement 
du  peuple  , qui  s'alarmait  de  ce  mouvement  de 
troupes,  les  avait  obligés  de  se  retirer.  Cependant 
le  roi  arriva  à Sainte-Menchould.  Là,  montrant 
toujours  la  tête  à la  portière,  il  fut  aperçu  par 
Drouet,  fils  du  maître  de  poste  et  chaud  révolu- 
tionnaire. Aussitôt  ce  jeune  homme,  n'ayant  pas 
le  temps  de  faire  arrêter  la  voilure  a Sainle-Mcnc- 
liould  . court  à Varennes.  Un  brave  maréchal  des 
logis,  qui  avait  aperçu  son  empressement  et  qui 
soupçonnait  scs  motifs , vole  à sa  suite  pour  l’ur- 
réter,  mais  ne  peut  l’atteindre.  Drouet  fait  tant 
de  diligence  qu’il  arrive  h Varennes  avant  la  fa- 
mille infortunée  ; sur-le-champ  il  avertit  la  mu- 
nicipalité, et  fait  prendre  sans  délai  to.ites  les 
mesures  nécessaires  pour  l'arrestation.  Varennes 
est  bâtie  sur  le  bord  d’une  rivière  étroite,  mais 
profonde  ; un  détachement  de  hussards  y était  de 
garde;  mais  l'officier,  ne  voyant  pas  arriver  le  tré- 
sor qu’on  lui  avait  annoncé,  avait  laissé  sa  troupe 
dans  les  quartiers.  La  voiture  arrive  enfin  et 
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passe  le  pont.  A peine  est -elle  engagé  sous  une 
voûte  qu'il  fallait  traverser,  que  Drouet,  aidé 
d’un  outre  individu , arrête  les  chevaux  : Votre 
passeport,  s'écrie-t-il,  et  avec  un  fusil  il  menace 
les  voyageurs  s’ils  s’obstinent  à avancer.  On  obéit 
à cet  ordre,  et  on  livre  le  passe-port.  Drouet  s’en 
saisit,  et  dit  que  c’est  au  procureur  de  la  com- 
mune à l’examiner;  cl  la  famille  royale  est  con- 
duite chez  ce  procureur,  nommé  Salisse.  Celui-ci, 
après  avoir  examiné  ce  passe-port,  feint  de  le 
trouver  en  règle,  et  avec  beaucoup  d’égards  prie 
le  roi  d’attendre.  On  attend  en  elîet  assez  long- 
temps. Lorsque  Sausse  est  cutin  assuré  qu’un 
nombre  suffisant  de  gardes  nationaux  ont  été 
réunis,  il  cesse  de  dissimuler,  et  déclare  au  prince 
qu’il  est  reconnu  et  arrêté.  Une  contestation  s’en- 
gage ; Louis  prétend  n 'être  pas  ce  qu’on  suppose, 
et  la  dispute  devenant  trop  vive  : « Puisque 
vous  le  reconnaissez  pour  votre  roi,  s’écrie  la 
reine  impatientée,  parlez-lui  donc  avec  le  respect 
que  vous  lui  devez.  » 

Le  roi,  voyant  que  toute  dénégation  était  inu- 
tile, renonce  à se  déguiser  plus  longtemps.  La 
petite  salle  était  pleine  de  monde;  il  prend  la  pa- 
role et  s'exprime  avec  une  chaleur  qui  ne  lui  était 
pas  ordinaire.  Il  proteste  de  ses  bonnes  inten- 
tions ; il  assure  qu’il  n'allait  à Montmêdy  que 
pour  écouter  plus  librement  les  vœux  des  peu- 
ples, en  s’arrachant  à la  tyrannie  de  Paris;  il 
demande  enfin  à continuer  sa  route , et  à être 
conduit  nu  but  de  son  voyage.  Le  malheureux 
prince,  tout  attendri,  embrasse  Sausse  et  lui  de- 
mande le  salut  de  son  épouse  et  de  ses  enfants  ; In 
reine  se  joint  a lui,  et,  prenant  le  dauphin  dans 
ses  bras,  conjure  Sausse  de  les  sauver.  Sausse  est 
touché,  muis  il  résiste,  et  les  engage  à retourner 
à Paris  pour  éviter  une  guerre  civile.  Le  roi,  au 
contraire,  effrayé  de  ce  retour,  persiste  à vouloir 
marcher  vers  Montmêdy.  Dans  ce  moment, 
MM.  de  Damas  et  de  Goguelus  étaient  arrivés 
avec  les  détachements  placés  sur  divers  points. 
La  famille  royale  sc  croyait  délivrée,  mais  on  ne 
pouvait  compter  sur  les  hussards.  Les  officiers 
les  réunissent  , leur  annoncent  que  le  roi  et  sa 
famille  sont  arrêtés,  et  qu’il  faut  les  sauver;  mais 
ceux-ci  répondent  qu'ils  sont  pour  lu  nation. 
Dans  le  même  instant,  les  gardes  nationales, 
convoquées  dans  tous  les  environs , affluent  et 
remplissent  Varennes.  Toute  la  nuit  se  passe 
dans  cet  état;  à six  heures  du  matin,  le  jeune 
llomeuf  arrive,  portant  le  décret  de  l'Assemblée  ; 
il  trouve  la  voiture  attelée  de  six  chevaux  et  di- 
rigée vers  Paris.  11  monte  et  remet  le  décret  avec 


douleur.  Un  cri  de  toute  la  famille  s’élève  contre 
M.  de  Lnfayettc  qui  la  fait  arrêter.  La  reine 
même  parait  étonnée  de  ce  qu’il  n’o  pas  péri  de 
In  main  du  peuple  ; le  jeune  Romeuf  répond  que 
lui  et  son  général  ont  fait  leur  devoir  en  les  pour- 
suivant, mais  qu’ils  ont  espéré  ne  pas  les  attein- 
dre. La  reine  sc  saisit  du  décret,  le  jette  sur  le 
lit  de  ses  enfants,  puis  l'en  arrache,  en  disant 
qu'il  les  souillerait.  « Madame,  lui  dit  Romeuf 
qui  lui  était  dévoué  , aimeriez-vous  mieux  qu’un 
autre  que  moi  fut  témoin  de  ces  emportements?  » 
La  reine  alors  revient  a elle  et  recouvre  toute  sa 
dignité.  On  annonçait  au  même  instant  l’arrivée 
des  divers  corps  placés  aux  environs  par  Rouillé. 
Mais  la  municipalité  ordonna  alors  le  départ,  et 
la  famille  royale  fut  obligée  de  remonter  sur-le- 
champ  en  voiture  et  de  reprendre  lu  roule  de 
Paris,  celle  roule  fatale  et  si  minutée. 

Bouille , averti  au  milieu  de  la  nuit , avait  fait 
monter  un  régiment  o cheval,  et  il  était  parti  au 
cri  de  vive  le  roi!  Ce  brave  général,  dévoré  d’in- 
quiétude, marcha  en  toute  hâte,  et  fit  neuf  lieues 
en  quatre  heures;  il  arriva  à Varennes,  où  il 
trouva  déjà  divers  corps  réunis,  mais  le  roi  en 
était  parti  depuis  une  heure  et  demie.  Varennes 
était  barricadée  et  défendue  par  d’assez  bonnes 
dispositions  ; car  on  avait  brisé  le  pont , et  la  ri- 
vière n'était  pas  guéublc.  Ainsi,  pour  sauver  le 
roi,  Bouille  devait  d’abord  livrer  un  combat  pour 
enlever  les  barricades . puis  traverser  la  rivière , 
et  apres  cette  grande  perte  de  temps,  pouvoir 
atteindre  la  voiture,  qui  avait  déjà  une  avance 
d’une  heure  et  demie.  Ces  obstacles  rendaient 
toute  tentative  impossible;  et  il  ne  fallait  pas 
moins  qu'une  telle  impossibilité  pour  arrêter  un 
homme  aussi  dévoué  et  aussi  entreprenant  que 
Rouillé.  Il  sc  retira  donc  déchiré  de  regret  cl  de 
douleur. 

Lorsqu’on  apprit  à Paris  l'arrestation  du  roi , 
oii  le  croyait  déjà  hors  d'atteinte.  Le  peuple  en 
ressentit  une  joie  extraordinaire.  L’Assemblée 
députa  trois  commissaires,  choisis  dans  les  trois 
sections  du  côté  gauche,  pour  accompagner  Je 
monarque  et  le  reconduire  à Paris.  Ces  commis- 
saires étaient  Baruavc , Latour-Maubourg  et 
Pétiou.  Ils  sc  rendirent  à Châlons,  et,  dès  qu’ils 
curent  joint  la  cour,  tous  les  ordres  émanèrent 
d’eux  seuls.  Madame  de  Tourzel  passa  dans  une 
voiture  de  suite  avec  Latour-Maubourg.  Barnabe 
et  Pélion  montèrent  dans  la  voilure  de  la  famille 
royale.  Latour-Maubourg,  homme  distingué, 
était  ami  de  Lafnycttc,  et  comme  lui  dévoué  au- 
tant au  roi  qu’à  la  constitution.  En  cédant  à ses 
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deux  collègues  l'honneur  d'élrc  avec  la  famille 
royale , son  intention  était  de  les  intéresser  à la 
grandeur  malheureuse.  Barnave  s’assit  dans  le 
fond  , entre  le  roi  et  la  reine  ; Pétion  sur  le  de- 
vant, entre  madame  Elisabeth  et  madame  Royale. 
Le  jeune  dauphin  reposait  alternativement  sur 
les  genoux  des  uns  et  des  autres.  Tel  avait  été  le 
cours  rapide  des  événements!  Un  jeune  avocat 
de  vingt  et  quelques  années,  remarquable  seule- 
ment par  ses  talents;  un  autre,  distingué  par  ses 
lumières , mais  surtout  par  le  rigorisme  de  ses 
principes,  étaient  assis  à côté  du  prince  naguère 
le  plus  absolu  de  l'Europe , et  commandaient  è 
tous  ses  mouvements  ! Le  voyage  était  lent,  parce 
que  la  voiture  suivait  le  pas  des  gardes  nationa- 
les. II  dura  huit  jours  de  Yarcnncs  à Paris.  La 
chaleur  était  extrême,  et  une  poussière  brûlante, 
soulevée  par  la  foule,  suffoquait  les  voyageurs. 
Les  premiers  instants  furent  silencieux  ; la  reine 
ne  pouvait  déguiser  son  humeur.  Le  roi  finit  par 
engager  la  conversation  avec  Barnave.  L'entretien 
sc  porta  sur  tous  les  objets,  et  enfin  sur  la  fuite  à 
Montmédy.  Les  uns  et  les  autres  s’étonnèrent  de 
sc  trouver  tels.  La  reine  fut  surprise  de  la  raison 
supérieure  et  de  la  politesse  délicate  du  jeune 
Ihirnave  ; bientôt  elle  releva  son  voile  et  prit  part 
à l'entretien.  Barnave  fut  touché  de  la  bonté  du 
roi  et  de  la  gracieuse  dignité  de  la  reine.  Pétion 
montra  plus  de  rudesse  ; il  témoigna  et  il  obtint 
moins  d’égards.  En  arrivant , Barnave  était  dé- 
voué à cette  famille  malheureuse,  cl  la  reine, 
charmée  du  mérite  et  du  sens  du  jeune  tribun, 
lui  avait  donné  toute  son  estime.  Aussi,  dans  les 
relations  qu’elle  eut  depuis  avec  les  députés  con- 
stitutionnels, ec  fut  à lui  quelle  accorda  le  plus 
de  confiance.  Les  partis  se  pardonneraient  s’ils 
pouvaient  se  voir  et  s’entendre 

A Paris , on  avait  préparé  la  réception  qu’on 
devait  faire  à la  famille  royale.  Un  avis  était  ré- 
pandu et  affiché  partout  : Quiconque  applaudira 
te  roi  aéra  butta;  quiconque  l'insultera  sera  pendu. 
L’ordre  fut  ponctuellement  exécuté,  et  l’on  n’en- 
tendit ni  applaudissements  ni  insultes.  La  voilure 
prit  un  détour  pour  ne  pas  traverser  Paris.  On  la 
fit  entrer  par  les  Champs-Elysées,  qui  conduisent 
directement  au  chûteau.  Une  foule  immense  la 
reçut  en  silence  et  le  chapeau  sur  la  tète.  La- 
fnyette,  suivi  d’une  garde  nombreuse  , avait  pris 
les  plus  grandes  précautions.  Les  trois  gardes  du 
corps  qui  nvaient  aidé  la  fuite  étaient  sur  le  siège, 
exposés  à la  vue  et  à la  colère  du  peuple  ; néau- 

1 Voyez  la  Dole  33  h la  fin  du  volume. 


moins  ils  n’essuyèrent  aucune  violence.  A peine 
arrivée  au  chnleau , la  voilure  fut  entourée.  La 
famille  royale  descendit  précipitamment,  et  mar- 
cha au  milieu  d’une  double  haie  de  gardes  natio- 
naux, destinés  à la  protéger.  La  reine,  demeurée 
la  dernière,  sc  vil  presque  enlevée  dans  les  bras 
de  MM.  de  Nonilles  et  d’Aiguillon,  ennemis  de  la 
cour,  mais  généreux  amis  du  malheur.  En  les 
voyant  s’approcher,  elle  eut  d’abord  quelques 
doutes  sur  leurs  intentions,  mais  elle  s'abandonna 
a eux,  et  arriva  saine  et  sauve  au  palais. 

Tel  fut  ec  voyage,  dont  la  funeste  issue  ne  peut 
être  justement  attribuée  à aucun  de  ceux  qui 
l’avaient  préparé.  Un  accident  le  fit  manquer,  un 
accident  pouvait  le  faire  réussir.  Si , par  exem- 
ple, Drouet  avait  été  joint  et  arreté  par  celui  qui 
le  poursuivait , la  voiture  était  sauvée.  Peut-être 
aussi  le  roi  manqua-t-il  d’énergie  lorsqu’il  fut 
reconnu.  Quoi  qu’il  cil  soit,  ce  voyage  ne  doit 
être  reproché  à personne , ni  à ceux  qui  l’ont 
conseillé,  ni  à ceux  qui  l’ont  exécuté;  il  était  le 
résultat  de  celte  fatalité  qui  poursuit  la  faiblesse 
au  milieu  des  crises  révolutionnaires. 

L’effet  du  voyage  de  Yarcnncs  fut  de  détruire 
tout  respect  pour  le  roi , d’habituer  les  esprits  à 
se  passer  de  lui,  cl  de  faire  naître  le  vœu  de  la  ré- 
publique. Dès  le  matin  de  son  arrivée,  l’Assem- 
blée avait  pourvu  a tout  par  un  décret  *,  Louis  XVI 
était  suspendu  de  scs  fonctions  ; une  garde  était 
donnée  à sa  personne,  à celle  de  la  reine  et  du 
dauphin.  Celte  garde  était  chargée  d’en  répondre. 
Trois  députés,  d’André,  Tronche!,  Duport, 
étaient  commis  pour  recevoir  les  déclarations  du 
roi  et  de  la  reine.  La  plus  grande  mesure  était 
observée  dans  les  expressions , car  jamais  cette 
assemblée  ne  manqua  aux  convenances;  mais  le 
* résultat  était  évident,  et  le  roi  était  provisoire- 
ment détrôné. 

La  responsabilité  imposée  à la  garde  nationale 
la  rendit  sévère  et  souvent  importune  dans  son 
service  auprès  des  personnes  royales.  Des  senti- 
nelles veillaient  continuellement  il  leur  porte,  et 
ne  les  perdaient  jamois  de  vue.  Le  roi,  voulant  un 
jour  s’assurer  s’il  était  réellement  prisonnier,  se 
présente  h une  porte  ; la  .sentinelle  s’oppose  à son 
passage  : •<  Me  reconnaissez-vous  ? dit  Louis  XVI. 
— Oui,  sire,  » répond  la  sentinelle.  Il  ne  restait 
au  roi  que  la  faculté  de  se  promener  le  malin 
dans  les  Tuileries,  avant  que  le  jardin  fut  ouvert 
au  public. 

Barnave  et  les  Lamcth  firent  alors  ce  qu’ils 
* Séance  du  samedi  33  juin. 
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avaient  tant  reproche  à Mirabeau,  ils  prêtèrent 
secours  au  trône  et  s’entendirent  avec  la  cour.  11 
est  vrai  qu’ils  ne  reçurent  aucun  argent;  mais 
c’était  moins  le  prix  de  l’alliance  que  l’alliance 
ellc-mcme  qu’ils  avaient  reprochée  à Mirabeau,  et 
après  avoir  été  autrefois  si  sévères,  ils  subis- 
saient maintenant  la  loi  commune  à tous  les  chefs 
populaires,  qui  les  force  à s’allier  successivement 
au  pouvoir,  à mesure  qu’ils  y arrivent.  Néan- 
moins, rien  n’était  plus  louable,  en  l’état  des 
choses,  que  le  service  rendu  au  roi  par  Barnavc 
et  les  Lamcth,  et  jamais  ils  ne  montrèrent  plus 
d’adresse,  de  force  et  de  talent.  Barnavc  dicta  la 
réponse  du  roi  aux  commissaires  nommés  par 
l’Assemblée.  Dans  cette  réponse,  Louis  XVI  mo- 
tivait sa  fuite  sur  le  désir  de  mieux  connaître 
l'opinion  publique;  il  assurait  l’avoir  mieux  étu- 
diée dans  son  voyage,  et  il  prouvait  par  tous  les 
faits  qu’il  n’avait  pas  voulu  sortir  de  France. 
Quant  à ses  protestations  contenues  dans  le  mé- 
moire remis  à l’Assemblée,  il  disait  avec  raison 
qu’elles  portaient,  non  sur  les  principes  fonda- 
mentaux de  la  constitution,  mois  sur  les  moyens 
d’exécution  qui  lui  étaient  laissés.  Maintenant, 
ajoutait-il,  que  la  volonté  générale  lui  était  ma- 
nifestée, il  n’hésitait  pas  à s’y  soumettre  et  à 
faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  le  bien 
de  tous  ’. 

Bouillé,  pour  attirer  sur  sa  personne  la  colère 
de  l’Assemblée,  lui  adressa  une  lettre  qu’on  pour-  j 
rail  dire  insensée,  sans  le  motif  généreux  qui  la  j 
dicta.  Il  s’avouait  seul  auteur  du  voyage  du  roi,  | 
tandis  qu’au  contraire  il  s’y  était  opposé;  il  dé-  j 
clorait  au  nom  des  souverains  que  Paris  répon-  j 
drait  de  la  sûreté  de  la  famille  royale,  et  que  le 
moindre  mal  commis  contre  elle  serait  vengé  I 
d’une  manière  éclatante.  Il  ajoutait,  ce  qu’il 
savait  n’être  pas,  que  les  moyens  militaires  de  la 
France  étaient  nuis;  qu’il  connaissait  d’ailleurs 
les  voies  d’invasion,  et  qu’il  conduirait  lui-inêinc 
les  armées  ennemies  au  sein  de  sa  patrie.  L’As- 
semblée se  prêta  elle-même  à cette  généreuse  brn-  1 
vade,  et  jeta  tout,  sur  Bouillé,  qui  n’avait  rien  à 
craindre,  car  il  était  déjà  à l’étranger. 

La  cour  d’Espagne,  appréhendant  que  la  moin- 
dre démonstration  n’irritôt  les  esprits  cl  n’cxposàt 
la  famille  royale  à de  plus  grands  dangers,  em- 
pêcha une  tentative  préparée  sur  la  frontière  du 
Midi,  et  a laquelle  les  chevaliers  de  Malle  devaient 
concourir  avec  deux  frégates.  Elle  déclara  ensuite 
au  gouvernement  fronçais  que  scs  bonnes  dispo- 

1  Voyez  la  noie  83  à la  fin  du  volume. 


sitions  n’étaient  pas  changées  à son  égard.  Le 
Nord  se  conduisit  avec  beaucoup  moins  de  me- 
sure. De  ce  côté,  les  puissances  excitées  par  les 
émigrés  étaient  menaçantes.  Des  envoyés  furent 
dépêchés  par  le  roi  à Bruxelles  et  à Coblcnlz.  Ils 
devaient  tâcher  de  s’entendre  avec  l’émigration, 
lui  faire  connaître  les  bonnes  dispositions  de  l’As- 
semblée, et  l’espérance  qu’on  avait  conçue  d’un 
arrangement  avantageux.  Mais  à peine  arrivés, 
ils  furent  indignement  traités,  et  revinrent  aus- 
sitôt à Paris.  Les  émigrés  levèrent  des  corps  au 
nom  du  roi,  et  l’obligèrent  ainsi  à leur  donner 
un  désaveu  formel.  Ils  prétendirent  que  Mon- 
sieur, alors  réuni  à eux,  était  régent  du  royaume; 
que  le  roi,  étant  prisonnier,  n’avait  plus  de  vo- 
lonté à lui,  et  que  celle  qu’il  exprimait  n’étail 
que  celle  de  ses  oppresseurs.  La  paix  de  Cathe- 
rine avec  les  Turcs,  qui  se  conclut  dans  le  mois 
d’août,  excita  encore  davantage  leur  joie  insensée, 
et  ils  crurent  avoir  à leur  disposition  toutes  les 
puissances  de  l’Europe.  En  considérant  le  désar- 
mement des  places  fortes , la  désorganisation  de 
l’armée  abandonnée  par  tous  les  officiers,  ils  ne 
pouvaient  douter  que  l’invasion  n’eût  lieu  très- 
prochainement  et  ne  réussit.  Et  cependant  il  y 
avait  déjà  près  de  deux  ans  qu’ils  avaient  quitté 
la  France,  et,  malgré  leurs  belles  espérances  de. 
chaque  jour,  ils  n’élaicnl  point  encore  rentrés  en 
vainqueurs  comme  ils  s’en  flattaient  î Les  puis- 
sances semblaient  promettre  beaucoup  ; mais 
Pill  attendait;  Léopold,  épuisé  par  la  guerre,  et 
mécontent  des  émigrés,  désirait  la  paix;  le  roi  de 
Prusse  promettait  beaucoup  et  n’avait  aucun  in- 
térêt à tenir  ; Gustave  était  jaloux  de  commander 
une  expédition  contre  la  France,  mais  il  se  trou- 
vait fort  éloigné  ; et  Catherine,  qui  devait  le 
seconder,  à peine  délivrée  des  Turcs, avait  encore 
la  Pologne  à comprimer.  D’ailleurs,  pour  opérer 
cette  coalition,  il  fallait  mettre  tant  d’inléréts 
d’accord,  qu’on  ne  pomait  guère  se  flatter  d’y 
parvenir. 

La  déclaration  de  Pilnitz  aurait  dû  surtout 
éclairer  les  émigrés  sur  le  zèle  des  souverains  a. 
Cette  déclaration,  faite  en  commun  par  le  roi  de 
Prusse  et  l’empereur  Léopold,  portait  que  la  si- 
tuation du  roi  de  France  était  d’un  intérêt  com- 
mun à tous  les  souverains,  et  que  sans  doute  ils 
se  réuniraient  pour  donner  à Louis  XVI  les 
moyens  d’établir  un  gouvernement  convenable 
aux  intérêts  du  trône  et  du  peuple;  que,  dans  ce 
cas,  le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  sc  réuniraient 

1 Elle  cattlu  7 août. 
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aux  autres  princes,  pour  parvenir  au  môme  but. 
En  attendant,  leurs  troupes  devaient  être  mises 
en  état  d’agir.  On  a su  depuis  que  celle  déclara- 
tion renfermait  des  articles  secrets.  Us  portaient 
que  l'Autriche  ne  mettrait  aucun  obstacle  aux 
prétentions  de  la  Prusse  sur  une  partie  de  la 
Pologne.  Il  fallait  cela  pour  engager  la  Prusse  à 
négliger  ses  plus  anciens  intérêts  en  sc  liant  avec 
l’Autriche  contre  la  France.  Que  devait-on  atten- 
dre d’un  zèle  qu’il  fallait  exciter  par  de  pareils 
moyens  ? Et  s’il  était  si  réservé  dans  ses  expres- 
sions, que  devait-il  être  dans  ses  actes?  La  France, 
il  est  vrai,  était  en  désarmement,  mais  tout  un 
peuple  debout  est  bientôt  armé  ; et  comme  le  dit 
plus  lard  le  célèbre  Carnot,  qu’y  a-t-il  d’impossi- 
ble à vingt-cinq  millions  d’hommes?  A la  vérité, 
les  officiers  se  retiraient  : mais,  pour  la  plupart, 
jeunes  et  placés  par  faveur,  ils  étaient  sans  expé- 
rience cl  déplaisaient  à l’armée.  D’ailleurs,  l’essor 
donné  à tous  les  moyens  allait  bientôt  produire 
des  officiers  et  des  généraux.  Cependant,  il  faut 
en  convenir,  on  pouvait,  même  sans  avoir  la  pré- 
somption de  Cobleulz,  douter  de  la  résistance 
que  la  France  opposa  plus  lard  à l’invasion. 

En  attendant.  l’Assemblée  envoya  des  commis- 
saires à la  frontière,  et  ordonna  de  grands  pré- 
paratifs. Toutes  les  gardes  nationales  deman- 
daient à marcher  ; plusieurs  généraux  offraient 
leurs  services,  et  entre  autres  Dumouriez,  qui 
plus  tard  sauva  la  France  dans  les  défilés  de  l’Ar- 
gon ne. 

Tout  en  donnant  ses  soins  à la  sûreté  exté- 
rieure de  l’État,  l’Assemblée  sc  InUait  d’uchover 
son  œuvre  constitutionnelle,  de  rendre  au  roi  ses 
fondions,  et,  s’il  était  possible,  quelques-unes  de 
ses  prérogatives. 

Toutes  iessuhdivisions  du  côté  gauche,  excepté 
les  hommes  qui  venaient  de  prendre  le  nom  tout 
nouveau  de  républicains,  s’étaient  ralliées  à un 
même  système  de  modération.  Barnave  et  Ma- 
louet  marchaient  ensemble  et  travaillaient  de 
concert.  Pétion.  Robespierre,  Buzot,  et  quelques 
autres  encore,  avaient  adopté  la  république,  mais 
ils  étaient  en  petit  nombre.  Le  côté  droit  conti- 
nuait scs  imprudences  et  protestait,  au  lieu  de 
s’unir  a la  majorité  modérée.  Celle  majorité  n’en 
dominait  pas  moins  l’Assemblée.  Ses  ennemis, 
qui  l’auraient  accusée  si  elle  eût  détrôné  le  roi, 
lui  ont  cependant  reproché  de  l’avoir  ramené  â 
Paris  et  replacé  sur  un  trône  chancelant.  Mais 
que  pouvait-elle  faire?  remplacer  le  roi  par  la 
république  était  trop  hasardeux.  Changer  la  dy- 
nastie était  inutile,  car  à sc  donner  un  roi,  au- 


tant valait  garder  celui  qu’on  avait  ; d’ailleurs  le 
duc  d’Orléans  ne  méritait  pas  d’être  préféré  & 
Louis  XVI.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  déposséder 
le  roi  actuel,  c’était  manquer  à des  droits  recon- 
nus, et  envoyer  à l’émigration  un  chef  précieux 
pour  elle,  car  il  lui  aurait  apporté  des  titresqu’elle 
n’avait  pas.  Au  contraire,  rendre  à Louis  XVI  son 
autorité,  lui  restituer  le  plus  de  prérogatives 
qu’on  le  pourrait,  c’était  remplir  sa  tâche  consti- 
tutionnelle, et  ôter  tout  prétexte  à la  guerre  ci- 
vile; en  un  mot,  c’était  faire  son  devoir,  car  le 
devoir  de  l’Assemblée,  d'apres  tous  les  engage  • 
ments  qu’elle  avait  pris,  c’était  d’établir  le  gou- 
vernement libre,  mais  monarchique. 

L’Assemblée  n’hésita  pas,  mais  elle  eut  de 
grands  obstacles  à vaincre.  Le  mot  nouveau  de 
république  avait  piqué  les  esprits  déjà  un  peu 
blasés  sur  ceux  de  monarchie  et  de  constitution. 
L’absence  et  la  suspension  du  roi  avaient,  comme 
on  l’n  vu,  appris  à se  passer  de  lui.  Les  journaux 
et  les  clubs  dépouillèrent  aussitôt  le  respect  dont 
sa  personne  avait  toujours  été  l’objet.  Son  départ, 
qui,  aux  termes  du  décret  sur  la  résidence  des 
fonctionnaires  publics,  rendait  la  déchéance  im- 
minente, fit  dire  qu’il  était  déchu.  Cependant, 
d’après  ce  même  décret,  il  fallait  pour  la  dé- 
chéance la  sortie  du  royaume  et  la  résistance  aux 
sommations  du  corps  législatif  ; mais  ces  condi- 
tions importaient  peu  aux  esprits  exaltés,  et  ils 
déclaraient  le  roi  coupable  et  démissionnaire.  Les 
jacobins  et  les  cordcliers  s’agitaient  violemment, 
et  ne  pouvaient  comprendre  qu’après  s’étredélivré 
du  roi,  on  se  l'imposât  de  nouveau  et  volontaire- 
ment. Si  le  duc  d'Orléans  avait  eu  des  espérances, 
c’est  alors  quelles  purent  sc  réveiller  ; mais  il  dut 
voir  combien  son  nom  avait  peu  d’influence , et 
combien  surtout  un  nouveau  souverain,  quelque 
populaire  qu’il  fût,  convenait  peu  à l’étatdes  esprits. 
Quelques  |uunpblétaircs  qui  lui  étaient  dévoués, 
peut-être  ù son  insu,  essayèrent,  comme  Antoine 
lit  pour  César,  de  mettre  la  couronne  sur  sa  tête  ; 
ils  proposèrent  de  lui  donner  In  régence,  mais 
il  se  vit  obligé  de  la  repousser  par  une  déclara- 
tion qui  fut  aussi  peu  considérée  que  sa  per- 
sonne. Plus  de  roi,  était  le  cri  généra],  aux  Ja- 
cobins, aux  Cordeliers,  dnns  les  lieux  et  les  pa- 
piers publics. 

Les  adresses  se  multipliaient  : il  y en  eut  une 
afiiebée  sur  tous  les  murs  de  Paris,  et  même  sur 
ceux  de  l’Assemblée.  Elle  était  signée  du  nom 
d’Achille  Duchâtelet,  jeune  colonel.  11  s’adressait 
aux  Français;  il  leur  rappelait  le  calme  dont  ou 
uvait  joui  pendant  le  voyage  du  monarque,  et  il 
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concluait  que  l'absence  du  prince  valait  mieux 
que  sa  présence  ; il  ajoutait  que  sa  désertion  était 
une  abdication,  que  In  nation  et  Louis  XVI 
étaient  dégagés  de  tout  lien  l’un  envers  l’autre  ; 
qu’enOn  l'histoire  était  pleine  des  crimes  des 
rois,  et  qu’il  fallait  renoncer  à s’en  donner  en- 
core un. 

Celle  adresse,  attribuée  au  jeune  Achille  Du- 
châtelet, était  de  Thomas  Payne,  Anglais,  et  ac- 
teur principal  dans  la  révolution  américaine.  Elle 
fut  dénoncée  à l’Assemblée,  qui,  après  de  vifs 
débats,  pensa  qu’il  fallait  passer  a l’ordre  du 
jour,  et  répondre  par  l’indifférence  aux  avis  et 
aux  injures,  ainsi  qu’on  avait  toujours  fait. 

Enfin  les  commissaires  chargés  de  faire  leur 
rapport  sur  l’affaire  de  Vorenncs  le  présentèrent 
le  1 G juillet.  Le  voyage,  dirent-ils,  n'avait  rien 
de  coupable  ; d’ailleurs,  le  fût-il,  le  roi  était  invio- 
lable. Enfin  la  déchéance  ne  pouvait  en  résulter, 
puisque  le  roi  notait  point  demeuré  assez  long- 
temps éloigné,  et  n’avait  pas  résisté  aux  somma- 
tions du  corps  législatif. 

Robespierre,  Uuzot,  Pétion,  répétèrent  tous  les 
arguments  connus  contre  l’inviolabilité.  Duport, 
Barnavc  et  Salles  leur  répondirent,  et  il  fut  enfin 
décrété  que  le  roi  ne  pomait  être  mis  en  cause 
pour  le  fait  de  son  évasion.  Deux  articles  furent 
seulement  ajoutés  au  décret  d’inviolabilité.  A 
peine  cette  décision  fut-elle  rendue,  que  Robes- 
pierre se  leva  et  protesta  hautement  au  nom  de 
l'humanité. 

Il  y eut  dans  la  soirée  qui  précéda  cette  déci- 
sion un  grand  tumulte  aux  Jacobins.  On  y rédi- 
gea une  pétition  adressée  tt  l’Assemblée,  pour 
qu’elle  déclarât  le  roi  déchu  comme  perfide  et 
traitre  à ses  serments,  et  quelle  pourvût  à son 
remplacement  par  tous  les  moyens  constitution- 
nels. Il  fut  résolu  que  cette  pétition  serait  portée 
le  lendemain  un  Champ' -de- .Mars,  où  chacun  pour- 
rait la  signer  sur  l’autel  de  la  patrie . Le  lende- 
main, en  effet,  clic  fut  portée  au  lieu  convenu, 
et  à la  foule  des  séditieux  se  joignit  celle  des 
curieux  qui  voulaient  être  témoins  de  l’événe- 
ment. Dans  ce  moment,  le  décret  était  rendu,  et 
il  n’y  avait  plus  lieu  ù une  pétition.  Lafayette 
arriva,  brisa  les  barricodes  déjà  élevées,  fut  me- 
nacé, et  reçut  même  un  coup  de  feu  qui,  quoique 
tiré  à bout  portant,  ne  l’atteignit  pas.  Les  offi- 
ciers municipaux,  s’étant  réunis  à lui,  obtinrent 
de  In  populace  qu’elle  sc  retirât.  Des  gardes  na- 
tionaux furent  placés  pour  veiller  a sa  retraite, 
et  on  espéra  un  instant  qu’elle  se  dissiperait; mais 
bientôt  le  tumulte  recommença.  Deux  invalides 


qui  se  trouvaient,  on  ne  sait  pourquoi,  sous  l’autel 
de  la  patrie,  furent  égorgés,  et  alors  le  désordre 
n’eut  plus  de  bornes.  L’Assemblée  fit  appeler  la 
municipalité,  et  la  chargea  de  veiller  à l’ordre 
public.  Bailly  se  rendit  au  Chompdc-Mnrs,  fil 
déployer  le  drapeau  rouge  en  vertu  de  la  loi  mar- 
tiale. L'emploi  de  la  force,  quoi  qu’on  ait  dit, 
était  juste.  On  voulait,  ou  on  ne  voulait  pas  les  lois 
nouvelles;  si  on  les  voulait,  il  fallait  qu'elles  fus- 
sent exécutées,  qu’il  y eut  quelque  chose  de  fixe, 
que  l'insurrection  ne  fût  pas  perpétuelle,  et  que 
la  volonté  de  l’Assemblée  ne  pût  être  réformée 
par  les  plébiscites  de  lu  multitude.  Builly  devait 
donc  faire  exécuter  la  loi.  11  s’avança  avec  ce 
courage  impassible  qu’il  avait  toujours  montré, 
reçut  sans  être  atteint  plusieurs  coups  de  feu,  et 
au  milieu  du  tumulte  ne  put  faire  toutes  les  som- 
mations voulues.  D’abord  Lafayette  ordonna  de 
tirer  quelques  coups  en  fuir  ; la  foule  abandonna 
l’autel  de  la  patrie,  mais  se  rallia  bientôt.  Réduit 
à l’extrémité,  il  commanda  le  feu.  La  première 
décharge  renversa  quelques-uns  des  factieux.  Le 
nombre  en  fut  exagéré.  Les  uns  l'ont  réduit  a 
trente,  d’autres  l’ont  élevé  à quatre  cents,  et  les 
furieux  à quelques  mille.  Ces  derniers  furent  crus 
dnns  le  premier  moment  et  la  terreur  devint  gé- 
nérale. Cet  exemple  sévère  apaisa  pour  quelques 
instants  les  agitateurs  *.  Comme  d’usage,  on 
accusa  tous  les  partis  d’avoir  excité  ce  mouve- 
ment ; et  il  est  probable  que  plusieurs  y avaient 
concouru,  car  le  désordre  convenait  ù plusieurs. 
Le  roi,  la  majorité  de  l’Assemblée,  la  garde  natio- 
nale, les  autorités  municipales  et  départemen- 
tales, étaient  d’accord  alors  pour  établir  l’ordre 
constitutionnel;  et  fis  avaient  à combattre  lu  dé- 
mocratie au  dedans,  l’aristocratie  bu  dehors. 
L’Assemblée  et  iu  garde  nationale  composaient 
celte  nation  moyenne,  riche,  éclairée  et  sage, 
qui  voulait  l'ordre  et  les  lois  ; et  elles  devaient 
dnns  ces  circonstances  s'allier  naturellement  au 
roi,  qui  de  son  côté  semblait  sc  résigner  à une 
autorité  limitée.  Mais  s’il  leur  convenait  de  s’ar- 
rêter au  point  où  elles  en  étaient  arrivées,  cela 
ne  convenait  pas  à l'aristocratie,  qui  désirait  un 
bouleversement,  ni  au  peuple,  qui  vouluit  acqué- 
rir cl  s'élever  davantage.  Barnavc,  comme  autre- 
fois Mirabeau,  était  l'orateur  de  celte  bourgeoisie 
sage  et  modérée  ; Lafayette  en  était  le  chef  mili- 
taire. Danton,  Camille  Desmoulins  étaient  les 
orateurs,  et  Sun  terre  le  général  de  cette  multi- 
tude qui  voulait  régner  à son  tour.  Quelques 

i Cel  événement  cul  lieu  dans  la  soirée  du  dimanche  27  juillet. 
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esprits  ardents  ou  fanatiques  la  représentaient, 
soit  à l’Assemblée,  soit  dans  les  administrations 
nouvelles,  et  hâtaient  son  règne  par  leurs  décla- 
mations. 

L’exécution  du  Champ-dc-Mars  fut  fort  repro- 
chée à Lafaycltc  cl  à Bailly.  Mais  tous  deux,  pla- 
çant leur  devoir  dans  l'observation  de  la  loi,  en 
sacrifiant  leur  popularité  et  leur  vie  à son  exé- 
cution, n’eurent  aucun  regret,  aucune  crainte 
de  ce  qu’ils  avaient  fuit.  L’énergie  qu’ils  montrè- 
rent imposa  aux  factieux.  Les  plus  connus  son- 
geaient déjà  à sc  soustraire  aux  coups  qu’ils 
croyaient  dirigés  contre  eux.  Robespierre,  qu’on 
a vu  jusqu'à  présent  soutenir  les  propositions  les 
plus  exagérées,  tremblait  dans  son  obscure  de- 
meure, et,  malgré  son  inviolabilité  de  député, 
demandait  asile  à tous  ses  amis.  Ainsi  l’exemple 
eut  son  cITet,  et,  pour  un  instant,  toutes  les  ima- 
ginations turbulentes  furentcalmées  par  la  crainte. 

L’assemblée  prit  à celle  époque  une  détermi- 
nation qui  a été  critiquée  depuis,  et  dont  le  ré- 
sultat n’a  pas  été  aussi  funeste  qu’on  l’a  pensé. 
Elle  décréta  qu’aucun  de  ses  membres  ne  serait 
réélu.  Robespierre  fut  l’auteur  de  la  proposition, 
et  on  l’attribua  chez  lui  à l’envie  qu’il  éprouvait 
contre  des  collègues  parmi  lesquels  il  n’avait  pas 
brillé.  11  était  au  moins  naturel  qu’il  leur  en  vou- 
lut, ayant  toujours  lutte  avec  eux;  et  dans  scs 
sentiments  il  put  y avoir  tout  à la  fois  de  la 
conviction,  de  l’envie  ctdc  la  haine.  L’Assemblée, 
qu’on  accusait  de  vouloir  perpétuer  scs  pouvoirs, 
et  qui  d’ailleurs  déplaisait  déjà  à la  multitude  par 
sa  modération,  s'empressa  de  répondre  à toutes 
les  attaques  par  un  désintéressement  peut-être 
exagéré,  en  décidant  que  ses  membres  seraient 
exclus  de  la  prochaine  législature.  Lu  nouvelle 
Assemblée  se  trouva  ainsi  privée  d’hommes  dont 
l'exaltution  était  un  peu  amortie  et  dont  la  science 
législative  avait  mûri  par  une  expérience  de  trois 
ans.  Cependant,  en  voyant  plus  tard  la  cause  des 
révolutions  qui  suivirent  , on  jugera  mieux 
quelle  a pu  cire  l’importance  de  cette  mesure  si 
souvent  condamnée. 

C’était  le  moment  d’achever  les  travaux  con- 
stitutionnels, et  de  terminer  dans  le  calme  une  si 
orageuse  carrière.  Les  membres  du  côté  gauche 
avaient  le  projet  de  s'entendre  pour  retoucher 
certaines  parties  de  la  constitution.  11  avait  été 
résolu  qu’on  la  lirait  tout  entière  pour  juger  de 
l’ensemble,  et  qu’on  mettrait  en  harmonie  ses 
diverses  parties  ; c’était  là  ce  qu’on  nomma  la  ré- 


vision, et  ce  qui  fut  plus  tard,  dans  les  jours  de 
la  ferveur  républicaine,  regardé  comme  une  me- 
sure de  calamité.  Barnavc  cl  IcsLamcth  s’étaient 
entendus  avec  Mulouet  pour  réformer  certains 
articles  qui  portaient  atteinte  à la  prérogative 
royale  et  à ce  qu’on  nommait  la  stabilité  du  trône. 
On  dit  même  qu’ils  avaient  le  projet  de  rétablir 
les  deux  chambres.  Il  était  convenu  qu’à  l'instant 
où  la  lecture  serait  achevée,  Malouct  ferait  son 
attaque;  que  Barnavc  ensuite  lui  répondrait  avec 
véhémence  pour  mieux  couvrir  ses  intentions, 
mais  qu’en  défendant  la  plupart  des  articles,  il 
en  abandonnerait  certains  comme  évidemment 
dangereux  cl  condamnés  par  une  expérience  re- 
connue. Telles  étaient  les  conditions  arrêtées  , 
lorsqu’on  apprit  les  ridicules  et  dangereuses  pro- 
testations du  côté  droit  qui  avait  résolu  de  ne 
plus  voter.  11  n’y  eut  plus  alors  aucun  accommo- 
dement possible.  Le  côté  guuclic  ne  voulut  plus 
rien  entendre;  et  lorsque  In  tentative  convenue  eut 
lieu,  les  cris  qui  s’élevèrent  de  toutes  parts  em- 
pêchèrent Malouct  et  les  siens  de  poursuivre1.  Lu 
constitution  fut  donc  achevée  avec  quelque  hâte, 
et  présentée  au  roi  pour  qu’il  l’acceptât.  Dèseet  in- 
stant, sa  liberté  lui  fut  rendue,  ou,  si  l’on  veut,  la 
consigne  sévère  du  château  fut  levée,  et  il  eut  la 
faculté  de  se  retirer  où  il  voudrait  pour  examiner 
l’acte  constitutionnel,  cl  l'accepter  librement. Que 
pouvait  faire  ici  Louis  XVI?  Refuser  la  constitu- 
tion, c'était  abdiquer  en  faveur  de  la  république. 
Le  plus  sùr,  même  dans  son  système,  était  d’ac- 
cepter et  d’attendre  du  temps  les  restitutions  de 
pouvoir  qu’il  croyait  lui  être  dues.  Eu  consé- 
quence, après  un  certain  nombre  de  jours,  il  dé- 
clara qu'il  acceptait  la  constitution  (15  septem- 
bre). l'nc  joie  extraordinaire  éclata  à cette 
nouvelle,  comme  si  en  efTcl  on  avait  redouté 
quelque  obstacle  de  la  part  du  roi,  comme  si  son 
consentement  eût  été  une  concession  inespérée. 
Use  rendità  l’Assemblée,  où  il  fut  accueilli  comme 
dans  les  plus  beaux  jours.  Lafayettc,  qui  n’ou- 
bliait jamais  de  réparer  les  maux  inévitables  des 
troubles  politiques,  proposa  une  amnistie  géné- 
rale pour  tous  les  faits  relatifs  à la  révolution. 
Cette  amnistie  fut  proclamée  au  milieu  des  cris  de 
joie,  et  les  prisons  furent  aussitôt  ouvertes.  Enfin, 
le  30  septembre,  Thourct,  dernier  président,  dé- 
clara que  l'Assemblée  constituante  avait  terminé 
ses  séances. 

1 Voyei  la  noie  21  à la  fin  du  volume. 
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L’Assemblée  constituante  venait  de  terminer 
sa  longue  et  laborieuse  carrière  ; et  malgré  son 
noble  courage , sa  parfaite  équité , ses  immenses 
travaux , elle  était  haïe  comme  révolutionnaire 
A Coblenlz,  et  comme  aristocrate  u Paris.  Pour 
bien  juger  celte  mémorable  assemblée,  où  la 
réiiniou  des  lumières  fut  si  grande  et  si  variée, 
les  résolutions  si  hardies  et  si  persévérantes , et 
où , pour  la  première  fois  peut-être , on  vit  tous 
les  hommes  éclairés  d'une  nation  réunis  avec  la 
volonté  et  le  pouvoir  de  réaliser  les  vœux  de  la 
philosophie , il  faut  considérer  l’état  dans  lequel 
elle  avait  trouvé  la  France,  cl  celui  dans  lequel 
elle  la  laissait. 

Eli  1789,  In  nation  française  sentait  et  con- 
naissait tous  scs  maux , mais  elle  ne  concevait 
pas  la  possibilité  de  les  guérir.  Tout  à coup , sur 
la  demande  imprévue  des  parlements,  les  étals 
généraux  sont  convoqués  ; l’Assemblée  consti- 
tuante se  forme , et  arrive  en  présence  du  trône, 
enorgueilli  de  son  ancienne  puissance  et  disposé 
tout  au  plus  ù souffrir  quelques  doléances.  Alors 
elle  sc  pénètre  de  ses  droits . se  dit  qu’elle  est  la 
nation . et  ose  le  déclarer  au  gouvernement  étonné. 
Menacée  par  l’aristocratie,  par  la  cour  cl  par  une 
armée,  ne  prévoyant  pas  encore  les  soulèvements 
populaires  , elle  se  déclare  inviolable , et  défend  ! 
au  pouvoir  de  toucher  à elle  ; convaincue  de  ses  | 


droits,  elle  s’adressait  à des  ennemis  qui  n’étaient 
pas  convaincus  des  leurs , et  elle  l’emporte  , par 
une  simple  expression  de  sa  volonté , sur  une 
puissance  de  plusieurs  siècles  et  sur  une  armée 
de  trente  mille  hommes. 

C’est  là  toute  la  révolution  ; c’en  est  le  premier 
acte  et  le  plus  noble  ; il  esl  juste , il  est  héroïque , 
car  jamais  une  nation  n’a  agi  avec  plus  de  droit 
et  de  danger. 

Le  pouvoir  vaincu  , il  fallait  le  reconstituer 
d’une  manière  juste  cl  convenable.  Mais  à l’aspect 
de  cette  échelle  sociale  au  sommet  de  laquelle 
tout  surabonde,  puissance,  honneurs,  fortune, 
tandis  qu’au  bas  tout  manque  jusqu’au  pain  in- 
dispensable à la  vie , l’Assemblée  constituante 
éprouve  dans  scs  pensées  une  réaction  violente, 
et  veut  tout  niveler.  Elle  décide  donc  que  In 
masse  des  citoyens  complètement  égalisée  expri- 
mera scs  volontés,  et  que  le  roi  demeurera  chargé 
seulement  de  leur  exécution. 

Son  erreur  ici  n’est  point  d’avoir  réduit  la 
royauté  à une  simple  magistrature  ; car  le  roi 
avait  encore  assez  d’autorité  pour  maintenir  les 
lois  , et  plus  que  n’en  ont  les  magistrats  dans  les 
républiques;  mais  c’est  d’avoir  cru  qu’un  roi , 
avec  le  souvenir  de  ce  qu’il  avait  été,  pùt  se  rési- 
gner, et  qu’un  peuple,  qui  se  réveillait  à peine, 
et  qui  venait  de  recouvrer  une  partie  de  la  puis- 
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sance  publique , ne  voulût  pas  la  conquérir  tout 
entière.  L’histoire  prouve  en  effet  qu’il  faut  di- 
viser infiniment  les  magistratures,  ou  que.  si  on 
établit  un  chef  unique  , il  faut  le  doter  si  bien 
qu’il  n’ait  pas  envie  d’usurper. 

Quand  les  notions  , presque  exclusivement 
occupées  de  leurs  intérêts  privés,  sentent  le 
besoin  de  se  décharger  sur  un  chef  des  soins  du 
gouvernement , elles  font  bien  de  s'en  donner 
un;  mais  il  faut  alors  que  ce  chef,  égal  des 
rois  anglais,  pouvant  convoquer  cl  dissoudre  les 
assemblées  nationales,  n’ayant  point  à recevoir 
leurs  volontés,  ne  les  sanctionnant  que  lors- 
qu'elles lui  conviennent , cl  empêché  seulement 
de  Irop  mal  faire , ait  réellement  la  plus  grande 
partie  de  la  souveraineté.  La  dignité  de  l’homme 
peut  encore  se  conserver  sous  un  gouvernement 
pareil,  lorsque  la  loi  est  rigoureusement  observée, 
lorsque  chaque  citoyen  sent  tout  ce  qu'il  vaut, 
et  sait  que  ces  pouvoirs  si  grands , laissés  au 
prince,  ne  lui  ont  été  abandonnés  que  comme 
une  concession  à la  faiblesse  humaine. 

Mais  ce  n’est  pas  à l'instant  où  une  nation  vient 
tout  à coup  de  se  rappeler  ses  droits,  qu'elle  peut 
consentir  à se  donner  un  rùle  secondaire  , cl  à 
remettre  volontairement  la  toute-puissance  à un 
chef,  pour  que  l’envie  ne  lui  v ienne  pas  de  l’usur- 
per. L’Assemblée  constituante  n’était  pas  plus 
capable  que  la  nation  elle-même  de  faire  une 
pareille  abdication.  Elle  réduisit  donc  la  royauté 
à une  simple  magistrature  héréditaire,  espérant 
que  le  roi  se  contenterait  de  cette  magistrature , 
toute  brillante  encore  d’honneurs , de  richesses 
et  de  puissance  , et  que  le  peuple  la  lui  laisse- 
rait. 

Mais  que  l’Assemblée  l’espérât  ou  non,  pou- 
vait-elle, dans  ce  doute,  trunchrr  la  question? 
pouvait-elle  supprimer  le  roi , ou  bien  lui  donner 
toute  la  puissance  que  l’Angleterre  accorde  à ses 
monarques? 

D’abord , elle  ne  pouvait  pas  déposer  Louis  XVI  ; 
car  s'il  est  toujours  permis  de  mettre  lu  justice 
dans  un  gouvernement,  il  ne  l’est  pas  d’en  chan- 
ger la  forme , quand  la  justice  s’y  trouve  , et  de 
convertir  tout  à coup  une  monarchie  en  répu- 
blique. D’ailleurs  la  possession  est  respectable; 
et  si  l’Assemblée  eût  dépouillé  la  dynastie , que 
n’eussent  pas  dit  ses  ennemis , qui  l’accusaient  de 
violer  la  propriété  parce  qu’elle  attaquait  les  droits 
féodaux  ? 

D’un  autre  côté,  elle  ne  pouvait  accorder  au 
roi  le  veto  absolu  , la  nomination  des  juges,  et 
autres  prérogatives  semblables , parce  que  l’opi- 

RÉVULtTlOX  mtnÇAISI.  1. 


nion  publique  s’y  opposait,  et  que,  celte  opinion 
faisant  sa  seule  force , elle  était  obligée  de  s’y 
soumettre. 

Quant  à rétablissement  d'une  seule  chambre, 
son  erreur  a été  plus  réelle  peut-être,  mais  tout 
aussi  inévitable.  S’il  était  dangereux  de  ne  laisser 
que  le  souvenir  du  pouvoir  à un  roi  qui  l’avait 
eu  tout  entier,  et  en  présence  d’un  peuple  qui 
voulait  en  envahir  jusqu’au  dernier  reste,  il  était 
bien  plus  faux  en  principe  de  ne  pas  reconnaître 
les  inégalités  et  les  gradations  sociales , lorsque 
les  républiques  elles-mêmes  les  admettent,  et 
que  chez  toutes  on  trouve  un  sénat , ou  hérédi- 
taire , ou  électif.  Mais  il  ne  faut  exiger  des 
hommes  et  des  esprits  que  ce  qu’ils  peuvent  à 
chaque  époque.  Comment , au  milieu  d’une  ré- 
volte contre  l’injustice  des  rangs , reconnaître 
leur  nécessité?  Comment  constituer  l’aristocratie 
au  moment  de  la  guerre  contre  l’aristocratie? 
Constituer  la  royauté  eût  été  plus  facile,  parce 
que , placée  loin  du  peuple , elle  avait  été 
moins  oppressive , et  parce  que  d’ailleurs  elle 
remplit  des  fonctions  qui  semblent  plus  néces- 
saires. 

Mais  , je  le  répète , ces  erreurs  n’eussent-elles 
pas  dominé  dans  l’Assemblée , elles  étaient  dans 
la  nation,  et  la  suite  des  événements  prouvera 
que  si  on  avait  laissé  au  roi  et  à l'aristocratie 
tous  les  pouvoirs  qu’on  leur  ôta , la  révolution 
n’en  aurait  pas  moins  eu  lieu  jusque  dans  scs 
derniers  excès. 

Il  huit,  pour  s’en  convaincre,  distinguer  les 
révolutions  qui  («latent  chez  les  peuples  long- 
temps soumis  , de  celles  qui  arrivent  chez  les 
peuples  libres,  c’est-à-dire  en  possession  d'une 
certaine  activité  politique.  A Rome,  à Athènes 
et  ailleurs  , on  voit  les  nations  et  leurs  chefs  se 
disputer  le  plus  ou  le  moins  d’autorité.  Chez  les 
peuples  modernes  entièrement  dépouillés , la 
marche  est  différente.  Complètement  asservis , ils 
dorment  longtemps.  Le  ré*eil  a lieu  d’abord  dans 
les  classes  les  plus  éclairées  , qui  se  soulèvent  et 
recouvrent  une  partie  du  pouvoir.  Le  réveil  est 
successif,  l’ambition  l'est  aussi,  et  gagne  jus- 
qu’aux dernières  classes , et  la  masse  entière  se 
trouve  ainsi  en  mouvement.  Bientôt,  satisfaites 
de  ce  qu’elles  ont  obtenu  , les  classes  éclairées 
veulent  s’arrêter,  mais  elles  ne  le  peuvent  plus, 
et  sont  incessamment  foulées  par  celles  qui  les 
suivent.  Celles  qui  s’arrêtent , lussent-elles  les 
avant-dernières  , sont  pour  les  dernières  une 
aristocratie  , et , dans  cette  lutte  des  classes  se 
roulant  les  unes  sur  les  autres , le  simple  bour- 
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geois  finit  par  être  appelé  aristocrate  par  le  nia- 
nouvricr,  et  poursuivi  comme  tel. 

L'Assemblée  constituante  nous  présente  cette 
génération  qui  s'éclaire  et  réclame  la  première 
contre  le  pouvoir  encore  tout-puissant  : assez 
sage  pour  voir  ce  que  l’on  doit  à ceux  qui  avaient 
tout  et  à ceux  qui  n’avaient  rien,  elle  veut  laisser 
aux  premiers  une  partie  de  ce  qu’ils  possèdent , 
parce  qu'ils  l’ont  toujours  possédé  , et  procurer 
surtout  aux  seconds  les  lumières  cl  les  droits 
qu’on  acquiert  par  elles.  Mais  le  regret  est  chez 
les  uns  , l’ambition  chez  les  autres  ; le  regret 
veut  tout  recouvrer,  l’ambition  tout  conquérir, 
et  une  guerre  d’extermination  s’engage.  Les  con- 
stituants sont  donc  ces  premiers  hommes  de 
bien , qui , secouant  l’esclavage , tentent  un  ordre 
juste , ressayent  sans  effroi , accomplissent  même 
cette  immense  tâche,  mais  succombent  en  voulant 
engager  les  uns  à céder  quelque  chose,  les  autres 
à ne  pas  tout  désirer. 

L'Assemblée  constituante,  dans  sa  répartition 
équitable  , avait  ménagé  les  anciens  possesseurs. 
Louis  XVI  , avec  le  titre  de  roi  des  Français  , 
trente  millions  de  revenu , le  commandement  des 
armées,  et  le  droit  de  suspendre  les  volontés 
nationales  , avait  encore  d'assez  belles  préroga- 
tives. Le  souvenir  seul  du  pouvoir  absolu  peut 
l’excuser  de  ne  pas  s’être  résigné  à ce  reste  brillant 
de  puissance. 

Le  clergé  dépouillé  des  biens  immenses  qu'il 
avait  reçus  jadis  à condition  de  secourir  les 
pauvres  qu'il  ne  secourait  pas . d'entretenir  le 
culte  dont  il  laissait  le  soin  à des  curés  indigents, 
le  clergé  n’était  plus  un  ordre  politique  ; mais 
ses  dignités  ecclésiastiques  étaient  conservées  , 
ses  dogmes  respectés  , ses  richesses  scandaleuses 
changées  eu  un  revenu  sutlisanl , et  on  peut 
même  dire  abondant,  car  il  permettait  encore 
un  assez  grand  luxe  épiscopal.  La  noblesse  n’était 
plus  un  ordre , elle  n’avait  plus  les  droits  exclu- 
sifs de  chasse  , et  autres  pareils  ; elle  n’était  plus 
exempte  d'impôts  ; mais  pouvait-elle  faire  de 
ces  choses  l’objet  d’un  regret  raisonnable  ? scs 
immenses  propriétés  lui  étaient  laissées.  Au  lieu 
de  la  faveur  de  la  cour,  elle  avait  la  certitude 
des  succès  accordés  au  mérite.  Elle  avait  la  faculté 
d’être  élue  pur  le  peuple , et  de  le  représenter 
dans  l’Étal , pour  peu  quelle  voulût  se  montrer 
bienveillante  et  résignée.  La  robe  et  l’épée  étaient 
assurées  à ses  talents  ; pourquoi  une  généreuse 
émulation  ne  venait-elle  pas  ranimer  tout  à coup? 
Quel  aveu  d’incapacité  ne  faisait-elle  point  en 
regrettant  les  faveurs  d’autrefois  ! 


On  avait  ménagé  les  anciens  pensionnaires, 
dédommagé  les  ecclésiastiques , traité  chacun 
avec  égard  : le  sort  que  l’Assemblée  constituante 
avait  failli  tous  était-il  donc  si  insupportable? 

La  constitution  étant  achevée,  aucune  espé- 
rance ne  restait  au  roi  de  recouvrer,  par  des 
délibérations,  les  prérogatives  qu’il  regrettait.  11 
n’avait  plus  qu’une  chose  à faire , c’était  de  sc 
résigner,  et  d’observer  la  constitution , à moins 
qu’il  ne  comptât  sur  les  puissances  étrangères; 
mais  il  espérait  très-peu  de  leur  zèle , cl  se  déliait 
de  l’émigration.  Il  se  décida  donc  pour  le  pre- 
mier parti , et  ce  qui  prouve  sa  sincérité,  c’cst 
qu’il  voulait  franchement  exprimer  à l’Assemblée 
les  défauts  qu'il  trouvait  à la  constitution.  Mais 
on  l’en  détourna  , et  il  sc  résolut  à attendre  du 
temps  les  restitutions  du  pouvoir  qu’il  croyait  lui 
être  dues.  La  reine  n’était  pas  moins  résignée, 
u Courage , dit-elle  au  ministre  Bertrand  qui  se 
présenta  à elle,  tout  n’est  pas  encore  perdu.  Le 
roi  veut  s’en  tenir  à la  constitution , ce  système 
est  certainement  le  meilleur.  » Et  il  est  permis 
de  croire  que , si  elle  avait  eu  d’autres  pensées 
â exprimer,  elle  n’eut  pas  hésité  en  présence  de 
Bertrand  de  Mollevillc  *. 

L’ancienne  Assemblée  venait  de  se  séparer; 
ses  membres  étaient  retournés  au  sein  de  leurs 
familles , ou  s’étaient  répandus  dans  Paris.  Quel- 
ques-uns des  plus  marquants,  tels  que  Lameth, 
Duport , Barnavc,  communiquaient  avec  la  eour, 
et  lui  donnaient  leurs  conseils.  Mais  le  roi , tout 
déridé  qu’il  était  à observer  lu  constitution  , ne 
pouvait  sc  résigner  à suivre  les  avis  qu'il  recevait, 
car  on  ne  lui  recommandait  pas  seulement  de  ne 
pas  violer  celle  constitution,  mais  de  faire  croire 
par  tous  ses  actes  qu’il  y était  sincèrement  atta- 
ché. Ces  membres  de  l’ancienne  Assemblée,  réu- 
nis à Lafaycllc  depuis  la  révision  , étaient  les 
chefs  de  celte  génération  révolutionnaire,  qui 
avait  donné  les  premières  règles  de  la  liberté,  et 
voulait  qu’on  s'y  tint.  Us  étaient  soutenus  par  la 
garde  nationale , que  de  longs  services , sous 
Lafaycltc  , avaient  entièrement  attachée  à ce  gé- 
néral  et  à ses  principes.  Los  constituants  eurent 
alors  un  tort,  celui  de  dédaigner  la  nouvelle 
Assemblée,  et  de  l’irriter  souvent  par  leur  mé- 
pris. Une  espèce  de  vanité  aristocratique  s’était 
déjà  empalée  de  ces  premiers  législateurs , et  il 
semblait  que  toute  science  législative  avait  disparu 
après  eux. 

La  nouvelle  Assemblée  était  composée  de  di- 

1 Voyez  la  uoïc  25  à la  lia  du  volume. 
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verses  classes  d’hommes.  On  y comptait  des  par- 
tisans éclaires  de  In  première  révolution,  tiamond, 
Girardin , Vaublanc  , Dumas , et  autres , qui  se 
nommèrent  les  constitutionnels , et  occupèrent  le 
côté  droit,  où  ne  se  trouvait  plus  un  seul  des 
anciens  privilégiés.  Ainsi , par  la  marche  natu- 
relle et  progressive  de  la  révolution  , le  côté 
gauche  de  la  première  assemblée  devait  devenir 
le  côte  droit  de  la  seconde.  Après  les  constitu- 
tionnels , on  y trouvait  beaucoup  d'hommes  dis- 
tingués, dont  la  révolution  avait  enflammé  la 
tête  et  exagéré  les  désirs.  Témoins  des  travaux 
de  la  Constituante , et  impatients  comme  ceux 
qui  regardent  faire,  ils  avaient  trouvé  qu’on 
n'avait  pas  encore  assez  fait  ; ils  n’osaient  pas 
s'avouer  républicains,  parce  que,  de  toutes  parts, 
on  se  recommandait  d’être  fidèle  à la  constitu- 
tion; mais  fessai  de  république  qu'on  avait  fait 
pendant  le  voyage  de  Louis  XVI , les  intentions 
suspectes  de  b cour,  ramenaient  sans  cesse  leurs 
esprits  à cette  idée,  et  l'état  d'hostilité  continuelle 
dans  lequel  ils  se  trouvaient  vis-à-vis  du  gouver- 
nement , devait  les  y attacher  chaque  jour  davan- 
tage. 

Dans  cette  nouvelle  génération  de  talents , on 
remarquait  principalement  les  députés  de  la 
Gironde,  d’où  le  parti  entier,  quoique  formé 
par  des  hommes  de  tous  les  départements,  se 
nomma  girondin.  Condorcet,  écrivain  connu 
pnr  une  grande  étendue  d’idées , par  une  extrême 
rigueur  d’esprit  et  de  caractère  , en  était  l’écri- 
vain ; et  Vergninud , improvisateur  pur  et  en- 
traînant, en  était  l’orateur.  Ce  parti , grossi  sans 
cesse  de  tout  ce  qui  désespérait  de  la  cour,  ne 
\oulait  pas  la  république  qui  lui  échut  en  1795; 
il  la  rêvait  avec  tous  ses  prestiges  , avec  ses 
vertus  et  scs  mœurs  sévères.  L’enthousiasme  et 
la  véhémence  devaient  être  scs  principaux  carac- 
tères. 

Il  devait  aussi  avoir  ses  extrêmes  : c’étaient 
Bazirc,  Chabot,  Merlin  de  Thionville  et  autres; 
inférieurs  pnr  le  talent,  ils  surpassaient  les  autres 
girondins  par  l'audace;  ils  devinrent  le  parti  de 
In  montagne  , lorsque  après  le  renversement  du 
trône  ils  se  séparèrent  de  la  Gironde.  Celle  se- 
conde Assemblée  avait  enfin,  comme  la  première, 
une  masse  moyenne , qui , sans  engagement  pris, 
votait  tantôt  avec  les  uns  , tantôt  avec  les  autres. 
Sous  la  Constituante,  lorsqu'une  liberté  réelle 
régnait  encore  , cette  masse  était  restée  indépen- 
dante ; mais  comme  elle  ne  l'était  point  par 
énergie  , mais  par  indifférence , dans  les  assem- 
blées postérieures  où  régna  la  violence  , elle 


devint  lèche  et  méprisable,  et  reçut  le  nom  trivial 
et  honteux  de  ventre. 

Les  clubs  acquirent  à celle  époque  une  plus 
grande  importance.  Agitateurs  sous  la  Consti- 
tuante, ils  devinrent  dominateurs  sous  la  Légis- 
lative. L’Assemblée  nationale  ne  pouvant  contenir 
toutes  les  ambitions,  elles  se  réfugiaient  dans 
les  clubs,  où  elles  trouvaient  une  tribune  et 
des  orages.  C’élnil  là  que  se  rendait  tout  ce  qui 
voulait  parler,  s’agiter,  s’émouvoir,  c'est-à- 
dire  la  nation  presque  entière.  Le  peuple  cou- 
rait à ec  spectacle  nouveau  ; il  occupait  les  tri- 
bunes de  toutes  les  assemblées,  et  y trouvait, 
dès  ce  temps  même,  un  emploi  lucratif,  car  on 
commençait  à payer  les  applaudissements.  Le 
ministre  Bertrand  avoue  les  avoir  payés  lui- 
même. 

Le  plus  ancien  des  clubs,  celui  des  Jacobins, 
avait  déjà  une  influence  extraordinaire.  Une 
église  suffisait  à peine  à la  foule  de  scs  membres 
et  de  ses  auditeurs.  Un  immense  amphithéâtre 
s’élevait  en  forme  de  cirque,  et  occupait  toute  la 
grande  nef  de  l’église  des  Jacobins.  Un  bureau 
se  trouvait  au  centre;  un  président  et  des  secré- 
taires l’occupaient.  On  y recueillait  les  voix  ; on 
y constatait  les  délibérations  sur  un  registre. 
Une  correspondance  active  entretenait  le  zèle  des 
sociétés  répandues  sur  lo  surface  entière  de  la 
France  ; on  les  nommait  sociétés  affiliées.  Ce 
club , pnr  son  ancienneté  et  une  violence  sou- 
tenue, l'avait  constamment  emporté  sur  tous 
ceux  qui  avaient  voulu  se  montrer  plus  modérés 
ou  même  plus  véhéments.  Les  Lameth  , avec 
tout  ce  qu’il  renfermait  d’hommes  distingués , 
l’avaient  abandonné  après  le  voyage  de  Yarennes, 
et  s’étaient  transportés  aux  Feuillants.  C’était 
dans  ce  dernier  que  se  trouvaient  confondus  tous 
les  essais  de  clubs  modérés,  essais  qui  n’avaient 
jamais  réussi  parce  qu’ils  allaient  contre  le  besoin 
même  qui  faisait  courir  aux  clubs,  celui  de  l'agi- 
tation. C'est  aux  Feuillants  que  se  réunissaient 
alors  les  constitutionnels,  ou  pnrlisans  de  la 
première  révolution.  Aussi  le  nom  de  feuillant 
devint-il  un  litre  de  proscription  , lorsque  celui 
de  modéré  en  fut  un. 

Un  autre  club,  celui  des  Cordeliers,  avait 
voulu  rivaliser  «le  violence  avec  les  Jacobins. 
Camille  Desmoulins  en  était  l’écrivain,  et  Danton 
le  chef.  Ce  dernier,  n’ayant  pas  réussi  au  bar- 
reau , s’était  fait  adorer  de  In  multitude  «pi’il 
touchait  vivement  par  ses  formes  athlétiques,  sa 
voix  sonore  et  ses  passions  toutes  populaires.  Les 
eordeliers  n’avaient  pu , même  avec  de  fexBgé- 
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ration,  l’emporter  sur  leurs  rivaux,  chez  lesquels 
l'habitude  entretenait  une  immense  atllucncc  ; 
mais  ils  étaient  en  int'rac  temps  presque  tous  du 
club  jacobin,  et,  lorsqu’il  le  (allait,  ils  s'y  ren- 
daient à la  suite  de  Danton  pour  déterminer  la 
majorité  en  sa  faveur. 

Robespierre , qu’on  a vu  pendant  l’Assemblée 
constituante  se  distinguer  par  le  rigorisme  de  ses 
principes  , était  exclu  de  l’Assemblée  législative 
par  le  décret  de  non-réélection  qu’il  avait  lui- 
méme  contribué  à faire  rendre.  Il  s'était  retran- 
ché aux  Jacobins,  où  il  dominait  sans  partage, 
par  le  dogmatisme  de  ses  opinions  et  par  une 
réputation  d’intégrité  qui  lui  avait  valu  le  nom 
d’incorruptible.  Saisi  d’effroi,  comme  on  l’a  vu, 
nu  moment  de  la  révision , il  s’était  rassuré  de- 
puis, et  il  continuait  l’œuvre  de  sa  popularité. 
Robespierre  avait  trouvé  deux  rivaux  qu'il  com- 
mençait il  haïr,  c'étaient  Brissot  et  Louvet. 
Brissot , mêlé  à tous  les  hommes  de  la  première 
assemblée,  ami  de  Mirabeau  et  de  Lafayette, 
connu  pour  républicain  , et  l'un  des  membres 
les  plus  distingués  de  la  Législative . était  léger 
de  caractère  . mais  remarquable  par  certaines 
qualités  d’esprit.  Louvet,  avec  une  âme  chaude  , 
beaucoup  d’esprit  et  une  grande  audace,  était 
du  nombre  de  ceux  qui , ayant  dépassé  la  Consti- 
tuante, rêvaient  la  république  : il  se  trouvait 
par  là  naturellement  jeté  vers  les  girondins. 
Hientùt  ses  luttes  avec  Robespierre  le  leur  atta- 
chèrent davantage.  Ce  parti  de  la  Gironde,  formé 
peu  à peu  sans  intention  , par  des  hommes  qui 
avaient  trop  de  mérite  pour  s’allier  à la  populace, 
assez  d'éclat  pour  être  enviés  par  elle  et  par  ses 
chefs,  et  qui  étaient  plutôt  unis  (air  leur  situation 
que  par  un  concert,  ce  parti  dut  être  brillant 
mais  faible,  et  périr  devant  les  factions  plus  réelles 
qui  s’élevaient  autour  de  lui. 

Tel  était  donc  l’état  de  la  France  : les  anciens 
privilégiés  étaient  retirés  au  delà  du  Rhin  ; les 
partisans  de  la  constitution  occupaient  la  droite 
de  l’Assemblée,  la  garde  nationale,  et  le  club  des 
Feuillants  ; les  girondins  avaient  la  majorité 
dans  l’Assemblée,  mais  non  dans  les  clubs,  où  la 
basse  violence  l'emportait;  enfin  les  exagérés  de 
cette  nouvelle  époque  , placés  sur  les  bancs  les 
plus  élevés  de  l’Assemblée  , et  à cause  de  cela 
nommés  la  montuyne , étaient  tout-puissants  dans 
les  clubs  et  sur  la  populace. 

Lafayette  , ayant  déposé  tout  grade  militaire  , 
avait  été  accompagné  dans  ses  terres  par  les 
hommages  et  les  rrgrcts  de  ses  compagnons 
d’ariues.  Le  commandement  n’avait  pas  été  dé- 


légué à un  nouveau  général  , mais  six  chefs  de 
légion  commandaient  alternativement  la  garde 
nationale  tout  entière.  Bailly,  le  fidèle  allié  de 
Lafayette  pendant  ces  trois  années  si  pénibles , 
quitta  aussi  la  mairie.  Les  voix  des  électeurs  se 
partagèrent  entre  Lafayette  et  Pélion  , mais  la 
cour,  qui  ne  voulait  à aucun  prix  de  Lafayette, 
dont  cependant  les  dispositions  lui  étaient  favo- 
rables , préféra  Pélion  . quoiqu’il  fût  républi- 
cain. Elle  espéra  davantage  d'une  espèce  de  froi- 
deur qu'elle  prenait  pour  de  la  stupidité  , mais 
qui  n'en  était  pas,  et  elle  dépensa  beaucoup  pour 
lui  assurer  la  majorité.  II  l’obtint  en  effet , et  fut 
nommé  maire  '.  Pélion  , avec  un  esprit  éclairé  , 
une  conviction  froide  mais  solide  , avec  assez 
d’adresse , servit  constamment  les  républicains 
contre  la  cour,  et  se  trouva  lié  à la  gironde  par 
la  conformité  des  vues  , et  par  l’envie  que  sa  nou- 
velle dignité  excita  chez  les  jacobins. 

Cependant  si , malgré  ces  dispositions  des  par- 
tis , on  avait  pu  compter  sur  le  roi,  il  est  possible 
que  les  méfiances  des  girondius  se  fussent  cal- 
mées , et  que  , le  prétexte  des  troubles  n'existant 
plus,  les  agitateurs  n’eussent  trouvé  désormais 
aucun  moyen  d'ameuter  la  populace. 

Les  intentions  du  roi  étaient  formées;  mais, 
grâce  à sa  faiblesse,  elles  n 'étaient  jamais  irrévo- 
cables. 11  fallait  qu'il  les  prouvât  avant  qu’on  y 
crût  ; et,  en  attendant  la  preuve,  il  était  exposé 
à plus  d'un  outrage.  Sou  caractère  , quoique 
bon , n'était  pas  sans  une  certaine  disposition  à 
l'humeur;  scs  résolutions  devaient  donc  être  fa- 
cilement ébranlées  par  les  premières  fautes  de 
l’Assemblée.  Elle  se  forma  elle-même,  et  prêtu  ser- 
ment avec  pompe  sur  le  livre  de  la  Constitution. 
Son  premier  décret,  relatif  au  cérémonial,  abolit 
les  titres  de  sire  et  de  majesté  donnés  ordinaire- 
ment au  roi.  Elle  ordonna  de  plus  qu’en  parais- 
sant dans  l’Assemblée,  il  serait  assis  sur  un 
fauteuil  absolument  semblable  à celui  du  prési- 
dent *.  C'étaient  là  les  premiers  effets  de  l’esprit 
républicain;  et  la  fierté  de  Louis  XVI  en  fut 
cruellement  blessée.  Pour  se  soustraire  à ce  qu'il 
regnrdait  comme  une  humiliation,  il  résolut  de 
ne  pas  se  montrer  à l’Assemblée  et  d’envoyer  ses 
ministres  ouvrir  la  session  législative.  L’Assem- 
blée, se  repentant  de  celte  première  hostilité, 
révoqua  son  décret  le  lendemain,  et  donna  ainsi 
un  rare  exemple  de  retour.  Le  roi  s’y  rendit  alors 
et  fut  parfaitement  accueilli.  Malheureusement 


* 17  no\em!»re. 

• Décret  du  3 octobre. 
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on  avait  décrété  que  les  députés,  si  le  roi  restait 
assis,  pourraient  également  s’asseoir  ; c’est  ce 
qu’ils  firent,  et  Louis  XVI  y vit  une  nouvelle 
insulte.  Les  applaudissements  dont  il  fut  couvert 
ne  purent  guérir  sa  blessure.  11  rentra  pâle  et  les 
traits  altérés.  A peine  fut-il  seul  avec  In  reine, 
qu’il  se  jeta  sur  un  siège  en  sanglotant.  « Ah  ! 
madame,  s’écria-t-il,  vous  avez  été  témoin  de 
cette  humiliation  ! Quoi!  venir  en  France  pour 
voir...»  La  reine  s’efforça  de  le  consoler,  mais 
son  cœur  était  profondément  blessé,  et  ses  bonnes 
intentions  durent  en  être  ébranlées 

Cependant,  si  dès  lors  il  ne  songea  plus  qu  a 
recourir  aux  étrangers,  les  dispositions  des  puis- 
sances durent  lui  donner  peu  d’espoir.  La  décla- 
ration de  Pilnitz  était  demeurée  sans  effet,  soit 
par  défaut  de  zèle  de  la  part  des  souverains,  soit 
aussi  à cause  du  danger  que  Louis  XVI  aurait 
couru,  étant,  depuis  le  retour  de  Va  rennes,  pri- 
sonnier de  l’Assemblée  constituante.  L’accepta- 
tion de  la  constitution  était  un  nouveau  motif 
d’attendre  les  résultats  de  l'expérience  avant 
d’agir.  C’était  l’avis  de  Léopold  et  du  ministre 
Kaunilz.  Aussi  lorsque  Louis  XVI  eut  notifié  à 
toutes  les  cours  qu’il  acceptait  la  constitution,  et 
que  son  intention  était  de  l'observer  fidèlement. 
l’Autriche  donna  une  réponse  très-pacifique  ; la 
Prusse  et  l'Angleterre  firent  de  même,  et  protes- 
tèrent de  leurs  intentions  amicales.  Il  est  à ob- 
server que  les  puissances  voisines  agissaient  avec 
plus  de  réserve  que  les  puissances  éloignées,  telles 
que  In  Suède  cl  la  Russie,  parce  qu’elles  éUiient 
plus  immédiatement  compromises  dans  la  guerre. 
Gustave,  qui  rêvait  une  entreprise  brillante  sur 
la  France,  répondit  à la  notification  qu’il  ne  re- 
gardait pas  le  roi  comme  libre.  La  Russie  différa 
de  s’expliquer.  La  Hollande,  les  principautés  ita- 
liennes, mais  surtout  la  Suisse,  firent  des  ré- 
ponses satisfaisantes.  Les  électeurs  de  Trêves  et 
de  Mayence,  dans  les  territoires  desquels  se 
trouvaient  les  émigrés,  employèrent  des  expres- 
sions évasives.  L’Espagne,  assiégée  par  les  émis- 
saires de  Coblcntz,  ne  se  prononça  pas  davantage, 
et  prétendit  qu’elle  désirait  du  temps  pour  s’as- 
surer de  la  liberté  du  roi  ; mais  elle  assura  néan- 
moins qu’elle  n’entcudait  pas  troubler  la  tran- 
quillité du  royaume. 

I)c  telles  réponses,  dont  aucune  n’était  hostile, 
la  neutralité  assurée  de  l’Angleterre,  l’incertitude 
de  Frédéric-Guillaume,  les  dispositions  pacifiques 
et  bien  connues  de  Léopold,  tout  faisait  prévoir 

* Voyez  madame  Caiu|«n,  Iouk  II,  page  I2y. 


la  paix.  Il  est  difficile  de  savoir  ce  qui  se  passait 
dans  l’âme  vacillante  de  Louis  XVI,  mais  son  in- 
térêt évident,  et  les  craintes  même  que  la  guerre 
lui  inspira  plus  tard,  doivent  porter  à croire 
qu’il  désirait  aussi  la  conservation  de  la  paix.  Au 
milieu  de  ce  concert  général . les  émigrés  seuls 
s’obstinèrent  à vouloir  la  guerre  et  à la  préparer. 

Ils  se  rendaient  toujours  en  foule  à Coblcntz  ; 
ils  y armaient  avec  activité,  préparaient  des  ma- 
gasins, passaient  des  marchés  pour  les  fourni- 
tures, formaient  des  cadres  qui  à la  vérité  ne 
sc  remplissaient  pas,  car  aucun  d’eux  ne  voulait 
se  faire  soldat  ; ils  instituaient  des  grades  qui  se 
vendaient  ; et,  s’ils  ne  tentaient  rien  de  vérita- 
blement dangereux,  ils  faisaient  néanmoins  de 
grands  préparatifs,  qu’eux-mémes  croyaient  re- 
doutables, et  dont  l'imagination  populaire  devait 
s’effrayer. 

La  grande  question  était  de  savoir  si  Louis  XVI 
les  favorisait  ou  non  ; et  il  était  difficile  de 
croire  qu'il  ne  fût  pas  très-bien  disposé  en  faveur 
de  parents  et  de  serviteurs  qui  s’armaient  pour 
lui  rendre  ses  anciens  pouvoirs.  Il  ne  fallait  pas 
moins  que  la  plus  grande  sincérité  et  de  conti- 
nuelles démonstrations  |>our  persuader  le  con- 
traire. Us  lettres  du  roi  aux  émigrés  portaient 
l’invitation  et  même  l’ordre  de  rentrer  ; mais  il 
avait,  dil-on  *,  une  correspondance  secrète  qui 
démentait  sa  correspondance  publique  et  en  dé- 
truisait l’effet.  On  ne  peut  sans  doute  contester 
les  communications  secrètes  avec  CoblenLz,  mais 
je  ne  crois  pas  que  Louis  XVI  s'en  soit  servi  pour 
contredire  les  injonctions  qu’il  avait  publique- 
ment adressées  aux  émigres.  Son  intérêt  le  plus 
évident  voulait  qu’ils  rentrassent.  Leur  présence 
à Coblcntz  ne  pouvait  cire  utile  qu’nulant  qu’ils 
avaient  le  projet  de  combattre  ; or  Louis  XVI  re- 
doutait la  guerre  civile  par-dessus  tout.  Ne  vou- 
lant donc  pas  employer  leur  épée  sur  le  Rhin,  il 
valait  mieux  qu'il  les  eut  auprès  de  lui  afin  de 
s’en  servir  au  besoin,  et  de  réunir  leurs  efforts  à 
ceux  des  constitutionnels  pour  protéger  sa  per- 
sonne et  son  trûne.  En  outre,  leur  présence  à 
Coblcntz  provoquait  des  lois  sévères  qu’il  ne  vou- 
lait pas  sanctionner  ; son  refus  de  sanction  le 
compromettait  avec  l’Assemblée , et  on  verra  que 
c'est  l’usage  qu’il  fil  du  veto  qui  le  dépopularisa 
complètement  en  le  faisant  regarder  comme  com- 
plice des  émigrés.  Il  serait  étrange  qu’il  n'cùL 
pas  aperçu  la  justesse  de  ces  raisons,  que  tous 
les  ministres  avaient  sentie.  Ceux-ci  pensaient 

* Voyez  la  noie  26  à la  Qn  du  volume. 
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unanimement  que  les  émigrés  devaient  retourner 
auprès  de  la  personne  du  roi  pour  la  défendre, 
pour  faire  cesser  les  alarmes  et  ôter  tout  prétexte 
aux  agitateurs.  C était  même  l'opinion  de  Ber- 
trand de  Mollcvillc,  dont  les  principes  n’étaient 
rien  moins  que  constitutionnels,  u 11  fallait,  dit-il, 

« employer  tous  les  moyens  possibles  d’augmen- 
« ter  la  popularité  du  roi.  Le  plus  efficace  et  le 
u plus  utile  de  tous,  dans  ce  moment,  était  de 
« rappeler  les  émigrés.  Leur  retour,  généralc- 
« ment  désiré,  aurait  fait  revivre  en  France  le 
« parti  royaliste  que  rémigration  avait  entière* 
u ment  désorganisé.  Ce  parti,  fortifié  par  le  dis- 
« crédit  de  l’Assemblée,  et  recruté  par  les  nom- 
« breux  déserteurs  du  parti  constitutionnel  et 
* par  tous  les  mécontents,  serait  bientôt  devenu 
« assez  puissant  pour  rendre  décisive  en  faveur 
» du  roi  l’explosion  plus  ou  moins  prochaine 
« à laquelle  il  fallail  s’atlcndre.  >»(TomeVI,p.  42.) 

Louis  XVI,  se  conformant  h cet  avis  des  mi- 
nistres, adressa  des  exhortations  aux  principaux 
chefs  de  l’armée  et  aux  officiers  de  marine  pour 
leur  rappeler  leur  devoir  cl  les  retenir  à leur  poste. 
Cependant  ses  exhortations  furent  inutiles,  et  la 
désertion  continua  sans  interruption.  Le  ministre 
de  la  guerre  vint  annoncer  que  dix-neuf  eents 
officiers  avaient  déserté.  L’Assemblée  ne  put  sc 
modérer,  et  résolut  de  prendre  des  mesures 
vigoureuses.  La  Constituante  s’était  bornée,  en 
dernier  lieu,  à prononcer  la  destitution  des  fonc- 
tionnaires publics  qui  étaient  hors  du  royaume, 
et  A frapper  les  biens  des  émigrés  d'une  triple 
contribution,  pour  dédommager  l'Étal  des  ser- 
vices dont  ils  le  privaient  par  leur  absence. 
L’Assemblée  nouvelle  proposa  des  peines  plus 
sévères. 

Divers  projets  furent  présentés.  Brissot  dis- 
tingua trois  classes  d’émigrés  : les  chefs  de  la 
désertion,  les  fonctionnaires  publics  qui  aban- 
donnaient leurs  fonctions,  et  enfin  ceux  qui  par 
crainte  avaient  fui  le  sol  de  leur  patrie.  Il  fallait, 
disait-il,  sévir  contre  les  premiers,  mépriser  et 
plaindre  les  autres. 

Il  est  certain  que  la  liberté  de  l'homme  ne 
permet  pas  qu’on  l'enchaîne  au  soi  ; mais  lorsque 
la  certitude  est  acquise,  par  une  foule  de  circon- 
stances, que  les  citoyens  qui  abandonnent  leur 
patrie  vont  sc  réunir  nu  dehors  pour  lui  déclarer 
la  guerre,  il  est  permis  de  prendre  des  précau- 
tions contre  des  projets  aussi  dangereux. 

La  discussion  fut  longue  et  opiniâtre.  Les  con- 
stitutionnels s’opposaient  à toutes  les  mesures 
proposées,  et  soutenaient  qu’il  fallait  mépriser 


d’inutiles  tentatives,  comme  avaient  toujours  fait 
leurs  prédécesseurs.  Cependant  le  parti  opposé 
l’emporta,  et  un  premier  décret  fut  rendu,  qui 
enjoignit  à Monsieur,  frère  du  roi,  de  rentrer 
sous  deux  mois,  faute  de  quoi  il  perdrait  son 
droit  éventuel  à la  régence.  Un  second  décret 
plus  sévère  fut  porté  contre  les  émigrés  en  gé- 
néral ; il  déclarait  que  les  Français  rassemblés  au 
delà  des  frontières  du  royaume  seraient  suspects 
de  conjuration  contre  la  France;  que  si,  au 
1er  janvier  prochain,  ils  étaient  encore  en  état 
de  rassemblement,  ils  seraient  déclarés  coupables 
de  conjuration,  poursuivis  comme  tels,  et  punis 
de  mort  ; et  que  les  revenus  des  contumaces 
seraient  pendant  leur  vie  perçus  au  profit  de  la 
nation,  sans  préjudice  des  droits  des  femmes, 
enfants  et  créanciers  légitimes  *. 

L’action  d’émigrer  n’étant  pas  répréhensible 
en  cllc-méme,  il  est  difficile  de  caractériser  le 
cas  où  elle  le  devient.  Ce  que  pouvait  faire  la 
loi,  c’était  d’avertir  d’avance  qu’on  allait  devenir 
coupable  à telle  condition  ; et  tous  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  l’ètrc  n’avaient  qu’à  obéir.  Ceux 
qui,  avertis  du  terme  auquel  l’absence  du  royaume 
devenait  un  crime,  ne  rentraient  pas,  consen- 
taient par  cela  meme  à passer  pour  criminels. 
Ceux  qui,  sans  motifs  de  guerre  ou  de  politique, 
étaient  hors  du  royaume,  devaient  se  hâter  de 
revenir  ; c’est  en  effet  un  sacrifice  assez  léger  à In 
sûreté  d’un  État,  que  d’abréger  un  voyage  de 
plaisir  ou  d’intérêt. 

Louis  XVI,  afin  de  satisfaire  l’Assemblée  et 
l’opinion  publique,  consentit  au  décret  qui  or- 
donnait à Monsieur  de  rentrer  sous  peine  de 
perdre  son  droit  à la  régence,  mais  il  apposa 
son  veto  sur  la  loi  contre  les  émigrés.  Les  minis- 
tres furent  chargés  de  sc  rendre  tous  ensemble  à 
l'Assemblée,  pour  y annoncer  les  volontés  du 
roi3.  Ils  lurent  d’abord  divers  décrets  auxquels  la 
sanction  était  donnée.  Quand  arriva  celui  des 
émigrés,  un  silence  profond  se  fit  dans  l’Assem- 
blée ; et  lorsque  le  garde  des  sceaux  prononça  la 
formule  officielle,  le  roi  examinera,  un  grand 
mécontentement  sc  manifesta  de  tous  cùtés.  Il 
voulut  développer  les  formes  du  veto  ; mais  une 
foule  de  voix  s’élevèrent,  et  dirent  au  ministre 
que  la  constitution  accordait  au  roi  le  droit  de 
faire  opposition,  mais  non  celui  de  la  motiver. 
Le  ministre  fut  donc  obligé  de  se  retirer  en  lais- 
sant après  lui  une  profonde  irritation.  Cette  pre- 

1 Decrets  du  28  octobre  et  du  9 novembre. 

* Stance  du  12  novembre. 
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mière  résistance  du  roi  à l'Assemblée  fut  une 
rupture  définitive  ; et  quoiqu’il  eut  sanctionne  le 
décret  qui  privait  son  frère  de  la  régence,  on  ne 
put  s'empêcher  de  voir  dans  son  refus  au  second 
décret  une  marque  d'affection  pour  les  insurges 
de  Coblenlz.  On  se  rappela  qu’il  était  leur  parent, 
leur  ami,  et  en  quelque  sorte  leur  coïntéressé;  et 
on  en  conclut  qu’il  lui  était  impossible  de  ne  pas 
faire  cause  commune  avec  eux  contre  la  nation. 

Dès  le  lendemain,  Louis  XVI  lit  publier  une 
proclamation  aux  émigrés,  et  deux  lettres  parti- 
culières à chacun  de  ses  frères.  Les  raisons  qu'il 
leur  présentait  aux  uns  et  aux  autres  étaient 
excellentes,  et  paraissaient  données  de  bonne 
foi.  Il  les  engageait  à faire  cesser,  par  leur  re- 
tour, les  méfiances  que  les  malveillants  se  plai- 
saient à répandre  ; il  les  priait  de  ne  pas  le  ré- 
duire à employer  contre  eux  des  mesures  sévères; 
et  quant  à son  défaut  de  liberté,  sur  lequel  on 
s’appuyait  pour  ne  pas  lui  obéir,  il  leur  donnait 
pour  preuve  du  contraire  le  veto  qu’il  venait 
d’apposer  en  leur  faveur*.  Quoi  qu’il  en  soit, 
ces  raisons  ne  produisirent  ni  à CobtenU  ni  à 
Paris  l’effet  qu’elles  étaient  ou  paraissaient  desti- 
nées à produire.  Les  émigrés  ne  rentrèrent  pas, 
et  dans  l’Assemblée  on  trouva  le  ton  de  la  procla- 
mation trop  doux  ; on  contesta  même  au  pou  - 
voir  exécutif  le  droit  d’en  faire  une.  On  était  en 
effet  trop  irrité  pour  se  coulciitcr  d’une  procla- 
mation, et  surtout  pour  souffrir  que  le  roi  sub- 
stituât une  mesure  inutile  aux  mesures  vigou- 
reuses qu’on  venait  do  prendre. 

Une  autre  épreuve  du  même  genre  était  au 
même  instant  imposée  à Louis  XVI,  et  amenait 
un  résultat  aussi  malheureux.  Les  premiers  trou- 
bles religieux  avaient  éclate  dans  l’Ouest;  l’As- 
semblée constituante  y avait  envoyé  deux  com- 
missaires, dont  l’un  était  Gcnsonné,  si  célèbre 
plus  tard  dans  le  parti  de  la  Gironde.  Leur  rap- 
port avait  été  fait  h l’Assemblée  législative,  et, 
quoique  très-modéré,  ce  rapport  l’avait  remplie 
d’indignation.  On  se  souvient  que  l’Assemblée 
constituante,  eu  privant  de  leurs  fonctions  les 
prêtres  qui  refusaient  de  prêter  le  serment,  leur 
avait  cependant  laissé  une  pension  et  la  liberté 
d’exercer  leur  culte  à part.  Us  n’avaient  cessé 
depuis  lors  d’exciter  le  peuple  contre  leurs  con- 
frères assermentés,  de  les  lui  montrer  comme 
des  impies  dont  le  ministère  était  nul  et  dange- 
reux. Ils  (rainaient  les  paysans  & leur  suite  à de 
longues  distances  pour  leur  dire  la  messe.  Ceux- 

1 Voyez  U note  37  à la  lin  du  volume. 


ci  s’irritaient  de  voir  leur  église  occupée  par  un 
culte  qu’ils  croyaient  mauvais,  et  d’être  obligés 
d’aller  chercher  si  loin  celui  qu’ils  croyaient  bon. 
Souvent  ils  s’en  prenaient  aux  prêtres  assermen- 
tés et  à leurs  partisans.  La  guerre  civile  était 
immineutc  *.  De  nouveaux  renseignements  fu- 
rent fournis  à l’Assemblée,  et  lui  montrèrent  le 
dnnger  encore  plus  grand.  Elle  voulut  alors 
prendre  contre  ces  nouveaux  ennemis  de  la  con- 
stitution des  mesures  semblables  à celles  qu’elle 
avait  prises  contre  lesenneniisarmésd’outrc-Rbin, 
et  faire  un  nouvel  essai  des  dispositions  du  roi. 

L’Assemblée  constituante  avait  ordonné  à tous 
les  prêtres  le  serment  civique.  Ceux  qui  refu- 
saient de  le  prêter,  en  perdant  la  qualité  de 
ministres  du  culte  public  et  payé  par  l’État,  con- 
servaient leurs  pensions  de  simples  ecclésias- 
tiques, et  la  liberté  d’exercer  privement  leur 
ministère.  Rien  n’était  plus  doux  et  plus  modéré 
qu’une  répression  pareille.  L’Assemblée  législa- 
tive exigea  de  nouveau  le  serment,  et  priva  ceux 
qui  le  refuseraient  de  tout  traitement.  Comme 
ils  abusaient  de  leur  liberté  en  excitant  la  guérir 
civile,  elle  ordonna  que,  selon  leur  conduite,  ils 
seraient  transportés  d’un  lieu  dans  un  autre,  et 
meme  condamnés  à une  détention  s’ils  refusaient 
d’obéir.  Enfin  elle  leur  défendit  le  libre  exercice 
de  leur  culte  particulier,  et  voulut  que  les  corps 
administratifs  lui  lissent  parvenir  une  liste  avec 
des  notes  sur  le  compte  de  chacun  d’eux  (décret 
du  27  novembre.) 

Cette  mesure,  ainsi  que  celle  qui  venait  d’être 
prise  contre  les  émigrés,  tenait  à In  crainte  qui 
s’empare  des  gouvernements  menacés,  et  qui  les 
porte  ii  s’entourer  de  précautions  excessives.  Ce 
n'est  plus  le  fait  réalisé  qu'ils  punissent,  c'est  l’at- 
taque présumée  qu’ils  poursuivent;  el  leurs  me- 
sures deviennent  souvent  arbitraires  cl  cruelles 
comme  le  soupçon. 

Les  évêques  et  les  prêtres  qui  étaient  demeurés 
à Paris  et  avaient  conservé  des  relations  avec  le 
roi,  lui  adressèrent  aussitôt  un  mémoire  contre 
le  décret.  Déjà  plein  de  scrupules,  le  roi,  qui 
s’étnit  reproché  toujours  d’avoir  sunctionné  le 
décret  de  la  Constituante,  n’avait  pas  besoin  d’en- 
couragement pour  refuser  sa  sanction.  « Pour 
« celui-ci,  dit-il  en  parlant  du  nouveau  projet, 
« on  m’ôlera  plutôt  la  vie  que  de  m’obliger  à le 
•>  sanc  tionner.  » Les  ministres  partageaient  à peu 
près  cet  avis.  Uarnave  et  Lamclh,  que  le  roi  con- 
sultait quelquefois,  lui  conseillèrent  de  refuser  sa 

* Voyez  U note  28  & la  fin  du  volume. 
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sanction  ; mais  à cc  conseil  ils  en  ajoutaient  d'au- 
tres que  le  roi  ne  pouvait  se  décider  à suivre  : 
celait,  en  s’opposant  au  décret,  de  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ses  di*|>osition$,  et,  pour  cela, 
d'éloigner  de  sa  personne  tous  les  prêtres  qui 
refusaient  le  serment,  et  de  ne  composer  sa  cha- 
pelle que  d’ecclésiastiques  constitutionnels.  Mais, 
de  tous  les  avis  qu’on  lui  donnait,  le  roi  n’adop- 
tait que  la  partie  qui  concordait  avec  sa  faiblesse 
ou  sa  dévotion.  Duport -Du tertre,  garde  des 
sceaux  et  organe  des  constitutionnels  dans  le 
ministère , y fit  approuver  leur  avis  ; et  lors- 
que le  conseil  eut  délibéré,  à la  grande  satisfac- 
tion de  Louis  XVI,  que  le  veto  serait  apposé, 
il  ajouta,  comme  avis,  qu’il  serait  convenable 
d’entourer  la  personne  du  roi  de  prêtres  non 
suspects.  A cette  proposition,  Louis  XVI,  ordi- 
nairement si  flexible,  montra  une  invincible  opi- 
niâtreté, et  dit  que  la  liberté  des  cultes,  décrétée 
pour  tout  le  inonde,  devait  l’être  pour  lui  comme 
pour  ses  sujets,  et  qu’il  devait  avoir  la  liberté  de 
s'entourer  des  prêtres  qui  lui  convenaient.  On 
n’insista  pas;  et,  sans  en  donner  connaissance 
encore  à l'Assemblée,  le  veto  fut  décidé. 

Le  parti  constitutionnel,  auquel  le  roi  semblait 
se  livrer  en  cc  moment,  lui  prêta  un  nouveau  se 
cours  ; cc  fut  celui  du  directoire  du  département. 
Ce  directoire  était  composé  des  membres  les  plus 
considérés  de  l’Assemblée  constituante  ; on  y 
trouvait  le  duc  de  Larochefoucault,  l'évêque 
d’Autun,  Baumctz,  Desmeuniers,  Ansons,  etc. 
Il  fit  une  pétition  au  roi,  non  comme  corps  ad- 
ministratif, muis  comme  réunion  de  pétition- 
naires, cl  provoqua  l'apposition  du  veto  au  dé- 
cret contre  les  prêtres. 

L’Assemblée  nationale,  disait  la  pétition,  a 
certainement  voulu  le  bien;  nous  aimons  à la 
venger  ici  de  ses  coupables  détracteurs;  mais  un 
si  louable  dessein  l'a  poussée  vers  des  mesures 
que  la  constitution,  que  la  justice,  que  la  pru- 
dence. ne  sauraient  admettre...  Elle  fait  dépen- 
dre, pour  tous  les  ecclésiastiques  non  fonctionnai- 
res, le  payement  de  leurs  pensions  de  la  prestation 
du  serment  civique,  tandis  que  la  constitution  a 
mis  expressément  et  littéralement  ces  pensions 
au  rang  des  dettes  nationales.  Or,  le  refus  de 
prêter  un  serment  quelconque  peut-il  détruire  le 
titre  d’une  créance  reconnue?  L’Assemblée  con- 
stituante a fait  ce  qu’elle  pouvait  faire  à l’égard 
des  prêtres  non  assermentés  ; ils  ont  refusé  le 
serment  prescrit,  et  elle  les  a privés  de  leurs 
fonctions  ; en  les  dépossédant,  elles  les  a réduits 
a une  pension...  L’Assemblée  législative  veut  que 


les  ecclésiastiques  qui  n’ont  point  prêté  le  ser- 
ment, ou  qui  l’ont  rétracté,  puissent,  dans  les 
troubles  religieux,  être  éloignés  provisoirement, 
et  emprisonnés,  s'ils  n’obéissent  à l’ordre  qui  leur 
sera  intimé.  N’est-cc  pas  renouveler  le  système 
des  ordres  arbitraires,  puisqu’il  serait  permis  de 
punir  de  l’exil,  et  bientôt  après  de  la  prison,  celui 
qui  ne  serait  pas  encore  convaincu  d’être  réfrac- 
taire il  aucune  loi  ?...  L’Assemblée  nationale  re- 
fuse à tous  ceux  qui  ne  prêteraient  pas  le  serment 
civique  la  libre  profession  de  leur  culte...  Or, 
cette  liberté  ne  peut  être  ravie  à personne  ; elle 
est  consacrée  à jamais  dans  lu  déclaration  des 
droits. 

Ces  raisons  étaient  sans  doute  excellentes,  mais 
on  n’apaisc  pas  avec  des  raisonnements  ni  les  res- 
sentiments ni  les  craintes  des  partis.  Comment 
persuoder  à une  Assemblée  qu’on  devait  per- 
mettre à des  prêtres  obstinés  d’exciter  le  trouble 
et  la  guerre  civile  ? Le  directoire  fut  injurié,  et 
sa  pétition  au  roi  fut  combattue  par  une  foule 
d’autres  adressées  au  corps  législatif.  Camille 
Desmoulins  en  présenta  une  très-hardie,  à la 
tête  d’une  section.  On  pouvait  y remarquer  déjà 
la  violence  croissante  du  langage,  et  l'abjuration 
de  toutes  les  convenances  observées  jusque-là 
envers  les  autorités  et  le  roi.  Desmoulins  disait  à 
l’Assemblée  qu’il  fallait  un  grand  exemple;...  que 
le  directoire  devait  être  mis  en  état  d’accusa- 
tion;... que  c’étaient  les  chefs  qu’il  fallait  pour- 
suivre ;...  qu’on  devait  frapper  à la  tête,  et  se 
servir  de  la  foudre  contre  les  conspirateurs;... 
que  la  puissance  du  veto  royal  avait  un  terme, 
cl  qu’on  n’empécbail  pas  avec  un  veto  la  prise  de 
la  Bastille... 

Louis  XVI,  décidé  à refuser  sa  sanction,  diffé- 
rait cependant  de  l’annoncer  à l’Assemblée.  Il 
voulait  d'abord  par  quelques  actes  sc  concilier 
l’opinion.  Il  prit  ses  ministres  dans  le  parti  con- 
stitutionnel. Montmorin,  fatigué  de  sa  laborieuse 
carrière  sous  la  Consl  it uanle,  et  de  ses  pénibles 
négociations  avec  tous  les  partis,  n’avnit  pas 
voulu  braver  les  orages  d’une  nouvelle  législa- 
ture, et  s’était  retiré  malgré  les  instances  du  roi. 
Le  ministère  des  a (Ta  ires  étrangères,  refusé  par 
divers  personnages,  fut  accepté  par  Delessart, 
qui  quitta  celui  de  l’intérieur;  Delessart,  intègre 
et  éclairé,  était  sous  l’influence  des  constitution- 
nels ou  feuillants;  mais  il  était  trop  faible  pour 
fixer  la  volonté  du  roi,  pour  imposer  aux  puis- 
sances étrangères  et  aux  factions  intérieures. 
Cahier  de  Gervillc.  patriote  prononcé,  muis  plus 
roide  qu’entraînant,  fut  placé  à l’intérieur,  pour 
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satisfaire  encore  l'opinion  publique.  Narbonne, 
jeune  homme  plein  d’activité  et  d’ardeur,  consti- 
tutionnel zélé,  et  habile  à se  populariser,  fut 
|>orlc  à l’administration  de  la  guerre  par  le  parti 
qui  composait  alors  le  ministère.  Il  aurait  pu 
avoir  une  influence  utile  sur  le  conseil,  et  rat- 
tacher l’Assemblée  au  roi  s’il  n'avait  eu  pour 
adversaire  Bertrand  de  Mollcvillc,  ministre  con- 
tre-révolutionnaire, et  préféré  par  la  cour  à tous 
les  autres.  Bertrand  de  Moflcvillc,  détestant  la 
constitution,  s’enveloppait  avec  art  dans  le  texte 
pour  en  attaquer  l’esprit,  et  voulait  franchement 
que  le  roi  essayât  de  l’exécuter,  mais  afin,  disait- 
il,  qu’elle  fut  démontrée  inexécutable.  » Le  roi 
ne  pouvait  pas  sc  résoudre  à le  renvoyer,  et  c’est 
avec  ce  ministère  mêlé  qu’il  essaya  de  pour- 
suivre sa  roule.  Après  avoir  tenté  de  plaire  à 
l’opinion  par  ses  choix,  il  essaya  d’autres  moyens 
pour  sc  l’attacher  encore  davantage,  et  il  parut 
se  prêter  à toutes  les  mesures  diplomatiques  et 
militaires  proposées  contre  les  rassemblements 
formés  sur  le  Rhin. 

Les  dernières  lois  répressives  avaient  été  em- 
pêchées par  le  veto,  et  cependant  tous  les  jours 
de  nouvelles  dénonciations  apprenaient  à l’As- 
semblée les  préparatifs  et  les  menaces  des  émi- 
grés. Les  procès-verbaux  des  municipalités  et  des 
départements  voisins  de  la  frontière,  les  rapports 
des  commerçants  venant  d'outrc-Rhin,  attestaient 
que  le  vicomte  de  Mirabeau  , frère  du  célèbre 
constituant , était  à la  tête  de  six  cents  hommes 
dans  l'évêché  de  Strasbourg  ; que,  dans  le  terri- 
toire de  l’électeur  de  Mayence  et  près  de  Worms, 
sc  trouvaient  des  corps  nombreux  de  transfuges, 
sous  les  ordres  du  prince  de  Condé  ; qu’il  en  était 
de  même  à Coblentz  et  dans  tout  l'électorat  de 
Trêves;  que  des  excès  et  des  violences  avaient 
été  commis  sur  des  Français , et  qu’enfin  la  pro- 
position avait  été  faite  au  général  Wimpfcn  de 
livrer  Neuf-Brisach.  Ces  rapports,  ajoutés  à tout 
ce  qu’on  savait  déjà  par  la  notoriété  publique  , 
poussèrent  l'Assemblée  au  dernier  degré  d’irrita- 
tion. Un  projet  de  décret  fut  aussitôt  proposé, 
pour  exiger  des  électeurs  le  désarmement  des 
émigrés.  On  renvoya  la  décision  à deux  jours 
pour  qu'elle  ne  parût  pas  trop  précipitée.  Ce  dé- 
lai expiré , la  délibération  fut  ouverte. 

Le  député  Isnard  prit  le  premier  la  parole  : il 
Ht  sentir  la  nécessité  d'assurer  la  tranquillité  du 
royaume , non  pas  d'une  manière  passagère , 
mais  durable  ; d’en  imposer  par  des  mesures 
promptes  et  vigoureuses,  qui  attestassent  à l'Eu- 
rope entière  les  résolutions  patriotiques  de  la 


France,  « Ne  craignez  pas  , disait-il , de  provo- 
quer contre  vous  la  guerre  des  grandes  puis- 
sances, l'intérêt  a déjà  décidé  de  leurs  intentions, 
vos  mesures  ne  les  changeront  pas  , mais  les 
obligeront  à s'expliquer...  11  faut  que  la  conduite 
du  Français  réponde  à sa  nouvelle  destinée. 
Esclave  sous  Louis  XIV,  il  fut  néanmoins  intré- 
pide et  grand  ; aujourd’hui  libre  , serait-il  faible 
et  timide?  On  sc  trompe  , dit  Montesquieu  , si 
l’on  croit  qu'un  peuple  en  révolution  est  disposé 
à être  conquis  ; il  est  prêt  au  contraire  à conqué- 
rir les  autres.  ( Applaudissements .) 

« On  vous  pro|>ose  des  capitulations  ! On  veut 
augmenter  la  prérogative  royale , augmenter  le 
pouvoir  du  roi  , d’un  homme  dout  la  volonté 
peut  paralyser  celle  de  toute  la  nation  , d’un 
homme  qui  reçoit  trente  millions  , tandis  que 
des  milliers  de  citoyens  meurent  dans  la  détresse! 
(Afouveatix  applaudissements.)  On  veut  ramener 
la  noblesse  ! Dussent  tous  les  nobles  de  la  terre 
nous  assaillir,  les  Français  tenant  d’une  main 
leur  or,  et  de  l’autre  leur  fer,  combattront  cette 
race  orgueilleuse , et  la  forceront  d’endurer  le 
supplice  de  l’égalité. 

« Parlez  aux  ministres,  au  roi  et  à l’Europe, 
le  langage  qui  convient  aux  représentants  de  lu 
France.  Dites  aux  ministres  que  jusqu’ici  vous 
n'étes  pas  très-su lisfaiLs  de  leur  conduite,  et  que 
par  la  responsabilité  vous  entendez  la  mort.(Ay>- 
plaudissnnenls  prolongés.)  Dites  à l’F.uropc  que 
vous  respecterez  les  constitutions  de  tous  les 
empires , mais  que , si  on  suscite  une  guerre  des 
rois  contre  la  France,  vous  susciterez  une  guerre 
des  peuples  contre  les  rois  ! :«  Les  applaudisse- 
ments sc  renouvelant  encore  : » Respectez,  s’écrie 
l’orateur,  respectez  mon  enthousiasme,  c’est  celui 
de  la  liberté  ! Dites , ajoute-t-il , que  les  combats 
que  sc  livrent  les  peuples  par  ordre  des  despotes 
ressemblent  aux  coups  que  deux  amis,  excités  par 
un  instigateur  perfide,  sc  portent  dans  l'obscu- 
rité! Si  le  jour  vient  à paraitre,  ils  s'embrassent, 
et  sc  vengent  de  relui  qui  les  trompait.  De  même 
si , au  moment  que  les  armée»  ennemies  lutte- 
ront avec  les  nôtres  , la  philosophie  frappe  leurs 
yeux , les  peuples  s’embrasseront  à la  face  des 
tyrans  détrônés,  de  la  terre  consolée  et  du  ciel 
satisfait 1 ! » 

L'enthousiasme  excité  par  ces  paroles  fut  tel , 
qu'on  sc  pressait  autour  de  l’orateur  pour  l*cm- 
hrasscr.  Le  décret  qu’il  appuyait  fut  adopté  sur- 
le-champ.  M.  de  Vaubluuc  fut  chargé  de  le  porter 

1 Séuucc  du  29  novembre. 
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au  roi,  à la  tête  d’une  députation  de  vingt-quatre 
membres.  Par  ce  décret  l’Assemblée  déclarait 
qu’elle  regardait  comme  indispensable  de  requé- 
rir les  électeurs  de  Trêves,  Mayence,  ci  autres 
princes  de  l’empire,  de  mettre  fin  aux  rassemble- 
ments formés  sur  la  frontière.  Elle  suppliait  en 
même  temps  le  roi  de  héler  les  négociations 
entamées  pour  les  indemnités  dues  aux  princes 
possession  nés  en  Alsace. 

M.  de  Vaublanc  accompagna  ce  décret  d’un 
discours  ferme  et  respectueux , fort  applaudi  par 
l’Assemblée.  «Sire, disait-il. si  les  Français  chassés 
de  leur  patrie  par  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes 
s’étaient  rassemblés  en  armes  sur  les  frontières, 
s’ils  avaient  été  protégés  par  des  princes  d’Alle- 
magne, sire,  nous  vous  le  demandons,  quelle  eût 
été  la  conduite  de  Louis  XIV?  Eût-il  souffert  ces 
rassemblements?  Ce  qu’il  eût  fait  pour  son  auto- 
rité, que  Votre  Majesté  le  fasse  pour  le  maintien 
de  la  constitution  ! » 

Louis  XVI,  décidé,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
corriger  l’effet  du  veto  par  des  actes  qui  plussent 
à l'opinion,  résolut  de  se  rendre  à l’Assemblée, 
et  de  répondre  lui-méme  à son  message  par  un 
discours  capable  de  la  satisfaire. 

Le  14  décembre,  au  soir,  le  roi  s’y  rendit 
après  s’être  annoncé  le  matin  par  un  simple  billet. 
Il  fut  reçu  dans  un  profond  silence.  Il  dit  que  le 
message  de  l’Assemblée  méritait  une  grande  con- 
sidération, et  que,  dans  une  circonstance  où  était 
compromis  l'honneur  français,  il  rroynit  devoir 
se  présenter  lui-méme;  que,  partageant  les  inten- 
tions de  l’Assemblée,  mais  redoutant  le  fléau  de 
la  guerre,  il  avait  essayé  de  ramener  des  Français 
égarés;  que  les  insinuations  .amicales  ayant  été 
inutiles,  il  avait  prévenu  le  message  des  repré- 
sentants, et  avait  signifié  aux  électeurs  que  si , 
avant  le  1b  janvier,  tout  attroupement  n’avait 
pas  cessé,  ils  seraient  considérés  comme  ennemis 
de  la  France  ; qu’il  avait  écrit  à l’empereur  pour 
réclamer  son  intervention  en  qualité  de  chef  de 
l’empire  , et  que , dans  le  cas  où  satisfaction  ne 
serait  pas  obtenue,  il  proposerait  la  guerre.  Il 
finissait  en  disant  qu'on  chercherait  vainement  à 
environner  de  dégoûta  l’exercice  de  son  autorité, 
qu'il  garderait  fidèlement  le  dépôt  de  la  consti- 
tution , et  qu'il  sentait  profondément  combien 
c’était  beau  d’être  roi  d’un  peuple  libre.  Les 
applaudissements  succédèrent  nu  silence,  et  dé- 
dommagèrent le  roi  de  l’accueil  qu’il  avait  reçu 
en  entrant.  L’Assemblée,  ayant  décrété  le  matin 
qu’il  lui  serait  répondu  par  un  message,  ne  put 
lui  exprimer  sur-lc-cbainp  sa  satisfaction , mais 


elle  décida  que  son  discours  serait  envoyé  aux 
8b  departements.  Narbonne  entra  aussitôt  après, 
pour  faire  connaître  les  moyens  qui  avaient  été 
pris  pour  assurer  l’effet  des  injonctions  adressées 
à l’empire.  190,000  hommes  devaient  cire  réunis 
sur  le  Rhin  , et  ce  n’était  pas  impossible,  ajou- 
tait^!. Trois  généraux  étaient  nommés  pour  les 
commander:  Luckner,  Rocliarnbcnu  cl  Lafayette. 
Les  applaudissements  couvrirent  le  dernier  nom. 
Narbonne  ajoutait  qu’il  allait  partir  pour  visiter 
les  frontières,  s’assurer  «le  l’état  des  pinces  fortes, 
et  donner  la  plus  grande  activité  aux  travaux  de 
défense  ; que  sans  doute  l’Assemblée  accorderait 
les  fonds  nécessaires,  et  ne  marchanderait  pas  la 
liberté.  « Non , non , » s’écria-t-on  de  toutes 
parts.  Enfin  il  demanda  si  l’Assemblée,  quoique 
le  nombre  légal  des  maréchaux  fût  complet , ne 
permettrait  pas  au  roi  de  conférer  ce  grade  aux 
deux  généraux  Luckner  et  Rocliambcau,  chargés 
de  sauver  la  liberté.  Des  acclamations  témoi- 
gnèrent le  consentement  de  l’Assemblée  , et  la 
satisfaction  que  lui  causait  l’activité  du  jeune 
ministre.  C’est  par  une  conduite  pareille  que 
Louis  XVI  serait  parvenu  a se  populariser,  et  à 
sc  concilier  les  républicains  qui  ne  voulaient  de 
la  république  que  parce  qu’ils  croyaient  un  roi 
incapable  d’aiiner  et  de  défendre  la  liberté. 

On  profita  de  la  satisfaction  produite  par  res 
mesures,  pour  signifier  le  veto  apposé  sur  le  de- 
cret contre  les  prêtres.  Le  matin  on  eut  soin  de 
publier  dans  les  journaux  la  destitution  des 
anciens  agents  diplomatiques  accuses  d’aristocra- 
tie, et  la  nomination  des  nouveaux.  Grâce  à ces 
précautions , le  message  fut  accueilli  sans  mur- 
mure. Déjà  l’Assemblée  s’y  attendait , et  la  sen- 
sation ne  fut  pas  aussi  fâcheuse  qu’on  aurait  pu 
le  craindre.  On  voit  quels  ménagements  infinis 
le  roi  était  obligé  de  garder  pour  faire  usage  de 
sa  prérogative,  et  quel  danger  il  y avait  pour  lui 
à l'employer.  Quand  même  l’Assemblée  consti- 
tuante, qu’on  a accusée  de  l’avoir  perdu  en  le 
dépouillant , lui  eût  accorde  le  veto  absolu , 
en  cût-ii  été  plus  puissant  pour  cela?  Le  veto  sus- 
pensif ne  faisait-il  pas  ici  tout  l’effet  du  veto  absolu? 
Était-ce  la  puissance  légale  qui  manquait  au  roi 
ou  la  puissance  d’opinion?  On  le  voit  par  le 
résultat  même , ce  n’est  pas  le  defaut  de  préro- 
gatives suffisantes  qui  a perdu  Louis  XVI  , mais 
l’usage  inconsidéré  de  celles  qui  lui  restaient... 

L’activité  promise  à l'Assemblée  ne  sc  ralentit 
pas;  les  propositions  pour  les  dépenses  de  guerre, 
pour  la  nomination  des  deux  maréchaux  Luck- 
ner et  Rochambeau , sc  succédèrent  sans  inter- 
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ruption.  Lafayetlc , arraché  à la  retraite  où  il 
était  allé  se  délasser  de  trois  années  de  fati- 
gues, sc  présenta  à l'Assemblée  où  il  fut  parfai- 
tement accueilli.  Des  bataillons  de  la  garde 
nationale  l'accompagnèrent  à sa  sortie  de  Paris, 
et  tout  lui  prouva  que  le  nom  de  Lafaycttc 
n'était  pas  oublié,  et  qu’on  le  regardait  encore 
comme  un  des  fondateurs  de  la  liberté. 

Cependant  Léopold,  naturellement  pacifique, 
ne  voulait  pas  la  guerre,  car  il  savait  qu’elle  ne 
convenait  pas  à ses  intérêts;  mais  il  désirait  un 
congrès  soutenu  d’une  force  imposante  pour 
amener  un  accommodement  et  quelques  modifi- 
cations dans  la  constitution.  Les  émigrés  ne 
voulaient  pas  la  modifier,  mais  In  détruire; 
plus  sage  et  mieux  instruit,  l’empereur  savait 
qu’il  fallait  accorder  beaucoup  aux  opinions 
nouvelles,  et  que  ce  qu’on  |>ouvnit  désirer  c’était 
tout  au  plus  de  rendre  au  roi  quelques  préroga- 
tives et  de  revenir  sur  la  composition  du  corps 
législatif,  en  établissant  deux  chambres  au  lieu 
d’une  C’est  surtout  ce  dernier  projet  qu’on 
redoutait  le  plus  et  qu’on  reprochait  souvent  nu 
parti  feuillant  et  constitutionnel.  Il  est  certain 
que  si  ce  parti  avait,  dans  les  premiers  temps 
de  la  Constituante,  repoussé  la  chambre  haute, 
parce  qu’il  craignait  avec  raison  de  voir  la  no- 
blesse s’y  retrancher,  scs  craintes  aujourd’hui 
n’étaient  plus  les  mêmes  ; il  avait  au  contraire  la 
juste  espérance  de  la  remplir  presque  à lui  seul, 
beaucoup  de  constituants , replongés  dans  une 
nullité  complète  , y auraient  trouve  une  occasion 
de  rentrer  sur  In  scène  politique.  Si  donc  celle 
chambre  haute  n’était  pas  dans  leurs  vues , elle 
était  du  moins  dans  leurs  intérêts.  Il  est  certain 
que  les  journaux  en  parlaient  souvent,  et  que  ce 
bruit  circulait  partout.  Combien  avait  été  rapide 
la  marche  de  la  révolution  ! Le  côté  droit  aujour- 
d'hui était  composé  des  membres  de  l’ancien 
côté  gauche;  et  l’attentat  redouté  cl  reproché 
n’était  plus  le  retour  à l’ancien  régime,  mais 
rétablissement  d’une  chambre  haute.  Quelle  diffé- 
rence avec  89  ! et  combien  une  folle  résistance 
n’avait-clle  pas  précipité  les  événements  ! 

Léopold  ne  voyait  donc  pour  Louis  XVI  que 
cette  amélioration  possible.  En  attendant,  son 
but  était  de  traîner  les  négociations  en  longueur, 
et,  sans  rompre  avec  la  France,  de  lui  imposer 
par  de  la  fermeté.  Mais  il  manqua  son  but  par 
sa  réponse.  Cette  réponse  consistait»  notifier  les 
conclusions  de  la  dicte  de  Ratisbonnc,  qui  refu- 
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sait  d’accepter  aucune  indemnité  pour  les  princes 
possessionnés  en  Alsace.  Rien  n’était  plus  ridi- 
cule qu'une  décision  pareille , car  tout  le  terri- 
toire compris  sous  une  même  domination  doit 
relever  des  mêmes  lois  ; si  des  princes  de  l'em- 
pire avaient  des  terres  en  France , ils  devaient 
subir  l’abolition  des  droits  féodaux , et  l’Assem- 
blée constituante  avait  déjà  beaucoup  fait  en 
leur  accordant  des  indemnités.  Plusieurs  d’entre 
eux  ayant  déjà  traité  à cct  égard  , la  diète 
annulait  leurs  conventions , et  leur  défendait 
d’accepter  aucun  arrangement.  L’empire  pré- 
tendait ainsi  ne  pas  reconnaître  la  révolution 
en  ce  qui  le.  concernait.  Quant  à ce.  qui  regar- 
dait les  rassemblements  d’émigrés,  Léopold , 
sans  s’expliquer  sur  leur  dispersion,  répondait 
à Louis  XVI  que  l’électeur  de  Trêves  pouvant, 
d’après  les  injonctions  du  gouvernement  fran- 
çais, essuyer  de  prochaines  hostilités,  il  avait  été 
ordonné  au  général  Bender  de  lui  porter  de 
prompts  secours. 

Cette  réponse  ne  pouvait  pas  être  plus  mal 
calculée;  elle  obligeait  Louis  XVI,  pour  ne  pas 
sc  compromettre,  de  prendre  des  mesures  vigou- 
reuses et  de  proposer  la  guerre.  I)clessart  fut 
aussitôt  envoyé  à l’Assemblée  pour  faire  part  de 
celle  réponse,  cl  témoigner  l'étonnement  que 
causait  au  roi  la  conduite  de  Léopold.  Le  minis- 
tre assura  que  probablement  on  avait  trompé 
l'empereur,  et  qu’on  lui  avait  faussement  per- 
suadé que  l'électeur  avait  satisfait  à tous  les 
devoirs  de  bon  voisinage.  Delessart  communiqua 
en  outre  la  réplique  faite  à Léopold.  On  lui  avait 
signifié  que,  nonobstant  sa  réponse  cl  les  ordres 
donnés  nu  maréchal  Kcndcr,  si  les  électeurs 
n'avaient  pas  au  terme  prescrit , c’est-à-dire  ou 
l.’i  janvier,  satisfait  à la  demande  de  la  France, 
on  emploierait  contre  eux  la  voie  des  armes.  « Si 
cette  déclaration,  disait  Louis  XVI  dans  sa  lettre 
du  51  décembre  à l’Assemblée , ne  produit  pas 
l’efTct  que  je  dois  en  espérer,  si  la  destinée  de  lu 
France  est  d’avoir  à combattre  scs  enfants  et  ses 
alliés,  je  ferai  connaître  à l’Europe  la  justice  de 
notre  cause  ; le  peuple  français  la  soutiendra  par 
son  courage , et  la  nation  verra  que  je  n’ai  pas 
d’autre  intérêt  que  les  siens,  et  que  je  regarderai 
toujours  le  maintien  de  sa  dignité  et  de  sa  sûreté 
comme  le  plus  essentiel  de  mes  devoirs.  » 

Ces  paroles,  où  le  roi  semblait  dans  le  commun 
danger  s’unir  à la  nation  , furent  vivement 
applaudies.  Les  pièces  furent  livrées  au  comité 
diplomatique , pour  cil  faire  un  prompt  rapport 
à l’Assemblée. 
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La  reine  fut  encore  applaudie  uuc  fois  à l’Opéra 
comme  dans  les  jours  de  son  éclat  et  de  sa  puis- 
sance, et  elle  revint  toute  joyeuse  dire  a son 
époux  qu’on  l’avait  accueillie  comme  autrefois. 
Mais  c'étaient  les  derniers  témoignages  qu’elle 
recevait  de  ce  peuple  jadis  idolâtre  de  ses  grâces 
royales.  Ce  sentiment  d’égalité,  qui  demeure  si 
longtemps  étouffe  chez  les  hommes,  et  qui  est  si 
fougueux  lorsqu’il  se  réveille,  se  manifestait  déjà 
de  toutes  parts.  On  était  à In  fin  de  l'année  1701  ; 
l’Assemblée  abolit  l’antique  cérémonial  du  pre- 
mier de  l’an  et  décida  que  les  hommages  portés 
au  roi,  dans  ce  jour  solennel,  ne  le  seraient  plus 
à revenir.  A peu  près  à la  meme  époque,  une  dé- 
putation se  plaignit  de  ce  qu’on  ne  lui  avait  pas 
ouvert  la  porte  du  conseil  à deux  battants.  La 
discussion  fut  scandaleuse , et  l’Assemblée , en 
écrivant  à Louis  XVI , supprima  les  titres  de  sire 
et  de  majesté.  Un  autre  jour,  un  député  entra 
chez  le  roi,  le  chapeau  sur  la  tète  et  dans  un 
costume  peu  convenable.  Celte  conduite  était 
souvent  provoquée  par  le  mauvais  accueil  que  les 
gens  de  la  cour  faisaient  aux  députés,  et  dans 
ces  représailles  l’orgueil  des  uns  cl  des  autres  ne 
voulait  jamais  rester  en  arrière. 

Narbonne  poursuivait  sa  tournée  avec  une  rare 
activité.  Trois  années  furent  établies  sur  la  fron- 
tière menacée.  Rochambeau,  vieux  général  qui 
avait  autrefois  bien  conduit  la  guerre,  mais  qui 
était  aujourd’hui  maladif,  chagrin  et  mécontent, 
commandait  l’armée  placée  en  Flandre  et  dite  du 
Nord.  Lafayette  avait  l’armée  du  centre  et  cam- 
pait vers  Metz.  Luckner,  vieux  guerrier,  médio- 
cre général,  brave  soldat,  et  très-popularisédaiis 
les  camps  par  ses  mœurs  toutes  militaires,  com- 
mandait le  corps  qui  occupait  l’Alsace.  C’était  là 
tout  ce  qu’une  longue  paix  et  une  désertion 
générale  nous  avaient  laissé  de  généraux. 

Rochambeau , mécontent  du  nouveau  régime, 
irrité  de  l’indiscipline  qui  régnait  dnns  l’armée, 
se  plaignait  sans  cesse  et  ne  donnait  aucune 
espérance  au  ministère.  Lafayette,  jeune,  actif, 
jaloux  de  se  distinguer  bientôt  en  défendant  la 
patrie , rétablissait  la  discipline  dans  ses  troupes, 
et  surmontait  toutes  les  difficultés  suscitées  par 
la  mauvnise  volonté  des  officiers,  qui  étaient  les 
aristocrates  de  l’armée.  Il  les  avait  réunis,  et, 
leur  parlant  le  langage  de  l’honneur,  il  leur  avait 
dit  qu’ils  devaient  quitter  le  camp  s’ils  ne  vou- 
laient pas  scrv  ir  loyalement  ; que,  s'il  en  était  qui 
voulussent  se  retirer,  il  se  chargeait  de  leur  pro- 
curer à tous  ou  des  retraites  en  France,  ou  des 
passe-ports  pour  l’étranger;  mais  que  s’ils  per- 


sistaient à servir,  il  attendait  de  leur  part  zèle 
et  fidélité.  11  était  ainsi  parvenu  à établir  dans 
son  armée  un  ordre  meilleur  que  celui  qui  ré- 
gnait dans  toutes  les  autres.  Quant  n Luckner, 
dépourvu  d’opinion  politique,  et  par  conséquent 
facile  pour  tous  les  régimes,  il  promettait  beau- 
coup à l’Assemblée , et  avait  réussi  en  effet  à 
s’attacher  scs  soldats. 

Narbonne  voyagea  avec  la  plus  grande  célérité, 
et  vint,  le  11  janvier,  rendre  compte  à l’Assem- 
blée de  sa  rapide  expédition.  Il  annonça  que  la 
réparation  des  places  fortes  était  déjà  très-avan- 
cée; que  l’armée,  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Be- 
sançon, présentait  une  masse  de  deux  cent  qua- 
rante bataillons  et  cent  soixante  escadrons , avec 
l’artillerie  nécessaire  pour  deux  cent  mille  hom- 
mes, et  des  approvisionnements  pour  six  mois. 
Il  donna  les  plus  grands  éloges  au  patriotisme 
des  gardes  nationales  volontaires,  et  assura  que 
sous  peu  leur  équipement  allait  être  complet.  Le 
jeune  ministre  cédait  sans  doute  aux  illusions  du 
zèle,  mais  scs  intentions  étaient  si  nobles,  ses  tra- 
vaux si  prompts,  que  l'Assemblée  le  couvrit 
d’applaudissements,  offrit  son  rapport  à la  recon- 
naissance publique,  et  l’envoya  à tous  les  dé- 
partements ; manière  ordinaire  de  témoigner  son 
estime  à tout  ce  dont  elle  était  satisfaite. 

Au  commencement  de  l’année  1792,  la  guerre 
était  devenue  la  grande  question  du  moment; 
c’était  pour  la  révolution  celle  de  l’existence 
meme.  Ses  ennemis  étant  maintenant  transpor- 
tés au  dehors,  c'était  là  qu'il  fallait  les  chercher 
elles  vaincre.  Le  roi,  chef  des  armées,  agirait-il 
de  bonne  foi  contre  scs  parents  et  ses  anciens 
courtisans?  Tel  était  le  doute  sur  lequel  il  importait 
de  rassurer  la  nation.  Cette  question  de  la  guerre 
s'agitait  aux  Jacobins , qui  n’en  laissaient  passer 
aucune  sans  la  décider  souverainement.  Ce  qui 
paraîtra  singulier,  c’est  que  les  jacobins  exces- 
sifs, et  Robespierre,  leur  chef,  étaient  portés 
pour  la  paix,  cl  les  jacobins  modérés,  ou  les  gi- 
rondins, pour  la  guerre.  Ceux-ci  avaient  à leur 
tète  Brissot  et  Louvet.  Brissot  soutenait  la  guerre 
de  son  talent  et  de  son  influence.  Il  pensait  avec 
Louvet  et  tous  les  girondins  qu’elle  convenait  à 
la  nation,  parce  quelle  terminerait  une  dange- 
reuse incertitude  cl  dévoilerait  les  véritables  in- 
tentions du  roi.  Ce  s hommes,  jugeant  du  résultat 
d’après  leur  enthousiasme  , ne  pouvaient  pas 
croire  que  la  nation  fût  vaincue;  et  ils  pensaient 
que  si,  par  la  faute  du  roi,  elle  éprouvait  quel- 
que échec  passager,  elle  serait  aussitôt  éclairée,  et 
déposerait  un  chef  infidèle.  Comment  se  faisait-il 
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que  Robespierre  et  les  autres  jacobins  ne  voulus- 
sent pas  d'une  détermination  qui  devait  amener 
un  dénomment  si  prompt  et  si  décisif?  C’est  ce 
qu’on  ne  peut  expliquer  que  par  des  conjectures. 
Le  timide  Robespierre  s’effrayait-il  de  la  guerre? 
ou  bien  ne  la  combattait-il  que  parce  que  Bris- 
sot, son  riva]  aux  Jacobins,  la  soutenait,  et  parce 
que  le  jeune  Louvet  l’avait  défendue  avec  talent? 
Quoi  qu’il  en  soit,  il  combattit  pour  la  paix  avec 
une  extrême  opiniâtreté.  Ceux  des  cordeliers  qui 
étaient  en  même  temps  jacobins  se  rendirent  à 
la  délibération,  et  soutinrent  Robespierre.  Ils 
semblaient  craindre  surtout  que  la  guerre  ne 
donnât  trop  d'avantages  à Lnfayctte,  et  ne  lui 
procurât  bientôt  la  dictature  militaire  ; c’était  là 
la  crainte  continuelle  de  Camille  Desmoulins,  qui 
ne  cessait  de  se  le  figurer,  à la  tête  d’une  armée 
victorieuse,  écrasant,  comme  au  Champ-dc-Mars, 
jacobins  et  cordeliers.  Louvet  et  les  girondins 
supposaient  un  autre  motif  aux  cordeliers,  cl 
croyaient  qu’ils  ne  poursuivaient  dans  Lafayclte 
que  l'ennemi  du  duc  d’Orléans,  auquel  on  les  di- 
sait secrètement  unis. 

Ce  duc  d’Orléans,  qu’on  voit  reparaître  encore 
dans  les  soupçons  de  ses  ennemis,  bien  plus  que 
dans  la  révolution,  était  alors  presque  éclipsé.  On 
avait  pu  au  commencement  se  servir  de  son  nom, 
cl  lui-même  avait  pu  fonder  quelques  espérances 
sur  ceux  auxquels  il  le  prêtait,  mais  tout  était 
bien  changé  depuis.  Sentant  lui-même  combien 
il  était  déplacé  dans  le  parti  populaire,  il  avait 
essayé  d’obtenir  le  pardon  de  la  cour  pendant  les 
derniers  temps  de  la  Constituante,  et  il  avait  été 
re|>oussé.  Sous  la  Législative,  on  le  conserva  au 
rang  des  amiraux,  et  il  fit  de  nouvelles  tentatives 
auprès  du  roi.  Cette  fois  il  fut  admis  auprès  de 
lui,  eut  un  entretien  assez  long  , et  ne  fut  pas 
mal  accueilli.  Il  devait  retourner  au  château  ; il 
s*y  rendit.  Le  couvert  de  In  reine  était  mis,  et 
tous  les  courtisans  s’v  trouvaient  en  grand  nom- 
bre. A peine  l’eut-on  aperçu,  que  les  mots  les 
plus  outrageants  furent  proférés.  « Prenez  garde 
aux  plats!  » s’écriait-on  de  toutes  parts,  comme 
si  on  avait  redouté  qu’il  y jetât  du  poison.  On  le 
poussait,  on  lui  marchait  sur  les  pieds,  et  on 
l’obligea  de  se  retirer.  En  descendant  l’escalier,  il 
reçut  de  nouveaux  outrages,  et  sortit  indigné, 
croyant  que  le  roi  et  la  reine  lui  avaient  préparé 
celle  scène  humiliante.  Cependant  le  roi  et  In 
reine  furent  désespérés  de  cette  imprudence  des 
courtisans,  qu’ils  ignoraient  complètement'.  Ce 
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prince  dut  être  plus  irrité  que  jamais,  mois  il 
n’en  devint  certainement  ni  plus  actif,  ni  plus 
habile  chef  de  parti  qu’aupnravant.  Ceux  de  scs 
amis  qui  occupaient  les  Jacobins  et  l’Assemblée 
«lurent  faire  sans  doute  un  peu  plus  de  bruit;  de 
là,  on  crut  voir  reparaître  sa  faction,  et  on  pensa 
que  ses  prétentions  et  ses  espérances  renaissaient 
avec  les  dangers  du  trône. 

Les  girondins  crurent  que  les  cordeliers  et  les 
jacobins  exagérés  ne  soutenaient  la  paix  que  pour 
priver  Lafayclte,  rival  du  duc  d’Orléans,  des  suc- 
cès que  la  guerre  pouvait  lui  valoir.  Quoi  qu’il 
en  soit , la  guerre,  repoussée  par  les  jacobins, 
mais  soutenue  par  les  girondins,  dut  l’emporter 
dans  l'Assemblée,  où  ceux-ci  dominaient.  L’As- 
semblée commença  por  mettre  d’abord  en  accu- 
sation, dès  le  l*r  janvier , Monsieur,  frère  du  roi, 
le  comte  d’Artois,  le  prince  de  Condé,  Culmine, 
Mirabeau  jeune  et  Laqueuille,  comme  prévenus 
d'hostilités  contre  la  France.  Un  décret  d’accusa- 
tion n’étant  point  soumis  à la  sanction,  on  n’a- 
vait pas  cette  fois  à redouter  le  veto.  Le  séquestre 
dis  biens  des  émigrés  et  la  perception  de  leurs 
revenus  nu  profit  de  l’État,  ordonnés  par  le  décret 
non  sanctionné,  furent  prescrits  de  nouveuu  par 
un  autre  décret,  auquel  le  roi  ne  mit  aucune  op- 
position. L’Assemblée  s'emparait  des  revenus  à 
titre  d'indemnités  de  guerre.  Monsieur  fut  privé 
de  la  régence,  en  vertu  de  la  décision  précédem- 
ment rendue. 

Le  rapport  sur  le  dernier  office  de  l’empereur 
fut  enfin  présenté,  le  14  janvier,  à l’Assemblée 
par  Gensonné.  Il  fil  remarquer  que  la  France 
avait  toujours  prodigué  scs  trésors  et  ses  soldats 
à l’Autriche,  sans  jamais  en  obtenir  de  retour; 
que  le  traité  d’alliance  conclu  en  1750  avait  été 
violé  par  la  déclaration  de  Pilnitz  et  les  suivantes, 
dont  l'objet  était  de  susciter  une  coalition  armée 
des  souverains  ; qu’il  l’avait  été  encore  par  l'ar- 
mement des  émigrés,  souffert  et  secondé  même 
por  les  princes  de  l'empire.  Gensonné  soutint  de 
plus  que,  quoique  des  ordres  eussent  été  récem- 
ment donnés  pour  la  dispersion  des  rassemble- 
ments, ces  ordres  apparents  n’avaient  pas  été 
exécutés  ; que  la  cocarde  blanche  n’avait  pas  cessé 
d’être  portée  au  delà  du  Rhin,  la  cocarde  natio- 
nale outragée,  et  les  voyageurs  français  maltrai- 
tés ; qu’en  conséquence  il  fallait  demander  à 
l'empereur  une  dernière  explication  sur  le  traité 
de  1 75G.  L’impression  et  l’ajournement  de  ee 
rapport  furent  ordonnés. 

Le  même  jour,  Guadct  monte  à la  tribune. 

« De  tous  les  faits,  dit-il,  communiqués  à l'As- 
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semblée,  celui  qui  l’a  le  plus  frappée,  c’est  le 
plan  d'un  congres  dont  l’objet  serait  d’obtenir  la 
modification  de  la  constitution  française,  plan 
soupçonné  depuis  longtemps,  et  enfin  dénoncé 
comme  possible  par  les  comités  et  les  ministres. 
S'il  est  vrai,  ajoute  Guadet,  que  celte  intrigue  est 
conduite  par  des  hommes  qui  croient  y voir  le 
moyen  de  sortir  de  la  nullité  politique  dans  la- 
quelle ils  viennent  de  descendre,  s’il  est  vrai  que 
quelques-uns  des  agents  du  pouvoir  exécutif  se- 
condent de  toute  la  puissance  de  leurs  relations 
cet  abominable  complot  ; s'il  est  vrai  qu’on  veuille 
nous  amener  par  les  longueurs  et  le  décourage- 
ment à accepter  cette  honteuse  médiation , l’As- 
semblée nationale  doit-elle  fermer  les  yeux  sur 
de  pareils  dangers?  Jurons,  s’écrie  l’orateur,  de 
mourir  tous  ici,  plutôt...»  Ou  ne  le  laisse  pas 
achever;  toute  l’Assemblée  sc  lève  en  criant  : 
Oui j oui,  nous  le  jurons  ; et,  d’enthousiasme,  on 
déclare  infâme  cl  traître  à la  patrie  tout  Français 
qui  pourrait  prendre  part  à un  congrès  dont  l’ob- 
jet serait  de  modifier  la  constitution.  C'étaitcon- 
Ire  les  anciens  constituants  cl  le  ministre  Deles- 
sart  que  ce  décret  était  dirigé.  C’est  surtout  ce 
dernier  qu'on  accusait  de  Iraincr  les  négociations 
en  longueur.  Le  1 7,  la  discussion  sur  le  rapport 
de  Gensonné  fut  reprise,  et  il  fut  décrété  que  le 
roi  ne  traiterait  plus  qu’au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, et  qu’il  requerrait  l'empereur  de  s'expliquer 
définitivement  avant  le  1er  mars  prochain.  Le  roi 
répondit  que  depuis  plus  de  quinze  jours  il  avait 
demandé  des  explications  positives  à Léopold. 

Dans  cet  intervalle,  on  apprit  que  l’électeur  de 
Trêves,  effrayé  de  l’insistance  du  cabinet  fran- 
çais, avait  donnéde  nouveaux  ordres  pour  la  dis- 
persion dis  rassemblements,  pour  la  vente  des 
magasins  formés  dans  ses  Fiais,  pour  la  prohi- 
bition des  recrutements  et  des  exercices  militai- 
res, et  que  ces  ordres  étaient  en  effet  mis  à exé- 
cution. Dans  les  dispositions  où  l’on  était,  une 
pareille  nouvelle  fut  froidement  accueillie.  On  ne 
voulut  y voir  que  de  vaines  démonstrations  sans 
résultat;  et  on  persista  à demander  la  réponse 
définitive  de  Léopold. 

Des  divisions  existaient  dans  le  ministère,  en- 
tre Bertrand  de  Molleville  et  Narbonne.  Bertrand 
était  jaloux  de  In  popularité  du  ministre  de  la 
guerre , et  blâmait  ses  condescendances  pour 
l’Assemblée.  Narbonne  se  plaignait  de  la  con- 
duite de  Bertrand  de  Molleville,  de  ses  disposi- 
tions inconstitutionnelles,  et  voulait  que  le  roi  le  fil 
sortir  du  ministère.  Cahier  de  Gcrvillc  tenait  la 
balance  entre  eux,  mais  sans  succès.  On  préten- 


dit que  le  parti  constitutionnel  voulait  porter 
Narbonne  à la  dignité  de  premier  ministre  ; il  pa- 
rait même  que  le  roi  fut  trompe,  qu’on  l’effraya 
de  la  popularité  et  de  l’ambition  de  Narbonne , 
qu’on  lui  montra  en  lui  un  jeune  présomptueux 
qui  voulait  gouverner  le  cabinet.  Les  journaux 
furent  instruits  de  ces  divisions  ; Brissot  et  la  Gi- 
ronde défendirent  ardemment  le  ministre  me- 
nacé de  disgrâce,  et  attaquèrent  vivement  ses  col- 
lègues et  le  roi.  Une  lettre  écrite  par  les  trois 
généraux  du  nord  à Narbonne,  et  dans  laquelle 
ils  lui  exprimaient  leurs  craintes  sur  sa  destitu- 
tion qu’on  disait  imminente,  fut  publiée.  Le  roi 
le  destitua  aussitôt;  mais,  pour  combattre  l’effet 
de  cette  destitution,  il  fit  annoncer  celle  de  Ber- 
trand de  Molleville.  Cependant  l'effet  de  la  pre- 
mière n’en  fut  pas  moins  grand  ; une  agitation 
extraordinaire  éclata  aussitôt  ; et  l’Assemblée  vou- 
lut déclarer,  d’après  la  formule  employée  autre- 
fois |>our  Necker,  que  Narbonne  emportait  la  con- 
fiance de  la  nation,  et  que  le  ministère  entier 
l’avait  perdue.  On  voulait  cependant  excepter  de 
cette  condamnation  Cahier  de  Gcrvillc,  qui  avait 
toujours  combattu  Bertrand  de  Molleville,  et  qui 
venait  même  d’avoir  avec  lui  une  dispute  vio- 
lente. Après  bien  des  agitations,  Brissot  demanda 
à prouver  que  Delessart  avait  trahi  la  confiance 
de  la  nation.  Ce  ministre  avait  confié  au  comité 
diplomatique  sa  correspondance  avec  Kaunitz; 
elle  était  sans  dignité,  elle  donnait  même  à Knu- 
nilz  une  idée  peu  favorable  de  l’état  de  la  France, 
et  semblait  avoir  autorisé  la  conduite  et  le  lan- 
gage de  Léopold.  Il  faut  savoir  que  Delessart  et 
son  collègue  Duport-Duterlre  étaient  les  deux 
ministres  qui  appartenaient  plus  particulière- 
ment aux  feuillants,  et  auxquels  on  en  voulait  le 
plus,  parce  qu’on  les  accusait  de  favoriser  le  pro- 
jet d’un  congrès. 

Dans  une  des  séances  les  plus  orageuses  de 
l’Assemblée,  l'infortuné  l>clcssarl  fut  accusé  par 
Brissot  d'uvoir  compromis  la  dignité  de  la  nation, 
de  n’avoir  pas  averti  l’Assemblée  du  concert  des 
puissances  et  de  la  déclaration  de  Pilnitz  ; d’avoir 
professé  dans  ses  notes  des  doctrines  inconstitu- 
tionnelles, d'avoir  donné  à Kaunitz  une  fausse 
idée  de  l’état  de  la  France,  d’avoir  traîné  la  né- 
gociation en  longueur  et  de  l'avoir  conduite  d’une 
manière  contraire  aux  intérêts  de  la  patrie.  Ver- 
gniaud  se  joignit  k Brissot,  et  ajouta  de  nouveaux 
griefs  à ceux  qui  étaient  imputés  à Delessart.  Il 
lui  reprocha  d’avoir,  lorsqu’il  était  ministre  de 
l'intérieur,  gardé  trop  longtemps  en  portefeuille 
le  décret  qui  réunissait  le  Coiutat  à la  France,  et 
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d’être  ninsi  In  cause  des  massacres  d'Avignon.  ! 
Puis  Vcrgniaud  ajouta  : « De  celle  tribune  où  je 
vous  parle  on  aperçoit  le  palais  où  des  con- 
seillers pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que  la 
constitution  nous  a donné  ; je  vois  les  fenêtres  du 
palais  où  l’on  trame  la  contre-révolution,  où  l’on 
combine  les  moyens  de  nous  replonger  dans  l’es- 
clavage... La  terreur  est  souvent  sortie,  dans  les 
temps  antiques,  et  au  nom  du  despotisme,  de  ce 
pnlais  fameux  : qu’elle  y rentre  aujourd’hui  au 
nom  de  la  loi  ; qu’elle  y pénètre  tous  les  cœurs  ; 
que  tous  ceux  qui  l’habitent  sachent  que  notre 
constitution  n’accorde  l'inviolabilité  qu’au  roi.  » 

Le  décret  d’accusation  fut  aussitôt  mis  aux  voix 
et  adopté 1 ; Dclessart  fut  envoyé  à lu  haute  cour 
nationale,  établie  à Orléans  et  chargée,  d’après 
la  constitution  , de  juger  les  crimes  d’Élat.  Le 
roi  le  vit  partir  avec  lu  {dus  grande  peine.  Il  lui 
avait  donne  sa  conliunce  et  l’aimait  beaucoup,  à 
cause  de  ses  vues  modérées  et  pacifiques.  Duport- 
Dutcrtre,  ministre  du  parti  constitutionnel , fut 
aussi  menacé  d’uuc  accusation,  mais  il  la  prévint, 
demanda  à se  justifier,  fut  absous  par  l’ordre  du 
jour,  cl  immédiatement  après  donna  sa  démis- 
sion. Cahier  de  GerviUc  la  donna  aussi,  et  de  celte 
manière  le  roi  se  trouva  privé  du  seul  de  ses  mi- 
nistres qui  eût  auprès  de  l’Assemblée  une  réputa- 
tion de  patriotisme. 

Séparé  des  ministres  que  les  feuillants  lui 
avaient  donnés,  et  ne  sachant  sur  qui  s’appuyer 
au  milieu  de  cet  orage , Louis  XVI,  qui  avait 
renvoyé  Narbonne  parce  qu’il  était  trop  popu- 
laire. songea  à sc  lier  à la  Gironde,  qui  était  ré- 
publicaine. Il  est  vrai  qu’elle  ne  l’était  que  par 
défiance  du  roi.  qui  pouvait,  en  se  livrant»  elle, 
réussir  à se  l’attacher;  mais  il  fallait  qu’il  se  li- 
vrât sincèrement,  et  celle  éternelle  question  de 
la  bonne  foi  s’élevait  encore  ici  comme  dans  tou- 
tes les  occasions.  Sons  doute  Louis  XVI  était 
sincère  quand  il  se  confiait  a un  parti,  mais  ce 
n’élail  pus  sans  humeur  et  sans  regrets.  Aussi, 
des  que  ce  parti  lui  imposait  une  condition  diffi- 
cile mais  nécessaire,  il  la  repoussait;  la  défiance 
naissait  aussitôt,  l’aigreur  s’ensuivait  ; et  bientôt 
une  rupture  était  la  suite  de  ces  alliances  mal- 
heureuses entre  des  cœurs  que  des  intérêts  trop 
opposés  occupaient  exclusivement.  C’est  ainsi  que 
Louis  XVI,  après  avoir  admis  auprès  de  lui  le 
parti  feuillant , avait  repoussé  par  humeur  Nar- 
bonne, qui  en  était  le  chef  le  plus  prononcé,  et 
se  trouvait  réduit,  pour  apaiser  forage,  à s’ahan- 

i Séance  du  10  nuint. 


donner  à la  Gironde.  L’exemple  de  l’Angleterre, 
où  le  roi  prend  souvent  ses  ministres  dans  l’op- 
position. fut  un  des  motifs  de  Louis  XVI.  La 
cour  connut  alors  une  espérance,  ear  on  s’en  fait 
toujours  une.  même  dons  les  plus  tristes  conjonc- 
tures; elle  se  flatta  que  Louis  XVI,  en  prenant 
des  démagogues  incapables  et  ridicules,  perdrait 
de  réputation  le  parti  dans  lequel  il  les  aurait 
choisis.  Cependant  il  n’en  fut  point  ninsi,  et  le 
nouveau  ministère  ne  fut  pas  tel  que  l’aurait  dé- 
siré la  méchanceté  des  courtisans. 

Depuis  plus  d’un  mois,  Dclessart  et  Narbonne 
avaient  appelé  un  homme  dont  ils  avaient  cru  les 
talents  précieux,  et  l'avaient  placé  auprès  d’eux 
pour  s’en  servir  : c’était  Duniouricz,  qui  tour  a 
tour  commandant  en  Normandie  et  dans  la  Ven- 
dée, avait  montré  partout  une  fermeté  et  une  in- 
telligence rares.  Il  s’était  offert  tantôt  à la  cour, 
tantôt  à l’Assemblée  constituante,  parce  que  tout 
parti  lui  était  indifférent  pourvu  qu’il  pût  exer- 
cer son  activité  et  ses  talents  extraordinaires. 
Duniouricz,  rapetissé  par  le  siècle,  avait  passé  une 
partie  de  sa  vie  dans  les  intrigues  diplomatiques. 
Avec  sa  bravoure,  son  génie  militaire  et  politi- 
que, et  ses  cinquante  ans,  il  netail  encore,  à 
Louvcrl  lire  delà  révolution,  qu’un  brillant  aven- 
turier. Cependant  il  avait  conservé  le  feu  et  la 
hardiesse  de  la  jeunesse.  Dès  qu’une  guerre  ou 
une  révolution  s’ouvrait,  il  faisait  des  plans,  les 
adressait  à tous  les  partis,  prêt  à agir  pour  tous, 
pourvu  qu’il  pût  agir.  Il  s'était  ainsi  habitué  à ne 
faire  aucun  ras  de  la  nature  d’une  cause;  mais, 
quoique  trop  dépourvu  de  conviction,  il  était  gé- 
néreux, sensible,  et  capable  d’attachement,  si- 
non pour  les  principes,  du  moins  pour  les  per- 
sonnes. Cependant  avec  son  esprit  si  gracieux,  si 
prompt,  si  vaste,  son  courage  tour  à tour  eolrne 
ou  impétueux,  il  était  admirable  pour  servir, 
mais  incapable  de  dominer.  Il  n’avail  ni  la  di- 
giiitéd’uiie  conviction  profonde,  ni  la  fierté  d’une 
volonté  despotique,  et  il  ne  pouvait  commander 
qu’à  des  soldats.  Si  avec  son  génie  il  avait  eu  les 
passions  de  Mirabeau,  la  volonté  d’un  Cromwell, 
ou  seulement  le  dogmatisme  d’un  Robespierre,  il 
eût  dominé  la  révolution  cl  la  France. 

Dumoiiriez,  en  arrivant  près  de  Narbonne, 
forma  tout  de  suite  un  vaste  plan  militaire.  Il 
voulait  à la  fois  la  guerre  offensive  et  défensive. 
Partout  où  la  France  s’étendait  jusqu’à  ses  limites 
naturelles,  le  Rhin , les  Alpes,  les  Pyrénées  et  la 
mer,  il  voulait  qu’on  se  bornât  à In  défensive, 
i Mais  dans  les  Pays-Bas,  où  notre  territoire  u’al- 
! lait  pas  jusqu’au  Rhin , dans  la  Savoie , où  il 
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n’allait  pas  jusqu’aux  Alpes,  il  voulait  qu’on  atta- 
quât sur-le-champ , et  qu’arrivé  aux  limites  na- 
turelles on  reprit  la  défensive.  C’était  concilier  à 
la  fois  nos  intérêts  et  les  principes  ; c’était  profiter 
d’une  guerre  qu’on  n’avait  pas  provoquée,  pour 
en  revenir,  en  Tait  de  limites,  aux  véritables  lois 
de  la  nature.  Il  proposa  en  outre  In  formation 
d’une  quatrième  armée,  destinée  & occuper  le 
Midi , et  en  demanda  le  commandement  qui  lui 
fut  promis. 

Dumouriez  s’était  concilié  Gensonné , l’un  des 
commissaires  civils  envoyés  dans  la  Vendée  par 
l'Assemblée  constituante,  député  depuis  à la  lé- 
gislative, et  i’uu  des  membres  les  plus  influents 
de  la  Gironde.  Ayant  remarqué  aussi  que  les  jaco-  ' 
bins  étaient  la  puissance  dominatrice  . il  s’était 
présenté  dans  leur  club , y avait  lu  divers  mé- 
moires fort  applaudis,  et  n’en  avait  pas  moins 
continué  sa  vieille  amitié  avec  Delaporte,  inten- 
dant de  la  liste  civile  et  ami  dévoué  de  LouisXYI. 
Tenant  ainsi  aux  diverses  puissances  qui  allaient 
s’allier,  Dumouriez  ne  pouvait  manquer  de  l’em- 
porter et  d’étre  appelé  au  ministère.  Louis  XVI 
lui  fit  offrir  le  portefeuille  des  affaires  étrangè- 
res, rendu  vacant  par  le  décret  d'accusation 
contre  Dclcssnrt  ; mais,  encore  attaché  au  minis- 
tre accusé,  le  roi  ne  l’offrit  que  par  intérim.  Du- 
mouriez, se  sentant  fortement  appuyé,  et  ne  vou- 
lant pas  paraître  garder  la  place  pour  un  ministre 
feuillant , refusa  le  portefeuille  avec  celte  condi- 
tion , cl  l’obtint  sans  intérim.  Il  ne  trouva  au  mi- 
nistère que  Cahier  de  Gerville  et  Degraves.  Cahier 
de  Gerville,  quoique  avant  donné  sa  démission , 
n’avait  pas  encore  quitté  les  affaires.  Degraves 
avait  remplacé  Narbonne;  il  était  jeune,  facile 
et  inexpérimenté;  Dumouriez  sut  s’en  emparer, 
et  il  eut  ainsi  dans  sa  main  les  relations  exté- 
rieures et  l’administration  militaire,  c’est-à-dire 
les  causes  et  l’organisation  de  la  guerre.  Il  ne 
fallait  pas  moins  à ce  génie  si  entreprenant.  A 
peine  arrivé  au  ministère,  Dumouriez  se  coiffa 
chez  les  jacobins  du  bonnet  rouge  , parure  nou- 
velle empruntée  aux  Phrygiens , et  devenue 
l’emblème  de  la  liberté.  Il  leur  promit  de 
gouverner  pour  eux  et  par  eux.  Présenté  à 
Louis  XVI,  il  le  rassura  sur  sa  conduite  aux  I 
Jacobins;  il  détruisit  les  préventions  que  celte 
conduite  lui  avait  inspirées;  il  eut  l’art  de  le 
toucher  par  des  témoignages  de  dévouement . et 
de  dissiper  sa  sombre  tristesse  à force  d’esprit. 

Il  lui  persuada  qu’il  ne  recherchait  la  popularité 
qu'au  profit  du  trône,  et  pour  son  raffermisse- 
ment. Cependant,  malgré  toute  sa  déférence,  il 


eut  soin  de  faire  sentir  au  prince  que  la  consti- 
tution était  inévitable,  et  tâcha  de  le  consoler 
en  cherchant  à lui  prouver  qu’un  roi  pouvait 
encore  être  très-puissant  avec  elle.  Ses  premiè- 
res dépêches  aux  puissances,  pleines  de  raison 
et  de  fermeté,  changèrent  lu  nature  des  négocia- 
tions, donnèrent  à la  France  une  attitude  toute 
nouvelle , mais  rendirent  la  guerre  imminente. 
II  était  naturel  que  Dumouriez  désirât  la  guerre, 
puisqu'il  en  avait  le  génie . et  qu’il  avait  médité 
trente-six  ans  sur  ce  grand  art  ; mais  il  faut 
convenir  aussi  que  la  conduite  du  cabinet  de 
Vienne  et  l’irritation  de  l'Assemblée  l’avaient 
rendue  inévitable. 

Dumouriez,  par  su  conduite  aux  Jacobins, 
par  ses  alliances  connues  avec  la  Gironde,  devait, 
même  sans  haine  contre  les  feuillants,  se  brouil- 
ler avec  eux;  d’ailleurs  il  les  déplaçait.  Aussi 
fut-il  dans  une  constante  opposition  avec  tous 
les  chefs  de  ce  parti.  Bravant  du  reste  les  raille- 
ries et  les  dédains  qu’ils  dirigeaient  contre  les 
jacobins  et  l’Assemblée,  il  se  décida  à poursuivre 
sa  carrière  avec  son  assurance  accoutumée. 

Il  fallait  compléter  le  cabinet.  Pction , Gen- 
sonné et  Brissot  étaient  consultés  sur  le  choix  à 
faire.  On  ne  pouvait , d’après  In  loi , prendre  les 
ministres  dans  l’Assemblée  actuelle , ni  dans  In 
précédente  ; les  choix,  se  trouvaient  donc  extrê- 
mement bornés.  Dumouriez  proposa,  pour  lu 
marine,  un  ancien  employé  de  ce  ministère, 
Lacoste,  travailleur  expérimenté,  patriote  opi- 
niâtre, qui  cependant  s'attacha  au  roi,  en  fut 
aimé  , et  resta  auprès  de  lui  plus  longtemps  que 
tous  les  autres.  On  voulait  donner  le  ministère 
de  la  justice  a ce  jeune  Louvet  qui  s’était  récem- 
ment distingué  aux  Jacobins,  et  qui  avait  obtenu 
In  faveur  de  la  Gironde  depuis  qu’il  avait  si  bien 
soutenu  l’opinion  de  Brissot  en  faveur  de  In 
guerre  ; l’envieux  Robespierre  le  fit  dénoncer 
aussitôt.  Louvet  se  justifia  avec  succès , mais  on 
ne  voulut  pas  d’un  homme  dont  la  popularité 
était  contestée,  et  on  fit  venir  Durnnlhon,  avocat 
de  Bordeaux,  homme  éclairé,  droit,  mais  trop 
faible.  Il  restait  adonner  le  ministère  des  finances 
et  de  l’intérieur.  La  Gironde  proposa  encore  Cla- 
! vière,  connu  par  des  écrits  estimés  sur  les  finan- 
ces. Clavièrc  avait  beaucoup  d’idées,  toute  l’opi- 
niâtreté de  la  méditation,  et  une  grande  ardeur 
au  travail.  Le  ministre  placé  à l’intérieur  fut 
Roland , autrefois  inspecteur  des  manufactures , 
connu  par  de  bons  écrits  sur  l’industrie  et  les 
arts  mécaniques.  Cet  homme , avec  des  mœurs 
austères,  des  doctrines  inflexibles,  et  un  aspect 
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froid  et  dur,  cédait,  sans  s’en  douter,  à l’ascen- 
dant supérieur  de  sa  femme.  Madame  Roland 
était  jeune  et  belle;  nourrie,  au  fond  de  la  re- 
traite. d’idées  philosophiques  et  républicaines, 
elle  avait  conçu  des  pensées  supérieures  à son 
sexe , et  s’était  fait,  des  principes  qui  régnaient  : 
alors,  une  religion  sévère.  Vivant  dans  une  amitié  i 
intime  avec  son  époux,  elle  lui  prêtait  sa  plume.  | 
lui  communiquait  une  partie  de  sa  vivacité , et  j 
soufflai l son  enthousiasme  non-seulement  à son 
mari,  mais  à tous  les  girondins,  qui,  passionnés 
pour  la  liberté  et  la  philosophie,  adoraient  en 
elle  la  beauté,  l’esprit  et  leurs  propres  opinions. 

Le  nouveau  ministère  réunissait  d’assez  gran- 
des qualités  pour  prospérer;  mais  il  fallait  qu’il 
ne  déplut  pas  trop  a Louis  XVI,  et  qu'il  maintint 
son  alliance  avec  la  Gironde.  Il  pouvait  alors 
suffire  à sa  tâche  ;mais  il  était  à craindre  que  tout  ' 
ne  fût  perdu  le  jour  où  h l'incompatibilité  natu-  ! 
relie  des  partis  viendraient  se  joindre  quelques 
fautes  des  hommes,  et  c’est  ce  qui  ne  pouvait  1 
manquer  d’arriver  bientôt.  Louis  XVI , frappé 
de  l’activité  de  scs  ministres , de  leurs  bonnes 
intentions,  et  de  leur  talent  pour  les  affaires,  fut 
charmé  un  instant;  leurs  réformes  économiques 
surtout  lui  plaisaient;  car  il  avait  toujours  aimé 
ce  genre  de  bien  qui  n'exigeait  aucun  sacrifice 
de  pouvoir  ni  de  principes.  S’il  avait  pu  être 
rassuré  toujours  comme  il  le  fut  d'abord  , et  se 
séparer  des  gens  de  cour,  il  eut  supporté  facile- 
ment la  constitution.  Il  le  répéta  avec  sincérité 
aux  ministres,  et  parvint  à convaincre  les  deux 
plus  difficiles,  Roland  et  Clavière.  La  persuasion 
fut  entière  de  part  et  d’autre.  La  Gironde  , qui 
n’était  républicaine  que  par  méfiance  du  roi , 
cessa  de  l’être  alors,  et  Verguiaud  , Gensonné, 
Guudct , entrèrent  en  correspondance  avec 
Louis  XVI , ce  qui  plus  tard  fut  contre  eux  un 
chef  d’accusation.  L'inflexible  épouse  de  Roland  ( 
était  seule  en  doute,  et  retenait  ses  amis  trop 
faciles,  suivant  elle,  à se  livrer.  La  raison  de  ces 
défiances  est  naturelle  : elle  ne  voyait  pas  le  roi. 
Les  ministres  au  contraire  l'entretenaient  tous 
les  jours,  et  d’honnêtes  gens  qui  se  rapprochent 
sont  bientôt  rassurés;  mais  cette  confiance  ne 
pouvait  durer,  parce  que  des  questions  inévita- 
bles allaient  faire  ressortir  toute  la  différence  de 
leurs  opinions. 

La  cour  cherchait  à répandre  du  ridicule  sur 
la  simplicité  un  {khi  républicaine  du  nouveau 
ministère , et  sur  la  rudesse  sauvage  de  Roland , j 
qui  se  présentait  au  château  sans  boucles  aux  | 
souliers.  Dumouriez  rendait  les  sarcasmes,  et  | 
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mêlant  la  gaieté  au  travail  le  plus  assidu , plai- 
sait au  roi , le  charmait  par  son  esprit,  et  peut- 
être  aussi  lui  convenait  mieux  que  les  autres  pur 
la  flexibilité  de  ses  opinions.  Ln  reine,  s’aperce- 
vant que.  de  tous  scs  collègues,  il  était  le  plus 
puissant  sur  l’tspril  du  monarque,  voulut  le 
voir.  Il  nous  a conservé  dans  ses  mémoires  cet 
entretien  singulier  qui  peint  les  agitations  de 
cette  princesse  infortunée,  digne  d’un  autre 
règne,  d'autres  amis,  et  d'un  autre  sort. 

Introduit,  dit-il , dans  la  chambre  de  la  reine, 
il  la  trouva  seule , très-rouge , se  promenant  à 
grands  pas , avec  une  agitation  qui  présageait 
. une  explication  tres-vive.  II  alla  se  poster  au 
I coin  de  la  cheminée,  douloureusement  affecté  du 
sort  de  cette  princesse  et  des  sensations  terribles 
qu’elle  éprouvait.  Elle  vint  à lui  d’un  air  majes- 
tueux et  irrité,  et  lui  dit  : « Monsieur,  vous  êtes 
« tout-puissant  en  ce  moment,  mais  c est  par  la 
« faveur  du  peuple , qui  brise  bien  vite  ses  idoles. 
« f'otre  existence  dépend  de  votre  conduite.  On 
« dit  que  vous  avez  beaucoup  de  talents.  Vous 
« devez  juger  que.  ni  le  roi  ni  moi  ne  pouvons 
« souffrir  toutes  ces  nouveautés  ni  la  constitu- 
ai t ion.  Je  vous  le  déclare  franchement;  prenez 
« votre  parti.  » 

Il  lui  répondit  : « Madame,  je  suis  désolé  de 
«i  la  pénible  confidence  que  vient  de  me  faire 
« Votre  Majesté.  Je  ne  la  trahirai  pas  : mais  je 
« suis  entre  le  roi  et  la  notion , et  j'appartiens  d 
« ma  patrie.  Permettez-moi  de  vous  représenter 
k que  le  salut  du  roi , le  vôtre,  celui  de  vos 
<•  augustes  enfants  est  attaché  « la  constitution , 
« ainsi  que  le  rétablissement  de  son  autorité 
u légitime.  Je  vous  servirais  mal,  et  lui  uussi , si 
« je  vous  purlais  différemment.  Vous  êtes  tous 
« les  deux  entourés  d’ennemis  qui  vous  sacrifient 
« « leur  propre  intérêt.  La  constitution , si  une 
« fois  elle  est  en  rigueur , bien  loin  de  faire  le 
mu I heur  du  roi,  fera  su  félicité  et  sa  gloire ; 
•i  il  faut  qu'il  concoure  « ce  quelle  s’établisse 
«t  solidement  et  promptement.  » 

L’infortunée  reine , choquée  de  ce  que  Du- 
inouriez  heurtait  scs  idées,  lui  dit  en  haussant  la 
voix  avec  colère  : « Cela  ne  durera  pas ; prenez 
garde  d vous.  » 

Dumouriez  répondit  avec  une  fermeté  mo- 
deste : •<  Madame,  j'ai  plusde  cinquante  ans,  ma 
*i  vie  a été  traversée  de  bien  des  périls;  et,  en 
« prenant  le  ministère , j’ai  bien  réfléchi  que  la 
« responsabilité  n'est  pus  le  plus  grand  de  mes 
« dangers.  — Il  ne  munquait  plus,  s’écria-t-elle 
« avec  douleur,  que  de  me  calomnier.  Vous  sein- 
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» liez  croire  que  je  suis  capable  île  rous  faire 
« assassiner.  » Et  des  lamies  coulèrent  de  ses 
yeux. 

Agité  autant  qu’clle-même  : « Dieu  me  pré- 
« serve j dit-il,  de  vous  faire  une  aussi  cruelle 
« injure  ! Le  caractère  de  Votre  Majesté  est  grand 
« et  noble;  elle  en  a donné  des  preuves  héroïques 
«i  que  j’ai  admirées , et  qui  m’ont  attaché  à elle.  » 
Dans  le  moment  elle  fut  calmée,  cl  s'approcha  de 
lui.  Il  continua  : « Croyez-moi,  madame,  je  n’ai 
« aucun  intérêt  à vous  tromper  ; j'abhorre  au - 
« tant  que  vous  l’anarchie  et  les  crimes.  Croyez- 
« moi,  f m de  V expérience.  Je  suis  mieux  placé 
« que  Votre  Majesté  pour  juger  des  événements. 
« Ceci  n’est  pas  un  mouvement  populaire  mo- 
« mentané,  comme  vous  semble:  le  croire.  C’est 
« l’insurrection  presque  unanime  d’une  grande 
u nation  contre  les  abus  invétérés.  De  grandes 
« factions  attisent  cet  incendie;  il  y a dans  toutes 
•«  des  scélérats  et  des  fous.  Je  n’envisage  dans  la 
« révolution  que  le  roi  et  la  nation  entière;  tout 
« ce  qui  tend  d les  séparer  conduit  à leur  ruine 
•t  mutuelle;  je  travaille  autant  que  je  peux  à les 
« réunir,  c’est  d vous  à m’aider.  Si  je  suis  un 
u obstacle  d vos  desseins , si  vous  y persistez , 
« dites-le-moi ; je  porte  sur-le-champ  ma  démis- 
« sion  au  roi,  et  je  vais  gémir  dans  un  coin  sur 
« le  sort  de  ma  patrie  et  sur  le  vôtre . » 

La  fin  de  celte  conversation  établit  entièrement 
la  confiance  de  la  reine.  Ils  parcoururent  ensem- 
ble les  diverses  factions  ; il  lui  cita  des  fautes  et 
des  crimes  de  toutes  : il  lui  prouva  qu'elle  était 
trahie  dans  son  intérieur;  il  lui  cita  des  propos 
tenus  dans  sa  confidence  la  plus  intime  ; celte 
princesse  lui  parut  à la  fin  entièrement  convain- 
cue ; cl  elle  le  congédia  avec  un  air  serein  et 


affable.  Elle  était  de  bonne  foi  ; mais  ses  entours 
et  les  horribles  excès  des  feuilles  de  Marat  et  des 
jacobins  la  replongèrent  bientôt  dans  ses  funestes 
résolutions. 

l'n  autre  jour  elle  lui  dit  devant  le  roi  : « Vous 
« me  voyez  désolée;  je  note  pas  me  mettre  à la 
« fenêtre  du  côté  du  jardin.  Hier  au  soir , pour 
« prendre  l’air , je  me  suis  montrée  à la  fenêtre 
« de  la  cour:  un  canonnier  de  garde  m’a  apostro- 
« phée  d'une  injure  grossière,  en  ajoutant  : Que 
h j’aurais  de  plaisir  à voir  ta  tête  au  bout  de  ma 
« baïonnette!  Dans  cet  affreux  jardin,  d’un  côté 
« on  voit  un  homme  monté  sur  une  chaise,  lisant 
«t  à haute  voix  des  horreurs  contre  nous;  d’un 
« autre,  c'est  un  militaire  ou  un  abbé  qu’on 
« traîne  dans  un  bassin,  en  l’accablant  d’injures  et 
« de  coups;  pendant  ce  temps-ld  d’autres  jouent 
« au  ballon,  ou  se  protnènent  tranquillement. 
« Quel  séjour!  quel  peuple!  » (Mémoires  de 
Duraouriez,  liv.  III,  chap.  vi f). 

Ainsi  , par  une  espèce  de  fatalité , les  inten- 
tions supposées  du  château  excitaient  la  défiance 
et  la  fureur  du  peuple,  et  les  hurlements  du 
peuple  augmentaient  les  douleurs  et  les  impru- 
dences du  château.  Ainsi  le  désespoir  régnait 
au  dehors  et  au  dedans.  Mais  pourquoi  , se 
demandc-t-on  , une  franche  explication  ne  ter- 
minait-elle pas  tant  de  maux?  Pourquoi  le  châ- 
teau ne  comprenait-il  pas  les  craintes  du  peuple? 
Pourquoi  le  peuple  ne  comprenait-il  pas  les  dou- 
leurs du  château?  Mais  pourquoi  les  hommes 
sont-ils  hommes?...  A cette  dernière  question , 
il  faut  s'arrêter , se  soumettre , se  résigner  à la 
nature  humaine,  et  poursuivre  ces  tristes  récits. 

» Voyei  la  noie  3t  à la  fin  du  volume. 


Digitized  by  Google 


LIVRE  SIXIÈME. 


JOURNÉE  DU  20  JUIN. 


Déclaration  de  guerre  au  roi  de  Hongrie  et  de  Boliéme.  — Première»  opération»  militaires  — Déroule  de  Quiévrain  et  de 
Toumay.  — Meurtre  du  général  Millon  — Divisions  dans  le  ministère  girondin.  — Le  prétendu  comité  autrichien.  - Décret 
pour  la  formation  d'un  camp  de  20,000  hommes  prés  Pari».  — Lettre  de  Roland  au  roi.  — Renvoi  de»  ministres  girondins  . 
démission  de  Dumuurici.  — Formation  d'au  ministère  feuillant.  — Projets  du  parti  constitutionnel  ; lettres  de  Lafayetle  à 
l'Assemblée.  — Situation  du  |»arli  populaire  et  de  ses  chefs;  plans  des  députés  méridionaux;  rôle  de  Péliou  dans  les  événe- 
ments de  juin.  — Journée  du  20  juin  1792  ; insurrection  des  faubourgs  ; scènes  dans  les  appartements  des  Tuileries.  — Suites 
de  la  journée  du  20  juin.  — Arrivée  de  Lafayetle  a Paris  ; ses  plaintes  a l'Assemblée.  — Bruits  de  guerre;  invasion  prochaine 
des  Prussiens  ; discours  de  Vergniaud.  — Réconciliation  de  tous  les  partis  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  le  7 juillet 


Léopold  II  était  mort  : les  dispositions  pacifi- 
ques de  co  prince  étaient  h regretter  pour  la 
tranquillité  de  rEurope,  et  on  ne  pouvait  pas 
espérer  la  même  modération  de  son  successeur 
et  neveu  , le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie. 
Gustave,  le  roi  de  Suède,  venait  d’être  assassiné 
au  milieu  d’une  fête.  Les  ennemis  des  jacobins 
leur  attribuaient  cet  assassinat  ; mais  il  était  bien 
prouvé  qu'il  fut  le  crime  de  la  noblesse  humiliée 
par  Gustave  dans  la  dernière  révolution  de 
Suède.  Ainsi  la  noblesse , qui  accusait  en  Fronce 
les  fureurs  révolutionnaires  du  peuple,  donnait 
dans  le  Nord  un  exemple  de  ce  qu'elle  uvait  jadis 
clé  elle-même,  et  de  ce  qu  elle  était  encore  dans 
les  pays  où  la  civilisation  était  moins  avancée. 
Quel  exemple  pour  Louis  XVI , et  quelle  leçon , 
si  dans  le  moment  il  avait  pu  la  comprendre! 
La  mort  de  Gustave  fit  échouer  l’entreprise  qu’il 
avait  méditée  contre  la  France,  entreprise  à 
laquelle  Catherine  devait  fournir  des  soldais,  et 
l’Espagne  des  subsides.  Il  est  douteux  cependant 
que  la  perfide  Catherine  eût  fuit  ce  qu’elle  avait 
promis,  et  la  mort  de  Gustave,  dont  ou  s’exagéra  ; 
les  conséquences,  fut  en  réalité  un  événement  [ 
peu  important 

1 Voyez  lu  note  32  à la  fin  du  volume. 


Delessart  uvait  été  mis  en  accusation  pour  lu 
faiblesse  de  ses  dépêches  ; il  n’était  ni  dans  les 
goûts  ni  dans  les  intérêts  de  Duntouriez  de  traiter 
faiblement  avec  les  puissances.  Les  dernières  dé- 
pêches avaient  paru  satisfuire  Louis  XVI  par 
leur  convenance  et  leur  fermeté.  M.  de  Noailles, 
ambassadeur  à Vienne,  et  serviteur  peu  sincère, 
envoya  sa  démission  à Dumotiricz,  en  disait! 
qu’il  n’espérait  pas  faire  écouler  au  chef  de  l’em- 
pire le  langage  qu’on  venait  de  lui  dicter.  Du- 
mouriez  se  bâta  d’en  prévenir  l’Assemblée,  qui, 
indignée  de  cette  démission,  mit  aussitôt  M.  de 
Noailles  en  accusation.  Un  nuire  ambassadeur  fut 
envolé  sur-le-champ  avec  de  nouvelles  dépêches. 
Deux  jours  après , Noailles  revint  sur  sa  démis- 
sion, et  envoya  la  réponse  catégorique  qu’il  avait 
exigée  de  la  cour  de  Vienne.  Cette  note  de  M.  de 
Cobenlzel  est,  entre  toutes  les  fautes  des  puissan- 
ces, une  des  plus  impolitiques  qu’elles  aient  com- 
mises. M.  de  Cobentzel  exigeait,  au  nym  de  sa 
cour,  le  rétablissement  de  la  monarchie  française 
sur  les  hases  fixées  par  in  déclaration  royale  du 
; 23  juin  1789.  C’était  imposer  le  rétablissement 
tics  trois  ordres,  la  restitution  des  biens  du  clergé, 
et  celle  du  comtal  Venaissin  au  pope.  Le  ministre 
aulriebien  demandait  en  outre  la  restitution  aux 
princes  de  l’empire  des  terres  d’Alsace,  avec  tous 
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leurs  droits  féodaux.  Il  fallait  ne  connaître  la 
France  que  par  les  passions  de  Coblentz,  pour 
proposer  des  conditions  pareilles.  Celait  exiger  à 
la  fois  la  destruction  d’une  constitution  jurée  par 
le  roi  et  la  nation,  la  révocation  d’une  gronde  dé- 
termination à l'égard  d’Avignon,  et  enfin  la  ban- 
queroute par  la  restitution  des  biens  du  clergé 
déjà  vendus.  D’ailleurs  de  quel  droit  réclamer 
une  pareille  soumission?  De  quel  droit  intervenir 
dans  nos  affaires?  Quelle  plainte  avait-on  à élever 
pour  les  princes  d’Alsace , puisque  leurs  terres 
étaient  enclavées  dans  la  souveraineté  française, 
et  devaient  en  subir  la  loi  ? 

Le  premier  mouvement  du  roi  et  de  Dumou- 
riez  fut  de  courir  à l’Assemblée  pour  l’informer 
de  cette  note.  L’Assemblée  fut  indignée  et  de- 
vait l’étre  ; il  y eut  un  cri  de  guerre  général.  Ce 
que  Dumouriez  ne  dit  pas  à l'Assemblée,  c’est  que 
l'Autriche,  qu’il  avait  menacée  d’une  nouvelle 
révolution  à Liège,  avait  envoyé  un  agent  pour 
traiter  de  cet  objet  avec  lui;  que  le  langage  de 
cet  agent  était  tout  différent  de  celui  du  minis- 
tère autrichien,  et  que  bien  évidemment  la  der- 
nière note  était  l’effet  d’une  résolution  soudaine 
et  suggérée.  L’Assemblée  leva  le  décret  d'accusa- 
tion porté  contre  Noailles,  et  exigea  un  prompt 
rapport.  Le  roi  ne  pouvait  plus  reculer;  cette 
guerre  fatale  allait  être  enfin  déclarée,  et  dans 
aucun  cas  elle  ne  favorisait  ses  intérêts.  Vain- 
queurs, les  Français  en  devenaient  plus  exigeants 
et  plus  inexorables  sur  l’observation  de  la  loi 
nouvelle;  vaincus,  ils  allaient  s’en  prendre  au 
gouvernement,  et  l’accuser  d’avoir  mal  soutenu 
la  guerre.  Louis  XVI  sentait  parfaitement  ce 
double  péril,  et  cette  résolution  fut  une  de  celles 
qui  lui  coûtèrent  le  plus  !.  Dumouriez  rédigea 
son  rapport  avec  sa  célérité  ordinaire,  et  le  porta 
au  roi  qui  le  garda  trois  jours.  Il  s’agissait  de  sa- 
voir si  le  roi,  réduit  à prendre  l'initiative  auprès 
de  l'Assemblée,  l'engageruil  à déclarer  la  guerre, 
ou  bien  s’il  se  contenterait  de  la  consulter  à cet 
égard,  en  lui  annonçant  que,  d’après  les  injonc- 
tions faites,  In  France  se  trouvait  en  état  ileyuerre. 
Les  ministres  Roland  et  Clavière  opinaient  pour 
le  premier  a\is.  Les  orateurs  de  la  Gironde  le 
soutenaient  également,  et  voulaient  dicter  le  dis- 
cours du  trône.  Il  répugnait  à Louis  XVI  de  dé- 
clarer In  guerre,  et  il  aimait  mieux  déclarer  l'état 
de  guerre.  La  différence  était  peu  importante, 
cependant  elle  était  préférable  à son  cœur.  On 
pouvait  nvoir  une  telle  condescendance  pour  sa 

* Voyei  la  note  33  à la  lin  du  volume. 


situation.  Dumouriez,  plus  facile,  n’écouta  aucun 
des  ministres;  et,  soutenu  par  Degravcs,  Lacoste 
cl  Durantbon,  fit  adopter  l’avis  du  roi.  Ce  fut  là 
son  premier  différend  avec  la  Gironde.  Le  roi 
composa  lui-nicme  son  discours  et  se  rendit  en 
personne  à l’Assemblée,  le  20  avril,  suivi  de  tous 
ses  ministres.  Une  affluence  considérable  de 
spectateurs  ajoutait  à l’effet  de  cette  séance  qui 
allait  décider  du  sort  de  la  France  et  de  l’Europe. 
Les  traits  du  roi  étaient  altérés,  et  annonçaient 
une  préoccupation  profonde.  Dumouriez  lut  un 
rapport  détaillé  des  négociations  de  la  France 
avec  l’empire;  il  démontra  que  le  traité  de  1750 
était  rompu  par  le  fait,  et  que,  d’après  le  dernier 
ultimatum,  la  France  se  trouvait  en  étal  de  guerre. 
Il  ajouta  que  le  roi,  pour  consulter  l'Assemblée, 
n’ayant  d’autre  moyen  légal  que  la  proposition 
formelle  de  guerref  il  se  résignait  à la  consulter 
par  cette  voie.  Louis  XVI  alors  prit  la  parole 
avec  dignité,  mais  avec  une  voix  altérée  : « Mes- 
sieurs, dit-il,  vous  venez  d’entendre  le  résultat 
des  négociations  que  j’ai  suivies  avec  la  cour  de 
Vienne.  Les  conclusions  du  rapport  ont  été  l’avis 
unanime  de  mon  conseil  : je  les  ni  adoptées  moi- 
même.  Elles  sont  conformes  au  vœu  que  m’a  ma- 
nifesté plusieurs  fois  l'Assemblée  nationale,  et  aux 
sentiments  que  m’ont  témoignés  un  grand  nom- 
bre de  citoyens  de  différentes  parties  du  royaume; 
tous  préfèrent  la  guerre  à voir  plus  longtemps  la 
dignité  du  peuple  français  outragée  et  la  sûreté 
nationale  menacée. 

« J’avais  dû  préalablement  épuiser  tous  les 
moyens  de  maintenir  la  paix.  Je  viens  aujour- 
d’hui, aux  termes  de  la  constitution,  proposer  à 
l’Assemblée  nationale  la  guerre  contre  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème.  » 

Le  meilleur  accueil  fut  fait  à eette  proposi- 
tion ; les  cris  de  vive  le  roi!  retentirent  de  toutes 
parts.  L’Assemblée  répondit  à Louis  XVI  qu’elle 
allait  délibérer,  et  qu’il  serait  instruit  par  un 
message  du  résultat  de  la  délibération.  La  dis- 
cussion la  plus  orageuse  commença  alors  et  se 
prolongea  bien  avant  dans  la  nuit.  Les  raisons 
déjà  données  pour  et  contre  furent  répétées  ici  ; 
enfin  le  décret  fut  rendu,  et  la  guerre  résolue  à 
une  grande  majorité. 

« Considérant,  disait  l’Assemblée,  que  la  cour 
de  Vienne,  au  mépris  des  traités,  n’a  cessé  d’ac- 
corder une  protection  ouverte  aux  Français  re- 
belles; qu’elle  a provoqué  et  formé  un  concert 
avec  plusieurs  puissances  de  l’Europe,  contre 
l’indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation  française  ; 

« Que  François  Ier,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
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hémc  a,  par  scs  noies  des  18  mars  cl  7 avril  | 
derniers,  refusé  de  renoncer  à ce  concert  ; 

« Que,  malgré  la  proposition  qui  lui  a été  faite  ] 
parla  note  du  1 1 mars  1792,  de  réduire  de  part  j 
et  d’autre  à l'état  de  paix  les  troupes  sur  les  fron- 
tières, il  a continué  et  augmenté  scs  préparatifs 
hostiles  ; 

*!  Qu’il  a formellement  attenté  à la  souveraineté 
de  la  nation  française,  en  déclarant  vouloir  sou- 
tenir les  prétentions  des  princes  allemands  pos- 
sessionnés  en  Fronce,  auxquels  la  nation  fran- 
çaise n’a  cessé  d’offrir  des  indemnités; 

« Qu’il  a cherché  à diviser  les  citoyens  fran- 
çais, et  à les  armer  les  uns  contre  les  autres,  en 
offrant  aux  mécontents  un  appui  dans  le  concert 
des  puissances; 

« Considérant  enfin  que  le  refus  de  répondre 
aux  dernières  dépêches  du  roi  des  Français  ne 
laisse  plus  d’espoir  d’obtenir,  par  la  voie  d’une 
négociation  amicale,  le  redressement  de  ces  dif- 
férents griefs,  et  équivaut  à une  déclaration  de 
guerre , etc. , l’Assemblée  déclare  qu'il  y a ur- 
gence. » 

Il  faut  en  convenir,  cette  guerre  cruelle,  qui  a 
si  longtemps  déchiré  l’Europe,  n’a  pas  été  provo- 
quée par  la  France,  mais  par  les  puissances  étran- 
gères. La  France,  en  la  déclarant,  n’a  fait  que 
reconnaître  par  un  décret  l’état  où  on  l’avait  pla- 
cée. Condorcet  fut  chargé  de  faire  un  exposé  des 
motifs  de  la  nation.  L’histoire  doit  recueillir  ce 
morceau,  précieux  modèle  de  raison  et  de  me- 
sure *. 

La  nouvelle  de  guerre  causa  une  joie  générale. 
Les  patriotes  y voyaient  la  fin  des  01*0111168  que 
leur  causaient  l’émigration  et  la  conduite  incer- 
taine du  roi;  les  modérés,  effrayés  surtout  du 
danger  des  divisions,  espéraient  que  le  péril  ) 
commun  y mettrait  fin.  et  que  les  champs  de  ba- 
taille absorberaient  tous  ces  hommes  turbulents 
enfantés  par  la  révolution.  Quelques  feuillants 
seulement,  très-disposés  à trouver  des  torts  à 
l’Assemblée,  lui  reprochaient  d’avoir  violé  la  con- 
stitution, d’après  laquelle  la  France  ne  devait  ja- 
mais être  en  état  d’agression.  Mais  il  est  trop  évi- 
dent ici  que  la  France  n'attaquait  pas.  Ainsi,  à 
part  le  roi  et  quelques  mécontents,  la  guerre 
était  le  vœu  général. 

Lafayette  se  prépara  à servir  bravement  son 
pays  dans  cette  carrière  nouvelle.  C’était  lui  qui 
se  trouvait  particulièrement  chargé  de  l’exécution 

1 François  l«*  n'éluit  fias  encore  élu  empereur. 

1 Voyez  lu  noie  34  à lu  lin  du  volume. 


| du  plan  conçu  par  Dumouricz,  et  ordonné  en  ap- 
j parence  par  Degrnvcs.  Dumouricz  s’était  flatté 
| avec  raison  , et  avait  fait  espérer  à tous  les  pa- 
| triotes.  que  l’invasion  de  la  Belgique  serait  très- 
facile.  Ce  pays,  récemment  agile  par  une  révolu- 
tion que  l’Autriche  avait  comprimée,  devait  être 
disposé  à se  soulever  à la  première  apparition  des 
Français;  et  alors  devait  se  réaliser  ce  mot  de 
l'Assemblée  aux  souverains  : Si  vous  nous  envoyez 
la  guerre,  nous  vou»  enverrons  la  liberté.  C’était 
d’ailleurs  l’exécution  du  plan  conçu  par  Duinou- 
ricz,  qui  consistait  à s’étendre  jusqu’aux  frontières 
naturelles.  Rochambeau  commandait  l’armée  le 
plus  à portée  d’agir,  mais  il  ne  pouvait  être 
chargé  de  celte  opération,  à cause  de  ses  dispo- 
sitions chagrines  et  maladives,  et  surtout  jwirce 
qu’il  était  moins  capable  que  Lafayette  d’une  in- 
vasion moitié  militaire,  moitié  populaire.  On  au- 
rait voulu  que  Lafayette  eût  le  commandement 
général,  mais  Dumouricz  s’v  refusa,  sans  doute 
par  malveillance.  Il  allégua  pour  raison  qu’on  ne 
pouvait,  en  la  présence  d’un  maréchal,  donner 
le  commandement  en  chef  de  cette  expédition  à 
un  simple  général.  Il  dit  en  outre,  et  cette  raison 
était  moins  mauvaise,  que  Lafayette  était  suspect 
aux  jacobins  et  à l’Assemblée.  Il  est  certain  que 
jeune,  actif,  et  le  seul  de  tous  les  généraux  qui 
lïit  aimé  par  son  armée,  Lafayette  effrayait  les 
imaginations  exaltées,  cl  donnait  lieu  par  son  in- 
fluence aux  calomnies  des  malveillants.  Quoiqu’il 
en  soit,  il  s’offrit  de  bonne  grâce  pour  exécuter 
le  plan  du  ministre  diplomate  et  militaire  à la 
fois;  il  demanda  cinquante  mille  hommes  avec 
lesquels  il  proposa  de  se  porter  par  Namur  cl  la 
Meuse  jusqu’à  Liège,  d’où  il  devait  être  maître 
des  Pays-Bas.  Ce  plan  fort  bien  entendu  fut  ap- 
prouvé par  Dumouricz;  la  guerre  en  effet  n'était 
I déclarée  que  depuis  quelques  jours,  l’Autriche 
' n’avait  pas  eu  le  temps  de  couvrir  ses  possessions 
de  la  Belgique,  et  le  succès  semblait  assuré.  En 
conséquence  Lafayette  eut  l’ordre  de  se  porter 
d’abord  avec  dix  mille  hommes  de  Givel  sur  Na- 
mur,  et  de  Nnmur  sur  Liège  ou  Bruxelles;  il  dc- 
| vait  être  immédiatement  suivi  de  toute  son  armée. 
Tandis  qu’il  exécutait  ce  mouvement,  le  lieute- 
nant général  Biron  devait  partir  pour  Valencien- 
nes, avec  dix  mille  hommes,  et  se  diriger  sur 
Mons.  Un  autre  oflicicr  avait  ordre  de  marcher 
sur  Tournay  et  de  l’occuper  soudainement.  Ces 
mouvements,  opérés  par  des  officiers  de  Ro- 
chnmhcau,  n’avaient  d’autre  but  que  de  soutenir 
et  masquer  la  véritable  attaque  confiée  à La- 
fayette. 
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L'exécution  du  plan  fut  fixée  du  20  avril  au 
2 mai.  Biron  se  mit  en  marche,  sortit  de  Valen- 
ciennes, s’empara  de  Quiévrain,  et  trouva  quel- 
ques détachements  ennemis  près  de  Mons.  Tout  a 
coup  deux  régiments  de  dragons,  sans  même 
avoir  l'ennemi  en  tète,  s'écrient  : -Vous  sommes 
trahis!  ils  prennent  la  fuite,  et  entminent  toute 
l’armée  après  eux.  En  vain  les  officiers  veulent 
les  arrêter;  ils  menacent  de  les  fusiller,  et  conti- 
nuent de  fuir.  Le  camp  est  livré,  et  tous  les  effets 
militaires  sont  enlevés  par  les  Impériaux.  Tandis 
que  cet  événement  se  passait  h Mons,  Théobald 
Dillon,  d’après  le  plan  convenu , sort  de  Lille 
avec  deux  mille  hommes  d’infanterie  et  mille 
chevaux.  A l’heure  même  où  le  désastre  de  Biron 
avait  lieu  , la  cavalerie,  h l’aspect  de  quelques 
troupes  autrichiennes,  sc  replie  en  criant  qu'elle 
est  trahie,  elle  entraîne  l’infanterie,  et  le  bagage 
est.  encore  abandonné  aux  ennemis.  Théobald 
Dillon,  un  officier  du  génie  nommé  Berthois, 
sont  massacrés  parles  soldats  et  par  le  peuple  de 
Lille,  qui  les  accusent  de  trahison.  Pendant  ce 
temps  Lnfayclte,  averti  trop  tard, était  parvenu  de 
Metz  à Givet  après  des  peines  inouïes  et  par  des 
chemins  presque  impraticables.  11  ne  devait  qu'à 
l’ardeur  de  ses  troupes  d’avoir  franchi  en  si  peu 
de  temps  l’espace  considérable  qu’il  avait  à par- 
courir. Apprenant  là  le  désastre  des  officiers  de 
Bochamheau,  il  crut  devoir  s’arrêter.  Ces  fâcheux 
événements  eurent  lieu  dans  les  derniers  jours 
d’avril  I7D2. 

La  nouvelle  de  la  malheureuse  issue  des  com- 
bats de  Quiévrain  et  de  Tonrnay,  et  du  massacre 
du  général  Dillon.  causa  une  agitation  générale. 
Il  était  naturel  de  supposer  que  ces  deux  événe- 
ments avaient  été  concertés,  à en  juger  par  leur 
concours  et  leur  simultanéité.  Tous  les  partis 
s’accusèrent.  Les  jacobins  et  les  patriotes  exaltés 
soutinrent  qu’on  avait  voulu  trahir  la  cause*  de 
la  liberté.  Dumouriez,  n’accusant  pas  Lnfavette, 
mais  suspectant  les  feuillants,  crut  qu'on  avait 
voulu  faire  échouer  son  plan  pour  le  dépopula- 
riser.  Lnfayettc  sc  plaignit,  mais  moins  amère- 
ment que  son  parti,  de  ce  qu'on  l’avait  averti  fort 
tard  de  se  mettre  en  marche,  et  de  ce  qu’on  ne 
lui  avait  pas  fourni  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  arriver.  Les  feuillants  répandirent,  en  ou- 
tre. que  Dumouriez  avait  voulu  perdre  Rocharn- 
bcau  et  Lnfayclte,  en  leur  traçant  un  plan  sans 
leur  donner  les  moyens  de  l'exécuter,  F ne  inten- 
tion pareille  n’était  pas  supposable,  car  Dumou- 
riez, en  faisant  ainsi  des  plans  de  campagne,  et 
en  s’écartant  à ce  point  de  son  rôle  de  ministre 


des  relations  extérieures,  s’exposait  gravement 
s’il  ne  réussissait  pas.  D’ailleurs  le  projet  de  don- 
ner In  Belgique  à la  France  et  à la  liberté  faisait 
partie  d’un  plan  qu’il  méditait  depuis  longtemps  : 
comment  supposer  qu’il  voulut  en  faire  manquer 
le  succès?  Il  était  évident  que  ni  les  généraux,  ni 
les  ministres,  n'avaient  pu  mettre  ici  de  la  mau- 
vaise volonté,  parce  qu’ils  étaient  tous  intéressés 
à réussir.  Mais  les  partis  mettent  toujours  les 
hommes  à la  place  des  circonstances,  afin  de  pou- 
voir s’en  prendre  à quelqu’un  des  maux  qui  leur 
arrivent. 

Degraves,  effrayé  du  tumulte  excité  par  ces 
derniers  événements  militaires,  voulut  se  dé- 
mettre d’une  charge  qui  lui  pesait  depuis  long- 
temps, et  Dumouriez  eut  le  tort  de  ne  vouloir 
pas  In  subir.  Louis  XVI,  toujours  sous  l’empire 
de  In  Gironde,  donna  ce  ministère  à Servnn, 
ancien  militaire,  connu  par  scs  opinions  patrio- 
tiques. Ce  choix  donna  de  nouvelles  forces  à la 
Gironde,  qui  rc  trouva  presque  en  majorité  dans 
le  conseil,  ayant  Servnn,  Clavière  et  Roland  à sa 
disposition.  Dès  cet  instant  la  désunion  com- 
mença d’éclater  entre  les  ministres.  La  Gironde 
devenait  de  jour  en  jour  plus  méfiante,  et  par 
conséquent  plus  exigeante  en  témoignages  de 
bonne  foi  de  la  part  de  Louis  XVI.  Dumouriez, 
que  les  opinions  asservissaient  peu,  et  que  la 
confiance  de  Louis  XVI  avait  touché,  se  rangeait 
toujours  de  son  côté;  et  Lacoste,  qui  s'était  for- 
tement attaché  au  prince,  faisait  de  même.  Du- 
ra nt  bon  restait  neutre,  et  n’avait  de  préférence 
marquée  que  pour  les  partis  les  plus  faibles. 
Servan,  Clavière  et  Roland  étaient  inflexibles  ; 
tout  pleins  des  craintes  de  leurs  amis,  ils  se  mon- 
traient tous  les  jours  plus  difficiles  et  plus  inexo- 
rables nu  conseil.  L’nc  dernière  circonstance 
acheva  de  brouiller  Dumouriez  avec  les  princi- 
paux membres  de  la  Gironde.  Il  avait  demandé, 
en  entrant  au  ministère  des  affaires  étrangères, 
six  millions  pour  dépenses  secrètes,  et  dont  il  ne 
serait  pas  tenu  de  rendre  compte.  Les  feuillnnts 
s’y  étaient  opposés,  mais  la  Gironde  avait  fait 
triompher  sa  demande,  cl  les  six  millions  furent 
accordés.  Pélion  ayant  demandé  des  fonds  pour 
la  police  de  Paris,  Dumouriez  lui  avait  alloué 
trente  mille  francs  par  mois;  mais,  cessant  d’être 
girondin,  il  ne  consentit  à les  payer  qu’une  fois. 
D’autre  part,  on  apprit  ou  on  soupçonna  qu'il 
venait  de  consacrer  cent  mille  francs  à scs  plai- 
sirs. Roland,  chez  lequel  sc  réunissait  la  Gironde, 
en  fut  indigné  avec  tous  les  siens.  Les  ministres 
dînaient  alternativement  les  uns  chez  les  autres, 
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pour  s’entretenir  des  affaires  publiques.  Lorsqu’ils 
se  réunissaient  chez  Roland,  c’était  en  présence 
de  sa  femme  et  de  tous  ses  amis  ; et  ou  peut  dire 
que  le  conseil  était  alors  tenu  par  la  Gironde  elle- 
meme.  Ce  fut  dans  une  de  ces  réunions  qu’on  fit 
des  remontrances  à Dumouricz  sur  la  nature  de 
ses  dépenses  secrètes.  D’abord  il  répondit  avec 
esprit  et  légèreté,  prit  de  l’humeur  ensuite,  et  se 
brouilla  décidément  avec  Roland  cl  les  Giron- 
dins. 11  ne  reparut  plus  aux  réunions  accoutu- 
mées, et  il  en  donna  pour  motif  qu’il  ne  voulait 
traiter  des  affaires  publiques,  ni  devant  une 
femme,  ni  devant  les  nmis  de  Roland.  Cependant 
il  retourna  quelquefois  encore  chez  celui-ci.  mais 
sans  s'entretenir  d’affaires,  ou  du  moins  très-peu. 
Une  autre  discussion  acheva  de  le  détacher  des 
Girondins.  Guadet,  le  plus  pétulant  de  son  parti, 
fil  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  il  voulait  que 
les  ministres  engageassent  le  roi  à prendre  pour 
directeur  un  prêtre  assermenté.  Dumouriez  sou- 
tint que  les  ministres  ne  pouvaient  intervenir 
dans  les  pratiques  religieuses  du  roi.  Il  fut  ap- 
prouvé, il  est  vrai,  par  Vergniaud  et  Gcnsonné; 
mais  la  querelle  n’en  fut  pas  moins  vive,  et  la 
rupture  devint  définitive. 

Les  journaux  commencèrent  l'attaque  contre 
Dumouricz.  Les  feuillants,  qui  déjà  étaient  con- 
jurés contre  lui,  se  virent  alors  aidés  par  les  ja- 
cobins et  les  girondins.  Dumouriez,  attaqué  de 
toutes  parts,  tint  ferme  contre  l’orage,  et  fit  sévir 
contre  quelques  journalistes. 

Déjà  on  avait  lancé  un  décret  d’accusation  con- 
tre Marat,  auteur  de  l’Ami  du  Peuple,  ouvrage  ef- 
frayant où  il  demandait  ouvertement  le  meurtre, 
et  couvrait  des  plus  audacieuses  injures  la  famille 
royale  et  tons  les  hommes  qui  étaient  suspects  à 
son  imagination  délirante.  Pour  balancer  l’effet 
de  cette  mesure,  on  mit  en  accusation  Rovou, 
rédacteur  de  F Ami  du  Roi,  et  qui  poursuivait  les 
républicains  avec  la  même  violence  que  Marat 
déployait  contre  les  royalistes. 

Depuis  longtemps  il  était  partout  question  d’un 
comité  autrichien  ; les  patriotes  en  parlaient  à la 
ville,  comme  à la  cour  on  parlait  de  la  faction 
d’Orléans.  On  attribuait  à ce  comité  une  influence 
secrète  et  désastreuse,  qui  s’exercait  par  l’inter- 
médiaire de  In  reine.  Si  durant  la  Constituante 
il  avait  existé  quelque  chose  qui  ressemblait  à un 
comité  autrichien,  rien  de  pareil  ne  se  passait 
sous  la  Législative.  Alors  un  grand  personnage 
placé  dans  les  Pnvs-Ras  communiquait  à la  reine, 
et  nu  nom  de  sa  famille,  des  avis  assez  sages, 
auxquels  l’intermédiaire  français  ajoutait  encore 


de  la  prudence  par  ses  commentaires.  Mais  sous 
la  Législative  ces  communications  particulières 
n'existaient  plus;  la  famille  de  la  reine  avait  con- 
tinué sa  correspondance  avec  clic,  mais  on  ne 
cessait  de  lui  conseiller  la  patience  et  la  résigna- 
tion. Seulement  Bertrand  de  Molleville  et  Mont- 
morin  se  rendaient  encore  au  château  depuis  leur 
sortie  du  ministère.  C’est  sur  eux  que  se  diri- 
geaient tous  les  soupçons,  et  ils  étaient  en  effet, 
les  agents  de  toutes  les  commissions  secrètes.  Ils 
furent  publiquement  accusés  par  le  journaliste 
Carra.  Résolus  de  le  poursuivre  comme  calomnia- 
teur, ils  le  sommèrent  de  produire  les  pièces  à 
l’appui  de  sa  dénonciation.  Le  journaliste  se 
replia  sur  trois  députés,  et  nomma  Chabot, 
Merlin  et  Bazirc,  comme  auteurs  des  renseigne- 
ments qu’il  avait  publiés.  Le  juge  de  paix  Lari- 
vière  qui,  se  dévouant  à la  cause  du  roi,  pour- 
suivait cette  affaire  avec  beaucoup  de  courage, 
eut  la  hardiesse  de  lancer  un  mandat  d’amener 
contre  les  trois  députés  désignés.  L’Assemblée, 
offensée  qu’on  osât  porter  atteinte  à l’inviolabi- 
lité de  ses  membres,  répondit  au  juge  de  paix 
par  un  décret  d’accusation,  et  envoya  l’infortune 
Larivière  à Orléans. 

Celte  tentative  malheureuse  ne  fit  qu’augmen- 
ter l’agitation  générale,  et  la  haine  qui  régnait 
contre  la  cour.  La  Gironde  ne  se  regardait  plus 
comme  maîtresse  de  Louis  XVI  depuis  que  Du- 
mouricz s’en  était  emparé,  et  elle  était  revenue 
à son  rôle  de  violente  opposition. 

La  nouvelle  garde  constitutionnelle  du  roi  avait 
été  récemment  formée.  On  aurait  dû,  d’après  la 
loi,  composer  aussi  la  maison  civile,  mois  la 
noblesse  n’y  voulait  pas  entrer,  pour  ne  pas  re- 
enu liait re  la  constitution  en  occupant  les  emplois 
créés  par  elle.  On  ne  voulait  pas.  d’autre  part, 
la  composer  d’hommes  nouveaux,  et  on  y re- 
nonça. « Comment  voulez-vous,  madame,  écri- 
« voit  Barnave  à la  reine,  parvenir  à donner  le 
« moindre  doute  à ccs  gens-ci  sur  vos  senti- 
« monts?  Lorsqu’ils  vous  décrètent  une  maison 
« militaire  et  une  maison  civile,  semblable  au 
« jeune  Achille  parmi  les  filles  de  Lycomède, 
« vous  saisissez  avec  empressement  le  sabre 
u pour  dédaigner  de  simples  ornements  ’.  * Les 
ministres  et  Bertrand  lui-même  insistèrent  de 
leur  cêté  dans  le  même  sens  que  Barnave;  mais 
ils  ne  purent  réussir,  et  la  composition  de  la 
maison  civile  fut  abandonnée. 

La  maison  militaire,  formée  sur  un  plan  pro- 

i Mémoires  de  madame  Campau,  tome  II,  page  154. 
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pose  par  Dclessart,  avait  etc  composée  d'un  tiers 
de  troupes  de  ligne,  et  de  deux  tiers  de  jeunes 
citoyens,  choisis  dans  les  gardes  nationales.  Cette 
composition  devait  paraître  rassurante.  Mais  les 
officiers  et  les  soldats  de  ligne  avaient  été  choisis 
de  manière  à alarmer  les  patriotes.  Coalisés  con- 
tre les  jeunes  gens  pris  dans  les  gardes  natio- 
nales, ils  les  abreuvaient  de  dégoûts,  et  même 
les  forçaient  à sc  retirer  pour  la  plupart.  Les 
démissionnaires  étaient  bientôt  remplacés  par 
des  hommes  surs.  Enfin  le  nombre  de  ces  gardes 
avait  été  singulièrement  augmente  ; cor.  au  lieu 
de  dix-huit  cents  hommes  fixés  par  la  loi,  il 
s’élevait,  dit-on,  à près  de  six  mille.  Dumouricz 
en  avait  averti  le  roi,  qui  répondait  sans  cesse 
que  le  vieux  duc  de  Brissac,  chef  de  cette  troupe, 
ne  pouvait  pas  être  regardé  comme  un  conspira- 
teur. Cependant  la  conduite  de  la  nouvelle  garde 
était  telle  au  château  et  ailleurs  que  les  soupçons 
éclatèrent  de  toutes  ports,  et  que  les  clubs  s’en 
occupèrent.  A la  même  époque,  douze  Suisses 
arborèrent  la  cocarde  blanche  à Xeuilly  ; des 
dépôts  considérables  de  papier  furent  brûlés  à 
Sèvres  \ cl  firent  naître  de  graves  soupçons. 
L’alarme  devint  alors  générale;  l’Assemblée  se 
déclara  en  permanence,  comme  si  elle  s’était 
trouvée  aux  jours  où  trente  mille  hommes  me- 
naçaient Paris.  Il  est  vrai  cependant  que  les 
troubles  étaient  universels;  que  les  prêtres  inser- 
mentés excitaient  le  peuple  dans  les  provinces 
méridionales,  et  abusaient  du  secret  de  la  con- 
fession pour  réveiller  le  fanatisme  ; que  le  con- 
cert des  puissances  était  manifeste;  que  la  Prusse 
allait  sc  joindre  à l’Autriche  ; que  les  armées 
étrangères  devenaient  menaçantes,  et  que  les 
derniers  désastres  de  Lille  et  de  Mons  remplis- 
saient tous  les  esprits.  Il  est  encore  vrai  que  la 
puissance  du  peuple  excite  peu  de  confiance, 
qu’on  n’y  croit  jamais  avant  qu'il  l’ait  exercée,  et 
que  la  multitude  irrégulière,  si  nombreuse  quelle 
soit,  ne  saurait  contre-balancer  la  force  de  six  mille 
hommes  armés  cl  enrégimentés.  L'Assemblée  se 
hâta  donc  de  sc  déclarer  en  permanence*,  et  ellefit 
un  rapport  exact  sur  la  composition  de  la  maison 
militaire  du  roi,  sur  le  nombre,  le  choix  et  la 
conduite  de  ceux  qui  la  composaient.  Après  avoir 
constate  que  la  constitution  se  trouvait  violée, 
elle  rendit  un  décret  de  licenciement  contre  la 
garde,  un  autre  d'accusation  contre  le  duc  de 
Brissac,  et  envoya  ces  deux  décrets  A la  sanction. 

* Voyez  la  noie  5$  à la  fin  du  volume. 

• Séance  du  là  rooi. 


Leroi  voulait  d’abord  apposer  son  veto.  Dumou- 
ricz lui  rappela  le  renvoi  de  ses  gardes  du  corps, 
bien  plus  anciens  à son  service  que  sa  nouvelle 
maison  militaire,  et  l’engagea  à renouveler  un 
sacrifice  bien  moins  difficile.  Il  lui  fit  voir  d’ail- 
leurs les  véritables  torts  de  sa  garde,  et  obtint 
l’exécution  du  décret.  Mais  aussitôt  il  insista  pour 
sa  prompte  recomposition,  et  le  roi,  soit  qu’il 
revint  à sa  première  politique  de  pnraitre  op- 
primé, soit  qu’il  comptât  sur  cette  garde  licen- 
ciée, à laquelle  il  conserva  en  secret  ses  appoin- 
tements, refusa  de  la  remplacer  et  se  trouva  ainsi 
livré  sans  protection  aux  fureurs  populaires. 

La  Gironde,  désespérant  de  ses  dispositions, 
poursuivit  son  attaque  avec  persévérance.  Déjà 
elle  avait  rendu  un  nouveau  décret  contre  les 
prêtres,  pour  suppléer  à celui  que  le  roi  avait 
refusé  de  sanctionner.  Les  rapports  se  succédant 
sans  interruption  sur  leur  conduite  factieuse, 
elle  venait  de  les  frapper  de  la  déportation.  La 
désignation  des  coupables  étant  difficile,  et  cette 
mesure,  comme  toutes  celles  de  sûreté,  reposant 
sur  la  suspicion,  c’était  en  quelque  sorte  d'après 
la  notoriété  que  les  prêtres  étaient  atteints  et 
déportés.  Sur  la  dénonciation  de  vingt  citoyens 
actifs,  et  sur  l’approbation  du  directoire  de  dis- 
trict, le  directoire  de  département  prononçait  la 
déportation  : le  prêtre  condamné  devait  sortir 
du  canton  en  vingt-quatre  heures,  du  départe- 
ment en  trois  jours,  et  du  royaume  dans  un  mois. 
S’il  était  indigent,  trois  livres  par  jour  lui  étaient 
accordées  jusqu'à  la  frontière.  Cette  loi  sévère 
donnait  la  mesure  de  l’irritation  croissante  de 
l’Assemblée  3.  tTn  autre  décret  suivit  immédiate- 
ment celui-là.  Le  ministre  Servan,  sans  en  avoir 
reçu  l’ordre  du  roi  et  sans  avoir  consulté  ses 
collègues,  proposa,  à l’occasion  de  la  prochaine 
fédération  du  II  juillet,  de  former  un  camp  de 
vingt  mille  fédérés,  qui  serait  destiné  à protéger 
l’Assemblée  et  lu  capitale.  11  est  facile  de  conce- 
voir avec  quel  empressement  ce  projet  fut  ac- 
cueilli par  la  majorité  de  l’Assemblée,  composée 
de  girondins.  Dans  le  moment  la  puissance  de 
ceux-ci  était  au  comble.  Ils  gouvernaient  l’As- 
semblée, où  les  constitutionnels  et  les  républi- 
cains étaient  en  minorité,  et  où  les  prétendus 
impartiaux  n’étaient,  comme  de  tout  temps,  que 
des  indifférents,  toujours  plus  soumis  à mesure 
que  la  majorité  devenait  plus  puissante.  Déplus, 
ils  disposaient  de  Paris  par  le  maire  Pétion,  qui 

a Ce  décret  est  du  87  mai  ; le  décret  suivant,  relatif  au  camp 
de  20,000  hommes,  est  du  8 juin. 
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leur  appartenait  entièrement.  Leur  projet,  par 
le  moyen  du  camp  proposé,  était,  sans  ambition 
personnelle,  mais  par  ambition  de  parti  et  d'o- 
pinion. de  se  rendre  maîtres  du  roi,  et  de  sc 
prémunir  contre  ses  intentions  suspectes. 

A peine  la  proposition  de  Servait  fut  connue, 
que  Dumouricz  lui  demanda,  en  plein  eonseil  et 
avec  la  plus  grande  force,  à quel  titre  il  avait  fait 
une  proposition  pareille.  Il  répondit  que  c’était 
à titre  d’individu.  «;  En  ce  cas,  lui  répliqua  Du- 
mouriez.  il  ne  fallait  pas  mettre  à côté  du  nom 
de  Servan  le  titre  de  ministre  de  la  guerre.  » 
La  dispute  fut  si  vive  que,  sans  la  présence  du 
roi,  le  sang  aurait  pu  couler  dans  le  conseil. 
Servan  offrit  de  retirer  sa  motion  ; mais  c’eut  été 
inutile,  car  l’Assemblée  s’en  était  emparée,  et  le 
roi  n’y  aurait  gagné  que  de  paraître  exercer  une 
violence  sur  son  ministre.  Dumouriez  s'v  opposa 
donc;  la  motion  resta,  et  fut  combattue  par  une 
pétition  signée  de  huit  mille  gardes  nationaux, 
qui  s’offensaient  de  ce  qu’on  semblait  croire  leur 
service  insuffisant  pour  protéger  l’Assemblée. 
Néanmoins  elle  fut  décrétée  et  portée  au  roi.  Il 
y avait  ainsi  deux  décrets  importants  à sanc- 
tionner. et  déjà  on  sc  doutait  que  le  roi  refuse- 
rait son  adhésion.  On  l’attendait  là  pour  rendre 
contre  lui  un  arrêt  définitif. 

Dumouriez  soutint  en  plein  conseil  que  celte 
mesure  serait  fatale  au  trône,  mais  surtout  aux 
girondins,  parce  que  la  nouvelle  armée  serait 
formée  sous  l'influence  des  jacobins  les  plus  vio- 
lents. Il  ajouta  néanmoins  qu'elle  devait  être 
adoptée  par  le  roi , parce  que,  s’il  refusait  de  con- 
voquer vingt  mille  hommes  régulièrement  choisis, 
quarante  mille  se  lèveraient  spontanément  et  en- 
vahiraient la  capitale.  Dumouriez  assura  d’ailleurs 
qu’il  avait  un  moyen  d’annuler  cette  mesure,  et 
qu’il  le  ferait  connaître  en  temps  convenable.  11 
soutint  aussi  que  le  décret  sur  la  déportation  des 
prêtres  devait  être  sanctionné,  parce  qu’ils  étaient 
coupables,  et  que  d’ailleurs  la  déportation  les 
soustrairait  aux  fureurs  de  leurs  adversaires. 
Louis  XVI  hésitait  encore,  et  répondit  qu’il  y 
réfléchirait  mieux.  Dans  le  même  conseil,  Roland 
voulut  lire,  à la  face  du  roi,  une  lettre  qu’il  lui 
avait  déjà  adressée,  et  dont  par  conséquent  il  était 
inutile  de  faire  une  lecture  directe,  puisque  le 
roi  la  connaissait  déjà.  Cette  lettre  avait  été  réso- 
lue à l’instigation  de  madame  Roland,  et  rédigée 
par  elle.  On  n vu  qu’il  avait  été  question  d’en 
écrire  une  au  nom  de  tous  les  ministres.  Ceux-ci 
ayant  refusé,  madame  Roland  avait  insisté  au- 
près de  son  mari,  et  ce  dernier  s’était  décidé  à 


I faire  la  démarche  en  son  nom.  Vainement  Du- 
rnnthon,  qui  était  faible,  mois  sage,  lui  objecta- 
t-il  avec  raison  que  le  ton  de  sa  lettre,  loin  de 
persuader  le  roi,  l'aigrirait  contre  des  ministres 
I qui  jouissaient  de  la  confiance  publique,  et  qu’il 
en  résulterait  une  rupture  funeste  entre  le  trône 
et  le  parti  populaire,  Roland  s'opiniâtra  d'après 
l’avis  de  sa  femme  et  de  ses  omis.  Lo  Gironde  en 
effet  voulait  une  explication,  et  préférait  une 
rupture  à l’incertitude. 

Roland  lut  donc  cette  lettre  au  roi,  et  lui  fit 
essuyer  en  plein  conseil  les  plus  dures  remon- 
trances. 

Voici  cette  lettre  fameuse  : 

*i  Sire,  l’état  actuel  de  la  I-’rancc  ne  peut  sub- 
« sister  longtemps,  c’est  un  état  de  crise  dont  la 
« violence  atteint  le  plus  haut  degré  ; il  faut  qu'il 
« sc  termine  par  un  éclat  qui  doit  intéresser 
« Votre  Majesté  autant  qu’il  importe  à tout  l’em- 
« pire. 

*<  Honoré  de  votre  confiance,  et  placé  dans  un 
« poste  où  je  vous  dois  lu  vérité,  j’oserai  la  dire 
« tout  entière;  c’est  une  obligation  qui  m’est  im- 
« posée  par  vous-même. 

« Les  Français  se  sont  donné  une  constitution  ; 
«i  elle  a fait  des  mécontents  et  des  rebelles  : la  ma- 
jorilé  de  la  nation  la  veut  maintenir;  elle  a juré 
« de  la  défendre  au  prix  de  son  sang,  et  elle  n 
« vu  avec  joie  In  guerre,  qui  lui  offrait  un  grand 
« moyen  de  l’assurer.  Cependant  la  minorité, 
*î  soutenue  par  drs  espérances,  a réuni  tous  ses 
« efforts  pour  emporter  l’avantage.  De  là  celte 
| « lutte  intestine  contre  les  lois,  celte  anarchie 
dont  gémissent  les  bons  citoyens  et  dont  les 
• malveillants  ont  bien  soin  de  sc  prévaloir  pour 
*i  calomnier  le  nouveau  régime  ; de  là  celte  divi- 
<!  sion  partout  répandue  et  partout  excitée,  car 
« nulle  part  il  n’existe  d'indifférence  : on  veut  ou 
•<  le  triomphe  ou  le  changement  de  la  constitu- 
« tion  : ou  agit  pour  la  soutenir  ou  pour  l’al- 
« térer.  Je  m’abstiendrai  d’examiner  ce  qu’elle 
« est  par  elle-même,  pour  considérer  seulement 
« ce  que  les  circonstances  exigent  ; et.  me  ren- 
« dont  étranger  à la  chose  autant  qu’il  est  pos- 
j « sible,  je  chercherai  ce  que  l’on  peut  attendre 
« et  ce  qu’il  convient  de  favoriser. 

«>  Votre  Majesté  jouissait  de  grandes  préroga- 
« tives,  qu’elle  croyait  appartenir  à la  royauté; 
« élevée  dans  l’idée  de  les  conserver,  elle  n’a  pu 
« sc  les  voir  enlever  avec  plaisir  : le  désir  de  les 
« faire  rendre  était  aussi  naturel  que  le  regret 
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« de  les  voir  anéantir.  Ces  sentiments,  qui  ticn- 
« nent  à la  nature  du  eœur  humain,  ont  dû 
« entrer  dans  le  ealeul  des  ennemis  de  la  révo- 
« lution  ; ils  ont  donc  compté  sur  une  faveur 
m secrète  jusqu’à  ce  que  les  circonstances  per- 
■i  missent  une  protection  déclarée.  Ces  disposi- 
<•  lions  ne  pouvaient  échapper  à la  nation  elle* 
« mcine,  et  elles  ont  dû  la  tenir  en  défiance. 

« Votre  Majesté  a donc  été  constamment  dans 
« l'alternative  de  céder  à scs  premières  habitudes, 
•i  à ses  affections  particulières,  ou  de  faire  des 
«i  sacrifices  dictés  par  la  philosophie,  exigés  par 
»!  la  nécessité  ; par  conséquent  d’enhardir  les 
•>  rebelles  eri  inquiétant  la  nation,  ou  d’apaiscr 
« celle-ci  en  vous  unissant  à elle.  Tout  a son 
« temps,  et  celui  de  l’incertitude  est  enfin  arrivé. 

« Votre  Majesté  peut-elle  aujourd’hui  s’ullicr 
« ouvertement  avec  ceux  qui  prétendent  réformer 
« In  constitution,  ou  doit-elle  généreusement  se 
**  dévouer  sans  réserve  à la  faire  triompher  ? 
« Telle  est  la  véritable  question  dont  l’état  actuel 
h des  choses  rend  la  solution  inévitable  : quant 
« à celle,  très-métaphysique,  de  savoir  si  les 
* Français  sont  mûrs  pour  la  liberté,  sa  discus- 
» sion  ne  fait  rien  ici,  car  il  ne  s’agit  point  de 
« juger  ce  que  nous  serons  devenus  dans  un 
« siècle,  mais  de  voir  ce  dont  est  capable  la  gêne- 
« ration  présente. 

» Au  milieu  des  agitations  dans  lesquelles  nous 
« vivons  depuis  quatre  ans,  qu’est- il  arrivé?  Des 
« privilèges  onéreux  pour  le  peuple  ont  été  abo- 
li lis;  les  idées  de  justice  et  d’égalité  se  sont  uni- 
« versellemcnt  répandues;  elles  ont  pénétré  par- 
•<  tout;  l’opinion  des  droits  du  peuple  a justifié 
« le  sentiment  de  ses  droits;  la  reconnaissance  de 
« ceux-ci,  faite  solennellement,  est  devenue  une 
« doctrine  sacrée  ; la  haine  de  la  noblesse,  in- 
« spirée  depuis  longtemps  pur  la  féodalité,  s’est 
•:  exaspérée  par  l'opposition  manifeste  de  la  plu- 
« part  des  nobles  a la  constitution,  qui  la  détruit. 

« Durant  la  première  année  de  la  révolution, 
n le  peuple  voyait  dans  ces  nobles  des  hommes 
« odieux  par  les  privilèges  oppresseurs  dont  ils 
« avaient  joui , mais  qu’il  aurait  cessé  de  haïr 
••  après  la  destruction  de  ces  privilèges,  si  la 
« conduite  de  la  noblesse  depuis  celle  époque 
« n’avait  fortifié  toutes  les  raisons  possibles  de 
« la  redouter  et  de  la  combattre  comme  une 
« irréconciliable  ennemie. 

« L'attachement  pour  la  constitution  s’est 
« accru  dans  la  meme  proportion  ; non-seule- 
« ment  le  peuple  lui  devait  des  bienfaits  sensi- 
« blés,  mais  il  a jugé  qu’elle  lui  en  préparait  de 


•i  plus  grands , puisque  ceux  qui  étaient  habi- 
«i  tués  à lui  foire  supporter  toutes  les  charges 
« cherchaient  si  puissamment  à la  détruire  ou  à 
« la  modifier. 

n La  déclaration  des  droits  est  devenue  un 
« évangile  politique,  et  la  constitution  française 
« une  religion  pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  à 
« périr. 

« Aussi  le  zèle  a-t-il  été  déjà  quelquefois  jus- 
‘i  qu'à  suppléer  à la  loi,  et  lorsque  celle-ci  n’était 
« pas  assez  réprimante  pour  contenir  les  pertur- 
« bntcurs,  les  citoyens  se  sont  permis  de  les 
« punir  eux-mémes. 

« C’est  ainsi  que  des  propriétés  d’émigrés  ont 
« été  exposées  aux  ravages  qu’inspirnit  la  ven- 
« geonce  ; c'est  pourquoi  tant  de  départements 
« se  sont  crus  forcés  de  sévir  contre  les  prêtres 
» que  l’opinion  avait  proscrits,  et  dont  elle  aurait 
« fait  des  victimes. 

« Dans  ce  choc  des  intérêts , tous  les  senti- 
« ments  ont  pris  l’accent  de  la  passion.  La  patrie 
« n’est  point  un  mot  que  l’imagination  se  soit 
« complu  d’embellir;  c’est  un  être  auquel  on  a 
m fait  des  sacrifices,  à qui  l’on  s’attache  chaque 

jour  davantage  par  les  sollicitudes  qu’il  cause, 
« qu’on  a créé  par  de  grands  efforts,  qui  s’élève 
k au  milieu  des  inquiétudes,  et  qu’on  aime  par 
« tout  ce  qu’il  coûte  autant  que  par  ce  qu’on  en 
« espère  ; toutes  les  atteintes  qu'on  lui  porte  sont. 
« des  moyens  d’enflammer  l’enthousiasme  pour 
« elle.  A quel  point  cet  enthousiasme  va-t-il 
« monter,  à l’instant  où  les  forces  ennemies 
« réunies  au  dehors  se  concertent  avec  les  intri- 
« gués  intérieures  pour  porter  les  coups  les  plus 
« funestes  ! La  fermentation  est  extrême  dans 
« toutes  les  parties  de  l’einpire;  elle  éclatera 
« d'une  manière  terrible,  à moins  qu’une  con- 
« fiance  raisonnée  dans  les  intentions  de  Votre 
« Majesté  ne  puisse  enfin  la  calmer  : mais  cette 
« confiance  ne  s’établira  pas  sur  des  protesta- 
« lions  ; elle  ne  saurait  plus  avoir  pour  hase  que 
« des  faits. 

« Il  est  évident  pour  la  notion  française  que  sa 
« constitution  peut  marcher,  que  le  gouverne- 
« ment  aura  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire 
« du  moment  oû  Votre  Majesté,  voulant  absolu- 
« ment  le  triomphe  de  celte  constitution,  sou- 
« tiendra  le  corps  législatif  de  toute  la  puissance 
« de  l’exécution  . ôtera  tout  prétexte  aux  inquié- 
« tudes  du  peuple,  et  tout  espoir  aux  mécontents. 

« Par  exemple,  deux  décrets  importants  ont 
« été  rendus;  tous  deux  intéressant  essentielle- 
« meut  la  tranquillité  publique  et  le  salut  de 
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l’État  : le  retard  de  leur  sanction  inspire  des 
défiances;  s’il  est  prolongé,  il  causera  du  mé- 
contentement , et  je  dois  le  dire , dans  l’effer- 
vescence  actuelle  des  esprits , les  mécontente- 
ments peuvent  mener  à tout. 

« Il  n'est  plus  temps  de  reculer;  il  n’y  a même 
plus  de  moyen  de  temporiser  ; In  révolution 
est  faite  dans  les  esprits,  elle  s'achèvera  au  prix 
du  sang,  et  sera  cimentée  par  lui,  si  la  sa- 
gesse ne  prévient  pas  les  malheurs  qu’il  est 
encore  possible  d’éviter. 

« Je  sais  qu’on  peut  imaginer  tout  opérer  et 
tout  contenir  par  des  mesures  extrêmes  ; mais 
quand  on  aurait  déployé  la  force  pour  contrain- 
dre l’Assemblée,  quand  on  aurait  répandu 
l’efTroi  dans  Paris,  la  division  et  la  stupeur 
dans  ses  environs , toute  In  France  se  lèverait 
avec  indignation,  et,  sc  déchirant  elle-même 
dans  les  horreurs  d’une  guerre  civile,  déve- 
lopperait cette  sombre  énergie , mère  des 
vertus  et  des  crimes,  toujours  funeste  à ceux 
qui  l’ont  provoquée. 

« Le  salut  de  l’État  et  le  bonheur  de  Votre 
Majesté  sont  intimement  liés  ; aucune  puis- 
sance n’est  capable  de  les  séparer  : de  cruelles 
angoisses  et  des  malheurs  certains  environne- 
ront votre  trône , s’il  n’est  appuyé  par  vous- 
même  sur  les  bases  de  la  constitution , et 
affermi  dans  In  paix  que  son  maintien  doit 
enfin  nous  procurer.  Ainsi  la  disposition  des 
esprits,  le  cours  des  choses,  les  raisons  de  la 
politique,  l’intérêt  de  Votre  Majesté,  rendent 
indispensable  l’obligation  de  s’unir  au  corps 
législatif  et  de  répondre  au  vœu  de  la  nation  ; 
ils  font  une  nécessité  de  ce  que  les  principes 
présentent  comme  devoir.  Mais  la  sensibilité 
naturelle  à ce  peuple  affectueux  est  prête  à y 
trouver  un  motif  de  reconnaissance.  On  vous 
n cruellement  trompé,  sire,  quand  on  vous  a 
inspiré  de  l'éloignement  ou  de  la  méfiance  pour 
ce  peuple  facile  à toucher.  C’est  en  vous  in- 
quiétant perpétuellement  qu’on  vous  a porté 
à une  conduite  propre  îi  l’alarmer  lui-même  : 
qu’il  voie  que  vous  êtes  résolu  a faire  marcher 
celte  constitution  à laquelle  il  a attaché  sa 
fidélité,  et  bientôt  vous  deviendrez  le  sujet  de 
ses  actions  de  grâces  ! 

« La  conduite  des  prêtres  en  beaucoup  d’en- 
droits, les  prétextes  que  fournissait  le  fana- 
tisme aux  mécontents , ont  fait  porter  une  loi 
sage  contre  les  perturbateurs  : que  Votre  Ma- 
jesté lui  donne  sa  sanction  ; la  tranquillité 
publique  la  réclame,  et  le  salut  des  prêtres  la 
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« sollicite.  Si  cette  loi  n’est  mise  en  vigueur,  les 
« départements  seront  forcés  de  lui  substituer , 
« comme  ils  font  de  toutes  parts , des  mesures 
« violentes . et  le  peuple  irrité  y suppléera  par 
« des  excès. 

« Les  tentatives  de  nos  ennemis,  les  agitations 
« qui  sc  sont  manifestées  dans  In  capitale,  l’ex- 
« treme  inquiétude  qu’avait  excitée  la  conduite 
« de  votre  garde,  et  qu’entretiennent  encore  les 
» témoignages  de  satisfaction  qu’on  lui  n fait 
« donner  par  Votre  Majesté,  par  une  proclama- 
it lion  vraiment  impolitique  dans  les  cireonslau- 
i:  ces;  la  situation  de  Paris,  sa  proximité  des 
« frontières,  ont  fait  sentir  le  besoin  d’un  camp 
u dans  son  voisinage  : cette  mesure,  dont  la 
« sagesse  et  l'urgence  ont  frappé  tous  les  bons 
« esprits,  n’attend  encore  que  la  sanction  de 
« Votre  Majesté  ; pourquoi  faut-il  que  des  retards 
» lui  donnent  l’air  du  regret,  lorsque  la  célérité 
« lui  mériterait  la  reconnaissance? 

« Déjà  les  tentatives  de  l’état-major  de  la  garde 
« nationale  parisienne  contre  celte  mesure  ont 
« fait  soupçonner  qu’il  agissait  par  une  inspira- 
is tion  supérieure  ; déjà  les  déclamations  de  quel- 
« ques  démngogistes  outres  réveillent  les  soup- 
« çons  de  leurs  rapports  avec  les  intéressés  nu 
« renversement  de  la  constitution  ; déjà  l’opinion 
« publique  compromet  les  intentions  de  Votre 
n Majesté  : encore  quelque  délai , et  le  peuple 
« contristé  croira  apercevoir  dans  son  roi  l’ami 
« et  le  complice  tics  conspirateurs. 

« Juste  ciel  î auriez-vous  frappé  d’aveuglement 
u les  puissances  tic  la  terre,  et  n’auront-elles  ja- 
« mais  que  des  conseils  qui  les  entraîneront  à 
« leur  ruine? 

« Je  sais  que  le  langage  austère  de  la  vérité  est 
• rarement  accueilli  près  du  trône  ; je  sais  aussi 
« que  c’est  parce  qu’il  ne  s’v  fait  presque  jamais 
« entendre,  que  les  révolutions  deviennent  né- 
« cessaires;jc  sais  surtout  que  je  dois  le  tenir 
« à Votre  Majesté,  non-seulement  comme  citoyen 
« soumis  aux  lois,  mais  comme  ministre  honoré 
« de  sa  confiance,  ou  revêtu  de  fonctions  qui  la 
« supposent  ; et  je  ne  connais  rien  qui  puisse 
« m’empêcher  de  remplir  un  devoir  dont  j'ai  la 
« conscience. 

« C’est  dans  le  même  esprit  que  je  réitérerai 
« mes  représentations  à Votre  Majesté  sur  l’obli- 
« galion  et  l’utilité  d’exécuter  la  loi  qui  prescrit 
« d’avoir  un  secrétaire  nu  conseil.  La  seule  exis- 
i tente  de  In  loi  parle  si  puissamment,  que  l’exé- 
« cution  semblerait  devoir  suivre  sans  rctnrdc- 
•i  ment;  mais  il  importe  d’employer  tous  les 
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«i  moyens  de  conserver  aux  deliberations  la  gra- 
« vite,  la  sagesse,  la  maturité  nécessaires  ; et  pour 
« les  ministres  responsables,  il  faut  un  moyen  de 
« constater  leurs  opinions: si  celui-là  eut  existe, 
« je  ne  m’adresserais  pas  par  écrit  en  ce  moment 
« à Votre  Majesté. 

« La  vie  n’est  rien  pour  l’homme  qui  estime 
« ses  devoirs  au-dessus  de  tout  ; mais , après  le 
« bonheur  de  les  avoir  remplis,  le  seul  bien  au- 
« quel  il  soit  encore  sensible  est  celui  de  penser 
« qu’il  l’a  fait  avec  fidélité,  et  cela  même  est  une 
« obligation  pour  l’homme  public. 

- Paris,  10  juin  1792,  l'an  iv  de  la  librrtr. 

« Signé  Roland.  » 

Le  roi  écouta  ccttc  lecture  avec  une  patience 
extrême,  et  sortit  en  disant  qu’il  ferait  connaître 
ses  intentions. 

Du  mouriez  fut  appelé  nu  château.  Le  roi  et  la 
reine  étaient  réunis.  « Devons-nous,  dirent-ils, 
supporter  plus  longtemps  l’insolence  de  ces  trois 
ministres  ? — Non  , répondit  Dumouriez.  — 
Vous  chargez-vous  de  nous  en  délivrer  ? reprit  le 
roi.  — Oui,  sire,  ajouta  encore  le  hardi  ministre  ; 
mais  il  faut  pour  y réussir  que  Votre  Majesté 
consente  à une  condition.  Je  suis  dépupulnrisé  ; 
je  vais  l'être  davantage  en  renvoyant  trois  collè- 
gues, chefs  d’un  parti  puissant.  Il  n’y  a qu’un 
moyen  de  persuader  nu  public  qu’ils  ne  sont  pas 
renvoyés  à cause  de  leur  patriotisme.—  Lequel? 
demanda  le  roi.  — C’est,  répondit  Dumouriez, 
de  sanctionner  les  deux  décrets.  » F.l  il  répéta 
les  raisons  qu’il  avait  déjà  données  en  plein 
conseil.  La  reine  s’écria  que  la  condition  était 
trop  dure;  mais  Dumouriez  s’efforça  de  lui  faire 
entendre  que  les  20,000  hommes  n’étaient  pas  à 
redouter;  que  le  décret  ne  désignait  pas  le  lieu 
où  l’on  devait  les  faire  camper  ; qu’on  pourrait, 
par  exemple , les  envoyer  à Soissons  ; que  là , on 
les  occuperait  à des  exercices  militaires,  et  qu’on 
les  acheminerait  ensuite  peu  à peu  aux  armées, 
lorsque  le  besoin  s’en  ferait  sentir.  « Mais  alors, 
dit  le  roi , il  faut  «pie  vous  soyez  ministre  de  la 
guerre.- — Malgré  la  responsabilité , j’y  consens, 
répondit  Dumouriez  ; mais  il  faut  que  Votre 
Majesté  sanctionne  le  décret  contre  les  prêtres  ; 
je  ne  puis  la  servir  qu’à  ce  prix.  O décret,  loin 
de  nuire  aux  ecclésiastiques,  les  soustraira  aux 
fureurs  populaires;  il  fallait  que  Votre  Majesté 
s’opposât  au  premier  décret  de  l'Assemblée  con- 


stituante, qui  ordonnait  le  serment;  maintenant 
elle  ne  peut  plus  reculer.  — J’eus  tort  alors, 
s’écria  Louis  XVI  ; je  ne  dois  pas  avoir  tort 
encore  une  fois.  » La  reine , qui  ne  partageait 
pas  les  scrupules  religieux  de  son  époux,  s’unit  à 
Dumouriez,  et,  pour  un  instant,  le  roi  parut 
donner  son  adhésion. 

Dumouriez  lui  indiqua  les  nom  eaux  ministres 
à nommer  à la  place  de  Scrvan , Clavière  et 
Roland.  C’étaient  Mourgues  pour  l’intérieur, 
Beaulieu  pour  les  finances.  La  guerre  était  con- 
fiée à Dumouriez , qui  pour  le  moment  réunis- 
sait deux  ministères,  en  attendant  que  celui  des 
affaires  étrangères  fût  occupé.  L’ordonnance  fut 
aussitôt  rendue,  et,  le  15  juin,  Roland,  Clavière 
et  Servan  reçurent  leur  démission  officielle.  Ro- 
land , qui  avait  toute  la  force  nécessaire  pour 
exécuter  ce  que  l’esprit  hardi  de  sa  femme  pou- 
vait concevoir,  se  rendit  aussitôt  à l’Assemblée, 
et  fit  la  lecture  de  la  lettre  qu’il  avait-  écrite  au 
roi , et  pour  laquelle  il  était  renvoyé.  Celte  dé- 
marche était  certainement  permise,  une  fois  les 
hostilités  déclarées  ; mais,  après  la  promesse  fuite 
au  roi  de  tenir  In  lettre  secrète,  il  était  peu  géné- 
reux de  la  lire  publiquement. 

L’Assemblée  accueillit  a\ec  les  plus  grands 
applaudissements  In  lecture  de  Roland,  ordonna 
que  sa  lettre  fut  imprimée  et  envoyée  aux 
85  départements  ; elle  déclara  de  plus  que  les 
trois  ministres  disgraciés  emportaient  la  con- 
fiance de  la  nation.  C’est  dans  ce  moment  même 
que  Dumouriez,  sans  s’intimider,  osa  paraître 
à In  tribune,  avec  son  nouveau  titre  de  ministre 
de  la  guerre.  Il  avait  préparé  en  toute  hâte  un 
rapport  circonstancié  sur  l’état  de  l’armée,  sur 
les  finîtes  de  l’administration  et  de  l’Assemblée. 
Il  n’épargna  pas  la  sévérité  a ceux  qu’il  savait 
disposes  à lui  faire  le  plus  marnais  accueil.  A 
peine  parut-il  que  les  huées  lui  furent  prodi- 
guées pur  les  jacobins;  les  feuillants  observèrent 
le  plus  profond  silence.  Il  rendit  compte  d’abord 
d’un  léger  avantage  remporté  par  Lafayctte,  et 
de  la  mort  de  Gouvion  qui,  ollieier,  député  et 
homme  de  bien , désespéré  des  malheurs  de  la 
patrie,  avait  volontairement  cherché  la  mort. 
L’ Assemblée  donna  des  regrets  à la  perle  de  ce 
généreux  citoyen;  elle  écouta  froidement  ceux 
de  Dumouriez,  et  surtout  le  désir  qu’il  exprima 
d’échapper  aux  mêmes  calamités  par  le  même 
sort.  Mais  quand  il  annonça  son  rapport  comme 
ministre  de  la  guerre,  le  refus  d’écouter  fut 
manifesté  de  toutes  parts.  Il  réclama  froidement, 
la  parole,  et  finit  par  obtenir  le  silence.  Ses 
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remontrances  irritèrent  quelques  députés.  « L’en- 
tendez-vous? s’écria  Guadcl,  il  nous  donne  des 
leçons!  — Et  pourquoi  pas?  » répliqua  tran- 
quillement l’intrépide  Dumouricz.  Le  calme  se 
rétablit  ; il  acheva  sa  lecture , et  fut  tour  à tour 
hué  et  applaudi.  A peine  eut-il  fini , qu’il  replia 
son  mémoire  pour  l’emporter.  « Il  fuit  ! s’écria- 
t-on.  — Non,  » reprit-il.  et  il  remit  hardiment 
son  mémoire  sur  le  bureau , le  signa  avec  assu- 
rance, et  traversa  l'Assemblée  avec  un  calme 
imperturbable.  Comme  on  se  pressait  sur  son 
passage,  des  députés  lui  dirent  : « Vous  allez  être 
envoyé  à Orléans.  — Tant  mieux , répondit-il  ; 
j’y  prendrai  des  bains  et  du  petit-lait,  dont  j’ai 
besoin,  et  je  me  reposerai.  » 

Sa  fermeté  rassura  le  roi.  qui  lui  en  témoigna 
sa  satisfaction  •,  mais  le  malheureux  prince  était 
déjà  ébranlé  et  tourmenté  de  scrupules.  Assiégé 
par  de  faux  amis,  il  était  déjà  revenu  sur  scs 
déterminations,  et  ne  voulait  plus  sanctionner  les 
deux  décrets. 

Les  quatre  ministres  réunis  en  conseil  sup- 
plièrent le  roi  de  donner  sa  double  sanction , 
comme  il  semblait  l’avoir  promis.  Le  roi  répondit 
sèchement  qu’il  ne  pouvait  consentir  qu’au  décret 
des  20.000  hommes;  que,  quant  à celui  des 
prêtres,  il  était  décidé  à s’y  opposer;  que  son 
parti  était  pris,  et  que  les  menaces  ne  pourraient 
l’effrayer.  Il  lut  la  lettre  par  laquelle  il  annon- 
çait sa  détermination  nu  président  de  l’Assem- 
blée. «i  L’un  de  vous,  dit-il  à scs  ministres,  la 
contre  signera.  » Et  il  prononça  ces  paroles  d’un 
ton  qu’on  ne  lui  avait  jamais  connu. 

Dumouriez  alors  lui  écrivit  pour  lui  deman- 
der sa  démission.  « Cet  homme  , s’écria  le  roi, 
m’a  fait  renvoyer  trois  ministres  parce  qu’ils 
voulaient  m’obliger  à adopter  les  décrets,  et  il 
veut  maintenant  que  je  les  sanctionne!  » Ce 
reproche  était  injuste,  car  ce  n’était  qu'a  la  con- 
dition de  In  double  sanction  que  Dumouriez  avait 
consenti  a survivre  à ses  collègues.  Louis  XVI  le 
vit,  lui  demanda  s’il  persistait.  Dumouricz  fut 
inébranlable.  «;  En  ce  cas,  lui  dit  le  roi , j’accepte 
votre  démission.  >•  Tous  les  ministres  l’avaient 
donnée  aussi.  Cependant  le  roi  l'étirât  Lacoste  et 
Duranlhon,  et  les  contraignit  de  rester.  MM.  La- 
jard , Chambonas  et  Terrier  de  Mont-Ciel , pris 
parmi  les  feuillants,  occupèrent  les  ministères 
vacants. 

« Le  roi,  dit  madame  Campan.  tomba  à cette 
« époque  dans  un  découragement  qui  allait  jus- 
« qu’à  l’abattement  physique.  Il  fut  dix  jours  de 
* suite  sans  articuler  un  mot,  même  au  sein  de 


« sa  famille,  si  ce  n’est  qu’à  une  partie  de  trictrac 
« qu’il  faisait  avec  madame  Elisabeth  après  son 
« dîner,  il  était  obligé  de  prononcer  les  mots 
« indispensables  à ce  jeu.  La  reine  le  tira  de 
« cette  position,  si  funeste  dans  un  état  de  crise 
« où  chaque  minute  amenait  la  nécessité  d’agir, 

*i  en  se  jetant  si  ses  pieds,  en  employant  tantôt 
« des  images  faites  pour  l’effrayer,  tantôt  les 
« expressions  de  sa  tendresse  pour  lui.  Elle 
« réclamait  aussi  celle  qu’il  devait  à sa  famille, 

« et  alla  jusqu’à  lui  dire  que,  s’il  fallait  périr,  ce 
« devait  être  avec  honneur  , et  sans  attendre 
a qu’on  vint  les  étouffer  l’un  et  l’autre  sur  le 
« parquet  de  leur  appartement  ’.  » 

11  est  facile  de  présumer  quelles  durent  être  les 
dispositions  d’esprit  de  Louis  XVI  en  revenant  à 
lui-même  et  au  soin  des  affaires.  Après  avoir 
abandonné  une  fois  le  parti  des  feuillants  pour  se 
jeter  vers  celui  des  girondins,  il  ne  pouvait  reve- 
nir aux  premiers  avec  beaucoup  de  goût  et 
d’espoir.  Il  avait  fait  la  double  expérience  de  son 
incompatibilité  avec  les  uns  et  les  autres,  et,  ce 
qui  était  plus  fâcheux  , il  la  leur  avait  fait  faire  à 
tous.  Dès  lors  il  dut  plus  que  jamais  songer  à 
l’étranger,  et  y mettre  toutes  scs  espérances. 
Cette  pensée  devint  évidente  pour  tout  le  monde, 
et  alarma  ceux  qui  voyaient  dans  l’envahissement 
de  la  France  la  chute  de  la  liberté,  le  supplice 
de  ses  défenseurs , et  peut-être  le  partage  ou  le 
démembrement  du  royaume.  Louis  XVI  n’y  voyait 
pas  cela,  car  on  se  dissimule  toujours  l’inconvé- 
nient de  ce  qu’on  désire.  Épouvanté  du  tumulte 
produit  par  la  déroute  de  Mons  et  de  Tournay, 
il  avait  envoyé  Mallct-du-Pnn  en  Allemagne  avec 
des  instructions  écrites  de  sa  main.  Il  y recom- 
mandait aux  souverains  de  s’avancer  avec  pré- 
caution, d’observer  les  plus  grands  ménagements 
envers  les  habitants  des  provinces  qu’ils  traver- 
seraient , et  de  se  foire  précéder  par  un  mani- 
feste dans  lequel  ils  attesteraient  leurs  intentions 
pacifiques  et  conciliatrices  *.  Quelque  modéré 
que  fut  ce  projet,  cependant  ce  n’en  était  pas 
moins  l’invitation  de  s’avancer  dans  le  pays  ; et 
d’ailleurs,  si  tel  était  le  vœu  du  roi,  celui  des 
princes  étrangers  et  rivaux  de  la  France,  celui  des 
émigrés  courroucés  était-il  le  même?  Louis  XVI 
était-il  assuré  de  n’etre  pas  entraîné  au  delà  de 
ses  intentions?  Les  ministres  de  Prusse  et  d’Au- 
triche témoignèrent  eux-mêmes  à Mallct-du-Pan 
les  méfiances  que  leur  inspirait  l’emportement 

t Voyez  madame  Canipon,  tome  II,  page  203. 

1 Voyez  la  noie  36  & la  fin  du  volume. 
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de  l'émigration,  et  il  parait  qu’il  eut  quelque 
peine  à les  rassurer  à cet  égard  ’.  La  reine  s’en 
défiait  tout  autant  ; elle  redoutait  surtout  Galonné 
comme  le  plus  dangereux  de  ses  ennemis  s;  mais 
elle  n’en  conjurait  pas  moins  sa  famille  d’agir  avec 
la  plus  grande  célérité  pour  sa  délivrance.  Dès 
cet  instant , le  parti  populaire  dut  regarder  la 
cour  comme  un  ennemi  d’autant  plus  à craindre 
qu’il  disposait  de  toutes  les  forces  de  l’Étal;  et 
le  combat  qui  s’engageait  devint  un  combat  à 
mort.  Le  roi,  en  composant  son  nouveau  minis- 
tère, ne  choisit  aucun  homme  prononcé.  Dans 
l’attente  de  sa  prochaine  délivrance,  il  ne  son- 
geait qu’à  passer  quelques  jours  encore,  et  il  lui 
suffisait  pour  cela  du  ministère  le  plus  insigni- 
fiant. 

Les  feuillants  cherchèrent  à profiler  de  l’occa- 
sion pour  se  rattacher  à la  cour,  moins,  il  faut  le 
dire,  par  ambition  personnelle  de  parti,  que  par 
intérêt  pour  le  roi.  Ils  ne  comptaient  nullement 
sur  l'invasion . ils  y voyaient  pour  la  plupart  un 
attentat,  et  de  plus  un  péril  aussi  grand  pour  la 
cour  que  pour  la  nation.  Ils  prévoyaient  avec 
raison  que  le  roi  aurait  succomlvé  avant  que  les 
secours  pussent  arriver;  et,  après  l’invasion,  ils 
redoutaient  des  vengeances  atroces,  peut-être  le 
démembrement  du  territoire,  et  certainement 
l’abolition  de  toute  liberté. 

Lally-Toleudul , qu’on  a vu  quitter  la  France 
dès  que  les  deux  chambres  furent  devenues  im- 
possibles; Malouel.  qui  les  avait  encore  essayées 
Jorsdcla  révision;  Duport,  Lamelh.  Lafayctte  cl 
autres,  qui  voulaient  conserver  ce  qui  était,  se 
réunirent  pour  tenter  un  dernier  effort.  Ce  parti, 
comme  tous  les  partis , n’était  pas  Irès-d’accord 
avec  lui-même;  mais  il  se  réunissait  dans  une 
seule  vue,  celle  de  sauver  le  roi  de  ses  fautes,  et 
de  sauver  la  constitution  avec  lui.  Tout  parti 
oblige  d’agir  dans  l'ombre  est  réduit  à des  dé- 
marches qu’on  appelle  intrigues  quand  elles  ne 
sont  pas  heureuses.  En  ce  sens  les  feuillants  in- 
triguèrent. Dès  qu’ils  virent  le  renvoi  de  Servan, 
Clavièrecl Roland,  opéré  par  Dumouriez,  ils  se 
rapprochèrent  de  celui-ci,  et  lui  proposèrent  leur 
alliance,  à condition  qu’il  signerait  le  vélo  contre 
le  décret  sur  les  prêtres.  Dumouriez , peut-être 
par  humeur,  peut-être  par  défaut  de  confiance 
dans  leurs  moyens,  et  sans  doute  aussi  pur  l’en- 
gagement qu’il  avait  pris  de  faire  sanctionner  le 
décret,  refusa  celte  alliance,  et  se  rendit  à Par- 

1 Voyez  la  note  37  à la  fin  «lu  volume. 

* Voyez  la  note  38  à la  tin  du  volume. 

* Voyez  la  note  39  à la  tin  du  volume. 


méc,  avec  le  désir,  écrivait-il  à l’Assemblée,  qu’un 
coup  de  canon  réunit  toutes  les  opinions  sur  son 
compte. 

11  restait  aux  feuillants  Lafayctte.  qui.  sans 
prendre  part  à leurs  secrètes  menées,  avait  par- 
tagé leurs  mauvaises  dispositions  contre  Duniou- 
riez,  et  voulait  surtout  sauver  le  roi  sans  altérer 
la  constitution.  Leurs  moyens  étaient  faibles. 
D'abord  la  cour,  qu’ils  cherchaient  à sauver,  ne 
voulait  pas  l’être  par  eux.  La  reine,  qui  sc  confiait 
volontiers  à Barnave.  avait  toujours  employé  les 
plus  grandes  précautions  pour  le  voir,  et  ne  Pavait 
jamais  reçu  qu’en  secret.  Les  émigrés  et  la  cour 
ne  lui  eussent  jamais  pardonné  de  voir  les  consti- 
tutionnels. On  lui  recommandait,  en  effet,  de  ne 
point  traiter  avec  eux , et  de  leur  préférer  plutôt 
les  jacobins,  parce  que,  disait-on,  il  faudrait 
transiger  avec  les  premiers,  et  qu’on  ne  serait 
tenu  à rien  envers  les  seconds  s.  Qu’on  ajoute  à 
ces  conseils,  souvent  répétés,  la  haine  personnelle 
de  la  reine  pour  Lafayctte,  et  on  comprendra 
combien  la  cour  était  peu  disposée  ù sc  laisser 
servir  par  les  constitutionnels  ou  les  feuillants. 
Outre  ces  répugnances  de  la  cour  à leur  égard,  il 
faut  considérer  encore  la  faiblesse  des  moyens 
qu’ils  pouvaient  employer  contre  le  parti  popu- 
laire. Lafayctte , il  est  vrai , était  adoré  de  ses 
soldats,  et  devait  compter  sur  son  armée;  mais 
il  avait  l’ennemi  en  tête,  et  il  ne  pouvait  décou- 
vrir la  frontière  pour  se  |H>rter  vers  l’intérieur. 
Le  vieux  Luckner,  sur  lequel  il  s’appuyait,  était 
faible,  mobile,  et  facile  à intimider  quoique  fort 
brave  sur  les  champs  de  bataille.  Mais,  en  comp- 
tant même  sur  leurs  moyens  militaires,  les  consti- 
tutionnels u’avuieut  aucuns  moyens  civils.  La 
majorité  de  l'Assemblée  était  à la  Gironde.  I.a 
garde  nationale  leur  était  dévouée  en  partie,  mais 
elle  était  désunie  et  presque  désorganisée.  Les 
constitutionnels  étaient  doue  réduits,  pour  user 
de  leurs  forces  militaires,  à marcher  de  la  fron- 
tière sur  Paris,  c’est-à-dire  à tenler  une  insur- 
rection contre  l’Assemblée  ; et  les  insurrections, 
excellentes  pour  un  parti  violent  qui  prend  l’of- 
fensive , sont  funestes  et  inconvenantes  pour  un 
parti  modéré  qui  résiste  en  s’appuyant  sur  les  lois. 

Cependant  on  entoura  Lafayctte  et  on  concerta 
avec  lui  le  projet  d’une  lettre  à l’Assemblée.  Celte 
lettre,  écrite  en  son  nom,  devait  exprimer  ses 
sentiments  envers  le  roi  et  la  constitution,  et  sa 
désapprobation  contre  tout  ce  qui  tendait  à atta- 
quer l’un  ou  l’autre.  Ses  amis  étaient  partagés  ; 
les  uns  excitaient,  les  autres  retenaieut  son  cèle. 
Mais,  ne  songeant  qu’à  ce  qui  pouvait  servir  le 
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roi  auquel  il  avait  juré  fidélité,  il  écrivit  la  lettre, 
et  brava  tous  les  dangers  qui  allaient  menacer  sa 
tête.  Le  roi  et  la  reine,  quoique  résolus  à ne 
pas  sc  servir  de  lui , le  laissèrent  écrire , parce 
qu’ils  ne  voyaient  dans  celle  démarche  qu'un 
échange  de  reproches  entre  les  amis  de  la  liberté. 
La  lettre  arriva  à Y Assemblée  le  \ 8 juin.  Lafayette, 
après  avoir,  en  débutant,  blâmé  lu  conduite  du 
dernier  ministre,  qu’il  voulait,  disait-il,  dénoncer 
au  moment  où  il  avait  appris  son  renvoi,  conti- 
nuait en  ces  termes  : 

» Ce  n’est  pas  assez  que  cette  branche  du  gou- 
u vernement  soit  délivrée  d’une  funeste  influence; 
« la  chose  publique  est  en  péril  ; le  sort  de  la 
« France  repose  principalement  sur  scs  repré- 
« sentants;  la  nation  attend  d’eux  son  salut; 
« mais,  en  se  donnant  une  constitution,  elle  leur 
« a prescrit  l’unique  route  par  laquelle  ils  doivent 
•«  la  sauver.  » 

Protestant  ensuite  de  son  inviolable  attache- 
ment pour  la  foi  jurée , il  exposait  l’état  de  lo 
France,  qu’il  voyait  placée  entre  deux  espèces 
d’ennemis,  ceux  du  dehors  et  ceux  du  dedans. 

« H faut  détruire  les  uns  et  les  autres;  mais 
k vous  n’en  aurez  la  puissance  qu’a  niant  que  vous 
« serez  constitutionnels  et  justes...  Kegurdez 
u autour  de  vous...  pouvez-vous  vous  dissimuler 
•i  qu’une  faction,  et,  pour  éviter  toute  dénomi- 
u nation  vague , que  la  factiou  jacobine  a causé 
« tous  les  désordres?  C’est  elle  que  j’en  accuse 
u hautement!  Organisée  comme  un  empire  à 
m part,  dans  sa  métropole  et  dans  scs  ufliiialions, 
» aveuglément  dirigée  par  quelques  chefs  ambi- 
•i  lieux , cette  secte  forme  une  corporation  dis- 
» tincte  au  milieu  du  peuple  français,  dont  elle 
« usurpe  les  pouvoirs  en  subjuguant  scs  repré- 
« sentants  et  ses  mandataires. 

« C’est  là  que , dans  les  séances  publiques , 
« l’amour  des  lois  sc  nomme  aristocratie,  et  leur 
«(  infraction  patriotisme  ; là , les  assassins  de 
•c  Desillcs  reçoivent  des  triomphes;  les  crimes 
u de  Jourdain  trouvent  des  panégyristes;  là,  le 
« récit  de  l’assassinat  qui  a souillé  la  ville  de  Metz 
♦i  vient  encore  d’exciter  d’infernales  acclama- 
it tions  ! 

« Croira -t- on  échapper  à ces  reproches  en 
u sc  targuant  d’un  manifeste  autrichien , où  ces 
u sectaires  sont  nommés?  Sont -ils  devenus  sa- 
it crés  parce  que  Léopold  a prononcé  leur  nom? 
« et  parce  que  nous  devons  combattre  les  élran- 
« gers  qui  s’immiscent  dans  nos  querelles,  som- 
« mes-nous  dispensés  de  délivrer  notre  patrie 
« d’une  tyrannie  domestique?  » 


Rappelant  ensuite  ses  anciens  services  pour  la 
liberté,  énumérant  les  garanties  qu’il  avoit  don- 
nées à la  patrie,  le  général  répondait  de  lui  et  de 
son  armée,  et  déclarait  que  la  nation  française, 
si  clic  n’était  pas  la  plus  vile  de  l’univers,  pouvait 
cl  devait  résister  à la  conjuration  des  rois  qui 
s’étaient  coalisés  contre  elle.  « Mais,  ajouta-t-il, 
« pour  que  nous , soldats  de  la  liberté  . eombat- 
« tions  avec  cflicaeilé  et  mourions  avec  fruit  pour 
« elle , il  faut  que  le  nombre  des  défenseurs  de  la 
« patrie  soit  promptement  proportionné  à celui 
m de  ses  adversaires,  que  les  approvisionnements 
u de  tout  genre  se  multiplient  et  facilitent  nos 
« mouvements;  que  le  bien-être  des  troupes, 
« leurs  fournitures,  leurs  payements,  les  soins 
m relatifs  à leur  santé , ne  soient  plus  soumis  à 
u de  fatales  lenteurs,  etc.  » Suivaient  d’autres 
conseils  dont  voici  le  principal  et  le  dernier  : 
m Que  le  règne  des  clubs,  anéanti  par  vous, 
n fasse  place  au  règne  de  la  loi,  leurs  usurpations 
« à l’exercice  ferme  et  indépendant  des  autorités 
u constituées,  leurs  maximes  désorganisa trices 
« aux  vrais  principes  de  la  liberté , leur  fureur 
» délirante  au  courage  calme  et  constant  d’une 
« nation  qui  connaît  scs  droits  et  les  défend,  en- 
« fin  leurs  combinaisons  sectaires  aux  véritables 
« intérêts  de  la  patrie,  qui , dans  ce  moment  de 
« danger,  doit  réunir  tous  ceux  pour  qui  son  as- 
ti servisse  ment  cl  sa  ruine  ne  sont  pas  les  objets 
« d’une  atroce  jouissance  et  d’une  infâme  spécu- 
« lalion!  m 

C’était  dire  aux  passions  irritées:  Arrêtez-vous; 
aux  partis  eux-mêmes  : Immolez-vous  de  plein 
gré;  à un  torrent  enfin  : Ne  coulez  pas!  Mais, 
quoique  le  conseil  fût  inutile,  ce  n’en  était  pas 
moins  un  devoir  de  le  donner.  La  lettre  fut  fort 
npplaudie  par  le  côté  droit.  Le  côté  gauche  se  tut. 
A peine  la  lecture  en  était-elle  achevée,  qu’il  était 
déjà  question  de  l’impression  et  de  l’envoi  aux 
départements. 

Yergniaud  demanda  la  parole  et  l’obtint.  Selon 
lui,  il  importait  à la  liberté,  que  M.  de  Lafayette 
avait  jusque-là  si  bien  défendue , qu’on  fit  une 
distinction  entre  les  pétitions  des  simples  citoyens 
qui  donnaient  un  avis  ou  réclamaient  un  acte  de 
justice,  et  les  leçons  d’un  général  armé.  Celui-ci 
ne  de\ait  s'exprimer  que  par  l’organe  du  minis- 
tère, sans  quoi  la  liberté  était  perdue.  11  fallait 
en  conséquence  passer  à l’ordre  du  jour.  Thévenot 
répondit  que  l’Assemblée  devait  recevoir  de  la 
bouche  de  M.  de  Lafayette  les  vérités  qu’elle  n’a- 
vait pas  osé  sc  dire  à elle-même.  Cette  dernière 
observation  excita  un  grand  tumulte.  Quelques 
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membres  nièrent  l'authenticité  de  la  lettre. 
« Quand  elle  ne  serait  pas  signée , s’écria 
M.  Coubé,  il  n’y  a que  M.  de  Lafayeltc  qui  ait 
pu  l’écrire.  >*  Guadct  demanda  la  parole  pour  un 
fait , et  soutint  que  la  lettre  ne  pouvait  pas  être 
de  M.  de  Lafayeltc,  parce  qu’il  pnrlnit  de  la  dé- 
mission de  Dumouriez , qui  n’avait  eu  lieu  que 
le  10,  et  qu’elle  était  datée  du  IG  môme.  « Il 
« serait  donc  impossible,  ajouta-t-il,  que  le  signa- 
« taire  parlât  d’un  fait  qui  ne  devait  pas  lui  être 
» connu . Ou  la  signature  n’est  pas  de  lui.  ou  elle 
« était  ici  en  blanc,  à la  disposition  d’une  fnc- 
« lion  qui  devait  en  disposer  à son  gré.  » Il  se 
fit  une  gronde  rumeur  a ces  mots,  Guadel,  conti- 
nuant, ajouta  queM.de  Lofayette  était  incapable, 
d’après  ses  sentiments  connus,  d’avoir  écrit  une 
lettre  pareille.  « Il  doit  savoir,  dit-il,  que  lorsque 
Cromwell...  » Le  député  Dumas,  ne  pouvant  plus 
se  contenir  à ce  dernier  mot,  demande  la  parole; 
une  longue  agitation  éclate  dans  l'Assemblée. 
Néanmoins  Guadet  se  ressaisit  de  la  tribune,  et 
reprend  : « Je  disais...  » On  l’interrompt  de  nou- 
veau. « Vous  en  étiez,  lui  dit-on,  à Cromwell... 
— J’y  reviendrai,  réplique-t-il...  Je  disais  que 
M.  de  Lafayeltc  doit  savoir  que  , lorsque  Crom- 
well tenait  un  langage  pareil,  la  liberté  était 
perdue  en  Angleterre.  Il  faut  ou  s’assurer  qu’un 
lâche  s’est  couvert  du  nom  de  M.  de  Lafayctte, 
ou  bien  prouver  par  un  grand  exemple  au  peu- 
ple français  que  vous  n’avez  pas  fait  un  vain 
serment  en  jurant  de  maintenir  la  constitution.» 

Une  foule  de  membres  attestent  qu’ils  recon- 
naissent lu  signature  de  M.  de  Lafayctte.  et,  mal- 
gré cela , sa  lettre  est  renvoyée  nu  comité  des 
douze,  pour  en  constater  l’authenticité.  Elle  est 
ainsi  privée  de  l'impression  et  de  l'envoi  aux  dé- 
partements. 

Cette  généreuse  démarche  fut  donc  tout  à fait 
inutile,  et  devait  l'étre  dans  l’état  des  esprits. 
Dès  cet  instant  le  général  fut  presque  aussi  dé- 
popularisé que  la  cour  ; si  les  chefs  de  la  Gironde, 
plus  éclairés  que  le  peuple,  ne  croyaient  pas  Ln- 
fayette  capable  de  trahir  son  pays,  parce  qu’il 
avait  attaqué  les  jacobins , la  musse  le  croyait 
cependant,  à force  de  l’entendre  répéter  doits  les 
clubs,  les  journaux  et  les  lieux  publies. 

Ainsi , aux  alarmes  que  la  cour  avait  inspirées 
au  parti  populuirc , se  joignirent  celles  que  La- 
fayctte provoqua  par  ses  propres  démarches.  Alors 
ce  parti  désespéra  tout  à fait,  et  résolut  de  frapper 
la  cour  avant  qu’elle  put  mettre  îi  exécution  les 
complots  dont  on  l’accusait. 

On  a déjà  vu  comment  le  parti  populaire  était 


I composé.  En  se  prononçant  davantage , il  sc  ca- 
1 rnctérisoit  mieux , et  de  nouveaux  personnages 
i s'y  faisaient  remarquer.  Robespierre  s’est  déjà  fait 
connaître  aux  Jacobins . et  Danton  aux  Corde- 
liers. Les  clubs , la  municipalité  cl  les  sections 
renfermaient  beaucoup  d'hommes  qui , pnr  Pnr- 
I (leur  de  leur  caractère  eide  leurs  opinions,  étaient 
j prêts  à tout  entreprendre.  De  ce  nombre  étaient 
! Sergent  et  Panis,  qui  plus  lard  attachèrent  leur 
; nom  à un  événement  formidable.  Dans  les  fau- 
[ bourgs  on  remarquait  plusieurs  chefs  de  batail- 
I Ion  qui  s’étaient  rendus  redoutables  ; le  principal 
| d’entre  eux  était  un  brasseur  de  bière  nommé 
Santerre.  Par  sa  stature,  sa  voix,  et  une  certaine 
facilité  de  langage,  il  plaisait  au  peuple,  et  avait 
acquis  une  espèce  de  domination  dans  le  fau- 
bourg Saint-Antoine,  dont  il  commandait  le  ba- 
taillon. Santerre  s’était  déjà  distingué  à l’attaque 
de  Vincennes,  repoussée  pnr  Lafayctte  en  février 
1791  ; et,  comme  tous  les  hommes  trop  faciles,  il 
pouvait  devenir  très-dangereux  selon  les  inspira- 
tions du  moment.  11  assistait  à tous  les  concilia- 
bules qui  se  tenaient  dans  les  faubourgs  éloignés. 
Là  sc  réunissaient  avec  lui  le  journaliste  Carra , 
poursuivi  pour  avoir  attaqué  Bertrand  de  Molle- 
ville  et  Montmorin;  un  nommé  Alexandre,  com- 
mandant du  faubourg  Suint-Marceau;  un  individu 
très-connu  sous  le  nom  de  Fournier  l’Américain; 
le  boucher  Legendre,  qui  fut  depuis  député  à la 
Convention;  un  compagnon  orfé\re  appelé  Rossi- 
gnol; et  plusieurs  autres  qui,  par  leurs  relations 
avec  la  populace,  remuaient  tous  les  faubourgs. 
Par  les  plus  relevés  d’entre  eux , ils  communi- 
quaient avec  les  chefs  du  parti  populaire,  et  pou- 
vaient ainsi  soumettre  leurs  mouvements  à une 
direction  supérieure. 

On  ne  peut  pas  désigner  d'une  manière  précise 
ceux  des  députés  qui  contribuaient  à cette  direc- 
tion. Les  plus  distingués  d’entre  eux  étaient 
étrangers  à Paris,  et  n’y  avaient  d’autre  influence 
que  celle  de  leur  éloquence.  Gundcl,  Isnard , 
Vcrgniaud,  tous  provinciaux,  communiquaient 
plus  avec  leurs  départements  qu’avec  Paris  même. 
D’ailleurs  très-ardents  à la  tribune,  ils  agissaient 
peu  hors  de  l’Assemblée,  et  n’étaient  point  capa- 
bles de  remuer  la  multitude.  Condorcet,  Rrissot, 
députés  de  Paris,  n’avaicul  pas  plus  d’activité  que 
les  précédents,  et  par  leur  conformité  d'opinion 
avec  les  députés  de  l’Ouest  et  du  Midi,  ils  étaient 
devenus  girondins.  Roland,  depuis  le  renvoi  du 
ministère  patriote,  était  rentré  dans  la  vie  privée; 
il  habitait  une  demeure  modeste  cl  obscure  dans 
la  rue  Saint-Jacques.  Persuadé  que  la  cour  avait 
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le  projet  de  livrer  la  France  et  la  liberté  aux 
étrangers , il  déplorait  les  malheurs  de  son  pays 
avec  quelques-uns  de  ses  amis,  députés  à l’Assem- 
blée. Cependant  il  ne  parait  pas  que  l'on  travail- 
lât dans  sa  société  à attaquer  la  cour.  Il  favorisait 
seulement  l’impression  d’un  journal-alliche,  inti- 
tulé la  Sentinelle,  que  Louvet,  déjà  connu  aux 
Jacobins  par  sa  controverse  avec  Robespierre, 
rédigeait  dans  un  sens  tout  patriotique.  Roland, 
pendant  son  ministère,  avait  alloué  des  fonds 
pour  éclairer  l’opinion  publique  par  des  écrits,  et 
c’est  avec  un  reste  de  ces  fonds  qu’on  imprimait 
la  Sentinelle. 

Vers  cette  époque,  il  y avait  à Paris  un  jeune 
Marseillais  plein  d’ardeur,  île  courage  et  d’illu- 
sions républicaines,  et  qu’on  nommait  l'Antinous, 
tant  il  était  beau  ; il  avait  été  député  par  sa  com- 
mune à l’Assemblée  législative,  pour  réclamer 
contre  le  directoire  de  son  département  ; car  ces 
divisions  entre  les  autorités  inférieures  et  supé- 
rieures, entre  les  municipalités  et  les  directoires 
de  département,  étaient  générales  dans  toute  la 
France.  Ce  jeune  Marseillais  se  nommait  Barba- 
roux. Ayant  de  l'intelligence,  beaucoup  d'acti- 
vité. il  pouvait  devenir  utile  ù la  cause  populaire. 
II  vil  Roland  . et  déplora  avec  lui  les  catastrophes 
dont  les  patriotes  étaient  menacés.  Ils  convinrent 
que  le  péril  devenant  tous  les  jours  plus  grand 
dans  le  nord  de  la  France,  il  faudrait,  si  l’on  était 
réduit  à la  dernière  extrémité,  sc  retirer  dans  le 
Midi,  et  y fonder  une  république,  qu’on  pourrait 
étendre  un  jour,  comme  Charles  VII  avait  autre- 
fois étendu  son  royaume  de  Bourges.  Ils  exami- 
naient la  carte  avec  l’ex-ministrc  Servon , cl  sc 
disaient  que,  battue  sur  le  Rhin  et  au  delà  , la 
liberté  devait  se  retirer  derrière  les  Vosges  et  la 
Loire  ; que  repoussée  dans  ccs  retranchements,  il 
lui  restait  encore  h l’est  le  Doubs,  l’Ain,  le  Rhône; 
à l’ouest  la  Vienne,  la  Dordogne;  au  centre,  les 
rochers  et  les  rivières  du  Limousin.  ><  Plus  loin 
« encore,  ajoute  Barbaroux  lui -même,  nous 
« avions  l'Auvergne,  ses  buttes  escarpées,  ses 
« ravins,  ses  vieilles  forêts,  et  les  montagnes  du 
« Velay,  jadis  embrasées  parle  feu  , maintenant 
« couvertes  de  sapins  ; lieux  sauvages  où  les 
« hommes  labourent  la  neige,  mais  où  ils  vivent 
•»  indépendants.  Les  Cévenncs  nous  offraient  en- 
“ core  un  asile  trop  célèbre  pour  n'étre  pas  rc- 
« doutableàla  tyrannie;  et  à l’extrémité  «lu  Midi, 

« nous  trouvions  pour  barrière  l’Isère,  la  Du- 
« rance,  le  Rhône  depuis  Lyon  jusqu’à  la  mer,  les 
« Alpes  et  les  remparts  de  Toulon.  Enfin,  si  tous 
« ces  points  avaient  été  forcés,  il  nous  restait  la 
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« Corse,  la  Corse  où  les  Génois  et  les  Français 
« n’ont  pu  naturaliser  la  tyrannie,  qui  n’attend 
« que  des  bras  pour  être  fertile,  et  des  philoso- 
« plies  pour  l'iielairer  ’.  » 

Il  était  naturel  que  h»  habitants  du  Midi  son- 
geassent  à se  réfugier  dans  leurs  provinces,  si  le 
Nord  était  envahi.  Ils  ne  négligeaient  cependant 
pas  le  Nord,  car  ils  convinrent  d’écrire  dans  leurs 
départements.  |rour  qu’on  format  spontanément 
le  camp  «le  vingt  mille  hommes,  bien  que  le  dé- 
cret relatif  à ce  camp  n’eût  pas  été  sanctionné. 
Ils  comptaient  beaucoup  sur  Marseille,  ville  riche, 
considérablement  peuplée,  et  singulièrement  dé- 
mocratique. Elle  avait  envoyé  Mirabeau  aux  états 
généraux,  et  depuis  elle  avait  répandu  dans  tout 
le  Midi  l’esprit  dont  elle  était  animée.  Le  maire 
de  cette  ville  était  ami  «le  Barbaroux  et  partageait 
ses  opinions.  Barbaroux  lui  écrivit  de  s’approvi- 
sionner de  grains,  d’envoyer  des  hommes  surs 
dans  les  départements  voisins,  ainsi  qu’aux  ar- 
mées des  Alpes,  de  l’Italie  et  des  Pyrénées,  afin 
d’y  préprer  l’opinion  publique;  de  faire  sonder 
Montesquiou  . général  de  l’armée  des  Alpes,  et 
d’utiliser  son  ambition  au  profil  de  la  liberté; 
enfin  de  sc  concerter  avec  Paoli  et  les  Corses,  «le 
manière  à se  préparer  un  dernier  secours  et  un 
dernier  asile.  On  recommanda  en  outre  à ce 
même  maire  de  retenir  le  produit  des  impôts 
pour  en  priver  le  pouvoir  exécutif,  et  au  besoin 
pour  en  user  contre  lui.  Ce  que  Barbaroux  fai- 
sait pour  Marseille , d’autres  le  faisaient  pour 
leur  département , et  songeaient  à s'assurer  un 
refuge.  Ainsi  la  méfiance,  changt'e  en  désespoir, 
préparait  l’insurrection  générale,  et  dans  ces 
préparatifs  de  l’insurrection,  une  différence  s’éta- 
blissait déjà  entre  Paris  et  les  départements. 

Le  maire  Pétion,  lié  avec  tous  les  girondins, 
et  plus  tard  rangé  et  proscrit  avec  eux,  se  trou- 
vait, à cause  de  ses  fonctions,  plus  en  rapport 
avec  les  agitateurs  de  Paris.  Il  avait  beaucoup  «le 
calme,  une  apparence  de  froideur  que  scs  enne- 
mis prirent  pour  de  la  stupidité,  et  une  probité 
qui  fut  exaltée  par  ses  partisans  et  que  ses  dé- 
tracteurs n’ont  jamais  attaquée.  Le  peuple,  qui 
donne  des  surnoms  à tous  ceux  dont  il  s’occupe, 
l’appelait  la  Vertu  Pètion.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  lui  à l’occasion  du  voyage  de  Varennes,  et  de 
la  préférence  que  la  cour  lui  donna  sur  Lafayettc 
pour  la  mairie  de  Paris.  La  cour  désira  de  le  cor- 
rompre, et  des  escrocs  promirent  d’y  réussir.  Ils 
demandèrent  une  somme  et  la  gardèrent  pour 

1 Mémoires  «le  Barbaroux,  pages  38  cl  39. 
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eux,  sans  avoir  même  fait  auprès  de  Pétion  des 
ouvertures  que  son  caractère  connu  rendait  im- 
possibles. Lajoie  quYprouvn  la  cour  de  se  donner 
un  soutien,  et  de  corrompre  un  magistrat  popu- 
laire, fut  de  courte  duree;  elle  reconnut  bientôt 
qu’on  l’avait  trompée,  cl  que  les  vertus  de  ses 
adversaires  n’étaient  pas  aussi  vénales  qu’elle  Pa- 
vait imaginé. 

Pétion  avait  été  des  premiers  a penser  que  les 
penchants  d’un  roi  né  absolu  ne  sc  modifient 
jamais.  11  était  républicain  avant  même  que  per- 
sonne songeât  à In  république;  et  dans  la  Consti- 
tuante, il  fut  par  conviction  ce  que  Robespierre 
était  par  l’écreté  de  son  humeur.  Sous  la  Législa- 
tive, il  se  convainquit  davantage  encore  de  l’in- 
corrigibilité de  In  cour;  il  se  persuada  qu’elle  ap- 
pelait l’étranger,  et  ayant  été  d’abord  républicain 
par  système,  il  le  devint  alors  par  raison  de  sû- 
reté. Dès  ect  instant,  il  songea,  dit-il,  à favoriser 
une  nouvelle  révolution.  Il  arrêtait  les  mouve- 
ments inal  dirigés , favorisait  au  contraire  ceux 
qui  l’étaient  bien,  et  tâchait  surtout  de  les 
concilier  avec  la  loi,  dont  il  était  rigide  obser- 
vateur. et  qu’il  ne  voulait  violer  qu’a  l’extrémité. 

Sans  bien  eonnailrc  la  participation  de  Pétion 
aux  mouvements  qui  sc  préparaient,  sans  savoir 
s’il  consulta  ses  amis  de  la  Gironde  pour  les  favo- 
riser, on  peut  dire,  d’après  sa  conduite,  qu’il  ne 
fit  rien  pour  y mettre  obstacle.  On  prétend  que, 
vers  la  fin  de  juin,  il  se  rendit  chez  Santerrc  avec 
Robespierre.  Manuel,  procureur  syndic  de  la 
commune,  Sillery,  ex-constituant,  et  Chabot, 
ex-capucin  et  député;  que  celui-ci  harangun  la 
section  des  Quinze-Vingts,  et  lui  dit  que  l’As- 
semblée l’attendait.  Quoi  qu’il  eu  soit  de  ees  faits, 
il  est  certain  qu’il  fut  tenu  des  coneilinbulcs  ; et 
il  n’est  pas  croyable,  d’après  leur  opinion  connue 
et  leur  conduite  ultérieure,  que  les  personnages 
qu’on  vient  de  nommer  se  fissent  un  scrupule  d’y 
assister  Dès  cet  instant,  on  parla  dans  les  fau- 
bourgs d’une  fête  pour  le  52U  juin,  anniversaire 
du  serment  du  Jeu  de  Paume.  Il  s’agissait,  disait- 
on,  de  planter  un  arbre  de  In  liberté  sur  la  ter- 
rasse des  Feuillants,  et  d’adresser  une  pétition  a 
l’Assemblée,  ainsi  qu’au  roi.  Celte  pétition  devait 
être  présentée  en  armes.  On  voit  assez  par  la 
que  l’intention  véritable  de  ce  projet  était  d’ef- 
frayer le  château  par  la  vue  de  quarante  mille 
piques. 

Le  10  juin,  une  demande  formelle  fut  adressée 
au  conseil  général  de  la  commune,  pour  autoriser 

1 Voyci  la  noie  40  & la  lin  du  volume. 


les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  à se  réunir 
le  520  en  armes,  cl  à faire  une  pétition  à l’Assem- 
blée et  au  roi.  Le  conseil  général  de  la  commune 
passa  à l’ordre  du  jour,  et  ordonna  que  son  arreté 
serait  communiqué  au  directoire  et  au  corps  mu- 
nicipal. Les  pétitionnaires  ne  se  tinrent  pas  pour 
condamnés,  et  dirent  hautement  qu’ils  ne  s’en 
réuniraient  pas  moins.  Le  maire  Pétion  ne  fit 
que  le  18  les  communications  ordonnées  le  16  ; 
de  plus  il  ne  les  fit  qu'au  département  et  point  au 
corps  municipal. 

Le  19,  le  directoire  du  département,  qu’on  a 
vu  sc  signaler  dans  toutes  les  occasions  contre 
les  agitateurs,  prit  un  arrêté  qui  défenduil  les 
attroupements  armés,  et  qui  enjoignait  au  com- 
mandant général  et  au  maire  d’employer  les 
mesures  nécessaires  pour  les  dissiper.  Cet  arrêté 
fut  signifié  à l’Assemblée  par  le  ministre  de  l’in- 
térieur, et  on  y agita  aussitôt  la  question  de  sa- 
voir si  lecture  en  serait  faite. 

Vcrgniaud  s’opposait  à ce  qu'on  l’entendit  ; 
cependant  il  ne  réussit  point  ; la  lecture  fut 
faite,  et  immédiatement  suivie  de  l’ordre  du 
jour. 

Deux  événements  assez  importants  venaient 
de  se  passer  à l’Assemblée.  Le  roi  avait  signifié 
son  opposition  aux  deux  décrets,  dont  l’un  était 
relatif  aux  prêtres  insermentés,  et  l’autre  à l’éta- 
blissement d’un  camp  de  vingt  mille  hommes. 
Celte  communication  avait  été  écoulée  avec  un 
profond  silence.  En  même  temps  des  Marseillais 
s’étaient  présentés  à la  barre  pour  y lire  une 
pétition.  On  vient  de  voir  quelles  relations  llar- 
baroux  entretenait  avec  eux.  Excités  par  ses  con- 
seils, ils  avaient  écrit  ù Pétion  pour  lui  offrir 
toutes  leurs  forces,  et  joint  à cette  offre  une 
pétition  destinée  à l’Assemblée.  Ils  y disaient 
entre  outres  choses  : 

« La  liberté  française  est  en  danger,  mais  le 
« patriotisme  du  Midi  sauvera  la  France...  Le 
«jour  de  la  colère  du  peuple  est  arrivé...  Légis- 
« lalcurs  ! la  force  du  peuple  est  entre  vos  mains  ; 
« laites-eii  usage;  le  patriotisme  français  vous 
« demande  à marcher  avec  des  forces  plus  impo- 
li santés  vers  la  capitale  et  les  frontières...  Vous 
« ne  refuserez  pas  l’autorisation  de  la  loi  à ceux 
« qui  veulent  périr  pour  la  défendre.  >* 

Cette  lecture  avait  excite  de  longs  débats  dans 
l’Assemblée.  Les  membres  du  côté  droit  soute- 
naient qu’envoyer  cette  pétition  aux  départe- 
ments, e était  les  inviter  à l'insurrection.  Néan- 
moins, l’envoi  fut  décrété,  malgré  ces  réflexions 
fort  justes  sans  doute,  mais  inutiles  depuis  qu’on 
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s'était  persuadé  qu'une  révolution  nouvelle  pou- 
voit  seule  sauver  la  France  et  la  liberté. 

Tels  furent  les  événements  pendant  la  journée 
du  10.  Les  mouvements  continuaient  cependant 
dans  les  faubourgs,  et  San  terre,  à ce  qu’on  pré- 
tend, disait  à ses  aflidés  un  peu  intimidés  par 
l'arrêté  du  directoire  : Que  craignez  vous  ? La 
garde  nationale  n’aura  fias  ordre  de  tirer , et 
M.  Pétion  sera  là. 

A minuit,  le  maire,  soit  qu'il  crût  le  mouve- 
ment irrésistible,  soit  qu’il  crût  devoir  le  favo- 
riser, comme  il  fit  plus  tard  au  10  août,  écrivit 
au  directoire,  et  lui  demanda  de  légitimer  l’at- 
troupement, en  permettant  à la  garde  nationale 
de  recevoir  les  citoyens  des  faubourgs  dans  ses 
rangs.  Ce  moyen  remplissait  parfaitement  les 
vues  de  ceux  qui,  sans  désirer  aucun  désordre, 
voulaient  cependant  imposer  au  roi  ; et  tout 
prouve  que  c’étaient  en  effet  les  vues  de  Pétion 
et  des  chefs  populaires.  Le  directoire  répondit  ù 
cinq  heures  du  matin,  20  juin,  qu’il  persistait 
dans  scs  arrêtés  précédents.  Pétion  alors  ordonna 
au  commandant  général  de  service  de  tenir  les 
postes  au  complet,  et  de  doubler  la  garde  des 
Tuileries;  mais  il  ne  lit  rien  de  plus;  et  ne  vou- 
lant ni  renouveler  la  scène  du  Cliamp-dc-Mars. 
ni  dissiper  l’a  t trou  peinent,  il  attendit  jusqu’à 
neuf  heures  du  matin  la  réunion  du  corps  muni- 
cipal. Dans  cette  réunion,  il  laissa  prendre  uuc 
décision  contraire  a celle  du  directoire  et  il  fut 
enjoint  à la  garde  nationale  d'ouvrir  ses  rangs 
aux  pétitionnaires  armés.  Pétion,  en  ne  s'op- 
posant pas  à un  arrêté  qui  violait  la  hiérarchie 
administrative,  se  mit  par  là  dans  une  espèce  de 
contravention,  qui  lui  fut  plus  tard  reprochée. 
Mais,  quel  que  fût  le  caractère  de  cet  arrêté,  ses 
dispositions  devinrent  inutiles,  car  la  garde  na- 
tionale n’eut  pas  le  temps  de  se  former,  et  l'at- 
troupement devint  bientôt  si  considérable  qu'il 
ne  fut  plus  possible  d’en  changer  ni  la  forme  ni 
la  direction. 

11  était  onze  heures  du  matin.  L’Assemblée 
venait  de  se  réunir  dans  l’attente  d'un  grand 
événement.  Les  membres  du  département  se 
rendent  dans  son  sein  pour  lui  faire  connaître 
l’inutilité  de  leurs  efforts.  Le  procureur  syndic 
Rœdcrer  obtient  la  parole;  il  expose  qu’un  ras- 
semblement extraordinaire  de  citoyens  s’est  formé 
malgré  la  loi,  et  malgré  diverses  injonctions  des 
autorités  ; que  ce  rassemblement  parait  avoir 
pour  objet  de  célébrer  l’anniversaire  du  20  juin, 
et  de  porter  un  nouveau  tribut  d'hommages  à 
l’Assemblée  ; mais  que  si  tei  est  le  but  du  plus 


grand  nombre,  il  est  à craindre  que  des  malin- 
tentionnés veuillent  profiter  de  cette  multitude 
pour  appuyer  uuc  adresse  au  roi,  qui  ne  doit  en 
recevoir  que  sous  la  forme  paisible  de  simple 
pétition.  Rappelant  ensuite  les  arrêtés  du  direc- 
toire et  du  conseil  général  de  la  commune,  les 
lois  décrétées  contre  les  attroupements  armés,  et 
celles  qui  fixent  ù vingt  le  nombre  des  citoyens 
pouvant  présenter  une  pétition,  il  exhorte  l’As- 
semblée ù les  faire  exécuter  : « Car.  ajoute-t-il, 
aujourd’hui  des  pétitionnaires  armés  se  portent 
« ici  par  un  mouvement  civique;  mais  demain 
« il  peut  se  réunir  une  foule  de  malveillants,  et 
« alors  je  vous  le  demande,  messieurs,  qu’au- 
b rions-nous  à leur  dire  ?...  » 

Au  milieu  des  applaudissements  de  la  droite  et 
des  murmures  de  la  gauche,  qui,  en  improuvant 
les  alarmes  et  la  prévoyance  du  département, 
approuvnilévidcmmcntrinsurrrclion,  Vergniaud 
monte  à la  tribune  et  fait  observer  que  l’abus 
dont  le  procureur  syndic  s’effraye  pour  l’avenir 
est  déjà  établi  ; que  plusieurs  fois  on  a reçu  des 
pétitionnaires  armés  ; qu’on  leur  a permis  de  dé- 
filer dans  la  salle  ; qu’on  a eu  tort  peut-être,  mais 
que  les  pétitionnaires  d'aujourd’hui  auraient  rni- 
son  de  se  plaindre  si  on  les  traitait  différemment 
des  autres  ; que  si,  comme  on  le  disait,  ils  vou- 
laient présenter  une  adresse  au  roi,  sans  doute 
ils  lui  enverraient  des  pétitionnaires  sans  armes; 
et  qu’au  reste,  si  on  redoutait  quelque  danger 
pour  le  roi,  on  n’avait  qu’à  l’entourer  et  lui  en- 
voyer une  députation  de  soixante  membres. 

Dumolard  admet  tout  ce  qu’a  soutenu  Ver- 
gniaud, avoue  l’abus  établi,  mais  soutient  qu’il 
faut  le  faire  cesser,  dans  cette  occasion  surtout, 
si  l’on  ne  veut  pas  que  l’Assemblée  et  le  roi  parais- 
sent, aux  yeux  de  l’Europe,  les  esclaves  d’une 
faction  dévastatrice.  Il  demande,  comme  Ver- 
gniaud, l’envoi  d’une  députation,  mais  il  exige 
de  plus  que  lu  municipalité  et  le  département 
répondent  des  mesures  prises  pour  le  maintien 
des  lois.  Le  tumulte  s’accroît  de  plus  eu  plus. 
On  annonce  une  lettre  de  Sonterre;  elle  est  lue 
au  milieu  des  applaudissements  des  tribunes. 
« Les  habitants  du  faubourg  Saint-Antoine,  por- 
tail cette  lettre,  célèbrent  le  20  juin  ; on  les  a 
calomniés,  et  ils  demandent  à être  admis  à la 
barre  de  l’Assemblée  pour  confondre  leurs  dé- 
tracteurs, et  prouver  qu’ils  sont  toujours  les 
hommes  du  H juillet.  » 

Vergniaud  répond  ensuite  à Dumolard  que, 
si  la  loi  a été  violée,  l’exemple  n’est  pas  nouveau  ; 
que  vouloir  s’y  opposer  cette  fois,  ce  serait  renou- 
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vêler  la  scène  sangla  nie  du  Champ-de-Mars  ; et 
qu’a  près  tout  les  sentiments  des  pétitionnaires 
n’ont  rien  de  répréhensible.  « Justement  inquiets 
de  l’avenir,  ajoute  Vcrgniaud,  ils  veulent  prouver 
que.  malgré  toutes  les  intrigues  ourdies  contre 
In  liberté,  ils  sont  toujours  prêts  à la  défendre.  » 
Ici,  comme  on  le  voit,  la  pensée  véritable  du  jour 
se  découvrait  par  un  effet  ordinaire  de  la  discus- 
sion. Le  tumulte  continue.  Uamond  demande  la 
parole,  et  il  faut  un  décret  pour  la  lui  faire  ob- 
tenir. Dans  ce  moment  on  annonce  que  les  péti- 
tionnaires sont  au  nombre  de  huit  mille.  > Ils 
sont  huit  mille,  dit  Calvct,  et  nous  ne  sommes 
que  sept  cent  quarante-cinq,  retirons-nous.  — A 
l’ordre!  à l'ordre!  a s’écrie-t-on  de  toutes  parts. 
Calvet  est  rappelé  à l’ordre,  et  on  presse  Rn- 
mond  de  parler,  parce  que  huit  mille  citoyens 
attendent.  « Si  huit  mille  citoyens  attendent, 
dit-il,  vingt-quatre  millions  de  Français  ne  m'at- 
tendent pas  moins.  » Il  renouvelle  alors  les  rai- 
sons données  par  ses  amis  du  côté  droit.  Tout  à 
coup  les  pétitionnaires  se  jettent  dans  la  salle. 
L’Assemblée  indignée  se  lève,  le  président  se 
couvre,  et  les  pétitionnaires  sc  retirent  avec 
docilité.  L’Assemblée  satisfaite  consent  alors  à 
les  recevoir. 

Cette  pétition,  dont  le  ton  était  des  plus  au- 
dacieux. exprimait  l’idée  de  toutes  les  pétitions 
de  cette  époque  : « Le  peuple  est  prêt  ; il  n’at- 
« tend  que  vous  ; il  est  disposé  à sc  servir  de 
«i  grands  moyens  pour  exécuter  l'article  2 de  la  dé* 
« clarntion  des  droits,  résistance  à l oppression,., 
•>  Que  le  plus  petit,  nombre  d’entre  vous,  qui  ne 
« s’unit  pas  à vos  sentiments  et  aux  nôtres, 
« purge  la  terre  de  la  liberté,  et  s’en  aille  5 
« Coblentz...  Cherchez  la  cause  des  maux  qui 
« nous  menacent;  si  elle  dérive  du  pouvoir  exé- 
» culif,  qu’il  soit  anéanti  !...  » 

Le  président,  après  une  réponse  où  i!  promet 
aux  pétitionnaires  la  vigilance  des  représentants 
du  peuple,  et  leur  recommande  l’obéissance  aux 
lois,  leur  accorde  nu  nom  de  l’Assemblée  la  per- 
mission de  défiler  devant  elle.  Les  portes  s’ou- 
u*ent  alors,  et  le  cortège,  qui  était  dans  le  mo- 
ment de  trentr  mille  personnes  au  moins,  tra- 
verse la  salle.  On  sc  figure  facilement  tout  ce  que 
peut  produire  l'imagination  du  peuple  livrée  i 
elle-même.  D’énormes  tables  portant  ln  Déclara- 
tion des  Droits  précédaient  la  marche  ; des  fem- 
mes. des  enfants  dansaient  autour  de  ces  tables 
en  agitant  des  branches  d’olivier  et  des  piques, 
c'est-à-dire  la  paix  ou  la  guerre  au  choix  de  l’en- 
nemi; ils  répétaient  en  chœur  le  fameux  Ça  ira. 


Venaient  ensuite  les  forts  des  halles,  les  ouvriers 
de  toutes  les  classes,  avec  de  mauvais  fusils,  des 
sabres  et  tics  fers  tranchants  placés  au  bout  de 
gros  hâtons.  Santcrre.  et  le  marquis  de  Saint- 
Hurugues  déjà  signalé  dans  les  journées  des  3 et 
6 octobre,  marchaient  le  sabre  nu  à leur  tête. 
Des  bataillons  de  la  garde  nationale  suivaient  en 
bon  ordre,  pour  contenir  le  tumulte  par  leur 
présence.  Après  venaient  encore  des  femmes, 
suivies  d’autres  hommes  armés.  Des  banderoles 
flottantes  portaient  ces  mots  : La  constitution  on 
lu  mort.  Des  culottes  déchirées  étaient  élevées 
en  l’air,  aux  cris  de  Virent  les  sans  culottes  ! 
Enfin  un  signe  atroce  vint  ajouter  In  férocité  à 
la  bizarrerie  du  spectacle.  Au  bout  d’une  pique 
était  porté  un  cœur  de  veau  avec  cette  inscrip- 
tion : Cœur  d'aristocrate.  La  douleur  et  l’indi- 
gnation éclatèrent  à cette  vue  : sur-le-champ 
l'emblème  affreux  disparut,  mais  pour  reparaître 
encore  aux  portes  des  Tuileries.  Les  applaudisse- 
ments des  tribunes,  les  cris  du  peuple  qui  tra- 
versait la  salle,  les  chants  civiques,  les  rumeurs 
confuses,  le  silence  plein  d’anxiété  de  l’Assemblée, 
composaient  une  scène  étrange  et  aflligcantc  pour 
les  dépu  lés  mêmes  qui  voyaient  un  auxiliaire  dans 
la  multitude.  Hélas  ! pourquoi  faut-il  que,  dans 
ces  temps  de  discordes,  la  raison  ne  suffise  pas! 
pourquoi  ceux  qui  appelaient  les  barbares  disci- 
plinés du  Nord  obligeaient-ils  leurs  adversaires 
à appeler  ces  autres  barbares  indisciplinés,  tour 
à tour  gais  ou  féroces,  qui  pullulent  au  sein  des 
villes,  et  croupissent  au-dessous  de  la  civilisation 
la  plus  brillante  ! 

Celte  scène  dura  trois  heures.  Enfin  Santcrre, 
reparaissant  de  nouveau  pour  faire  à l’Assemblée 
les  remerciments  du  peuple,  lui  offrit  un  dra- 
peau en  signe  de  reconnaissance  et  de  dévoue- 
ment. 

La  multitude  en  ce  moment  voulait  entrer  dans 
le  jardin  des  Tuileries,  dont  les  grilles  étaient 
fermées.  De  nombreux  détachements  de  la  garde 
nationale  entouraient  le  château,  et,  s’étendant 
en  ligne  depuis  les  Feuillants  jusqu'à  la  rivière, 
présentaient  un  front  imposant.  (Jn  ordre  du  roi 
fil  ouvrir  lu  porte  du  jardin.  Le  peuple,  s’y  pré- 
cipitant aussitôt,  défila  sous  les  fenêtres  du  palais, 
et  devant  les  rangs  de  la  garde  nationale,  sans 
aucune  démonstration  hostile,  mais  en  criant  : 
A bas  le  veto!  vivent  les  sans-culottes  ! Cependant 
quelques  individus  ajoutaient  en  parlant  du  roi  : 
« Pourquoi  ne  se  montre-t-il  pas?...  Nous  ne 
voulons  lui  faire  aucun  mal.  » Cet  ancien  mot, 
on  le  trompe , se  faisait  entendre  quelquefois 
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encore,  mais  rarement.  Le  peuple,  prompt  à re- 
cevoir l'opinion  de  ses  chefs,  avait  désespéré 
comme  eux. 

La  multitude  sortit  par  la  porte  du  jardin  qui 
donne  sur  le  Pont-Royal , remonta  le  quai , et 
vint,  en  traversant  les  guichets  du  Louvre,  occu- 
per la  place  du  Carrousel.  Celte  place,  aujour- 
d'hui si  vaste,  était  alors  occupée  par  une  foule 
de  rues,  qui  formaient  des  espèces  de  chemins 
couverts.  Au  lieu  de  celte  cour  immense  qui 
s’étend  entre  le  château  et  la  grille,  et  depuis  une 
aile  jusqu'à  l'autre,  se  trouvaient  de  petites  cours 
séparées  par  des  murs  et  des  habitations  ; d’an- 
tiques guichets  leur  donnaient  ouverture  sur  le 
Carrousel.  Le  peuple  inonda  tous  les  alentours, 
et  se  présenta  à la  porte  royale.  L’entrée  lui  en 
fut  défendue  : des  officiers  municipaux  le  haran- 
guèrent, et  parurent  le  décider  à se  retirer.  On 
prétend  que,  dans  cet  instant.  Santerre,  sortant 
de  l’Assemblée,  où  il  était  demeuré  le  dernier  pour 
oiïrir  un  drapeau  , ranima  les  dispositions  du 
peuple  déjà  ralenties,  et  fit  placer  le  canon  devant 
la  porte.  Il  était  près  de  quatre  heures  : deux 
officiers  municipaux  levèrent  tout  à coup  la  con- 
signe 1 ; alors  les  forces  qui  étaient  assez  consi- 
dérables sur  ce  point,  et  qui  consistaient  en 
bataillons  de  la  garde  nationale  cl  en  plusieurs 
détachements  de  gendarmerie,  furent  paralysées. 
Le  peuple  se  précipita  pêle-mêle  dans  la  cour,  et 
de  là  dans  le  vestibule  du  château.  Santerre,  me- 
nacé, dit-on,  par  deux  témoins,  d'être  accusé  de 
cette  violation  de  la  demeure  royale,  s'écria  en 
s'adressant  aux  assaillants  : Soyez  témoins  que  je 
refuse  de  marcher  dans  les  appartements  du  roi. 
Cette  interpellation  n'arrêta  pas  la  multitude,  qui 
avait  pris  l'élan  ; elle  se  répandit  dans  toutes  les 
parties  du  château , l’envahit  par  tous  les  esca- 
liers, et  transporta,  à force  de  bras,  une  pièce 
de  canon  jusqu'au  premier  étage.  Au  même  in- 
stant les  assaillants  se  mirent  à attaquer,  a coups 
de  sabre  et  de  hache,  les  portes  qui  s'étaient  fer- 
mées sur  eux. 

Louis  XVI,  dans  ce  moment,  avait  renvoyé 
un  grand  nombre  de  ses  dangereux  omis,  qui, 
sans  pouvoir  le  sauver,  l’avaient  compromis  tant 
de  fois.  Ils  étaient  accourus , mais  il  les  fit  sortir 
des  Tuileries  où  leur  présence  ne  pouvait  qu’ir- 
riter le  peuple  sons  le  contenir.  Il  était  reste  avec 
le  vieux  maréchal  de  Mouehy,  le  chef  de  batail- 
lon Acloque,  quelques  serviteurs  de  sa  maison,  et 
plusieurs  officiers  dévoués  de  la  garde  nationale. 

* Tous  1rs  témoins  rnlcmlus  nul  été  d'accord  sur  cr  fait  et 
n'oni  varié  que  sur  le  nom  de»  officier,  municipaux. 


C’est  alors  qu’on  entendit  les  cris  du  peuple  et  le 
bruit  des  coups  de  hache.  Aussitôt  les  officiers  «le 
la  garde  nationale  l'entourent,  le  supplient  de  se 
montrer,  en  lui  promettant  de  mourir  à ses 
côtés.  Il  n'hésite  pas  et  ordonne  d'ouvrir.  Au 
même  instant  le  panneau  de  la  porto  vient  tom- 
ber à ses  pieds  sous  un  coup  violent.  On  ouvre 
enfin  , et  on  aperçoit  une  forêt  de  piques  et  de 
baïonnettes.  « Me  voici , » dit  Louis  XVI  en  sc 
montrant  à la  foule  déchaînée.  Ceux  qui  l’en- 
tourent se  pressent  autour  de  lui,  et  lui  font  un 
rempart  de  leur  corps.  Respectez  votre  roi , » 
s’écrient-ils;  et  la  multitude,  qui  n’avait  certai- 
nement aucun  but,  et  à laquelle  on  n’en  avait 
indiqué  d'autre  qu’une  invasion  menaçante,  ra- 
lentit son  irruption.  Plusieurs  voix  annoncent 
une  pétition,  et  demandent  qu’elle  soit  écoutée. 
Ceux  qui  entourent  le  roi  l’engagent  alors  à pas- 
ser dans  une  salle  plus  vaste,  afin  de  pouvoir 
entendre  cette  lecture.  Le  peuple,  satisfait  de  sc 
voir  obéi,  suit  le  prince,  qu'on  a l’heureuse  idée 
de  placer  dans  l’embrasure  d'une  fenêtre.  On  le 
fait  monter  sur  une  banquette;  on  en  dispose 
plusieurs  devant  lui  ; on  y ajoute  une  table  ; tous 
ceux  qui  l’accompagnent  sc  rangent  autour.  Des 
grenadiers  de  la  garde , des  officiers  de  la  mai- 
son, viennent  augmenter  le  nombre  de  ses  défen- 
seurs, et  composent  un  rempart  derrière  lequel 
il  peut  écouter  avec  moins  de  danger  ce  terrible 
plébiscite.  Au  milieu  du  tumulte  et  des  cris,  on 
entend  ces  mots  souvent  répétés  : Point  de  veto  f 
point  de  prêtres!  point  d'aristocrates!  le  camp 
sous  Paris!  Le  boucher  Legendre  s’approche  et 
demande  en  un  langage  populaire  la  sanction  du 
décret.  •>  Ce  n’est  ni  le  lieu  ni  le  moment,  répond 
le  roi  avec  fermeté;  je  ferai  tout  ce  qu'exigera  la 
constitution.  » Cette  résistance  produit  son  effet  , 
lïre  la  nation!  vive  la  nation!  s’écrient  les 
assaillants.  « Oui.  reprend  Louis  XVI,  vive  la  na- 
tion ! je  suis  son  meilleur  ami.  — Eh  bien , faites- 
le  voir,  » lui  dit  un  de  ces  hommes  en  lui  pré- 
sentant un  bonnet  rouge  au  bout  d’une  pique. 
Un  refus  était  dangereux,  et  certes  la  dignité 
pour  le  roi  ne  consistait  pas  à se  faire  égorger 
en  repoussant  un  vain  signe,  mais,  comme  il  le 
fit,  à soutenir  avec  fermeté  l'assaut  de  la  multi- 
tude. Il  met  le  bonnet  sur  sa  tête,  et  l’approba- 
tion est  générale.  Comme  il  étouffait  par  l’effet  de 
la  saison  et  de  la  foule . l'un  de  ces  hommes  à 
moitié  ivre,  qui  tenait  un  verre  et  une  bouteille, 
lui  offre  à boire.  Le  roi  craignait  depuis  long- 
temps d'être  empoisonné  : cependant  il  boit  sans 
I hésiter,  et  il  est  vivement  applaudi. 
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Pendant  ce  temps,  madame  Élisabeth,  qui  ai- 
mait tendrement  son  frère , et  qui  seule  de  In 
famille  avait  pu  arriver  jusqu'à  lui,  le  suivait  de 
fenêtre  en  fenêtre,  pour  partager  ses  dangers.  Le 
peuple  en  la  voyant  la  prit  pour  la  reine.  Les 
cris  voilà  l Autrichienne  ! retentirent  d’une  ma- 
nière effrayante.  Les  grenadiers  nationaux  qui 
avaient  entouré  la  princesse  voulaient  détromper 
le  peuple.  « Luissez-le,  dit  celte  soeur  généreuse, 
laissez-le  dans  son  erreur,  et  sauvez  la  reine!  » 

La  reine,  entourée  de  scs  enfants,  n'avait  pu 
joindre  son  royal  époux.  Elle  avait  fui  des  appar- 
tements inférieurs,  était  accourue  dans  la  salle 
du  conseil,  et  ne  pouvait  parvenir  jusqu'au  roi, 
à cause  de  lu  foule  qui  obstruait  tout  le  château. 
Elle  voulait  se  réunir  à lui , et  demandait  avec 
instance  à être  conduite  dans  la  salle  où  il  se 
trouvait.  On  était  parvenu  ai  l'en  dissuuder,  et, 
rangée  derrière  la  table  du  conseil  avec  quelques 
grenadiers,  elle  voyait  défiler  le  peuple,  le  cœur 
plein  d’effroi , et  les  veux  humides  des  larmes 
qu'e'lc  retenait.  A ses  côtés  sa  fille  versait  des 
pleurs  ; son  jeune  (ils , effrayé  d’abord , s était 
rassuré  bientôt,  et  souriait  avec  l’heureuse  igno- 
rance de  son  âge.  On  lui  avait  présenté  un  bonnet 
rouge,  que  la  reine  avait  mis  sur  sa  tête.  San- 
terre,  placé  tic  ce  côté,  recommandait  le  respect 
ou  peuple,  et  rassurait  la  princesse  : il  lui  répé- 
tait le  mot  accoutumée!  malheureusement  inutile: 
Madame,  on  vous  trompe , on  vous  trompe.  Puis, 
voyant  le  jeune  prince  qui  était  accablé  sous  le 
bonnet  rouge  : « Cet  enfant  étouffe,  » dit-il;  et 
il  le  délivra  de  cette  ridicule  coiffure. 

En  apprenant  les  dangers  du  château,  des  dé- 
putés étaient  accourus  auprès  du  roi,  et  par- 
laient au  peu  pic  pour  l’inviter  au  respect.  D'outres 
s’étaient  rendus  à l’Assemblée  pour  l’instruire  de 
ce  qui  sc  passait;  et  l’agitation  s’y  était  augmen- 
tée de  rindignntiou  du  côté  droit,  et  des  efforts 
du  côté  gauche  pour  excuser  cette  irruption  dans 
le  palais  du  monarque.  Une  députation  avait  été 
décrétée  sans  contestation,  et  vingl-quntre  mem- 
bres étaient  partis  pour  entourer  le  roi.  La  dépu- 
tation devait  être  renouvelée  de  demi-heure  en 
demi-heure,  pour  tenir  l’Assemblée  toujours 
instruite  des  événements.  Les  députés  envoyés 
parlèrent  tour  à tour,  en  sc  faisant  élever  sur  les 
épaules  des  grenadiers.  Pétion  parut  ensuite,  et 
fut  accusé  d’être  arrivé  trop  tard.  Il  assura  n’avoir 
été  averti  qu'à  quatre  heures  et  demie  de  l’inva- 
sion opérée  à quatre;  d’avoir  mis  une  demi-heure 
pour  arriver  au  château;  et  d’avoir  eu  ensuite 
tant  d'obstacles  à vaincre , qu'il  n’avait  pu  être 


rendu  auprès  du  roi  avant  cinq  heures  et  demie. 
Il  s’approcha  du  prince  : « Ne  craignez  rien,  lui 
dit-il,  vous  êtes  au  milieu  du  peu  pie.  » Louis  XVI, 
prenant  alors  la  main  d’un  grenadier,  la  posa  sur 
son  cœur  en  disnnl  : « Voyez  s’il  bat  plus  vite 
qu’à  l’ordinaire.  » Cette  noble  réponse  fut  fort 
applaudie.  Pétion  monta  enfin  sur  un  fauteuil, 
et,  s’adressant  à la  foule,  lui  dit  qu’après  avoir 
fait  ses  représentations  au  roi,  il  ne  lui  restait 
qu’à  sc  retirer  sans  tumulte  , et  de  manière  h 
ne  pas  souiller  cette  journée.  Quelques  témoins 
prétendent  que  Pétion  dit  scs  justes  représen- 
tations. Ces  mots  ne  prouveraient  au  surplus 
que  le  besoin  de  ne  pas  blesser  la  multitude. 
Sonterre  joignit  son  influence  à la  sienne,  et  le 
château  fut  bientôt  évacué.  La  foule  se  retira 
paisiblement  et  avec  ordre.  Il  était  environ  sept 
heures  du  soir. 

Aussitôt  le  roi  , la  reine,  sa  sœur,  ses  enfants 
se  réunirent  en  versant  un  torrent  de  larmes.  Le 
roi , étourdi  de  celle  scène  , avait  encore  le 
bonnet  rouge  sur  sa  tète  ; il  s’en  aperçut  pour  la 
première  fois  depuis  plusieurs  heures,  et  il  le 
rejeta  avec  indignation.  Dans  ce  moment , de 
nouveaux  députés  arrivèrent  pour  s’informer  de 
l’état  du  château.  La  reine,  le  parcourant  avec 
eux,  leur  montrait  les  portes  enfoncées,  les 
meubles  brisés,  et  s’exprimait  avec  douleur  sur 
tant  d’outrages.  Merlin  de  Thionvillc,  l’un  des 
plus  ardents  républicains,  était  du  nombre  des 
députés  présents  ; la  reine  aperçut  des  larmes 
dans  ses  yeux.  «Vous  pleurez,  lui  dit-elle,  de 
« voir  le  roi  et  sa  famille  traités  si  cruellement 
« par  un  peuple  qu’il  a toujours  voulu  rendre 
« heureux.  — Il  est  vrui  , madame,  répondit 
« Merlin  , je  pleure  sur  les  malheurs  d’une 
« femme  belle . sensible  et  mcrc  de  famille  ; mais 
« ne  vous  y méprenez  point , il  n’y  a pas  une 
« de  mes  Inrnies  pour  le  roi  ni  pour  la  reine  : 
« je  hnis  les  rois  et  les  reines  1 ...  n 

Le  lendemain  de  cette  journée  insurrection- 
nelle du  20.  dont  nous  venons  de  retracer  les 
principales  circonstances,  Paris  avait  encore  un 
aspect  menaçant . et  les  divers  partis  s’agitèrent 
avec  plus  de  violence.  L’indignation  dut  être 
générale  chez  les  partisans  de  la  cour,  qui  la 
regardaient  comme  outragée,  et  chez  les  con- 
stitutionnels, qui  considéraient  cette  invasion 
comme  un  attentat  aux  lois  et  à la  tranquillité 
publique.  Le  désordre  avait  été  grand,  mais  on 
l’exagérait  encore  : on  supposait  qu’il  y avait  eu 

1 Voyei  MaHamt  Campan,  lomc  II,  page  125. 
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le  projet  d'assas^iner  le  roi,  et  que  le  complot 
n’avait  manqué  que  par  un  heureux  hasard. 
Ainsi  . par  une  réaction  naturelle  , In  faveur  du 
jour  était  toute  pour  la  famille  royale  . exposée 
la  veille  à tant  de  dangers  et  d’outrages , et  une 
extrême  défaveur  régnait  contre  les  auteurs  sup- 
posés de  l’insurrection. 

Les  visages  étaient  mornes  dans  l'Assemblée  ; 
quelques  députés  s’élevèrent  avec  force  contre 
les  événements  de  la  veille.  M.  Bigot  proposa 
une  loi  contre  les  pétitions  armées,  et  contre 
l’usage  de  faire  défiler  des  bandes  dans  la  salle. 
Quoiqu’il  existât  déjà  des  lois  à cet  égard . on  les 
renouvela  par  un  décret.  M.  Daveirhoult  voulait 
qu'on  informât  contre  les  perturbateurs.  « In- 
former. lui  dit-on , contre  quarante  mille  hommes? 

— Eh  bien  , reprit-il  , si  on  ne  peut  distinguer 
entre  quarante  mille  hommes , punissez  la  garde, 
qui  ne  s’est  pas  défendue  ; mais  agissez  de 
quelque  manière.  » Les  ministres  vinrent  ensuite 
faire  un  rapport  sur  ce  qui  s’était  passé,  et  une 
discussion  s’éleva  sur  la  nature  des  faits.  Un 
membre  de  la  droite , sur  le  motif  que  Vcrgniaud 
n’était  pas  suspect , et  qu’il  avait  été  témoin  de 
la  scène,  voulut  qu'il  parlât  sur  ce  qu'il  avait 
vu.  Mois  Vcrgniaud  ne  se  leva  point  à cet  appel, 
et  garda  le  silence.  Cependant  les  plus  hardis  du 
côté  gauche  secouèrent  cette  contrainte  et  re- 
prirent courage  vers  la  fin  de  la  séance.  Ils 
osèrent  meme  proposer  qu’on  examinât  si . dans 
les  décrets  de  circonstance,  le  veto  était  néces- 
saire. Mais  cette  proposition  fut  repoussée  par 
une  forte  majorité. 

Vers  le  soir,  on  craignit  une  nouvelle  scène 
semblable  à celle  de  la  veille.  Le  peuple  se  reti- 
rant avait  dit  qu’il  reviendrait  , et  on  crut  qu’il 
voulait  tenir  promesse.  Mais  soit  que  ce  fut  un 
reste  de  l'émotion  de  In  veille  , soit  que  , pour  le 
moment  . ccttc  nouvelle  tentative  fut  désapprou- 
vée par  les  chefs  du  parti  populaire  , on  l’arrêta 
très-facilement  ; et  Pétion  courut  rapidement  au 
château  prévenir  le  roi  que  l’ordre  était  rétabli , 
et  que  le  peuple , après  lui  avoir  fait  ses  repré- 
sentations, était  calme  et  satisfait.  « Cela  n’est 
pas  vrai , lui  dit  le  roi.  — Sire...  — Tuisez-vous. 

— Le  magistrat  du  peuple  n’a  pas  à se  taire , 
quand  il  fait  son  devoir  et  qu’il  dit  la  vérité.  — 
La  tranquillité  de  Paris  repose  sur  votre  tête. 

— Je  connais  mes  devoirs  ; je  saurai  les  ob- 
server. — C’est  assez  : allez  les  remplir,  retirez- 
vous.  » 

Le  roi,  malgré  une  extrême  bonté,  était 
susceptible  de  mouvements  d’humeur,  que  les 


courtisans  appelaient  coups  de  boutoir.  La  vue 
de  Pétion  , qu’on  accusait  d’avoir  favorisé  les 
scènes  de  la  veille,  l’irrita,  et  produisit  la  con- 
versation que  nous  venons  de  rapporter.  Tout 
Paris  la  connut  bientôt.  Deux  proclamations  fu- 
rent immédiatement  répondues,  l’une  du  roi  et 
l’autre  de  la  municipalité;  et  il  sembla  que  ces 
deux  autorités  entraient  en  lutte. 

La  municipalité  disait  aux  citoyens  de  demeu- 
rer calmes . de  respecter  le  roi  , de  respecter  et 
de  faire  respecter  l’Assemblée  nationale  ; de  no 
pas  se  réunir  en  armes  , parce  que  les  lois  le  dé- 
fendaient , et  surtout  de  se  défier  des  malinten- 
tionnés qui  lâchaient  de  les  mettre  de  nouveau 
en  mouvement. 

On  répandait  en  effet  que  la  cour  cherchait  à 
soulever  le  peuple  une  seconde  fois , pour  avoir 
l’occasion  de  le  mitrailler.  Ainsi  le  château  sup- 
posait le  projet  d’un  assassinat,  les  faubourgs 
supposaient  celui  d’un  massacre. 

Le  roi  disait  : « Les  Français  n’auront  pas 
« appris  sans  douleur  qu’une  multitude,  égarée 
« par  quelques  factieux  , est  venue  à main 
« armée  dans  l'habitation  du  roi...  Le  roi  n'a 
« opposé  aux  menaces  et  aux  insultes  des  fac- 
« lieux  que  sa  conscience  et  son  amour  pour  le 
u bien  public. 

« Il  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  voudront 
« s’arrêter  ; mais  , à quelque  excès  qu’ils  se 
« portent  , ils  ne  lui  arracheront  jamais  un  con- 
« sentement  à tout  ce  qu’il  croira  contraire  à 
« l’intérêt  public  , etc. 

« Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie 
« ont  besoin  d’un  crime  de  plus,  ils  peuvent  le 
« commettre... 

« Le  roi  ordonne  à tous  les  corps  administra- 
it tifs  et  municipalités  de  veiller  à la  sûreté  des 
« personnes  et  des  propriétés.  » 

Ces  langages  opposés  répondaient  aux  deux 
opinions  qui  se  formaient  alors.  Tous  ceux  que 
la  conduite  de  la  cour  avait  désespérés  n’en  furent 
que  plus  irrites  contre  elle,  et  plus  décidés  à 
déjouer  scs  projets  par  tous  les  moyens  possibles. 
Les  sociétés  populaires  , les  municipalités , les 
hommes  à piques , une  portion  de  la  garde  iia- 
tionnle , le  côté  gauche  de  l’Assemblée  , com- 
prirent la  proclamation  du  maire  de  Paris  , et  se 
promirent  de  n’être  prudents  qu’autant  qu'il  le 
faudrait  pour  ne  pas  se  faire  mitrailler  sans 
résultat  décisif.  Incertains  encore  sur  les  moyens 
à employer,  ils  attendaient,  pleins  de  la  même 
méfiance  et  de  la  même  aversion.  Leur  premier 
soin  fut  d’obliger  les  ministres  à comparaître  de- 
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vaut  l’Assemblée,  pour  rendre  compte  des  pré- 
cautions  qu’ils  avaient  prises  sur  deux  points 
essentiels  : 

i°  Sur  les  troubles  religieux,  excités  par  les 
prêtres  ; 

2°  Sur  la  sûreté  de  la  capitale , que  le  camp 
de  vingt  mille  hommes,  refusé  par  le  roi  , était 
destiné  h couvrir. 

Ceux  qu’on  appelait  aristocrates,  les  constitu- 
tionnels sincères,  une  partie  des  gardes  natio- 
nales, plusieurs  provinces,  et  surtout  les  direc- 
toires de  département , se  prononcèrent  dans 
cette  occasion  et  d’une  manière  énergique.  Les 
lois  ayant  été  violées  , ils  avaient  tout  l'avantage 
de  la  parole  , et  ils  en  usèrent  hautement,  Une 
foule  d’adresses  arrivèrent  au  roi.  A Rouen  , à 
Paris,  on  prépara  une  pétition  qui  fut  couverte 
de  vingt  mille  signatures  , et  qui  fut  associée 
dans  la  haine  du  peuple  à celle  déjà  signée  par 
huit  mille  Parisiens,  contre  le  camp  sous  Paris. 
Enfin  une  information  fut  ordonnée  par  le  dé- 
partement contre  le  maire  Pétion  et  le  procureur 
de  la  commune  Manuel  , accusés  tous  deux 
d’avoir  favorisé , par  leur  inertie , l'irruption 
du  20  juin.  On  parlait,  dans  ce  moment,  avec 
admiration  de  la  conduite  du  roi  pendant  cette 
fatale  journée  ; il  y avait  un  retour  général  de 
l'opinion  sur  son  caractère,  qu’on  se  reprochait 
d’avoir  soupçonné  de  faiblesse.  Mais  on  vil  bien- 
tôt que  ce  courage  passif  qui  résiste  n’est  pas  cet 
autre  courage  actif,  entreprenant,  qui  prévient 
les  dangers,  au  lieu  de  les  attendre  avec  rési- 
gnation. 

Le  parti  constitutionnel  s'agita  aussi  avec  la 
plus  extrême  activité.  Tous  ceux  qui  avaient 
entouré  Lafayelte  pour  concerter  avec  lui  la 
lettre  du  Iti  juin  se  réunirent  encore  . afin  de  ; 
tenter  une  grande  démarche.  Lafayelte  avait  été 
indigné  en  apprenant  ce  qui  s’était  passé  au  ; 
château  ; et  on  le  trouva  parfaitement  disposé. 
On  lui  fit  arriver  plusieurs  adresses  de  ses  régi-  : 
menta,  qui  témoignaient  la  même  indignation. 
Que  ces  adresses  fussent  suggérées  ou  sponta- 
nées, il  les  interrompit  par  un  ordre  du  jour, 
en  promettant  d’exprimer  lui-même  et  en  per- 
sonne les  sentiments  de  toute  l’armée.  Il  résolut 
donc  de  venir  répéter  au  corps  législatif  ce  qu’il 
lui  avait  écrit  le  ffi  juin.  11  s’entendit  avec 
Luckner,  facile  à conduire  comme  un  vieux  guer- 
rier qui  n’était  jamais  sorti  de  son  camp.  11  lui 
fit  écrire  une  lettre  destinée  au  roi,  et  exprimant 
les  mêmes  sentiments  qu’il  allait  faire  connaître 
de  vive  voix  à la  barre  du  corps  législatif.  11 


prit  ensuite  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  son  absence  ne  put  nuire  aux  opérations 
militaires,  et  il  s'arracha  à l’amour  de  ses  soldats, 
pour  se  rendre  a Paris  au  milieu  des  plus  grands 
dangers. 

Lafayelte  comptait  sur  sa  fidèle  garde  natio- 
nale, et  sur  un  nouvel  élan  de  sa  part.  11  comp- 
tait aussi  sur  la  eour,  dont  il  ne  pouvait  craindre 
l’inimitié,  puisqu'il  venait  se  sacrifier  pour  elle. 
Après  avoir  prouvé  son  amour  chevaleresque 
pour  la  liberté , il  voulait  prouver  son  attache- 
ment sincère  nu  roi,  cl,  dans  son  exaltation 
héroïque,  il  est  probable  que  sou  cœur  n'était 
pas  insensible  à la  gloire  de  ce  double  dévoue- 
ment. Il  arriva  le  28  juin  au  matin  , le  bruit  s’en 
répandit  rapidement , et  partout  on  se  disait  avec 
étonnement  et  curiosité  que  le  général  Lafayette 
était  a Paris. 

Avant  qu’il  arrivât , l’Assemblée  avait  été 
agitée  par  un  grand  nombre  de  pétitions  con- 
traires. Celles  de  Rouen,  du  Havre,  de  l'Ain,  de 
Scine-ct-Oise,  du  Pas-de-Calais,  de  l’Aisne,  s'éle- 
vaient contre  les  excès  du  20  juin  ; celles  d’Arras, 
de  l'Hérault,  semblaient  presque  les  approuver. 
On  avait  lu , d'une  part . la  lettre  de  Luckncr 
pour  le  roi  ; et  de  l’outre  des  placards  épouvan- 
tables contre  lui.  Ces  diverses  lectures  avaient 
excité  le  trouble  pendant  plusieurs  jours. 

Le  28 , une  foule  considérable  s'était  portée  à 
l'Assemblée . espérant  que  Lafayelte , dont  on 
ignorait  encore  les  projets,  pourrait  y paraître. 
En  effet,  on  annonce  vers  une  heure  et  de- 
mie qu'il  demande  à être  admis  & la  barre.  Il 
y est  accueilli  par  les  applaudissements  du  cûté 
droit,  et  par  le  silence  des  tribunes  et  du  côté 
gauche. 

•i  Messieurs,  dit-il . je  dois  d’abord  vous  nssu- 
« rcr  que , d’après  les  dispositions  concertées 
« entre  le  maréchal  Luckner  et  moi,  ma  pré- 
« sencc  ici  ne  compromet  aucunement  ni  le 
« succès  de  nos  armes  ni  la  sûreté  de  l’armée 
« que  j’ai  l'honneur  de  commander.  » 

Le  général  annonce  ensuite  les  motifs  qui 
l’amènent.  On  a soutenu  que  sa  lettre  n était  pas 
de  lui  ; et  il  vient  l’avouer,  et  il  sort , pour  faire 
cet  aveu,  du  milieu  de  son  camp,  où  l’entoure 
l’amour  de  ses  soldats.  Une  raison  plus  puissaule 
l’a  porté  à celte  démarche  : le  20  juin  a excité 
l'indignation  de  son  armée,  qui  lui  a présenté 
une  multitude  d’adresses.  II  les  a interdites  , et 
a pris  l’engagement  de  se  faire  l’organe  de  ses 
troupes  auprès  de  l’Assemblée  nationale.  «Déjà, 
ajoute-t-il.,  les  soldats  se  demaudent  si  c’est  vrai- 
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ment  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  constitution 
qu’ils  défendent.  » 

Il  supplie  l'Assemblée  nationale  : 

J"  I)e  poursuivre  les  instigateurs  du  20  juin; 

2"  De  détruire  une  secte  qui  envahit  la  sou- 
veraineté nationale,  et  dont  les  débats  publics  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l’atrocité  de  ses  projets  ; 

5°  Enfin,  de  faire  respecter  les  autorités,  et  de 
donner  aux  armées  l’ussurnnce  que  la  constitu- 
tion ne  recevra  aucune  atteinte  au  dedans,  tandis 
qu’elles  prodiguent  leur  snng  pour  la  défendre 
au  dehors. 

Le  président  lui  répond  que  l'Assemblée  sera 
fidèle  à la  loi  jurée,  et  qu’elle  examinera  sa  péti- 
tion. Il  est  invité  aux  honneurs  de  la  séance.  Le 
général  va  s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  droite.  Le 
député  Kersnint  fait  observer  que  c'est  au  banc 
des  pétitionnaires  qu’il  doit  se  placer.  Oui  ! non  ! 
s’écrie-t-on  de  toutes  parts.  Le  général  se  lève 
modestement,  et  va  se  rendre  au  banc  des  péti- 
tionnaires. Des  applaudissements  nombreux  l'ac- 
compagnent à cette  place  nouvelle.  Gundet  prend 
le  premier  la  parole  , et , usant  d’un  détour 
adroit,  il  se  demande  si  les  ennemis  sont  vaincus, 
si  la  patrie  est  délivrée,  puisque  M.  de  Lafayettc 
est  ii  Paris,  « Non , répond-il , la  patrie  n’est  pas 
délivrée!  notre  situation  n’a  pas  changé,  et  ce- 
pendant le  général  de  l'une  de  nos  armées  est  à 
Paris!  » Il  n’examinera  pas,  continue-t-il,  si 
M.  de  Lafayettc , qui  ne  voit  dans  le  peuple 
français  que  des  factieux  entourant  et  menaçant 
les  autorités,  n’est  pos  lui-méme  entouré  d’un  état- 
major  qui  le  circonvient  ; mais  il  fera  observer  à 
M.  de  Lafayettc  qu’il  manque  n la  constitution 
en  se  faisant  l’organe  d’une  armée  légalement 
incapable  de  délibérer,  et  que  probablement  aussi 
il  a manqué  h la  hiérarchie  des  pouvoirs  militaires 
en  venant  à Paris  sans  l'autorisation  du  ministre 
de  la  guerre. 

En  conséquence  , Guadet  demande  que  le  mi- 
nistre déclare  s’il  a donné  un  congé  à M.  de  La- 
fayetfc?,  et  que,  de  plus,  la  commission  extraordi- 
naire fasse  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  un  général  pourra  entretenir  l’Assemblée 
d’objets  purement  politiques. 

Ramond  se  présente  pour  répondre  à Guadet. 
11  commence  par  une  observation  bien  natu- 
relle et  bien  souvent  applicable,  c’est  que.  sui- 
vant les  circonstances,  on  varie  fort  sur  l'inter- 
prétation des  lois,  u Jamais,  dit-il,  on  n’uvail  été 
si  scrupuleux  sur  l’existence  du  droit  de  pétition. 
Lorsque  récemment  encore  une  foule  armée  se 
présenta,  on  ne  lui  demanda  point  quelle  était 
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sa  mission  ; on  ne  lui  reprocha  point  d’attenter, 
par  l’appareil  des  armes , à l'indépendance  de 
l’Assemblée;  et  lorsque  M.  de  Lafayette,  qui, 
par  sa  vie  entière,  est  pour  l'Amérique  et  pour 
l’Europe  l'étendard  de  la  liberté,  lorsqu’il  se  pré- 
sente, les  soupçons  s’éveillent!...  S’il  y a deux 
poids  et  deux  mesures , s’il  y a deux  manières  de 
considérer  les  choses , qu’il  soit  permis  de  faire 
quelque  acception  de  personne  en  fa\cur  du  fils 
ainé  de  la  liberté!...  » 

Ramond  vote  ensuite  pour  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à la  commission  extraordinaire,  afin  d’exa- 
miner, non  la  conduite  de  Lafayette,  mais  sa 
pétition  elle-même.  Après  un  grand  tumulte, 
après  un  double  appel,  la  motion  de  Ramond 
est  décrétée.  Lafayettc  sort  de  l’Assemblée , en- 
touré d’un  cortège  nombreux  de  députés  et  de 
soldats  de  la  garde  nationale , tous  ses  partisans 
| et  ses  anciens  compagnons  d’armes. 

C'était  le  moment  décisif  pour  lui , pour  la 
cour  et  pour  le  parti  populaire;  il  se  rend  au 
château.  Les  propos  les  plus  injurieux  circulent 
autour  de  lui,  dans  les  groupes  des  courtisans.  Le 
roi  et  ln  reine  accueillent  avec  froideur  celui  qui 
venait  se  dévouer  pour  eux.  Lafayette  quitte  le 
château,  affligé,  non  pour  lui-méme,  mais  pour 
la  famille  royale , des  dispositions  qu’on  vient  de 
lui  montrer.  A sa  sortie  des  Tuileries,  une  foule 
nombreuse  le  reçoit , l’accompagne  jusqu’à  sa 
demeure  aux  cris  de  vive  Lafayette!  et  vient 
même  planter  un  mai  devant  sa  porte.  Ces  témoi- 
gnages d’un  ancien  dévouement  touchaient  le  gé- 
néral, et  intimidaient  les  jacobins.  Mais  il  fallait 
profiter  de  ces  restes  de  dévouement,  et  les  exci- 
ter davantage , pour  les  rendre  efficaces.  Quel- 
ques chefs  de  la  garde  notionolc  particulièrement 
dévoués  à In  famille  royale  s’adressèrent  n In 
cour  pour  savoir  ce  qu'il  fallait  faire.  Le  roi  cl 
la  reine  furent  tous  deux  d’avis  qu’on  ne  devait 
pas  seconder  M.  de  Lafayettc  '.  Il  se  trouva  donc 
abandonné  par  In  seule  portion  de  In  garde  nn- 
lionale  sur  laquelle  on  pût  encore  s’appuyer. 
Néanmoins,  voulant  servir  le  roi  malgré  lui- 
méme  , il  s'entendit  avec  ses  amis.  Mais  ceux-ci 
n'étaient  pas  mieux  d’aecord.  Les  uns,  et  parti- 
culièrement Lally-Tolendal , désiraient  qu’il  agit 
promptement  contre  les  jacobins,  et  qu’il  les 
attaquât  de  vive  foire  dans  leur  club.  Les  autres, 
tous  membres  du  département  et  de  l’Assemblée, 
s’appuyant  sans  cesse  sur  la  loi . n’ayant  de  res- 
sources qu’en  clic,  n’en  voulaient  pas  conseiller 

1 Voyei  Madame  C.ampan  . tome  II,  page  Î24,  une  lettre  «le 
N.  de  Lulljr  au  roi  de  Prusse,  cl  tous  les  historiens. 
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la  violation,  et  s'opposaient  à toute  attaque  ou- 
verte. Néanmoins  Lnfayelte  préféra  le  plus  hardi 
de  ces  deux  conseils  ; il  assigna  un  rendez-vous 
à scs  partisans  pour  aller  avec  eux  chasser  les 
jacobins  de  leur  salle , et  cri  murer  les  portes. 
Mais,  quoique  le  lieu  de  la  réunion  fût  fixé,  peu 
s’v  rendirent,  et  Lafayctle  fut  dans  l’impossibilité 
d’agir.  Cependant,  tandis  qu’il  était  désespéré  de 
sc  voir  si  mal  secondé , les  jacobins , qui  igno- 
raient la  défection  des  siens,  furent  saisis  d’une 
terreur  panique,  et  abandonnèrent  leur  club.  Ils 
coururent  chez  Pumouricz , qui  n’était  pas  en- 
core parti  pour  Tannée  ; ils  le  pressèrent  de  se 
mettre  à leur  tète  et  de  marcher  contre  Lafayctle; 
mois  leur  offre  ne  fut  point  acceptée.  Lafnyettc 
resta  encore  un  jour  à Paris  au  milieu  des  dénon- 
ciations, des  menaces  et  des  projets  d'assassinat , 
et  partit  enfin  désespéré  de  son  inutile  dévoue- 
ment et  du  funeste  entêtement  de  la  cour.  Et 
c’est  ce  meme  homme,  si  complètement  aban- 
donné lorsqu'il  \enait  s'exposer  aux  poignards 
pour  sauver  le  roi , qu’on  a accusé  d’avoir  trahi 
Louis  XVI  ! Les  écrivains  de  la  cour  ont  prétendu 
que  ses  moyens  étaient  mal  combinés  ; sans 
doute  il  était  plus  facile  et  plus  sûr.  du  moins  en 
apparence , de  se  servir  de  quatre-vingt  mille 
Prussiens  ; mois  « Paris , et  avec  le  projet  de  ne 
pas  appeler  l’étranger,  que  pouvait-on  de  plus, 
que  de  sc  mettre  à lu  tète  de  la  garde  nationale, 
et  imposer  aux  jacobins  en  les  dispersant? 

Lnfayelte  partit  avec  l’intention  de  servir  en- 
core le  roi , et  de  lui  ménager,  s’il  était  possible, 
les  moyens  de  quitter  Paris.  Il  écrivit  a l’As- 
semblée une  lettre  où  il  répéta  avec  plus  d’éner- 
gie encore  tout  ee  qu’il  avait  dit  lui-méme  contre 
ce  qu’il  appelait  les  factieux. 

A peine  le  parti  populaire  fut-il  délivré  des 
craintes  que  lui  avaient  causées  la  présence  et 
les  projets  du  général,  qu’il  continua  ses  attaques 
contre  la  cour,  et  persista  à demander  un  compte 
rigoureux  des  moyens  quelle  prenait  pour  pré- 
server le  territoire.  On  savait  déjà  , quoique  le 
pouvoir  exécutif  n’en  eut  rien  notifié  à l’Assein- 
bléc.  que  les  Prussiens  avaient  rompu  la  neutra- 
lité, et  qu’ils  s’avancaient  par  Coblcntz  nu  nombre 
de  quatre-vingt  mille  hommes,  tous  vieux  soldats 
du  grand  Frédéric,  et  commandés  par  le  duc  de 
Brunswick,  général  célèbre.  Luekner,  ayant  trop 
peu  de  troupes  et  ne  comptant  pas  assez  sur  les 
Belges,  avait  été  oblige  de  se  retirer  sur  Lille  et 
Valenciennes.  Un  officier  avait  brûlé,  en  se  reti- 
rant de  Courtray , les  faubourgs  de  la  ville,  et 
on  avait  cru  que  le  but  de  eette  mesure  cruelle 


était  d’aliéner  les  Belges.  Le  gouvernement  ne 
faisait  rien  pour  augmenter  la  force  de  nos  armées, 
qui  n’était  tout  au  plus,  sur  les  trois  frontières, 
que  de  deux  cent  trente  mille  hommes.  Il  ne 
prenait  aucun  de  ces  moyens  puissants  qui  ré- 
veillent le  zèle  et  l'enthousiasme  d’une  nation. 
L’ennemi  enfin  pouvait  être  dans  six  semaines  à 
Paris. 

La  reine  y comptait,  et  en  faisait  la  confidence 
à une  de  ses  dames.  Elle  avait  l'itinéraire  des 
émigrés  et  du  roi  de  Prusse.  Elle  savait  que  tel 
jour  ils  pouvaient  être  à Verdun , tel  autre  à 
Lille,  et  qu’on  devnit  faire  le  siège  de  cette  der- 
nière place.  Celte  malheureuse  princesse  espé- 
rait , disait-elle,  être  délivrée  dans  un  mois  *. 
Hélas!  que  n’en  croyait-elle  plutôt  les  sincères 
amis  qui  lui  représentaient  les  inconvénients  des 
secours  étrangers  et  inutiles;  qu’ils  arriveraient 
assez  tôt  pour  la  compromettre,  mais  trop  tard 
pour  la  sauver!  Que  n’en  croyait-elle  ses  propres 
craintes  à cet  égard , et  les  sinistres  pressenti- 
ments qui  l’assiégeaient  quelquefois! 

On  a vu  que  le  moyen  auquel  le  parti  nnlional 
tenait  le  plus,  c’était  une  réserve  de  vingt  mille 
fédérés  sous  Paris.  Le  roi , comme  on  Ta  dit,  s’é- 
tait opposé  à ce  projet.  Il  fut  sommé,  dans  la  per- 
sonne de  ses  ministres,  de  s’expliquer  sur  les 
précautions  qu’il  avait  prises  pour  suppléer  aux 
mesures  ordonnées  par  le  décret  non  sanctionné. 
Il  répondit  en  proposant  un  projet  nouveau,  qui 
consistait  à diriger  sur  Soissons  une  réserve  de 
quarante-deux  bataillons  de  volontaires  natio- 
naux , pour  remplacer  l’ancienne  réserve,  qu’on 
venait  d’épuiser  en  complétant  les  deux  princi- 
pales armées.  C’était  en  quelque  sorte  le  premier 
décret,  à une  différence  près,  que  les  patriotes 
regardaient  comme  très-importante,  c’est  que  le 
camp  de  réserve  serait  formé  entre  Paris  et  la 
frontière,  et  non  près  de  Paris  même.  Ce  plan 
avait  été  accueilli  par  des  murmures  et  renvoyé 
nu  comité  militaire. 

Depuis,  plusieurs  départements  et  municipa- 
lités , excités  par  leur  correspondance  avec  Paris, 
avaient  résolu  d’exécuter  le  décret  du  camp  de 
vingt  mille  hommes,  quoiqu'il  ne  fût  pas  sanc- 
tionné. Les  départements  des  Bouches-du-Rhône, 
de  la  Gironde,  de  l’Hérault,  donnèrent  le  pre- 
mier exemple.  et  furent  bientôt  imités  par  d’au- 
tres. Tel  fut  le  commencement  de  l'insurrec- 
tion. 

Dès  que  ces  levées  spontanées  furent  connues. 

1 Voyez  Madame  Campait,  tome  II,  page  230. 
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l'Assemblée,  modifiant  le*  projet  des  quarante- 
deux  nouveaux  bataillons,  proposé  parle  roi, 
décréta  que  les  bataillons  qui,  dans  leur  zèle, 
s’étaient  déjà  mis  en  marche  avant  d'avoir  été 
légalement  appelés  , passeraient  pnr  Paris,  pour 
s’y  faire  inscrire  à la  municipalité  de  cette  ville; 
qu’ils  seraient  ensuite  dirigés  sur  Soissons,  pour 
y camper;  enfin  que  ceux  qui  pourraient  sc 
trouver  à Paris  avant  le  14  juillet,  jour  de  la  fé- 
dération. assisteraient  à cette  solennité  natio- 
nale. Cette  fête  n’avait  pas  eu  lieu  en  91  à cause 
delà  fuite  à Vnrcnnes,  et  on  voulait  la  célébrer 
en  92  avec  éclat.  J/Assembléo  ajouta  qu’immé- 
diatenient  apres  la  célébration,  les  fédérés  s’a- 
chemineraient vers  le  lieu  de  leur  destination. 

C’était  là  tout  à la  fois  autoriser  l'insurrection, 
et  renouveler,  à peu  de  chose  près,  le  décret  non 
sanctionné.  La  seule  différence,  c’est  que  les  fé- 
dérés ne  faisaient  que  passer  à Paris.  Mais  l'im- 
portant était  de  les  y amener;  et,  une  fois  arri- 
vés, mille  circonstances  pouvaient  les  y retenir. 
Le  décret  fut  immédiatement  envoyé  au  roi , et 
sanctionné  le  lendemain. 

A cette  mesure  importante  on  en  joignit  une 
autre  : on  se  défiait  d’une  partie  des  gardes  na- 
tionales, et  surtout  des  états-majors , qui,  à 
l’exemple  des  directoires  de  département , en  se 
rapprochant  de  la  haute  autorité  par  leurs  gra- 
des, penchaient  davantage  en  sa  faveur.  C’était 
surtout  celui  de  la  garde  nationale  de  Paris  qu’on 
voulait  atteindre  ; mais,  ne  pouvant  pas  le  faire 
directement,  on  décrète  que  tons  les  états-majors, 
dans  les  villes  de  plus  de  cinquante  mille  âmes, 
seraient  dissous  et  réélus  '.  I/état  d’agitation  où 
sc  trouvait  la  France  assurant  aux  hommes  les 
plus  ardents  une  influence  toujours  croissante , 
cette  réélection  devait  amener  des  sujets  dévoués 
au  parti  populaire  et  républicain. 

C’étaient  In  de  grandes  mesures  emportées  de 
vive  force  sur  le  cùté  droit  et  la  cour.  Cependant 
rien  de  tout  cela  ne  paraissait  assez  rassurant 
aux  patriotes  contre  les  dangers  imminents  dont 
ils  se  croyaient  menacés.  Quarante  mille  Prus- 
siens, tout  autant  d’Autrichiens  et  de  Sardes,  s’a- 
vançant sur  nos  frontières;  une  cour  probable- 
ment d’accord  avec  l’ennemi,  n’employant  aucun 
moyen  pour  multiplier  les  armées  et  exciter  la 
nation,  usant  nu  contraire  du  veto  pour  déjouer 
les  mesures  du  corps  législatif,  et  de  la  liste  ci- 
vile pour  sc  procurer  des  partisans  à l'intérieur; 
un  général  qu’on  ne  supposait  pas  capable  de 

* Décret  du  2 juillet. 


s’unir  à l’émigration  pour  livrer  la  France,  mais 
qu’on  voyait  disposé  à soutenir  lu  cour  contre  le 
peuple;  toutes  ces  circonstances  effrayaient  les 
esprits,  et  les  agitaient  profondément.  La  patrie 
est  en  danger,  était  le  cri  général.  Mais  comment 
prévenir  ce  danger?  telle  était  In  difficulté.  On 
n’était  pas  même  d’accord  sur  les  causes.  Les 
constitutionnels  et  les  partisans  de  la  cour,  aussi 
terrifiés  que  les  patriotes  eux-mémes,  n’impu- 
taient les  dangers  qu’aux  factieux , ils  ne  trem- 
blaient que  pour  la  royauté,  et  ne  voyaient  de 
péril  que  dans  la  désunion.  Les  patriotes,  au 
contraire,  ne  trouvaient  le  péril  que  dans  l’inva- 
sion, et  n’en  accusaient  que  In  cour,  ses  refus, 
ses  lenteurs,  ses  secrètes  menées.  Les  pétitions 
se  croisaient  : les  unes  attribuaient  tout  aux  ja- 
cobins, les  autres  à la  cour,  désignée  tour  à tour 
sous  les  noms  du  château,  du  pouvoir  exécutif,  du 
refo.  L’Assemblée  écoutait , et  renvoyait  tout  à 
la  commission  extraordinaire  des  douze,  rhnrgée 
depuis  longtemps  de  chercher  et  de  proposer 
des  moyens  de  salut.  Son  plan  était  désiré  avec 
impatience.  En  attendant,  partout  des  placards 
menaçants  couvraient  les  murs;  les  feuilles  pu- 
bliques, aussi  hardies  que  les  affiches,  ne  parlaient 
que  d’abdication  forcée  et  de  déchéance.  C’était 
Fobjet  de  tous  les  entretiens,  et  on  semblait  ne 
garder  quelque  mesure  que  dans  l’Assemblée. 
Là.  les  attaques  contre  la  royauté  n’étaient  encore 
qu’indirectes.  On  avait  proposé,  par  exemple,  de 
supprimer  le  veto  pour  les  décrets  de  circon- 
stance; plusieurs  fois  il  avait  été  question  de  la 
liste  civile,  de  son  emploi  coupable,  et  on  avait 
parlé,  ou  de  In  réduire,  ou  de  l’assujettir  à des 
comptes  publics. 

La  cour  n’avait  jamais  refusé  de  céder  aux  in- 
stances de  l’Assemblée,  et  d’augmenter  matériel- 
lement les  moyens  de  défense.  Elle  ne  l’aurait 
pas  pu  sans  se  compromettre  trop  ouvertement; 
et  d’ailleurs  elle  devait  peu  redouter  l'augmenta- 
tion numérique  d’armées  qu’elle  croyait  complè- 
tement désorganisées.  Le  parti  populaire  voulait, 
nu  contraire,  de  ces  moyens  extraordinaires  qui 
annoncent  une  grande  résolution,  et  qui  souvent 
font  triompher  la  cause  la  plus  désespérée.  Ce 
sont  ces  moyens  que  la  commission  des  douze 
imagina  enfin  après  un  long  trnvnil,  et  proposa 
à l’Assemblée.  Elle  s’était  arretée  au  projet  sui- 
vant : 

Lorsque  le  péril  deviendrait  extrême , le  corps 
législatif  devait  le  déclarer  lui-même,  par  ccttc 
formule  solennelle  : La  patrie  est  en  danger. 

A ccttc  déclaration,  toutes  tes  autorités  locales. 
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les  conseils  des  communes,  ceux  des  districts  et 
des  départements,  P Assemblée  elle-même,  comme 
la  première  des  autorités , devaient  être  en  per- 
manence et  siéger  sans  interruption.  Tous  les 
citoyens,  sous  les  peines  les  plus  graves,  seraient 
tenus  de  remettre  aux  autorités  les  armes  qu’ils 
possédaient,  pour  qu’il  en  fut  fait  la  distribution 
convenable.  Tous  les  hommes,  vieux  et  jeunes, 
en  état  de  servir,  devaient  être  enrôlés  dans  les 
gardes  nationales.  Les  uns  étaient  mobilisés,  et 
transportés  au  siège  des  diverses  autorités  de 
district  et  de  département;  les  autres  pourraient 
être  envoyés  partout  où  le  besoin  de  la  patrie 
l’exigerait,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors.  L’uni- 
forme n’était  pas  exigé  de  ceux  qui  ne  pourraient 
en  faire  les  frais.  Tous  les  gardes  nationaux 
transportés  hors  de  leur  domic  ile  reee\  raient  la 
solde  des  volontaires.  Les  autorités  étaient  char- 
gées de  se  pourvoir  de  munitions.  Un  signe  de 
rébellion . arboré  avec  intention  , était  puni  de 
mort.  Toute  cocarde,  tout  drapeau  étaient  répu- 
tés séditieux,  excepté  la  cocarde  et  le  drapeau 
tricolores. 

D’après  ce  projet,  toute  la  nation  était  en  éveil 
et  en  armes;  elle  avait  le  moyen  de  délibérer. de 
se  battre  partout,  et  à tous  les  instants;  elle  pou- 
vait se  passer  du  gouvernement,  et  suppléer  à 
son  inaction.  Cette  agitation  sans  but  des  masses 
populaires  était  régularisée  et  dirigée.  Si  enfin, 
après  eel  appel,  les  Français  ne  répondaient  pas, 
on  ne  devait  plus  rien  à une  nation  qui  ne  faisait 
rien  pour  elle-même.  (Inc  discussion  des  plus 
vives  ne  tarda  pas,  comme  on  le  pense  bien,  à 
s’engager  sur  ce  projet. 

Le  député  Pastorct  fit  le  rapport  préliminaire 
le  30  juin. 

Il  ne  satisfit  personne,  en  donnant  à tout  le 
monde  des  torts,  en  les  compensant  les  uns  par 
les  autres,  et  en  ne  fixant  point  d’une  manière 
positive  les  moyens  de  parer  aux  dangers  publics. 
Après  lui,  le  député  Jean  de  Bry  motiva  nette- 
ment et  avec  modération  le  projet  de  In  commis- 
sion. La  discussion,  une  fois  ouverte,  ne  fut 
bientôt  qu'un  échange  de  reproches.  Elle  donna 
essor  aux  imaginations  bouillantes  cl  précoces, 
qui  vont  droit  aux  moyens  extrêmes.  La  grande 
loi  du  salut  public,  c’est-à-dire  la  dicta  turc,  c’est- 
à-dire  le  moyen  de  tout  faire,  avec  la  chance 
d’en  user  cruellement,  mois  puissamment,  cette 
loi,  qui  ne  devait  être  décrétée  que  dans  la  Con- 
vention, fut  cependant  proposée  dans  la  Législa- 
tive. 

M.  Delaunay  d’Angers  proposa  à l’Assemblée 


de  déclarer  que,  jusqu’après  l’éloignement  du 
danger,  elle  ne  consulterai I que  la  loi  impérieuse 
et  suprême  du  salut  public. 

C’était,  avec  une  formule  abstraite  et  mysté- 
rieuse, supprimer  évidemment  la  royauté,  et  dé- 
clarer l’Assemblée  souveraine  absolue.  M.  Delnu- 
nay  disait  que  la  révolution  n’était  pas  achevée, 
qu’on  se  trompait  si  on  le  croyait,  et  qu’il  fallait 
garder  les  lois  fixes  pour  la  révolution  sauvée,  et 
non  pour  la  révolution  à sauver;  il  disait,  en  un 
mot,  tout  et*  qu’on  dit  ordinairement  en  faveur 
de  In  dictature,  dont  l’idée  sc  présente  toujours 
dans  les  moments  de  danger.  La  réponse*  des  dé- 
putés du  côté  droit  était  naturelle  : on  violait, 
suivant  eux,  les  serments  prêtés  à la  constitution, 
en  créant  une  autorité  qui  absorbait  les  pouvoirs 
réglés  et  établis.  Leurs  adversaires  répliquaient 
en  alléguant  que  l’exemple  de  In  violation  était 
donné,  qu’il  ne  fallait  pas  sc  laisser  prévenir  et 
surprendre  sans  défense.  « Mois  prouvez  donc, 
reprenaient  les  partisans  de  In  cour,  que  cet 
exemple  est  donné,  et  qu’on  a trahi  la  constitu- 
tion. « A ce  défi  on  répondait  par  de  nouvelles 
accusations  contre  la  cour,  et  ces  accusations 
étaient  repoussées  à leur  tour  par  des  reproches 
aux  agitateurs.  « Vous  êtes  des  factieux.  — Vous 
êtes  des  traîtres.  » Tel  était  le  reproche  récipro- 
que et  éternel,  telle  était  In  question  à résoudre. 

M.  de  Jaueourt  voulait  renvoyer  In  proposition 
aux  Jacobins,  tant  il  la  trouvait  violente.  M.  Is- 
nard  , à l’ardeur  duquel  elle  convenait  , deman- 
dait qu’elle  fût  prise  en  considération,  et  que  le 
discours  de  M.  Delaunay  fût  envoyé  aux  dépar- 
tements pour  être  opposé  à celui  de  M.  Pastorct, 
qui  n’était  qu'u/ie  dose  d'opium  donnée  à un 
agonisant. 

M.  de  Vaublanc  réussit  à se  faire  écouter  en 
disant  que  la  constitution  pouvait  sc  sauver  par 
la  constitution;  que  le  projet  de  M.  Jean  de  Bry 
en  était  lu  preuve,  et  qu’il  fallait  imprimer  le 
discours  de  M.  Delaunay,  si  l’on  voulait,  mais  nu 
moins  ne  pas  l’envoyer  aux  departements,  et  re- 
venir à la  proposition  de  la  commission.  La  dis- 
cussion fut  en  effet  remise  au  3 juillet. 

Un  député  n'avait  pas  encore  parlé,  c’était  Ver- 
gniaud.  Membre  de  la  Gironde,  et  son  plus  grand 
orateur,  il  en  était  néanmoins  indépendant.  Soit 
insouciance,  soit  véritable  élévation,  il  semblait 
au-dessus  des  passions  de  ses  amis;  et  en  parta- 
geant leur  ardeur  patriotique . il  ne  partageait 
pas  toujours  leur  préoccupation  et  leur  emporte- 
ment. Quand  il  se  décidait  dans  une  question,  il 
entraiuuit.  par  son  éloquence  et  par  une  certaine 
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impartialité  reconnue,  cette  partie  flottante  de 
T Assemblée  que  Mirabeau  maîtrisait  autrefois  par 
sa  dialectique  et  sa  véhémence.  Partout  les  mas- 
ses incertaines  appartiennent  au  talent  et  h la 
raison  *. 

On  avait  annoncé  qu'il  parlerait  le  5 juillet  ; 
une  foule  immense  était  accourue  pour  entendre 
ce  grand  orateur  sur  une  question  qu'on  regar- 
dait comme  décisive. 

Il  prend  en  effet  la  parole s,  et  jette  un  premier 
coup  d'œil  sur  In  Fronce.  « Si  on  ne  croyait,  dit- 
il,  à l’amour  impérissable  du  peuple  pour  la 
liberté,  on  douterait  si  la  révolution  rétrograde 
ou  si  elle  arrive  à son  terme.  Nos  armées  du 
Nord  avançaient  en  Belgique,  et  tout  à coup  elles 
se  replient;  le  théâtre  de  la  guerre  est  reporté 
sur  notre  territoire,  et  il  ne  restera  de  nous 
chez  les  malheureux  Belges  que  le  souvenir  des 
incendies  qui  auront  éclairé  notre  retraite!  Dans 
le  même  temps , une  formidable  armée  de  Prus- 
siens menace  le  Rhin , quoiqu'on  nous  cul  fait 
esjiérer  que  leur  marche  ne  serait  pas  si  prompte. 

« Comment  se  fait-il  qu'on  ait  choisi  ce  mo- 
ment pour  renvoyer  les  ministres  populaires, 
pour  rompre  la  chaîne  de  leurs  travaux,  livrer 
l'empire  a des  mains  inexpérimentées,  et  repous- 
ser les  mesures  utiles  que  nous  avons  cru  devoir 
proposer?...  Serait-il  vrai  que  l’on  redoute  nos 
triomphes?...  Esl-cc  du  sang  de  Coblentz,  ou  du 
vôtre,  que  l’on  est  avare?...  Veut-on  régner  sur 
des  villes  abandonnées,  sur  des  champs  dévas- 
tés?.., Où  sommes-nous  enfin?...  Et  vous,  mes- 
sieurs, qu’allez-vous  entreprendre  de  grand  pour 
la  chose  publique?... 

u Vous, qu'on  se  flatte  d’avoir  intimidés;  vous 
dont  on  se  flatte  d’alarmer  les  consciences  en 
qualifiant  votre  patriotisme  d’esprit  de  faction, 
comme  si  on  n'avait  pas  appelé  factieux  ceux  qui 
prêtèrent  le  serment  du  Jeu  de  Paume;  vous 
qu’on  a tant  calomniés,  parce  «pie  vous  êtes 
étrangers  à une  caste  «irgueilleuse  que  la  consti- 
tution a renversée  dans  la  poussière;  vous  à qui 
on  suppose  des  intentions  coupables,  comme  si, 
investis  d’une  autre  puissance  que  celle  de  la  loi, 
vous  aviez  une  liste  civile;  vous  que  , par  une 
hypocrite  modération,  on  voudrait  refroidir  sur 
les  dangers  du  peuple;  vous  que  l'on  a su  diviser, 
mais  qui,  dans  ce  moment  de  danger,  déposerez 
vos  haines,  vos  misérables  dissensions,  et  ne  trou- 

*  C’eut  une  justice  que  rendait  & Vcrgniaud  le  Jour- 
nal de  Paris,  alun  fi  connu  par  son  opposition  A la  ma- 
jorité de  l'Assemblée,  rl  pnr  les  grands  talent»  qui  pré- 
ûdaicut  à sa  rédaction,  notamment  le  malheureux  et 


verez  pas  si  «loux  de  vous  hoir,  que  vous  préfé- 
riez celte  infernale  jouissance  au  salut  de  la  pa- 
trie; vous  tous  enfin,  éeoutoz-moi  : quelles  sont 
vos  ressources?  que  vous  commande  la  nécessite? 
que  vous  permet  la  constitution  ? » 

Pendant  ce  début , de  nombreux  applaudisse- 
ments ont  couvert  la  voix  de  l’orateur.  Il  conti- 
nue, et  découvre  deux  genres  de  dangers,  les  uns 
intérieurs,  les  autres  extérieurs. 

* Pour  prévenir  les  premiers,  l’Assemblée  a 
proposé  un  décret  contre  les  prêtres,  et,  soit  que 
le  génie  de  Médicis  erre  encore  sous  les  voûtes 
des  Tuileries,  soit  qu'un  Lachniseou  un  Letcllier 
trouble  encore  le  cœur  du  prince,  le  décret  a été 
refusé  par  le  trône.  Il  n’est  pas  permis  de  croire, 
sans  faire  injure  au  roi,  qu’il  veuille  les  troubles 
religieux.  Il  se  croit  donc  nssez  puissant,  il  a donc 
assez  des  anciennes  lois  pour  assurer  In  tranquil- 
lité publique.  Que  scs  ministres  en  répondent 
donc  sur  leur  tète,  puisqu’ils  ont  les  moyens  de 
l’assurer  ! 

« Pour  prévenir  les  dangers  extérieurs,  l’As- 
semblée avait  imaginé  un  camp  de  réserve  : le 
roi  l’a  repoussé.  Ce  serait  lui  faire  injure  que  de 
croire  qu’il  veut  livrer  In  France;  il  doit  donc 
avoir  des  forces  suffisantes  pour  la  protéger;  ses 
ministres  doivent  donc  nous  répondre , sur  leur 
téle,  du  salut  de  la  patrie.  » 

Jusqu’ici  roratcurs’cn  tient,  comme  on  voit, 
à la  responsabilité  ministérielle , cl  sc  borne  à la 
rendre  plus  menaçante.  ••  Mais,  ajoute-t-il , ce 
n’est  pas  tout  de  jeter  les  ministres  dans  l'uhime 
que  leur  méchanceté  ou  leur  impuissance  aurait 
creusé...  Qu’on  m’écoute  avec  calme,  qu’on  ne 
se  hâte  pas  de  me  deviner...  » 

A ecs  mots  l’attention  redouble;  un  silence 
profond  règne  dans  l’Assemblée.  « C'est  nu  nom 
du  roi , dit-il,  que  les  princes  français  ont  tenté 
de  soulever  l’Europe  ; c’est  pour  venger  la  dignité 
du  roi  que  s’est  conclu  le  traité  de  Pilnitz  : c’est 
pour  venir  au  secours  du  roi  que  le  souverain  de 
Bohème  et  de  Hongrie  nous  fait  la  guerre,  que 
la  Prusse  marche  vers  nos  frontières.  Or,  je  lis 
dans  Ih  constitution  : « Si  le  roi  sc  met  à la  tête 
« d’une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre  la 
n nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas.  par  un  acte 
b formel,  à une  telle  entreprise  qui  s’exécuterait 
b en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
m « royauté.  » 

immortel  André  Chénier.  ( Voyez  la  feuille  du  K juillcl  179Ü.) 

1 II  n'est  pas  nécessaire  d’avrrtir  que  j’analyse  ici,  et  que 
Je  ne  donne  |>u  textuellement  le  discours  de  Vergniaud. 
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« Qu’est-cc  qu’un  acte  formel  d'opposition?  Si 
cent  mille  Autrichiens  marchaient  vers  la  Flan- 
dre, cent  mille  Prussiens  vers  l’Alsace,  et  que  le 
roi  leur  opposât  dix  ou  vingt  mille  hommes,  au- 
ra it-il  fuit  un  acte  formel  d'opposition? 

« Si  le  roi,  charge  de  notifier  les  hostilités  im- 
minentes, instruit  des  mouvements  de  l’armée 
prussienne,  n'en  donnait  aucune  connaissance  à 
l’Assemblée  nationale;  si  un  camp  de  réserve, 
nécessaire  pour  arrêter  les  progrès  de  l’ennemi 
dans  l’intérieur,  était  proposé,  et  que  le  roi  y 
substituât  un  plan  incertain  et  très-long  à exé- 
cuter; si  le  roi  laissait  le  commandement  d’une 
armée  à un  général  intrigant,  et  suspect  à la  na- 
tion ; si  un  autre  général,  nourri  loin  delà  cor- 
ruption des  cours  et  familier  avec  la  victoire, 
demandait  un  renfort,  et  que  pur  un  refus  le  roi 
lui  dit  : Je  te  de  fends  de  vaincre;  pourrait-on 
dire  que  le  roi  a fait  un  acte  formel  d'opposition? 

« J’ai  exagéré  plusieurs  faits,  reprend  Vcr- 
gniaud , pour  ôter  tout  prétexte  à des  applica- 
tions purement  hypothétiques.  Mais  si,  tandis 
que  la  France  nagerait  dan»  le  sang,  le  roi  vous 
disait  : 11  est  vrai  que  les  ennemis  prétendent 
agir  pour  moi.  pour  ma  dignité,  pour  mes 
droits,  mais  j’ai  prouvé  que  je  n’étais  pas  leur 
complice  : j’ai  mis  des  armées  en  campagne;  ces 
armées  étaient  trop  faibles,  mais  la  constitution 
ne  fixe  pas  le  degré  de  leurs  forces  : je  les  ai  ras- 
semblées trop  tard,  mais  la  constitution  ne  fixe 
pas  le  temps  de  leur  réunion  : j’ai  arreté  un  gé- 
néral qui  allait  vaincre,  mais  la  constitution  n'or- 
donne pas  les  victoires  : j’ai  eu  des  ministres  qui 
trompaient  l'Assemblée  et  désorganisaient  le  gou- 
vernement, mais  leur  nomination  m’appartenait  ; 
l’Assemblée  a rendu  des  décrets  utiles  que  je  n’ai 
pas  sanctionnés,  mais  j’en  avais  le  droit  : j’ai  fait 
tout  ce  que  la  constitution  m’a  prescrit;  il  n’est 
donc  pas  possible  de  douter  de  ma  fidélité  pour 
elle.  » 

De  vifs  applaudissements  éclatent  de  toutes 
parts.  « Si  donc,  reprend  Yergniaud,lc  roi  vous 
tenait  ce  langage,  ne  seriez-vous  pas  en  droit  de 
lui  répondre  : O roi  ! qui , comme  le  tyran  Ly- 
sandre,  avez  cru  que  la  vérité  ne  valait  pus  mieux 
que  le  mensonge,  qui  avez  feint  de  n’aimer  les 
lois  que  pour  conserver  la  puissance  qui  vous 
serv  irait  à les  braver,  était-ce  nous  défendre  que 
d’opposer  aux  soldats  étrangers  des  forces  dont 
l’infériorité  ne  laissait  pas  même  d’incertitude 
sur  leur  défaite?  Ktuit-cc  nous  défendre  que  d’é- 
carter les  projet»  tendant  à fortifier  l’intérieur? 
Était-ce  nous  défendre  que  de  ne  pas  réprimer 


un  général  qui  violait  la  constitution , et  d’en- 
chaincr  le  courage  de  ceux  qui  la  servaient?... 
La  constitution  vous  laissn-l-cllc  le  choix  des 
ministres  pour  notre  bonheur  ou  notre  ruine? 
Vous  fit-elle  chef  de  farinée  pour  notre  gloire  ou 
notre  honte?  Vous  donna-t-elle  enfin  le  droit  de 
sanction,  une  liste  civile  et  tant  de  prérogatives, 
pour  perdre  constitutionnellement  la  constitu- 
tion et  l’empire?  Non  ! non  ! homme  que  la  géné- 
rosité des  Français  n’a  pu  rendre  sensible,  que 
le  seul  amour  du  despotisme  a pu  toucher...  vous 
n’étes  plus  rien  pour  cette  constitution  que  vous 
avez  si  indignement  violée,  pour  ce  peuple  que 
vous  avez  si  lâchement  trahi!... 

« Mai»  non,  répond  l’orateur,  si  nos  armées 
ne  sont  point  complètes,  le  roi  n’en  est  sans 
doute  pas  coupable  ; sans  doute  il  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  nous  sauver,  sans  doute 
la  marche  des  Prussiens  ne  sera  pas  aussi  triom- 
phante qu’ils  l’espèrent;  mais  il  fallait  tout  pré- 
voir et  tout  dire , car  la  franchise  peut  seule  nous 
sauver.  » 

Vcrgniaud  finit  en  proposait  un  message  à 
Louis  XVI,  ferme,  niais  respectueux , qui  l'oblige 
à opter  entre  la  France  et  l’étranger,  et  lui  ap- 
prenne que  les  Français  sont  résolus  à périr  ou  à 
triompher  avec  la  constitution.  Il  veut  en  outre 
qu’on  déclare  la  patrie  en  danger,  pour  réveil- 
ler dans  les  cœurs  ces  grandes  affrétions  qui  ont 
animé  les  grands  peuples , cl  qui  sans  doute  se 
retrouveront  dans  les  Français;  car  ce  ne  sera 
pas,  dit-il,  dans  les  Français  régénérés  de  89 
que  la  nature  se  montrera  dégradée.  Il  veut  enfin 
qu'on  mette  un  terme  à des  dissensions  dont  le 
caractère  devient  sinistre , et  qu’on  réunisse  ceux 
qui  sont  dans  Rome  et  sur  le  mont  Aveulin. 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  la  voix  de 
l’oruleur  était  altérée,  l’émotion  générale.  Les 
tribunes , le  côté  gauche , le  câté  droit . tout  le 
monde  applaudissait.  Vcrgniaud  quitte  la  tri- 
bune, et  il  est  entouré  par  une  foule  empressée 
de  le  féliciter.  Seul  jusqu’alors  il  avait  osé  parler 
à l'Assemblée  de  la  déchéance  dont  tout  le  monde 
s’entretenait  dans  le  public,  mais  il  ne  l’avait 
présentée  que  d’une  manière  hypothétique,  et 
avec  des  formes  encore  respectueuses  quand  on 
les  compare  au  langage  inspiré  par  les  passions 
du  temps. 

Dumas  veut  répondre.  Il  essaye  d’improviser 
après  Vcrgniaud  , et  devant  des  auditeurs  encore 
tout  pleins  de  ce  qu’ils  venaient  d éprouver.  Il 
réclame  plusieurs  fois  le  silence  et  une  attention 
qui  n’était  plus  pour  lui.  Il  s’appesantit  sur  les 
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reproches  faits  nu  pouvoir  exécutif.  « La  retraite 
de  Luckncr  est  due,  dit-il,  au  sort  des  batailles, 
qu’on  ne  peut  régler  du  fond  des  cabinets.  Sans 
doute  vous  avez  confiance  en  Luckncr?  — Oui  ! 
oui , » s’écrie-t-on  ; et  Ivcrsuinl  demande  un  dé- 
cret qui  déclare  que  Luckncr  a conservé  In  con- 
fiance nationale.  Le  décret  est  rendu,  et  Dumas 
continue.  Il  dit  avec  raison  que  si  on  n confiance 
en  ce  général,  on  ne  peut  regarder  l’intention 
de  sa  retraite  comme  coupable  ou  suspecte;  que, 
quant  au  défaut  de  forces  dont  on  se  plaint,  le 
maréchal  sait  lui-même  qu’on  a réuni  pour  celte 
entreprise  toutes  les  troupes  alors  disponibles  ; 
que  d’ailleurs  tout  devait  être  déjà  préparé  par 
l’ancien  ministère  girondin . auteur  de  la  guerre 
offensive,  et  que,  s'il  n’y  avait  pus  de  moyens 
suffisants , lu  faute  en  était  ù ce  ministère  seul  ; 
que  les  nouveaux  ministres  n’uvaienl  pas  pu  tout 
réparer  avec  quelques  courriers . et  qu’enfin  ils 
avaient  donné  carte  blanche  à Luckncr,  et  lui 
avaient  laissé  le  pouvoir  d’agir  selon  les  circon- 
stances et  le  terrain. 

u On  a refusé  le  camp  de  vingt  mille  hommes, 
ajoute  Dumas  : unis  d'abord  les  ministres  lie  sont 
pas  responsables  du  vélo,  et  ensuite  le  projet 
qu’ils  y ont  substitué  valait  mieux  que  celui  pro- 
posé par  l'Assemblée,  parce  qu'il  ne  paralysait 
pas  les  moyens  de  recrutement.  On  a refusé  le 
décret  contre  les  prêtres , mais  il  n’y  a pas  besoin 
de  lois  nouvelles  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 
blique; il  ne  faut  que  du  calme,  de  la  sûreté, 
du  respect  pour  la  liberté  individuelle  et  la  liberté 
des  cultes.  Partout  où  ces  libertés  ont  été  res- 
pectées, les  prêtres  n’ont  pns  été  séditieux.  » 
üum.b  justifie  enfin  le  roi  en  objectant  qu’il 
n’avalt  pas  voulu  la  guerre,  et  Lafayette  en  rap- 
pelant qu’il  avait  toujours  aimé  la  liberté. 

Le  décret  proposé  par  la  commission  des 
douze , pour  régler  les  formes  d’après  lesquelles 
on  déclarerait  la  patrie  en  danger,  fut  rendu  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements.  Mais  on 
ajourna  in  déclaration  du  danger,  parce  qu’on  ne 
crut  pas  devoir  le  proclamer  encore.  Le  roi,  sans 
doute  excité  par  tout  ce  qui  avait  été  dit,  no- 
tifia à l’Assemblée  les  hostilités  imminentes  de  la 
Prusse,  qu’il  fonda  sur  la  convention  de  Pilnit/., 
sur  l'aeeueil  fait  aux  rebelles , sur  les  violences 
exercées  envers  les  commerçants  français,  sur  le 
renvoi  de.  notre  ministre , et  le  départ  de  Paris 
de  l’ambassadeur  prussien  ; enfin  , sur  la  marche 
des  troupes  prussiennes  au  nombre  de  cinquante- 
deux  mille  hommes.  *-•  Tout  me  prouve,  ajoutait 
le  message  du  roi , une  alliance  entre  Vienne  et 


Berlin.  (On  rit  à ces  mots.  ) Aux  termes  de  la 
constitution,  j'en  donne  avis  au  corps  législatif. 
— Oui , répliquent  plusieurs  voix , quand  les 
Prussiens  sont  à Cohlcnlz  ! » Le  message  fut  ren- 
voyé à la  commission  des  douze. 

La  discussion  sur  les  formes  de  la  déclaration 
du  danger  de  la  patrie  fut  continuée.  On  décréta 
que  celle  décturatiou  serait  considérée  comme 
une  simple  proclamation,  cl  que  par  conséquent 
elle  ne  serait  pas  soumise  à la  sanction  royale; 
ce  qui  n’était  pa*  très-juste , puisqu'elle  renfer- 
mait des  dispositions  législatives.  Mais  déjà,  sans 
avoir  voulu  la  proclamer,  on  suivait  In  loi  du 
salut  public. 

Les  disputes  devenaient  tous  les  jours  plus  en- 
venimées. Le  vœu  de  Yergniaud  , de  réunir  ceux 
qui  étaient  dans  Rome  et  sur  le  mont  Avcntin  , 
ne  se  réalisait  pns  ; les  craintes  qu’on  s'inspirait 
réciproquement  sc  changeaient  en  une  haine  irré- 
conciliable. 

Il  y avait  dans  l’Assemblée  un  député  nommé 
Lamouretlc,  évêque  consti  tu  lionne]  de  Lyon,  qui 
n’avait  jamais  vu  dans  la  liberté  que  le  retour  à 
la  fraternité  primitive,  et  qui  s'uffiigcait  autant 
qu’il  s’étonnait  des  divisions  de  ses  collègues.  Il 
ne  croyait  à aucune  haine  véritable  des  uns  à 
l’égard  des  autres . et  ne  leur  supposait  à tous 
que  des  méfiances  injustes.  Le  7 juillet,  au  mo- 
ment où  on  allait  continuer  la  discussion  sur  le 
danger  de  In  patrie,  il  demande  la  parole  pour 
une  motion  d’ordre;  et,  s’adressant  à ses  col- 
lègues avec  le  ton  le  plus  persuasif  et  la  figure  In 
plus  noble,  il  leur  dit  que  tous  les  jours  on  leur 
propose  des  mesures  terribles  pour  faire  cesser  le 
danger  de  la  patrie;  que.  pour  lui,  il  croit  à des 
moyens  plus  doux  et  plus  efficaces.  C’est  la  divi- 
sion des  représentants  qui  cause  tous  les  maux, 
et  c’est  à cette  désunion  qu’il  faut  Apporter  re- 
mède. m Oh  ! s'écrie  le  digne  |>asleur,  celui  qui 
réussirait  à vous  réunir,  celui-là  serait  le  véri- 
table vainqueur  de  l'Autriche  et  de  Coblcntz. 
On  dit  tous  les  jours  que  votre  réunion  est  im- 
possible au  point  où  eu  sont  les  choses...  Ah! 
j’en  frémis!...  mais  c’est  là  une  injure  : il  n’y  n 
d’irréconciliables  que  le  crime  et  la  vertu.  Les 
gens  de  bien  disputent  vivement,  parce  qu’ils 
ont  In  conviction  sincère  de  leurs  opinions,  mais 
ils  ne  sauraient  se  haïr!  Messieurs,  le  salut  pu- 
blie est  dans  vos  mains,  que  tardez-vous  de 
l’opérer  ?... 

« Que  se  reprochent  les  deux  partis  de  l’As- 
semblée? L’une  accuse  l’autre  de  vouloir  modifier 
la  constitution  par  la  main  des  étrangers,  et 
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celle-ci  accuse  la  première  de  vouloir  renverser 
la  monarchie  pour  établir  In  république.  Eh  bien, 
messieurs,  foudroyez  d'un  même  anathème  et  In 
république  et  les  deux  chambres,  vouez-lcs  à l'exé- 
cration commune  par  un  dernier  et  irrévocable 
serment!  jurons  de  n’avoir  qu’un  seul  esprit, 
qu’un  seul  sentiment  ; jurons-nous  fraternité  éter- 
nelle ! Que  l’ennemi  sache  que  ce  que  nous  vou- 
lons, nous  le  voulons  fous,  et  la  patrie  est  sauvée  ! » 

L’orateur  avait  à peine  achevé  ces  derniers 
mots,  que  les  deux  côtés  de  l’Assemblée  étnient 
debout,  applaudissant  à ses  généreux  sentiments, 
cl  pressés  de  décharger  le  poids  de  leurs  animo- 
sités réciproques.  Au  milieu  d’une  acclamation 
universelle,  on  voue  à l'exécration  publique  tout 
projet  d’altérer  la  constitution  parles  deux  cham- 
bres ou  par  la  république , et  on  se  précipite  des 
bancs  opposés  pour  s'embrasser.  Ceux  qui  avaient 
attaqué  et  ceux  qui  avaient  défendu  Lnfaycttc  , le 
veto , la  liste  civile,  les  factieux  et  les  traîtres , 
sont  dans  les  bras  les  uns  des  autres;  toutes  les 
distinctions  sont  confondues , et  l’on  voit  s’em- 
brassant MM.  Postoret  et  Condorcet . qui  la  veille 
s'étaient  réciproquement  maltraités  dans  les 
feuilles  publiques.  Il  n’y  a plus  de  côté  droit  ni 
de  côté  gauche  , et  tous  les  députés  sont  indistinc- 
tement assis  les  uns  auprès  des  autres.  Dumas  est 
auprès  de  Bazire,  Juucourt  auprès  de  Merlin  , et 
Ilamond  auprès  de  Chabot. 

On  décide  aussitôt  qu’on  informera  les  pro- 
vinces, l’armée  et  le  roi , de  cet  heureux  événe- 
ment; une  députation,  conduite  par  Lamouretle, 


se  rend  au  château.  Lamouretle  retourne,  annon- 
çant l’arrivée  du  roi  qui  vient , comme  au  4 fé- 
vrier 1790,  témoigner  sa  satisfaction  à l’Assem- 
blée, et  lui  dire  qu’il  était  fâché  d’attendre  une 
députation , car  il  lui  tardait  bien  d’accourir  au 
milieu  d’elle. 

L’enthousiasme  est  porté  au  comble  par  ces 
paroles,  et,  à en  croire  le  cri  unanime,  la 
patrie  est  sauvée.  Y avait-il  là  un  roi  et  huit  cents 
députés  hypocrites  qui , formant  à l’improviste  le 
projet  de  se  tromper,  feignaient  l’oubli  des  in- 
jures pour  se  trahir  ensuite  avec  plus  de  sûreté  ? 
Non  , sons  doute  ; un  tel  projet  ne  se  forme  pas 
chez  un  si  grand  nombre  d’hommes,  subitement, 
sans  préméditation  antérieure.  Mais  la  haine 
pèse  ; il  est  si  doux  d’en  décharger  le  poids  ! et 
d’ailleurs,  à la  vue  des  événements  les  plus  me- 
naçants, quel  était  le  parti  qui,  dans  l'incerti- 
tude de  la  victoire , n’eût  consenti  volontiers  à 
garder  le  présent  tel  qu’il  était,  pourvu  qu’il  fût 
assuré?  Ce  fait  prouve , comme  tant  d’autres,  que 
la  méfiance  et  la  crainte  produisaient  toutes  les 
haines,  qu'un  moment  de  confiance  les  faisait 
disparaître,  et  que  le  parti  qu’on  appelait  répu- 
blicain ne  songeait  pas  à la  république  par  sys- 
tème. mais  par  désespoir.  Pourquoi , rentré  dans 
son  palais,  le  roi  n’écrivait-il  pas  sur-le-champ  à 
la  Prusse  et  à l’Autriche?  Pourquoi  ne  joignait-il 
pas  à ces  mesures  secrètes  quelque  mesure  pu- 
blique et  grande?  Pourquoi  ne  disait-il  pas  comme 
son  aïeul  Louis  XIV,  à l'approche  de  l’ennemi  : 
Nous  irons  tous  ! 
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DIX  AOUT. 


La  patrie  est  déclarée  en  danger.  — l.r  département  «iiüpend  le  maire  Pétion  de  se«  fondions.  — Adresses  menaçantes  eonlre 
la  royauté.  — I.ufay  nie  propose  au  roi  un  projet  de  fuilr.  — Troisième  anniversaire  du  U juillet;  description  de  la  fête.  — 
Préludes  d’une  nouvelle  révolution.  — Comité  insurrectionnel  — Détails  sur  les  plus  célèbres  révolutionnaires  6 celle 
époque;  Camille  Desinoulins , Marat,  Roltespierre,  Danton.  — Projets  des  amis  du  roi  pour  le  sauver.  — Démarches  des 
députés  girondins  (tour  éviter  uuc  insurrection.  — Arrivée  des  Marseillais  à Pari»;  dîner  et  scènes  sanglantes  aux  Cbanips- 
Élysées  — .Manifeste  du  duc  de  Brunswick.  — Les  section»  demandent  la  déchéance  du  roi  — Le  roi  refuse  de  fuir.  — 
L'Assemblée  rejette  la  proposition  d’accuser  Lnfayetle.  — l‘ré|iaralifs  «le  l'insurrection  ; moyens  dé  défense  du  chdleati.  — 
Insurrection  du  10  août.-  les  faubourgs  s’emparent  des  Tuileries  après  un  combat  sanglant;  le  roi  se  retire  A l'Assemblée; 
>us|»ension  du  pouvoir  royal  ; convocation  d’une  Convention  nationale.  - Suite  et  lin  de  la  journée  du  10  août 


Le  soir  même  de  ce  jour  de  réconciliation  on 
annonça  h l'Assemblée  le  résultat  de  la  procédure 
instruite  par  le  département  contre  Pétion  et 
Manuel , et  ce  résultat  était  In  suspension  de  ces 
deux  magistrats.  D'après  oc  qu'on  a su  depuis, 
de  la  bouche  de  Pétion  lui-même,  il  est  proba- 
ble qu’il  aurait  pu  empêcher  le  mouvement  du 
20  juin,  puisque  plus  tard  il  en  empêcha  d'au- 
tres. A la  vérité  t on  l'ignorait  alors , mais  on 
présumait  fortement  sa  connivence  avec  les  agi- 
tateurs. et  de  plus  on  avait  ù lui  reprocher  quel- 
ques infractions  aux  lois , comme , par  exemple , 
d'avoir  mis  la  plus  grande  lenteur  dans  ses  com- 
munications aux  diverses  autorités,  et  d'avoir 
souffert  que  le  conseil  de  la  commune  prit  un 
arrêté  contraire  à celui  du  département,  en  dé- 
cidant que  les  pétitionnaires  seraient  reçus  dans 
les  rangs  de  la  garde  nationale.  La  suspension 
prononcée  par  le  département  était  donc  légale 
et  courageuse,  mais  impolitique.  Après  la  récon- 
ciliation du  malin,  n’y  avait-il  pas  en  effet  la 
plus  grande  imprudence  a signifier,  le  soir  même, 
la  suspension  de  deux  magistrats  jouissant  de  la 
plus  grande  popularité?  A la  vérité,  le  roi  s’en 
référait  à l'Assemblée,  mais  elle  ne  dissimula  pas 
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son  mécontentement,  et  elle  lui  renvoya  la  déci- 
sion pour  qu'il  se  prononçât  lui-méme.  Les  tri- 
bunes recommencèrent  leurs  cris  accoutumés  ; 
une  foule  de  pétitions  vinrent  demander  Pétion 
ou  tu  mort  y et  le  député  Grangeneitvc , dont 
la  personne  avait  etc  insultée,  exigea  le  rapport 
contre  l'auteur  de  l'outrage  : ainsi  la  réconcilia- 
tion était  déjà  oubliée.  Brissot . dont  le  tour  était 
venu  de  parler  sur  la  question  du  danger  public, 
demandait  du  temps  pour  modifier  les  expres- 
sions de  son  discours , à cause  de  In  réconciliation 
qui  était  survenue  depuis  ; il  ne  put  néanmoins 
s’empêcher  de  rappeler  tous  les  faits  de  négli- 
gence et  de  lenteur  reprochés  à la  cour  ; et , mal- 
gré la  prétendue  réconciliation  . il  finit  par  de- 
mander qu'on  traitât  solennellement  la  question 
de  la  déchéance,  qu'on  accusât  les  ministres  pour 
avoir  notifié  si  tard  les  hostilités  de  la  Prusse, 
que  l’on  créât  une  commission  secrète  composée 
de  sept  membres,  et  elinrgée  de  veiller  nu  salut 
publie  , qu'on  vendit  les  biens  des  émigrés,  qu’on 
accélérât  l'organisation  des  gardes  nationales, 
et  qu'enfin  on  déclarât  sans  délai  la  patrie  en 
danger . 

ün  apprit  en  même  temps  la  conspiration  de 
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Dussaillant,  ancien  noble,  qui,  à la  tète  de  quel- 
ques insurgés,  s’était  emparé  du  fort  de  Bannes 
dans  le  département  de  l'Ardèche,  et  qui  mena- 
çuit  de  là  toute  la  contrée  environnante.  Les  dis- 
positions des  puissances  furent  aussi  exposées  à 
l’Assemblée  par  le  ministère.  La  maison  d'Au- 
triche, entraînant  la  Prusse,  l'avait  décidée  a 
marcher  contre  la  France;  cependant  les  disci- 
ples de  Frédéric  murmuraient  contre  celle  al- 
liance impolitique.  Les  électorats  étaient  tous  nos 
ennemis  ouverts  ou  cachés.  La  Russie  s’était  dé- 
clarée la  première  contre  la  révolution  , elle  avait 
accédé  au  truité  de  Pilnilz,  elle  avait  flatté  les 
projets  de  Gustave  et  secondé  les  émigrés;  tout 
cela,  pour  tromper  la  Prusse  et  l’Autriche,  et 
les  porter  toutes  deux  sur  la  France  tandis  qu’elle 
agissait  contre  la  Pologne.  Dans  le  moment , elle 
traitait  avec  MM.  de  Nassau  et  d’Eslerhazy.  chefs 
des  émigrés;  cependant,  malgré  ses  fastueuses 
promesses . elle  leur  avait  seulement  accordé  une 
frégate,  pour  se  délivrer  de  leur  présence  à Pcters- 
bourg.  La  Suède  était  immobile  depuis  la  mort 
de  Gustave,  et  recevait  nos  vaisseaux.  Le  Dane- 
mark promettait  une  stricte  neutralité.  On  pou- 
vait sc  regarder  comme  en  guerre  avec  la  cour 
de  Turin.  Le  pape  préparait  ses  foudres.  Venise 
était  neutre,  mais  semblait  vouloir  protéger 
Trieste  de  ses  flottes.  L'Espagne,  sans  entrer 
ouvertement  dans  la  coalition , ne  semblait  ce- 
pendant pas  disposée  a exécuter  le  pacte  de  fa- 
mille, et  à rendre  h la  France  les  secours  qu’elle 
en  avait  reçus.  L'Angleterre  s’engageait  a la  neu- 
tralité, et  en  donnait  de  nouvelles  assurances. 
Les  États-Unis  auraient  voulu  nous  aider  de  tous 
leurs  moyens  , mais  ces  moyens  étaient  nuis , à 
cause  de  leur  éloignement  et  de  la  faiblesse  de 
leur  population. 

A ce  tableau  , l’Assemblée  voulait  déclarer  tout 
de  suite  la  patrie  en  danger;  cependant  la  décla- 
ration fut  renvoyée  à un  nouveau  rapportdetous 
les  comités  réunis.  Le  1 1 juillet , après  ces  rap- 
ports entendus  au  milieu  d’un  silence  profond , 
le  président  prononça  la  formule  solennelle  ï 
Citoyens!  la  patrie  est  en  danger! 

Dès  cet  instant,  les  séances  furent  déclarées 
permanentes  ; des  coups  de  canon  , tirés  de  mo- 
ment en  moment,  annoncèrent  cette  grande 
crise;  toutes  les  municipalités,  tous  les  conseils 
de  district  et  de  département  siégèrent  sans 
interruption  ; toutes  les  gardes  nationales  sc  mi- 
rent en  mouvement.  Des  amphithéâtres  étaient 
élevés  au  milieu  des  places  publiques,  et  des 
officiers  municipaux  y recevaient  sur  une  table 


portée  par  des  tambours  le  nom  de  ceux  qui 
venaient  s’enrôler  volontairement  : les  enrôle- 
ments s’élevèrent  jusqu’à  quinze  raille  dans  un 
jour. 

La  réconciliation  du  7 juillet  et  le  serment  qui 
l’avait  suivie  n’avaient,  comme  on  vient  de  voir, 
calme  aucune  méfiance.  On  songeait  toujours  à se 
prémunir  contre  les  projets  du  château,  et  l’idée 
de  déclarer  le  roi  déchu  ou  de  le  forcer  à abdi- 
quer sc  présentait  à tous  les  esprits,  comme  le 
seul  remède  possible  aux  mnux  qui  mcnaçnient 
la  France.  Vcrgniaud  n’avait  fait  qu’indiquer 
cette  idée,  cl  sous  une  forme  hypothétique; 
d’autres,  et  surtout  le  député  Torné  , voulaient 
que  l’on  considérât  comme  une  proposition  posi- 
tive la  supposition  de  Vcrgniaud.  Des  pétitions 
de  toutes  les  parties  de  la  France  vinrent  prêter 
le  seeours  de  l’opinion  publique  à ce  projet  dés- 
espéré des  députés  patriotes. 

Déjà  la  ville  de  Marseille  avait  fait  une  pétition 
menaçante,  lue  à l’Assemblée  le  19  juin,  et  rap- 
portée plus  haut.  Au  moment  où  la  patrie  fut 
déclarée  en  danger,  il  en  arriva  plusieurs  autres 
encore.  L’une  proposait  d’accuser  Lafayctle,  de 
supprimer  le  veto  dans  certains  cas,  de  réduire  la 
liste  civile,  et  de  réintégrer  Manuel  et  Pétion 
dans  leurs  fonctions  municipales.  Une  autre  de- 
mandait, avec  la  suppression  du  veto,  la  publicité 
des  conseils.  Mais  la  ville  de  Marseille,  qui  avait 
donné  le  premier  exemple  de  ces  actes  de  har- 
diesse. les  porta  bientôt  au  dernier  excès  ; elle  fit 
une  adresse  par  laquelle  elle  engageait  l'Assem- 
blée à abolir  la  royauté  dans  la  branche  régnante, 
et  à ne  lui  substituer  qu’une  royauté  élective  et 
sans  veto,  c’est-à-dire  une  véritable  magistrature 
exécutive,  comme  dans  les  républiques.  La  stu- 
peur produite  par  cette  lecture  fut  bientôt  suivie 
des  applaudissements  des  tribunes,  et  de  la  pro- 
position d’imprimer  faite  par  un  membre  de  l’As- 
semblée. Cependant  l’adresse  fut  renvoyée  à la 
commission  des  douze,  (mur  recevoir  l’application 
de  la  loi  qui  déclarait  infâme  tout  projet  d’altérer 
la  constitution. 

La  consternation  régnait  a la  cour  ; elle  régnait 
aussi  dans  le  parti  patriote,  que  des  pétitions 
hardies  étaient  loin  de  rassurer.  Le  roi  croyait 
qu’on  en  voulait  à sa  personne;  il  s’imaginait 
que  le  20  juin  était  un  projet  d’assassinat  man- 
qué ; et  c’était  certainement  une  erreur,  car  rien 
n’cùt  été  plus  facile  que  l’exécution  de  ce  crime, 
s’il  eût  été  projeté.  Craignant  un  empoisonne- 
ment, lui  et  sa  famille  prenaient  leurs  repas  chez 
une  dame  de  confiance  de  la  reine,  où  ils  ne 
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mangeaient  d’autres  alimentsquc  ceux  qui  étaient 
préparés  dans  les  offices  du  château  Comme 
le  jour  de  la  fédération  approchait,  la  reine  avait 
fait  préparer  pour  le  roi  un  plastron  composé  de 
plusieurs  doublures  d’étoffe,  et  capable  de  résister 
à un  premier  coup  de  poignard.  Cependant,  à 
mesure  que  le  temps  s’écoulait , et  que  l’audace 
populaire  augmentait,  sans  qu’aucune  tentative 
d’assassinat  eut  lieu,  le  roi  commençait  à mieux 
comprendre  la  nature  de  ses  dangers;  il  entre- 
voyait déjà  que  ce  n’était  plus  un  coup  de  poi- 
gnard, mais  une  condamnation  juridique  qu’il 
avait  à redouter;  cl  le  sort  de  Charles  Ier  obsé- 
dait continuellement  son  imagination  souffrante. 

Quoique  rebuté  par  la  cour,  Lafayette  n’en 
était  pas  moins  résolu  de  sauver  le  roi;  il  lui  Ht 
donc  offrir  un  projet  de  fuite  très-hardiment 
combiné.  11  s’était  d’ubord  emparé  de  Luckncr, 
et  avait  arraché  à la  facilité  du  vieux  maréchal 
jusqu'à  la  promesse  de  marcher  sur  Paris.  En  con- 
séquence. Lafayette  voulait  que  le  roi  fit  mander 
lui  et  Luckner,  sous  prétexte  de  les  faire  assister 
à la  fédération.  La  présence  de  deux  généraux 
lui  semblait  devoir  imposer  nu  peuple  et  prévenir 
tous  les  dangers  qu’on  redoutait  pour  ce  jour-là. 
Le  lendemain  de  la  cérémonie,  Lafayette  voulait 
que  Louis  XVI  sortit  publiquement  de  Paris , 
sous  prétexte  d’aller  à Compiègnc  faire  preuve 
de  sa  liberté  aux  yeux  de  l’Europe.  En  cas  de 
résistance  il  ne  demandait  que  cinquante  cavaliers 
dévoués  pour  l’arracher  de  Paris.  De  Compiègnc, 
des  escadrons  préparés  devaient  le  conduire  au 
milieu  des  armées  françaises,  où  Lafayette  s’en 
remettait  à sa  probité  pour  In  conservation  des 
institutions  nouvelles.  Enfin,  dans  le  cas  où  aucun 
de  ces  moyens  n'aurait  réussi,  le  général  était  dé- 
cidé à marcher  sur  Paris  avec  toutes  scs  troupes*. 

Soit  que  ce  projet  exigeât  une  trop  grande 
hardiesse  de  la  part  de  Louis  XVI,  soit  aussi  que 
la  répugnance  de  la  reine  pour  Lafayette  l'empê- 
chât d'accepter  scs  secours,  le  roi  les  refusa  de 
nouveau,  et  lui  fit  faire  une  réponse  assez  froide, 
et  peu  digne  du  zèle  que  le  général  lui  témoi- 
gnait. u Le  meilleur  conseil,  portait  celte  réponse, 
« à donner  à M.  de  Lafayette,  est  de  servir  tou- 
* jours  d’épouvantail  aux  factieux,  en  remplis- 
« sant  bien  son  métier  de  général  *.  » 

Le  jour  de  la  fédération  approchait  ; le  peuple 
et  l’Assemblée  ne  voulaient  pas  que  Pétion  man- 
quât à la  solennité  du  14.  Déjà  le  roi  avait  voulu 

1 Voyez  b noie  il  à b lin  du  volume. 

* Voyez  la  noie  45  à la  fin  du  volume. 

* Voyez  la  noie  43  à la  fin  du  volume. 


se  décharger  sur  l’Assemblée  du  soin  d’approuver 
ou  d’improuver  l'arrêt  du  département,  mais 
l’Assemblée,  comme  on  l’a  vu,  l’avait  contraint 
à s'expliquer  lui-même;  elle  le  pressait  tous  les 
jours  de  faire  connaître  sa  décision,  pour  que 
cette  question  put  être  terminée  avant  le  14. 
Le  12,  le  roi  confirma  la  suspension.  Cette  nou- 
velle augmenta  le  mécontentement.  L’Assemblée 
se  hâta  de  prendre  un  parti  à son  tour,  et  il  est 
facile  de  deviner  lequel.  Le  lendemain,  c’est-à- 
dire  le  13,  elle  réintégra  Pétion.  Mais,  par  un 
reste  de  ménagement,  elle  ajourna  sa  décision 
relativement  à Manuel,  qu’on  avait  vu  se  prome- 
ner en  écharpe  au  milieu  du  tumulte  du  20  juin, 
sans  faire  aucun  usage  de  son  autorité. 

Enfin  le  14  juillet  1792  arriva;  combien  les 
temps  étaient  changés  depuis  le  14  juillet  1790  ! 
Ce  n’était  plus  ni  cet  autel  magnifique  desservi 
par  trois  cents  prêtres,  ni  ce  vaste  champ  cou- 
vert de  soixante  mille  gardes  nationaux , riche- 
ment vêtus  et  régulièrement  organisés;  ni  ces 
gradins  latéraux  chargés  d’une  foule  immense , 
ivre  de  joie  et  de  plaisir;  ni  enfin  ce  balcon  où 
les  ministres,  la  famille  royale  et  l’Assemblée 
assistaient  à la  première  fédération  ! Tout  était 
changé  : on  se  haïssait  comme  après  une  fausse 
réconciliation,  et  tous  les  emblèmes  annonçaient 
la  guerre.  Quatre-vingt-trois  tentes  figuraient 
les  quatre-vingt-trois  départements.  A cùté  de 
chacune  était  un  peuplier,  au  sommet  duquel 
flottaient  des  banderoles  aux  trois  couleurs.  Une 
grande  lente  était  destinée  à l’Assemblée  et  au 
roi,  une  autre  aux  corps  administratifs  de  Paris. 
Ainsi  toute  la  France  semblait  camper  en  pré- 
sence de  l’ennemi.  L’autel  «le  la  patrie  n’était  plus 
qu’une  colonne  tronquée,  placée  nu  sommet  de 
ces  gradins  qui  existaient  encore  dans  le  Champ- 
de-Mars  depuis  la  première  cérémonie.  D’un  eùlé 
on  voyait  un  monument  pour  ceux  qui  étaient 
morts  ou  qui  allaient  mourir  à la  frontière;  de 
l’autre  un  arbre  immense  appelé  l’arbre  de  la 
féodalité.  11  s’élevait  au  milieu  d’un  vaste  bûcher, 
et  portait  sur  ses  branches  des  couronnes , des 
cordons  bleus,  des  tiares,  des  chapeaux  de  car- 
dinaux , des  clefs  de  saint  Pierre,  des  manteaux 
d’hermine,  des  bonnets  de  docteurs,  des  sacs  de 
procès,  des  titres  de  noblesse . des  écussons,  des 
armoiries,  etc.  Le  roi  devait  être  invité  à y met- 
tre le  feu . 

Le  serment  devait  être  prêté  a midi.  Le  roi 
s’était  rendu  dans  les  appartements  de  l’Écolc- 
Militaire;  il  y attendait  le  cortège  national,  qui 
était  allé  poser  la  première  pierre  d’une  colonne 
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qu’on  voulait  placer  sur  les  ruines  de  l’ancienne 
Bastille.  Le  roi  avait  une  dignité  calme , ta  reine 
s’efforcait  de  surmonter  une  douleur  trop  visible. 
Sa  sœur,  ses  enfants  l’entouraient.  On  s’émut  dans 
les  appartements  par  quelques  expressions  lou- 
chantes; les  larmes  mouillèrent  les  yeux  de  plus 
d’un  assistant.  Enfin  le  cortège  arriva.  Jusque-là 
le  Champ-de-Mnrs  avait  été  presque  vide;  tout  à 
coup  lu  multitude  (il  irruption.  Sous  le  balcon  où 
était  placé  le  roi,  on  vit  défiler  pêle-mêle  des 
femmes,  des  enfants,  des  hommes  ivres,  criant 
vive  Pition  ! Pétion  ou  la  mort!  et  portant  sur 
leurs  chapeaux  les  mots  qu’ils  avaient  à ta  bou- 
che; des  fédérés  se  tenant  sous  le  bras  les  uns 
les  autres,  et  transportant  un  relief  de  ta  Bastille, 
avec  une  presse  qu’on  arrêtait  de  temps  en  temps 
pour  imprimer  et  répandre  des  chansons  patrio- 
tiques. Après,  venaient  les  légions  de  ta  garde 
nationale,  les  régiments  de  troupes  de  ligne,  con- 
servant avec  peine  ta  régularité  de  leurs  rangs  au 
milieu  de  celle  populace  Bottante;  enfin  les  auto- 
rités elles-mêmes  et  l’Assemblée.  Le  roi  descendit 
alors,  et,  placé  au  milieu  d’un  carré  de  troupes, 
il  s'achemina , avec  le  cortège,  vers  l’autel  de  ta 
patrie.  La  foule  était  immense  nu  milieu  du 
Chnmp-de-Mars,  et  ne  permettait  d’avancer  que 
lentement.  Après  beaucoup  d’efforts  de  la  part 
des  régiments,  le  roi  parvint  jusqu’aux  morehes 
de  l’autel.  La  reine,  placée  sur  le  balcon  qu’elle 
n’avait  pas  quitté,  observait  celte  scène  avec  une 
lunette.  La  confusion  sembla  s’augmenter  un 
instant  autour  de  l’autel,  et  le  roi  descendre 
d’une  marche  ; u celle  vue  la  reine  poussa  un  cri 
et  jeta  l’effroi  autour  d’elle.  Cependant  la  céré- 
monie s’acheva  sans  accident.  A peine  le  serment 
était  prêté,  qu'on  s’empressa  de  courir  à l’arbre 
de  la  féodalité.  On  voulait  y entraîner  le  roi  pour 
qu’il  y mit  le  feu;  mais  il  s’en  dispensa  en  répon- 
dant avec  à-propos  qu’il  n’y  avait  plus  de  féoda- 
lité. Il  reprit  alors  sa  marche  vers  fÊcole-Mili- 
loire.  Les  troupes,  joyeuses  de  l’avoir  sauvé, 
poussèrent  des  eris  réitérés  de  vive  le  roi!  La 
multitude,  qui  éprouve  toujours  le  besoin  de 
sympathiser,  répéta  ces  cris,  et  fut  aussi  prompte 
à le  fêter,  qu'elle  l’avait  été  à l’insulter  quelques 
instants  auparavant.  L’infortuné  Louis  XVI  perut 
aimé  quelques  heures  encore  : le  peuple  cl  lui- 
même  le  crurent  un  moment;  mais  les  illusions 
même  n’étaient  plus  faciles . et  l’on  commençait 
déjà  à ne  pouvoir  plus  se  tromper.  Le  roi  rentra 
au  palnis,  satisfait  d'avoir  échappé  à des  périls 
qu’il  croyait  grands,  mais  très-ainriné  encore  de 
ceux  qu'il  entrevoyait  dans  l’avenir. 


Les  nouvelles  qui  arrivaient  chaque  jour  de  ta 
frontière  augmentaient  les  alarmes  et  l’agitation. 
La  déclaration  de  la  patrie  en  danger  avait  mis 
toute  ta  France  en  mouvement,  et  avait  provoqué 
le  départ  d’une  foule  de  fédérés.  Ils  n’étaient  que 
deux  mille  à Paris  le  jour  de  In  fédération  ; mais 
ils  y arrivaient  incessamment,  et  leur  manière  de 
s’y  conduire  justifiait  à la  fois  les  craintes  et  les 
espérances  qu’on  avait  conçues  de  leur  présence 
dans  la  capitale.  Tous  volontairement  enrùlés,  ils 
composaient  ce  qu’il  y avait  de  plus  exolté  dans 
les  clubs  de  France.  L’Assemblée  leur  fît  allouer 
j trente  sous  par  jour,  et  leur  réserva  exclusive- 
ment les  tribunes.  Bientôt  ils  lui  firent  In  loi  à 
| elle-même  par  leurs  cris  et  leurs  applaudissc- 
| ments.  Liés  avec  les  jacobins,  réunis  dans  un  club 
qui,  en  quelques  jours,  surpassa  ta  violence  de 
tous  les  autres,  iis  étaient  prêts  à s’insurger  au 
premier  signal.  Ils  le  déclarèrent  même  à l’Assem- 
blée par  une  adresse.  Ils  ne  partiraient  pas . di- 
: saient-ils,  que  les  ennemis  de  l’intérieur  ne  fus- 
sent terrassés.  Ainsi  le  projet  de  réunir  à Paris 
une  force  insurrectionnelle  était,  malgré  l’oppo- 
j silion  de  la  cour,  entièrement  réalisé. 

A ce  moyen  on  en  joignit  d’autres.  Les  anciens 
soldats  des  gardes  françaises  étaient  distribués 
dans  les  régiments  ; l’Assemblée  ordonna  qu’ils 
seraient  réunis  en  corps  de  gendarmerie.  Leurs 
dispositions  ne  pouvaient  tire  douteuses,  puis- 
qu'ilsnvaicnl  commencé  In  révolution. On  objecta 
vainement  que  ces  soldats,  presque  tous  sous- 
ofîiciers  dans  formée,  en  composaient  la  princi- 
pale force.  L’Assemblée  n’écouta  rien,  redoutant 
l'ennemi  du  dedans  beaucoup  plus  que  l’ennemi 
du  dehors.  Après  selre  composé  des  forces,  il 
fallait  décomposer  celles  de  ta  cour  ; à cet  effet, 
l'Assembltc  ordonna  l'éloignement  de  tous  les 
régiments.  Jusque-là  elle  était  dans  les  termes  de 
la  constitution;  mais,  ne  se  contentant  pas  de 
les  écarter,  elle  leur  enjoignit  de  se  rendre  à la 
frontière,  et  en  cela  elle  usurpa  la  disposition  de 
ta  force  publique  appartenant  au  roi. 

Le  but  de  celte  mesure  était  surtout  d’éloigner 
les  Suisses,  dont  la  fidélité  ne  pouvait  être  dou- 
teuse. Pour  parer  ce  coup,  le  ministère  fit  agir 
M.  d’Affry,  leur  commandant.  Celui-ci  s'appuya 
sur  ses  capitulations  pour  refuserdc  quitter  Paris. 
On  parut  prendre  en  considération  les  raisons 
qu’il  présentait,  mais  on  ordonna  provisoirement 
le  départ  de  deux  bataillons  suisses. 

Le  roi,  il  est  vrai , avait  son  veto  pour  résister 
à ces  mesures,  mais  il  avait  perdu  toute  influence 
et  ne  pouvait  plus  user  de  sa  prérogative.  L'As- 
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semblée  elle-même  ne  pouvait  pas  toujours  résis-  I 
ter  aux  propositions  faites  par  certains  de  ses  | 
membres,  et  constamment  appuyées  par  les  ap-  ! 
plaudissemenls  des  tribunes.  Jamais  elle  ne  man-  | 
qunil  de  sc  prononcer  pour  la  modération  quand 
c'était  possible;  et  tandis  qu'elle  consentait  d'une 
part  aux  mesures  les  plus  insurrectionnelles , on 
la  voyait  de  l'autre  approuver  et  accueillir  les 
pétitions  les  plus  modérées. 

Les  mesures  prises,  les  pétitions,  le  langage 
qu'on  tenait  dans  toutes  les  conversations  . an- 
nonçaient une  révolution  prochaine.  Les  giron- 
dins la  prévoyaient  et  la  désiraient,  mais  ils  n’en 
distinguaient  pas  clairement  les  moyens,  et  ils 
en  redoutaient  l'issue.  Au-dessous  d’eux  on  se 
plaignait  de  leur  inertie;  on  les  accusait  de  mol- 
lesse et  d’incapacité.  Tous  les  chefs  de  clubs  et 
de  sections,  fatigués  d’une  éloquence  sans  résul- 
tat, demandaient  à grands  cris  une  direction 
active  et  unique,  pour  que  les  efforts  populaires 
ne  fussent  pas  infructueux.  Il  y avait  aux  Jaco-  | 
hins  une  salle  pour  le  travail  des  correspondances. 
On  y avait  établi  un  comité  central  des  fédérés  ! 
pour  se  concerter  et  s’entendre.  Afin  que  les  ré-  • 
solutions  fussent  plus  secrètes  et  plus  énergiques,  i 
on  réduisit  ce  comité  à cinq  membres,  et  il  reçut  ! 
entre  eux  le  nom  de  comité  insurrectionnel.  Ces 
cinq  membres  étaient  les  nommés  Vnugcois, 
grand  vicaire;  Défasse,  de  la  Drôme  ; Guillaume, 
professeur  h Caen  ; Simon . journaliste  à Stras- 
bourg ; Galissot,  de  Langrrs.  bientôt  on  y joignit 
Carra,  Gorsas,  Fournier  l’Américain,  Wcsler- 
mann,  Kicnlin  de  Strasbourg,  Santcrre;  Alexan- 
dre, commandant  du  faubourg  Saint-Marceau; 
un  Polonais,  nommé  Lnzouski,  capitaine  des 
canonniers  dans  le  bataillon  de  Saint-Marceau  ; 
un  ex-consti tuant,  Antoine,  de  Metz;  deux  élec- 
teurs, Lagrcvy  et  Garin.  Manuel,  Camille  Des- 
inoulins,  Danton,  s’y  réunirent  ensuite,  et  y 
exercèrent  la  plus  grande  influence  ’.  On  s’en- 
tendit avec  Barbaroux  , qui  promit  la  coopération 
de  ses  Marseillais,  dont  l’arrivée  était  impoliem-  | 
ment  attendue.  On  se  mil  en  communication 
avec  le  maire  Pétion,  et  on  obtint  de  lui  la  pro- 
messe de  ne  pas  empêcher  l'insurrection.  Un  lui 
promit  en  retour  de  faire  garder  sa  demeure,  et 
de  l’y  consigner,  pour  justifier  son  inaction  par 
une  apparence  de  contrainte . si  l'entreprise  ne 
réussissait  pas.  Le  projet  définitivement  arreté 
fut  de  se  rendre  en  armes  au  château,  et  de  dé- 
poser le  roi.  Mais  il  fallait  mettre  le  peuple  en 

1 Yojei  la  note  44  à tu  fin  du  volume. 


mouvement,  et  une  circonstance  extraordinaire 
était  indispensable  pour  y réussir.  On  cherchait 
à la  produire,  et  on  s’en  entretenait  aux  Jaco- 
bins. Le  député  Chabot  s’étendait  avec  l'ardeur 
de  son  tempérament  sur  lu  nécessité  d’une  grande 
résolution , et  disait  que  pour  la  déterminer  il 
serait  à désirer  que  la  cour  attentat  aux  jours 
d’un  député.  Grnngenruvc.  député  lui-même, 
écoutait  ce  discours  : c’était  un  homme  d’un 
esprit  médiocre,  mais  d’un  caractère  dévoué.  Il 
prend  Chabot  a part.  « Vous  avez  raison,  lui 
dit-il;  il  faut  qu'un  député  périsse,  mais  In  rour 
est  trop  habile  pour  nous  fournir  une  occasion 
aussi  belle.  Il  faut  y suppléer,  et  me  tuer  au  |>lus 
tôt  aux  environs  du  château.  Gardez  le  secret  et 
préparez  les  moyens.  « Chabot,  saisi  d'enthou- 
siasme, lui  offre  de  partager  son  sort.  Grange- 
neuve  accepte  en  lui  disant  que  deux  morts  feront 
plus  d’effet  qu’une.  Ils  conviennent  du  jour,  de 
.'heure,  des  moyens  pour  se  tuer  et  lie  pas  s es- 
tropier, disent-ils;  et  ils  se  séparent,  résolus  de 
s’immoler  pour  le  succès  de  la  cause  commune. 
Grangcncuve.  décidé  à tenir  parole,  met  ordre  à 
ses  affaires  domestiques,  et  à dix  heures  et  demie 
du  soir,  s’achemine  au  lieu  du  rendez-vous.  Chabot 
n’y  était  pas.  Il  attend.  Chabot  ne  venant  pas,  il 
imagine  que  sa  résolution  est  changée,  mais  il 
espère  que  du  moins  l’exécution  aura  lieu  pour 
lui-méme.  Il  va  et  vient  plusieurs  fois,  attendant  le 
coup  mortel  ; mais  il  est  obligé  de  retourner  sain 
et  sauf,  sans  avoir  pus’iminoler  pour  une  calomnie. 

On  nttendait  donc  impatiemment  l’occasion 
qui  ne  sc  présentait  pas,  et  on  s'accusait  réci- 
proquement tic  manquer  de  force,  d'habileté  et 
d'ensemble.  Les  députés  girondins , le  maire 
Pétion.  enfin  tous  les  hommes  en  évidence,  qui, 
soit  a la  tribune,  soit  dans  leurs  fonctions,  étaient 
obligés  de  parler  le  langage  de  la  loi . sc  mettaient 
! toujours  plus  à l’écart,  et  condamnaient  res  agi- 
: talions  continuelles  qui  les  compromettaient  sans 
! amener  un  résultat.  Ils  reprochaient  aux  agita- 
teurs subalternes  d’épuiser  leurs  forces  dans  des 
mouvements  partiels  et  inutiles,  qui  exposaient 
le  peuple  sans  produire  un  éxénement  décisif. 
Ceux-ci,  au  contraire,  qui  faisaient  dans  leurs 
cerrlesce  qu’ils  pou\ aient,  reprochaient  aux  dé- 
putés et  nu  maire  Pétion  leurs  discours  publics, 
et  les  accusaient  de  retenir  l’énergie  du  peuple. 
Ainsi  les  députés  blâmaient  la  masse  de  n’étre 
{ pas  organisée,  et  celle-ci  sc  plaignait  a eux  de  ne 
I pas  l’être.  On  sentait  surtout  le  besoin  d’avoir  un 
| chef.  Il  faut  un  homme,  était  le  cri  général  ; mais 
| lequel?  on  n’eu  voyait  aucun  parmi  les  députés. 
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Ils  étaienl  tous  plutôt  orateurs  que  conspirateurs; 
et  d’ailleurs  leur  élévation  et  leur  genre  de  vie 
les  éloignaient  trop  de  la  multitude,  sur  laquelle 
il  fallait  agir.  Il  en  était  de  même  de  Roland,  de 
Scrvan,  de  tous  ces  hommes  dont  le  courage 
n’était  pas  douteux,  mais  que  leur  rang  plaçait 
trop  au  dessus  du  peuple.  Pélion,  par  ses  fonc- 
tions, aurait  pu  communiquer  facilement  avec  la 
multitude;  mais  Pétion  était  froid,  impassible,  et 
plus  capable  de  mourir  que  d'agir.  Il  avait  pour 
système  d’arrêter  les  petites  agitations  au  profit 
d’une  insurrection  décisive;  mais,  en  le  suivant 
& la  rigueur,  il  contrariait  les  mouvements  de 
chaque  jour,  et  il  perdait  toute  faveur  auprès 
des  agitateurs,  qu’il  paralysait  sans  les  dominer. 
11  leur  fallait  un  chef  qui,  n’étant  pas  sorti  encore 
du  sein  de  la  multitude,  n’eût  pas  perdu  tout 
pouvoir  sur  elle,  et  qui  eût  reçu  de  la  nature  le 
génie  de  l’entrainement. 

Un  vaste  champ  s’était  ouvert  dans  les  clubs, 
les  sections  et  les  journaux  révolutionnaires. 
Beaucoup  d'hommes  s’y  étaient  fait  remarquer, 
mais  aucun  n’avait  encore  acquis  une  supériorité 
marquée.  Camille  Desmoulins  s’était  distingué 
par  sa  verve,  son  cynisme,  son  audace,  et  par  sa 
promptitude  a attaquer  tous  les  hommes  qui 
semblaient  se  ralentir  dans  la  carrière  révolu- 
tionnaire. 11  était  connu  des  dernières  classes; 
mais  il  n’avait  ni  les  poumons  d’un  orateur  po- 
pulaire, ni  l’activité  et  la  force  entrainantc  d’un 
chef  de  parti. 

l'n  autre  journaliste  avait  acquis  une  effrayante 
célébrité;  c’était  Marat,  connu  sous  le  nom  de 
l'Ami  du  peuple , et  devenu,  par  ses  provocations 
au  meurtre,  un  objet  d’horreur  pour  tous  les 
hommes  qui  conservaient  encore  quelque  modé- 
ration. Né  à Neuchâtel,  et  livré  à l’étude  des 
sciences  physiques  et  médicales,  il  avait  attaqué 
avec  audace  les  systèmes  les  mieux  établis , et 
avait  prouvé  une  activité  d’esprit  pour  ainsi  dire 
convulsive.  Il  était  médecin  dans  les  écuries  du 
comte  d’Artois.  Lorsque  la  révolution  commença, 
il  se  précipitn  sans  hésiter  dans  cette  nouvelle 
carrière,  et  se  fit  bientôt  remarquer  dans  sa  sec- 
tion. Sa  taille  était  médiocre,  sa  tète  volumi- 
neuse, scs  traits  prononcés,  son  teint  livide,  son 
œil  ardent,  sa  personne  négligée.  Il  n’cùt  paru 
que  ridicule  ou  hideux,  mais  tout  à coup  on  en- 
tendit sortir  de  ce  corps  étrange  des  maximes 
bizarres  et  atroces,  proférées  avec  un  accent  dur 
et  une  in.solcnle  familiarité.  11  fallait  abattre, 
disait-il,  plusieurs  mille  tètes,  et  détruire  tous 
les  aristocrates , qui  rendaient  la  liberté  impos- 


sible. L’horreur  et  le  mépris  s’amoncelèrent  au- 
tour de  lui.  On  le  heurtait  , on  lui  marchait  sur 
les  pieds,  on  se  jouait  de  sa  misérable  personne; 
mais  habitué  aux  luttes  scientifiques  et  aux  asser- 
tions les  plus  étranges,  il  avait  appris  à mépriser 
ceux  qui  le  méprisaient,  et  il  les  plaignait  comme 
incapables  de  le  comprendre.  Il  étala  dès  lors 
dans  ses  feuilles  l’affreuse  doctrine  dont  il  était 
rempli.  La  vie  souterraine  à laquelle  il  était  con- 
damné pour  échapper  à la  justice  avait  exalté 
son  tempérament,  et  les  témoignages  de  l’horreur 
publique  l'enflammaient  encore  davantage.  Nos 
mœurs  polies  n’étaient  à ses  yeux  que  des  vices 
qui  s’opposaient  à l’égalité  républicaine  ; et,  dans 
sa  haine  ardente  pour  les  obstacles,  il  ne  voyait 
qu’un  moyen  de  salut,  l’extermination.  Ses  études 
et  ses  expériences  sur  l'homme  physique  avaient 
dû  l’habituer  à vaincre  l’aspect  de  la  douleur  ; et 
sa  pensée  ardente,  ne  se  trouvant  arrêtée  par 
aucun  instinct  de  sensibilité,  allait  directement 
h son  but  par  des  voies  de  sang.  Cette  idée  même 
d’opérer  par  la  destruction  s’était  peu  à pou  sys- 
tématisée dans  sa  tète.  11  voulait  un  dictateur, 
non  pour  lui  procurer  le  plaisir  de  la  toute- 
puissance,  mais  pour  lui  imposer  la  charge  ter- 
rible d’épurer  la  société.  Ce  dictateur  devait  avoir 
un  boulet  aux  pieds  pour  être  toujours  sous  la 
main  du  peuple  ; il  ne  fallait  lui  laisser  qu’une 
seule  faculté,  celle  d’indiquer  les  victimes,  et 
d’ordonner  pour  unique  rhâtimenl  la  mort. 
Marat  ne  connaissait  que  cette  peine,  parce  qu’il 
ne  punissait  pas  , mais  supprimait  l’obstacle. 

Voyant  partout  des  aristocrates  conspirant 
contre  la  liberté,  il  recueillait  çà  et  là  tous  les 
faits  qui  satisfaisaient  sa  (Mission  ; il  dénonçait 
avec  fureur,  et  avec  une  légèreté  qui  venait  de 
sa  fureur  même,  tous  les  noms  qu’on  lui  dési- 
gnait , et  qui  souvent  n’existaient  pas.  Il  les 
dénonçait  sans  haine  personnelle,  sans  crainte  et 
même  sans  danger  pour  lui-même,  parce  qu’il 
était  hors  de  tous  les  rapports  humains , et  que 
ceux  de  l’outragé  à l’outrageant  n’existaient  plus 
entre  lui  cl  scs  semblables. 

Décrété  récemment  avec  Royou,  l'Ami  du  roi , 
il  s’était  caché  chez  un  avocat  obscur  et  misérable 
qui  lui  avait  donné  asile.  Barbaroux  fut  appelé 
auprès  de  lui.  Barbaroux  s’était  livre*  à l'élude  des 
sciences  physiques,  et  avait  connu  autrefois  Ma- 
rat. Il  ne  put  se  dispenser  de  se  rendre  à sa 
demande,  et  crut,  en  l'écoutant,  que  sa  tête  était 
dérangée.  Les  Français,  à entendre  cet  homme 
effrayant,  n’étaient  que  de  mesquins  révolution- 
naires. •;  Donnez-moi,  disait-il,  deux  cents  Napo- 


DIX  AOUT.  - 

litains,  armés  de  poignards  et  portant  à leur  bras 
gauche  un  manchon  en  guise  de  bouclier  ; avec 
eux  je  parcourrai  la  France,  et  je  ferai  la  révo- 
lution. » 11  voulait,  pour  signaler  les  aristocrates, 
que  l'Assemblée  leur  ordonnât  de  porter  un  ruban 
blanc  au  bras,  et  quelle  permit  de  les  tuer  quand 
ils  seraient  trois  réunis.  Sous  le  nom  d’aristo- 
crates, il  comprenait  les  royalistes,  les  feuillants, 
les  girondins;  et  quand,  par  hasard,  on  lui  par- 
lait de  la  difficulté  de  les  reconnaître,  «'il  n’y  avait 
pas,  disait-il,  à s’y  tromper;  il  fallait  tomber  sur 
ceux  qui  avaient  des  voitures,  des  valets,  des 
habits  de  soie,  et  qui  sortaient  des  spectacles  : 
c’étaient  sûrement  des  aristocrates.  « 

Barbaroux  sortit  épouvanté.  Marat,  obsédé  de 
son  atroce  système,  s’inquiétait  peu  des  moyens 
d’insurrection  ; il  était  d’ailleurs  incapable  de  les 
préparer.  Dans  scs  rêves  meurtriers , il  se  com- 
plaisait dans  l’idée  de  se  retirer  à Marseille.  L’en- 
thousiasme républicain  de  cette  ville  lui  faisait 
espérer  d’y  être  mieux  compris  et  mieux  ac- 
cueilli. 11  songea  donc  à s’y  réfugier,  et  voulait 
que  Barbaroux  l’y  envoyât  sous  sa  recommanda- 
tion ; mais  celui-ci  ne  voulait  pas  faire  un  pareil 
présent  à sa  ville  natale,  et  il  laissa  là  cet  insensé 
dont  il  ne  prévoyait  pas  alors  l’apothéose. 

Le  systématique  et  sanguinaire  Marat  n’était 
donc  pas  le  chef  actif  qui  aurait  pu  réunir  ces 
masses  éparses  et  fermentant  confusément.  Ro- 
bespierre en  aurait  été  plus  capable  parce  qu’il 
s’était  fait  aux  Jacobins  une  clientèle  d’auditeurs, 
ordinairement  plus  active  qu'une  clientèle  de 
lecteurs;  mois  il  n’avait  pas  non  plus  toutes  les 
qualités  nécessaires.  Robespierre,  médiocre  avo- 
cat d’Arras,  fut  député  par  celte  ville  aux  états 
généraux.  Là,  il  s’était  lié  avec.  Pétion  et  Buzot, 
et  soutenait  avec  âpreté  les  opinions  que  ceux-ci 
défendaient  avec  une  conviction  profonde  et 
calme.  Il  parut  d'abord  ridicule  par  la  pesanteur 
de  son  débit  et  la  pauvreté  de  son  éloquence; 
mais  son  opiniâtreté  lui  attira  quelque  attention, 
surtout  à l’époque  de  la  révision.  Lorsque,  après 
la  scène  du  Chomp-dc-Mars.  on  répandit  le  bruit 
que  le  procès  allait  être  fait  aux  signataires  de  la 
pétition  des  jacobins,  sa  terreur  et  sa  jeunesse 
inspirèrent  de  l’intérêt  à Buzot  et  à Roland,  et 
on  lui  offrit  un  asile.  Mais  il  se  rassura  bientôt; 
et  l’Assemblée  s’étant  séparée,  il  se  retrancha 
chez  les  Jacobins,  où  il  continua  scs  harangues 
dogmatiques  et  ampoulées.  Élu  accusateur  public, 
il  refusa  ccs  nouvelles  fonctions,  et  ne  songea 
qu’à  sc  donner  la  double  réputation  de  patriote 
incorruptible  et  d’orateur  éloquent. 
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Ses  premiers  amis,  Pétion,  Buzot,  Brissot, 
Roland,  le  recevaient  chez  eux  et  voyaient  avec 
peine  son  orgueil  souffrant  qui  sc  révélait  dans 
ses  regards  et  dans  tous  ses  mouvements.  On  s’in- 
téressait à lui,  et  on  regrettait  que,  songeant  si 
fort  à la  chose  publique,  il  songeât  aussi  tant  à 
lui-méiue.  Cependant  il  était  trop  peu  important 
pour  qu'on  lui  en  voulût  de  son  orgueil , et  on 
lui  pardonnait  en  faveur  de  sa  médiocrité  et  de 
son  zèle.  On  remarquait  surtout  que,  silencieux 
dans  toutes  les  réunions,  et  donnant  rarement 
son  avis,  il  était  le  premier  le  lendemain  à pro- 
duire à la  tribune  les  idées  qu’il  avait  recueillies 
chez  les  autres.  On  lui  en  fit  l’observation,  sans 
lui  adresser  de  reproches;  et  bientôt  il  détesta 
cette  réunion  d'hommes  supérieurs  comme  il 
avait  détesté  celle  des  Constituants.  Alors  il  se 
retira  tout  à fait  aux  Jacobins,  où,  comme  on  l'a 
vu,  il  différa  d’avis  avec  Brissot  et  Louvet,  sur  la 
question  de  la  guerre,  et  les  appela,  peut-être 
même  les  crut  mauvais  citoyens , parce  qu’ils 
pensaient  autrement  que  lui,  et  soutenaient  leur 
avis  avec  éloquence.  Était-il  de  bonne  foi  lors- 
qu'il soupçonnait  sur-lc-cbamp  ceux  qui  l’avaient 
blessé,  ou  bien  les  calomniait-il  sciemment?  Ce 
sont  là  les  mystères  des  aines.  Mais  avec  une 
raison  étroite  et  commune,  avec  une  extrême 
susceptibilité,  il  était  très-disposé  à s’irriter,  et 
difficile  à éclairer;  et  il  n’est  pas  impossible 
qu’une  haine  d’orgueil  ne  se  changeât  chez  lui  en 
une  haine  de  principes,  et  qu’il  crût  méchants 
tous  ceux  qui  l'avaient  offensé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  dans  le  cercle  inférieur  où 
il  s'était  placé,  il  excita  l’cnlhousinsinc  pur  sou 
dogmatisme  et  par  sa  réputation  d’incorrupti- 
bilité. II  fondait  ainsi  sa  popularité  sur  les  pas- 
sions aveugles  et  les  esprits  médiocres.  L’austé- 
rité, le  dogmatisme  froid,  captivent  les  caractères 
ardents,  souvent  même  les  intelligences  supé- 
rieures. Il  y avait  en  effet  des  hommes  disposés 
à prêter  a Robespierre  une  véritable  énergie,  et 
des  talents  supérieursaux  siens. Camille  Desmou- 
lins  l'appclaitson  Aristide,  et  le  trouvait  éloquent. 

D’autres  le  jugeant  sans  talents,  mais  subju- 
gués par  son  pédantisme,  allaient  répétant  que 
c’était  l’homme  qu'il  fallait  mettre  à la  tête  de  la 
révolution,  et  que,  sans  ce  dictateur,  elle  ne 
pourrait  marcher.  Pour  lui,  permettant  à ses 
partisans  tous  ces  propos,  il  ne  sc  montrait  ja- 
mais dans  les  conciliabules  des  conjurés.  Il  se 
plaignit  même  d'être  compromis,  parce  que  l'un 
d’eux,  habitant  dons  la  même  maison  que  lui,  y 
avait  réuni  quelquefois  le  comité  insurrectionnel. 


Digitized  by  Google 


1S2 


LIVRE  SEPTIÈME. 


Il  se  tenait  donc  en  arrière , laissant  agir  ses 
prôncurs,  Panis,  Sergent,  Osselin,  et  autres  mem- 
bres des  sections  cl  des  conseils  municipaux. 

Marat,  qui  cherchait  un  dictateur,  voulut  s'as- 
surer si  Robespierre  pouvait  l'être.  La  personne 
négligée  et  cynique  de  Marat  contrastait  avec 
celle  de  Robespierre,  qui  était  plein  de  réserve 
et  de  soins  pour  lui-ménic.  Retiré  dans  un  cabi- 
net élégant,  où  son  image  était  reproduite  de 
toutes  les  manières,  en  pcinlurc,  en  gravure,  en 
sculpture,  il  s’y  livrait  à un  travail  opiniâtre,  et 
relisait  sans  cesse  Rousseau,  pour  y composer  ses 
discours.  Marat  le  vit,  ne  trouva  en  lui  que  de 
petites  haines  personnelles,  point  de  grand  sys- 
tème, point  de  cette  audace  sanguinaire  qu’il 
puisait  dans  sa  monstrueuse  conviction,  point  de 
génie  enfin;  il  sortit  plein  de  mépris  pour  ce 
petit  homme,  le  déclara  incapable  de  sauver 
l'État , et  se  persuada  d'autant  plus  qu'il  possé- 
dait seul  le  grand  système  social. 

Les  partisans  de  Robespierre  entourèrent  Bar- 
baroux, et  voulurent  le  conduire  chez  lui,  disant 
qu'il  fallait  un  homme , et  que  Robespierre  seul 
pouvait  l'être.  Ce  langage  déplut  à Barbaroux, 
dont  la  fierté  se  pliait  peu  à l’idée  de  la  dictature, 
et  dont  l’imagination  ardente  était  déjà  séduite 
par  la  vertu  de  Roland  et  les  talents  de  ses  amis. 

Il  alla  cependant  chez  Robespierre.  11  fut  ques- 
tion, dans  l’entretien,  de  Pélion  dont  la  popula- 
rité offusquait  Robespierre,  et  qui,  disait-on,  était 
incapable  de  servir  la  révolution.  Barbaroux 
répondit  avec  humeur  aux  reproches  qu’on  adres- 
sait à Pétion.  et  défendit  vivement  un  caractère 
qu’il  admirait.  Robespierre  parla  de  la  révolu- 
tion, et  répéta,  suivant  son  usage,  qu'il  en  avait 
accéléré  la  marche.  Il  finit,  comme  tout  le  monde, 
par  dire  qu’il  fallait  un  homme.  Barbaroux  ré- 
pondit qu’il  ne  voulait  ni  dictateur  ni  roi.  Frérou 
répliqua  que  Brissot  voulait  l’être.  On  se  rejeta 
ainsi  le  reproche,  et  on  ne  s'entendit  pas.  Quand 
on  se  quitta,  Panis,  voulant  corriger  le  mauvais 
effet  de  cette  entrevue,  dit  à Barbaroux  qu’il 
avait  mal  saisi  la  chose,  qu'il  ne  s’agissait  que 
d’une  autorité  momentanée , et  que  Robespierre 
était  le  seul  homme  auquel  on  pût  la  donner.  Ce 
sont  ces  propos  vagues,  ces  petites  rivalités,  qui 
persuadèrent  faussement  aux  girondins  que  Ro- 
bespierre voulait  usurper.  Une  ardente  jalousie 
fut  prise  en  lui  pour  de  l'ambition  ; mais  c’était 
une  de  ces  erreurs  que  le  regard  troublé  des 
partis  commet  toujours.  Robespierre,  capable 
tout  nu  plus  de  haïr  le  mérite,  n’avait  ni  la  force 
ni  le  génie  de  l’ambition,  et  ses  partisans  avaient  | 


pour  lui  des  prétentions  qu’il  n'aurait  pas  osé 
concevoir  lui-mème. 

Danton  était  plus  capable  qu’aucun  autre 
d’être  ce  chef  que  toutes  les  imaginations  dési- 
raient, pour  mettre  de  l’ensemble  dans  les  mou- 
vements révolutionnaires.  Il  s’était  jadis  essaye 
au  barreau , et  n’y  avait  pas  réussi.  Pauvre  et 
dévoré  de  passions,  il  s’était  jeté  dans  les  trou- 
bles politiques  avec  ardeur,  et  probablement  avec 
des  espérances.  Il  était  ignorant,  mais  doué  d’une 
intelligence  supérieure  et  d’une  imagination  vaste. 
Ses  formes  athlétiques,  ses  traits  écrasés  et  un 
peu  africains,  sa  voix  tonnante,  ses  images  bi- 
zarres, mais  grandes,  captivaient  l’auditoire  des 
Cordeliers  et  des  sections.  Son  visage  exprimait 
tour  à tour  les  passions  brutales,  la  jovialité,  et 
même  la  bienveillance.  Danton  ne  baissait  et 
n’enviait  personne,  mais  son  audace  était  extra- 
ordinaire; et  dans  certains  moments  d'entraine- 
ment, il  était  capable  d’exécuter  tout  ce  quel’alroce 
intelligence  de  Marat  était  capable  de  concevoir. 

Une  révolution  dont  l'effet  imprévu,  mais  inévi- 
table, avait  été  de  soulever  les  basses  classes  de  la 
société  contre  les  classes  élevées,  devait  réveiller 
l’envie,  faire  naitre  des  systèmes,  et  déchaîner 
des  passions  brutales.  Robespierre  fut  l’envieux  ; 
Marat,  le  systématique;  et  Danton  fut  l’homme 
passionné,  violent,  mobile,  et  tour  à tour  cruel 
ou  généreux.  Si  les  deux  premiers,  obsédés,  l'un 
par  une  envie  dévorante,  l’autre  par  de  sinistres 
systèmes , durent  avoir  peu  de  ces  besoins  qui 
rendent  les  hommes  accessibles  à la  corruption, 
Danton,  au  contraire,  plein  de  passions,  avide  de 
jouir,  ne  dut  être  rien  moins  qu’incorruptible. 
Sous  prétexte  de  lui  rembourser  une  ancienne 
charge  d'avocat  au  conseil,  la  cour  lui  donna  des 
sommes  assez  considérables;  mais  elle  réussit  h 
le  payer  et  non  a le  gagner.  Il  n’en  continua  pas 
moins  à haranguer  et  a exciter  contre  elle  la 
multitude  des  clubs.  Quand  on  lui  reprochait  de 
ne  pas  exécuter  son  marché , il  répondait  que 
pour  se  conserver  le  moyen  de  servir  la  cour,  il 
devait  en  apparence  la  traiter  en  ennemie. 

Danton  était  donc  le  plus  redoutable  chef  de 
ccs  bandes  qu’on  gagnait  et  conduisait  par  la 
parole.  Mais  audacieux . entraînant  au  moment 
décisif,  il  n’était  pas  propre  à ces  soins  assidus 
qu’exige  l’envie  «le  dominer;  et  quoique  très- 
influent  sur  les  conjurés,  il  ne  les  gouvernait  pas 
encore.  Il  était  capable  seulement,  dans  un  mo- 
ment d’hésitation,  de  les  ranimer  et  de  les  porter 
au  but  par  une  impulsion  décisive. 

Les  divers  membres  du  comité  insurrection- 
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ne!  n’avaient  pas  encore  pu  s'entendre.  Ln  cour, 
instruite  de  leurs  moindres  mouvements,  prenait 
de  son  côté  quelques  mesures  pour  se  mettre  à 
l’abri  d’une  attaque  soudaine,  et  $c  donner  le 
temps  d’attendre  en  sûreté  l’arrivée  des  puissan- 
ces coalisées.  Elle  avait  formé  et  établi  près  du 
château  un  club,  appelé  le  club  français,  qui  sc 
composait  d'ouvriers  et  de  soldats  de  la  garde 
nationale.  Ils  avaient  tous  leurs  armes  cachées 
dans  le  local  même  de  leurs  séances,  et  pouvaient, 
dans  un  cas  pressant . courir  au  secours  de  la 
famille  royale.  Cette  seule  réunion  coûtait  h la 
liste  civile  10,000  francs  par  jour.  Un  Marseil- 
lais, nommé  Lieutaud,  entretenait  eu  outre  une 
troupe  qui  occupait  alternativement  les  tribu- 
nes, les  places  publiques,  les  cafés  et  les  cabarets, 
pour  y parler  en  faveur  du  roi,  et  pour  résister 
aux  continuelles  émeutes  des  patriotes*.  Partout, 
en  effet,  on  sc  disputait,  et  presque  toujours  des 
paroles  on  en  venait  aux  coups;  mais,  malgré 
tous  les  efforts  de  In  cour,  ses  partisans  étaient 
clair-semés,  et  la  partie  de  la  garde  nationale 
qui  lui  était  dévouée  se  trouvait  réduite  au  plus 
grand  découragement. 

Un  grand  nombre  de  serviteurs  fidèles,  éloignés 
jusque-là  du  trône,  accouraient  pour  défendre  le 
roi,  et  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps.  Leurs 
réunions  étaient  fréquentes  et  nombreuses  au 
château . et  elles  augmentaient  la  méfiance  pu- 
blique. On  les  appelait  chevaliers  du  poiynard, 
depuis  la  scène  de  février  1791 . On  avait  donné 
des  ordres  pour  réunir  secrètement  la  garde 
constitutionnelle,  qui,  quoique  licenciée,  avait 
toujours  reçu  ses  appointements.  Pendant  ce 
tcm|>s,  les  conseils  se  croisaient  autour  du  roi,  et 
produisaient  dans  son  âinc  faible  et  naturelle- 
ment incertaine  les  perplexités  les  plus  doulou- 
reuses. Des  amis  sages,  et  entre  autres  Males- 
berbes  *,  lui  conseillaient  d’abdiquer;  d’autres, 
et  c’était  le  plus  grand  nombre,  voulaient  qu'il 
prit  la  fuite;  du  reste,  ils  n'étaient  d’accord  ni 
s,ur  les  moyens,  ni  sur  le  lieu,  ni  sur  le  résultat 
de  l’évasion.  Pour  mettre  quelque  ensemble  dans 
ces  divers  plans,  le  roi  voulut  que  Bertrand  de 
Mollcville  s’entendit  avec  Duport  le  constituant. 
Le  roi  avait  beaucoup  de  confiance  en  ce  der- 
nier, et  il  fut  obligé  de  donner  un  ordre  positif 
à Bertrand,  qui  prétendait  ne  vouloir  entretenir 
aucune  relation  avec  un  constitutionnel  tel  que 
Duport.  Dans  ce  comité  se  trouvaient  encore 

1 Voyez  Bertrand  de  JtoUmiUe , tome»  VIII  e*  IX. 
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Lallv-Tolendal , Malouel . Clermont-Tonnerre, 
(iouvernet  et  autres,  tous  dévoués  h Louis  XVI, 
mais,  hors  ce  point,  différant  assez  d’opinion  sur 
la  part  qu’il  faudrait  faire  à la  royauté,  si  on 
parvenait  à la  sauver.  On  y résolut  la  fuite  du 
roi,  et  sa  retraite  au  château  de  Caillou  en  Nor- 
mandie. Le  duc  de  Liancourt,  ami  de  Louis  XVI, 
et  jouissant  de  toute  sa  confiance,  commandait 
cette  province;  il  répondait  de  ses  troupes  et 
des  habitants  de  Rouen,  qui  s’étaient  prononcés 
par  une  adresse  énergique  contre  le  20  juin.  Il 
offrait  de  recevoir  In  famille  royale,  et  de  la  con- 
duire à Caillou,  ou  de  la  remettre  à Lafnyette, 
qui  la  transporterait  au  milieu  de  son  armée.  Il 
donnait  en  outre  toute  sa  fortune  pour  seconder 
l’exécution  de  ce  projet , et  ne  demandait  h ré- 
server à scs  enfants  que  cent  louis  de  rente.  Ce 
plan  convenait  aux  membres  constitutionnels  du 
comité,  parce  qu’au  lieu  de  mettre  le  roi  dans  les 
mains  de  l’émigration,  il  le  plaçait  auprès  du  duc 
de  Liancourt  et  de  Lafnyette.  Par  le  même  motif, 
il  répugnait  aux  autres,  et  risquait  de  déplaire 
à la  reine  et  au  roi.  Le  château  de  Gaillon  avait 
le  grand  avantage  de  n’élrc  qu’à  trente-six  lieues 
de  ln  mer.  et  «l’offrir,  par  la  Normandie,  pro- 
vince bien  disposée,  une  fuite  facile  en  Angle- 
terre. 11  en  avait  encore  un  autre,  c’était  de  n’étro 
qu’à  vingt  lieues  de  Paris.  Le  roi  pouvait  donc 
s’y  rendre  sans  manquer  a la  loi  constitution- 
nelle. et  c’était  beaucoup  pour  lui  , car  il  tenait 
singulièrement  à ne  pas  se  mettre  en  état  de  con- 
travention ouverte. 

M.  de  Narbonne  et  la  fille  de  Neckcr, madame 
de  Staël,  imaginèrent  aussi  un  projet  de  fuite. 
L’émigration.  de  son  côté,  proposa  le  sien  : c’était 
de  transporter  le  roi  h Compïègne,  et  de  là  sur 
les  bords  du  Rhin  par  la  forêt  des  Ardennes. 
Chacun  veut  conseiller  un  roi  faible,  jwree  que 
chacun  aspire  à lui  donner  une  volonté  qu’il  n’a 
pas.  Tant  d’inspirations  contraires  ajoutaient  à 
l’indécision  naturelle  de  Louis  XVI.  et  ce  prince 
malheureux,  assiégé  de  conseils,  frappé  de  la 
raison  des  uns. entraîné  parla  passion  des  autres, 
tourmenté  de  crainte  sur  le  sort  de  sa  famille, 
agité  par  les  scrupules  de  sa  conscience,  hésitait 
entre  mille  projets  et  voyait  arriver  le  flot  popu- 
laire suns  oser  ni  le  braver,  ni  le  fuir. 

Les  députés  girondins,  qui  avaient  si  hardi- 
ment ubordé  la  question  de  la  déchéance,  demeu- 
raient cependant  incertains  à la  veille  d'une 
insurrection  ; quoique  la  cour  fût  presque  désar- 
mée, et  que  la  toute-puissance  se  trouvât  du 
côté  du  peuple,  néanmoins  l'approche  des  Prus- 
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de  la  loi , c'était  peu  que  l'observation  du  texte, 
il  fallait  encore  ne  pas  compromettre  la  chose 
même  en  appelant  l'étranger. 

Il  faut  sans  doute  attribuer  à l'espérance  qu'a- 
vaient les  girondins  de  voir  leurs  avis  écoutés,  les 
ménagements  qu'ils  gardèrent  lorsqu'on  voulut 
soulever  dans  l'Assemblée  la  question  de  la  dé- 
chéance tous  les  jours  agitée  dans  les  clubs, 
dans  les  groupes  et  les  pétitions.  Chaque  fois 
qu'ils  venaient,  au  nom  de  la  commission  des 
douze,  parler  du  danger  de  la  patrie  et  des 
moyens  d'y  remédier  : « Remontez  à la  cause  du 
danger,  leur  disait-on. — A la  cause,  «répétaient 
les  tribunes.  Yergniaud,  Rrissot  et  les  girondins 
répondaient  que  la  commission  avait  les  yeux 
sur  la  cause , et  que  lorsqu'il  en  serait  temps  on 
la  dévoilerait  ; mais  que  pour  le  moment  il  fallait 
ne  pas  jeter  encore  un  nouveau  levain  de  dis- 
corde. 

Mais  il  était  décidé  que  tous  les  moyens  et  les 
projets  de  transaction  échoueraient  ; et  la  cata- 
strophe , prévue  et  redoutée,  arriva  bientôt, 
comme  nous  le  verrons  ci-après. 

A la  suite  d'une  fête  donnée  aux  fédérés,  le 
comité  insurrectionnel  décida  qu’on  partirait  le 
matin  26  juillet,  sur  trois  colonnes,  pour  se 
rendre  au  château  , et  qu'on  marcherait  avec  le 
drapeau  rouge  et  avec  cette  inscription  : Ceux 
qui  tireront  sur  les  colonnes  du  peuple  seront  mis 
à mort  sur-le-champ.  Le  résultat  devait  être  de 
constituer  le  roi  prisonnier,  et  de  l'enfermer  à 
Vincenncs.  On  avait  engagé  la  garde  nationale 
de  Versailles  à seconder  ce  mouvement;  mais  on 
l’avait  avertie  si  tord,  et  on  était  si  peu  d'accord 
avec  elle,  que  ses  officiers  vinrent  à la  mairie  de 
Paris,  le  malin  rnéme.  pour  savoir  ce  qu’il  fullait 
faire.  Le  secret  d’ailleurs  fut  si  mol  gardé,  que  la 
cour  était  déjà  avertie , toute  la  famille  royale 
debout,  et  le  chatcau  plein  de  monde.  Pétion, 
voyant  que  les  mesures  avaient  été  mol  prises , 
craignant  quelque  trahison,  et  considérant  sur- 
tout que  les  Marseillais  n'étaient  point  encore 
arrivés,  se  rendit  en  toute  hâte  au  faubourg, 
pour  arrêter  un  mouvement  qui. devait  perdre  le 
parti  populaire  s'il  ne  réussissait  pas. 

Le  tumulte  était  affreux  dans  les  faubourgs; 
on  y avait  sonné  le  tocsin  toute  la  nuit.  Pour 
exciter  le  peuple,  on  avait  répandu  le  bruit 
qu'il  existait  nu  cluUenu  un  amas  d'armes  qu'il 
fallait  aller  chercher.  Pétion  parvint  avec  beau- 
coup de  peine  à ramener  l'ordre  ; le  garde  des 
sceaux  Champion  de  Cicé,  qui  s'y  était  rendu  de 
son  côté , y reçut  des  coups  de  sabre  ; enfin  le 
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peuple  consentit  h se  retirer,  et  l’insurrection 
fut  ajournée. 

Les  querelles , les  contestations  de  détail  par 
lesquelles  on  prélude  d’ordinaire  à une  rupture 
définitive,  continuèrent  sans  interruption.  Le 
roi  avait  fait  fermer  le  jardin  des  Tuileries  depuis 
le  20  juin.  La  terrasse  des  Feuillants,  aboutis- 
sant à l’Assemblée,  était  seule  ouverte,  et  des 
sentinelles  avaient  la  consigne  de  ne  laisser  passer 
personne  de  cette  terrasse  dans  le  jardin.  D’Es- 
préménil  y fut  rencontré  s’entretenant  vivement 
avec  un  député.  Il  fut  hué,  poursuivi  dans  le 
jardin,  et  porté  jusqu’au  Palais-Royal,  où  il  reçut 
plusieurs  blessures.  Les  consignes  qui  empê- 
chaient de  pénétrer  dans  le  jardin  ayant  été 
violées  , il  fut  question  d’y  suppléer  par  un 
décret.  Cependant  le  décret  ne  fut  pas  rendu  ; 
on  proposa  seulement  d’y  mettre  un  écriteau 
portant  ces  mots  : Défense  de  passer  sur  le  ter- 
ritoire étranger.  L'écriteau  fut  plucé  : il  suffit 
pour  empêcher  le  peuple  d’y  mettre  les  pieds, 
quoique  le  roi  eut  fait  lever  les  consignes.  Ainsi 
les  procédés  n’étaient  déjà  plus  ménagés.  Une 
lettre  de  Nancy,  par  exemple,  annonçait  plu- 
sieurs traits  civiques  qui  avaient  eu  lieu  dans 
cette  ville  ; sur-le-champ  l’Assemblée  en  envoya 
copie  au  roi. 

Enfin , le  50 . les  Marseillais  arrivèrent.  Ils 
étaient  cinq  cents  , et  comptaient  dans  leurs 
rangs  tout  ce  que  le  Midi  renfermait  de  plus 
exalté , et  tout  ce  que  le  commerce  amenait  de 
plus  turbulent  dans  le  port  de  Marseille.  Barba- 
roux se  rendit  au-devant  d’eux  à Charenton.  A 
cette  occasion . un  nouveau  projet  fut  concerté 
avec  San  terre.  Sous  prétexte  d’aller  au-devant 
des  Marseillais,  on  voulait  réuuir  les  faubourgs, 
se  rendre  ensuite  en  bon  ordre  nu  Carrousel,  et 
y camper  sans  tumulte,  jusqu'à  ce  que  F Assem- 
blée eut  suspendu  le  roi,  ou  qu’il  eût  volontaire- 
ment abdiqué.  Ce  projet  plaisait  aux  philan- 
thropes du  parti , qui  auraicul  voulu  terminer 
celle  révolution  sans  effusion  de  sang.  Cepen- 
dant il  mauqun , parce  que  Sanlcrrc  ne  réussit 
pas  à réunir  le  faubourg,  et  ne  put  amener  qu’un 
petit  nombre  d'hommes  au-devant  des  Marseil- 
lais. Santerre  leur  offrit  tout  de  suite  un  repas 
qui  fut  servi  uux  Champs-Elysées.  Le  même  jour, 
et  au  même  moment,  une  réunion  de  gardes 
nationaux  du  bataillon  des  Fillcs-Saint-Thomas, 
et  d’autres  individus , écrivains  ou  militaires , 
tous  dévoués  à la  cour,  faisaient  un  repas  auprès 
du  lieu  où  étaient  fêtés  les  Marseillais.  Certaine- 
ment ce  repas  n’avait  pu  être  préparé  à dessein 
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pour  troubler  celui  des  Marseillais,  puisque  l’offre 
faite  à ces  derniers  avait  été  inopinée,  car  au  lieu 
d’un  festin  on  axait  médité  une  insurrertion. 
Cependant  il  était  impossible  que  des  voisins  si 
opposés  d’opinion  achevassent  paisiblement  leur 
repas.  La  populace  insulta  les  royalistes , qui 
voulurent  se  défendre  ; les  patriotes,  appelés  au 
secours  de  la  populace,  accoururent  avec  ardeur, 
et  le  combat  s'engagea.  Il  ne  fut  pas  long  ; les 
Marseillais,  fondant  sur  leurs  adversaires,  les 
mirent  en  fuite,  en  tuèrent  un,  et  en  blessèrent 
plusieurs.  Dans  un  moment,  le  trouble  se  répan- 
dit dans  Paris.  Les  fédérés  parcouraient  les  rues, 
et  arrachaient  les  cocardes  de  ruban . préten- 
dant qu’il  les  fallait  en  laine. 

Quelques  uns  des  fugitifs  arrivèrent  tout  san- 
glants aux  Tuileries,  où  ils  furent  accueillis  avec 
empressement,  et  traités  avec  des  soins  bien  na- 
turels, puisqu’on  voyait  en  eux  des  amis  victimes 
de  leur  dévouement.  Les  gardes  nationaux  qui 
étaient  de  service  au  château  rapportèrent  ces 
détails,  y ajoutèrent  peut-être,  et  ce  fut  l’occasion 
de  nouveaux  bruits,  de  nouvelles  haines  contre 
la  famille  royale  cl  les  dames  de  la  cour , qui 
avaient,  disait-on,  essuyé  avec  leurs  mouchoirs 
la  sueur  et  le  sang  des  blessés.  On  en  conclut 
même  que  la  scène  avait  été  préparée,  et  ce  fut 
le  motif  d’une  nouvelle  accusation  contre  les 
Tuileries. 

La  garde  nutionale  de  Paris  demanda  aussitôt 
l’éloignement  des  Marseillais  ; mais  elle  fut  huée 
par  les  tribunes,  et  sa  pétition  n'obtint  aucun 
succès. 

C’est  au  milieu  de  ces  circonstances  que  fut 
répandu  un  écrit  attribué  ou  prince  de  Bruns- 
wick, et  bientôt  reconnu  authentique.  Nousa\ons 
déjà  parlé  de  la  mission  de  Mallet-du -Pan.  Il 
avait  donné  au  nom  du  roi  l’idée  et  le  modèle 
d’un  manifeste  ; mois  celte  idée  fut  bientôt 
dénaturée.  Un  autre  manifeste,  inspiré  par  les 
passions  de Coblcnls,  et  revêtu  du  nom  de  Bruns- 
wick, fut  publié  au-devant  de  l'armée  prussienne. 
Cette  pièce  était  conçue  en  ces  termes  : 

« Leurs  Majestés  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse 
•r  m’ayant  confié  le  commandement  des  armées 
« combinées  qu'ils  ont  fait  rassembler  sur  les 
« frontières  de  France,  j’ai  voulu  annoncer  aux  • 
« habitants  de  ce  royaume  les  motifs  qui  ont 
« déterminé  les  mesures  des  deux  souverains,  et 
« les  intentions  qui  les  guident. 

« Après  avoir  supprimé  arbitrairement  les 
« droits  et  possessions  des  princes  allemands  en 


« Alsace  et  en  Lorraine,  troublé  et  renversé, 
•i  dans  l’intérieur , le  bon  ordre  et  le  gouverne- 
« ment  légitime , exercé  contre  la  personne 
« sacrée  du  roi  et  contre  son  auguste  famille  des 
« attentats  et  des  violences  qui  sont  encore  pér- 
il pétués  et  renouvelés  de  jour  en  jour,  ceux  qui 
« ont  usurpé  les  rênes  de  l’administration  ont 
« enfin  comblé  la  mesure  en  faisant  déclarer 
« une  guerre  injuste  à Sa  Majesté  l'empereur, 
« et  en  attaquant  ses  provinces  situées  en  Pays- 
« Bas  ; quelques-unes  des  possessions  de  l’em- 
« pire  germanique  ont  été  enveloppées  dans  celte 
« oppression,  et  plusieurs  autres  n’ont  échappé 
« au  meme  danger  qu’en  cédant  aux  menaces 
« impérieuses  du  parti  dominant  et  de  ses  émis- 
« saircs. 

« Sa  Mujcslé  le  roi  de  Prusse,  uni  avec  Sa 
« Majesté  Impériale  par  les  liens  d’une  alliance 
« étroite  et  défensive,  et  membre  prépondérant 
•«  lui-même  du  corps  germanique,  n’o  donc  pu 
« se  dispenser  de  marcher  nu  secours  de  son 
« allié  et  de  ses  coétats  ; et  c’est  sous  ce  double 
« rapport  qu’il  prend  la  défense  de  ce  monarque 
« et  de  l'Allemagne. 

« A ces  grands  intérêts  se  joint  encore  un  but 
« également  important,  et  qui  lient  à cœur  aux 
« deux  souverains,  c’est  de  faire  cesser  l’anarchie 
« dans  l’intérieur  de  la  France,  d’arrêter  les 
•i  attaques  portées  nu  trône  et  à l’autel,  (le  rétn- 
« 1*1  ir  le  pouvoir  légal,  de  rendre  au  roi  la  sûreté 
•i  et  la  liberté  dont  il  est  privé,  et  de  le  mettre  en 
« état  d'exercer  l’autorité  légitime  qui  lui  est  «lue. 

« Convaincus  que  la  partie  saine  de  la  nation 
« française  abhorre  les  excès  d’une  faction  qui  la 
« subjugue,  et  que  le  plus  grand  nombre  des 
m habitants  attend  avec  impatience  le  moment 
« du  secours  pour  se  déclarer  ouvertement  con- 
« tre  les  entreprises  odieuses  de  leurs  oppres- 
« seurs,  Sa  Majesté  l’empereur  et  Sa  Majesté  le 
« roi  de  Prusse  les  appellent  et  les  invitent  à 
« retourner  sans  délai  aux  voies  de  la  raison  et 
« de  la  justice,  de  l’ordre  et  de  In  paix.  C’est  dans 
•>  ces  vues  que  moi,  soussigné,  général  coinm.in- 
« dant  en  chef  les  deux  armées,  déclare  : 

••  1°  Qu’entraînées  dans  la  guerre  présente 
« par  des  circonstances  irrésistibles,  les  deux 
•«  cours  alliées  ne  se  proposent  d’autre  but  que 
« le  bonheur  de  la  France,  sans  prétendre  s'en- 
« ricliir  par  des  conquêtes; 

« 2°  Qu’elles  n’entendent  point  s’immiscer 
« dans  le  gouvernement  intérieur  de  la  France, 
« mais  qu’elles  veulent  uniquement  délivrer  le 
« roi,  la  reine  et  la  famille  royale  de  leur  capti- 
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« vité,  et  procurer  à Sa  Majesté  Très-Chrétienne  , 
« In  sûreté  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  faire 
» sans  danger,  sans  obstacle , les  convocations 
« quelle  jugera  a propos,  et  travailler  h assurer  | 
« le  !>on)ietir  de  ses  sujets,  suivant  ses  promesses  I 
•t  et  autant  qu'il  dépendra  d’elle; 

« 3°  Que  les  armées  combinées  protégeront  j 
« les  villes,  bourgs  et  villages,  et  les  personnes  I 
h et  les  biens  de  tous  ceux  qui  se  soumettront  ! 
« au  roi , et  quelles  concourront  nu  rétablisse- 
« ment  instantané  de  l’ordre  et  de  In  police  dans 
« toute  lu  France; 

« 4°  Que  les  gardes  nationales  sont  sommées 
« de  veiller  provisoirement  à la  tranquillité  des 
u villes  et  des  campagnes,  à la  sûreté  des  per* 

« sonnes  et  des  biens  de  tous  les  Français  jus- 
« qu'à  l’arrivée  des  troupes  de  Leurs  Majestés 
« Impériale  et  Royale,  ou  jusqu  a ce  qu’il  en  soit 

autrement  ordonné,  sous  peine  d’en  être  per- 
« sonnellement  responsables  ; qu’au  contraire, 

•*  ceux  des  gurdes  nationaux  qui  auront  coinlwttu 
« contre  les  troupes  des  deux  cours  alliées,  et  qui 
- seront  pris  les  armes  à la  main , seront  troi- 
« tés  en  ennemis,  et  punis  comme  rebelles  à 
•«  leur  roi  et  comme  perturbateurs  du  repos 
« public; 

« Que  les  généraux,  officiers,  bas-officiers 
« et  soldats  «les  troupes  de  ligue  françaises  sont 
« également  sommés  de  revenir  à leur  ancienne 
••  fidélité,  et  de  se  soumettre  sur-le-cbamp  au  roi, 

« leur  légitime  souverain  ; 

u G"  Que  les  membres  des  départements,  des 
« districts  et  des  municipalités,  seront  égalc- 
* ment  responsables  sur  leur  tète  et  sur  leurs 
« biens,  de  tous  les  délits,  incendies,  assnssi- 
« nais,  pillages  et  voies  de  fait  qu’ds  laisseront 
« commettre  ou  qu’ils  ne  se  seront  pas  noloire- 
« nient  efforcés  d’empêcher  dans  leur  territoire  ; 

« qu’ils  seront  également  tenus  de  «*onlinuer 
« provisoirement  leurs  fonctions  jusqu’à  ce  que 
•;  Sa  Majesté  Très-Chrétienne , remise  en  pleine 
« liberté,  y ait  pourvu  ultérieurement,  ou  qu'il 
« en  ait  été  autrement  ordonné  en  son  nom  dans 
m l’intervalle; 

« 7°  Que  les  habitants  des  villes  , bourgs  et 
•«  villages,  «pii  oseraient  se  défendre  contre  les 
•i  troupes  de  Leurs  Majestés  Impériale  et  Royale, 

« et  tirer  sur  elles,  soit  en  rase  campagne  . soit 
« par  les  fenêtres,  portes  et  ouvertures  de  leurs 
« maisons,  seront  punis  sur-le-champ  suivant  la 
« rigueur  du  droit  de  la  guerre,  et  leurs  mai- 
« sons  démolies  ou  brûlées.  Tous  les  habitants, 

« au  contraire,  desdites  villes,  bourgs  et  villages, 


•<  qui  s’empresseront  de  se  soumettre  n leur  roi, 
« en  ouvrant  leurs  portes  aux  troupes  de  Leurs 
« Majestés,  seront  à l’instant  sous  leur  sauve* 
m garde  immédiate  ; leurs  personnes,  leurs  biens, 
« leurs  effets,  seront  sous  la  protection  des  lois; 
« et  il  sera  pourvu  à la  sûreté  générale  de  tous 
« et  de  chacun  d’eux  ; 

« 8°  La  ville  de  Paris  et  tous  scs  habitants, 
« sans  distinction  , seront  tenus  de  se  soumettre 
« sur-le-champ  et  sans  délui  au  roi,  de  mettre  ce 
« prince  en  pleine  et  entière  liberté,  et  de  lui 

assurer,  ainsi  qu’à  toutes  les  personnes  royales, 
« l’invioIubililé  et  le  respect  auxquels  le  droit  de 
« la  nature  et  des  gens  oblige  les  sujets  envers 
« les  souverains . Leurs  Majestés  Impériale  et 
« Royale  rendant  personnellement  responsables 
« de  tous  les  événements,  sur  leur  tête,  pour  être 
u jugés  militairement , sans  espoir  de  pardon  , 
•i  tous  les  membres  de  l’Assemblée  nationale,  du 
u département,  du  district,  de  la  municipalité 
u et  de  la  garde  nationale  de  Paris , les  juges  de 
« paix  et  tous  autres  qu’il  appartiendra  ; décla- 
« rnnt  en  outre,  Leursdittts  Majestés,  sur  leur 
» foi  et  parole  d'empereur  et  roi . que  si  le  chA- 
« tenu  des  Tuileries  est  forcé  ou  insulté,  que  s’il 
<>  est  fait  In  moindre  violence,  le  moindre  outrage 
« à Leurs  Majestés  le  roi , la  reine  et  la  famille 
« royale , s’il  n’est  pas  pourvu  immédiatement  à 
« leur  sûreté,  à leur  conservation  et  à leur  liberté, 
u elles  en  tireront  une  vengeance  exemplaire  et 
u à jamais  mémorable,  en  li\ranl  In  ville  de  Paris 
« à une  exécution  militaire  et  à une  subversion 
« totale . et  les  révoltés  cou|tabk‘s  d’attentats , 
u aux  supplices  qu’ils  auront  mérités.  Leurs 
« Majestés  Impériale  et  Royale  promettent,  au 
u contraire . aux  habitants  de  la  ville  de  Paris 
•i  d’employer  leurs  lions  offices  auprès  de  Sa  Ma- 
li jesté  Très-Chrétienne  pour  obtenir  !«•  pardon 
« de  leurs  torts  et  de  leurs  erreurs,  et  de  pren- 
« dre  les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  asso- 
it rer  leurs  personnes  et  leurs  biens,  s’ils  obéis- 
« sent  promptement  et  «'xactemeut  à l’injonction 
« ci-dessus. 

•i  Enfin  Leurs  Majestés,  ne  pou\ant  recon- 
« naître  pour  lois  en  France  que  celles  qui  éma- 
il ncront  du  roi  jouissant  d’une  liberté  parfaite, 
«<  protestent  d’avance  contre  l'authenticité  de 
il  toutes  les  déclarations  qui  pourraient  être 
« faites  au  nom  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
« tant  que  sa  personne  sacrec  . celle  de  la  reiuc 
« et  de  toute  la  famille  royale  ne  seront  pas  réel* 
« lemcnl  en  sûreté  : à l’effet  de  quoi  Leurs  Ma- 
il jestés  Impériale  et  Royale  iuvitenl  et  sollicitent 
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« Sn  Majesté  Trcs-Chrétiennc  de  désigner  la  ville 
« de  son  royaume  la  plus  voisine  de  ses  frontiè- 
« rcs  dans  laquelle  elle  jugera  à propos  de  se 
« retirer  avec  la  reine  et  sa  famille , sous  une 
« bonne  et  sure  escorte  qui  lui  sera  envoyée  pour 
« cet  effet,  afin  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne 
•i  puisse  en  toute  sûreté  appeler  auprès  d’elle  les 
« ministres  et  les  conseillers  qu’il  lui  plaira  de 
« désigner,  faire  telles  convocations  qui  lui  pn- 
« raitront  convenables,  pourvoir  ou  rétablisse- 
« ment  du  bon  ordre,  et  régler  l’administration 
« de  son  royaume. 

« Enfin  je  déclare  et  m'engage  encore,  en  mon 
» propre  et  privé  nom,  et  en  ma  qualité  susdite, 
« de  faire  observer  partout  aux  troupes  confiées 
u à mon  commandement  une  bonne  et  exacte 
« discipline,  promettant  de  traiter  avec  douceur 
« et  modération  les  sujets  bien  intentionnés  qui 
u se  montreront  paisibles  et  soumis,  et  de  n’em- 
« ployer  la  force  qu'envers  ceux  qui  se  rendront 
« coupables  ou  de  résistance  ou  de  mauvaise 
m volonté. 

« C’est  par  ces  raisons  que  je  requiers  et 
« exhorte  tous  les  habitants  du  royaume , de  la 
« manière  la  plus  forte  et  la  plus  instante,  de  ne 
u pas  s'opposer  à la  marche  et  aux  o|>érutions  îles 
« troupes  que  je  commande,  mais  de  leuraccor- 
« der  plutôt  partout  une  libre  entrée  et  toute 
« bonne  volonté,  aide  et  assistance  que  les  cir- 
« constances  pourront  exiger. 

« Donné  nu  quartier  général  de  Coblcnlz . le 
« 2ü  juillet  1791 

U Signe  ChaIILES-GuILLAUIIK-FeBOIIUND, 
u duc  de  BruHiwick-Luncbourg.  * 

Ce  qui  parut  surtout  étonnant  dans  celle  dé- 
claration , c'est  que,  datée  du  25  de  Coblentz, 
elle  se  trouva  le  28  à Paris,  et  fut  imprimée  dans 
tous  les  journaux  royalistes.  Elle  produisit  un 
effet  extraordinaire.  Cet  effet  fut  celui  des  pas- 
sions sur  les  passions.  On  se  promit  de  toute  part 
de  résister  à un  ennemi  dont  le  langage  était  si 
hautain  et  les  menaces  si  terribles.  Dans  l'état 
des  esprits,  il  était  naturel  que  le  roi  et  la  cour 
fussent  accusés  de  cette  nouvelle  faute.  Louis  XVI 
s’empressa  de  désavouer  le  manifeste  par  un  mes- 
sage, et  il  le  pouvait  sans  doute  de  très-bonne 
foi.  puisque  cette  pièce  était  si  différente  du  mo- 
dèle qu'il  avait  proposé;  mais  il  devait  déjà  voir 
par  cet  exemple  combien  sa  volonté  serait  outre- 
passée pur  son  parti,  si  ce  parti  était  jamais  vain- 
queur. Xi  son  désaveu,  ni  les  expressions  dont  il 
l’accompagna , ne  purent  ramener  l'Assemblée. 


En  parlant  de  ce  peuple  dont  le  bonheur  lui  avait 
toujours  été  cher,  il  ajoutait:  u Que  de  chagrins 
pourraient  être  effacés  par  la  plus  légère  marque 
de  son  retour  ! » 

Ces  paroles  touchantes  n'excitèrent  plus  l’en- 
thousiasme qu'elles  avaient  le  don  de  produire 
autrefois;  on  n'v  vit  qu’une  perfidie  de  langage, 
et  beaucoup  de  députés  appuyèrent  l'impression 
pour  rendre  public,  dirent-ils,  le  contraste  qui 
existait  entre  les  paroles  et  la  conduite  du  roi. 
Des  ce  moment , l’agitation  ne  cessa  pas  de  croî- 
tre , et  les  circonstances  de  s’aggraver.  On  eut 
connaissance  d’un  arrêté  par  lequel  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  retenait  les  impôts 
pour  payer  les  troupes  qu’il  avait  envoyées  con- 
tre les  Savoisiens,  et  accusait  d'insuffisance  les 
mesures  prises  par  l’Assemblée.  C'était  un  acte 
dû  aux  inspirations  de  Barbaroux.  L'arrêté  fut 
cassé  par  l’Assemblée , sans  que  l'exécution  en 
pût  être  empêchée.  On  répandit  en  même  temps 
que  les  Sardes,  qui  s'avancaient,  étaient  au  nom- 
bre de  cinquante  mille.  Il  fallut  que  le  ministre 
des  relations  extérieures  vînt  assurer  lui -même 
à l’Assemblée  que  les  rassemblements  n'étaient 
tout  au  plus  que  de  onze  à douze  mille  hommes. 
A ce  bruit  en  succéda  un  outre  : on  prétendit  que 
le  petit  nombre  des  fédérés  actuellement  rendus 
à Soissons  avaient  été  empoisonnés  avec  du  verre 
mêlé  dans  leur  pain.  On  assurait  même  qu’il  y 
avait  déjà  cent  soixante  morls  et  huit  cents  ma- 
lades. On  alla  aux  informations,  et  on  apprit  que 
les  farines  se  trouvant  dans  une  église,  des  vitres 
avaient  été  cassées,  et  que  quelques  morceaux  de 
verre  s'étaient  trouvés  dans  le  pain.  Il  n'y  avait 
cependant  ni  morts  ni  malades. 

Le  25  juillet,  un  décret  avait  rendu  toutes  les 
sections  de  Paris  permanentes.  Elles  s’étaient 
réunies , cl  avaient  chargé  Pétiou  de  proposer  en 
leur  nom  la  déchéance  de  Louis  XVI.  Le  3 août 
au  malin,  le  moire  de  Paris,  enhardi  parce  vœu, 
se  présenta  à l’Assemblée  pour  faire  une  pétition 
au  nom  des  quarante-huit  sections  de  Paris.  Il 
exposa  la  conduite  de  Louis  XVI  depuis  l’ouver- 
ture de  la  révolution  ; il  retraça,  dans  le  langage 
du  temps,  les  bienfaits  de  la  nation  envers  le  roi, 
et  l'ingratitude  du  monarque.  Il  dépeignit  les 
dangers  dont  toutes  les  imaginations  étaient  frap- 
pées. l'arrivée  de  l’étranger,  la  nullité  des  moyens 
de  défense,  la  révolte  d’un  général  contre  l’As- 
semblée , l’opposition  d'une  foule  de  directoires 
de  département , et  les  menaces  terribles  et  ab- 
surdes faites  au  nom  de  Brunswick  ; en  consé- 
quence il  conclut  à la  déchéance  du  roi , et  de- 
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manda  à l’Assemblée  de  meltre  celle  importante 
question  à l’ordre  du  jour. 

Cette  grande  proportion , qui  n’avait  encore 
été  faite  que  par  des  clubs,  des  fédérés,  des  com- 
munes, venait  d’acquérir  un  autre  caractère  en 
étant  présentée  au  uoin  de  Paris  et  par  son  maire. 
Elle  fut  accueillie  plutôt  avec  étonnement  qu'a- 
vec faveur  dans  la  séance  du  matin.  Mais  le  soir 
la  discussion  s’ouvrit,  et  l'ardeur  d’une  partie  de 
l’Assemblée  se  déploya  sans  retenue.  Les  uns 
\ oublient  qu’on  discutât  la  question  sur-le-champ, 
les  autres  qu’on  l’ajournât.  On  finit  par  la  remet- 
tre au  jeudi  9 août,  et  on  continua  ù recevoir  et 
à lire  des  pétitions  exprimant,  avec  plus  d’éner- 
gie encore  que  celle  du  maire , le  même  vœu  et 
les  mêmes  sentiments. 

Lu  section  de  Mauconseil , allant  plus  loin  que 
les  autres , ne  se  borna  pas  à demander  la  dé- 
chéance, mais  la  prononça  de  sa  pleine  autorité. 
Hile  déclara  qu’elle  ne  reconnaissait  plus  Louis  XV I 
pour  roi  des  Français,  et  qu’elle  irait  bientôt  de- 
mander au  corps  législatif  s'il  voulait  enfin  sau- 
ver la  France;  de  plus,  clic  invita  toutes  les  sec- 
tions de  l’empire  (quelle  n’appelait  déjà  plus  le 
royaume)  à imiter  son  exemple. 

Comme  ou  l’a  déjà  vu , l'Assemblée  ne  suivait 
pas  le  mouvement  insurrectionnel  aussi  vile  que 
les  autorités  inférieures,  parce  que,  chargée  de 
veiller  sur  les  lois,  elle  était  obligée  de  les  res- 
pecter davantage.  Elle  se  trouvait  aussi  fréquem- 
ment devancée  par  les  corps  populaires,  et  voyait 
le  pouvoir  s’échapper  de  ses  mains.  Elle  cassa 
donc  l’arrêté  de  la  section  de  Mauconseil  ; Ver- 
gniaud  et  Cainbon  employèrent  les  expressions 
les  plus  sévères  contre  cet  acte,  qu’ils  appelèrent 
une  usurpation  de  la  souveraineté  du  peuple.  Il 
parait  cependant  que.  dans  cet  acle,  ils  condam- 
naient moins  la  violation  des  principes  que  la 
précipitation  des  pétitionnaires,  et  surtout  l’in- 
convenance de  leur  langage  à l’égard  dcl’Asscm- 
bléc  nationale. 

Le  terme  de  toutes  les  incertitudes  approchait; 
le  même  jour  on  se  réunissait  en  même  temps 
dans  le  comité  insurrectionnel  des  fédérés,  et 
chez  les  amis  du  roi , qui  préparaient  sa  fuite. 
Le  comité  remit  l’insurrection  au  jour  où  l’on 
discuterait  la  déchéance,  c'est-à-dire  au  1)  août 
au  soir,  pour  le  10  au  matin.  I)c  leur  côté,  les 
amis  du  roi  délibéraient  sur  sa  fuite,  dans  le  jar- 
din de  M.  de  Monlmorin.  MM.  de  Liancourt  et 
de  Lafayettc  y renouvelaient  leurs  offres.  Tout 
était  disposé  pour  le  départ.  Cependant  on  man- 
quait d’argent;  Bertrand  de  Mollevillc  avait  inu- 
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lilement  épuisé  la  liste  civile  pour  payer  des  clubs 
royalistes,  des  orateurs  de  tribunes,  des  orateurs 
de  groupes,  de  prétendus  séducteurs  qui  ne  sé- 
duisaient personne  et  gardaient  pour  eux  les 
fonds  de  la  cour.  On  suppléa  au  défaut  d'argent 
par  des  prêts  que  des  sujets  généreux  s’empres-' 
sèrent  de  faire  au  roi.  Les  offres  de  M.  de  Lian- 
court ont  déjà  été  rapportées;  il  donna  tout  l'or 
qu’il  avait  pu  se  procurer.  D’autres  personnes 
fournirent  celui  qu’elles  possédaient.  Des  amis 
dévoués  se  préparèrent  h suivre  lu  voilure  qui 
transporterait  lu  famille  royale,  et,  s’il  le  fallait, 
à périr  à ses  côtés.  Tout  étant  disposé,  les  con- 
seillers réunis  chez  Monlmorin  résolurent  le  dé- 
part, après  un  conciliabule  qui  dura  toute  une 
soirée.  Le  roi , qui  le  vit  immédiatement  après, 
donna  son  consentement  à celte  résolution,  et 
ordonna  qu’on  s'entendit  avec  MM.  de  Monlciel 
et  de  Sainte-Croix.  Quelles  que  fussent  les  opi- 
nions des  hommes  qui  s’étaient  réunis  pour  cette 
entreprise,  c’était  une  grande  joie  pour  eux  de 
croire  un  moment  à la  prochaine  délivrance  du 
monarque 

Mais  le  lendemain  tout  était  changé;  le  roi  fit 
répondre  qu’il  ne  partirait  point,  parce  qu’il  ne 
voulait  pas  commencer  la  guerre  civile.  Tous  ceux 
qui,  avec  des  sentiments  très- différents,  s’inté- 
ressaient également  à lui , furent  consternés.  Ils 
apprirent  que  le  motif  réel  n'était  pas  celui  qu’a- 
vait donné  le  roi.  Le  véritable  était  d’abord 
l’arrivée  de  Brunswick , annoncée  comme  très- 
pmrhuinc;  ensuite  l’ajournement  de  l’insurrec- 
tion, et  surtout  le  refus  de  la  reine  de  se  confier 
aux  constitutionnels.  Elle  avait  énergiquement 
exprimé  sa  répugnance,  en  disant  qu’il  valait 
mieux  périr  que  de  se  meltre  dans  les  mains  de 
gens  qui  leur  avaient  fait  tant  de  mol  \ 

Ainsi , tous  les  efforts  des  constitutionnels  et 
tous  les  dangers  furent  inutiles.  Lafayettc  s'était 
gravement  compromis.  On  savait  qu’il  avait  dé- 
cidé Luckner  à marcher  nu  besoin  sur  la  capitale. 
Celui-ci,  appelé  auprès  de  l’Assemblée,  avait  tout 
avoué  au  comité  extraordinaire  des  douze.  Le 
vieux  Lucknrr  était  faible  cl  mobile.  Quand  des 
mains  d'un  parti  il  passait  dans  celles  d'un  autre, 
il  se  laissait  arracher  l'aveu  de  tout  ce  qu’il  avait 
entendu  ou  dit  la  veille,  s'excusait  ensuite  de  ses 
aveux  en  disant  qu'il  ne  savait  pas  la  langue  fran- 
çaise, pleurait,  et  se  plaignait  de  n'étre  entouré 
que  de  factieux.  Guailct  eut  l’adresse  de  lui  faire 

1 Voyez  la  noie  16  ù la  fin  du  volume 

• Voyez  le*  Mémoire»  de  madame  Campai i,  tome  II,  page  133. 
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confesser  les  propositions  de  Lafaycttc;  et  Bu-  I 
reaux  de  Puzy,  accusé  d’en  avoir  été  l’intermé- 
diaire, fut  mandé  à la  barre.  C’était  un  des  amis 
et  des  officiers  de  Lafayctte  ; il  nia  tout  avec  as- 
surance, et  avec  un  ton  qui  persuada  que  les  né- 
gociations de  son  général  lui  étaient  inconnues. 
La  question  de  savoir  si  on  mettrait  Lafiiyette  en 
accusation  fut  encore  ajournée. 

On  approchait  du  jour  fixé  pour  la  discussion 
de  la  déchéance  ; le  plan  de  l'insurrection  était 
arrête  cl  connu.  Les  Marseillais,  quittant  leur 
caserne  trop  éloignée . s’étaient  transportés  à la 
section  des  Cordeliers,  où  se  tenait  le  club  du  ! 
même  nom.  Us  se  trouvaient  ainsi  au  centre  de 
Paris,  et  très-près  du  lieu  de  l’action.  Deux  offi-  I 
ci  ers  municipaux  avaient  été  assez  hardis  pour  ; 
faire  distribuer  des  cartouches  aux  conjurés  ; tout  : 
enfin  était  préparé  pour  le  10. 

Le  8 on  délil>éra  sur  le  sort  de  Lafayctte.  L’nc 
forte  majorité  le  mil  hors  d'accusation.  Quelques  \ 
députés,  irrités  de  l'acquittement,  demandent  ' 
l’appel  nominal  ; et , à cette  seconde  épreuve , | 
quatre  cent  quarante-six  voix  ont  le  courage  de 
se  prononcer  pour  le  général , contre  deux  cent 
vingt-quatre.  Le  peuple,  soulevé  ù cette  nouvelle, 
se  réunit  à In  porte  de  la  salle , insulte  les  députés 
qui  sortent,  et  maltraite  particulièrement  ceux 
qui  étaient  connus  pour  appartenir  au  côté  droit 
de  l'Assemblée,  tels  que  Vaublanc,  Girardin, 
Dumas,  etc.  De  tous  cûtés  on  s’indigne  contre  lu 
représentation  nationale,  et  on  répète  à haute 
voix  qu’il  n’y  a plus  de  salut  avec  une  Assemblée 
qui  vient  d’absoudre  le  traître  Lafayctte, 

Le  lendemain  , 9 août , line  agitation  extraor- 
dinaire règne  parmi  les  députés.  Ceux  qui  avaient 
été  insultés  In  veille  se  plaignent  en  personne  ou 
par  lettres.  Lorsqu’on  rapporte  que  M.  Beauceron 
allait  êli‘e  livré  à la  corde,  un  rire  barbare  éclate 
dans  les  tribunes.  Quand  on  ajoute  que  M.  de 
Girardin  a été  frapjH*,  ceux  mêmes  qui  le  savaient 
le  mieux  lui  demandent  avec  ironie  où  et  com- 
ment. « Eh  î ne  sait-on  pas,  reprend  noblement 
M.  de  Girardin.  que  les  lâches  ne  frappent  jamais 
que  par  derrière?  m Enfin,  un  membre  réclame 
l’ordre  du  jour.  Cependant  l’Assemblée  décide 
que  le  procureur-syndic  de  In  commune,  Rcede- 
rer,  sera  mandé  à la  barre  pour  être  chargé  de 
garantir,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  la  sû- 
reté et  rinviolubilitédes  membres  de  l’ Assemblée. 

On  propose  d’interpeller  le  maire  de  Paris  et 
de  l’obliger  à déclarer,  par  oui  ou  par  non , s’il 
peut  assurer  la  tranquillité  publique.  Guadct  ré- 
plique à celte  proposition  par  celle  d’interpeller 


aussi  le  roi , et  de  l’obliger  à son  tour  à déclarer, 
par  oui  ou  par  non , s'il  peut  répondre  de  la  sû- 
reté et  de  l’inviolabilité  du  territoire. 

Cependant,  au  milieu  de  ces  propositions  con- 
traires, il  était  facile  d’apercevoir  que  l’Assemblée 
redoutait  le  moment  décisif,  et  que  les  girondins 
eux-mêmes  auraient  mieux  aimé  obtenir  la  dé- 
chéance par  une  délibération  , que  de  recourir  à 
une  attaque  douteuse  et  meurtrière.  Rœderer 
arrive  sur  ces  entrefaites,  et  annonce  qu’une  sec- 
tion a décidé  de  sonner  le  tocsin , et  de  marcher 
sur  l’Assemblée  et  sur  les  Tuileries,  si  la  dé- 
chéance n’est  pas  prononcée.  Pélion  entre  à son 
tour;  il  ne  6’cxplique  pas  d’une  manière  positive, 
mais  il  avoue  des  projets  sinistres;  il  énumère  les 
précautions  prises  pour  prévenir  les  mouvements 
dont  on  est  menacé , et  promet  de  se  concerter 
avec  le  département  pour  adopter  ses  mesures, 
si  elles  lui  paraissaient  meilleures  que  celles  de  la 
municipalité. 

Pélion,  ainsi  que  tous  ses  amis  girondins,  pré- 
férait la  déchéance  prononcée  par  l’Assemblée  à 
un  combat  incertain  contre  le  château.  La  majo- 
rité pour  la  déchéance  étant  presque  assurée,  il 
aurait  voulu  arrêter  les  projets  du  comité  in- 
surrectionnel. Il  se  présenta  donc  au  comité  de 
surveillance  des  Jacobins,  et  engagea  Chabot  à 
suspendre  l'insurrection , en  lui  disant  que  les 
girondins  avaient  résolu  la  déchéance,  et  la  con- 
vocation immédiate  d’une  Convention  nationale; 
qu’ils  étaient  surs  de  la  majorité,  et  qu’il  ne  fal- 
lait pas  s’exposer  à une  attaque  dont  le  résultat 
serait  douteux.  Chabot  répondit  qu'il  n'y  avait 
rien  à espérer  d’une  Assemblée  qui  avait  absous 
le  scélérat  Lafayctte!  que  lui . Pélion,  se  laissait 
abuser  par  ses  amis;  que  le  peuple  avait  enfin 
pris  la  résolution  de  se  sauver  lui-même,  et  que 
le  tocsin  sonnerait  le  soir  même  dans  les  fau- 
bourgs. 

« Vous  aurez  donc  toujours  mauvaise  télé ? 
reprit  Pétion.  Malheur  ù nous,  si  on  s'insurge! 
Je  connais  votre  influence,  mais  j’ai  aussi  la 
mienne,  et  je  l’emploierai  contre  vous.  — Vous 
serez  arrêté,  répliqua  Chabot,  et  on  vous  empê- 
chera d’agir,  i* 

Les  esprits  étaient  en  effet  trop  excités  pour 
que  les  craintes  de  Pétion  pussent  être  comprises 
et  que  son  influence  pût  s'exercer,  l’nc  agitation 
générale  régnait  dans  Paris;  le  tambour  battait 
le  rappel  dans  tous  les  quartiers  ; les  bataillons 
de  la  garde  nationale  se  réunissaient  et  se  ren- 
daient à leurs  postes,  avec  des  dispositions  très- 
diverses. 
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Les  sections  sc  remplissaient,  non  pas  du  plus 
grand  nombre  de  citoyens,  mais  des  plus  ar- 
dents. Le  comité  insurrectionnel  s’était  formé 
sur  trois  points.  Fournier  et  quelques  autres 
étaient  au  faubourg  Saint-Marceau;  San  terre  et 
Westermann  occupaient  le  faubourg  Saint-An- 
toine ; Danton,  enfin,  Camille  Desmoulins,  Carra, 
étaient  aux  Cordeliers  avec  le  bataillon  de  Mar- 
seille. Barbaroux,  après  avoir  pincé  des  éclai- 
reurs à l’Assemblée  et  au  château,  avait  disposé 
des  courriers  prêts  à prendre  la  route  du  Midi. 
Il  s'était  pourvu  en  outre  d’une  dose  de  poison, 
tant  on  était  incertain  du  succès,  et  il  attendait 
aux  Cordeliers  le  résultat  de  l’insurrection.  On 
ne  sait  où  était  Robespierre;  Danton  avait  caché 
Marat  dans  une  cave  de  in  section,  et  s’était  en- 
suite emparé  de  In  tribune  des  Cordeliers.  Chacun 
hésitait,  comme  à la  veille  d’une  grande  résolu- 
tion; mais  Danton,  proportionnant  l'nudace  à la 
gravité  de  l’événement,  faisait  retentir  sa  voix 
tonnante;  il  énumérait  ce  qu’il  appelait  les  crimes 
de  la  cour;  il  rappelait  la  haine  de  celle-ci  pour 
la  constitution , ses  paroles  trompeuses,  ses  pro- 
messes hypocrites,  toujours  démenties  par  sa 
conduite,  et  enfin  scs  machinations  évidentes 
pour  amener  l’étranger.  « Le  peuple,  disait-il,  ne 
peut  plus  recourir  qu’à  lui-même , car  la  consti- 
tution est  insuffisante . et  l’Assemblée  a absous 
Lafayetle  ; il  ne  reste  donc  plus  que  vous  pour 
vous  sauver  vous-mêmes.  Hatez-vous  donc,  car 
cette  nuit  même  des  satellites  cachés  dans  le  châ- 
teau doivent  faire  une  sortie  sur  le  peuple,  et 
l'égorger  avant  de  quitter  Paris  pour  rejoindre 
Coblentz.  Sauvez-vous  donc;  aux  armes!  aux 
armes!  » 

Dans  ce  moment , un  coup  de  fusil  est  tiré 
dons  la  cour  du  Commerce  ; le  cri  aux  armes 
devient  bientôt  général,  et  l’insurrection  est  pro- 
clamée. Il  était  alors  onze  heures  et  demie.  Les 
Marseillais  sc  forment  h ln  porte  des  Cordeliers, 
s’emparent  des  canons,  et  se  grossissent  d’une 
foule  nombreuse  qui  se  range  ai  leurs  cèles.  Ca- 
mille Desmoulins  et  d’autres  se  précipitent  pour 
aller  faire  sonner  le  tocsin  ; mais  ils  ne  trouvent 
pas  la  même  ardeur  dans  les  différentes  sections. 
Ils  s’efforcent  de  réveiller  leur  zèle;  bientôt  elles 
se  réunissent  et  nomment  des  commissaires,  qui 
doivent  aller  «H  l'hôtel  de  ville  déplacer  l'ancienne 
municipalité  et  s’emparer  de  tous  les  pouvoirs. 
Enfin  on  court  aux  cloches,  on  s’en  empare  de 
vive  force,  et  le  tocsin  commence  à sonner.  Ce 
bruit  lugubre  retentit  dans  l’iminensc  étendue  de 
la  capitale;  il  sc  propage  de  rue  en  rue  et  d’é- 
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dificc  en  édifice  ; il  appelle  les  députés,  les  ma- 
gistrats, les  citoyens,  ù leurs  postes  ; il  arrive 
enfin  au  château,  et  vient  y annoncer  que  la  nuit 
futaie  approche;  nuit  terrible,  nuit  d’agitation  et 
de  sang,  qui  devait  être  pour  le  monarque  la 
dernière  passée  dans  le  palais  de  ses  pères! 

Des  émissaires  de  la  cour  venaient  de  lui  ap- 
prendre qu’on  touchait  nu  moment  de  la  cata- 
strophe; ils  avaient  rapporté  le  mot  du  président 
îles  Cordeliers,  qui  avait  dit  à scs  gens  qu’il  ne 
s’agissait  plus,  comme  nu  20  juin,  d’une  simple 
promenade  civique;  c’csi-à-dire  que  si  le  20  juin 
avait  été  la  menace,  le  10  août  devait  être  le 
coup  décisif.  On  n’en  doutait  plus  en  effet.  Le 
roi,  la  reine,  leurs  deux  enfants,  leur  sœur  ma- 
dame Elisabeth,  ne  s’étaient  pas  couchés,  et  après 
le  souper  avaient  passé  dans  la  salle  du  conseil, 
où  se  trouvaient  tous  les  ministres  et  un  grand 
nombre  d’oflicicrs  supérieurs.  On  y délibérait, 
dans  le  trouble,  sur  les  moyens  de  sauver  In  fa- 
mille royale.  Les  moyens  de  résistance  étaient 
faibles,  ayant  été  presque  anéantis,  soit  par  les 
décrets  de  l’Assemblée,  soit  par  les  fausses  me- 
sures de  la  cour  elle-même. 

La  garde  constitutionnelle,  dissoute  par  un 
décret  de  l’Assemblée,  n’avait  pas  été  remplacée 
par  le  roi,  qui  avait  mieux  aimé  lui  continuer 
ses  appointements  que  d’en  former  une  nou- 
velle : c’étaient  dix-huit  cents  hommes  de  moins 
au  château. 

Les  régiments  dont  les  dispositions  avaient 
paru  favorables  au  roi  pendant  la  dernière  fédé- 
ration avaient  été  éloignés  de  Paris  par  le  moyen 
accoutumé  des  décrets. 

Les  Suisses  n’avaient  pu  être  éloignés,  grâce  ù 
leurs  capitulations,  mais  on  les  avait  pri\és  de 
leur  artillerie;  et  la  cour,  lorsqu’elle  fut  un  mo- 
ment décidée  ii  fuir  dans  la  Normandie,  y avait 
envoyé  l'un  de  ces  fidèles  bataillons,  sous  le  pré- 
texte de  veiller  ù l’arrivage  des  grains.  Ce  ba- 
taillon n’avait  pas  encore  été  rappelé.  Quelques 
Suisses  seulement,  cascrnés  à Courbevoie,  étaient 
rentrés  par  l'autorisation  de  Pétion.  et  tous  en- 
semble ne  s’élevaient  pas  à plus  de  huit  ou  neuf 
cents  hommes. 

La  gendarmerie  venait  d’être  composée  des 
anciens  soldats  des  gardes  françaises,  auteurs 
du  l i juillet. 

Enfin  la  garde  nationale  n’avait  ni  les  mêmes 
chefs,  ni  la  même  organisation,  ni  le  même  dé- 
vouement qu’au  6 octobre  1789.  L’état-major, 
ainsi  qu’on  l’a  vu,  en  avait  été  reconstitué.  Une 
foule  de  citoyens  s’étaient  dégoûtés  du  service, 
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et  ceux  qui  n’avaient  pas  déserté  leur  poste 
étaient  intimidés  par  la  fureur  de  la  populace. 
La  garde  nationale  se  trouvait  donc,  comme  tous 
les  corps  de  l’Etat,  composée  d’une  nouvelle  gé- 
nération révolutionnaire.  .Elle  sc  partageait , 
comme  la  France  entière,  en  constitutionnels  et 
républicains.  Tout  le  iMitnillon  des  Filles-Snint- 
Thomas,  et  une  partie  de  celui  des  Petits-Pères, 
étaient  dévoués  au  roi,  les  autres  étaient  indiffé- 
rents ou  ennemis.  Les  canonniers  surtout  , qui 
composaient  la  principale  force,  étaient  républi- 
cains décidés.  Les  fatigues  qu’imposait  l'arme  de 
ces  derniers  en  avaient  éloigné  la  riche  bour- 
geoisie ; des  serruriers,  des  forgerons  se  trou- 
vaient ainsi  maîtres  des  canons,  et  ils  partageaient 
les  sentiments  du  peuple,  puisqu'ils  en  faisaient 
partie. 

Ainsi  il  restait  au  mi  huit  ou  neuf  cents 
Suisses,  et  un  peu  plus  d’un  bataillon  de  la  garde 
nationale. 

On  se  souvient  que,  depuis  la  retraite  de  Ln- 
fayette,  le  commandement  de  la  garde  nationale 
passait  alternativement  aux  six  chefs  de  légion. 
11  était  échu  ce  jour-là  au  commandant  Mandat, 
ancien  militaire,  mal  vu  à la  cour  à cause  de  ses 
opinions  constitutionnelles,  mais  lui  inspirant 
une  entière  confiance,  par  sa  fermeté,  ses  lu- 
mières , cl  son  attachement  à ses  devoirs. 
Mandat,  général  en  chef  pendant  celle  nuit  fa- 
tale. avait  fait  il  la  hâte  les  seules  dispositions 
possibles. 

Déjà  le  plancher  de  la  grande  galerie  qui  joint 
le  Louvre  aux  Tuileries  avait  été  coupé  dans  une 
certaine  étendue,  pour  interdire  le  passage  aux 
assaillants.  Mandat  ne  songea  donc  pas  à protéger 
celte  aile  du  palais,  et  porta  tous  scs  soins  du 
côté  des  cours  et  du  jardin.  Malgré  le  rappel, 
peu  de  gardes  nationaux  s’étaient  réunis.  Les  ba- 
taillons ne  s’étaient  pus  complétés,  cl  les  plus 
zélés  se  rendaient  individuellement  au  château, 
où  .Mandat  les  avait  enrégi montés  et  distribués, 
conjointement  avec  les  Suisses,  dans  les  cours, 
le  jardin  cl  les  appartements.  11  avait  placé  une 
pièce  de  canon  dans  la  cour  des  Suisses,  trois 
dans  celle  du  milieu,  et  trois  dans  celle  des 
Princes. 

Ces  pièces  étaient  malheureusement  confiées 
aux  canonniers  de  la  garde  nationale,  et  l'ennemi 
se  trouvait  ainsi  dans  la  place.  Mais  les  Suisses, 
pleins  d'ardeur  et  de  fidélité,  1rs  observaient  de 
l'œil,  prêts,  au  premier  mouvement,  à s'emparer 
des  canons,  cl  à jeter  les  canonniers  eux-mémes 
hors  de  l'cnceintc  du  château. 


Mandat  avait  placé  en  outre  quelques  postes 
avancés  de  gendarmerie  k la  colonnade  du  Lou- 
vre et  à l’hôtel  de  ville.  Mais  cette  gendarmerie, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  était  composée 
des  anciens  gardes-françaises. 

A ces  défenseurs  du  château  il  faut  joindre 
une  foule  de  vieux  serviteurs,  que  leur  âge  ou 
leur  modération  avait  empêchés  d'émigrer,  et 
qui,  au  moment  du  danger,  étaient  accourus,  les 
uns  pour  s’absoudre  de  n’étre  point  allés  à Co- 
blentz,  les  autres  pour  mourir  généreusement  à 
côté  de  leur  prince.  Ils  s'étaient  pourvus  à la  hâte 
de  toutes  les  armes  qu'ils  avaient  pu  sc  procurer 
nu  château  ; ils  portaient  de  vieux  sabres,  des 
pistolets  attachés  à leur  ceinture  uvec  des  mou- 
choirs, quelques-uns  même  avaient  pris  les  pelles 
et  les  pincettes  des  cheminées  : ainsi  les  plaisan- 
teries ne  furcut  pas  oubliées  dans  ce  sinistre  mo- 
ment, où  lu  cour  aurait  dû  être  sérieuse  au  moins 
une  fois.  Cette  affluence  de  personnes  inutiles, 
loin  de  pouvoir  servir,  offusquait  la  garde  na- 
tionale. qui  s'eu  défiait,  et  ne  faisait  qu’ajouter  à 
la  confusion,  déjà  trop  grande. 

Tous  les  membres  du  directoire  du  départe- 
ment s’étaient  rendus  au  château.  Le  vertueux 
duc  de  Larochefoucauld  s'y  trouvait;  Rœdcrer, 
le  procureur-syndic,  y était  aussi  ; on  avait  mandé 
Pélion,  qui  arriva  avec  deux  ofiieiers  munici- 
paux. On  obligea  Pélion  de  signer  l'ordre  de  re- 
pousscr  la  force  par  la  force , et  il  le  signa  pour 
ne  pas  paraître  le  complice  des  insurgés.  Ou  s’é- 
lait  réjoui  de  le  posséder  au  château,  et  de  tenir 
en  sa  personne  un  otage  cher  au  peuple.  L'As- 
semblée, avertie  de  ce  dessein , l’appela  à la  barre 
par  un  décret  ; le  roi , auquel  on  conseillait  de  le 
retenir,  ne  le  voulut  pas,  el  il  sortit  ainsi  des 
Tuileries  sans  aucun  obstacle. 

L’ordre  de  repousser  la  force  par  la  force  uue 
fois  obtenu , divers  avis  furent  ouverts  sur  la 
manière  d'en  user.  Dans  cet  état  d'exaltation, 
plus  d’un  projet  insensé  dut  s'offrir  aux  esprits. 
Il  en  était  un  assez  hardi , et  qui  probablement 
aurait  pu  réussir  ; c’était  de  prévenir  l’attaque 
en  dissipant  les  insurgés  , qui  n’éUiicnt  pas  en- 
core très- nombreux  cl  qui  avec  les  Marseillais 
formaient  tout  au  plus  une  masse  de  quelques 
mille  hommes.  Dans  ce  moment,  en  effet , le  fau- 
bourg Saint-Marceau  n’était  pus  encore  réuni  ; 
Sanlerrc  liésituit  au  faubourg  Saint  - Antoine  ; 
Danton  seul  et  les  Marseillais  avaient  osé  se  ras- 
sembler aux  Cordeliers  . et  ils  attendaient  avec 
impatience,  au  pont  Saint-Michel,  l'arrivée  des 
autres  assaillants. 
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Dne  sortie  vigoureuse  aurait  pu  les  dissiper  ; 
et , dans  ce  moment  d'hésitation , un  mouvement 
de  terreur  aurait  infailliblement  empêche  l’in- 
surrection. Mandat  donna  un  autre  plan  plus  sur 
et  plus  légal , c'était  d’attendre  In  marche  des 
faubourgs , mais  de  les  attaquer  sur  deux  points 
décisifs  dès  qu’ils  seraient  en  mouvement.  11  vou- 
lait d’abord  que,  lorsque  les  uns  déboucheraient 
sur  la  place  de  l’hôtel  de  ville,  par  l'arcade  Saint- 
Jean  , on  les  chargeât  à l’iinprovistc  , et  qu'on 
fit  de  même  au  Louvre  contre  ceux  qui  vien- 
draient par  le  Pont-Neuf,  le  long  du  quai  des 
Tuileries.  Il  avait  à cet  effet  ordonné  à la  gen- 
darmerie placée  à la  colonnade  de  laisser  déliler 
les  insurgés , et  de  les  charger  ensuite  en  queue , 
quand  la  gendarmerie  placée  au  Carrousel  fon- 
drait sur  eux  par  les  guichets  du  Louvre  et  les 
attaquerait  en  tête.  Le  succès  de  pareils  moyens 
était  presque  certain.  Déjà  les  cominandunts  de 
divers  postes  , et  notamment  celui  de  l'hôtel  de 
ville  , avaient  reçu  de  Mandat  les  ordres  néces- 
saire». 

On  a déjà  vu  qu’une  nouvelle  municipalité 
venait  d’être  formée  à l'hôtel  de  ville.  Danton  et 
Manuel  avaient  été  les  seuls  membres  conservés. 
L’ordre  de  Mandat  est  montré  à celte  municipa- 
lité insurrectionnelle.  Sur-le-champ  elle  somme 
le  commandant  de  eompnraitre  à l’hétel  de  ville. 
La  sommation  est  portée  au  château , où  l’on 
ignorait  la  composition  de  la  nouvelle  commune. 
Mandat  hésite;  mais  ceux  qui  l’entourent,  et  les 
membres  eux-mêmes  du  département,  ne  sa- 
chant pas  ce  qui  s’était  passé , et  pensant  qu’il 
ne  fallait  pas  encore  enfreindre  la  loi  par  un 
refus  de  comparaître,  l’engagent  à obéir.  Man- 
dat se  décide;  il  remet  à son  fils,  qui  était  avec 
lui  au  château  , l’ordre  de  repousser  la  force  par 
la  force , signé  de  Pétion  , et  il  sc  rend  à la  som- 
mation de  la  municipalité.  Il  était  environ  quatre 
heures  du  malin.  A peine  est-il  arrivé  ii  l'hôtel 
de  ville,  qu’il  est  surpris  d’y  trouver  une  autorité 
nouvelle.  Aussitôt  on  l’entoure,  on  l’interroge 
sur  l’ordre  qu’il  avait  donné , on  le  renvoie  en- 
suite, et  en  le  renvoyant  le  président  fait  un 
geste  sinistre  qui  devient  un  arrêt  de  mort.  En 
effet . le  malheureux  commandant  est  à peine 
sorti , qu’on  s’empare  de  lui , et  qu’il  est  renversé 
d’un  coup  de  pistolet.  On  le  dépouille  de  ses  vête- 
ments , sans  y trouver  l'ordre  remis  a son  fils , et 
son  corps  est  jeté  à la  rivière . où  tant  d’autres 
cadavres  allaient  bientôt  le  suivre. 

Cet  acte  sanglant  paralysa  tous  les  moyens  de 
défense  du  château , détruisit  toute  unité , et 


empêcha  l’exécution  du  plan  de  défense.  Cepen- 
dant tout  n’était  pas  perdu  encore  . et  l’in- 
surrection n'était  pas  entièrement  formée.  Les 
Marseillais , après  avoir  attendu  impatiemment 
le  faubourg  Saint-Antoine,  qui  n'arrivait  pas  , 
avaient  cru  un  instant  la  journée  manquée.  Mais 
Westcrmann , portant  l'épée  sur  la  poitrine  de 
Santerre,  l’avait  obligé  à marcher.  Les  faubourgs 
étaient  alors  successivement  arrivés , les  uns  par 
la  rue  Saint-Honoré.  les  autres  par  le  Pont-Neuf, 
le  Pont-Royal  et  les  guichets  du  Louvre.  Les 
Marseillais  marchaient  en  tète  des  colonnes,  avec 
les  fédérés  bretons,  et  ils  avaient  pointé  leurs 
pièces  sur  le  château.  Au  grand  nombre  des  in- 
surgés , qui  grossissait  à chaque  instant , s’était 
jointe  une  multitude  de  curieux  ; et  l’ennemi 
paraissait  encore  plus  considérable  qu’il  ne  l'était 
réellement.  Tandis  qu’on  sc  portait  au  château  , 
Santerre  était  accouru  à l'hôtel  de  ville  pour  se 
faire  nommer  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale  , et  Westcrmann  était  resté  sur  le 
champ  de  bataille  pour  diriger  les  assaillants.  Il 
y avait  donc  partout  une  confusion  extraordi- 
naire. à tel  point  que  Pétion  qui . d’après  le  plan 
arrêté,  aurait  dû  être  gardé  chez  lui  par  une 
force  insurrectionnelle , attendait  encore  la  garde 
qui  devait  mettre  sa  responsabilité  à couvert  par 
une  contrainte  apparente.  11  envoya  lui-même  à 
l’Iiôtel  de  ville , et  l’on  plaça  enfin  quelque  cent 
hommes  à sa  porte , pour  qu’il  parût  en  état 
d'arrestation. 

Le  château  était  en  ce  moment  tout  à fait 
assiégé.  Les  assaillants  étaient  sur  la  place  ; et  à 
In  faveur  du  jour  naissant,  on  les  voyait  à tra- 
vers les  vieilles  portes  des  cours , on  les  aperce- 
vait des  fenêtres , on  découvrait  leur  artillerie 
pointée  sur  le  château . on  entendait  leurs  cris 
confus  et  leurs  chants  menaçants.  On  avait  voulu 
revenir  au  projet  de  les  prévenir  ; mais  quand 
on  eut  appris  la  mort  de  Mandat , les  ministres 
et  It*  département  furent  d’avis  d’attendre  l’at- 
taque pour  sc  laisser  forcer  dans  les  limites  de 
la  loi. 

Rœdercr  venait  de  parcourir  les  rangs  de  cette 
garnison , et  de  faire  aux  Suisses  et  aux  gardes 
nationaux  la  proclamation  légale,  qui  leur  dé- 
fendait d'attaquer,  mais  qui  leur  enjoignait  de 
repousser  la  force  par  In  force.  On  engagea  le  roi 
à faire  lui-même  la  revue  des  serviteurs  qui  se 
préparaient  à le  défendra.  Oc  malheureux  prince 
avait  passé  la  nuit  à écouter  les  avis  divers  qui 
sc  croisaient  autour  de  lui , et  dans  les  rares 
moments  de  relâche , il  avait  prié  le  ciel  pour  sa 
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royale  épouse,  pour  ses  enfants  et  sa  sœur,  objets 
de  toutes  ses  craintes.  «Sire,  lui  dit  la  reine 
avec  énergie , c'est  le  moment  de  vous  mon- 
trer. » On  assure  même  qu'arrachant  un  pistolet 
à In  ceinture  du  vieux  d’Affry , elle  le  présenta 
vivement  au  roi.  Les  yeux  de  la  princesse  étaient 
rouges  de  larmes  . mais  son  front  semblait  re- 
levé . sa  narine  était  gonflée  par  la  colère  et  In 
fierté.  Quant  au  roi , il  ne  craignait  rien  pour 
sa  personne,  il  montrait  même  un  grand  sang- 
froid  dans  ce  péril  extrême  ;mais  il  était  alarmé 
pour  sa  famille  . et  la  douleur  de  la  voir  si  expo- 
sée avait  altéré  ses  traits.  Il  se  présenta  néan- 
moins avec  fermeté.  11  avait  un  habit  violet,  il 
portait  une  épée , et  sa  coiffure , qui  n'avait  pas 
été  réparée  depuis  la  veille , était  à moitié  en 
désordre.  En  paraissant  au  balcon , il  aperçut  , 
sans  être  ému  , une  artillerie  formidable  pointée 
sur  le  château.  Sa  présence  excita  encore  quel- 
ques restes  d'enthousiasme  ; les  bonnets  des  gre- 
nadiers furent  tout  à coup  élevés  sur  la  pointe 
des  sabres  et  des  baïonnettes  ; l’antique  cri  de 
Vïrc  le  roi  ! retentit  une  dernière  fois  sous  les 
voûtes  du  château  paternel.  Un  dernier  reste  de 
courage  se  ranima  , les  cœurs  abattus  se  ré- 
chauffèrent ; on  eut  encore  un  moment  de  con- 
fiance et  d’espoir.  C’est  dans  cet  instant  qu’arri- 
vèrent quelques  nouveaux  bataillons  de  la  garde 
nationale,  formés  plus  tard  que  les  autres,  et 
qui  se  rendaient  à l'ordre  précédemment  donné 
par  Mandat.  Ils  entrèrent  à l'instant  où  les  cris 
de  lïre  le  roi  ! retentissaient  dons  In  cour.  Les 
uns  se  joignirent  à ceux  qui  saluaient  ainsi  la 
présence  du  monarque  ; les  autres , qui  n’étaient 
pas  du  même  sentiment,  sc  crurent  en  danger, 
et , sc  rappelant  toutes  les  fables  populaires  qu’on 
avait  débitées  , s'imaginaient  qu'ils  ailuient  être 
livrés  aux  chevaliers  (lu  poignard,  ils  s’écrièrent 
aussitôt  que  le  scélérat  de  Mandat  (es  avait  trahis, 
et  ils  excitèrent  une  espèce  de  tumulte.  Les  canon- 
niers, imitant  cet  exemple,  tournèrent  leurs 
pièces  contre  la  façade  du  château.  Une  dispute 
s’engagea  aussitôt  avec  les  bataillons  dévoués  ; 
les  canonniers  furent  désarmés  et  remis  à un  dé- 
tachement ; on  dirigea  vers  les  jardins  les  nou- 
veaux arrivants. 

Le  roi , dans  cet  instant , après  s’être  montré 
ou  balcon . descendait  l’escalier  pour  faire  la  re- 
vue dans  les  cours.  On  annonce  son  arrivée  : 
chacun  reprend  ses  rangs;  il  les  traverse  avec 
une  contenance  tranquille,  et  en  promenant  sur 
tout  le  monde  des  regards  expressifs  qui  péné- 
traient les  cœurs.  S’adressant  aux  soldats,  il  leur 


dit , avec  une  voix  assurée,  qu’il  était  touché  de 
leur  dévouement , qu’il  serait  à leurs  côtés . et 
qu’en  le  défendant  lui-méme  ils  défendaient 
leurs  femmes  et  leurs  enfants.  Il  passe  ensuite 
sous  le  vestibule  pour  se  rendre  dans  le  jardin  ; 
mais  au  même  instant  il  entend  le  cri  à bas  le 
veto  ! poussé  par  un  des  bataillons  qui  venaient 
d’entrer.  Deux  officiers , placés  à côté  de  lui , 
veulent  alors  l'empêcher  de  faire  la  revue  dans 
le  jardin  ; d’autres  l’engagent  à aller  visiter  le 
poste  du  Pont-Tournant  ; il  y consent  avec  cou- 
rage. Mais  il  est  obligé  de  passer  le  long  de  la 
terrasse  des  Feuillants,  chargée  de  peuple.  Pen- 
dant ce  trajet,  il  n’est  séparé  de  la  foule  furieuse 
que  par  un  ruban  tricolore;  il  s'avance  cepen- 
dant, et  reçoit  toutes  sortes  d’insultes  et  d’ou- 
trages ; il  voit  même  les  bataillons  défiler  devant 
lui , parcourir  le  jardin , et  en  sortir  sous  ses 
yeux,  pour  aller  se  réunir  aux  assaillants  sur  la 
place  du  Carrousel. 

Cette  désertion,  celle  des  canonniers,  les  cris 
d bas  le  veto!  avaient  ôté  toute  espérance  au  roi. 
Dans  ce  même  moment,  les  grenadiers  réunis  à 
la  colonnade  du  Louvre  et  ailleurs  s'étalent  ou 
dispersés  ou  réunis  au  peuple.  De  son  côté,  la 
garde  nationale  qui  occupait  les  appartements,  et 
sur  laquelle  on  croyait  pouvoir  compter,  était  mé- 
contente de  sc  trouver  avec  les  gentilshommes, 
et  paraissait  sc  défier  d’eux.  La  reine  la  rassura. 
« Grenadiers,  s’écria-t-elle  en  montrant  ces  gen- 
« lilshommes,  ce  sont  vos  compagnons;  ils  vien- 
« lient  mourir  à vos  côtés.  » Cependant,  malgré 
ce  courage  apparent,  le  désespoir  était  dans  son 
âme.  Cette  revue  avait  tout  perdu,  et  elle  se  plai- 
gnait que  le  roi  n'eût  montré  aucune  énergie.  Il 
faut  le  répéter,  ce  malheureux  prince  ne  crai- 
gnait rien  pour  lui-raéine;  il  avait  en  effet  refusé 
de  sc  revêtir  d’un  plastron,  comme  au  14  juillet, 
disant  qu’en  un  jour  de  combat  il  devait  être 
découvert  comme  le  dernier  de  ses  serviteurs.  Le 
courage  ne  lui  manquait  donc  pas,  et  depuis  il 
en  montra  un  assez  noble , assez  élevé  ; mais  il 
lui  manquait  l’audace  de  l’offensive;  il  lui  man- 
quait d’être  plus  conséquent,  et,  par  exemple, 
de  ne  pas  craindre  l’effusion  du  sang , lorsqu’il 
consentait  à l’arrivée  de  l’étranger  en  France.  11 
est  certain,  comme  on  l’a  souvent  dit,  que  s'il  fût 
monté  a chenal , et  qu’il  eût  chargé  à la  tête  des 
siens,  l'insurrection  aurait  été  dissipée. 

Dons  ce  moment,  les  membres  du  départe- 
ment voyant  le  désordre  général  du  château , 
et  désespérant  du  succès  de  la  résistance,  se 
présentèrent  au  roi,  et  lui  conseillèrent  de  se 
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retirer  ou  sein  de  l’Assemblée.  Ce  conseil,  tant 
de  fois  calomnié,  comme  tous  ceux  qu’on  donne 
aux  rois  et  qui  ne  réussissent  pas , était  le  seul 
convenable  dans  ce  moment.  Par  cette  retraite 
toute  effusion  de  sang  était  prévenue,  et  la  fa- 
mille royale  échappait  à une  mort  presque  cer- 
taine, si  le  palais  était  pris  d’assaut.  Dans  l’état 
où  se  trouvaient  les  choses , le  succès  de  cet 
assaut  n’était  pas  douteux,  et  l’eùt-il  été,  le  doute 
suffisait  pour  qu'on  évitât  de  s’y  exposer. 

La  reine  s’opposa  vivement  à ce  projet.  ••  Ma- 
dame, lui  dit  Rœdercr.  vous  exposez  la  vie  de 
votre  époux  et  celle  de  vos  enfants  : songez  à la 
responsabilité  dont  vous  vous  chargez.  » L’alter- 
cation fut  assez  vive  ; enfin  le  roi  se  décida  à se 
retirer  dans  l’Assemblée;  et  d’un  air  résigné  : 
« Partons,  dit-il  à sa  famille  et  à ceux  qui  l’en- 
touraient. — Monsieur,  dit  la  reine  à Rœderer, 
vous  répondez  de  la  vie  du  roi  et  de  mes  enfants. 
— Madame,  répliqua  le  procureur-syndic,  je  ré- 
ponds de  mourir  à leurs  côtés,  mais  je  ne  promets 
rien  de  plus.  » 

On  sc  mit  alors  en  marche  pour  se  rendre  à 
l’Assemblée,  par  le  jardin,  la  terrasse  des  Feuil- 
lants et  la  cour  du  manège.  Tous  les  gentils- 
hommes et  les  serviteurs  du  château  sc  préci- 
pitaient pour  suivre  le  roi,  et  ils  pouvaient  le 
compromettre  en  irritant  le  peuple  et  en  indis- 
posant l’Assemblée  par  leur  présence.  Rœdercr 
faisait  de  vains  efforts  pour  les  arrêter,  et  leur 
répétait  de  toutes  scs  forces  qu’ils  allaient  faire 
égorger  la  famille  royale.  Il  parvint  enfin  à en 
écarter  un  grand  nombre,  et  on  partit,  Un  dé- 
tachement de  Suisses  et  de  gardes  nationaux 
accompagna  la  famille  royale.  Une  députation 
de  l’Assemblée  vint  la  recevoir  pour  la  conduire 
dons  son  sein.  Dans  ce  moment , l’affiuencc  fut 
si  grande,  que  la  foule  était  impénétrable.  Un 
grenadier  d’une  haute  taille  se  saisit  du  dauphin, 
et,  l’élevant  dans  ses  bras,  traverse  la  multitude 
en  le  portant  au-dessus  de  sa  tête.  La  reine,  à 
cette  vue,  croit  qu’on  lui  enlève  son  fils,  et 
pousse  un  cri,  mais  on  la  rassure;  le  grenadier 
entre,  et  vient  déposer  le  royal  enfant  sur  le 
bureau  de  l’Assemblée. 

Le  roi  et  sa  famille  pénètrent  alors,  suivis  de 
deux  ministres.  « Je  viens,  dit  Louis  XVI,  pour 
éviter  un  grand  crime,  cl  je  pense,  messieurs, 
que  je  ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu’au  milieu 
de  vous.  » 

Vergninud  présidait  ; il  répond  au  monarque 
qu’il  peut  compter  sur  la  fermeté  de  l’Assemblée 
nolionalc  , et  que  scs  membres  ont  juré  de 
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mourir  en  défendant  les  autorités  constituées. 

Le  roi  s'assied  à côté  du  président  ; mais , sur 
l’observation  de  Chabot , que  sa  présence  peut 
nuire  h la  liberté  des  délibérations,  on  le  place 
dans  la  loge  du  journaliste  chargé  de  recueillir 
les  séances.  On  en  détruit  la  grille  de  fer,  pour 
que,  si  la  loge  était  envahie,  il  pût,  avec  sa  fa- 
mille. sc  précipiter  sans  obstacle  dans  l’Assem- 
blée. Le  prince  aide  de  ses  mains  a ce  travail;  la 
grille  est  renversée,  et  les  outrages,  les  menaces 
peuvent  arriver  plus  librement  dans  le  dernier 
asile  du  monarque  détrôné. 

Ro-derer  fait  alors  le  récit  de  ce  qui  s’est  passé  ; 
il  dépeint  la  fureur  de  la  multitude . et  les  dan- 
gers auxquels  est  exposé  le  château , dont  les 
cours  ont  déjà  été  envahies.  L’Assemblée  or- 
donne que  vingt  de  ses  commissaires  iront  cal- 
mer le  peuple.  Les  commissaires  partent.  Tout 
à coup  on  entend  une  décharge  de  canons.  La 
consternation  sc  répand  dans  la  salle.  « 4c  vous 
avertis,  dit  le  roi , que  je  viens  de  défendre  aux 
Suisses  de  tirer.  * Mais  les  coups  de  canon  sont 
entendus  de  nouveau  ; le  bruit  de  la  mousque- 
tcric  s’y  joint  ; le  trouble  est  à son  comble. 
Bientôt  on  annonce  que  les  commissaires  dépu- 
tés par  l’Assemblée  ont  été  dispersés.  Au  même 
instant  la  porte  de  la  salle  est  attaquée,  et  re- 
tentit de  coups  effrayants  ; des  citoyens  armés 
se  montrent  à l’une  des  entrées.  « Nous  sommes 
forces  ! » s’écrie  un  officier  municipal.  Le  prési- 
dent se  couvre;  une  foule  de  députés  sc  préci- 
pitent de  leur  siège  pour  écarter  les  assaillants; 
enfin  le  tumulte  s’apaise,  et  au  bruit  non  in- 
terrompu de  la  mousqueterie  et  du  canon , 
les  députés  crient  vive  la  nation , la  liberté , 
l’égalité! 

Le  combat  le  plus  meurtrier  s’était  engagé  au 
château.  Le  roi  Payant  quitté,  on  avait  cru  na- 
turellement que  le  peuple  ne  s’acharnerait  plus 
contre  une  demeure  abandonnée  : d’ailleurs,  le 
trouble  où  l’on  était  empêchait  de  s’en  occuper, 
et  on  n’avait  donné  aucun  ordre  pour  le  faire 
évacuer.  Seulement  on  fit  rentrer  dans  l’inté- 
rieur du  palais  toutes  les  troupes  qui  occupaient 
les  cours , et  elles  se  trouvèrent  confusément 
répandues  dans  les  appartements,  avec  les  do- 
mestiques , les  gentilshommes  et  les  officiers.  La 
foute  était  immense  au  château , et  on  pouvait  à 
peine  s’y  mouvoir,  malgré  sa  vaste  étendue. 

Le  peuple,  qui  peut-être  ignorait  le  départ  du 
roi,  après  avoir  attendu  assez  longtemps  devant 
le  guichet  principal,  attaque  enfin  la  porte,  l’en- 
i fonce  à coups  de  hache , et  se  précipite  dans  la 
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cour  royale.  Il  se  forme  alors  en  colonne,  et 
tourne  contre  le  château  les  pièces  de  canon 
imprudemment  laissées  dans  la  cour  après  In 
retraite  des  troupes.  Cependant  les  assaillants 
n'attaquent  pas  encore.  Ils  font  des  démonstra- 
tions amicales  aux  soldats  qui  étaient  aux  fenê- 
tres : « Livrez-nous  le  château , s’écrient-ils , et 
nous  serons  amis.  » Les  Suisses  démontrent  des 
intentions  pacifiques,  et  jettent  des  cartouches 
par  les  fenêtres.  Quelques  assiégeants , plus 
hardis,  se  détachent  des  colonnes  et  s’avancent 
jusque  sous  le  vestibule  du  château.  Au  pied 
du  grand  escalier  on  avait  placé  une  pièce  de 
bois  en  forme  de  barricade,  derrière  laquelle 
étaient  retranchés,  pêle-mêle,  des  Suisses  et  des 
gardes  nationaux.  Ceux  qui.  du  dehors,  étaient 
parvenus  jusque-là.  voulaient  pénétrer  plus  loin 
et  enlever  la  barrière.  Après  une  contestation 
assez  longue,  qui  cependant  n'amène  pas  encore 
de  combat,  la  barrière  est  enlevée.  Alors  les 
assaillants  s’introduisent  dans  l'escalier,  en  répé- 
tant qu’il  faut  que  le  château  leur  soit  livré.  On 
assure  que  dans  ce  moment  des  hommes  à piques, 
restés  dans  la  cour,  s’emparent  avec  des  crochets 
des  sentinelles  suisses  placées  en  dehors , et  les 
égorgent;  on  ajoute  qu’un  coup  de  fusil  est  tiré 
contre  les  fenêtres,  et  que  les  Suisses,  indignés, 
répondent  en  faisant  feu.  Aussitôt  en  effet,  une 
décharge  terrible  retentit  dans  le  château , et 
ceux  qui  y avaient  pénétré  fuient  en  criant 
qu'ils  sont  trahis.  Il  est  difiieile  de  bien  savoir, 
au  milieu  de  cette  confusion , de  quel  côté  sont 
partis  les  premiers  coups.  Les  assaillants  ont  pré- 
tendu s’élrc  avancés  amicalement , et,  une  fois 
engagés  dans  le  château,  avoir  été  surpris  et 
fusillés  par  trahison  ; c’est  peu  vraisemblable . 
car  les  Suisses  n’élnicnt  pas  dans  une  situation  à 
provoquer  le  combat.  N’ayant  plus  aucun  devoir 
de  se  battre,  depuis  le  départ  du  roi,  ils  ne  de- 
vaient songer  qu’à  se  sauver,  et  une  trahison 
n’en  était  pas  le  moyen.  D’ailleurs,  quand  même 
l’agression  pourrait  changer  quelque  chose  au 
caractère  moral  de  ces  événements,  il  faudrait 
convenir  que  la  première  et  réelle  agression, 
c’est-à-dire  l'attaque  du  château,  venait  des  in- 
surgés. Le  reste  notait  plus  qu’un  accident  inévi- 
table, cl  imputable  au  hasard  seul.  Quoi  qu’il  en 
soit,  ceux  qui  s’étaient  introduits  dans  le  vesti- 
bule et  dans  le  grand  escalier  entendent  tout  à 
coup  la  décharge,  et  tandis  qu’ils  fuient,  ils  reçoi- 
vent dans  l’escalier  même  une  grêle  de  halles.  Les 
Suisses  descendent  alors  en  bon  ordre  ; et,  arri- 
vés aux  dernières  marches,  ils  débouchent  par  le 


vestibule  de  la  cour  royale.  Là,  ils  s’emparent 
d’une  des  pièces  de  canon  qui  étaient  dans  la 
cour  ; et,  malgré  un  feu  terrible,  ils  la  tournent 
et  la  déchargent  sur  les  Marseillais,  dont  ils  ren- 
versent un  grand  nombre.  Les  Marseillais  se  re- 
plient alors,  et  le  feu  continuant,  ils  abandonnent 
la  cour.  La  terreur  se  répand  aussitôt  parmi  le 
peuple , qui  fuit  de  tout  côté  et  regagne  les  fau- 
bourgs. Si,  dans  ec  moment,  les  Suisses  avaient 
poursuivi  leurs  avantages,  si  les  gendarmes  placés 
au  Louvre,  au  lieu  de  déserter  leur  poste,  avaient 
chargé  les  assiégeants  repoussés , c’en  était  fait , 
et  la  victoire  restait  au  château. 

Mais  dans  ce  moment  arriva  l'ordre  du  roi , 
confié  à M.  d’Ilervilly,  et  portant  défense  de  faire 
feu.  M.  d’Hcrvilly  parvient  sous  le  vestibule  au 
moment  où  les  Suisses  venaient  de  repousser  les 
assiégeants.  Il  les  arrête,  et  leur  enjoint  de  la 
part  du  roi  de  le  suivre  à l’Assemblée.  Les  Suisses 
alors,  en  assez  grand  nombre,  suivent  M.  d’Her- 
villy  aux  Feuillants,  au  milieu  des  décharges  les 
plus  meurtrières.  Le  château  se  trouve  ainsi  privé 
de  la  majeure  partie  de  scs  défenseurs.  Il  reste 
cependant  encore,  soit  dans  l’escalier,  soit  dans 
les  appartements , un  assez  grand  nombre  de 
malheureux  Suisses,  auxquels  l’ordre  n’est  point 
parvenu,  et  qui  bientôt  vont  être  exposés,  sans 
moyens  de  résistance,  aux  plus  terribles  dangers. 

Pendant  ce  temps,  les  assiégeants  s’étaient  ral- 
liés. Les  Marseillais,  unis  aux  Bretons,  s'indi- 
gnaient d’avoir  cédé  ; ils  se  raniment  et  revien- 
nent à In  charge,  pleins  de  fureur.  Westermann, 
qui  depuis  montra  des  talents  véritables,  dirige 
leurs  efforts  avec  intelligence  ; ils  se  précipitent 
avec  ardeur,  tombent  en  grand  nombre,  mais 
arrivent  enfin  sous  le  vestibule  , franchissent 
l’escalier,  et  se  rendent  maîtres  du  château.  La 
populace  à piques  s'y  précipite  à leur  suite,  et  le 
reste  de  cette  scène  n'est  bientôt  plus  qu’un  mas- 
sacre. Les  malheureux  Suisses  implorent  en  vain 
leur  grâce  en  jetant  leurs  armes;  ils  sont  impi- 
toyablement égorgés.  Le  feu  est  mis  au  château  ; 
les  serviteurs  qui  le  remplissent  sont  poursuivis; 
les  uns  fiiieut,  les  autres  sont  immolés.  Dans  le 
nombre,  il  y a des  vainqueurs  généreux  : « Grâce 
m aux  femmes!  s’écrie  l’un  d’entre  eux;  ne  dés- 
• honorez  pas  la  nation  ! » Et  il  sauve  des  dames 
de  la  reine,  qui  étaient  à genoux,  en  présence 
des  sabres  levés  sur  leur  tète.  Il  y eut  des  vic- 
times courageuses  ; il  y en  eut  d’ingénieuses  à se 
sauver,  quand  il  n’y  avait  plus  de  courage  à se 
défendre  ; il  y eut  même  chez  ces  vainqueurs 
lurieux  des  mouvements  de  probité  ; et  l’or 
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trouvé  au  château,  soit  vanité  populaire,  soit  le 
désintéressement  qui  naît  de  l’exaltation,  fut  rap- 
porté à l’Assemblée. 

L’Assemblée  était  demeurée  dans  l’anxiété,  at- 
tendant l’issue  du  combat.  Enfin,  a onze  heures, 
on  entend  les  cris  de  victoire  mille  fois  répétés. 
Les  portes  cèdent  sous  l’cfTort  d’une  multitude 
ivre  de  joie  et  de  fureur.  La  salle  est  remplie  des  ! 
débris  qu’on  y apporte,  des  Suisses  qu’on  a faits 
prisonniers,  et  auxquels  on  accorde  la  vie , pour 
faire  hommage  à l’Assemblée  de  cette  clémence 
populaire.  Pendant  ce  temps,  le  roi  et  sa  famille, 
retirés  dans  l’étroite  loge  d’un  journaliste,  assis- 
taient à la  ruine  de  leur  trône  et  à la  joie  de  leurs 
vainqueurs.  Vcrgniaud  avait  quitté  un  instant  la 
présidence  pour  rédiger  le  décret  de  la  dé- 
chéance ; il  rentre,  et  l’Assemblée  rend  ce  décret 
célèbre , d’après  lequel  : 

Louis  XVI  est  provisoirement  suspendu  de  la 
royauté; 

l'n  plan  d’éducation  est  ordonné  pour  le  prince 
royal; 

Une  Convention  nationale  est  convoquée. 

Était-ce  donc  un  projet  longuement  arrêté  que 
celui  de  ruiner  la  monarchie , puisqu’on  ne  fai- 
sait que  suspendre  le  roi , et  qu’on  préparait 
l’éducation  du  prince?  Avec  quelle  crainte,  au 
contraire,  ne  touchait-on  pas  h cet  antique  pou- 
voir ! Avec  quelle  espèce  d’hésitation  n’appro- 
chait-on pas  de  ce  vieux  tronc,  sous  lequel  les 
générations  françaises  avaient  été  tour  à tour 
heureuses  ou  malheureuses,  mois  sous  lequel  enfin 
elles  avaient  vécu  ! 

Cependant  l’imaginnlion  publique  est  prompte; 
peu  de  temps  lui  devait  suffire  pour  dépouiller 
les  restes  d’un  antique  respect;  et  la  monarchie 
suspendue  allait  être  bientôt  la  monarchie  dé- 
truite. Elle  allait  périr,  non  dans  la  personne  d’un 
Louis  XI,  d’un  Charles  IX,  d’un  Louis  XIV, 
mais  dans  celle  de  Louis  XVI,  l’un  des  rois  les 
plus  honnêtes  qui  se  soient  assis  sur  le  trône. 

Les  Suisses  avaient  courageusement  défendu 
les  Tuileries,  mais  leur  résistance  fut  inutile  : le 
grand  escalier  avait  été  forcé,  et  le  palais  envahi. 
Le  peuple,  désormais  vainqueur,  pénétrait  de 
toutes  parts  dans  cette  demeure  de  la  royauté, 
où  il  avait  tou  jours  supposé  des  trésors  extraor- 
dinaires, une  félicité  sans  bornes,  une  puissance 
formidable,  et  des  complots  sinistres!  Que  de 
vengeances  h exercer  à la  fois  contre  la  richesse, 
la  grandeur  et  le  pouvoir! 

Quatre-vingts  grenadiers  suisses,  qui  n’ont  pas 
eu  le  temps  de  se  retirer,  défendent  vigoureuse- 


| ment  leur  vie,  et  sont  impitoyablement  égorgés. 

| La  multitude  se  précipite  ensuite  dans  les  appar- 
tements , et  s’acharne  sur  ces  inutiles  amis  , 
accourus  pour  défendre  le  roi,  et  poursuivis,  sous 
le  nom  de  chevaliers  du  poignard , de  toute  la 
haine  populaire.  Leurs  armes  impuissantes  ne  ser- 
vent qu’à  irriter  les  vainqueurs , et  rendre  plus 
! vraisemblables  les  projets  imputés  à la  cour.  Toute 
porte  qui  sc  ferme  est  abattue.  Deux  huissiers 
voulant  interdire  l’entrée  du  grnnd  conseil,  et 
s’immoler  à l’étiquette,  sont  massacrés  en  un 
instant.  Les  nombreux  serviteurs  de  in  famille 
royale  fuient  tumultueusement  a travers  les  vas- 
tes galeries,  sc  précipitent  des  fenêtres,  ou  cher- 
chent dans  l'immensité  du  palais  un  réduit  obscur 
qui  protège  leur  vie.  Les  femmes  de  la  reine  se 
réfugient  dons  l’un  de  scs  appartements,  et  s'at- 
tendent à chaque  instant  à être  attaquées  dans 
leur  asile.  La  princesse  de  Torente  en  fait  ouvrir 
les  portes  pour  ne  pas  augmenter  l’irritation  par 
la  résistance.  Les  assaillants  se  présentent,  et  sc 
saisissent  de  l’une  d’elles.  I)éjh  le  fer  est  levé  sur 
sa  tête.  « Grâce  aux  femmes!  s’écrie  une  voix; 
ne  déshonorez  pas  la  nalion!»  A ce  mot,  le  fer 
s’abaisse,  les  femmes  de  la  reine  sont  épargnées, 
protégées,  conduites  hors  du  château  par  ces 
memes  hommes  qui  allaient  les  immoler,  et  qui, 
avec  toute  la  mobilité  populaire,  les  escortent 
maintenant,  et  emploient  pour  les  sauver  le  plus 
ingénieux  dévouement.  Après  avoir  massacré , 
on  dévaste;  on  brise  ccs  magnifiques  ameuble- 
ments, et  on  en  disperse  au  loin  les  débris.  Le  peu- 
ple sc  répond  dans  les  secrets  appartements  de  la 
reine  , et  s'y  livre,  a la  gaieté  la  plus  obscène  ; il 
pénètre  dans  les  lieux  les  plus  reculés,  recherche 
tous  les  dépôts  de  papiers,  brise  toutes  les  ferme- 
tures, et  satisfait  le  double  plaisir  de  la  curiosité 
et  de  la  destruction.  A l’horreur  du  meurtre  et 
du  sac  sc  réunit  celle  de  l’incendie.  Déjà  les 
flammes,  ayant  dévoré  les  échoppes  adossées  aux 
cours  extérieures,  commencent  h s’étendre  a 
l’édifice,  et  menacent  d’une  ruine  complète  cet 
imposant  séjour  de  la  royauté.  La  désolation 
n'est  pas  bornée  à celte  triste  enceinte  ; elle  s’é- 
tend nu  loin.  Les  rues  sont  jonchées  de  débris  et 
de  cadavres.  Quiconque  fuit  ou  est  supposé  fuir 
est  traité  en  ennemi,  et  poursuivi  à coups  de 
fusil.  Un  bruit  presque  continuel  de  mousquctc- 
ric  a succédé  à celui  du  canon  et  révèle  à chaque 
instant  de  nouveaux  meurtres.  Que  d’horreurs 
dans  les  suites  d'une  victoire  , quels  que  soient 
les  vaincus,  les  vainqueurs,  et  la  cause  pour  la- 
quelle on  a combattu! 
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VALMY. 


Rappel  «lu  ministère  girondin;  Danton  est  nommé  ministre  de  la  justice.  — État  de  la  famille  royale.  — Situation  des  partis 
dans  l' Assemblée  cl  au  dehors  après  le  10  août.  — Organisation  et  influence  de  la  commune;  pouvoir»  nombreux  qu’elle 
s’arroge;  son  opposition  avec  l’Assemblée.  — Érection  d'un  tribunal  criminel  extraordinaire.  — Étal  des  armées  après  le 
10 août.—  Résistance  de  Lafayette  an  nouveau  gouvernement.  - Décrété  d’accusation,  il  quitte  son  armée  et  la  France;  est 
mis  aux  fers  pur  les  Autrichiens.  — Position  de  Dumonriei.—  Disposition  des  puissances,  et  situation  réciproque  des  armées 
coalisées  et  des  armées  françaises.  — Prise  de  Longwy  par  les  Prussiens;  agitation  de  Paris  ft  cette  nouvelle.  — Mesures 
révolutionnaires  prises  par  la  commune;  arrestation  des  suspects  — Massacres  dans  le*  prisons  les  2,  3,  4 , 5 et  6 sep- 
tembre ; principales  scènes  et  circonstances  de  ces  journées  sanglantes.  Cain|Migue  de  l’Argonuc.  — Plans  militaires  de 
Dumouriez.  — Prise  du  cainp  de  Grand-Pré  par  les  Prussiens.  — Victoire  de  Yalmy.  — Retraite  des  coalisés;  bruits  sur 
le»  causes  de  cette  retraite. 


Le  pouvoir  exécutif  étant  dissous  par  la  sus- 
pension de  Louis  XVI,  il  ne  restait  plus  dans 
Paris  que  deux  autorités,  celle  de  In  commune  et 
celle  de  l'Assemblée.  Comme  on  l’a  vu  dans  le  ré- 
cit du  1U  août,  des  députés  des  sections,  réunis 
à rhotel  de  ville,  s'étaient  emparés  du  pouvoir 
inuuicipal  eu  expulsant  les  anciens  magistrats,  et 
avaient  dirigé  l'insurrection  pendant  toute  la 
nuit  et  la  journée  du  10.  Ils  possédaient  la  véri- 
table force  de  fait;  ils  avaient  tout  l’emportc- 
ment  de  la  victoire,  et  représentaient  celle  classe 
révolutionnaire,  neuve  et  ardente,  qui  venait  de 
lutter  pendant  toute  la  session  contre  l'inertie  de 
celte  autre  classe  d'hommes . plus  éclairés , mais 
moins  actifs,  dont  se  composait  l'Assemblée  lé- 
gislative. Le  premier  soin  des  députés  des  sec- 
tions lut  de  destituer  toutes  les  hautes  autorités, 
qui,  plus  rapprochées  du  pouvoir  suprême,  lui 
étaient  plus  attachées.  Ils  avaient  suspendu  l’état- 
inajor  de  la  garde  nationale,  cl  désorganisé  la 
défense  des  Tuileries  en  arrachant  Mandai  nu 
château,  et  donné  à Sanlcrre  le  commandement 
de  la  garde  nationale.  Ils  n’avnicnt  pas  mis 
moins  d'empressement  à suspendre  l'administra- 
tion du  département,  qui,  de  la  haute  région  où 


elle  était  placée,  contraria  toujours  les  passions 
populaires,  qu’elle  ne  partageait  pas.  Quant  à la 
municipalité,  ils  en  avaient  supprimé  le  conseil 
général,  s'étaient  substitués  à son  autorité,  ne 
conservant  que  le  maire  Pétion , le  procureur- 
syndic  Manuel  et  les  seize  administrateurs  muni- 
cipaux. Tout  cela  s'était  fait  pendant  l’attaque 
du  château.  Danton  avait  audacieu&ement  dirigé 
celle  orageuse  séance;  et.  lorsque  la  mitraille 
des  Suisses  refoula  la  multitude  le  long  des  quais 
1 et  jusqu'à  fl. olol  de  ville,  il  était  sorti  en  disant  : 
« Nos  frères  demandent  du  secours,  niions  leur 
« en  porter.  » Sa  présence  avait  contribué  a ra- 
mener le  peuple  sur  le  champ  de  bataille,  et  à 
décider  la  victoire.  Le  combat  terminé,  il  fut 
question  de  délivrer  Pétion  de  sa  garde  et  de  le 
replacer  dans  ses  fonctions  de  maire.  Cepen- 
j dnnt,  soit  véritable  intérêt  pour  sa  personne, 

, soit  crainte  de  se  donner  un  chef  trop  scrupu- 
leux pour  les  premiers  moments  de  l'insurrec- 
tion, on  avait  déeidé  qu’il  serait  gardé  encore 
un  jour  ou  deux  , sous  le  prétexte  de  mettre  sa 
< vie  à couvert.  En  même  temps  on  avait  enlevé 
• de  la  salle  du  conseil  général  les  bustes  de 
Louis  XVI,  de  Bailly  et  Lafayelte.  La  classe  nou- 
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vellc  qui  s’élevait  écartait  ainsi  les  premières 
illustrations  révolutionnaires,  pour  y substituer 
les  siennes. 

Les  insurgés  de  la  commune  devaient  chercher 
à se  mettre  en  rapport  avec  l’Assemblée.  Ils  lui 
reprochaient  des  hésitations,  et  même  du  roya- 
lisme ; mais  ils  voyaient  toujours  en  clic  la  seule 
autorité  souveraine  actuellement  existante,  et 
n’étaient  point  du  tout  disposés  h la  méconnaî- 
tre. Dans  la  matinée  même  du  10,  une  députa- 
tion vint  à sa  barre  lui  annoncer  la  formation  de 
la  commune  insurrectionnelle , et  lui  exposer  ce 
qui  avait  été  fait.  Danton  était  au  nombre  des 
députés.  « Le  peuple  , qui  nous  envoie  vers 
« vous,  dit-il , nous  a chargés  de  vous  déclarer 
« qu’il  vous  croyait  toujours  dignes  de  sa  con- 
« fiance,  mais  qu'il  ne  reconnaissait  d’autre  juge 
u des  mesures  extraordinaires  auxquelles  la  né- 
« cessité  l’a  contraint  de  recourir,  que  le  peuple 
«français,  notre  souverain  et  le  vôtre,  réuni 
« dans  les  assemblées  primaires.  » 

L’Assemblée  répondit  à ces  députés,  par  l’or- 
gane de  son  président,  qu'elle  approuvait  tout 
ce  qui  avait  été  fait,  et  qu'elle  leur  recommandait 
l’ordre  et  la  paix.  Elle  leur  fit  donner  en  outre 
communication  des  décrets  rendus  dans  la  jour- 
née, avec  invitation  de  les  répandre.  Après  cela, 
elle  rédigea  une  proclamation  pour  rappeler  le 
respect  du  aux  personnes  et  aux  propriétés,  et 
chargea  quelques-uns  de  scs  membres  d’aller  la 
porter  au  peuple. 

Son  premier  soin  dans  ce  moment  devait  cire 
de  suppléer  à la  royauté  détruite.  Les  ministres, 
réunis  sous  le  nom  de  conseil  exécutif,  furent 
provisoirement  chargés  par  elle  des  soins  de  l’ad- 
ministration et  de  l’exécution  des  lois.  Le  mi- 
nistre de  la  justice,  dépositaire  du  sceau  de 
l’État,  devait  l’apposer  sur  les  décrets,  et  les  pro- 
mulguer au  nom  de  lu  puissance  législative.  Il  fal- 
lait  ensuite  choisir  les  personnes  qui  compose- 
raient le  ministère.  On  songen  tout  d'abord  à 
replacer  Roland,  Clavière  et  Servan,  destitués 
pour  leur  attachement  h la  cause  populaire,  car 
la  révolution  nouvelle  devait  vouloir  tout  ce  que 
n’avait  pas  voulu  la  royauté.  Ces  trois  ministres 
furent  donc  unanimement  réintégrés,  Roland  à 
l’intérieur,  Servan  à lu  guerre,  et  Clavière  aux 
finanres.  Il  y avait  encore  ù nommer  un  ministre 
de  la  justice,  des  uffaires  étrangères  et  de  la  ma- 
rine. Ici  le  choix  était  libre  ; et  les  vœux  formés 
autrefois  pour  le  mérite  obscur,  ou  pour  le  patrio- 
tisme ardent  et  désagréable  à la  cour,  pouvaient 
être  réalisés  sans  obstacle.  Danton , si  puissant  1 


sur  la  multitude , et  si  entraînant  pendant  les 
quarante-huit  heures  écoulées , fut  jugé  néces- 
saire; et  bien  qu’il  déplût  aux  girondins  comme 
un  élu  de  la  populace,  il  fut  nommé  ministre  de 
la  justice  à la  majorité  de  222  voix  sur  284. 
Après  avoir  donné  cette  satisfaction  au  peuple, 
et  accordé  cette  place  à l’cncrgic , on  songea 
h mettre  un  savant  à la  marine.  Ce  fut  le  ma- 
thématicien Monge,  connu  et  apprécié  par  Con- 
dorcet* et  adopté  sur  sa  proposition.  On  porta 
enfin  Lebrun  aux  affaires  étrangères,  et  on  ré- 
compensa dans  sa  personne  l'un  de  ces  hommes 
laborieux  qui  faisaient  auparavant  tout  le  travail 
dont  les  ministres  avaient  l’honneur. 

Après  avoir  remplacé  le  pouvoir  exécutif,  l’As- 
semblée déclara  que  tous  les  décrets  sur  lesquels 
Louis  XVI  avait  opposé  son  veto  recevraient  force 
de  loi.  La  formation  d’un  camp  sous  Paris,  objet 
de  l’un  de  ces  décrets,  et  cause  de  si  vives  dis- 
cussions, fut  ordonnée  sur-le-champ,  et  les  ca- 
nonniers reçurent  l’autorisation , le  jour  même, 
de  commencer  des  esplanades  sur  les  hauteurs 
de  Montmartre.  Après  avoir  fait  la  révolution  de 
Paris,  il  fallait  en  assurer  le  succès  dans  les  dé- 
partements, et  surtout  aux  armées,  où  comman- 
daient des  généraux  suspects.  Des  commissaires 
pris  dans  l’Assemblée  furent  charges  de  se  ren- 
dre dons  les  provinces  et  les  armées,  pour  les 
éclairer  sur  les  événements  du  10  août,  cl  on 
leur  donna  des  pouvoirs  pour  renouveler  au  be- 
soin tous  les  chefs  civils  et  militaires. 

Quelques  heures  avaient  suffi  a tous  ces  dé- 
crets; et  pendunt  que  l’Assemblée  éloit  occupée 
à les  rendre,  d'autres  soins  venaient  sans  cesse 
l’interrompre.  Les  effets  précieux  enlevés  aux 
Tuileries  étaient  transportés  dans  son  enceinte; 
les  Suisses,  les  serviteurs  du  château,  toutes  les 
personnes  arretées  dans  leur  fuite,  ou  arrachées 
à la  fureur  du  peuple,  étaient  conduites  à sa 
barre  comme  dans  un  lieu  d’asile.  Une  foule  de 
pétitionnaires  venaient  les  uns  après  les  autres 
rapporter  ce  qu’ils  avaient  fait  ou  vu  . et  racon- 
ter leurs  découvertes  sur  les  complots  supposés 
de  la  cour.  Des  accusations  et  des  invectives  de 
tout  genre  étaient  proférées  contre  la  famille 
royale , qui  entendait  tout  cela  du  lieu  étroit  où 
on  l’avait  reléguée.  Ce  lieu  était  la  loge  du  logo- 
graphe.  Louis  XVI  écoutait  avec  calme  tous  les 
discours,  et  s’entretenait  par  intervalles  avec 
Vergniaud  et  d’autres  députés,  placés  tout  près 
de  lui.  Enfermé  là  depuis  quinze  heures,  il  avait 
demandé  quelques  aliments,  qu’il  partagea  avec 
sa  femme  et  scs  enfants  et  qui  provoquaient 
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d’ignobles  observations  sur  le  goût  qu’on  lui  im- 
putait pour  la  table  î On  sait  si  les  partis  victo- 
rieux épargnent  le  malheur!  Le  jeune  dauphin, 
couché  sur  le  sein  de  sa  mère,  y dormait  pro- 
fondément, aceahlé  par  une  chaleur  étouffante. 
La  jeune  princesse  et  madame  Élisabeth,  les 
yeux  rouges  de  larmes,  étaient  à côté  de  la  reine. 
Au  fond  de  la  loge  se  trouvaient  quelques  sei-  j 
gneurs  dévoués  qui  n’avaient  pas  abandonné  le  i 
malheur.  Cinquante  hommes,  pris  dans  la  troupe  j 
qui  avait  escorté  la  famille  royale  du  château  à 
l’Assemblée,  servaient  de  garde  h cette  enceinte. 
C’est  de  là  qne  le  monarque  déchu  contemplait 
les  dépouilles  de  ses  palais,  assistait  au  démem- 
brement de  son  antique  pouvoir,  et  en  voyait 
distribuer  les  restes  aux  diverses  autorités  popu- 
laires. 

Le  tumulte  continuait  avec  une  extrême  vio- 
lence, et,  au  gré  du  peuple,  ce  n’était  pas  assez 
d'avoir  suspendu  la  royauté,  il  fallait  la  détruire. 
Les  pétitions  se  succédaient  sur  ce  sujet,  et, 
dans  l’attente  d’une  réponse,  la  multitude  s’agi- 
tait au  dehors  de  la  salle,  en  inondait  les  avenues, 
en  assiégeait  les  portes,  et  deux  ou  trois  fois  elle 
les  attaqua  si  violemment  qu’on  les  crut  enfon- 
cées, et  qu’on  craignit  pour  la  famille  infortunée  : 
dont  l’Assemblée  avait  reçu  le  dépôt.  Henri  Lari-  j 
vicre,  envoyé  avec  d’autres  commissaires  pour 
calmer  le  peuple,  rentra  dans  eet  instant  et  s'é- 
cria avec  force  : « Oui,  messieurs,  je  le  sais,  je 
« l'ai  vu,  je  l'assure,  la  masse  du  peuple  est  dé- 
« cidée  à périr  raille  fois,  plutôt  que  de  désho- 
« norer  la  liberté  par  aucun  acte  d’inhumanité; 

« et  à coup  sûr  il  n’est  pas  une  tête  ici  présente 
« (et  l’on  doit  m’entendre,  ajouta-t-il)  qui  ne 
« puisse  compter  sur  la  loyauté  française.  » Ces 
paroles  rassurantes  et  courageuses  furent  applau- 
dies. Vergniaud  prit  la  parole  à son  tour,  et  ré- 
pondit aux  pétitionnaires  qui  demandaient  qu’on 
changeât  la  suspension  en  déchéance.  « Je  suis 
« charmé,  dit-il,  qu’on  me  fournisse  l’occasion 
« d’expliquer  l’intention  de  l’Assemblée  en  pré- 
« sence  des  citoyens.  Elle  a décrété  la  suspension 
« du  pouvoir  exécutif,  et  a nommé  une  Con- 
« venlinn  qui  déciderait  irrévocablement  la 
« grande  question  de  la  déchéance.  En  cela,  elle 
« s’est  renfermée  dans  ses  pouvoirs,  qui  ne  lui 
« permettaient  pas  de  se  faire  juge  cl le-méme  de 
»•  la  royauté;  elle  a pourvu  au  salut  de  l’État  en 
« mettant  le  pouvoir  exécutif  dnns  ('impossibilité 
« de  nuire.  Elle  a satisfait  ainsi  à tous  les  br- 
«i  soins  en  demeurant  dans  la  limite  de  sesattri- 
« butions.  » Ces  paroles  produisirent  une  impres- 


sion favorable,  et  les  pétitionnaires  eux-mémes, 
calmés  par  elles,  se  chargèrent  d’éclairer  et  d’a- 
paiser le  peuple. 

Il  fallait  mettre  fin  à cette  séance  si  longue.  Il 
fut  donc  ordonné  que  les  effets  enlevés  au  châ- 
teau seraient  déposés  i»  la  commune;  que  les 
Suisses  et  toutes  les  personnes  nrrétées  seraient 
ou  gardées  aux  Feuillants,  ou  transportées  dans 
diverses  maisons  de  détention;  enfin  que  la  fa- 
mille royale  serait  gardée  nu  Luxembourg  jus- 
qu’à In  réunion  de  la  Convention  nationale,  mais 
qu’en  attendant  les  préparatifs  nécessaires  pour 
l’y  recevoir,  elle  logerait  dans  le  local  même  de 
l’Assemblée.  A une  heure  du  matin,  le  samedi  1 1, 
la  famille  royale  fut  transportée  dans  le  logement 
qu’on  lui  destinait,  et  qui  consistait  en  quatre 
cellules  des  anciens  feuillants.  Les  seigneurs  qui 
n’avaient  pas  quitté  le  roi  s’établirent  dans  la  pre- 
mière, le  roi  dans  la  seconde.  In  reine,  sa  sceur 
et  ses  enfants  dans  les  deux  autres.  La  femme  du 
concierge  servit  les  princesses,  et  remplaça  le 
cortège  nombreux  des  dames  qui,  la  veille  en- 
core, se  disputaient  le  soin  de  leur  service. 

La  séance  fut  suspendue  à trois  heures  du  ma- 
tin. Le  bruit  régnait  encore  dans  Paris.  Pour 
éviter  les  désordres,  on  avait  illuminé  les  envi- 
rons du  château,  et  la  plus  grande  partie  des  ci- 
toyens étaient  sous  les  armes. 

Tels  avaient  été  celte  journée  célèbre  et  ses 
résultats  immédiats.  Le  roi  et  sa  famille  étaient 
prisonniers  aux  Feuillants,  et  les  trois  ministres 
disgraciés  replacés  en  fondions.  Danton,  caché 
lu  veille  dans  un  club  obscur.se  trouvait  ministre 
de  Injustice.  Pétion  était  consigné  chez  lui.  mais 
à son  nom  proclamé  avec  enthousiasme  on  ajou- 
tait celui  de  Père  du  pettple.  Marat,  sorti  de  l’ob- 
scure rctrnitc  où  Danton  l’avait  caché  pendant 
l’attaque,  et  maintenant  armé  d’un  sabre,  sc  pro- 
menait dans  Paris  h In  tête  du  bataillon  marseil- 
lais. Robespierre,  qu’on  n’a  pas  vu  figurer  pen- 
dant ces  terribles  scènes.  Robespierre  haranguait 
aux  Jacobins,  et  entretenait  quelques  membres 
restés  avec  lui.  de  l’usage  à faire  de  la  victoire, 
de  la  nécessité  de  remplacer  l’Assemblée  actuelle, 
et  de  mettre  Lafayette  en  accusation. 

Dès  le  lendemain,  il  fallut  songer  encore  à cal- 
mer le  peuple  soulevé,  et  ne  cessant  de  massacrer 
ceux  qu’il  prenait  pour  des  aristocrates  fugitifs. 
L’Assemblée  reprit  sa  séance  le  1 1 à sept  heures 
du  matin.  La  famille  royale  fut  replacée  dans  la 
loge  du  logographe,  pour  assister  aux  décisions 
qui  allaient  être  prises,  et  aux  scènes  qui  allaient 
se  passer  dans  le  corps  législatif.  Pétion,  délivré 
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et  escorté  par  un  peuple  nombreux,  vint  rendre 
compte  de  l'état  de  Paris,  qu'il  avait  visité,  et 
où  il  avait  tache  de  répandre  le  calme  et  l’esprit 
de  paix.  Des  citoyens  s’étaient  faits  scs  gardiens 
pour  veiller  sur  scs  jours.  Pélion  fut  parfaite- 
ment accueilli  par  l’Assemblée,  et  repartit  aussitôt 
pour  continuer  ses  exhortations  pacifiques.  Les 
Suisses  déposés  la  veille  aux  Feuillants  étaient 
menacés.  La  multitude  demandait  leur  mort  à 
grands  cris,  en  les  appelant  complices  du  château 
et  assassins  du  peuple.  On  parvint  à l’apaiser  en 
annonçant  que  les  Suisses  seraient  jugés,  cl 
qu'une  cour  martiale  allait  être  formée  pour  pu- 
nir ce  qu'on  appela  depuis  les  conspirateurs  du 
10  août.  " Je  demande,  s’écria  le  violent  Chabot, 
k qu’ils  soient  conduits  à l’Abbaye  {tour  être 
« jugés...  Dans  la  terre  de  l'égalité,  la  loi  doit 
« raser  toutes  les  têtes,  même  celles  qui  sont  as- 
« sises  sur  le  trône.  » Déjà  les  officiers  avaient 
été  transportés  à l’Abbaye,  les  soldats  le  furent  à 
leur  tour.  11  en  coûta  des  peines  infinies,  et  il 
fallut  promettre  au  peuple  de  les  juger  prompte- 
ment. 

Comme  on  le  voit,  l'idée  de  se  venger  de  tous 
les  défenseurs  de  la  royauté,  et  de  punir  en  eux 
les  dangers  qu’on  avait  courus,  s’emparait  déjà 
des  esprits,  et  bientôt  allait  faire  naitre  de  cruelles 
divisions.  En  suivant  les  progrès  de  l’insurrection 
on  a déjà  remarqué  les  germes  de  dissentiments 
qui  commençaient  à s’élever  dans  le  parti  popu- 
laire. On  a déjà  > u l’Assemblée,  composée  d’hom- 
mes cultivés  et  calmes,  sc  trouver  en  opposition 
avec  les  clubs  et  les  municipalités,  où  se  réunis- 
saient des  hommes  inférieurs  en  éducation,  en 
talents,  mais  qui,  par  leur  position  même,  leurs 
mœurs  moins  élevées,  leur  ambition  ascendante, 
étaient  portés  à agir  et  à précipiter  les  événe- 
ments; on  a vu  que,  la  veille  du  10  août,  Chabot 
différa  d'avis  avec  Pélion,  qui,  d’accord  avec  la 
majorité  de  l’Assemblée,  voulait  qu’on  préférât 
un  décret  de  déchéance  à une  attaque  de  vive 
force.  Ces  hommes,  qui  avaient  conseillé  la  plus 
grande  énergie  possible,  sc  trouvaient  donc  le 
lendemain  en  présence  de  l'Assemblée,  fiers  d’une 
victoire  remportée  presque  malgré  elle,  et  lui 
rappelant,  avec  les  expressions  d’un  respect  équi- 
voque, qu’elle  avait  absous  Lafayette,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  qu’elle  compromit  encore  par  sa  fai- 
blesse le  salut  du  peuple.  Ils  remplissaient  la 
commune,  où  ils  étaient  mêlés  à des  bourgeois 
ambitieux,  à des  agitateurs  subalternes,  à des 
cluhistcs;  ils  occupaient  les  Jacobins  et  les  Cor- 
deliers, et  quelques-uns  d’entre  eux  siégeaient 


sur  les  bancs  extrêmes  du  corps  législatif.  Le  ca- 
pucin Chubot,  le  plus  ardent  de  tous,  passait  tour 
à tour  de  la  tribune  de  l’Assemblée  à celle  des 
Jacobins,  et  menaçait  toujours  des  piques  et  du 
tocsin. 

L'Assemblée  avait  prononcé  la  suspension,  cl 
ces  hommes  plus  exigeants  réclamaient  la  dé- 
chéance; en  nommant  un  gouverneur  pour  le 
dauphin,  elle  avait  supposé  lu  royauté,  et  eux 
voulaient  la  république;  clic  pensait  en  majorité 
qu’on  devait  se  défendre  activement  contre  l’é- 
tranger, mais  foire  grâce  aux  vaincus;  eux  sou- 
tenaient au  contraire  qu’il  fallait  non-seulement 
résister  à l’étranger,  mois  encore  sévir  contre 
ceux  qui,  retranchés  dans  le  château,  avaient 
voulu  massacrer  le  peuple  et  amener  les  Prus- 
siens à Paris.  S’élevant  dons  leur  ardeur  aux 
idées  les  plus  extrêmes,  ils  soutenaient  que  les 
corps  électoraux  n’étaient  pas  nécessaires  pour 
former  la  nouvelle  Assemblée,  mais  que  tous  les 
citoyens  devaient  être  jugés  aptes  à voter.  Déjà 
même  un  jacobin  proposait  de  donner  des  droits 
politiques  aux  femmes.  Ils  disaient  hautement 
enfin  qu’il  fallait  que  le  peuple  sc  présentât  en 
armes  pour  manifester  ses  volontés  au  corps  lé- 
gislatif. Marat  excitait  ce  débordement  des  es- 
prits, et  provoquait  à la  vengeance,  parce  qu’il 
pensait,  dans  son  affreux  système,  qu’il  conve- 
nait de  purger  la  France.  Robespierre,  moinspar 
système  d’épuration,  moins  par  disposition  san- 


vait  contre  elle  les  reproches  de  faiblesse  et  de 
royalisme.  Prôné  par  les  jacobins,  proposé  avant 
le  10  août  comme  le  dictateur  nécessaire,  il  était 
proclamé  aujourd’hui  comme  le  défenseur  le  plus 
éloquent  et  le  plus  incorruptible  des  droits  du 
peuple.  Danton,  ne  songeant  ni  à se  faire  louer, 
ni  à se  faire  écouler,  et  n’ayant  jamais  aspiré  à 
la  dictature,  avait  néanmoins  décidé  le  10  août 
par  son  audace.  Maintenant  encore , négligeant 
l’étalage,  il  ne  songeait  qu’à  s'emparer  du  con- 
seil exécutif,  dont  il  était  membre , en  dominant 
ou  entraînant  ses  collègues.  Incapable  de  haine 
ou  d’envie,  il  ne  nourrissait  aucun  mauvais  sen- 
timent contre  ces  députés  dont  l’éclat  offusquait 
Robespierre  ; mais  il  les  négligeait  comme  inac- 
tifs, et  leur  préférait  ces  hommes  énergiques 
des  classes  inferieures , sur  lesquels  il  comptait 
davantage  pour  maintenir  et  achever  la  révo- 
lution. 

Ces  divisions  n’étaient  pas  soupçonnées  au  de- 
hors de  Paris  ; tout  ce  que  le  public  de  la  France 
avait  pu  voir,  c’était  la  résistance  de  l'Assemblée 
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à des  vœux  trop  ardents,  et  l’absolution  de  La- 
fayette  prononcée  malgré  la  commune  et  les  ja- 
cobins. Mais  on  imputait  tout  à la  majorité  roya- 
liste et  feuillantine,  on  admirait  toujours  les 
girondins,  on  estimait  également  Brissot  et  Ro- 
bespierre, on  adorait  surtout  Pétion  comme  le 
maire  si  maltraité  par  la  cour;  et  on  ne  s’infor- 
mait pas  si  Pétion  paraissait  si  modéré  à Chabot, 
s’il  blessait  l’orgueil  de  Robespierre , s’il  était 
traité  comme  un  honnête  homme  inutile  par 
Danton,  et  comme  un  conspirateur  sujet  à l'épu- 
ration par  Marat.  Pétion  était  donc  encore  en- 
touré des  respects  de  la  multitude;  mais,  comme 
Bailly  après  le  14  juillet,  il  allait  bientôt  devenir 
importun  et  odieux  , en  désapprouvant  des  dé- 
bordements qu’il  ne  pouvait  plus  empêcher. 

La  principale  coalition  des  nouveaux  révolu- 
tionnaires s était  formée  aux  Jacobins  et  à la 
commune.  Tous  les  projets  se  proposaient,  se 
discutaient  aux  Jacobins  ; et  les  mêmes  hommes 
venaient  ensuite  exécuter  à l'hôtel  de  ville,  au 
moyen  de  leurs  pouvoirs  municipaux,  ce  qu’ils 
n’avaient  pu  que  projeter  dans  leur  club.  Le  con- 
seil général  de  la  commune  composait  à lui  seul 
une  espèce  d’assemblée,  aussi  nombreuse  que  le 
corps  législatif,  ayant  ses  tribunes,  son  bureau, 
ses  applaudissements  bien  plus  bruyants,  et 
une  force  de  fait  bien  plus  considérable.  Le  maire 
en  était  le  président  ; le  procureur-syndic,  l’ora- 
teur officiel,  chargé  de  faire  toutes  les  réquisi- 
tions nécessaires.  Pétion  ne  s’y  présentait  déjà 
plus,  et  sc  bornait  au  soin  des  subsistances.  Le 
procureur  Manuel,  sc  laissant  porter  plus  loin 
par  le  flot  révolutionnaire,  y faisait  tous  les  jours 
entendre  sa  voix.  Mais  l'homme  qui  dominait  le 
plus  cette  assemblée,  c’était  Robespierre.  Resté  à 
l’écart  pendant  les  trois  premiers  jours  qui  sui- 
virent le  10  août,  il  s’y  était  rendu  après  que 
rinsurreelion  eut  été  consommée,  et  se  présen- 
tant au  bureau  pour  y faire  vérifier  ses  pouvoirs, 
il  avait  semblé  eu  prendre  possession  plutôt  que 
venir  y soumettre  ses  titres.  Son  orgueil,  loin  de 
déplaire,  n’avait  fait  qu’augmenter  les  respects 
dont  on  l’entourait.  Sa  réputation  de  talents, 
d’incorruptibilité  et  de  constance,  en  faisait  un 
personnage  grave  et  respectable,  que  ces  bour- 
geois rassemblés  étaient  fiers  de  posséder  au  mi- 
lieu d’eux.  Eu  attendant  la  réunion  de  la  Con- 
vention dont  il  ne  doutait  pas  de  faire  partie,  il 
venait  exercer  là  un  pouvoir  plus  réel  que  le  pou- 
voir d’opinion  dont  il  jouissait  aux  Jacobins. 

Le  premier  soin  de  la  commune  fut  de  s’em- 
parer de  la  police;  car,  en  temps  de  guerre  civile. 


arrêter,  poursuivre  ses  ennemis,  est  le  plus  im- 
portant et  le  plus  envié  des  pouvoirs.  Les  juges 
de  paix,  chargés  de  l’exercer  en  partie,  avaient 
indisposé  l’opinion  par  leurs  poursuites  contre 
les  agitateurs  populaires,  et  se  trouvaient  ainsi, 
volontairement  ou  non.  en  hostilité  avec  les  pa- 
triotes. On  se  souvenait  surtout  de  celui  qui, 
dans  1’afTaire  de  Bertrand  de  Molleville  et  du 
journaliste  Carra,  avait  ose  faire  citer  deux  dé- 
putés. Les  juges  de  paix  furent  donc  destitués, 
et  on  transporta  aux  autorités  municipales  toutes 
leurs  attributions  relatives  à la  police.  D’accord 
ici  avec  la  commune  de  Paris,  l’Assemblée  décréta 
que  la  police,  dite  de  sûreté  générale , serait  attri- 
buée aux  départements,  districts  et  municipa- 
lités. Elle  consistait  à rechercher  tous  les  délits 
menaçant  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'É- 
tat, a faire  le  recensement  des  citoyens  suspects 
par  leur  opinion  ou  leur  conduite,  à les  arrêter 
provisoirement,  à les  disperser  même  et  à les 
désarmer,  s’il  était  nécessaire.  C’étaient  les  con- 
seils des  municipalités  qui  remplissaient  eux- 
mêmes  ce  ministère,  et  la  masse  entière  des  ci- 
toyens sc  trouvait  ainsi  appelée  à observer,  à 
dénoncer  et  a poursuivre  le  parti  ennemi.  On 
conçoit  combien  devait  être  active,  mais  rigou- 
reuse et  arbitraire,  cette  police  démocratique- 
ment exercée.  Le  conseil  entier  recevait  In 
dénonciation,  et  un  comité  de  surveillance  l’exa- 
minait, et  faisait  exécuter  l’arrestation.  Les  gar- 
des nationnlcs  étaient  en  réquisition  permanente, 
et  les  municipalités  de  toutes  les  villes  au-dessus 
de  vingt  mille  âmes  pouvaient  ajouter  des  règle- 
ments particuliers  à cette  loi  de  sûreté  générale. 
Certes , l’Assemblée  législative  ne  croyait  pas 
préparer  ainsi  les  sanglantes  exécutions  qui  eu- 
rent lieu  plus  tard  ; mais,  entourée  d’cnncinis  au 
dedans  et  au  dehors,  elle  appelait  tous  les  citoyens 
à les  surveiller,  comme  elle  les  avait  tous  appelés 
à administrer  et  h combattre. 

La  commune  de  Paris  s’empressa  d’user  de  ces 
pouvoirs  nouveaux,  et  fit  de  nombreuses  arres- 
tations. C’étaient  les  vainqueurs,  irrités  encore 
des  dangers  de  la  veille,  et  des  dangers  plus 
grands  du  lendemain,  qui  s’emparaient  de  leurs 
ennemis  abattus  maintenant,  mais  pouvant  bien- 
tôt sc  relever  avec  le  secours  des  étrangers.  Le 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Paris 
fut  composé  des  bommrs  les  plus  violents.  Marat, 
qui,  dans  la  révolution,  s’était  si  audacieusement 
attaqué  aux  personnes,  fut  le  chef  de  ce  comité; 
et  de  tous  les  hommes,  c’était  le  plus  redoutable 
dans  de  pareilles  fonctions. 
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Outre  ce  comité  principal,  la  commune  de 
Paris  en  institua  un  particulier  dans  chaque  sec- 
tion. Elle  décida  que  les  passe-ports  ne  seraient 
délivrés  que  sur  la  délibération  des  assemblées 
des  sections  ; que  les  voyageurs  seraient  accom- 
pagnés, soit  h la  municipalité,  soit  aux  portes 
de  Paris,  par  deux  témoins  qui  attesteraient  l’i- 
dentité de  In  personne  qui  avait  demandé  le  passe- 
port. avec  celle  qui  s'en  servait  pour  partir.  Elle 
tâchait  ainsi,  par  tous  les  moyens,  d’em pécher 
l’évasion  des  suspects  sous  des  noms  supposés. 
Elle  ordonna  ensuite  qu’il  fut  fait  un  tableau  des 
ennemis  de  la  révolution,  et  invita  lc$  citoyens, 
par  une  proclamation,  à dénoncer  les  coupables 
du  lOaoût.  Elle  fit  arrêter  les  écrivains  qui  avaient 
soutenu  la  cause  royaliste,  et  donna  leurs  presses 
aux  écrivains  patriotes.  Marat  se  fit  restituer 
triomphalement  quatre  presses  qui,  disait-il.  lui 
avaient  été  enlevées  par  les  ordres  du  traitre  La- 
fayette.  Des  commissaires  allèrent  dans  les  pri- 
sons délivrer  les  détenus  enfermés  pour  cris  et 
propos  contre  la  cour.  Toujours  prompte  enfin  à 
s’ingérer  partout,  la  commune,  à l’exemple  de 
l'Assemblée,  envoya  des  députés  pour  éclairer  et 
ramener  l’armée  de  Lafayelle,  qui  donnait  des 
inquiétudes. 

La  commune  fut  chargée  en  outre  d’une  der- 
nière mission  non  moins  importante,  celle  de 
garder  In  famille  royale.  L’Assemblée  avait  d’a- 
bord ordonné  sa  translation  au  Luxembourg,  et 
sur  l’observation  que  ce  palais  était  difficile  à 
garder,  on  se  décida  pour  l’hôtel  du  ministère  de 
la  justice.  Mois  la  commune,  qui  avait  déjà  la 
police  de  la  capitale,  et  qui  se  croyait  particu- 
lièrement chargée  de  la  garde  du  roi,  proposa 
le  Temple,  et  déclara  ne  pouvoir  répondre  de  ce 
dépôt  que  dans  la  tour  de  celle  ancienne  abbaye. 
L’Assemblée  y consentit,  et  confia  les  augustes 
prisonniers  au  maire  cl  nu  commandant  général 
Santerre,  sous  leur  responsabilité  personnelle 
Douze  commissaires  du  conseil  général  devaient, 
sans  interruption,  veiller  au  Temple.  Des  travaux 
extérieurs  en  avaient  fait  une  espèce  de  place 
d’armes.  Des  détachements  nombreux  de  la  garde 
nationale  en  formaient  tour  à tour  la  garnison, 
et  l’on  ne  pouvait  y pénétrer  que  sur  une  per- 
mission de  la  municipalité.  L’Assemblée  décréta 
aussi  que  cinq  cent  mille  francs  seraient  pris  au 
trésor  pour  fournir  k l’entretien  de  la  famille 
royale,  jusqu’il  la  prochaine  réunion  de  la  Con- 
vention nationale. 

1 Le  roi  et  famille  furent  conduits  au  Temple  dans  la 
soirée  du  30  août. 


Les  fonctions  de  la  commune  étaient,  comme 
on  le  voit,  très-étendues.  Placée  au  centre  de 
l’Etat , là  où  s’exercent  les  grands  pouvoirs , et 
portée  par  son  énergie  à exécuter  elle-même  tout 
ec  qui  lui  semblait  fait  trop  mollement  par  les 
hautes  autorités , elle  était  conduite  à empiéter 
sans  cesse.  L’Assemblée , reconnaissant  la  néces- 
sité de  la  contenir  dans  certaines  limites,  décréta 
la  réélection  d’un  nouveau  conseil  de  départe- 
ment . pour  remplacer  celui  qui  fut  dissous  le 
jour  de  l'insurrection.  La  commune,  se  voyant 
menacée  du  joug  d’une  autorité  supérieure,  qui 
I probablement  gênerait  son  essor,  comme  avait 
fuit  l’ancien  departement,  s’irrita  de  ce  décret, 
et  ordonna  aux  sections  de  surseoir  à l’élection 
déjà  commencée.  Le  procureur-syndic  Manuel 
fut  aussitôt  dépêché  de  l hôtcl  de  ville  aux  Feuil- 
lants pour  présenter  les  réclamations  de  la  mu- 
nicipalité. « Les  délégués  des  citoyens  de  Paris, 
« dit-il,  ont  besoin  de  pouvoirs  sans  limites; 
•i  une  nouvelle  autorité  placée  entre  eux  cl  vous 
« ne  fera  que  jeter  des  germes  de  division.  Il 
« faudra  que  le  peuple,  pour  se  délivrer  de  cette 
« puissance  destructive  de  sa  souveraineté,  s’arme 
« encore  une  fois  de  sa  vengeance.  » 

Tel  était  le  langage  menaçant  que  déjà  on  osait 
faire  entendre  à l’Assemblée.  Celle-ci  accorda  ce 
qu’on  lui  demanduil;  et.  soit  qu’elle  crût  impos- 
sible ou  imprudent  de  résister,  soit  quelle  regar- 
dât comme  dangereux  d’entraver  dans  le  moment 
l’énergie  de  la  commune,  elle  décido  que  le  nou- 
veau conseil  n’ourait  aucune  autorité  sur  la  mu- 
nicipalité, et  ne  serait  qu’une  simple  commission 
de  finances,  chargée  du  soin  des  contributions 
publiques  dons  le  département  de  In  Seine.  Une 
autre  question  plus  grave  préoccupait  les  esprits, 
et  devait  faire  ressortir  bien  plus  fortement  lu  diffé- 
rence de  sentiment  qui  existait  entre  lu  commune 
et  l’Assemblée.  On  rédamait  à grands  cris  la  pu- 
nition de  ceux  qui  avaient  tiré  sur  le  peuple , et 
qui  étaient  prêts  à sc  montrer  dès  que  l’ennemi 
approcherait.  On  les  appelait  alternativement  les 
conspirateurs  du  10  août  ou  les  traîtres.  La  com- 
mission martiale,  instituée  dès  le  II  pour  juger 
les  Suisses,  ne  semblait  pas  suffisante,  parce  que 
ses  pouvoirs  étaient  bornés  à la  poursuite  de  ces 
militaires.  Le  tribunal  criminel  de  la  Seine  pa- 
raissait soumis  à des  formalités  trop  lentes,  et 
d’ailleurs  on  suspectait  toutes  les  autorités  anté- 
rieures à lu  journée  du  10.  La  commune  demanda 
donc , le  13 , l’érection  d’un  tribunal  spécial  pour 
juger  les  crimes  du  10  août , et  qui  eût  assez  de 
latitude  pour  atteindre  tout  ce  qu’on  appelait 
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les  traîtres . L’Assemblée  renvoya  la  pétition  à 
sa  commission  extraordinaire , chargée  depuis 
le  mois  de  juillet  de  proposer  les  moyens  de 
salut. 

Le  14,  une  nouvelle  députation  de  la  com- 
mune arrive  au  corps  législatif,  pour  demander 
le  décret  relatif  au  tribunal  ex traord inaire , dé- 
clarant que , s’il  n'est  pas  encore  rendu  , elle  est 
chargée  de  l'attendre.  Le  député  Gaston  adresse 
à cette  députation  quelques  observations  sévères, 
et  elle  se  retire.  L'Assemblée  persiste  à refuser  la 
création  d’un  tribunal  extraordinaire,  et  se  borne 
a attribuer  aux  tribunaux  établis  la  connaissance 
des  crimes  du  10  août. 

A celte  nouvelle , une  rumeur  violente  se  ré- 
pand dans  Paris.  La  section  des  Quinzc-Yingts  se 
présente  au  conseil  général  de  la  commune,  et 
annonce  que  le  tocsin  sera  sonné  au  faubourg 
Saint-Antoine,  si  le  décret  demandé  n’est  pas 
rendu  sur-le-champ.  Le  conseil  général  envoie 
alors  une  nouvelle  députation , à la  tête  de  la- 
quelle est  Robespierre.  Celui-ci  prend  la  parole 
au  nom  de  la  municipalité,  et  fait  aux  députés 
les  remontrances  les  plus  insolentes,  u La  Iran* 
« quillité  du  peuple,  leur  dit-il , lient  à la  puni- 
« lion  des  coupables,  et  cependant  vous  n’avez 
« rien  fait  pour  les  atteindre.  Votre  décret  est 
« insuffisant.  Il  n’explique  point  la  nature  et 
« l’étendue  des  crimes  à punir,  car  il  ne  parle 
« que  des  crimes  du  10  uoùt,  et  les  crimes  des 
« ennemis  de  In  révolution  s'étendent  bien  au 
« delà  du  10  août  et  de  Paris.  Avec  une  expres- 
« sion  pareille , le  traître  Lafayctlc  échapperait 
u aux  coups  de  la  loi  ! Quant  à la  forme  du  tribu- 
« nul,  le  peuple  ne  peut  pas  tolérer  davantage 
m celle  que  vous  lui  avez  conservée.  Le  double 
« degré  de  juridiction  cause  des  délais  intermi- 
« nablcs;  et  d’ailleurs  toutes  les  anciennes  auto- 
u rites  sont  suspectes;  il  en  faut  de  nouvelles  ; il 
« faut  que  le  tribunal  demandé  soit  composé  par 
« des  députés  pris  dans  les  sections  , et  qu’il  ait 
« la  faculté  de  juger  les  coupables  souvcrainc- 
« ment  et  en  dernier  ressort.  » 

Cette  pétition  impérieuse  parut  plus  dure  en- 
core par  le  ton  de  Robespierre.  L’Assemblée  ré- 
pondit au  peuple  de  Paris  par  une  adresse  dans 
laquelle  elle  repoussa  tout  projet  de  commission 
extraordinaire  cl  de  chambre  ardente,  comme 
indigne  de  la  liberté,  et  comme  propre  seule- 
ment au  despotisme. 

Ces  raisonnables  observations  ne  produisirent 
aucun  effet  ; l'irritation  n’en  devint  que  plus 
grande.  On  ne  parla  dans  tout  Paris  que  du  toc- 


sin, et  dès  le  lendemain  un  représentant  de  la 
commune,  se  présentant  à la  barre,  dit  à l’As- 
semblée : « Comme  citoyen , comme  magistrat  du 
« peuple , je  viens  vous  annoncer  que  ce  soir  à 
« minuit  le  tocsin  sonnera , et  la  générale  battra. 
« Le  peuple  est  las  de  n'élrc  point  vengé.  Crai- 
« gnez  qu’il  ne  se  fasse  justice  lui-même.  Je  de- 
« mande,  ajoute  l’audacieux  pétitionnaire,  que 
« sans  désemparer  vous  décrétiez  qu’il  sera 
« nommé  un  citoyen  par  chaque  section  pour 
n former  un  tribunal  criminel.  » 

Cette  menaçante  apostrophe  souleva  l’Assem- 
blée , et  particulièrement  les  députés  Choudieu 
et  Thuriot , qui  réprimandèrent  vivement  l’en- 
voyé de  la  commune.  Cependant  la  discussion 
s'engagea , et  la  proposition  de  la  commune , for- 
tement appuyée  par  les  membres  ardents  de  l’As- 
semblée, fut  enfin  convertie  en  decret.  Un  corps 
électoral  dut  se  réunir  pour  élire  les  membres 
d’un  tribunal  extraordinaire , destiné  à juger  les 
crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août,  et 
autres  crimes  y relatifs , circonstances  et  dépen- 
dances. Ce  tribunal,  divisé  en  deux  sections, 
devait  juger  en  dernier  ressort  et  sans  appel.  Tel 
fut  le  premier  essai  du  tribunal  révolutionnaire, 
et  la  première  accélération  donnée  par  la  ven- 
geance aux  formes  de  la  justice.  Ce  tribunal  fut 
appelé  tribunal  du  17  août. 

On  ignorait  encore  l’effet  produit  aux  armées 
par  la  dernière  révolution , et  la  manière  dont 
avaient  été  accueillis  les  décrets  du  10.  C'était  là 
le  point  le  plus  important , et  duquel  dépendait 
le  sort  de  la  révolution  nouvelle.  La  frontière 
était  toujours  partagée  eu  trois  corps  d'armée, 
celui  du  nord , du  centre  et  du  midi.  Luckner 
commandait  au  nord , Lufayelle  au  centre , et 
Montesquieu  au  midi.  Depuis  les  malheureuses 
affaires  de  Mons  et  de  Tournay,  Luckner,  pressé 
par  Duraouriez , avait  encore  essayé  l’offensive 
sur  les  Pays-Ras,  mais  il  s’était  retiré,  et,  en 
évacuant  Courlray,  il  avait  brûlé  les  faubourgs  , 
ce  qui  était  devenu  un  grave  motif  d'uccusalion 
contre  le  ministère  à la  veille  de  la  déchéance. 
Depuis,  les  armées  étaient  demeurées  dans  la 
plus  complète  inaction  ; vivant  dans  des  camps 
retranchés , et  se  bornant  ù de  légères  escarmou- 
ches. Dumouricz,  en  quittant  le  ministère,  s’était 
rendu  comme  lieutenant  général  auprès  de  Luck- 
ner, cl  avait  été  mal  accueilli  à l'armée , où  do- 
minait l’esprit  du  parti  Lafayctlc.  Luckner,  tout 
à fait  soumis  dans  le  moment  à celte  influence , 
relégua  Dumouricz  dans  l’un  de  ses  camps,  celui 
de  Mauldc  , et  l’y  laissa  avec  un  petit  nombre  de 
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troupes , s’occuper  à des  retranchements  et  à des 
escarmouches. 

Lafayette,  voulant,  à cause  des  dangers  du  roi, 
se  rapprocher  de  Paris,  désirait  prendre  le  com- 
mandement du  nord.  Cependant  il  ne  voulait 
point  quitter  ses  troupes,  dont  il  était  très-ninié, 
et  il  convint  avec  Luckner  de  changer  de  posi- 
tion , chacun  avec  sa  division , et  de  décamper 
tous  les  deux,  l’un  pour  se  porter  au  nord,  l’au- 
tre au  centre.  Ce  déplacement  des  armées,  en 
présence  de  l'ennemi , aurait  pu  avoir  des  dan- 
gers, si  très-heureusement  la  guerre  n’cùt  été  com- 
plètement inactive.  Luckner  s’élail  donc  rendu 
à Metz,  cl  Lafayeltc  à Sedan.  Pendant  ce  mou- 
vement croisé,  Dumouricz,  chargé  de  suivre 
avec  son  petit  corps  l’armée  de  Luckner,  à la- 
quelle il  appartenait , s’arrêta  tout  à coup  en 
présence  de  l’ennemi , qui  avait  fait  menace  de 
l’attaquer  ; et  il  fut  obligé  de  demeurer  dans  son 
camp,  sous  peine  d'ouvrir  l’entrée  de  la  Flandre 
au  duc  de  Saxc-Tcschen.  11  réunit  les  autres  gé- 
néraux qui  occupaient  auprès  de  lui  des  camps 
séparés;  il  s'entendit  avec  Dillon , qui  arrivait 
avec  une  portion  de  l’armée  de  Lafuycltc,  et  pro- 
voqua un  conseil  de  guerre  à Valenciennes,  pour 
justifier,  par  la  nécessité,  sa  désobéissance  à Luck- 
ner. Pendant  ce  temps , Luckner  était  arrivé  à 
Metz , Lafayette  à Sedan  ; et  sans  les  événements 
du  10  août,  Dumouricz  allait  peut-être  subir  une 
arrestation  et  un  jugement  militaire,  pour  son 
refus  de  marcher  en  avant. 

Telle  était  la  situation  des  armées,  lorsque  la 
nouvelle  du  renversement  du  trône  y fut  connue. 
Le  premier  soin  de  l’Assemblée  législative  fut  d’y 
envoyer , comme  on  l'a  vu , trois  commissaires , 
pour  porter  ses  décrets  et  faire  prêter  le  nouveau 
serment  aux  troupes.  Les  trois  commissaires,  ar- 
rivés à Sedan , furent  reçus  par  la  municipalité, 
qui  tenait  de  Lafayette  l’ordre  de  les  faire  arrê- 
ter. Le  muire  les  interrogea  sur  la  scène  du 
10  août,  exigea  le  récit  de  tous  les  événements, 
et  déclara,  d’après  les  secrètes  instructions  de 
Lafayette,  qu’évidenimcnl  l’Assemblée  législative 
n’était  plus  libre  lorsqu'elle  avait  prononcé  In 
suspension  du  roi  ; que  ses  commissaires  nVlaicnt 
que  les  envoyés  d’une  troupe  factieuse,  et  qu’ils 
allaient  être  enfermés  au  nom  de  la  constitution. 
Ils  furent  en  effet  emprisonnés;  et  Lafayette, 
pour  mettre  à couvert  les  exécuteurs  de  cet  or- 
dre, le  prit  sous  sa  propre  responsabilité.  Immé- 
diatement après,  il  fil  renouveler  dans  son  armée 
le  serment  de  fidélité  à la  loi  et  ou  roi , et  or- 
donna qu'il  fût  répété  dans  tous  les  corps  soumis 


à son  commandement.  11  comptait  sur  soixante 
et  quinze  départements , qui  avaient  adhéré  à sa 
lettre  du  1 G juin , et  il  se  proposait  de  tenter  un 
mouvement  contraire  à celui  du  10  août.  Dil- 
lon , qui  était  à Valenciennes  sous  les  ordres  de 
Lafayette,  et  qui  avait  un  commandement  supé- 
rieur à Dumouricz  , obéit  à son  général  en  chef, 
fil  prêter  le  serment  de  fidélité  à la  loi  et  au  roi, 
et  enjoignit  à Dumouricz  d'en  faire  de  niême 
dans  son  camp  de  Mauldc.  Dumouricz , jugeant 
mieux  l’avenir,  et  d’ailleurs  irrité  contre  les 
feuillants,  sous  l’empire  desquels  il  se  trouvait, 
saisit  celte  occasion  de  leur  résister  et  de  gagner 
la  faveur  du  gouvernement  nouveau,  en  refusant 
le  serment  pour  lui  et  pour  ses  troupes. 

Le  17,  le  jour  même  où  le  nouveau  tribunal 
criminel  fut  si  tumultueusement  établi , on  ap- 
prit par  une  lettre  que  les  commissaires  envoyés 
à l’armée  de  Lafayette  avaient  été  arrêtés  par  ses 
ordres,  et  que  l’autorité  législative  était  mécon- 
nue. Cette  nouvelle  répandit  encore  plus  d'irri- 
tation que  d’alarme;  les  cris  contre  Lafayette 
retentirent  avec  plus  de  force  que  jamais.  On 
demanda  son  accusation,  cl  on  reprocha  à l’As- 
semblée de  ne  pas  l’avoir  prononcée  plus  tût. 
Sur-le-champ  un  décret  fut  rendu  contre  le  dé- 
partement des  Ardennes;  de  nouveaux  commis- 
saires furent  dépêchés  avec  les  mêmes  pouvoirs 
que  les  précédents , et  avec  la  commission  de 
faire  élargir  les  trois  prisonniers.  On  envoya  aussi 
d'autres  commissaires  à l'armée  de  Dillon.  Le  19 
nu  matin  , l'Assemblée  déclara  Lufayclte  Irai  Ire  à 
la  patrie,  et  lança  contre  lui  un  décret  d'accu- 
sation. 

La  circonstance  était  grave,  et  si  cette  résis- 
tance n’élait  pas  vaincue , la  nouvelle  révolution 
se  trouvait  avortée.  La  France,  partagée  entre  les 
républicains  de  l’intérieur  et  les  constitutionnels 
de  rnrméc , demeurait  divisée  en  présence  de 
l’ennemi , également  exposée  à l'invasion  et  à une 
réaction  terrible.  Lafayette  devait  détester,  dans 
la  révolution  du  10  août,  l’abolition  do  la  con- 
stitution de  91,  l'accomplissement  de  toutes  les 
prophéties  aristocratiques,  et  la  justification  de 
tous  les  reproches  que  la  cour  adressait  à la  li- 
berté. Il  ne  devait  voir,  dans  celle  victoire  de  la 
démocratie , qu’une  anarchie  sanglante  et  une 
confusion  interminable.  Pour  nous,  cette  confu- 
sion a eu  un  terme , et  le  sol  au  moins  a été  dé- 
fendu contre  l'étranger;  pour  Lafayette,  l'avenir 
était  effrayant  et  inconnu  ; la  défense  du  sol  était 
peu  praticable  uu  milieu  des  convulsions  politi- 
ques , et  il  devait  éprouver  le  désir  de  résister  k 
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ce  chaos,  en  s’armant  contre  les  deux  ennemis 
extérieur  et  intérieur.  Mais  sa  position  était  dif- 
ficile. et  il  n'eùt  été  donné  à aucun  homme  de  la 
surmonter.  Son  armée  lui  était  dévouée,  mais 
les  armées  n’ont  point  de  volonté  personnelle , et 
ne  peuvent  avoir  que  celle  qui  leur  est  commu- 
niquée par  l’autorité  supérieure.  Quand  une  ré- 
volution éclate  avec  la  violence  de  811,  alors , en- 
traînées aveuglement,  elles  manquent  à l'ancienne 
autorité,  parce  que  la  nouvelle  impulsion  est  la 
plus  forte.;  mais  il  n’en  était  pas  de  meme  ici. 
Proscrit,  frappé  d’un  décret,  Lafaycltc  ne  pou- 
vait, avec  sa  seule  popularité  militaire,  soulever 
scs  troupes  contre  l'autorité  de  l'intérieur , ni , 
avec  son  impulsion  personnelle,  combattre  l’im- 
pulsion révolutionnaire  de  Paris.  Placé  entre  deux 
ennemis,  et  incertain  sur  ses  devoirs,  il  ne  pou- 
vait qu’hésiter.  L’Assemblée  , au  contraire,  n’hé- 
silanl  pas , envoya  décrets  sur  décrets , et  les 
appuyant  par  des  commissaires  énergiques,  dut 
l’emporter  sur  Phési talion  du  général  et  décider 
l’armée.  En  effet,  les  troupes  de  Lafayette  s’é- 
branlèrent successivement , et  parurent  l'aban- 
donner. Les  autorités  civiles,  intimidées,  cédè- 
rent aux  nouveaux  commissaires.  L’exemple  de 
Dumouriez , qui  sc  déclara  pour  la  révolution 
du  10  août,  acheva  de  tout  entraîner,  et  le  gé- 
néral opposant  demeura  seul  avec  son  état-major, 
composé  d’üflicicrs  feuillants  ou  constitution- 
nels. 

Bouille,  dont  l’énergie  n’était  pas  douteuse, 
Dumouriez,  dont  les  grands  talents  ne  sauraient 
être  contestés,  ne  purent  pas  non  plus  agir  autre- 
ment à des  époques  différentes,  et  sc  virent  obli- 
gés de  prendre  la  fuite.  Lafayette  ne  devait  pas 
être  plus  heureux.  Écrivant  aux  diverses  auto- 
rités civiles  qui  l'avaient  secondé  dans  sa  résis- 
tance. il  prit  sur  lui  la  responsabilité  des  ordres 
donnés  contre  les  commissaires  «le  l’Assemblée, 
et  quitta  son  camp  le  20  août,  avec  quelques  ofli- 
ciers,  ses  amis  et  ses  compagnons  d’armes  et 
d’opinion.  Burenux  de  Puzy,  Latour-Maubourg, 
Lamclh  , l’accompagnaient.  Ils  abandonnèrent  le 
camp,  n’emportant  avec  eux  qu'un  mois  de  leur 
solde , et  suivis  de  quelques  domestiques.  Lu- 
fayette  laissa  tout  en  ordre  dans  son  armée , et 
eut  soin  de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour 
résister  il  l’ennemi  en  cas  d'attaque.  Il  renvoya 
quelques  cavaliers  qui  l'escortaient,  pour  ne  pas 
enlever  à la  France  un  seul  de  ses  défenseurs,  et 
le  21  il  prit  avec  scs  amis  le  chemin  des  Pays- 
Bas.  Arrivés  aux  avant-posles  autrichiens,  après 
une  route  qui  avait  épuisé  leurs  chevaux , ces 


premiers  émigrés  de  la  liberté  furent  arrêtés, 
contre  le  droit  des  gens , et  traités  comme  pri- 
sonniers de  guerre.  La  joie  fut  grande  quand  le 
nom  de  Lafayette  retentit  dons  le  camp  des  coa- 
lisés , et  qu’on  le  sut  captif  de  la  ligue  aristocra- 
tique. Torturer  l’un  des  premiers  amis  de  la 
révolution,  et  pouvoir  imputer  à la  révolution 
elle-même  la  persécution  de  ses  premiers  auteurs, 

1 voir  se  vérifier  tous  les  excès  qu’on  avait  pré- 
dits, c’était  plus  qu'il  ne  fallait  pour  répandre 
une  satisfaction  universelle  dans  l’aristocratie 
européenne. 

Lafayette  réclama , pour  lui  et  pour  scs  amis  , 
la  liberlé  qui  lui  était  due  ; mais  ce  fut  en  vain. 
On  la  lui  offrit  ou  prix  d’une  rétractation  , non 
pas  de  toutes  ses  opinions , mais  d’une  seule , 
celle  qui  était  relative  à l’abolition  de  la  noblesse. 
Il  refusa,  menaçant  même,  si  on  interprétait 
fuussemcnt  ses  paroles,  de  donner  un  démenti 
devant  un  officier  public.  Il  accepta  donc  les  fers 
pour  prix  de  sa  constance,  et  alors  qu’il  croyait  la 
liberté  perdue  en  Europe  et  en  France , il  n'é- 
prouva aucun  désordre  d’esprit,  et  ne  cessa  pas 
de  la  regarder  comme  le  plus  précieux  des  biens. 
Il  la  professa  encore , et  devant  les  oppresseurs 
qui  le  tenaient  dans  les  cachots , cl  devant  ses 
anciens  amis  qui  étaient  demeurés  en  France. 
« Aimez,  écrivait-il  à ces  derniers,  aimez  tou- 
jours la  liberté , malgré  scs  orages,  et  servez  vo- 
tre pays.  » Que  l’on  compare  cette  défection  k 
celle  de  Bouillé , sortant  de  son  pays  pour  y ren- 
trer avec  les  souverains  ennemis;  à celle  de  Du- 
inouricz,  sc  brouillant , non  par  conviction,  mais 
par  humeur,  avec  la  Convention  qu’il  avait  ser- 
vie, et  on  rendra  justice  à l’homme  qui  n’aban- 
donne la  France  que  lorsque  la  vérité  à laquelle  il 
croit  en  est  proscrite,  et  qui  ne  va  point  ni  la 
maudire,  ni  la  désavouer  dans  les  années  enne- 
mies, mais  qui  la  professe  et  la  soutient  encore 
dons  les  cachots. 

Cependant  ne  blâmons  pas  trop  Dumouriez , 
dont  on  va  bientôt  apprécier  les  mémorables 
services.  Cet  homme  flexible  cl  habile  avait  par- 
faitement deviné  la  puissance  naissante.  Après 
s’élrc  rendu  presque  indépendant  par  son  refus 
d’obéir  à Luckncr  et  de  quitter  le  camp  de 
Maulde,  après  avoir  refusé  le  serment  ordonné 
par  Dillon,  il  fut  aussitôt  récompensé  de  son 
dévouement  par  le  commandement  en  chef  des 
armées  du  nord  et  du  centre.  Dillon,  brave,  im- 
pétueux, mais  aveugle,  fut  d’abord  destitué  pour 
avoir  obéi  h Lafayette;  mais  il  fut  réintégré  dans 
son  commandement  par  le  crédit  de  Dumouriez, 
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qui,  voulant  arriver  à son  but,  et  blesser,  en  y 
marchant,  le  moins  d'hommes  possible,  s'em- 
pressa de  l’appuyer  auprès  des  commissaires  de 
l'Assemblée.  Dumouricz  se  trouvait  donc  général 
en  chef  de  toute  la  frontière,  depuis  Metz  jusqu'il 
Dunkerque.  Luckncr  était  à Metz  avec  son  armée 
autrefois  du  nord.  Inspiré  d'abord  par  Lafayette. 
il  avait  paru  résister  au  10  août;  niais,  cédant 
bientôt  à son  armée  et  aux  commissaires  de  l'As- 
semblée, il  adhéra  aux  décrets,  et,  après  avoir 
pleure  encore,  il  obéit  à la  nouvelle  impulsion 
qui  lui  était  communiquée. 

Le  10  août  et  l'avancement  de  la  saison  étaient 
des  motifs  pour  décider  la  coalition  à pousser 
enfin  la  guerre  avec  activité.  Les  dispositions  des 
puissances  n'étaient  point  changées  à l'égard  de 
la  France.  L’Angleterre,  la  Hollande,  le  Dane- 
mark et  la  Suisse , promettaient  toujours  une 
stricte  neutralité.  La  Suède,  depuis  la  mort  de 
Gustave,  y revenait  sincèrement;  les  princi- 
pautés italiennes  étaient  fort  malveillantes  pour 
nous,  mais  heureusement  très-impuissantes. 
L’Espogne  ne  se  prononçait  pas  encore,  et  de- 
meurait livrée  à des  intrigues  contraires.  Res- 
taient pour  ennemis  prononcés  la  Russie  et  les 
deux  principales  cours  d'Allemagne.  Mais  la 
Russie  s’en  tenait  encore  à de  mauvais  procédés 
et  se  bornait  à renvoyer  notre  ambassadeur.  La 
Prusse  et  l’Autriche  portaient  seules  leurs  armes 
sur  nos  frontières.  Parmi  les  États  allemands,  il 
n’y  avait  que  les  trois  électeurs  ecclésiastiques, 
et  les  landgraves  des  deux  liesses,  qui  eussent 
pris  une  part  active  à la  coalition  : les  autres 
attendaient  d’y  être  contraints.  Dans  cet  état  de 
choses,  cent  trente-huit  mille  hommes  parfaite- 
ment organisés  et  disciplinés  menaçaient  lu 
France,  qui  ne  pouvait  en  opposer  tout  nu  [dus 
que  cent  vingt  mille,  disséminés  sur  une  frontière 
immense,  ne  formant  sur  aucun  point  une  masse 
suffisante,  privés  de  leurs  officiers,  n’ayant  au- 
cune confiance  en  eux-mêmes  ni  dans  leurs  chefs, 
et  jusque-là  toujours  battus  dans  la  guerre  de 
postes  qu’ils  avaient  soutenue.  Le  projet  de  la 
coalition  était  d’envahir  hardiment  la  France  en 
pénétrant  par  les  Ardennes,  et  en  se  portant  par 
Chàlons  sur  Paris.  Les  deux  souverains  de  Prusse 
et  d’Autriche  s’étaient  rendus  en  personne  à 
Mayence.  Soixante  mille  Prussiens,  héritiers  des 
traditions  et  de  la  gloire  de  Frédéric,  s’avancaient 
en  une  seule  colonne  sur  notre  centre;  ils  mar- 
chaient par  Luxembourg  sur  Longwy.  Vingt 
mille  Autrichiens,  commandés  par  le  général 
Clcrfayt,  les  soutenaient  à droite  en  occupant 
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Stenay.  Seize  mille  Autrichiens,  sous  les  ordres 
du  prince  de  Hohcnlohc-Kirchbcrg,  et  dix  mille 
Hessois,  flanquaient  lu  gauche  des  Prussiens.  Le 
duc  de  Saxc-Tcsclien  occupait  les  Pays-Bas,  et 
en  menaçait  les  pinces  fortes.  Le  prince  dcCondé, 
avec  six  mille  émigrés  français,  s'était  porté  vers 
Philipsbourg.  Plusieurs  autres  corps  d'émigrés 
étaient  répandus  dans  les  diverses  armées  prus- 
siennes et  autrichiennes.  Les  cours  étrangères, 
qui  ne  voulaient  pas  en  réunissant  les  émigrés 
leur  laisser  acquérir  trop  d’influence,  avaient 
d’abord  eu  le  projet  de  les  fondre  dans  les  régi- 
ments allemands , et  consentirent  ensuite  à les 
laisser  exister  en  corps  distincts,  mais  répartis 
entre  les  armées  coalisées.  Ces  corps  étaient  pleins 
d’officiers  qui  s’étaient  résignés  à devenir  soldats; 
ils  formaient  une  cavalerie  brillante,  mais  plus 
propre  à déployer  une  grande  valeur  en  un  jour 
périlleux , qu’à  soutenir  une  longue  campagne. 

Los  armées  françaises  étaient  disposées  de  la 
manière  la  plus  malheureuse  pour  résister  à une 
telle  masse  de  forces.  Trois  généraux,  Beurnon- 
villc,  Morcton  et  Duval,  réunissaient  trente  mille 
hommes  en  trois  camps  séparés,  à Maulde.  Mau- 
beuge  et  Lille.  C’éluient  là  toutes  les  ressources 
françaises  sur  la  frontière  du  nord  et  des  Pays- 
Bas.  L’armée  de  Lafayette,  désorganisée  par  le 
départ  de  son  général,  cl  livrée  à la  plus  grande 
incertitude  de  sentiments,  campait  à Sedan,  forte 
de  vingt-trois  mille  hommes.  Dumouricz  allait  en 
prendre  le  commondement.  L’armée  de  Luckncr, 
composée  de  vingt  mille  soldats,  occupait  Metz, 
cl  venait,  comme  toutes  les  autres,  de  recevoir 
un  nouveau  général,  c’était  Kcllcrmann.  L’Assem- 
blée, mécontente  de  Luckncr,  n’avait  cependant 
pas  voulu  le  destituer;  et,  en  donnant  son  com- 
mandement à Kellermann,  elle  lui  avait,  sous  le 
titre  de  généralissime,  conservé  le  soin  d’organi- 
ser la  nouvelle  armée  de  réserve,  et  la  mission 
purement  honorifique  de  conseiller  les  généraux. 
Restaient  Custine,  qui  avec  quinze  mille  hommes 
occupait  Landau  ; et  enfin  Biron  , qui , placé  dans 
l’Alsace  avec  trente  mille  hommes,  était  trop 
éloigné  du  principal  théâtre  de  la  guerre  pour 
influer  sur  le  sort  de  la  campagne. 

Les  deux  seuls  rassemblements  placés  sur  la 
rencontre  de  la  grande  armée  des  coalisés  étaient 
les  vingt-trois  mille  hommes  délaissés  par  La- 
fayette, et  les  vingt  mille  de  Kcllcrmann,  rangés 
autour  de  Metz.  Si  la  grande  armée  d’invasion  , 
mesurant  ses  mouvements  à son  but , eût  marché 
rapidement  sur  Sedan  , tandis  que  les  troupes  de 
Lafayette , privées  de  général , livrées  au  désor- 
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dre,  et  n’ayant  pas  encore  été  saisies  par  Dumou- 
ricz , élaient  sans  ensemble  et  sans  direction  , le 
principal  corps  défensif  eut  été  enlevé , les  Ar- 
dennes auraient  été  ouvertes,  et  les  autres 
généraux  se  seraient  vus  obligés  de  se  replier 
rapidement  pour  se  réunir  derrière  la  Marne. 
Peut-ctre  n’auruient-ils  pas  eu  le  temps  de  venir 
de  Lille  et  de  Metz  à Chàlons  cl  h Reims  ; alors, 
Paris  se  trouvant  à découvert , il  ne  serait  resté 
nu  nouveau  gouvernement  que  l’absurde  projet 
d’un  camp  sous  Paris  , ou  la  fuite  au  delà  de  la 
Loire. 

Mais  si  la  France  se  défendait  avec  tout  le 
désordre  d’une  révolution,  les  puissances  étran- 
gères attaquaient  avec  toute  l'incertitude  et  In 
divergence  de  vues  d’une  coalition.  Le  roi  de 
Prusse,  enivré  de  l’idée  d'une  conquête  facile, 
flatté,  trompé  par  les  émigrés,  qui  lui  présentaient 
l’invasion  comme  une  simple  promenade  mili- 
taire, voulait  l’expédition  la  plus  hardie.  Mais  il 
y avait  encore  trop  de  prudence  à ses  cotés,  dans 
le  duc  de  Brunswick , pour  que  sa  présomption 
eût  au  moins  l'effet  heureux  de  l’audace  et  de  la 
promptitude.  Le  duc  de  Brunswick,  qui  voyait 
la  saison  très-avnncéc , le  pays  tout  autrement 
disposé  que  ne  le  disaient  les  émigrés,  qui  d’ail- 
leurs jugeait  de  l’énergie  révolutionnaire  par 
l'insurrection  du  10  août,  pensait  qu’il  valait 
mieux  s’assurer  une  solide  base  d'opérations  sur 
la  Moselle,  en  faisant  les  sièges  de  Metz  et  de 
Thionville,  et  remettre  à la  saison  prochaine  le 
renouvellement  des  hostilités,  avec  l’avantage 
des  conquêtes  précédentes.  Cette  lutte  entre  la 
précipitation  du  souverain  et  la  prudence  du 
général,  la  lenteur  des  Autrichiens,  qui  n'en- 
voyaient sous  les  ordres  du  prince  de  llohcnlohc 
que  dix-huit  mille  hommes  au  lieu  de  cinquante, 
empêchèrent  tout  mouvement  décisif.  Cependant 
l’année  prussienne  continua  de  marcher  vers  le 
centre,  et  se  trouva  le  20  devant  Longwy,  l’une  des 
places  fortes  les  plus  avancées  de  celte  frontière. 

Dumouricz,  qui  avait  toujours  cru  qu’une  inva- 
sion dans  les  Pays-Bas  y ferait  éclater  une  révo- 
lution, et  que  cette  invasion  sauverait  la  France 
des  attaques  de  l’Allemagne , avait  tout  préparé 
pour  se  porter  en  avant  le  jour  même  où  il  reçut 
sa  commission  de  général  en  chef  des  deux  ar- 
mées. Déjà  il  allait  prendre  l'offensive  contre  le 
prince  de  Saxc-Tcsehrn.  lorsque  Wcstermann,  si 
actif  au  10  août,  et  envoyé  comme  commissaire 
à l’armée  de  Lafnyetle,  vint  lui  apprendre  ce  qui 
se  passait  sur  le  théâtre  de  la  grande  invasion. 
Le  22,  Longwy  avait  ouvert  ses  portes  aux  Prus- 


siens, après  un  bombardement  de  quelques 
heures.  Le  désordre  de  la  garnison  et  la  faiblesse 
du  commandant  en  étaient  lu  cause.  Fiers  de 
cette  conquête  et  de  la  prise  de  Lafayctte,  les 
Prussiens  penchaient  plus  que  jamais  pour  le 
projet  d’une  prompte  offensive.  L’armée  de  La- 
fayelte  était  perdue  si  le  nouveau  général  ne 
venait  la  rassurer  par  sa  présence,  et  en  diriger 
les  mouvements  d'une  manière  utile. 

Dumouricz  abandonna  donc  son  projet  favori, 
cl,  le  2îi  ou  le  20,  se  rendit  à Sedan  où  sa  pré- 
sence n’inspira  d'abord  parmi  les  troupes  que  la 
haine  et  les  reproches.  Il  était  l’ennemi  de  La- 
fayellc  qu’on  chérissait  encore.  On  lui  attribuait 
d’uilleurs  celte  guerre  malheureuse,  parce  que 
c’est  sous  son  ministère  qu’elle  avait  été  déclarée; 
enfin  il  était  considéré  comme  un  homme  de 
plume,  et  point  du  tout  comme  un  homme  de 
guerre.  Ces  propos  circulaient  partout  dans  lo 
camp,  et  arrivaient  souvent  jusqu’à  l'oreille  du 
général.  Dumouriez  ne  se  déconcerta  pas.  Il 
commença  par  rassurer  les  troupes,  en  affectant 
une  contenance  ferme  cl  trunquilic,  et  bientôt  il 
leur  fil  sentir  l’influence  d’un  commandement 
plus  vigoureux.  Cependant  la  situation  de  vingt- 
trois  mille  hommes  désorganisés,  en  présence  de 
quatre-vingt  mille  parfaitement  disciplinés,  était 
tout  a fait  désespérante.  Les  Prussiens,  après 
avoir  pris  Longwy,  avaient  bloqué  Thionville,  et 
s’avancaient  sur  Verdun , qui  était  beaucoup 
moins  capable  de  résister  que  la  place  de  Longwy. 

Les  généraux  rassemblés  par  Dumouricz  pen- 
saient tous  qu’il  ne  fallait  pas  attendre  les  Prus- 
siens à Sedan,  mais  se  retirer  rapidement  derrière 
la  Marne,  s’y  retrancher  le  mieux  possible,  pour 
y attendre  la  jonction  des  autres  armées,  et  pour 
couvrir  ainsi  la  capitale,  qui  n’était  séparée  de 
l’ennemi  que  par  quarante  lieues.  Ils  pensaient 
tous  que,  si  on  s’exposait  à être  battu  en  voulant 
résister  à l’invasion,  la  déroule  serait  complète, 
que  l’armée  démoralisée  ne  s’arrêterait  plus  de- 
puis Sedan  jusqu’à  Paris,  et  que  les  Prussiens  y 
marcheraient  directement  et  à pas  de  vainqueurs. 
Telle  était  notre  situation  militaire,  et  l’opinion 
qu’en  avaient  nos  généraux. 

L’opinion  qu’on  s’en  formait  à Paris  n’était  pas 
meilleure,  cl  l’irritation  croissait  avec  le  danger. 
Cependant  cette  immense  capitale,  qui  n’avait 
jamais  vu  l'ennemi  dans  son  sein,  et  qui  se  fai- 
sait de  sa  propre  puissance  une  idée  proportion- 
née a son  étendue  et  à sa  population,  se  figurait 
difficilement  qu'on  put  pénétrer  dans  ses  murs; 
elle  redoutait  beaucoup  moins  le  péril  militaire 
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qu’elle  n’apcrccvait  pas,  et  qui  était  encore  loin 
d’elle,  que  le  péril  d’une  réaction  de  la  part  des 
royalistes  momentanément  abattus.  Tandis  qu’il 
la  frontière  les  généraux  ne  voyaient  que  les 
Prussiens,  il  l’intérieur  on  ne  voyait  que  les  aris- 
tocrates , conspirant  sourdement  pour  détruire 
la  liberté. 

On  se  disait  que  le  roi  était  prisonnier,  mais 
que  son  parti  n’en  existait  pas  moins,  cl  qu’il 
conspirait  comme  avant  le  10  août  pour  ouvrir 
Paris  h l’étranger.  On  se  figurait  toutes  les  grandes 
maisons  de  la  capitale  remplies  de  rassemblements 
armés,  prêts  à en  sortir  au  premier  signal,  à 
délivrer  Louis  XVI,  à s’emparer  de  l’autorité,  et 
à livrer  la  France  sans  défense  au  fer  des  émigrés 
et  des  coalisés.  Celle  correspondance  entre  l’en- 
nemi intérieur  et  l'ennemi  extérieur  occupait 
tous  les  esprits.  Il  faut , se  disait-on,  se  délivrer 
des  traitres , et  déjà  sc  formait  l’épouvantable 
idée  d’immoler  les  vaincus , idée  qui  chez  le 
grand  nombre  n’était  qu’un  mouvement  d’imagi- 
nation, et  qui  chez  quelques  hommes,  ou  plus  san- 
guinaires, ou  plus  ardents,  ou  plus  à portée  d’agir, 
pouvait  sc  changer  en  un  projet  réel  et  médité. 

On  a déjà  vu  qu’il  avait  été  question  de  venger 
le  peuple  des  coups  reçus  dans  la  journée  du  10, 
et  qu’il  s’était  élevé  entre  l’Assemblée  et  la  com- 
mune une  violente  querelle  nu  sujet  du  tribunal 
extraordinaire.  Ce  tribunal , qui  avait  déjà  fait 
tomber  la  tète  de  Dangremont,  et  du  malheureux 
Laporte , intendant  de  la  liste  civile , n’agissait 
point  assez  vite  au  gré  d’un  peuple  furieux  et 
exalté,  qui  voyait  des  ennemis  partout.  Il  lui 
fallait  des  formes  plus  promptes  pour  punir  les 
traitres , et  il  demandait  surtout  le  jugement 
des  prévenus  déférés  à la  haute  cour  d’Orléans. 
C’étaient,  pour  la  plupart,  des  ministres  et  de 
hauts  fonctionnaires,  accusés,  comme  on  sait,  de 
prévarication.  Delessart,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  était  du  nombre.  On  sc  récriait  de 
tous  côtés  contre  la  lenteur  des  procédures , on 
voulait  la  translation  des  prisonniers  à Paris,  et 
leur  prompt  jugement  par  le  tribunal  du  17  août. 
L’Assemblée  consultée  à cet  égard,  ou  plutôt 
sommée  de  céder  au  vœu  général , et  de  rendre 
un  décret  de  translation , avait  fait  une  coura- 
geuse résistance.  La  haute  cour  nationale  était, 
disait-elle,  un  établissement  constitutionnel, 
qu'elle  ne  pouvait  changer,  parce  qu'elle  n’avait 
pas  les  pouvoirs  constituants,  et  parce  que  le 
droit  de  tout  accusé  était  de  n’étre  jugé  que 
d’après  des  lois  antérieures.  Cette  question  avait 
de  nouveau  soulevé  des  nuées  de  pétitionnaires, 
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et  l’Assemblée  eut  à résister  à la  fois  à une  mi- 
norité ardente,  à la  commune,  et  aux  sections 
déchaînées.  Elle  sc  contenta  de  rendre  plus  ex- 
péditives quelques  formes  de  la  procédure,  mais 
elle  décréta  que  les  accusés  auprès  de  la  haute 
cour  demeureraient  à Orléans,  et  ne  seraient  pas 
distraits  de  la  juridiction  que  la  constitution  leur 
avait  assurée. 

Il  sc  formait  ainsi  deux  opinions  : l’une  qui 
voulait  qu’on  respectât  les  vaincus,  sans  déployer 
pourtant  moins  d’énergie  contre  l’étranger;  et 
l'autre  qui  voulait  qu’on  immolât  d’abord  les 
ennemis  cachés  avant  de  se  porter  contre  les 
ennemis  armés  qui  s’avancaient  sur  Paris.  Celte 
dernière  pensée  était  moins  une  opinion  qu’un 
sentiment  aveugle  et  féroce,  composé  de  |>eiir  et 
de  colère,  et  qui  devait  s’accroître  avec  le  danger. 

Les  Parisiens  étaient  d’autant  plus  irrités  que 
le  péril  était  plus  grand  pour  leur  ville,  foyer  de 
toutes  les  insurrections , et  but  principal  de  la 
marche  des  armées  ennemies,  lis  accusaient 
l’Assemblée,  composée  des  députés  des  départe- 
ments, de  vouloir  sc  retirer  dans  les  provinces. 
Les  girondins  surtout,  qui  appartenaient  pour  la 
plupart  aux  provinces  du  Midi,  et  qui  formaient 
celle  majorité  modérée,  odieuse  à la  commune, 
les  girondins  étaient  accusés  de  vouloir  sacrifier 
Paris,  par  haine  pour  la  capitale.  On  leur  suppo- 
sait ainsi  des  sentiments  assez  naturels,  et  que 
les  Parisiens  pouvaient  croire  avoir  provoqués  ; 
mais  ces  députés  aimaient  trop  sincèrement  leur 
patrie  et  leur  cause  pour  songer  à abandonner 
Paris.  Il  est  vrai  qu’ils  avaient  toujours  pensé 
que,  le  Xord  perdu,  on  pourrait  sc  replier  sur  le 
Midi;  il  est  vrai  que,  dans  le  moment  même, 
quelques-uns  d’entre  eux  regardaient  comme 
prudent  de  transporter  le  siège  du  gouvernement 
ou  delà  de  la  Loire  î mais  le  désir  de  sacrifier  une 
cité  odieuse,  et  de  transporter  le  gouvernement 
dans  des  lieux  où  ils  en  seraient  maîtres,  n’éluil 
point  dans  leur  rœur.  Ils  avaient  trop  d'élévation 
dans  l’âme,  ils  étaient  d’ailleurs  encore  trop 
puissants,  et  comptaient  trop  sur  la  réunion  de 
la  prochaine  Convention,  pour  songer  déjà  à sc 
détacher  de  Paris. 

On  accusait  donc  à la  fois  leur  indulgence 
pour  les  traîtres,  et  leur  indifférence  pour  les 
intérêts  de  la  capitale.  Forcés  de  lutter  contre 
les  hommes  les  plus  violents,  ils  devaient,  même 
en  ayant  le  nombre  cl  la  raison  pour  eux,  céder 
à l’activité  et  à l'énergie  de  leurs  adversaires. 
Dans  le  conseil  exécutif,  ils  étaient  cinq  contre 
un  ; car,  outre  les  trois  ministres  Servan , Cla- 
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vièrc  et  Roland , pris  dans  leur  sein , les  deux 
autres,  Monge  et  Lebrun,  étaient  aussi  de  leur 
ehoix.  Mais  le  seul  Danton,  qui , sans  être  leur 
ennemi  personnel,  n'avait  ni  leur  modération  ni 
leurs  opinions,  le  seul  Dunton  dominait  le  con- 
seil, et  leur  enlevait  toute  influence.  Tandis  que 
Clavière  tâchait  de  réunir  quelques  ressources 
financières,  que  Servan  se  hâtiiit  de  procurer  des 
renforts  aux  généraux,  que  Roland  répandait  les 
circulaires  les  plus  sages  pour  éclairer  les  pro- 
vinces, diriger  les  autorités  locales,  empêcher 
leurs  empiétements  «le  pouvoir,  et  arrêter  les 
violences  de  toute  espèce,  Danton  s'occupait  «le 
placer  dans  l’administration  toutes  ses  créatures. 
Il  envoyait  partout  ses  fidèles  cordcliers,  se  pro- 
curait ainsi  de  nombreux  appuis,  et  faisait 
partager  à ses  amis  les  profits  de  la  révolution. 
Entraînant  ou  effrayant  ses  collègues,  il  ne  trou- 
vait d’obstacle  que  dans  la  rigidité  inflexible  de 
Roland,  qui  rejetait  souvent  ou  les  mesures  ou 
les  sujets  qu'il  proposait.  Danton  en  était  con- 
trarié, sans  rompre  néanmoins  avec  Roland  , cl 
il  tâchait  d’emporter  le  plus  de  nominations  ou 
de  décisions  possible. 

Danton,  dont  la  véritable  domination  était 
dans  Paris,  voulait  la  conserver,  et  il  était  bien 
décidé  à empêcher  toute  translation  au  delà  de  la 
Loire.  Doué  d'une  audace  extraordinaire  , ayant 
proclamé  l'insurrection  la  veille  du  10  août,  lors- 
que tout  le  monde  hésitait  encore , il  n'était  pas 
homme  à reculer,  et  il  pensait  qu'il  fallait  s'ense- 
velir dans  la  capitale.  Maître  du  conseil,  lié  avec 
Marat  et  le  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune, écouté  dans  tous  les  clubs,  vivant  enfin  au 
milieu  de  la  multitude,  comme  dans  un  élément 
qu’il  soulevait  à volonté,  Danton  était  l'homme  le 
plus  puissant  de  Paris  ; et  celte  puissance,  fondée 
sur  un  naturel  violent,  qui  le  mettait  en  rapport 
avec  les  pussions  du  peuple,  devait  être  redouta- 
ble aux  vaincus.  Dans  son  ardeur  révolution- 
naire, Danton  penchait  pour  toutes  les  idées  de 
vengeance  que  repoussaient  les  girondins.  Il  était 
le  chef  de  ce  parti  parisien  qui  se  disait  : Nous 

« ne  reculerons  pas,  nous  périrons  dans  In  capi- 
« taie  et  sous  ses  ruines;  mais  nos  ennemis 
« périront  avant  nous.  » Ainsi  se  préparaient 
dans  les  âmes  d'épouvantables  sentiments,  et  des 
scènes  horribles  allaient  en  être  l’affreuse  consé- 
quence. 

Le  26 , la  nouvelle  de  lu  prise  de  Longwv  se 
répandit  avec  rapidité,  et  causa  dans  Paris  une 
ngitution  générale.  On  disputa  pendant  toute  la 
journée  sur  sa  vraisemblance;  enfin  elle  ne  put 


être  contestée,  et  on  sut  que  la  place  avait  ouvert 
scs  portes  après  un  bombardement  de  quelques 
heures.  La  fermentation  fut  si  grande,  que  l’As- 
semblée décréta  In  peine  de  mort  contre  tout 
citoyen  qui,  dans  une  place  assiégée,  parlerait  de 
se  rendre.  Sur  la  demande  de  la  commune,  on 
ordonna  que  Paris  et  les  départements  voisins 
fourniraient,  sous  quelques  jours,  trente  mille 
hommes  armés  et  équipés.  L’enthousiasme  qui 
régnait  rendait  cet  enrôlement  facile,  et  le  nom- 
bre rassurait  sur  le  danger.  On  ne  se  figurait  pas 
que  cent  mille  Prussiens  pussent  l’emporter  sur 
quelques  millions  d’hommes  qui  voulaient  se  dé- 
fendre ; on  travailla  avec  une  nouvelle  activité  nu 
camp  sous  Paris,  et  toutes  les  femmes  sc  réuni- 
rent dans  les  églises  pour  contribuer  à préparer 
les  effets  de  campement. 

Danton  sc  rendit  à la  commune,  et,  sur  sa 
proposition,  on  eut  recours  aux  moyens  les  plus 
extrêmes.  On  résolut  de  faire  dans  les  sections  le 
recensement  de  tous  les  indigents,  de  leur  donner 
une  paye  et  des  armes;  on  ordonna  en  outre  le 
désarmement  et  l’arrestation  des  suspects,  et  on 
réputa  tels  tous  les  signataires  de  la  pétition 
contre  le  20  juin  et  contre  le  décret  du  camp 
sous  Paris.  Pour  opérer  ce  désarmement  et  cette 
arrestation,  on  imagina  les  visites  domiciliaires, 
qu’on  organisa  de  la  manière  la  plus  effrayante. 
Les  barrières  devaient  être  fermées  pendant  qua- 
rante-huit heures,  à partir  du  27  août  au  soir, 
et  aucune  permission  de  sortir  ne  pouvait  être 
délivrée  pour  aucun  motif.  Des  paUiches  étaient 
placées  sur  la  rivière,  pour  empêcher  toute  éva- 
sion par  cette  issue.  Les  communes  environ- 
nantes étaient  chargées  d’arrêter  quiconque  serait 
surpris  dans  la  campagne  ou  sur  les  routes.  Le 
tambour  devait  annoncer  les  visites,  et  à ce  signal 
chaque  citoyen  était  tenu  de  se  rendre  chez  lui, 
sous  j»einc  d’être  traité  comme  suspect  de  ras- 
semblement, si  on  le  trouvait  chez  autrui.  Pour 
celle  raison,  toutes  les  assemblées  de  section,  et 
le  grand  tribunal  lui-même,  devaient  vaquer  pen- 
dant ces  deux  jours.  Des  commissaires  de  la  com- 
mune, assistés  de  la  force  armée,  avaient  la 
mission  de  faire  les  visites,  de  s’emparer  des 
armes,  et  d’arrêter  les  suspects,  c’est-à-dire  les 
signataires  de  toutes  les  pétitions  déjà  désignées, 
les  prêtres  non  assermentés,  les  citoyens  qui 
mentiraient  dans  leurs  déclarations,  ceux  contre 
lesquels  il  existait  des  dénonciations,  etc.,  etc... 
A dix  heures  du  soir,  les  voitures  devaient  cesser 
de  circuler,  et  la  ville  être  illuminée  pendant 
toute  la  nuit. 
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Telles  furent  les  mesures  prises  pour  arrêter, 
disait-on,  les  mauvais  citoyens  qui  se  cachaient 
depuis  le  10  août.  Dès  le  27  nu  soir,  on  com- 
mença ces  visites,  et  un  parti,  livré  à la  dénon- 
ciation d’un  autre,  fut  exposé  b être  jeté  tout 
entier  dans  les  prisons.  Tout  ce  qui  avait  appar- 
tenu à l'ancienne  cour,  ou  par  les  emplois,  ou  par 
le  rang,  ou  par  les  assiduités  nu  château  ; tout  ce 
qui  s’était  prononcé  pour  elle  lors  des  divers 
mouvements  royalistes;  tous  ceux  qui  avaient 
de  lèches  ennemis,  capables  de  se  venger  par 
une  dénonciation , furent  jetés  dans  les  prisons 
au  nombre  de  douze  ou  quinze  mille  individus. 
C’était  le  comité  de  surveillance  de  la  commune 
qui  présidait  à ces  arrestations,  et  les  faisait  exé- 
cuter sous  ses  yeux.  Ceux  qu’on  arrêtait  étaient 
conduits  d’abord  de  leur  demeure  au  comité  de 
leur  section  . et  de  ce  comité  h celui  de  la  com- 
mune. Là,  ils  étaient  brièvement  questionnés  sur 
leurs  sentiments  et  sur  les  actes  qui  en  prouvaient 
le  plus  ou  moins  d'énergie.  Souvent  un  seul 
membre  du  comité  les  interrogeait,  tandis  que 
les  autres  membres,  accablés  de  plusieurs  jours 
de  veille,  dormaient  sur  les  chaises  ou  sur  les 
tables.  Les  individus  arrêtés  étaient  d’abord  dé- 
posés à l'iiôtcl  île  ville,  et  ensuite  distribués  dans 
les  prisons  où  il  restait  encore  quelque  place.  Là, 
se  trouvaient  enfermées  toutes  les  opinions  qui 
s étaient  succédé  jusqu’au  10  août,  tous  les  rangs 
qui  avaient  été  renversés,  et  de  simples  bourgeois 
déjà  estimés  aussi  aristocrates  que  des  ducs  cl  des 
princes. 

La  terreur  régnait  dans  Paris.  Elle  était  chez 
les  républicains  menacés  par  les  armées  prus- 
siennes, et  chez  les  royalistes  menacés  par  les 
républicains.  Le  comité  de  défense  générale,  établi 
dans  l’Assemblée  pour  aviser  aux  moyens  de 
résister  à l’ennemi,  se  réunit  le  50,  et  appela 
dans  son  sein  le  conseil  exécutif  pour  délibérer 
sur  les  moyens  de  salut  public.  La  réunion  était 
nombreuse,  parce  qu’aux  membres  du  comité  se 
joignirent  une  foule  de  députés  qui  voulaient 
assister  à celte  séance.  Divers  avis  furent  ou- 
verts. Le  miuistrc  Scrvan  n'avait  aucune  con- 
fiance dans  les  armées,  et  ne  pensait  pas  que 
Dumouriez  pût,  avec  les  vingt-trois  mille  hommes 
que  lui  avait  laissés  Lefayelte,  arrêter  les  Prus- 
siens. Il  ne  voyait  entre  eux  et  Paris  aucune 
position  assez  forte  pour  leur  tenir  tête  et  ar- 
rêter leur  marche.  Chacun  pensait  comme  lui 
à cet  égard,  et  après  avoir  proposé  de  porter 
toute  la  population  en  armes  sous  les  murs  de 
Paris,  pour  y combattre  avec  désespoir,  on  parla 


de  se  retirer  au  besoin  à Saumur,  pour  mettre, 
entre  l’ennemi  et  les  autorités  dépositaires  de  la 
souveraineté  nationale,  de  nouveaux  espaces  et 
de  nouveaux  obstacles.  Vcrgniaud,  Guadet,  com- 
battirent l’idée  de  quitter  Paris.  Après  eux , 
Danton  prit  la  parole. 

u On  vous  propose , dit-il , de  quitter  Paris. 
« Vous  n'ignorez  pas  que,  dans  l’opinion  des 
« ennemis,  Paris  représente  la  France,  et  que 
« leur  céder  ce  point,  c’est  leur  abandonner  la 
« révolution.  Reculer  c'est  nous  perdre.  11  faut 
« donc  nous  maintenir  ici  par  tous  les  moyens, 
« et  nous  sauver  par  l'audace. 

« Parmi  les  moyens  proposés,  aucun  ne  m’a 
» semblé  décisif.  Il  faut  ne  pas  se  dissimuler  la 
» situation  dans  laquelle  nous  a placés  le  10  août, 
ii  II  nous  a divisés  en  républicains  et  en  roya- 
« listes,  les  premiers  peu  nombreux,  et  les  se- 
» conds  beaucoup.  Dans  cet  étal  de  faiblesse, 
u nous,  républicains,  nous  sommes  exposés  à 
u deux  feux,  celui  de  l’ennemi,  placé  au  dehors, 
« et  celui  des  royalistes,  placés  au  dedans.  Il  est 
« un  directoire  royal  qui  siège  secrètement  à 
« Paris  cl  correspond  avec  l’armée  prussienne. 
« Vous  dire  où  il  se  réunit , qui  le  compose, 
« serait  impossible  aux  ministres.  Mais  pour  le 
« déconcerter,  et  empêcher  sa  funeste  corres- 
« pondance  avec  l’étranger,  il  faut...  il  faut 
« faire  peur  aux  royalistes...  » 

À ees  mots , accompagnés  d’un  geste  extermi- 
nateur. refTroi  se  peignit  sur  les  visages,  u II  faut, 
u vous  dis-je,  reprit  Danton,  faire  peur  aux  voya- 
it listes!...  C'est  dans  Paris  surtout  qu’il  vous 
» importe  de  vous  maintenir,  et  ce  n’est  pas  eu 
« vous  épuisant  dans  des  combats  incertains  que 
« vous  y réussirez...  » La  stupeur  sc  répandit 
aussitôt  dans  le  conseil.  Aucun  mot  ne  fut  ajouté 
à ces  paroles , et  chacun  sc  retira  sans  prévoir 
précisément,  sans  oser  même  pénétrer  ce  que 
préparait  le  ministre. 

Il  se  rendit  immédiatement  après  au  comité  de 
surveillance  de  la  commune,  qui  disposait  souve- 
rainement de  la  personne  de  tous  les  citoyens  , 
et  où  régnait  Marat.  Les  collègues  ignorants  et 
aveugles.de  Marat  étaient  Panis  et  Sergent,  déjà 
signalés  au  20  juin  et  au  10  août,  et  les  nommés 
Jourdcuil,  Duplain,  Lcfort  et  Lenfnnt.  Là,  dans 
la  nuit  du  jeudi  50  noùL  au  vendredi  51 , furent 
médites  d'horribles  projets  contre  les  malheureux 
détenus  dans  les  prisons  de  Paris.  Déplorable  et 
terrible  exemple  des  emportements  politiques! 
Danton,  que  toujours  on  trouva  sans  haine  contre 
ses  ennemis  personnels,  et  souvent  accessible  à la 
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pitié,  prêta  son  audace  aux  horribles  rêveries  de 
Marat  : ils  formèrent  tous  deux  un  complot  dont 
plusieurs  siècles  ont  donne  l’exemple,  mais  qui, 
h la  fin  du  xvm*,  ne  peut  pas  s’expliquer  par 
l’ignorance  des  temps  et  la  férocité  des  mœurs. 
On  a vu,  trois  années  auparavant,  le  nommé 
Maillard  figurer  à la  tête  des  femmes  soulevées 
dans  les  fameuses  journées  du  5 et  du  6 octobre. 
Ce  Maillard,  ancien  huissier,  homme  intelligent 
et  sanguinaire,  s’était  composé  une  bande  d’hom- 
mes grossiers  et  propres  à tout  oser,  tels  enfin 
qu'on  les  trouve  dans  les  classes  où  l’éducation 
n’a  pas  épuré  les  penchants  en  éclairant  l’intelli- 
gence. 11  était  connu  comme  maître  de  cette 
bande,  et,  s’il  faut  en  croire  une  révélation 
récente , on  l'avertit  de  se  tenir  prêt  h agir  au 
premier  signal,  de  se  placer  d’une  manière  utile 
et  sure,  de  préparer  des  assommoirs,  de  prendre 
des  précautions  pour  empêcher  les  cris  des  victi- 
mes, de  se  procurer  du  vinaigre , des  balais  de 
houx , de  la  chaux  vive,  des  voitures  couver- 
tes, etc. 

Dès  cet  instant , le  bruit  d’une  terrible  exécu- 
tion se  répandit  sourdement.  Les  parents  des 
détenus  étaient  dans  les  angoisses,  et  le  complot, 
comme  celui  du  10  août,  du  20  juin,  et  tous  les 
autres,  éclatait  d’avance  |>ardcs  signes  sinistres. 
De  toutes  parts  on  répétait  qu’il  fallait,  par  un 
exemple  terrible,  effrayer  les  conspirateurs  qui  du 
fond  des  prisons  s’entendaient  avec  l'étranger.  On 
se  plaignait  de  la  lenteur  du  tribunal  chargé  de 
punir  les  coupables  du  10  août,  et  on  demandait 
à grands  cris  une  prompte  justice.  Le  31 , l’ancien 
ministre  Montmorin  est  acquitté  par  le  tribunal 
du  1 7 août,  et  on  répand  que  la  trahison  est  par- 
tout, cl  que  l'impunité  des  coupables  est  assurée. 
Dans  la  même  journée,  on  assure  qu’un  con- 
damné a fait  des  révélations.  Ces  révélations 
portent  que  dans  la  nuit  les  prisonniers  doivent 
s'échapper  des  cachots,  s’armer,  se  répandre 
dans  la  ville,  y commettre  d’horribles  vengeances, 
enlever  ensuite  le  roi,  et  ouvrir  Paris  aux  Prus- 
siens. Cependant  les  détenus  qu’on  accusait  trem- 
blaient pour  leur  vie;  leurs  parents  étaient  con- 
sternés, cl  la  famille  royale  n’attendait  que  la 
mort  au  fond  «le  la  tour  du  Temple. 

Aux  Jacobins,  dans  les  sections,  au  conseil  de 
la  commune,  dans  la  minorité  de  l’Assemblée,  il 
était  une  foule  d'hommes  qui  croyaient  à ces  com- 
plots supposés,  et  qui  osaient  déclarer  légitime 
l’extermination  des  détenus.  Certes,  la  nature  ne 
fait  pas  tant  de  monstres  pour  un  seul  jour,  et 
l’esprit  de  parti  seul  peut  égarer  tant  d'hommes 


ii  la  fois  ! Triste  leçon  pour  les  peuples  ! on  croit 
à des  dangers,  on  se  persuade  qu’il  faut  les  re- 
pousser ; on  le  répète  ; on  s’enivre,  et  tandis  que 
certains  hommes  proclament  avec  légèreté  qu’il 
faut  frapper,  d'autres  frappent  avec  une  audace 
sanguinaire. 

Le  samedi  l*r  septembre,  les  quarante-huit 
heures  fixées  pour  la  fermeture  des  barrières  et 
l’exécution  des  visites  domiciliaires  étaient  écou- 
lées, et  les  communications  furent  rétablies.  Mais 
tout  a coup  se  répand,  dans  la  journée,  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Verdun.  Verdun  n’est  qu’in- 
vesti, mais  on  croit  que  la  place  est  emportée , et 
qu’une  trahison  nouvelle  l’a  livrée  comme  celle 
de  Longwy.  Danton  fait  aussitôt  décréter  par  la 
commune  que,  le  lendemain,  2 septembre,  on 
battra  la  générale,  on  sonnera  le  tocsin,  on  tirera 
le  canon  d’alarme,  et  que  tous  les  citoyens  dispo- 
nibles se  rendront  en  armes  au  Champ-de-Mars, 
y camperont  pendant  le  reste  de  la  journée,  et 
partiront  le  lendemain  pour  se  rendre  sous  les 
murs  de  Verdun.  A ces  terribles  apprêts,  il 
devient  évident  qu’il  s’agit  d’autre  chose  que 
d’une  levée  en  masse.  Des  parents  accourent  et 
font  des  efforts  pour  obtenir  l’élargissement  des 
détenus.  Manuel,  le  procureur-syndic,  supplié 
par  une  femme  généreuse,  élargit,  dit-on , deux 
prisonniers  de  la  famille  La  Trémouillc.  Une  autre 
femme,  madame  Fausse-Lendrv,  s’obstine  a vou- 
loir suivre  dans  sa  captivité  son  oncle  l’abbé  de 
Rastignac,  et  Sergent  lui  répond  : « Vous  faites 
une  imprudence  ; tes  prisons  ne  sont  ]>as  sûres.  » 

Le  lendemain,  2 septembre,  était  un  diman- 
che, l’oisiveté  augmentait  le  tumulte  populaire. 
Des  attroupements  nombreux  se  montraient  par- 
tout. et  on  répandait  que  l’ennemi  pouvait  être 
à Paris  sous  trois  jours.  La  commune  informe 
l’Assemblée  des  mesures  qu’elle  a prises  pour  la 
levée  en  masse  des  citoyens.  Vergniaud,  saisi 
d’un  enthousiasme  patriotique,  prend  aussitôt  la 
parole , félicite  les  Parisiens  de  leur  courage,  les 
loue  de  ce  qu’ils  ont  converti  le  zèle  des  motions 
en  un  zèle  plus  actif  et  plus  utile,  celui  des  com- 
bats. « 11  parait,  ajoute-t-il,  que  le  plan  de  l’en- 
« neuii  est  de  marcher  droit  sur  la  capitale,  en 
« laissant  les  places  fortes  derrière  lui.  Eh  bien! 
« ce  projet  fera  notre  salut  et  sa  perte.  Nos 
« armées,  trop  faibles  pour  lui  résister,  seront 
« assez  fortes  pour  le  harceler  sur  ses  derrières  ; 
« et  tandis  qu’il  arrivera,  poursuivi  par  nos 
« bataillons,  il  trouvera  en  sa  présence  l'armée 
« parisienne,  rangée  en  bataille  sous  les  murs  de 
«*  la  capitale;  et,  enveloppé  là  de  toutes  parts,  il 
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« sera  dévoré  par  celle  terre  qu’il  avait  profanée. 
« Mais  au  milieu  de  ces  espérances  flatteuses,  il 
« est  un  danger  qu’il  ne  faut  pas  dissimuler. 
« c’est  celui  des  terreurs  paniques.  Nos  ennemis 
« y comptent,  et  sèment  l’or  pour  les  produire  ; 
« et,  vous  le  savez,  il  est  des  hommes  pétris  d’un 
« limon  si  fangeux,  qu’ils  se  décomposent  à l’idée 
« du  moindre  danger.  Je  voudrais  qu’on  put 
•«  signaler  eette  espèce  sans  âme  et  à figure  hu- 
« mninc,  en  réunir  tous  les  individus  dans  une 
« même  ville,  à Longwy  par  exemple,  qu'on 
« appellerait  la  ville  des  lâches , et  là , devenus 
« l’objet  de  l’opprobre,  ils  ne  sèmeraient  plus 
« l’épouvante  chez  leurs  concitoyens,  ils  ne  leur 
« feraient  plus  prendre  des  nains  pourdes  géants, 
« et  la  poussière  qui  vole  devant  une  compagnie 
u de  uhlans  pour  des  bataillons  armés  ! 

« Parisiens,  c’est  aujourd'hui  qu’il  faut  de* 
« ployer  une  grande  énergie  î Pourquoi  les  rc- 
« trnnchcments  du  camp  ne  sont-ils  pas  plus 
« avancés?  Où  sont  les  bêches,  les  pioches,  qui 
« ont  élevé  l’autel  de  la  fédération  et  nivelé  le 
« Champ-de-Mars?  Vous  avez  manifesté  une 
« grande  ardeur  pour  les  fêtes  ; sans  doute  vous 
« n’en  montrerez  pas  moins  pour  les  combats  : 
« vous  avez  chanté,  célébré  la  liberté;  il  faut  la 
« défendre!  Nous  n'avons  plus  à renverser  des 
« rois  de  bronze,  mois  des  rois  vivants  et  armés 
« de  leur  puissance.  Je  demande  donc  que  l’As- 
« semblée  nationale  donne  le  premier  exemple, 
« et  envoie  douze  commissaires,  non  pour  foire 
« des  exhortations,  mois  pour  travailler  eux- 
u memes  et  piocher  de  leurs  mains,  à la  focc  de 
« tous  les  citoyens.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  avec  le  plus 
grand  enthousiasme.  Danton  succède  à Ver- 
gniaud,  il  fait  part  des  mesures  prises,  et  en 
propose  de  nouvelles.  « Une  partie  du  peuple, 
dit-il,  va  sc  porter  aux  frontières,  une  autre  va 
creuser  des  retranchements,  et  la  troisième  avec 
des  piques  défendra  l’intérieur  de  nos  villes.  Mais 
ce  n’est  pas  assez  : il  faut  envoyer  partout  des 
commissaires  et  des  courriers  pour  engager  In 
France  entière  à imiter  Paris;  il  faut  rendre  un 
décret  par  lequel  tout  citoyen  soit  obligé,  sous 
peine  de  mort,  de  servir  de  sa  personne,  ou  de 
remettre  ses  armes.  » Danton  ajoute  : « Le  canon 
que  vous  allez  entendre  n'est  point  le  canon  d’a- 
larme, c’est  le  pas  de  charge  sur  les  ennemis  de 
la  patrie.  Pour  les  vaincre,  pour  les  atterrer,  que 
faut-il  ? De  l'audace , encore  de  f audace,  et  tou- 
jour k de  l'audace l » 

Les  paroles  et  l’action  du  ministre  agitent  pro- 


fondément les  assistants.  Sa  motion  est  adoptée, 
il  sort,  et  sc  rend  au  comité  de  surveillance.  Tou- 
tes les  autorités,  tous  les  corps,  l'Assemblée,  la 
commune,  les  sections,  les  jacobins,  étaient  en 
séance.  Les  ministres,  réunis  à l'hotel  de  la  ma- 
rine, attendaient  Danton  pour  tenir  conseil.  La 
ville  entière  était  debout.  Une  terreur  profonde 
régnait  dans  les  prisons.  Au  Temple,  la  famille 
royale , que  chaque  mouvement  devait  menacer 
plus  que  tous  les  autres  prisonniers,  demandait 
avec  anxiété  la  cause  de  tant  d’agitations.  Dans 
les  diverses  prisons,  les  geôliers  semblaient  con- 
sternés. Celui  de  l’Abbaye  avait  dès  le  matin  fait 
sortir  sa  femme  et  scs  enfants.  Le  dîner  avait  été 
servi  aux  prisonniers  deux  heures  avant  l'instant 
accoutumé;  tous  les  couteaux  avaient  été  retirés 
de  leurs  serviettes.  Frappés  de  ces  circonstances, 
ils  interrogeaient  avec  instance  leurs  gardiens, 
qui  ne  voulaient  pas  répondre.  A deux  heures 
enfin  la  générale  commence  à battre,  le  tocsin 
sonne,  et  le  canon  d’alarme  retentit  dans  l’en- 
ceinte de  la  capitale.  Des  troupes  de  citoyens  sc 
rendent  vers  le  Champ-de-Mars;  d’autres  entou- 
rent la  commune,  l'Assemblée,  et  remplissent  les 
places  publiques. 

Il  y avait  à l’hôtel  de  ville  vingt -quatre  prê- 
tres, qui,  arrêtés  à cause  de  leur  refus  de  prêter 
serment,  devaient  être  transférés  de  la  salle  du 
dépôt  aux  prisons  de  l’Abbaye.  Soit  intention, 
soit  effet  du  hasard,  on  choisit  ce  moment  pour 
leur  translation.  Ils  sont  placés  dans  six  fiacres, 
escortés  par  des  fédérés  bretons  et  marseillais,  et 
sont  conduits  au  petit  pas  vers  le  faubourg  Soint- 
Cermain  , en  suivant  les  quais,  le  Pont-Neuf  et 
la  rue  Dauphine.  On  les  entoure,  et  on  les  acca- 
ble d’outrages.  « Voilà,  disent  les  fédérés,  les 
conspirateurs  qui  devaient  égorger  nos  femmes 
et  nos  enfants,  tandis  que  nous  serions  à la  fron- 
tière. n Ces  paroles  augmentent  encore  le  tumulte. 
Les  portières  des  voitures  étaient  ouvertes;  les 
malheureux  prêtres  veulent  les  fermer  pour  sc 
mettre  à l’abri  des  mauvais  traitements,  mais  on 
les  en  empêche,  et  ils  sont  obligés  de  souffrir  pa- 
tiemment les  coups  et  les  injures.  Enfin  ils  arri- 
vent dans  la  cour  de  l'Abbaye,  où  sc  trouvait  déjà 
réunie  une  foule  immense.  Cette  cour  conduisait 
aux  prisons,  et  communiquait  avec  la  salle  où  le 
comité  de  la  section  des  Quntre-Nations  tenait  ses 
séances.  Le  premier  fiacre  arrive  devant  la  porte 
du  comité  , et  se  trouve  entouré  d’une  foule 
d’hommes  furieux.  Maillard  était  présent.  La 
portière  s’ouvre  ; le  premier  des  prisonniers  s’a- 
vance pour  descendre  et  entrer  au  comité,  mais 
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il  est  «aussitôt  percé  do  mille  coups.  Le  second  sc 
rejette  dons  In  voiture,  mais  il  en  est  arraché  «le 
vive  force  et  immolé  comme  le  précédent.  Les 
deux  autres  le  sont  à leur  tour,  et  les  égorgeurs 
abandonnent  la  première  voilure  pour  se  porter 
sur  les  suivantes.  Elles  arrivent  l’une  apres  l’outre 
dans  la  cour  fatale,  et  le  dernier  des  aingl-quatre 
prêtres  est  égorgé,  ou  milieu  des  hurlements 
d’une  population  furieuse  L 

Dans  ce  moment  accourt  Billaud- Varennes, 
membre  du  conseil  de  la  commune,  et  le  seul, 
entre  les  organisateurs  de  ces  massacres,  qui  les 
ait  constamment  approuvés,  et  qui  oit  osé  en 
soutenir  la  vue  avec  une  cruauté  intrépide.  Il 
arrive  revêtu  de  son  écharpe,  marche  dans  le 
sang  et  sur  les  cadavres,  parle  à la  foule  des  égor- 
geurs, et  lui  dit  : Peuple,  tu  immoles  te#  ennemis, 
tu  fais  ton  devoir.  Une  voix  s’élève  après  celle  de 
Billaud,  c’est  celle  de  Maillard  : Il  n’y  a plus  rien 
à faire  ici , s’écrie- t-il ; allons  aux  Carmes!  Sa 
bande  le  suit  alors,  et  ils  se  précipitent  tous  en- 
semble vers  l’église  des  Carmes  où  deux  cents 
prêtres  avaient  été  enfermés.  Us  pénètrent  dans 
l'église,  et  égorgent  les  malheureux  prêtres,  qui 
priaient  le  ciel  et  s’embrassaient  les  uns  les  au- 
tres à l’approche  de  la  mort.  Us  demandent  à 
grands  cris  l’archevêque  d’Arles,  le  cherchent, 
le  reconnaissent , et  le  tuent  d’un  coup  de  sabre 
sur  le  crâne.  Après  s’être  servis  de  leurs  sabres, 
ils  emploient  les  armes  à feu,  et  font  des  déchar- 
ges générales  dans  le  fond  des  salles,  dans  le  jar- 
din, sur  les  murs  et  sur  les  arbres,  où  quelques- 
unes  des  victimes  cherchaient  à se  sauver. 

Tandis  que  le  massacre  s'achève  aux  Carmes, 
Maillard  revient  à l’Abbaye  avec  une  partie  «les 
siens.  11  était  couvert  de  sang  et  de  sueur;  il 
entre  au  comité  de  la  section  des  Quatrc-Nations, 
et  demande  du  vin  pour  les  braves  travail- 
leurs qui  délivrent  la  nation  de  ses  ennemis . Le 
comité  tremblant  leur  en  accorde  vingt-quatre 
pintes. 

Le  vin  est  servi  dans  la  cour,  et  sur  des  tables 
entourées  de  cadavres  égorgés  dans  l’après-inidi. 
On  boit,  et  tout  à coup,  montrant  la  prison. 
Maillard  s’écrie  : A f Abbaye!  A ces  mots  , on  le 
suit,  et  on  attaque  la  porte.  Les  prisonniers 
épouvantés  entendent  les  hurlements,  signal  de 
leur  mort.  Les  portes  sont  ouvertes  ; les  premiers 
détenus  qui  s’olTrent  sont  saisis,  traînés  par  les 
pieds,  cl  jetés  tout  sanglants  dans  la  cour.  Tan- 
dis qu'on  immole  .sans  distinction  les  premiers 

1 Excepté  un  seul,  l'ubbé  Sicard.qui  fut  sauve  par  miracle. 


venus,  Maillard  et  ses  affidés  demandent  les 
écrous  et  les  clefs  des  diverses  prisons.  L’un 
d’eux,  s’avançant  vers  la  porte  du  guichet,  monte 
sur  un  tabouret,  et  prend  la  parole.  « Mes  amis, 
dit-il,  vous  voulez  détruire  les  aristocrates,  qui 
sont  les  ennemis  du  peuple,  et  qui  devaient  égor- 
ger vos  femmes  et  vos  enfants  tandis  que  vous 
seriez  à la  frontière.  Vous  avez  raison,  sans 
doute;  mais  vous  êtes  de  bons  citoyens,  vous 
aimez  la  justice,  et  vous  seriez  désespérés  de 
tremper  vos  mains  dans  le  sang  innocent.  — 
Oui  ! oui  ! s’écrient  les  exécuteurs.  — Eh  bien  ! 
je  vous  le  demande , quand  vous  voulez , sans 
rien  entendre,  vous  jeter  comme  des  tigres  en 
fureur  sur  des  hommes  qui  vous  sont  inconnus, 
ne  vous  exposez-vous  pas  a confondre  les  inno- 
cents avec  les  coupables?"  Ces  paroles  sont  in- 
terrompues par  un  des  assistants,  qui.  armé  d’un 
sabre,  s’écrie  à sou  tour  : «Voulez-vous,  vous 
aussi,  nous  endormir?  Si  les  Prussiens  et  les  Au- 
trichiens étaient  a Paris,  chcrchcraienl-ils  à dis- 
tinguer les  coupables?  J’ai  une  femme  et  des 
enfants  que  je  ne  veux  pas  laisser  en  danger.  Si 
vous  voulez,  donnez  des  armes  à ces  coquins, 
nous  les  combattrons  h nombre  égal,  et  avant  de 
partir  Paris  en  sera  purgé.  — II  a raison,  il  faut 
entrer,  » se  disent  les  autres;  ils  poussent  et  s’a- 
vancent. Cependant  on  les  arrête,  et  on  les  oblige 
à consentir  à une  espèce  de  jugement.  Il  est  con- 
venu qu’on  prendra  le  registre  des  écrous . que 
l’un  d’eux  fera  les  fonctions  de  président,  lira  les 
noms,  les  motifs  de  la  détention,  et  prononcera 
à l’instant  même  sur  le  sort  du  prisonnier.  "Mail- 
lard! Maillard  président!»  s’écrient  plusieurs 
voix  ; et  il  entre  aussitôt  en  fonctions.  Ce  terrible 
président  s’assied  aussitôt  devant  une  table, 
place  sous  ses  yeux  le  registre  des  écrous,  s’en- 
toure «le  quelques  hommes  pris  au  hasard  pour 
donner  leur  avis,  en  dispose  quelques-uns  dans 
la  prison  pour  amener  les  prisonniers,  et  laisse 
les  outres  à lo  porte  pour  consommer  le  massa- 
cre. Afin  de  s’épargner  des  scènes  de  désespoir, 
il  est  convenu  qu’il  prononcera  ces  mots  : Mon- 
sieur à la  Force,  et  qu’alors,  jeté  hors  du  gui- 
chet, le  prisonnier  sera  livré,  sans  s’en  douter, 
aux  sabres  qui  l'attendent. 

On  amène  d’abord  les  Suisses  détenus  à l’Ab- 
baye, et  dont  les  officiers  avaient  été  conduits  à 
la  Conciergerie.  «C'est  vous,  leur  dit  Maillard, 
<]ui  avez  assassiné  le  peuple  au  10  août. — Nous 
étions  atlaipiés , répondent  ces  malheureux  , et 
nous  obéissions  à nos  chefs. — Au  reste,  reprend 
froidemeut  Maillard,  il  ne  s'agit  que  de  vous 
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conduire  à la  Force.  » Mais  les  malheureux,  qui 
avaient  entrevu  les  sabres  menaçants  de]  l’autre 
côte  du  guichet,  ne  peuvent  s’abuser.  Il  faut  sur* 
tir,  ils  reculent,  se  rejettent  en  arrière.  L’un 
d'eux,  d’une  contenance  plus  ferme,  demande  où 
il  faut  passer.  On  lui  ouvre  la  porte,  et  il  se  pré- 
cipite tète  baissée  au  milieu  des  sabres  et  des  pi- 
ques. Les  autres  s’élancent  après  lui, et  subissent 
le  meme  sort. 

Les  exécuteurs  retournent  à la  prison,  entas- 
sent les  femmes  dans  une  même  salle,  cl  amènent 
de  nouveaux  prisonniers.  Quelques  prisonniers 
accusés  de  fabrication  de  faux  assignats  sont  im- 
molés les  premiers.  Vient  après  eux  le  célèbre 
Montmorin,  dont  rnequittement  avait  cause  tant 
de  tumulte  et  ne  lui  avait  pas  valu  la  liberté. 
Amené  devant  le  sanglant  président , il  déclare 
que,  soumis  à un  tribunal  régulier,  il  n’en  peut 
reconnaître  d’autre.  Soit , répond  Maillard  ; 
vous  irez  donc  a la  Force  attendre  un  nouveau 
jugement.  » L'ex-ministre  trompé  demande  une 
voiture.  On  lui  répond  qu’il  en  trouvera  une  à la 
porte.  Il  demande  encore  quelques  effets,  s’a- 
vance vers  la  porte,  et  reçoit  la  mort. 

On  amène  ensuite  Thierry,  valet  de  chambre 
du  roi.  Tel  maître  tel  valet,  dit  Maillard,  et  le 
malheureux  est  assassiné.  Viennent  après  les 
juges  de  paix  lluob  et  Hocquillon,  accusés  d’avoir 
fait  partie  du  comité  secret  des  Tuileries.  Ils  sont 
égorgés  pour  celle  cause.  La  nuit  s'avance  ainsi, 
et  chaque  prisonnier,  entendant  les  hurlements 
des  assassins,  croit  toucher  h sa  dernière  heure. 

Que  faisaient  en  ce  moment  les  autorités  con- 
stituées , tous  les  corps  assemblés , tous  les  ci- 
toyens de  Paris?  Dans  celte,  immense  capitale,  le 
calme,  le  tumulte,  la  sécurité,  la  terreur,  peuvent 
régner  ensemble,  tant  une  partie  est  distante  de 
l’autre.  L’Assemblée  n’avait  appris  que  très-tard 
les  malheurs  des  prisons,  et,  frappée  de  stupeur, 
elle  avait  envoyé  des  députés  pour  apaiser  le  peu- 
ple et  sauver  les  victimes.  La  commune  avait  dé- 
légué des  commissaires  pour  délivrer  les  prison- 
niers pour  dettes,  et  distinguer  ce  qu’elle  appelait 
les  innocents  et  les  coupables.  Enfin  les  jacobins, 
quoique  en  séance,  et  instruits  de  ce  qui  se  pas- 
sait, semblaient  observer  un  silence  convenu. 
Les  ministres,  réunis  à l’hôtel  de  la  marine  pour 
former  le  conseil,  n'étaient  pas  encore  avertis,  et 
attendaient  Danton  qui  se  trouvait  au  comité  de 
surveillance.  Le  commandant  général  Sanlcrrc 
avait,  disait-il  à la  commune,  donné  des  ordres, 
mais  on  ne  lui  obéissait  pas,  et  presque  tout  son 
monde  était  occupé  à la  garde  des  barrières.  Il 


est  certain  qu’il  y avait  des  commandements  in- 
connus et  contradictoires,  et  que  tous  les  signes 
d’une  autorité  secrète  et  opposée  à l’autorité  pu- 
blique s’étaient  manifestés.  A la  cour  de  l’Abbaye, 
se  trouvait  un  poste  de  garde  nationale,  qui  avait 
la  consigne  de  laisser  entrer  et  de  ne  pas  luisser 
sortir.  Ailleurs,  des  postes  attendaient  des  ordres 
et  ne  les  recevaient  pas.  Santcrrc  avait-il  perdu 
la  raison,  comme  au  10  août,  ou  bien  était-il  dans 
le  complot?  Tandis  que  des  commissaires,  publi- 
quement envoyés  par  la  commune,  venaient 
conseiller  le  calme  et  arrêter  le  peuple,  d’autres 
membres  de  la  même  commune  se  présentaient 
au  comité  des  Qualrc-Nations,  qui  siégeait  à côté 
des  massacres,  et  disaient  : Tout  va-t-il  bien  ici 
comme  aux  Carmes?  La  commune  nous  envoie 
pour  t 'oms  offrir  des  secours  si  vous  en  avez  besoin. 

Les  commissaires  envoyés  par  l'Assemblée  et 
par  la  commune  pour  arrêter  les  meurtres  furent 
impuissants,  lis  avaient  trouvé  une  foule  im- 
mense qui  assiégeait  les  environs  de  la  prison  et 
assistait  à cet  iifiVcux  spectacle  aux  cris  de  rire 
la  nation!  Le  vieux  Dusaulx  , monté  sur  une 
chaise,  essaya  de  prononcer  les  mots  de  clémence, 
sans  pouvoir  se  faire  entendre.  îlnzirc  , plus 
adroit , avait  feint  d’entrer  dans  le  ressentiment 
de  cette  multitude,  mais  ne  fut  plus  écouté  dés 
qu’il  voulut  réveiller  des  sentiments  de  miséri- 
corde. Manuel,  le  procureur  de  la  commune, 
saisi  de  pitié,  avait  couru  les  plus  grands  dangers 
sans  pouvoir  sauver  une  seule  victime.  A ces  nou- 
velles, la  commune  . un  peu  plus  émue,  dépêcha 
une  seconde  députation  pour  calmer  les  esprits 
et  éclairer  le  peuple  sur  ses  véritables  intérêts. 
Cette  députatiuu  , aussi  impuissante  que  la  pre- 
mière , ne  put  que  délivrer  quelques  femmes  et 
quelques  débiteurs. 

Le  massacre  continue  pendant  celte  horrible 
nuit.  Les  égorgeurs  se  succèdent  du  tribunal  dans 
les  guichets , et  sont  tour  u tour  juges  et  bour- 
reaux. En  même  temps  ils  boivent,  et  déposent 
sur  une  table  leurs  verres  empreints  de  sang.  Au 
milieu  de  ce  carnage,  ils  épargnent  cependant 
quelques  victimes , et  éprouvent  en  les  rendant 
à la  vie  une  joie  inconcevable.  Un  jeune  homme, 
réclamé  par  une  section,  cl  déclaré  pur  d'aristo- 
cratie, est  acquitté  aux  cris  de  vive  la  nation!  et 
porté  en  triomphe  sur  les  bras  sanglants  des  exé- 
cuteurs. Le  vénérable  Sombreuil,  gouverneur 
des  Invalides,  est  amené  à son  tour,  et  condamné 
à être  transféré  à la  Force.  Sa  fille  l'a  aperçu  du 
milieu  de  la  prison  ; elle  s'élance  au  travers  des 
piques  cl  des  sabres,  serre  son  père  dans  scs 
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bras,  s’attache  à lui  avec  tant  de  force,  supplie 
les  meurtriers  avec  tant  de  larmes  et  un  accent  si 
déchirant , que  leur  fureur  étonnée  est  suspen- 
due. Alors , comme  pour  mettre  à une  nouvelle 
épreuve  cette  sensibilité  qui  les  touche  : Dois, 
disent-ils  h celte  fille  généreuse,  bois  du  sang  des 
aristocrates,  et  ils  lui  présentent  un  vase  plein 
de  sang  : elle  boit,  et  son  père  est  sauve.  La  fille 
de  Cazotte  est  parvenue  aussi  à envelopper  son 
père  dans  ses  bras;  elle  a prié  comme  la  géné- 
reuse Sombreaü,  a été  irrésistible  comme  elle, 
et,  plus  heureuse,  a obtenu  le  salut  de  son  père 
sans  qu’un  prix  horrible  ait  été  imposé  à son 
amour.  Des  larmes  coulent  des  yeux  de  ces  hom- 
mes féroces  ; et  ils  reviennent  encore  demander 
des  victimes!  L’un  d’entre  eux  retourne  dans  la 
prison  pour  conduire  des  prisonniers  à la  mort  ; 
il  apprend  que  les  malheureux  qu’il  venait  égor- 
ger ont  manqué  d'eau  pendant  vingt-deux  heures, 
et  il  veut  aller  tuer  le  geôlier.  Un  autre  s’inté- 
resse à un  prisonnier  qu’il  traduit  au  guichet, 
parce  qu’il  lui  a entendu  parler  la  langue  de  son 
pays.  « Pourquoi  es-tu  ici?  dit-il  h M.  Journiac 
de  Saint-Méard.  Si  tu  n’es  pas  un  traître , le 
président,  qui  nest pas  un  sot , saura  te  rendre 
justice.  Ne  tremble  pas,  et  réponds  bien.  » 
M.  Journiac  est  présenté  à Maillard,  qui  regarde 
l’écrou.  « Ah  ! dit  Maillard,  c’est  vous,  M.  Jour- 
niac,  qui  écriviez  dans  le  journal  de  la  cour  et 
de  la  ville?  — Non,  répond  le  prisonnier,  c’est 
une  calomnie  ; je  n’v  ai  jamais  écrit.  — Prenez 
garde  de  nous  tromper,  reprend  Maillard,  car 
tout  mensonge  est  ici  puni  de  mort.  Ne  vous 
êtes-vous  pas  récemment  absenté  pour  aller  h 
l’armée  des  émigrés?  — C'est  encore  une  calom- 
nie; j’ai  un  certificat  attestant  que,  depuis  vingt- 
trois  mois , je  n’ai  |»as  quitté  Paris.  — De  qui 
est  le  certificat?  la  signature  en  est-elle  authen- 
tique? » Heureusement  pour  M.  de  Journiac,  il  y 
avait  dans  le  sanguinaire  auditoire  un  homme 
auquel  le  signataire  du  certificat  était  personnel- 
lement connu.  La  signature  est  en  effet  vérifiée 
et  déclarée  véritable.  «Vous  le  voyez  donc,  re- 
prend M.  de  Journiac,  onin’a  calomnié.— Si  le  ca- 
lomniateur était  ici,  reprend  Maillard,  une  justice 
terrible  en  serait  faite.  Mais  répondez,  n’avait-on 
aucun  motif  de  vous  enfermer?  — Oui , reprend 
M.  de  Journiac,  j’étHis  connu  pour  aristocrate. 
— Aristocrate?  — Oui  aristocrate;  mais  vous 
n’étes  pas  ici  pour  juger  les  opinions;  vous  ne 
devez  juger  que  la  conduite.  La  mienne  est  sans 
reproche;  je  n’ai  jamais  conspiré;  mes  soldats, 
dans  le  régiment  que  je  commandais,  m’ado- 


raient , et  ils  me  chargèrent  h Nancy  d’aller 
m’emparer  de  Malseigne.  >»  Frappés  de  tant  de 
fermeté,  les  juges  sc  regardent,  et  Maillard  donne 
le  signal  de  grâce.  Aussitôt  des  cris  de  vive  la  na- 
tion ! retentissent  de  toutes  parts.  Le  prisonnier 
est  embrassé.  Deux  individus  s’emparent  de  lui, 
et,  le  couvrant  de  leurs  bras,  le  font  passer  sain 
et  sauf  à travers  la  haie  menaçante  des  piques  et 
des  sabres.  M.  de  Journiac  veut  leur  donner  de 
l’argent,  mais  ils  refusent,  et  ne  demandent  qu’à 
l’embrasser.  Un  autre  prisonnier,  sauvé  de  même, 
est  reconduit  chez  lui  avec  le  même  empresse- 
ment. Les  exécuteurs,  tout  sanglants,  deman- 
dent à être  témoins  de  la  joie  de  sa  famille,  et 
immédiatement  après  ils  retournent  au  carnage. 
Dans  cet  état  convulsif,  toutes  les  émotions  sc 
succèdent  dans  le  cœur  de  l'homme.  Tour  à tour 
animal  doux  et  féroce,  il  pleure  ou  égorge. 
Plongé  dans  le  sang,  il  est  tout  à coup  touché  par 
un  beau  dévouement,  par  une  noble  fermeté,  il 
est  sensible  à l’honneur  de  paraître  juste,  à lu 
vanité  de  paraître  probe  ou  désintéressé.  Si,  dans 
ces  déplorables  journées  de  septembre,  on  vit 
quelques-uns  de  ces  sauvages  devenus  meurtriers 
et  voleurs  à la  fois,  on  en  vit  aussi  qui  venaient 
déposer  sur  le  bureau  du  comité  de  l’Abbaye  les 
bijoux  sanglants  trouvés  sur  les  prisonniers. 

Pendant  cette  affreuse  nuit , la  troupe  s’était 
divisée,  et  avait  porté  le  ravage  dans  les  autres 
prisons  de  Paris.  Au  Châtelet,  à la  Force,  à la 
Conciergerie,  aux  Bernardins,  à Saint-Firmin,  à 
la  Salpêtrière , à Bicétrc , les  mêmes  massacres 
avaient  été  commis,  et  des  flots  de  sang  avaient 
coulé  comme  à l’Abbaye.  Le  lendemain , lundi 
5 septembre,  le  jour  éclaira  l’affreux  carnage  de 
la  nuit,  et  la  stupeur  régna  dans  Paris.  Billaud- 
Vnrenncs  reparut  à l’Abbaye,  où  la  veille  il  avait 
encouragé  ce  qu’on  appelait  les  travailleurs.  11 
leur  adressa  de  nouveau  la  parole  ; « Mes  omis, 
« leur  dit-il,  en  égorgeant  des  scélérats,  vous 
« avez  sauvé  la  patrie.  La  France  vous  doit  une 
« reconnaissance  éternelle,  et  la  municipalité  ne 
« snit  comment  s’acquitter  envers  vous.  Elle  vous 
« offre  24  livres  h chacun,  et  vous  allez  être 
« payés  sur-le-champ.  » Ces  paroles  furent 
couvertes  d’applaudissements,  et  ceux  auxquels 
elles  s’adressaient  suivirent  alors  Bilinud-Ya- 
rennesdans  le  comité,  pour  se  faire  délivrer  le 
payement  qui  leur  était  promis.  « Où  voulez- 
vous,  dit  le  président  à Billaud , que  nous  trou- 
vions des  fonds  pour  payer?  » Billaud , faisant 
alors  un  nouvel  éloge  des  massacres,  répondit  au 
président  que  le  ministre  de  l’intérieur  devait  en 
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avoir  pour  cet  usage.  On  courut  chez  Roland , 
qui  venait  d'apprendre  avec  le  jour  les  crimes  de 
la  nuit,  et  qui  repoussa  la  demande  avec  indi- 
gnation. Revenus  au  comité,  les  assassins  deman- 
dèrent, sous  peine  de  mort,  le  salaire  de  leurs 
affreux  travaux,  et  chaque  membre  fut  obligé  de 
dépouiller  ses  poches  pour  les  satisfaire.  Enfin  la 
commune  acheva  d’acquitter  la  dette,  et  on  peut 
lire  au  registre  de  scs  dépenses  la  mention  de  plu- 
sieurs sommes  payées  aux  exécuteurs  de  sep- 
tembre. On  y verra,  en  outre,  à la  date  du  4 sep- 
tembre, la  somme  de  1.403  livres  affectée  à cet 
emploi. 

Le  récit  de  tant  d’horreurs  s’était  répandu 
dans  Paris,  et  y avait  produit  la  plus  grande 
terreur.  Les  jacobins  continuaient  à se  taire.  A 
la  commune  on  commençait  à être  touché;  mais 
on  ne  manquait  pas  d’ajouter  que  le  peuple  avait 
été  juste,  qu’il  n’avait  frappé  que  des  criminels, 
et  que  dans  sa  vengeance  il  n’avait  eu  que  le  tort 
de  devancer  le  glaive  des  lois.  Le  conseil  général 
avait  envoyé  de  nouveaux  commissaires  pour 
calmer  i effervescence,  et  ramener  aux  principe s 
ceux  qui  étaient  égares.  Telles  étaient  les  expres- 
sions des  autorités  publiques.  Partout  on  rencon- 
trait des  gens  qui . en  s’apitoyant  sur  les  souf- 
frances des  malheureux  immolés,  ajoutaient  : 
« Si  on  les  eut  laissés  vivre , ils  nous  auraient 
égorgés  dans  quelques  jours.  » D’autres  disaient  : 
« Si  nous  sommes  vaincus  et  massacrés  par  les 
Prussiens,  ils  auront  du  moins  succombé  avant 
nous.  » Telles  sont  les  épouvantables  consé- 
quences de  la  peur  que  les  partis  s’inspirent  cl  de 
la  haine  engendrée  par  la  peur. 

L’Assemblée , au  milieu  de  ces  affreux  désor- 
dres. était  douloureusement  affectée.  Elle  rendait 
décrets  sur  décrets  pour  demander  compte  à la 
commune  de  l'état  de  Paris,  et  la  commune  ré- 
pondait qu’elle  faisait  tous  scs  efforts  pour  réta- 
blir l’ordre  et  les  lois.  Cependant  T Assemblée, 
composée  de  ces  girondins  qui  poursuivirent  si 
courageusement  les  assassins  de  septembre,  et 
moururent  si  noblement  pour  les  avoir  attaqués, 
l’Assemblée  n’eut  pas  l’idée  de  sc  transporter 
tout  entière  dans  les  prisons  , et  de  sc  mettre 
entre  les  meurtriers  et  les  victimes.  Si  celle  idée 
généreuse  ne  vint  pas  l’arracher  à scs  bancs  et  la 
porter  sur  le  théâtre  du  carnage , il  faut  l'attri- 
buer à la  surprise,  au  sentiment  de  son  impuis- 
sance , peut-être  aussi  à ce  dévouement  insuffi- 
sant qu'inspire  le  danger  d’un  ennemi , enfin  à 
cette  désastreuse  opinion , partagée  par  quelques 
députés,  que  le6  victimes  étaient  autant  de  con- 


jurés, desquels  on  aurait  reçu  la  mort  si  on  no  la 
leur  avait  donnée. 

Un  homme  déploya  en  ce  jour  un  généreux  ca- 
ractère, et  s’éleva  avec  une  noble  énergie  contre 
les  assassins.  Sous  leur  règne  de  trois  jours , il 
réclama  le  second.  Le  lundi  matin,  à l’instant  où 
il  venait  d’apprendre  les  crimes  de  la  nuit,  il 
écrivit  ou  maire  Pétion  qui  ne  les  connaissait 
point  encore;  il  écrivit  à Santerre  qui  n’agissait 
pas , et  leur  fît  à tous  deux  les  plus  pressantes 
réquisitions.  Il  adressa  dans  le  moment  meme  à 
l’Assemblée  une  lettre  qui  fut  couverte  d’applau- 
dissements. Cet  homme  de  bien,  si  indignement 
calomnié  par  les  partis,  était  Roland.  Dans  sa 
lettre  il  réclama  contre  tous  les  genres  de  désor- 
dres, contre  les  usurpations  de  la  commune, 
contre  les  fureurs  de  la  populace , et  dit  noble- 
ment qu’il  saurait  mourir  au  poste  que  la  loi  lui 
avait  assigné.  Cependant  si  l’on  veutsc  faire  une 
idée  de  la  disposition  des  esprits,  de  la  fureur  qui 
régnait  contre  ceux  qu’on  appelait  les  traitrest  et 
des  ménagements  qu’il  fallait  employer  en  parlant 
aux  passions  délirantes,  on  peut  en  juger  par  le 
passage  suivant.  Certes  on  ne  peut  pas  douter  du 
courage  de  l’homme  qui,  seul  et  publiquement, 
rendait  toutes  les  autorités  responsables  des  mas- 
sacres, et  cependant  voici  la  manière  dont  il  était 
obligé  de  s’exprimer  à cet  égard. 

« Hier  fut  un  jour  sur  les  événements  duquel 
« il  fout  peut-être  jeter  un  voile.  Je  sais  que  le 
« peuple,  terrible  dans  sa  vengeance,  y porte 
« encore  une  sorte  de  justice;  il  ne  prend  pas 
« pour  victime  tout  ce  qui  sc  présente  a si  fu- 
k rcur;  il  la  dirige  sur  ceux  qu’il  croit  avoir  été 
« trop  longtemps  épargnés  par  le  glaive  de  la 
« loi , et  que  le  péril  des  circonstances  lui  per- 
te suade  devoir  être  immolés  sans  délai.  Mais  je 
« sais  qu’il  est  facile  a des  scélérats,  à destrai- 
« très,  d'abuser  de  celle  effervescence,  et  qu’il 
« faut  l’arrêter;  je  sais  que  nous  devons  à la 
u Franec  entière  la  déclaration  que  le  pouvoir 
« exécutif  n’a  pu  prévoir  ni  empêcher  ces  excès; 
« je  sais  qu’il  est  du  devoir  des  autorités  consli- 
« tuées  d’y  mettre  un  terme,  ou  de  sc  regarder 
« comme  anéanties.  Je  sais  encore  que  celte  dc- 
« duration  m’expose  à la  rage  de  quelques  agila- 
u leurs.  Eh  bien  ! qu’ils  prennent  ma  vie.  je  ne 
« veux  la  conserver  que  pour  lu  liberté,  l’égalité. 
« Si  elles  étaient  violées,  détruites,  soit  par  le 
« règne  des  despotes  étrangers , ou  l'égarement 
« d’un  peuple  abusé,  j’aurais  assez  vécu;  mais 
« jusqu'à  mon  dernier  soupir  j’aurai  fait  mon 
u devoir.  C’est  le  seul  bien  que  j’ambitionne,  et 
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« que  nulle  puissance  sur  la  terre  ne  saurait 
« m’enlever.  » 

L'Assemblée  couvrit  cette  lettre  d’applaudisse- 
ments, et,  sur  la  motion  de  Lamourctlc,  ordonna 
que  la  commune  rendrait  compte  de  l’état  de 
Paris.  La  commune  répondit  encore  que  le  calme 
était  rétabli.  En  voyant  le  courage  du  ministre 
de  l’intérieur,  Marat  et  son  comité  s’irritèrent, 
et  osèrent  lancer  contre  lui  un  mandat  d’arrêt. 
Telle  était  leur  fureur  aveugle,  qu’ils  osaient  at- 
taquer un  ministre,  et  un  homme  qui  dans  le 
moment  jouissait  encore  «le  toute  sa  popularité. 
Danton,  à cette  nouvelle,  se  récria  fortement 
contre  ces  membres  du  comité,  qu’il  appela  des 
enrayés.  Quoique  contrarié  tous  les  jours  par 
l’inflexibilité  de  Roland,  il  était  loin  de  le  haïr; 
d’ailleurs  il  redoutait  dans  sa  terrible  politique 
tout  ce  qu'il  croyait  inutile,  et  il  regardait  comme 
une  extravagance  de  saisir  au  milieu  tic  scs  fonc- 
tions le  premier  ministre  de  l’État.  Il  sc  rend  à la 
mairie,  court  au  comité,  et  s’emporte  vivement 
contre  Marat.  Cependant  on  l'apaise,  on  le  récon- 
cilie avec  Marat,  et  on  lui  remet  le  mandat  d’ar- 
rêt, qu’il  vient  aussitôt  montrer  à Pétion,  en  lui 
racontant  ce  qu’il  avait  fait.  « Voyez,  dit-il  au 
maire,  de  quoi  sont  capables  ces  enragés;  mais 
je  saurai  les  mettre  à la  raison.  — Vous  avez  eu 
tort,  réplique  froidement  Pétion  ; cet  acte  n’aurait 
perdu  que  ses  auteurs.  * 

De  son  côté,  Pétion,  quoique  plus  froid  que 
Roland,  n’avait  pas  montré  moins  de  courage.  11 
avait  écrit  à San  terre,  qui,  soit  impuissance  ou 
complicité,  répondait  qu’il  avait  le  cœur  déchiré, 
mais  qu’il  ne  pouvait  faire  exécuter  scs  ordres.  Il 
s’était  ensuite  rendu  de  sa  personne  sur  les  divers 
théâtres  du  carnage.  A la  Force  il  avait  arraché 
de  leur  siège  sanglant  deux  officiers  municipaux 
qui  remplissaient  en  écharpe  les  fonctions  que 
Maillard  exerçait  à l’Abbaye.  Mais  à peine  était-il 
sorti  pour  sc  rendre  en  d’autres  lieux,  que  ces 
officiers  municipaux  étaient  rentrés,  et  avaient 
continué  leurs  exécutions.  Pétion  , partout  im- 
puissant, était  retourné  auprès  de  Roland,  que 
la  douleur  avait  rendu  malade.  On  n'était  par- 
venu à garantir  que  le  Temple,  dont  le  dépôt 
excitait  la  fureur  populaire.  Cependant  la  force 
armée  avait  été  ici  plus  heureuse,  et  un  ruban 
tricolore,  tendu  entre  les  murs  cl  la  populace, 
avait  suffi  pour  l’écarter  et  pour  sauver  la  famille 
royale. 

Les  cires  monstrueux  qui  versaient  le  sang  de- 
puis le  dimanche  s’étaient  acharnés  ii  celte  hor- 
rible tâche,  et  en  avaient  contracté  une  habitude 


qu’ils  ne  pouvaient  plus  interrompre.  Ils  avaient 
meme  établi  une  espèce  de  régularité  dans  leurs 
exécutions;  ils  les  suspendaient  pour  Ira nsporlcr 
les  cadavres  , et  pour  faire  leurs  repas.  Des 
femmes  même , portant  des  aliments , sc  ren- 
daient aux  prisons,  pour  donner  le  dîner  à leurs 
maris,  qui,  disaient-elles,  étaient  occupés  à l'Ab- 
baye. 

A la  Force,  à Bicêlre,  à l’Abbaye,  les  massa- 
cres se  prolongèrent  plus  qu’ailleurs.  C’était  à la 
Force  que  sc  trouvait  l’infortunée  princesse  Lam- 
ballc,  qui  avait  été  célèbre  â la  cour  par  sa  beauté 
et  par  scs  liaisons  avec  la  reine.  On  la  conduit 
mourante  au  terrible  guichet.  «•  Qui  êtes-vous? 
lui  demandent  les  bourreaux  en  écharpe.  — 
Louise  de  Savoie,  princesse  de  Lamballe.  — Quel 
était  votre  rôle  à la  cour?  Connaissez-vous  les 
complots  du  château?  — Je  n'ai  connu  aucun 
complot.  — Faites  serment  d’aimer  la  liberté 
et  l’égalité  : faites  serment  de  haïr  le  roi , la 
reine  et  la  royauté.  — Je  ferai  le  premier  ser- 
ment ; je  ne  puis  faire  le  second,  il  n’est  pas  dans 
mon  cœur.  » 

« Jurez  donc!  » lui  dit  un  des  assistants  qui 
voulait  la  sauver.  Mais  l’infortunée  ne  voyait  et 
n'entendait  plus  rien.  « Qu’on  élargisse  madame,» 
dit  le  chef  du  guichet.  Ici,  comme  à l’Abbaye, 
on  avait  imaginé  un  mot  pour  servir  de  signal 
de  mort.  On  emmène  celle  femme  infortunée , 
qu’on  n’avait  pos,  disent  quelques  narrateurs, 
l'intention  de  livrer  à la  mort , et  qu’on  voulait 
en  effet  élargir.  Cependant  elle  est  reçue  ù la 
porte  par  des  furieux  avides  de  carnage.  Un  pre- 
mier coup  de  sabre  porté  sur  le  derrière  de  sa 
tête  fait  jaillir  son  sang.  Elle  s’avance  encore 
soutenue  par  deux  hommes,  qui  peut-être  vou- 
laient la  sauver;  mais  elle  tombe  à quelques  pas 
plus  loin  sous  un  dernier  coup.  Son  beau  corps 
est  déchiré.  Les  assassins  l’outragent,  le  mutilent, 
et  s'en  partagent  les  lambeaux.  Sa  tête,  son 
cœur,  d’autres  parties  du  cadavre,  portées  au 
bout  d'une  pique,  sont  promenées  dans  Paris.  11 
faut,  disent  ces  hommes  dans  leur  langage  atroce, 
les  porter  au  pietl  du  trône.  On  court  au  Temple, 
et  on  éveille  avec  des  cris  affreux  les  infortunés 
prisonniers,  qui  demandent  avec  effroi  ce  que 
c’est.  Les  officiers  municipaux  s’opposent  à ce 
qu’ils  voient  l'horrible  cortège  passer  sous  leur 
fenêtre,  et  la  tète  sanglante  qu’on  y élevait  au 
bout  d'une  pique.  Un  garde  national  dit  enfin  h 
la  reine  : « C'est  la  tête  Lamballe  qu'on  veut 
vous  empêcher  de  voir.  » A ces  mots,  la  reine  s’é- 
vanouit. Madame  Élisabeth,  le  roi,  le  valet  de 
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chambre  Cléry,  emportent  cette  princesse  infor- 
tunée, et  les  cris  de  la  troupe  féroce  retentissent 
longtemps  encore  autour  des  murs  du  Temple. 

La  journée  du  5 et  la  nuit  du  3 au  4 continuè- 
rent d’être  souillées  par  ces  massacres.  À Bicétrc 
surtout  le  carnage  fut  plus  long  et  plus  terrible 
qu'aillcurs.  Il  y avait  là  quelques  mille  prison- 
niers, enfermés,  comme  on  sait,  pour  toute 
espèce  de  vices.  Ils  furent  attaqués,  voulurent  sc 
défendre,  et  on  employa  le  canon  pour  les  réduire, 
l'n  membre  du  conseil  général  de  la  commune 
osa  même  venir  demander  des  forces  pour  ré- 
duire les  prisonniers  qui  sc  défendaient.  Il  ne  fut 
pas  écouté.  Pélion  se  rendit  encore  à Bicétrc, 
mais  il  n'obtint  rien.  Le  besoin  du  sang  animait 
celte  multitude;  la  fureur  de  combattre  et  de 
massacrer  avait  succédé  chez  elle  au  fanatisme 
politique,  et  elle  tuait  pour  tuer.  Le  massacre 
dura  jusqu’au  mercredi  5 septembre. 

Enfin  presque  toutes  les  victimes  désignées 
avaient  péri  ; les  prisons  étaient  vides;  les  furieux 
demandaient  encore  du  sang,  mais  les  sombres 
ordonnateurs  de  tant  de  meurtres  semblaient  sc 
montrer  accessibles  à quelque  pitié.  Les  expres- 
sions de  la  commune  commençaient  a s’adoucir. 
Profondément  touchée,  disait  elle,  des  rigueurs 
exercées  contre  les  prisonniers,  elle  donnait  de 
nouveaux  ordres  pour  les  arrêter  ; et  cette  fois 
elle  était  mieux  obéie.  Cependant  à peine  res- 
tait-il quelques  malheureux  auxquels  sa  pitié  pût 
être  utile.  L’évaluation  du  nombre  des  victimes 
diiïère  dans  tous  les  rapports  du  temps  ; celte 
évaluation  varie  de  six  à douze  mille  dans  les 
prisons  de  Paris 

Mais  si  les  exécutions  répandirent  la  stupeur, 
l'audace  qu’on  mit  à les  avouer  et  à en  recom- 
mander l’imitation  ne  surprit  pns  moins  que  les 
exécutions  mêmes.  Le  comité  de  surveillance  osa 
répandre  une  circulaire  a toutes  les  communes 
de  France,  que  l’histoire  doit  conserver  avec  les 
sept  signatures  qui  y furent  apposées.  Voici  celte 
pièce  monumentale  : 

« Paris,  le  2 septembre  I7à4. 

« Frètes  et  amis,  un  alTreux  complot  tramé 
« par  la  cour  pour  égorger  tous  les  patriotes  de 
« l’empire  fronçais,  complot  dans  lequel  un  grand 
« nombre  de  membres  de  l’Assemblée  nationale 
« sont  compromis,  ayant  réduit,  le  9 du  mois 
« dernier,  la  commune  de  Paris  à la  plus  cruelle 

i Voyez  la  note  47  4 la  fin  du  volume. 


« nécessité  d’user  de  la  puissance  du  peuple  pour 
« sauver  In  nation , elle  n’a  rien  négligé  pour 
« bien  mériter  de  la  patrie.  Après  les  témoignn- 
« ges  que  l’Assemblée  nationale  venait  de  lui 
« donner  clic-même,  eût-on  pensé  que  dès  lors 
« de  nouveaux  complots  se  tramaient  dans  le 
u silence,  et  qu'ils  éclataient  dans  le  moment 
u même  où  l'Assemblée  nationale,  oubliant  qu’elle 
« venait  de  déclarer  que  la  commune  de  Paris 
« avait  sauvé  la  patrie,  s'empressait  de  la  desli- 
« tuer  pour  prix  de  son  brûlant  civisme?  A cette 
« nouvelle , les  clameurs  publiques  élevées  de 
« toutes  parts  ont  fait  sentir  a l'Assemblée  nnlio- 
« nalc  la  nécessité  urgente  de  s'unir  au  peuple, 
« et  de  rendre  à la  commune,  par  le  rapport  du 
« décret  de  destitution,  le  pouvoir  dont  elle  l'avait 
« investie. 

« Fièrc  de  jouir  de  toute  la  plénitude  de  la 
« confiance  nationale,  qu’elle  s’efforcera  de  méri- 
« 1er  de  plus  en  plus,  placée  au  foyer  de  toutes 
« les  conspirations , et  déterminée  à périr  pour 
n le  salut  public,  elle  ne  sc  glorifiera  d'avoir  fait 
« son  devoir  que  lorsqu’elle  aura  obtenu  votre 
« approbation,  qui  est  l’objet  de  tous  ses  vœux, 
« et  dont  elle  ne  sera  certaine  qu’a  près  que  tous 
« les  départements  auront  sanctionné  ses  mesu- 
« res  pour  le  salut  public.  Professant  les  prin- 
« cipes  de  la  plus  parfaite  égalité,  n’ambition- 
« nant  d’autre  privilège  que  celui  de  se  présenter 
« la  première  à la  brèche , clic  s’empressera  de 
« se  soumettre  au  niveau  de  la  commune  la 
« moins  nombreuse  de  l’empire,  dès  qu’il  n’aura 
« plus  rien  à redouter. 

« Prévenue  que  des  hordes  barbares  s’avan- 
« raient  contre  elle,  la  commune  de  Paris  se 
« hâte  d’informer  scs  frères  de  tous  les  départe- 
» ments  qu'une  partie  des  conspirateurs  féroces 
« détenus  dans  les  prisons  a été  mise  à mort  par 
« le  peuple,  actes  de  justice  qui  lui  ont  paru 
u indispensables  pour  retenir  par  la  terreur  les 
« légions  de  traîtres  renfermés  dans  ses  murs, 
« au  moment  où  il  allait  marcher  à l’ennemi  ; et 
« sans  doute  la  nation,  après  la  longue  suite  de 
« trahisons  qui  l’a  conduite  sur  les  bords  de 
« l'abîme , s’empressera  d'adopter  ce  moyen  si 
« utile  et  si  nécessaire;  et  tous  les  Français  sc 
« diront  comme  les  Parisiens  : Nous  marchons  à 
« l’ennemi,  et  nous  ne  laissons  pas  derrière  nous 
« des  brigands  pour  égorger  nos  femmes  et  nos 
« enfants. 

« Signé  Duplaix,  Paris,  Sergent,  Lenfant, 
« Marat,  Lefort,  Joirdeuil,  administrateurs  du 
« comité  de  surveillance  constitué  à la  mairie»  » 
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La  lecture  de  ce  document  peut  faire  juger  à 
quel  degré  de  fanatisme  l’approche  du  dnnger 
avait  poussé  les  esprits.  Mais  il  est  temps  de 
reporter  nos  regards  sur  le  théâtre  de  la  guerre, 
où  nous  ne  trouvons  que  de  glorieux  souvenirs. 

Déjà,  comme  on  l’a  vu,  Dumouriez  avait  tenu 
un  conseil  de  guerre  à Sedan , Dillon  y avait 
émis  l’opinion  de  se  retirer  à Châlons  pour  met- 
tre la  Marne  devant  nous  et  en  défendre  le  pas- 
sage. Le  désordre  des  vingt-trois  mille  hommes 
laissés  à Dumouriez,  l’impuissance  où  ils  étaient 
de  résister  a quatre-vingt  mille  Prussiens  parfai- 
tement aguerris  et  organisés,  le  projet  attribué  à 
l'ennemi  de  faire  une  invasion  rapide  sans  s’ar- 
rêter aux  places  fortes,  tels  étaient  les  motifs  qui 
portaient  Dillon  h croire  qu'on  ne  pourrait  pas 
orréter  les  Prussiens,  et  qu’il  fallait  se  hâter  de 
se  retirer  devant  eux,  pour  chercher  des  posi- 
tions plus  fortes,  et  suppléer  ainsi  à la  faiblesse 
et  au  mauvais  étal  de  notre  armée.  Le  conseil 
fut  tellement  frappé  de  ces  raisons,  qu’il  adhéra 
unanimement  à lavis  de  Dillon  , cl  Dumouriez, 
à qui  appartenait  lu  décision,  comme  général  en 
chef,  répondit  qu’il  y réfléchirait. 

C'était  le  28  août  au  soir.  Ici  fut  prise  une 
résolution  qui  sauva  la  France.  Plusieurs  s’en 
disputent  l’honneur  : tout  prouve  qu’elle  appar- 
tient à Dumouriez.  L'exécution,  au  reste,  la  lui 
rend  tout  à fait  propre , et  doit  lui  en  mériter 
toute  la  gloire.  La  France,  comme  on  sait,  est 
défendue  à l'est  par  le  Rhin  et  les  Vosges,  nu 
nord  par  une  suite  de  places  fortes  dues  au  génie 
de  Yuuban,  et  par  la  Meuse,  lu  Moselle  et  divers 
cours  d’eau  qui,  combinés  avec  les  pinces  fortes, 
composent  un  ensemble  d’obstacles  suflisant  pour 
protéger  cette  frontière.  L’ennemi  avait  pénétré 
en  France  par  le  nord,  et  il  avait  tracé  sa  marche 
entre  Sedan  et  Metz,  laissant  l'attaque  des  pinces 
fortes  des  Pays-Bas  nu  duc  de  Snxe-Tcschen,  et 
masquant  par  un  corps  de  troupes  Metz  et  la 
Lorraine.  D’aprcs  ce  projet,  il  eût  fallu  marcher 
rapidement , profiler  de  la  désorganisation  des 
Français , les  frapper  de  terreur  par  des  coups 
décisifs,  enlever  même  les  vingt-trois  mille  hom- 
mes de  Lafayetle , avant  qu’un  nouveau  général 
leur  eût  rendu  l'ensemble  et  la  confiance.  Mais  le 
combat  entre  la  présomption  du  roi  de  Prusse  et 
la  prudence  de  Brunswick  arrêtait  toute  résolu- 
tion, et  empêchait  les  coalisés  d’élrc  sérieuse- 
ment ou  audacieux  ou  prudents.  La  prise  de 
Verdun  excita  davantage  la  vanité  de  Frédéric- 
Guillaume  et  l’ardeur  des  émigrés,  mois  ne  donna 
pa9  plus  d’activité  à Brunswick,  qui  n’approuvait 


nullement  l'invasion,  avec  les  moyens  qu’il  avait 
et  avec  les  dispositions  du  pays  envahi.  Après  la 
prise  de  Verdun,  le  2 septembre,  l'armée  coalisée 
s'étendit  pendant  plusieurs  jours  dans  les  plaines 
qui  bordent  la  Meuse,  se  borna  à occuper  Stenay, 
et  ne  fit  pas  un  seul  pas  en  avant.  Dumouriez 
était  à Sedan,  et  son  armée  campait  dans  les 
environs. 

De  Sedan  à Passavant  s’étend  une  forêt  dont 
le  nom  doit  être  à jamais  fameux  dans  nos  anna- 
les ; c'est  celle  de  l'Argonnc,  qui  couvre  un  espace 
de  treize  à quinze  lieues,  et  qui,  par  les  inégalités 
du  terrain,  le  mélange  des  bois  et  des  eaux,  est 
tout  à fait  impénétrable  à une  armée , excepté 
dans  quelques  passages  principaux.  C’est  par  cette 
forêt  que  l’ennemi  devait  pénétrer  pour  se  ren- 
dre à Châlons , et  prendre  ensuite  la  roule  de 
Paris.  Avec  un  projet  pareil,  il  est  étonnant  qu’il 
n’eût  pas  songé  encore  à en  occuper  les  princi- 
paux passages,  et  à y devancer  Dumouriez.  qui, 
à sa  position  de  Sedan,  en  était  éloigné  de  toute 
la  longueur  de  la  forêt.  Le  soir,  après  la  séance 
du  conseil  de  guerre,  le  général  français  consi- 
dérait la  carte  avec  un  oflicicr  dans  les  talents 
duquel  il  avait  la  plus  grande  confiance  ; c’était 
Thouvcnol.  Lui  montrant  alors  du  doigt  l’Ar- 
gonne  et  les  clairières  dont  elle  est  traversée  : 
« Ce  sont  là , lui  dit-il , les  Thcrmopyles  de  la 
France  : si  je  puis  y être  avant  les  Prussiens, 
tout  est  sauvé,  h 

Ce  mot  enflamma  le  génie  de  Thouvenot,  et 
tous  deux  sc  mirent  à détailler  ce  beau  plan.  Les 
avantages  en  étaient  immenses  : outre  qu’on  ne 
reculait  pas,  et  qu’on  ne  sc  réduisait  pas  à la 
Marne  pour  dernière  ligne  de  défense,  on  faisait 
perdre  à l'ennemi  un  temps  précieux;  on  l'obli- 
geait à rester  dans  In  Champagne  pouilleuse,  dont 
le  sol  désolé,  fangeux,  stérile,  ne  pouvait  suffire 
à l'entretien  d’une  armée;  on  ne  lui  cédait  pas, 
commecn  se  retirant  à Châlons,  IcsTrois-Évêchés, 
pays  riche  et  fertile  où  il  aurait  pu  hiverner  très- 
hcurcusemenl , dans  le  cas  meme  où  il  n’aurait 
pas  forcé  la  Marne.  Si  l’ennemi,  après  avoir  perdu 
quelque  temps  devant  la  foret,  voulait  la  tourner, 
et  sc  portait  vers  Sedan,  il  trouvait  devant  lui  les 
pinces  fortes  des  Pays-Bas,  et  il  n’était  pas  sup- 
posable qu’il  pût  les  faire  tomber.  S’il  remontait 
vers  l'autre  extrémité  de  la  forêt,  il  rencontrait 
Metz  et  l’armée  du  centre  ; on  se  niellait  alors  à 
sa  poursuite,  et  en  se  réunissant  à l’armée  de 
Kellerinann,  on  pouvait  former  une  masse  de 
cinquante  mille  hommes,  appuyée  sur  Metz  et 
diverses  places  fortes.  Dans  tous  les  cas  , on  lui 
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avait  fait  manquer  sa  marche  et  perdre  cette  cara- 
pogne  ; car  on  était  déjà  en  septembre,  et  b cette 
époque  on  faisait  encore  hiverner  les  armées.  Ce 
projet  était  excellent  ; mais  il  fallait  l'exécuter , 
et  les  Prussiens,  rongés  le  long  de  l'Argonue, 
tandis  que  Dumouriez  était  À l'une  de  scs  extré- 
mités, pouvaient  en  avoir  occupé  les  passages. 
Ainsi  donc  le  sort  de  ce  grand  projet  et  de  la 
France  dépendait  d’un  hasard  et  d'une  faute  de 
l’ennemi. 

Cinq  défilés,  dits  du  Chénc-Populcux,  de  la 
Croix-oux-Bois , de  Grand-Pré,  de  la  Chalade  et 
des  Islcltes,  traversent  l’Argonne.  Les  plus  im- 
portants étaient  ceux  de  Grand-Pré  et  des  Islcltes, 
et  malheureusement  c'étaient  les  plus  éloignés  de 
Sedan  et  les  plus  rapprochés  de  l’ennemi.  (Voir 
la  carte  nw2.)  Dumouriez  résolut  de  s’y  porter  lui- 
méme  avec  tout  son  monde.  En  même  temps  il 
ordonna  au  général  Dubouquct  de  quitter  le  dé- 
partement du  Nord  pour  venir  occuper  le  passage 
du  Chéne-Populeux,  qui  était  fort  important,  mais 
très-rapproché  de  Sedan,  et  dont  l’occupation  était 
moins  urgente.  Deux  roules  s'offraient  à Dumou- 
riez pour  se  rendre  à Grand-Pré  et  aux  Islcltes  : 
l’une  derrière  la  forêt,  et  l’autre  devant,  en  face 
de  l’ennemi.  La  première , passant  derrière  la 
forêt,  était  plus  sure,  mais  plus  longue  ; elle  révé- 
lait à l’ennemi  nos  projets,  et  lui  donnait  le  temps 
de  les  prévenir.  La  seconde  était  plus  courte, 
mais  elle  trahissait  aussi  notre  but,  et  exposait 
notre  marche  aux  coups  d’une  armée  formidable. 
11  fallait  en  eflet  s’avancer  le  long  des  bois,  et 
passer  devant  Stenay,  où  se  trouvait  Clcrfayt 
avec  ses  Autrichiens.  Dumouriez  préféra  cepen- 
dant celle-ci,  et  conçut  le  plan  le  plus  hardi.  Il 
pensait  qu’avec  la  prudence  autrichienne,  legéné- 
rnl  ne  manquerait  pas.  a la  vue  des  Français,  de 
se  retrancher  dons  l’excellent  camp  de  Broucnne, 
et  que  pendant  ce  temps  on  lui  échapperait  pour 
se  porter  à Grand-Pré  cl  aux  Isletles. 

Le  50,  en  effet,  Dillon  est  mis  en  mouvement, 
et  part  a>  cc  huit  mille  hommes  pour  Stenay,  mar- 
chant entre  la  Meuse  et  l’Argonne.  Il  trouve 
Clcrfayt,  qui  occupait  les  deux  bords  delà  rivière 
avec  vingt-cinq  mille  Autrichiens.  Le  général 
Miaczinski  attaque  avec  quinze  cents  hommes  les 
avant  postes  de  Clcrfayt,  tandis  que  Dillon,  placé 
en  arrière , marche  à l’appui  avec  toute  sa  divi- 
sion. Le  feu  s’engage  avec  vivacité,  et  Clcrfayt, 
repassant  aussi  lût  la  Meuse , va  se  placer  ii 
Broucnne,  comme  l'avait  très-heureusement  prévu 
Dumouriez.  Pendant  ce  temps , Dillon  poursuit 
hardiment  sa  route  entre  la  Meuse  et  l’Argonue. 


Dumouriez  le  suit  immédiatement  avec  les  quinze 
mille  hommes  qui  composaient  son  corps  de 
bataille,  et  ils  s’avancent  tous  deux  vers  les  postes 
qui  leur  étaient  assignés.  Le  2 septembre,  Dumou- 
riez éloit  à Beffu , et  n'avait  plus  qu'une  marche 
à faire  pour  arriver  à Grand-Pré.  Dillon  était  le 
même  jour  à Pierrcmont,  et  s’approchait  toujours 
des  Islcltes  avec  une  extrême  hardiesse.  Heu- 
reusement pour  celui-ci,  le  général  Galbaud, 
envoyé  pour  renforcer  la  garnison  de  Verdun, 
était  arrivé  trop  lord , et  s’était  replié  sur  les 
Islettes,  qu’il  tenait  ainsi  d’avance.  Dillon  y arrive 
le  A avec  ses  huiL  mille  hommes,  s’y  établit,  et 
fait  garder  de  plus  la  Chalade,  autre  passage 
secondaire  qui  lui  était  conüé.  En  même  temps 
Dumouriez  parvient  à Grand-Pré,  trouve  le  poste 
vacant,  et  s’en  empare  le  3.  Ainsi,  le  3 et  le  4,  les 
passages  étaient  occupés  par  nos  soldats,  et  le 
salut  de  la  France  était  fort  avancé. 

Ce  fut  par  celle  marche  audacieuse,  et  au 
moins  aussi  méritoire  que  l’idée  d'occuper  l’Ar- 
gonne,  que  Dumouriez  sc  mil  en  état  de  résister 
ii  l’invasion.  Mais  cc  n’était  pas  tout  : il  fallait 
rendre  ces  passages  inexpugnables  , et  pour  cela 
faire  encore  line  foule  de  dispositions  dont  lo 
succès  dépendait  de  beaucoup  de  hasards. 

Dillon  sc  retrancha  aux  Islcltes,  il  fit  des 
abnlis,  éleva  d’excellents  retranchements,  et, 
disposant  habilement  de  l’artillerie  française , 
qui  était  nombreuse  et  excellente  , plaça  des  bat- 
teries de  manière  à rendre  le  passage  inabor- 
dable. Il  occupa  en  même  temps  la  Chalade, 
et  se  rendit  ainsi  maître  des  deux  roules  qui 
conduisent  h Sninle-Menehould , et  de  Sainte- 
Mcncltould  à Chatons.  Dumouriez  s’établit  À 
Grand-Pré  . dans  un  camp  que  la  nature  et  fart 
avaient  rendu  formidable.  Des  hauteurs , rangées 
en  amphithéâtre,  formaient  le  terrain  sur  lequel 
sc  trouvait  l’armée.  Au  pied  de  ces  hauteurs 
s’étendaient  de  vastes  prairies,  devant  lesquelles 
l’Aire  coulait  en  formant  la  tête  du  camp.  Deux 
ponts  étaient  jetés  sur  l’Aire  ; deux  avant-gardes 
très-fortes  y étaient  placées,  et  devaient , en  cas 
d'attaque  . se  retirer  en  les  brûlant.  L'ennemi , 
après  avoir  déposlé  ccs  troupes  avancées,  avait  h 
effectuer  le  passage  de  l’Aire,  sans  le  secours  des 
ponts,  et  sons  le  feu  de  toute  notre  artillerie. 
Après  avoir  franchi  la  rivière , il  lui  fallait  tra- 
verser un  bassin  de  prairies  où  sc  croisaient 
mille  feux , et  enlever  enfin  des  retranchements 
escarpes  et  presque  inaccessibles.  Dans  le  cas  où 
tant  d’obstacles  eussent  été  vaincus , Dumouriez , 
se  retirant  par  les  hauteurs qu'ii  occupait,  descen- 
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dait  sur  leur  revers,  trouvait  h leur  pied  l’Aisne, 
autre  cours  d’eau  qui  les  longeait  par  derrière, 
passait  deux  autres  ponts  qu’il  détruisait , et 
pouvait  mettre  encore  une  rivière  entre  lui  et  les 
Prussiens.  Ce  camp  pouvait  être  regardé  comme 
inexpugnable , et  là  le  général  français  était  assez 
en  sûreté  pour  s’occuper  tranquillement  de  tout  le 
théâtre  de  la  guerre. 

Le  7,  le  général  Dubouquet  occupa  avec  six 
mille  hommes  le  passage  du  Chêne-Populeux . 11 
ne  restait  plus  de  libre  que  le  passage  beaucoup 
moins  important  de  la  Croix-aux-Bois  , situé 
entre  le  Chêne-Populeux  et  Grand-Pré.  Dumou- 
riez,  après  avoir  fait  rompre  la  roule  et  abattre 
les  arbres , y posta  un  colonel  avec  deux  batail- 
lons et  deux  escadrons.  Placé  ainsi  au  centre  de 
la  forêt  et  dans  un  camp  inexpugnable,  il  en 
défendait  le  principal  passage  au  moyen  de 
quinze  mille  hommes  ; il  avait  à sa  droite,  et  à 
quatre  lieues  de  distance  , Dillon  , qui  gardait  les 
Islcttes  et  la  Chalndc  avec  huit  mille  ; à sa  gauche 
Dubouquet,  défendant  le  Chcne-Populeux  avec 
six  mille  , et,  dans  l’intervalle  du  Chénc-Popu- 
leuxà  Grand-Pré,  un  colonel  qui  surveillait  avec 
quelques  compagnies  la  route  de  la  Croix-aux- 
Bois  , qu’on  avait  jugée  d’une  importance  très- 
secondaire. 

Toute  sa  défense  se  trouvant  ainsi  établie,  il 
avait  le  temps  d’attendre  les  renforts,  et  il  se 
hâta  de  donner  des  ordres  en  conséquence.  Il 
enjoignit  à Beurnonvillc  de  quitter  la  frontière 
des  Pays-Bas  , où  le  duc  de  Saxe-Teschen  ne 
tentait  rien  d’important,  cl  d’être  à Rcthcl,  le 
13  septembre,  avec  dix  mille  hommes.  Il  fixn 
Chàlons  pour  le  dépôt  des  vivres  et  des  muni- 
tions, pour  le  rendez-vous  des  recrues  et  des 
renforts  qu’on  lui  envoyait.  Il  réunissait  ainsi 
derrière  lui  tous  les  moyens  de  composer  une 
résistance  suffisante.  En  même  temps  il  manda 
au  pouvoir  exécutif  qu’il  avait  occupé  l'Argonnc. 
« Grand-Pré  et  les  Islcttes  , écrivait-il , sont  nos 
« Thcrmopylcs;  mais  je  serai  plus  heureux  que 
« Léonidas.  » Il  demandait  qu’on  détachât  quel- 
ques régiments  de  l’armée  du  Rhin  , qui  n'était 
pus  menacée,  et  qu’on  les  joignit  à l'armée  du 
centre,  confiée  désormais  à Kellcrinann.  Le 
projet  des  Prussiens  étant  évidemment  de  mar- 
cher sur  Paris,  puisqu’ils  masquaient  Montmédy 
et  Thionville  sans  s’y  arrêter,  il  voulait  qu’on 
ordonnât  à Kcllermann  de  côtoyer  leur  gauche 
par  Ligny  et  Bor-Ie-Duc  , et  de  les  prendre  ainsi 
en  flanc  et  en  queue  pendant  leur  marche  offen- 
sive. D’après  toutes  ces  dispositions , si  les  Prus- 


siens, renonçant  à forcer  l'Argonnc , remontaient 
plus  haut , Dumouricz  les  précédoit  à Rcvigny, 
et  là  trouvait  Kcllermann  arrivant  de  Metz  avec 
l’armée  du  centre.  S’ils  descendaient  vers  Sedan, 
Dumouricz  les  suivait  encore  , rencontrait  là  les 
dix  mille  hommes  de  Beurnonvillc  , cl  attendait 
Kcllermann  sur  les  bords  de  l’Aisne  ; et  dans  les 
deux  cas , la  jonction  produisait  une  masse  de 
soixante  mille  hommes,  capable  de  se  montrer 
en  rase  campagne. 

Le  pouvoir  exécutif  n’oublia  rien  pour  se- 
conder Dumouricz  dans  ses  excellentes  disposi- 
tions. Scrvan,  le  ministre  de  la  guerre,  quoique 
maladif,  veillait  sans  relâche  à l’approvisionne- 
ment des  armées , au  transport  des  effets  et  mu- 
nitions , et  à la  réunion  des  nouvelles  levées. 
Il  partait  tous  les  jours  de  Paris  de  quinze  cents 
à deux  mille  volontaires.  L’entrainement  vers 
l’armée  était  général , cl  l’on  y courait  en  foule. 
Les  sociétés  patriotiques,  les  conseils  des  com- 
munes , l’Assemblée , étaient  continuellement 
traversées  par  des  compagnies  levées  spontané- 
ment, et  marchant  vers  Châlons,  rendez-vous 
général  des  volontaires.  11  ne  manquait  à ces 
jeunes  soldats  que  la  discipline  et  l’habitude  du 
champ  de  bataille  , qu’ils  n’avaient  point  encore, 
mais  qu’ils  pouvaient  bientôt  acquérir  sous  un 
général  habile. 

Les  girondins  étaient  ennemis  personnels  de 
Dumouricz,  et  lui  accordaient  peu  de  confiance, 
depuis  qu’il  les  avait  chassés  du  ministère  ; ils 
avaient  même  voulu  lui  substituer  dans  le  com- 
mandement général  un  officier  nommé  Grimoard. 
Mais  ils  s’étaient  réunis  à lui  depuis  qu’il  sem- 
blait chargé  des  destinées  de  la  patrie.  Roland , 
le  meilleur,  le  plus  désintéressé  d’entre  eux, 
lui  écrivit  une  lettre  touchante  pour  l’assurer 
que  tout  était  oublié  , et  que  ses  amis  ne  de- 
mandaient tous  que  d’avoir  à célébrer  ses  vic- 
toires. 

Dumouricz  s’était  donc  vigoureusement  em- 
paré de  celle  frontière,  et  s’était  fait  le  centre 
de  vastes  mouvements,  jusque-là  trop  lents  et 
trop  désunis.  Il  avait  heureusement  occupé  les 
défilés  de  l’Argonnc , pris  une  position  qui  don- 
nait aux  armées  le  temps  de  se  grouper  et  de 
s'organiser  derrière  lui  ; il  faisait  arriver  succes- 
sivement tous  les  corps  pour  composer  une  masse 
imposante  ; il  mettait  Kcllermann  dans  la  néces- 
sité de  venir  recevoir  ses  ordres  ; il  commandait 
avec  vigueur,  agissait  avec  célérité,  et  soutenait 
les  soldats  en  se  montrant  au  milieu  d’eux , en 
leur  témoignant  beaucoup  de  confiance  , et  en 
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s’efforçant  de  leur  faire  désirer  une  prochaine 
rencontre  avec  l'ennemi. 

On  était  ainsi  arrivé  nu  10  septembre.  Les 
Prussiens  parcoururent  tous  nos  postes , escar- 
mou  chère  ut  sur  le  front  de  tous  nos  retranche- 
ments, et  furent  partout  repoussés.  Dumouricz 
avait  pratiqué  de  secrètes  communications  dans 
l’intérieur  de  In  forêt , et  portail  sur  les  points 
menacés  des  forces  inattendues,  qui , dans  l'opi- 
nion de  l'ennemi , doublaient  les  forces  réelles 
de  notre  armée.  Le  1 1 , il  y eut  une  tentative 
générale  contre  Grand-Pré  ; mais  le  général  Mi- 
randa , placé  a Mortaumc  , et  le  général  Stengcl 
à Sainl-Jouvin , repoussèrent  toutes  les  attaques 
avec  un  plein  succès.  Sur  plusieurs  points,  les 
soldats , rassurés  par  leur  position  et  par  l’atti- 
tude de  leurs  chefs , sautèrent  au-dessus  de  leurs 
retranchements,  et  devancèrent  à la  baïonnette 
l'approche  des  assaillants.  Ces  combats  occu- 
paient l’armée  , qui  quelquefois  manquait  de 
vivres,  à cause  du  désordre  inévitable  d’un  ser- 
vice improvisé.  Mais  la  gaieté  du  général , qui 
ne  se  soignait  pas  mieux  que  scs  soldats  , en- 
gageait tout  le  monde  à se  résigner  ; et , malgré 
un  commencement  de  dyssenlerie , ou  se  trou- 
vait assez  bien  dans  le  camp  de  Grand-Pré.  Les 
officiers  supérieurs  seulement,  qui  doutaient  de 
la  possibilité  d’une  longue  résistance  , le  mi- 
mistère  qui  n’y  croyait  pas  davantage , parlaient 
d'une  retraite  derrière  la  Marne,  et  assiégeaient 
Dumouriez  de  leurs  conseils  ; et  lui , écrivait 
des  lettres  énergiques  aux  ministres  , et  imposait 
silence  à scs  officiers  en  leur  disant  que  lorsqu'il 
voudrait  des  avis  il  convoquerait  un  conseil  de 
guerre. 

Il  faut  toujours  qu’un  homme  ait  les  inconvé- 
nients de  ses  qualités.  L’extrémc  promptitude  du 
génie  de  Dumouriez  devait  souvent  l’emporter 
jusqu'à  l’irréflexion.  Dans  son  ardeur  à conce- 
voir, il  lui  était  déjà  arrivé  de  ne  pas  Lien  cal- 
culer les  obstacles  matériels  de  scs  projets,  notam- 
ment lorsqu'il  ordonna  à Lafayetle  de  se  porter 
de  Metz  à Givet.  Il  commit  encore  Ici  une  faute 
capitale , qui , s'il  avait  eu  moins  de  force  dcsprit 
et  de  sang-froid  , eut  entraîné  la  perte  de  la 
campagne.  Entre  le  Chéne-Populcux  et  Grand- 
Pré  se  trouvait,  avons-nous  dit,  un  passage 
secondaire  , dont  l'importance  avait  été  jugée 
très-médiocre , et  qui  n’élait  défendu  (|uc  par 
deux  bataillons  et  deux  escadrons.  Accablé  de 
soins  immenses,  Dumouriez  n'clail  pas  ailé  juger 
par  ses  propres  yeux  de  ce  passage.  N’ayant 
d’ailleurs  que  peu  de  monde  à y placer,  il  avait 
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cru  trop  facilement  que  quelques  cents  hommes 
suffiraient  à sa  garde.  Pour  comble  de  malheur, 
le  colonel  qui  y commandait  lui  persuada  qu’on 
pouvait  même  retirai*  une  partie  des  troupes 
qui  s’y  trouvaient , et  qu'en  (irisant  les  routes  , 
quelques  volontaires  suffiraient  à y maintenir 
In  défensive.  Dumouriez  se  laissa  tromper  par 
ce  colonel , vieux  militaire  et  jugé  digne  de  con- 
fiance. 

Pendant  ce  temps,  Brunswick  avait  fait  exa- 
miner nos  divers  postes,  et  il  avait  eu  un  moment 
le  projet  de  longer  lu  forêt  jusqu’à  Sedan  pour  la 
tourner  vers  cette  extrémité.  11  parait  que , pen- 
dant ce  mouvement,  des  espions  révélèrent  la 
négligence  du  général  français.  La  Croix-aux- 
Bois  fut  attaquée  par  des  Autrichiens  et  des  émi- 
grés commandés  par  le  prince  de  Ligne.  Les 
ahatis  avaient  à peine  été  commencés  , les  routes 
n’étaient  point  brisées  , et  le  passage  fut  occupé 
sans  résistuncc  dès  le  15  au  matin.  A peine  Du- 
mouriez  eut-il  appris  cette  funeste  nouvelle , qu’il 
envoya  le  général  Chasol . homme  d'une  grande 
bravoure,  avec  deux  brigades,  six  escadrons  et 
quatre  pièces  de  H , pour  occuper  de  nouveau  le 
passage  , et  en  chasser  les  Autrichiens.  Il  or- 
donna de  les  attaquer  à la  baïonnette  avec  la 
plus  grande  vivacité  , et  avant  qu’ils  eussent 
trouvé  le  temps  de  se  retrancher.  La  journée 
du  13  s’écoula , et  celle  du  14  se  passa  encore 
sans  que  le  général  Chasol  put  exécuter  cet  ordre. 
Le  15  enfin,  il  attaqua  avec  vigueur,  repoussa 
l'ennemi . et  lui  fil  perdra  le  poste  et  son  chef, 
le  prince  de  Ligne.  Mais  , deux  heures  après  , 
attaqué  lui-même  par  des  forces  très-supérieures, 
et  avant  d’avoir  pu  se  retrancher,  il  fut  repoussé 
de  nouveau  , et  entièrement  dépossédé  de  la 
Croix-aux-Bois.  Chasol  était  en  outre  coupé  de 
Grand-Pré , et  ne  pouvait  se  retirer  vers  l’armée 
principale  , qui  se  trouvait  ainsi  affaiblie.  11  se 
replia  aussitôt  sur  Vouziers.  Le  general  Dubou- 
quet , commandant  au  Chêne-Populeux , cl  heu- 
reux jusque-là  dans  sa  résistance  , se  voyant 
séparé  de  Grand-Pré , pensa  qu’il  ne  fallait  pas 
s’exposer  à être  enveloppé  par  l’ennemi , qui , 
avant  coupé  la  ligne  à la  Croix-aux-Bois,  allait 
déboucher  en  masse.  II  résolut  de  décamper,  et 
de  se  retirer,  par  Atligny  et  Somtne-Puis , sur 
Chélons.  Ainsi,  le  fruit  de  tant  de  combinaisons 
hardies  et  de  hasards  heureux  était  perdu;  le  seul 
obstacle  qu’on  put  opposer  à l’invasion,  l'Argonnc, 
était  franchi,  et  In  route  de  Paris  était  ouverte. 

Dumouriez , séparé  de  Chasol  et  de  Dubou- 
quel , n’avait  plus  que  quinze  mille  hommes  ; et 
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si  l’ennemi,  débouchant  rapidement  par  la  Croix- 
aux-Bois,  tournait  In  position  de  Grand-Pré,  et 
venait  occuper  les  passages  de  l'Aisne,  qui, 
avons-nous  dit , servaient  d’issue  aux  derrières 
du  camp,  le  général  français  était  perdu.  Ayant 
quarante  mille  Prussiens  en  tète , vingt-cinq 
mille  Autrichiens  sur  ses  derrières,  enfermé  ainsi 
avec  quinze  mille  hommes  par  soixante-cinq  mille, 
par  deux  cours  d’eau  et  la  forêt,  il  n’avait  plus 
qu’à  mettre  bas  les  armes , ou  à faire  tuer  inuti- 
lement jusqu’au  dernier  de  ses  soldats.  La  seule 
armée  sur  laquelle  comptait  la  France  était  alors 
anéantie,  et  les  coalisés  pouvaient  prendre  In 
route  de  la  capitale. 

Dans  cette  situation  désespérée , le  général 
ne  perdit  pas  courage,  cl  conserva  un  sang-froid 
admirable.  Son  premier  soin  fut  de  songer  le 
jour  mémo  à la  retraite , car  le  plus  pressant  était 
de  se  soustraire  aux  fourches  Caudines.  Il  con- 
sidéra que  par  sa  droite  il  louchait  à Dillon, 
maître  encore  des  Islctles  et  de  la  route  de 
Sainte-Mcnehould  ; qu’en  se  repliant  sur  les  der- 
rières de  celui-ci,  et  appuyant  son  dos  contre  le 
sien  , ils  feraient  tous  deux  face  à l’ennemi  . l’un 
aux  Islettcs  , l’autre  à Sainte-Mcnehould  , et 
présenteraient  ainsi  un  double  front  retranché. 
La  ils  pourraient  attendre  la  jonction  des  deux 
généraux  Chasot  et  Dubouquct  , détachés  du 
corps  de  bataille  , celle  de  Heurnonville  , mandé 
de  Flandre  pour  être  le  lô  à Rcthel , celle  enfin 
de  kcllcrmann , qui , étant  depuis  plus  de  dix 
jours  en  marche,  ne  pouvait  tarder  d’arriver.  Ce 
plan  était  le  meilleur  et  le  plus  conséquent  au 
système  de  Dumouriez  , qui  consistait  à ne  pas 
reculer  à l’intérieur,  vers  un  pays  ouvert,  mais 
à sc  tenir  dans  un  pays  difficile,  à y temporiser, 
et  à se  mettre  en  position  de  faire  sa  jonction 
avec  l’armée  du  centre.  Si  , au  contraire , il 
s était  replié  surChùlons.  il  était  poursuivi  comme 
fugitif;  il  exécutait  avec  désavantage  une  retraite 
qu'il  aurait  pu  faire  plus  utilement  dès  l’origine, 
cl  surtout  il  se  mettait  dans  l'impossibilité  d’être 
rejoint  par  kcllcnnaim.  C’était  une  grande  har- 
diesse , après  un  accident  tel  que  celui  de  la 
Croix-aux-Bois  , de  persister  dans  son  système  , 
et  il  fallait,  dans  le  moment,  autant  de  génie 
que  de  vigueur  pour  ne  pas  s’abandonner  au  con- 
seil , si  répété  . de  se  retirer  derrière  la  Marne. 
Mais  que  de  hasards  heureux  ne  fallait-il  pas  en- 
core pour  réussir  dans  une  retraite  si  difficile , si 
surveillée,  et  faite  avec  si  peu  de  monde,  en 
présence  d’un  ennemi  si  puissnnt! 

Aussitôt  il  ordounu  à Heurnonville,  déjà  dirigé 


sur  Rcthel , à Chasot , dont  il  venait  de  recevoir 
des  nouvelles  rassurantes  , à Dubouquct , retiré 
sur  Attigny,  de  sc  rendre  tous  à Sainte-Mcne- 
hould. En  même  temps  il  manda  de  nouveau  à 
kcllcrmnnn  de  continuer  sa  marche  ; car  il  pou- 
vait craindre  que  Eellermann  , apprenant  la 
perte  des  défilés,  ne  voulût  revenir  sur  Metz. 
Après  avoir  fait  toutes  ces  dispositions  , après 
avoir  reçu  un  officier  prussien  qui  demandait  à 
parlementer,  et  lui  avoir  montré  le  camp  dans 
le  plus  grand  ordre  , il  fil  détendre  à minuit,  et 
marcher  en  silence  vers  les  deux  ponts  qui  ser- 
vaient d’issue  au  camp  de  Grand-Pré.  Par  bon- 
heur pour  lui , l'ennemi  n’avait  pas  encore  songé 
à pénétrer  par  la  Croix-aux-Bois,  et  à déborder 
les  positions  françaises.  Le  ciel  était  orageux , et 
couvrait  de  ses  ombres  la  retraite  des  Français. 
On  marcha  toute  la  nuit  par  les  chemins  les 
plus  mauvais , et  l’armée  , qui  heureusement 
n’avait  pas  eu  le  temps  de  s’alarmer,  se  retira 
sans  connaître  le  motif  de  ce  changement  de  po- 
sition. Le  lendemain  16,  à huit  heures  du  matin, 
toutes  les  troupes  avaient  traversé  l’Aisne;  Du- 
mouriez s’était  échappé,  et  il  s’arrêtait  eu  bataille 
sur  les  hauteurs  d’Autry , à quatre  lieues  de 
Grand-Pré.  Il  n’était  pas  suivi , se  croyait  sauvé, 
et  s’avançait  à Dammarlin-sur-Hans , afin  d’y 
choisir  un  campement  pour  la  journée  . lorsque 
tout  à coup  il  entend  les  fuyards  accourir  et  crier 
que  tout  est  perdu  , que  l’ennemi , se  jetant  sur 
nos  derrières,  a mis  l’armée  en  déroute.  Du- 
mouriez accourt , retourne  à son  arrière-garde , 
et  trouve  le  Péruvien  Miranda  et  le  vieux  géné- 
ral Duval  arrêtant  les  fuyards , rétablissant  avec 
beaucoup  de  fermeté  les  rangs  de  l’armée  , que 
les  hussards  prussiens  avaient  un  instant  sur- 
prise et  troublée.  L’inexpérience  de  ces  jeunes 
troupes,  et  la  crainte  de  la  trahison  , qui  alors 
remplissait  tous  les  esprits,  rendaient  les  ter- 
reurs paniques  très -faciles  et  très-fréquentes. 
Cependant  tout  fut  réparé  , grâce  aux  trois  gé- 
néraux Miranda  , Duval  et  Stengel , placés  à 
l’arrière-garde.  On  bivaqua  à Dammartin  avec 
l’espérance  de  s’adosser  bientôt  aux  Islettcs , et 
de  terminer  heureusement  cette  périlleuse  re- 
traite. 

Dumouriez  était  depuis  vingt  heures  à cheval. 
Il  mettait  pied  à terre  à six  heures  du  soir, 
lorsque  tout  à coup  il  entend  encore  des  cris  de 
sauve  qui  peut , des  imprécations  contre  les  géné- 
raux qui  trahissaient , et  surtout  contre  le  géné- 
ral en  chef,  qui  venait,  dit-on  , de  passer  à l’en- 
nemi. L’artillerie  avait  attelé  et  voulait  se  réfugier 
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sur  une  hauteur;  toutes  les  troupes  étaient  con- 
fondues. Il  fit  allumer  de  grands  feux,  et  ordonna 
qu'on  restât  sur  la  place  toute  la  nuit.  On  passa 
ainsi  dix  heures  dans  les  boucs  et  l'obscurité. 
Plus  de  quinze  cents  fuyards,  s’échappant  à tra- 
vers les  campagnes , allèrent  répandre  à Paris  et 
dans  toute  In  France  que  l'armée  du  Nord  , le 
dernier  espoir  de  la  patrie,  était  perdue  et  livrée 
à l’ennemi. 

Dès  le  lendemain  tout  était  réparé.  Dutnouriez 
écrivait  à l'Assemblée  nationale  avec  son  assu- 
rance ordinaire  : « J'ai  été  obligé  d’abandonner 
« le  camp  de  Grand-Pré.  La  retraite  était  faite, 
« lorsqu'une  terreur  panique  s’est  mise  dans  Par* 
« tuée;  dix  mille  hommes  ont  fui  devant  quinze 
« cents  hussards  prussiens.  La  perte  ne  monte 
« pas  à plus  de  cinquante  hommes  et  quelques 
h bagages.  Toi  t kst  répari!  , f.t  je  nÉPoms  de 
« tout.  » Il  ne  fallait  pas  moins  que  de  telles 
assurances  pour  calmer  les  terreurs  de  Paris  et 
du  conseil  exécutif,  qui  allait  de  nouveau  presser 
le  général  de  passer  la  Marne. 

Saintc-Menehould.  où  marchait  Dumouricz, 
est  placée  sur  l’Aisne,  l’une  des  deux  rivières  qui 
entouraient  le  camp  de  Grand-Pré.  Dumouricz 
devait  donc  en  remonter  le  cours,  et , avant  d’y 
parvenir,  il  avait  à franchir  trois  ruisseaux  assez 
profonds  qui  viennent  s’y  confondre,  la  Tourbe, 
la  Rionne  et  l’Auve.  Au  delà  de  ces  trois  ruis- 
seaux se  trouvait  le  camp  qu’il  allait  occuper. 
Au  devant  de  Saintc-Menehould  s’élèvent  circu- 
Iniremcnt  des  hauteurs  de  trois  quarts  de  lieue.  A 
leur  pied  s’étend  un  fond  dans  lequel  l’Auvc  forme 
des  marécages  avant  de  se  jeter  dans  l’Aisne.  Ce 
fond  est  bordé  à droite  par  les  hauteurs  de  l'Hy- 
ron , en  face  par  celles  de  la  Lune,  et  à gauche 
par  celles  de  Gisaucourt.  Au  centre  du  bassin  se 
trouvent  differentes  élévations,  inférieures  ce- 
pendant à celles  de  Saintc-Menehould.  Le  moulin 
de  Valmy  en  est  une , et  il  fuit  immédiatement 
face  aux  coteaux  de  la  Lune.  La  grande  route  de 
Chàlons  à Saintc-Menehould  passe  «à  travers  ce 
hassin,  presque  parallèlement  au  cours  de  l’Auvc. 
C’est  à Saintc-Menehould  et  au-dessus  de  ce  bas- 
sin que  se  plaça  Dumouricz.  Il  fil  occuper  autour 
de  lui  les  positions  les  plus  importantes,  et  ap- 
puya le  dos  contre  Dillon  , en  lui  recommandant 
de  tenir  ferme  contre  l’ennemi.  Il  occupait  ainsi 
la  grande  roule  de  Paris  sur  trois  points  : les 
Islettcs,  Saintc-Menehould  et  Chàlons. 

Cependant  les  Prussiens  pouvaient , en  péné- 
trant par  Grand-Pré , le  laisser  à Sainte-Mene- 
hould  et  courir  à Chàlons.  Dumouricz  ordonna 


donc  à Dubouquct,  dont  il  nvait  appris  l’heureuse 
arrivée  à Chàlons,  de  se  placer,  avec  sa  division, 
au  camp  de  l’Épine,  d’y  réunir  Ions  les  volon- 
taires nouvellement  arrivés,  afin  de  couvrir  Chà- 
lons contre  un  coup  de  main.  Il  fut  rejoint  en- 
suite par  Chasot , et  enfin  par  Bcurnom  ille. 
Celui-ci  s’était  porté  le  l’i  à la  vue  de  Saiute- 
Menehould.  Voyant  une  armée  en  bon  ordre,  il 
avait  supposé  que  c'élnil  l'ennemi,  car  il  ne  pou- 
vait croire  que  Dumouricz,  qu'on  disait  battu  , 
se  fût  si  tôt  et  si  bien  tiré  d'embarras.  Dans  eette 
idée,  il  s’était  replié  sur  Chàlons,  et  là,  informé 
de  la  vérité,  il  était  revenu,  et  avait  pris  position 
le  19  à Maffreeourl , sur  la  droite  du  camp.  11 
amenait  ces  dix  mille  braves,  que  Dumouricz 
avait  pendant  un  mois  exercés,  dans  le  camp  de 
Mnuhlc,  à une  continuelle  guerre  de  postes.  Ren- 
forcé de  Reurnonvillc  et  de  Chasot,  Dumouricz 
pouvait  compter  trente-cinq  mille  hommes.  Ainsi, 
grâce  à sa  fermeté  et  à sa  présence*  d’esprit,  il  s c 
retrouvait  placé  dans  une  position  très-forte,  et  en 
état  de  temporiser  encore  assez  longtemps.  Mais 
si  l'ennemi  plus  prompt  le  laissait  eu  arrière,  et 
courait  en  avant  sur  Chàlons,  que  devenait 
son  cnmp  de  Saintc-Menehould?  c’était  toujours 
la  même  crainte,  et  ses  précautions,  au  camp  de 
l’Lpinc,  étaient  loin  de  pouvoir  prévenir  un  dan- 
ger pareil. 

Deux  mouvements  s'opéraient  très-lentement 
autour  de  lui  : celui  de  Brunswick,  qui  hésitait 
du  ns  sa  marche,  et  celui  de  KeUermann,  qui, 
parti  le  4 de  Metz  , n’était  pas  encore  arrivé  au 
point  convenu,  après  quinze  jours  de  mute.  Mais 
si  la  lenteur  de  Brunswick  servait  Dumouricz, 
celle  de  Kcllerraaun  le  compromettait  singuliè- 
rement. Kcllcnnann  , prudent  et  irrésolu,  quoi- 
que très-brave,  avait  tourà  tour  avancé  ou  reculé, 
suivant  les  marches  de  l’armée  prussienne;  et  le 
1 7 encore , en  apprenant  la  perle  des  défilés , il 
avait  fait  un  momement  en  arrière.  Cependant, 
le  19  au  soir,  il  fit  avertir  Dumouricz  qu’il  n’était 
plus  qu’a  deux  lieues  de  Saintc-Menehould.  Du- 
mouricz lui  avait  réservé  les  hauteurs  de  Gisau- 
court, placées  à sa  gauche,  et  dominant  la  route 
de  Chàlons  et  le  ruisseau  de  l’Ativc.  Il  lui  avait 
mandé  que,  dans  le  cas  d’une  bataille,  il  pourrait 
se  déployer  sur  les  hauteurs  secondaires,  et  se 
porter  sur  Valmy,  au  delà  de  l’Auve.  Dumouricz 
n’eut  pas  le  temps  d’aller  placer  lui-mémc  son 
collègue.  KeUermann,  passant  l’Auve  le  19  dans 
la  nuit,  se  porta  à Valmy  au  centre  du  bassin, 
et  négligea  les  hauteurs  de  Gisaucourt,  qui  for- 
maient la  gauche  du  camp  de  Saintc-Meuehould, 

IV 


Digitized  by  Google 


190 


LIVRE  HUITIÈME. 


et  dominaient  celles  de  la  Lune,  sur  lesquelles 
arrivaient  les  Prussiens. 

Dans  ce  moment,  en  effet , les  Prussiens,  dé- 
bouchant par  Grand-Pré,  étaient  arrivés  en  vue 
de  l’armée  française,  et,  gravissant  les  hauteurs 
de  la  Lune,  découvraient  déjà  le  terrain  dont 
Dumouriez  occupait  le  sommet.  Renonçant  à une 
course  rapide  sur  Châlons,  ils  étaient  joyeux, 
dit-on,  de  trouver  réunis  les  deux  généraux  fran- 
çais, afin  de  pouvoir  les  enlever  d’un  seul  coup. 
Leur  but  était  de  se  rendre  maitres  de  la  route  ( 
de  Gluilons,  de  se  porter  à Vitry,  de  forcer  Dillon  j 
aux  Islcllcs,  d'entourer  ainsi  Saintc-Menchould 
de  toutes  parts,  et  d’obliger  les  deux  armées  ii 
mettre  bas  les  armes. 

Le  20  au  malin,  Kellermann  , qui,  au  lieu 
«l’occuper  l«‘s  hauteurs  de  Gisaucourt,  s’était  porté 
au  centre  du  bassin,  sur  le  moulin  de  Yalmy.  se 
vit  dominé  en  face  par  les  hauteurs  de  la  Lune , 
occupées  par  l’ennemi.  D’un  coté , il  avait  l’IIy- 
ron , que  les  Français  tenaient  en  leur  pouvoir, 
mais  pouvaient  perdre;  de  l’autre  Gisaucourt,  ; 
qu’il  n'avait  pas  occupé , et  où  les  Prussiens  al-  ] 
laient  s’établir.  Dans  le  cas  d’une  défaite,  il  était  j 
r«*jeté  dans  les  marécages  de  l’Auvc,  placés  der- 
rière le  moulin  de  Yalmy,  et  il  pouvait  être 
écrasé,  avant  d’avoir  rejoint  Dumouriez.  dans  le 
fond  de  cet  amphithéâtre.  Aussitôt  il  appela  son 
collègue  auprès  de  lui.  Mais  le  roi  de  Prusse, 
voyant  un  grand  mouvement  dans  l’armée  fran- 
çaise, et  croyant  que  le  projet  des  généraux  était 
de  se  porter  sur  Châlons,  voulut  aussitôt  en  fer- 
mer le  chemin,  et  ordonna  l’attaque.  L’avant- 
garde  prussienne  rencontra  sur  la  roule  de  Chà- 
lons  l'avant-garde  de  Kellermann,  qui  se  trouvait 
avec  son  corps  de  bataille  sur  la  hauteur  de 
Yalmy.  On  aborda  vivement,  et  les  Français,  re- 
poussés d’abord,  furent  ramenés  et  soutenus  en- 
suite par  les  carabiniers  du  général  Yalenec.  Des 
hauteurs  de  la  Lune,  la  canonnade  s'engagea  avec 
le  moulin  de  Yalmy,  et  notre  artillerie  riposta 
vivement  à celle  des  Prussiens. 

Ce|>endnnt  la  position  de  Kellermann  était 
très-basardée  ; ses  troupes  étaient  toutes  entas- 
sées confusément  sur  la  hauteur  de  Yalmv,  et 
trop  mal  à l'aise  pour  y combattre.  Des  hauteurs 
de  la  Lune,  on  le  caiionnuit;  de  celles  de  Gisou- 
courl,  un  feu  établi  par  les  Prussiens  maltraitait 
sa  gauche  ; l’IIyron,  qui  flanquai Lsa  droite,  était, 
à la  vérité,  occupé  par  les  Français;  mais  Clcr- 
fayt,  attaquant  ce  poste  avec  vingt-cinq  mille 
Autrichiens,  pouvait  s’en  emparer  : alors,  fou- 
droyé de  toutes  parts , Kellermann  pouvait  être 


rejeté  de  Yalmy  dans  l’Auve , sans  que  Dumou- 
riez put  le  secourir.  Celui-ci  envoya  aussitôt  le 
général  Stengcl  avec  une  forte  division  pour 
maintenir  les  Français  sur  l'Hyron,  et  y garantir 
la  droite  de  Yalmy;  il  enjoignit  à Beurnonvîlle 
d’appuyer  Stengcl  avec  seize  bataillons;  il  dépê- 
cha Chasot  avec  neuf  bataillons  et  huit  escadrons 
sur  la  route  de  Châlons.  pour  occuper  Gisaucourt 
et  flanquer  la  gauche  de  Kellermann.  Mais  Cha- 
sot , arrivé  près  de  Yalmy,  demanda  les  ordres 
de  Kellermann  au  lieu  de  se  porter  sur  Gisau- 
court, et  laissa  aux  Prussiens  le  temps  de  l'occu- 
per, et  d’y  établir  un  feu  meurtrier  pour  nous. 
Cependant , appuyé  de  droite  et  de  gauche , 
Kellermann  pouvait  se  soutenir  sur  le  moulin  de 
Yalmy.  Malheureusement  un  obus  tombé  sur  un 
caisson  le  fit  sauter,  et  mit  le  désordre  dans  Fin- 
fa  literie  ; le  canon  de  la  Lune  l’augmenta  encore, 
et  déjà  la  première  ligne  commençait  à plier. 
Kellermann  , apercevant  ce  mouvement,  accou- 
rut dans  les  rangs,  les  rallia,  et  rétablit  l'ordre. 
Dans  cet  instant,  Brunswick  pensa  qu’il  fallait 
gravir  lu  hauteur,  et  culbuter  avec  la  baïonnette 
les  troupes  françaises. 

11  était  midi.  Un  brouillard  épais  qui,  jusqu’à 
cc  moment,  avait  enveloppé  les  deux  armées, 
était  dissipé;  elles  s’apercevaient  distinctement, 
et  nos  jeunes  soldats  voyaient  les  Prussiens  s’a- 
vancer sur  trois  colonnes , avec  l’assurance  de 
troupes  vieilles  et  aguerries.  C’était  pour  la  pre- 
mière fois  qu'ils  se  trouvaient  au  nombre  de  cent 
mille  hommes  sur  le  champ  de  bataille,  et  qu’ils 
allaient  croiser  la  baïonnette.  Us  ne  connaissaient 
encore  ni  eux  ni  l’ennemi , et  ils  se  regardaient 
avec  inquiétude.  Kellermann  entre  dans  les  re- 
tranchements, dispose  ses  troupes  par  colonnes 
«l’un  bataillon  de  front,  et  leur  ordonne,  lorsque 
les  Prussiens  seront  à une  certaine  distance,  de 
ne  pas  les  attendre,  et  de  courir  au-devant  d’eux 
à la  baïonnette.  Puis  il  élève  la  voix  et  cric  : Vive 
la  nation  ! On  pouvait  dans  cet  instant  être  brave 
ou  lâche.  Le  cri  de  rire  la  nation  ne  fuit  que  des 
braves , cl  nos  jeunes  soldats , entraînés , mar- 
chent en  répétant  le  cri  de  vive  la  nation  ! A celle 
vue.  Brunswick,  qui  ne  tentait  l’attaque  qu’avec 
répugnance  et  avec  une  grande  crainte  du  résul- 
tat, hésite,  arrête  ses  colonnes,  et  finit  par  or- 
donner la  rentrée?  au  camp. 

Celte  épreuve  fut  décisive.  Dès  ce  moment,  on 
crut  à la  valeur  de  ces  savetiers , de  ces  tailleurs , 
qui  composaient  l’armée  française , d’après  les 
émigrés.  On  avait  vu  des  hommes  équipés,  vêtus 
et  braves;  on  avait  vu  des  officiers  décorés  et 
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pleins  d'expérience  : un  général  Duval , dont  la 
belle  taille,  les  cheveux  blanchis  inspiraient  le 
respect;  Kcllermann,  Dumouriez  enfin,  opposant 
tant  de  constance  et  d’habileté  en  présence  d’un 
ennemi  si  supérieur.  Dans  ce  moment , la  révo- 
lution française  fut  jugée , et  ce  chaos , jusque-là 
ridicule,  n’apparut  plus  que  comme  un  terrible 
élan  d’énergie. 

A quatre  heures,  Brunswick  essaya  une  nou- 
velle attaque.  L’assurance  de  nos  troupes  le  dé- 
concerta encore,  et  il  replia  une  seconde  fois  ses 
colonnes.  Marchant  de  surprise  en  surprise, 
trouvant  faux  tout  ce  qu’on  lui  avait  annoncé,  le 
général  prussien  n’avançait  qu’avec  laplusgrandc 
circonspection  , et  quoiqu’on  lui  ait  reproché  de 
n’avoir  pas  poussé  plus  vivement  l’attaque  et  cul- 
buté Kellermnnn , les  bons  juges  pensent  qu’il  a 
eu  raison.  Kcllermann,  soutenu  de  droite  et  de 
gauche  par  toute  l’armée  française,  pouvait  ré- 
sister; et  si  Brunswick , enfoncé  dans  une  gorge 
et  dans  un  pays  détestable,  eut  été  battu  une  fois, 
il  risquait  d’étre  entièrement  détruit.  D’ailleurs 
il  avait,  par  le  résultat  de  la  journée,  occupé  la 
roule  de  Ululions  : les  Français  se  trouvaient  cou- 
pés de  leur  dépôt,  et  il  espérait  les  obliger  «à  quit- 
ter leur  position  dans  quelques  jours.  Il  ne  con- 
sidérait pas  que,  maîtres  de  Vitrv,  ils  en  étaient 
quittes  pour  un  détour  plus  long,  et  pour  quel- 
ques délais  dans  l’arrivée  de  leurs  convois. 

Telle  fut  la  célèbre  journée  du  20  septembre 
1792  où  furent  tirés  plus  de  vingt  mille  coups  de 
canon  , et  appelée  depuis  canonnade  de  Valmy. 
La  perte  fut  égale  des  deux  côtés,  cl  s’éleva  pour 
chaque  armée  à huit  ou  neuf  cents  hommes.  Mais 
la  gaieté  et  l’assurance  régnaient  dans  le  camp 
français,  et  les  reproches,  le  regret  , dans  celui 
des  Prussiens.  On  assure  que  dans  la  soirée 
même  les  émigrés  reçurent  les  plus  vives  remon- 
trances du  roi  de  Prusse  , et  qu’on  vit  diminuer 
l'influence  de  Galonné,  le  plus  présomptueux  des 
ministres  émigres,  et  le  plus  fécond  en  promesses 
exagérées  et  en  renseignements  démentis. 

Dans  la  nuit  même , Kellcrmann  repassa 
l’Auvc  h petit  bruit,  et  vint  camper  sur  les  hau- 
teurs de  Gisaucourt , qu’il  aurait  dû  occuper  dès 
l'origine,  et  dont  les  Prussiens  avaient  profilé 
dans  la  journée.  Les  Prussiens  demeurèrent  sur 
les  hauteurs  de  la  Lune.  Dans  le  fond  opposé  se 
trouvait  Dumouriez,  et  à la  gauche  de  celui-ci 
Kellcrmann  , sur  les  hauteurs  qu’il  venait  de  re- 
prendre. Dans  cette  position  singulière,  les  Fran- 
çais, faisant  face  à la  France,  semblaient  l’envahir, 
et  les  Prussiens,  qui  étaient  appuyés  contre  elle , 


semblaient  la  défendre.  C’est  ici  que  commença  , 
de  la  part  de  Dumouriez , une  nouvelle  suite 
d'actes  pleins  d’énergie  et  de  fermeté,  soit  contre 
l'ennemi,  soit  contre  ses  propres  officiers  et  contre 
l’autorité  française.  Avec  près  de  soixante  et  dix 
mille  hommes  de  troupes,  dans  un  bon  camp,  ne 
manquant  pas  de  vivres,  ou  du  moins  rarement, 
il  pouvait  attendre.  Les  Prussiens,  au  contraire, 
manquaient  de  subsistances;  les  maladies  com- 
mençaient à ravager  leur  armée , et  dans  cette 
situation  ils  perdaient  beaucoup  à temporiser. 
Une  saison  affreuse,  au  milieu  d’un  terrain  argi- 
leux et  humide,  ne  leur  permettait  pas  de  séjour- 
ner longtemps.  Si,  reprenant  trop  tard  l’énergie 
et  la  célérité  de  l’invasion,  ils  voulaient  marcher 
sur  Paris , Dumouriez  était  en  force  pour  les  sui- 
vre, et  les  envelopper  lorsqu’ils  seraient  engagés 
plus  avant. 

Ces  vues  étaient  pleines  de  justesse  et  de  pru- 
dence. Mais  dans  le  camp,  où  les  officiers  s’en- 
nuyaient de  privations,  et  où  Kellermann  était 
peu  satisfait  de  trouver  une  autorité  supérieure  ; 
a Paris,  où  l'on  sc  sentait  séparé  de  In  principale 
armée,  et  où  l’on  n’apercevait  rien  entre  soi  et 
les  Prussiens,  où  l’on  voyait  môme  les  uhlnns  ar- 
river à quinze  lieues,  depuis  que  la  forêt  de 
l’Argonne  était  ouverte,  on  ne  pouvait  approuver 
le  plan  de  Dumoaricz.  L’Assemblée,  le  conseil, 
se  plaignaient  de  son  entêtement,  lui  écrivaient 
les  lettres  les  plus  impératives  pour  lui  faire  aban- 
donner sa  position,  et  repasser  la  Marne.  Le 
camp  à Montmartre,  et  une  armée  entre  Chôlons 
et  Paris , étaient  le  double  rempart  qu'il  fallait 
aux  imaginations  épouvantées.  Le. s uhlans  vous 
harcèlent?  écrivait  Dumouriez,  eh  bien ! tuez-les; 
cela  ne  me  regarde  pas.  Je  ne  changerai  pas  mon 
plan  pour  des  housardailles.  Cependant  les  in- 
stances et  les  ordres  n’en  continuaient  pas  moins. 
Dans  le  camp , les  officiers  ne  cessaient  pas  de 
faire  des  observations.  Les  soldats  seuls,  soutenus 
par  In  gaieté  du  général , qui  avait  soin  de  par- 
courir leurs  rangs,  de  les  encourager,  et  de  leur 
expliquer  In  position  critique  des  Prussiens,  les 
soldats  supportaient  patiemment  les  pluies  et  les 
privations.  Une  fois  Kcllermann  voulut  partir, 
et  il  fallut  que  Dumouriez,  comme  Colomb  de- 
mandant encore  quelques  jours  h son  équipage  , 
promît  de  décamper  si,  dans  un  nombre  de  jours 
donné , les  Prussiens  ne  battaient  pas  en  re- 
traite. 

La  belle  armée  des  coalisés  sc  trouvait  en  effet 
dans  un  état  déplorable  ; elle  périssait  pnr  la  di- 
sette , et  surtout  par  le  cruel  effet  de  la  dvssen- 


Digitized  by  Google 


198 


LIVRE  HUITIÈME. 


terie.  Les  dispositions  do  Dumnurioz  y avaient 
contribué  puissamment.  Les  tirailleries  sur  le 
front  du  camp  étant  jugées  inutiles,  parce  qu’elles 
n’aboutissaient  à aucun  résultat,  il  fut  convenu 
entre  les  deux  années  de  les  suspendre  ; mais 
Dumnurioz  stipula  que  ce  serait  sur  le  front  seu- 
lement. Aussitôt  il  détacha  toute  sa  cavalerie, 
surtout  relie  de  nouvelle  levée,  dans  les  pays 
environnants,  alin  d'intercepter  les  convois  de 
l'ennemi , qui , étant  arrivé  par  la  trouée  de 
Grand-Pré,  et  ayant  remonté  l'Aisne  poursuivre 
notre  retraite,  était  obligé  de  faire  suivre  les 
memes  détours  à ses  approvisionnements.  Nos 
cavaliers  avaient  pris  goût  à cette  guerre  lucra- 
tive, et  la  poursuivaient  avec  un  grand  succès. 
On  était  arrivé  aux  derniers  jours  de  septembre  ; 
le  mal  devenait  intolérable  dans  l'armée  prus- 
sienne, et  des  officiers  avaient  été  envoyés  au 
camp  français  pour  parlementer.  D’abord  il  ne 
fut  question  que  d'échanger  des  prisonniers;  les 
Prussiens  demandèrent  aussi  le  bénéfice  de  l'é- 
change pour  les  émigrés , mais  on  le  leur  refusa. 
Une  grande  politesse  avait  régné  de  part  et  «l’au- 
tre. De  l’échange  des  prisonniers,  la  conversation 
s était  reportée  sur  les  motifs  de  la  guerre,  et, 
du  côté  des  Prussiens , on  avait  presque  avoué 
que  la  guerre  était  impolitique.  Le  caractère  de 
Dumouriez  reparut  ici  tout  entier.  N’ayant  plus 
à combattre,  il  faisait  des  mémoires  pour  le  roi 
de  Prusse  et  lui  démontrait  combien  il  lui  était 
peu  avantageux  de  s’unir  à la  maison  d’Autriche 
contre  la  France.  En  même  temps,  il  lui  en- 
voyait douze  livres  «le  café,  les  seules  «pii  res- 
tassent «Inns  les  deux  camps.  Ses  mémoires,  qui 
ne  pouvaient  manquer  d’être  appréciés , furent  , 
néanmoins  très-mal  accueillis , et  devaient  l’être. 
Brunswick  répondit  au  nom  «lu  roi  «le  Prusse 
par  une  déclaration  aussi  arrogante  que  le  pre- 
mier manifeste , et  toute  négociation  fut  rompue. 
I/Assemblée . consultée  par  Dumouriez , répon- 
dit , comme  le  sénat  romain  , qu’on  ne  traite- 
rait avec  l’ennemi  que  lorsqu’il  serait  sorti  de 
France. 

Ces  négociations  n’eurent  «l’autre  effet  que  de 
faire  calomnier  le  général , qu’on  soupçonna  «lès 
lors  d’avoir  des  relations  secrètes  avec  l’étranger, 
et  «le  lui  attirer  quelques  dédains  affectés  de  In 
part  d’un  monarque  orgueilleux  et  humilié  du 
résultat  de  la  guerre.  Mais  tel  était  Dumouriez  : 
avec  tous  les  genres  de  courage , avec  tous  les 
genres  d’esprit,  il  mamjuail  de  celte  retenue, 
de  cette  dignité  «pii  impose  aux  hommes  . tandis 
que  le  génie  ne  fait  que  les  saisir.  Cependant , 


ainsi  que  l'avait  prévu  le  général  français,  des 
le  l6f  octobre  les  Prussiens,  ne  pouvant  plus 
résister  à la  disette  et  aux  maladies , commen- 
cèrent à décamper.  Ce  fut  eu  Europe  un  grand 
sujet  d’étonnement,  de  conjectures,  de  fables, 
que  de  voir  une  armée  si  puissante  , si  vantée  , 
se  retirer  humblement  devant  ces  ouvriers  et  ces 
bourgeois  soulevés,  qui  devaient  être  ramenés 
tambour  battant  dans  leurs  villes,  et  chétiés  pour 
en  être  sortis.  La  faiblesse  avec  laquelle  furent 
poursuivis  les  Prussiens , l’espèce  d’impunité  dont 
ils  jouirent  en  repassant  les  défilés  de  l’Argonnc , 
firent  supposer  des  stipulations  secrètes , et  même 
un  marché  avec  le  roi  de  Prusse.  Les  faits  mili- 
taires vont  expliquer,  mieux  que  toutes  ces  sup- 
positions, la  retraite  des  coalisés. 

Rester  dans  une  position  aussi  malheureuse 
n'était  plus  possible.  Envahir  était  devenu  intem- 
pestif, par  une  saison  aussi  avancée  et  aussi 
mauvaise.  La  seule  ressource  était  donc  de  se 
retirer  vers  le  Luxembourg  et  la  Lorraine , et  de 
s’y  faire  une  forte  base  d’opérations,  pour  recom- 
mencer la  campagne  l’année  suivante.  D’ailleurs 
on  a lieu  de  croire  qu’en  ce  moment  Frédéric- 
Guillaume  songeait  à prendre  sa  part  de  la  Po- 
logne , car  c’est  alors  que  ce  prince , après  avoir 
cxeilè  les  Polonais  contre  la  Russie  et  l’Autriche, 
s’apprêtait  {«partager  leurs  dépouilles.  Ainsi  l’état 
de  la  saison  cl  des  lieux , le  dégoût  d’une  entre- 
prise manquée,  le  regret  de  s’élrc  allié  contre 
la  France  avec  la  maison  d'Autriche,  et  enfin  de 
nouveaux  intérêts  dans  le  Nord  , étaient  chez  le 
roi  de  Prusse  des  motifs  suffisants  pour  détermi- 
ner sa  retraite.  Elle  se  fil  avec  le  plus  grand 
ordre,  car  cet  ennemi , qui  consentait  à partir, 
n’en  était  pas  moins  très-puissant.  Vouloir  lui 
fermer  tout  à fait  la  retraite,  et  l’obliger  à s’ou- 
vrir un  passage  par  une  victoire  , eût  été  une 
imprudence  que  Dumouriez  n’aurait  pas  commise. 
Il  fallait  se  contenter  de  le  harceler,  et  c'est  ce 
qu’il  fit  avec  trop  peu  d'activité  , par  sa  faute  et 
celle  de  Kcllcrmnnn. 

Le  danger  était  passé , la  campagne  finie  , et 
chacun  était  rendu  à soi  et  à ses  projets.  Du- 
mouriez songeait  à son  entreprise  «les  Pays-Bas  , 
Kcllcrmnnn  à son  rommandement  «le  Metz,  et  In 
poursuite  des  Prussiens  n’obtint  plus  des  deux 
généraux  l'attention  qu’elle  méritait.  Dumouriez 
envoya  le  général  dTInrvillc  au  Chêne-Populeux 
pour  cluUicr  les  émigrés  ; ordonna  au  générai 
Miaczinski  de  les  attendre  à Stenay,  au  sortir  du 
passage  . pour  achever  de  les  détruire  ; dépêcha 
Chasot  du  même  côté  pour  o«:cuper  la  route 
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de  Longwy  ; plaça  les  généraux  Bcurnonvillc, 
Stengel  et  Valence  avec  plus  de  ungt-rinq  mille 
hommes  sur  les  derrières  de  In  grande  nrméc , 
pour  la  poursuivre  avec  vigueur,  et  en  même 
temps  enjoignit  a Dillon  , qui  s'était  toujours 
maintenu  aux  Islcltes  avec  le  plus  grand  bon- 
heur, de  s'avancer  par  Clermont  et  Vurcnnes , 
afin  de  couper  la  route  de  Verdun.  Ces  disposi- 
tions étaient  bonnes  sans  doute  , mais  elles  au- 
raient dû  être  exécutées  par  le  général  lui-même; 
il  aurait  dû , suivant  le  jugement  très-juste  et 
très-élevé  de  M.  Joinini , fondre  directement  sur 
le  Rhin , et  le  descendre  ensuite  avec  toute  son 
armée.  Dans  ce  moment  de  succès , renversant 
tout  devant  lui , il  aurait  conquis  la  Belgique  en 
une  marche.  Mais  il  songeait  à venir  à Paris  pour 
préparer  une  invasion  par  Lille.  De  leur  côté , 
les  trois  généraux  Stengel , Bcurnonvillc  et  Va- 
lence ne  s’entendirent  pas  assez  bien  , et  lie 
poursuivirent  que  faiblement  les  Prussiens.  Va- 
lence, qui  dépendait  de  Kellcrmann , reçut  tout 
à coup  l'ordre  de  revenir  joindre  son  général  à 
Châlons,  afin  de  reprendre  la  route  de  Metz.  11 
faut  convenir  que  ce  mouvement  était  singu- 
lièrement imaginé , puisqu'il  ramenait  Kellcr- 
mann  dans  l’intérieur  pour  reprendre  ensuite  la 
roule  de  la  frontière  lorraine.  La  roule  natu- 
relle était  en  avant  par  Vitry  ou  Clermont,  et 
elle  se  conciliait  avec  la  poursuite  des  Prussiens, 
telle  que  l’avait  ordonnée  Dumouriez.  A peine 
celui-ci  connut-il  l’ordre  donné  à Valence,  qu’il 
lui  enjoignit  de  poursuivre  sa  marche  , disant 
que,  tant  que  durerait  la  jonction  des  armées  du 
nord  et  du  centre,  le  commandement  supérieur 
lui  appartiendrait  à lui  seul.  11  s’en  expliqua 
très-vivement  avec  Kellcrmann,  qui  revint  sur 
sa  première  détermination  et  consentit  a prendre 
sa  route  par  Sainte-Menchould  et  Clermont.  Ce- 
pendant la  poursuite  ne  s'en  fil  pas  moins  avec 
beaucoup  de  mollesse.  Dillon  seul  harcela  les 
Prussiens  avec  une  bouillante  ardeur,  et  faillit 
même  se  faire  battre  en  s'élançant  trop  vivement 
sur  leurs  traces. 

Le  désaccord  des  généraux , et  leurs  distrac- 
tions personnelles  après  le  danger,  furent  évi- 
demment la  seule  cause  qui  procura  une  retraite 


si  facile  aux  Prussiens.  On  a prétendu  que  leur 
départ  avait  été  acheté,  qu’il  avait  été  payé  par 
le  produit  d'un  grand  vol  dont  nous  allons  par- 
ler, qu’il  était  convenu  avec  Dumouriez , et  que 
l’une  des  stipulations  du  marché  était  la  libre 
sortie  des  Prussiens;  enfin  que  Louis  XVI  l'avait 
demandé  du  fond  de  sa  prison.  On  vient  de  voir 
que  cette  retraite  peut  être  suffisamment  expli- 
quée par  des  motifs  naturels;  mais  bien  d'autres 
raisons  encore  démontrent  l’absurdité  de  ces 
suppositions.  Ainsi  il  n’est  pas  croyable  qu’un 
monarque . dont  les  vices  n’étaient  pas  ceux 
d’une  vile  cupidité,  se  soit  laissé  acheter  : on  ne 
voit  pas  pourquoi , dans  le  cas  d'une  convention, 
Dumouriez  ne  se  serait  pas  justifié,  aux  yeux 
des  militaires , de  n’avoir  pas  poursuivi  l’en- 
nemi , en  avouant  un  traité  qui  n'avait  rien  de 
honteux  pour  lui  : enfin  le  valet  de  chambre  du 
roi,  Cléry,  assure  que  rien  de  semblable  à la 
prétendue  lettre  adressée  par  Louis  XVI  à Fré- 
déric-Guillaume, et  transmise  par  le  procureur 
de  la  commune  Manuel , n’a  clé  écrit  et  donné  à 
ce  dernier.  Tout  cela  n’est  donc  que  mensonge, 
et  la  retraite  des  coalisés  ne  fut  que  l’effet  naturel 
de  la  guerre.  Dumouriez , malgré  ses  fautes  , 
malgré  ses  distractions  à Grand-Pré,  malgré  sa  né- 
gligence au  moment  de  la  retraite , n’en  fut  pas 
moins  le  sauveur  de  la  France,  et  d’une  révolu- 
tion qui  a peut-être  avancé  l’Europe  de  plusieurs 
siècles.  C’est  lui  qui . s’emparant  d’une  armée 
désorganisée,  défiante,  irritée,  lui  rendant  l'en- 
semble et  la  confiance  , établissant  sur  toute 
cette  frontière  l’unité  et  la  vigueur,  ne  désespé- 
rant jamais  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
désastreuses,  donnant  après  In  perle  des  défilés 
un  exemple  de  sang-froid  inouï,  persistant  dans 
ses  premières  idées  de  temporisation  malgré  le 
péril , malgré  son  armée  et  son  gouvernement , 
d’une  manière  qui  prouve  la  vigueur  de  son 
jugement  et  de  son  caractère;  c’est  lui,  disons- 
nous  , qui  sauva  notre  patrie  de  l’étranger  et 
du  courroux  contre-révolutionnaire,  et  donna 
l'exemple  si  imposant  d’un  homme  sauvant  ses 
concitoyens  malgré  eux-mêmes.  La  conquête, 
si  vaste  qu’elle  soit , n’est  ni  plus  belle  ni  plus 
morale. 
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Tandis  que  les  nrmées  françaises  arrêtaient  la 
marche  des  coalisés,  Paris  était  toujours  dans  le 
trouble  et  la  confusion.  On  o déjà  été  témoin  des 
débordements  de  la  commune,  des  fureurs  si 
prolongées  île  septembre,  de  l'impuissance  des 
autorités  cl  de  l'inaction  de  la  force  publique 
pendant  ces  journées  désastreuses  : on  a vu  avec 
quelle  audace  le  comité  de  surveillance  avait 
avoué  les  massacres,  cl  en  avait  recommandé 
l'imitation  aux  autres  communes  de  France. 
Cependant  les  commissaires  envoyés  par  la  com- 
mune avaient  été  partout  repoussés,  parce  que  la 
France  ne  partageait  pas  les  fureurs  que  le  danger 
avait  excitées  dans  la  capitale.  Mais  dans  les  en- 
virons de  Paris,  tous  les  meurtres  ne  s'étaient 
pas  bornés  à ceux  dont  on  n déjà  lu  le  récit.  Il 
s'était  formé  dans  cette  ville  une  troupe  d’assas- 
sins que  les  massacres  de  septembre  avaient 
familiarisés  avec  le  sang , et  qui  avaient  besoin 
d'en  répandre  encore.  Déjà  quelques  cents  hom- 
mes étaient  partis  pour  extraire  des  prisons 
d'Orléans  les  accusés  de  haute  trahison.  Ces 
malheureux,  par  un  dernier  décret,  devaient 
être  conduits  à Saumur.  Cependant  leur  destina- 
tion fut  changée  en  route,  et  ils  furent  acheminés 
vers  Paris.  Le  9 septembre  on  apprit  qu'ils  dc- 
vaienl  arriver  le  10  à Versailles.  Aussitôt,  soit 


que  de  nouv  eaux  ordres  fussent  donnés  à la  bande 
deségorgeurs.  soit  que  la  nouvelle  de  cette  arrivée 
suirit  pour  éveiller  leur  ardeur  sanguinaire,  iis 
envahirent  Versailles  du  9 au  10.  A l’instant  le 
bruit  se  répandit  que  de  nouveaux  massacres 
allaient  être  commis.  Le  maire  de  Versailles  prit 
toutes  les  précautions  pour  empêcher  de  nouveaux 
malheurs.  Le  président  du  tribunal  criminel 
courut  à Paris  avertir  le  ministre  Danton  du  dan- 
ger qui  menaçait  les  prisonniers;  mais  il  n’ob- 
tint qu'une  réponse  à toutes  scs  instances  : « Ces 
honunes-ld  sont  bien  coupables.  — Soit,  ajouta 
le  president  Alquicr,  mais  la  loi  seule  doit  en 
faire  justice.  — Eh!  ne  voyez- vous  pas,  reprit 
Danton  d'une  voix  terrible,  que  je  vous  aurais 
déjà  répondu  d'une  autre  manière,  si  je  le  pou- 
vais? Que  vous  importent  ces  prisonniers?  Re- 
tournez a vos  fonctions,  cl  ne  vous  occupez  plus 
d’eux...  « 

Le  lendemain  , les  prisonniers  arrivèrent  à 
Versailles.  Une  foule  d’hommes  inconnus  se 
précipitèrent  sur  les  voitures,  parvinrent  à les 
entourer  et  à les  séparer  de  l’escorte,  renversè- 
rent de  cheval  le  commandant  Fournier,  enlevè- 
rent le  maire,  qui  voulait  généreusement  se  faire 
tuer  à son  poste,  et  massacrèrent  les  infortunés 
prisonniers,  au  nombre  de  cinquante-deux.  Là 
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périrent  Dclcssart  et  (TAbancourt , mis  en  accu- 
sation comme  ministres,  et  Brissac,  comme  chef 
de  In  garde  constitutionnelle,  licenciée  sous  la 
Législative.  Immédiatement  après  cette  exécution 
les  assassins  coururent  aux  prisons  de  la  ville,  et 
renouvelèrent  les  scènes  des  premiers  jours  de 
septembre,  en  employant  les  mêmes  moyens,  et 
en  parodiant , comme  à Paris , les  formes  judi- 
ciaires. Ce  dernier  événement,  arrivé  à cinq  jours 
d'intervalle  du  premier,  acheva  de  produire  une 
terreur  universelle.  A Paris,  le  comité  de  sur- 
veillance ne  ralentit  point  son  action  : tandis  que 
les  prisons  venaient  d’étre  vidées  par  la  mort,  il 
recommença  à les  remplir  en  lançant  de  nou- 
veaux mandats  d’arrêt.  Ces  mandats  étaient  en 
si  grand  nombre,  que  le  ministre  de  l’intérieur, 
Aoland,  dénonçant  h l’Assemblée  ces  nouveaux 
actes  arbitraires,  put  en  déposer  cinq  h six  cents 
sur  le  bureau,  les  uns  signés  par  une  seule  per- 
sonne, les  autres  par  deux  ou  trois  au  plus,  la 
plupart  dépourvus  de  motifs,  et  henueoup  fondés 
sur  le  simple  soupçon  d'incivisme. 

Pendant  que  la  commune  exerçait  sa  puissance 
à Paris , elle  envoyait  des  commissaires  dans  les 
départements  pour  y justifier  sa  conduite,  y 
conseiller  son  exemple,  y recommander  aux 
électeurs  des  députés  de  son  choix  , et  y décrier 
ceux  qui  la  contrariaient  dans  l'Assemblée  légis- 
lative. Elle  se  procurait  ensuite  des  valeurs  im- 
menses, en  saisissant  les  sommes  trouvées  chez 
le  trésorier  .de  la  liste  civile.  Septeuil,  en  s’empa- 
rant de  l'argenterie  des  églises  et  du  riche  mobi- 
lier des  émigrés,  en  se  faisant  délivrer  enfin  par 
le  trésor  des  sommes  considérables , sous  le  pré- 
texte de  soutenir  la  caisse  de  secours,  et  de  faire 
achever  les  travaux  du  camp.  Tous  les  effets  des 
malheureux  massacrés  dans  les  prisons  de  Paris 
et  sur  la  route  de  Versailles  avaient  été  séquestrés 
et  déposés  dans  les  vastes  salles  du  comité  de 
surveillance.  Jamais  la  commune  ne  voulut 
représenter  ni  les  objets,  ni  leur  valeur,  et  elle 
refusa  même  toute  réponse  à cet  égard , soit  au 
ministère  de  l'intérieur,  soit  nu  directoire  du 
département  qui,  comme  on  sait,  avait  été  con- 
verti en  simple  eommission  de  contributions. 
Elle  fit  plus  encore,  et  elle  se  mit  à vendre  de  sa 
propre  autorité  le  mobilier  des  grands  bétels,  sur 
lesquels  les  scelles  étaient  restés  apposés  depuis 
le  départ  des  propriétaires.  Vainement  l'admi- 
nistration supérieure  lui  faisait-elle  des  dé- 
fenses : toute  ta  classe  des  subordonnés  chargés 
de  l’exécution  des  ordres , ou  appartenait  h la 
municipalité , ou  était  trop  faible  pour  agir. 


Les  ordres  ne  recevaient  ainsi  aucune  exécution. 

La  garde  nationale,  recomposée  sous  In  déno- 
mination de  sections  armées,  et  remplie  d’hommes 
de  toute  espèce,  était  dans  une  désorganisation 
complète.  Tantôt  elle  $c  prêtait  au  mal,  tantôt 
elle  le  laissait  commettre  par  négligence.  Des 
postes  étaient  complètement  abandonnés,  parce 
que  les  hommes  de  garde , n'étant  pas  relevés , 
même  après  quarante-huit  heures,  se  retiraient 
épuisés  de  dégoût  et  de  fatigue.  Tous  les  citoyens 
paisibles  avaient  quilté  ce  corps,  naguère  si  régu- 
lier, si  utile,  et  Santerre,  qui  le  commandait, 
était  trop  faible  et  trop  peu  intelligent  pour  le 
réorganiser. 

La  sûreté  de  Paris  était  donc  livrée  au  hasard, 
et  d’une  part  la  commune,  de  l’autre  in  populace, 
y pouvaient  tout  entreprendre.  Parmi  les  dé- 
pouilles de  la  royauté,  les  plus  précieuses,  et  par 
conséquent  les  plus  convoitées,  étaient  celles 
que  renfermait  le  Garde-Meuble,  riche  dépôt  de 
tous  les  efTels  qui  servaient  autrefois  à la  splen- 
deur du  trône.  Depuis  le  10  août,  ce  dépôt  avait 
éveillé  la  cupidité  de  la  multitude,  et  plus  d’une 
circonstance  excitait  la  surveillance  de  l’inspecteur 
de  rétablissement.  Celui-ci  avait  fait  réquisitions 
sur  réquisitions  pour  obtenir  une  garde  suffi- 
sante ; mais  soit  désordre,  soit  difficulté  de  suffire 
à tous  les  postes,  soit  enfin  négligence  volontaire, 
on  ne  lui  fournissait  point  les  forces  qu’il  de- 
mandait. Pendant  la  nuit  du  tti  septembre,  le 
Garde-Meuble  fut  volé,  et  la  plus  grande  partie 
de  ce  qu’il  contenait  pnssn  dans  des  mains  incon- 
nues, que  l'autorité  fit  depuis  d'inutiles  efforts 
pour  découvrir.  On  attribua  ce  nouvel  événement 
aux  hommes  qui  avaient  secrètement  union  né 
les  massacres.  Cependant  ils  n’étaicnl  plus  excités 
ici  ni  parle  fanatisme,  ni  par  une  politique  san- 
guinaire; et,  en  leur  supposant  le  motif  du  vol, 
ils  avaient  dans  les  dépôts  de  la  commune  de 
quoi  satisfaire  la  plus  grande  ambition.  On  a dit, 
à la  vérité,  qu’on  lit  cet  cnlè\ement  pour  payer 
la  retraite  du  roi  de  Prusse,  ce  qui  est  absurde,  et 
pour  fournir  aux  dépenses  du  parti,  ec  (pii  est 
plus  vraisemblable  . mais  ce  qui  n'est  nullement 
prouvé.  Au  reste,  le  vol  du  Garde-Meuble  doit 
peu  influer  sur  le  jugement  qu’il  faut  porter  de 
la  commune  et  de  ses  chefs.  Il  n’en  est  pas  moins 
vrai  que.  dépositaire  de  valeurs  immenses,  la 
commune  n’en  rendit  jamais  aucun  compte  : que 
les  scellés  opposés  sur  les  armoires  furent  brisés, 
sans  que  les  serrures  fussent  forcées,  ce  qui  in- 
dique une  soustraction  et  point  un  pillage  popu- 
laire, et  que  tant  d'objets  précieux  disparurent  à 
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jamais.  Une  partie  fut  impudemment  volée  par 
des  subalternes,  tels  que  Sergent,  surnommé 
Agathe  à cause  d’un  bijou  précieux  dont  il  s était 
paré;  une  autre  partie  servit  aux  frais  du  gou- 
vernement extraordinaire  qu’avait  institué  la 
commune.  C'était  une  guerre  faite  à l’ancienne 
société,  et  toute  guerre  est  souillée  du  meurtre 
et  du  pillage. 

Telle  était  la  situation  de  Paris,  pendant  qu’on 
faisait  les  élections  pour  la  Convention  nationale. 
C’était  de  eette  nouvelle  Assemblée  que  les  ci- 
toyens honnêtes  attendaient  la  force  et  l’énergie 
nécessaires  pour  ramener  l’ordre  : ils  espéraient 
que  les  quarante  jours  de  confusion  et  de  crimes, 
écoulés  depuis  le  10  août,  ne  seraient  qu’un 
accident  de  l'insurrection , accident  déplorable 
niais  passager.  Les  députés  même,  siégeant  avec 
tant  de  faiblesse  dans  l’Assemblée  législative , 
ajournaient  l'énergie  à la  réunion  de  cette  Con- 
vention, espérance  commune  de  tous  les  partis. 

On  s'agitait  pour  les  élections  dons  la  France 
entière.  Les  clubs  exerçaient  a cct  égard  une 
grande  influence.  Les  jacobins  de  Paris  avaient 
fait  imprimer  et  répondre  la  liste  de  tous  les 
votes  émis  pendant  la  session  législative,  afin 
qu'elle  servit  de  documents  aux  électeurs.  Les 
députés  qui  avaient  voté  contre  les  lois  désirées 
par  le  parti  populaire,  et  surtout  ceux  qui  avaient 
absous  Lnfayetle,  étaient  particulièrement  dési- 
gnés. Néanmoins,  dans  les  provinces  où  les  dis- 
cordes de  la  capitale  n’avaient  pas  encore  pénétré, 
les  girondins,  même  les  plus  odieux  aux  agita- 
teurs de  Paris,  étaient  nommés  à cause  de  leurs 
talents  reconnus.  Presque  tous  les  membres  de 
l’Assemblée  actuelle  étaient  réélus,  beaucoup  de 
constituants,  que  le  décret  de  non-réélection 
avait  exclus  de  la  première  législature,  furent 
appelés  à faire  partie  de  cette  Convention.  Dans 
le  nombre  on  distinguait  Buzol  et  Pétion.  Parmi 
les  nouveaux  membres  figuraient  naturellement 
les  hommes  qui , dans  leurs  départements,  s’étaient 
signalés  par  leur  énergie  et  leur  exaltation,  ou 
les  écrivains  qui,  comme  Louvet,  s’étaient  fait 
connaître  par  leurs  talents  a la  capitale  et  aux 
provinces. 

A Paris,  la  faction  violente  qui  avait  dominé 
depuis  le  10  août  se  rendit  maîtresse  des  élec- 
tions . et  mil  en  avant  tous  les  hommes  de  son 
choix.  Robespierre.  Danton,  furent  les  premiers 
nommés. 

Les  jacobins,  le  conseil  de  la  commune  accueil- 
lirent celte  nouvelle  par  des  applaudissements. 
Après  eux  furent  élus  Camille  Dcsmoulins  , 


fumeux  par  ses  écrits  ; David  , par  ses  tableaux  ; 
Fabre-d’Églanline,  par  ses  ouvrages  comiques  et 
une  grande  participation  aux  troubles  révolu- 
tionnaires; Legendre,  Panis,  Sergent,  Ilillaud- 
Vnrenncs,  par  leur  conduite  à la  commune.  Ou 
y ajouta  le  procureur-syndic  Manuel,  Robes- 
pierre jeune,  frère  du  célèbre  Maximilien  ; Collol- 
d'Hcrbois,  ancien  comédien;  le  due  d’Orléans, 
qui  avait  abdiqué  ses  titres  et  s’appelait  Philippe- 
Égalité.  Enfin , après  tous  ces  noms , on  vit 
paraître  avec  étonnement  le  vieux  Dusaulx  , l’un 
des  électeurs  de  1789,  qui  s'était  tant  opposé 
aux  fureurs  de  la  multitude,  qui  avait  tant  versé 
de  larmes  sur  ses  excès,  et  qui  fut  réélu  par  un 
dernier  souvenir  de  89,  et  comme  un  être  bon 
et  inofTensif  pour  tous  les  partis.  Il  manquait  à 
cette  étrange  réunion  le  cynique  cl  sanguinaire 
Marat.  Cet  homme  étrange  avait , par  l’auducc 
de  scs  écrits,  quelque  chose  de  surprenant , 
même  pour  des  gens  qui  venaient  d’èlre  témoins 
des  journées  de  septembre.  Le  capucin  Chabot, 
qui  dominait  aux  Jacobins  par  sa  verve,  et  y 
cherchait  les  triomphes  qui  lui  étaient  refusés 
dans  l’ Assemblée  législative,  fut  obligé  de  faire 
l'apulogic  de  Marat;  et,  comme  c'était  chez  les 
Jacobins  que  toute  chose  se  délibérait  d’avance, 
son  élection  proposée  chez  eux  fut  bientôt  con- 
sommée dans  l’assemblée  électorale.  Marat,  un 
autre  journaliste,  Fréron  , et  quelques  individus 
obscurs,  complétèrent  cette  députation  fameuse, 
qui,  renfermant  des  commerçants , un  boucher, 
un  comédien,  un  graveur,  un  peintre,  un  avocat, 
trois  ou  quatre  écrivains , un  prince  déchu . re- 
présentait bien  la  confusion  et  la  variété  des 
existences  qui  s’agitaient  dans  l'immense  capitale 
de  la  France. 

Les  députés  arrivaient  successivement  à Paris, 
et  à mesure  que  leur  nombre  devenait  plus  graud, 
et  que  les  journées  qui  avaient  produit  une  ter- 
reur si  profonde  s’éloignaient , on  commençait  à 
se  rassurer,  et  à sc  prononcer  contre  les  désor- 
dres de  la  capitale.  La  crainte  de  l’eniienii  était 
diminuée  par  la  contenance  de  Du  mouriez  dans 
l’Argoimc  : la  haine  des  aristocrates  se  changeait 
en  pitié,  depuis  l'horrible  sacrifice  qu'on  en  avait 
fait  à Paris  et  h Versailles.  Ces  forfaits,  qui  avaient 
trouvé  tant  d’approba leurs  égarés  ou  tant  de 
censeurs  timides,  ces  forfaits,  devenus  plus  hideux 
par  le  vol  qui  venait  de  se  joindre  au  meurtre, 
excitaient  la  réprobation  générale.  Les  girondins, 
indignés  de  tant  de  crimes,  et  courroucés  de  l'op- 
pression personnelle  qu’ils  avaient  subie  pendant 
un  mois  entier , devenaient  plus  fermes  et  plus 
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énergiques.  Brillants  de  talent  et  de  courage  aux 
yeux  de  la  France,  invoquant  la  justice  et  l'huma- 
nité, ils  devaient  avoir  l’opinion  publique  pour 
eux , et  déjà  ils  en  menaçaient  hautement  leurs 
adversaires. 

Cependant,  si  les  girondins  étaient  également 
prononcés  contre  les  excès  de  Paris,  ils  n’éprou- 
vaient et  n’excitaient  pas  tous  ces  ressentiments 
personnels  qui  enveniment  les  haines  de  parti. 
Brissot,  par  exemple,  en  ne  cessant  aux  Jacobins 
de  lutter  d’éloquence  avec  Robespierre,  lui  avait 
inspiré  une  haine  profonde.  Avec  des  lumières, 
des  talents,  Brissot  produisait  beaucoup  d’effet  ; 
mais  il  n’avait  ni  assez  de  considération  person- 
nelle ni  assez  d’habileté  pour  être  le  chef  du 
parti , et  la  haine  de  Robespierre  le  grandissait 
en  lui  imputant  ce  rôle.  Lorsqu’à  la  veille  de 
l’insurrection  , les  girondins  écrivirent  une  lettre 
à Bose,  peintre  du  roi,  le  bruit  d’un  traité  se 
répandit,  cl  on  prétendit  que  Brissot,  chargé 
d’or,  allait  partir  pour  Londres.  Il  n’en  était 
rien;  mais  Marat,  à qui  les  bruits  les  plus  insi- 
gnifiants, ou  meme  les  mieux  démentis,  suffi- 
saient pour  établir  ses  accusations,  n’en  avait  pas 
moins  lancé  un  mandat  d’arrêt  contre  Brissot, 
lors  de  l’emprisonnement  général  des  prétendus 
conspirateurs  du  iO  août.  Une  grande  rumeur 
s’en  était  suivie,  et  le  mandat  d’arrêt  ne  fut  pas 
exécuté.  Mais  les  jacobins  n’en  disaient  pas  moins 
que  Brissot  était  vendu  n Brunswick  ; Robes- 
pierre le  répétait  et  le  croyait,  tant  sa  fausse 
intelligence  était  portée  à croire  coupables  ceux 
qu’il  haïssait.  Louvet  lui  avait  inspiré  tout  autant 
de  haine,  en  se  faisant  le  second  de  Brissot  aux 
Jacobins  et  dans  le  journal  la  Sentinelle.  Louvet, 
plein  de  talent  et  de  hardiesse,  s’attaquait  direc- 
tement aux  hommes.  Ses  personnalités  virulen- 
tes, reproduites  chaque  jour  par  la  voie  d’un 
journal,  en  avaient  fuit  l’ennemi  le  plus  dange- 
reux et  le  plus  détesté  du  parti  Robespierre. 

Le  ministre  Roland  avait  déplu  à tout  le  parti 
jacobin  et  municipal  par  sa  courageuse  lettre  du 
3 septembre,  et  par  sa  résistance  aux  empiéte- 
ments de  la  commune;  mais,  n’ayunt  rivalisé 
avec  aucun  individu,  il  n’inspirait  qu’une  colère 
d’opinion.  J!  n’uvail  offensé  personnellement  que 
Danton , en  lui  résistant  dans  le  conseil , ce  qui 
était  peu  dangereux,  carde  tous  les  hommes  il 
n’y  en  avait  pas  dont  le  ressentiment  fût  moins 
à craindre  que  celui  de  Danton.  Mais  dans  la 
personne  de  Roland  c’était  principalement  sa 
femme  qu’on  détestait,  sa  femme,  fière,  sévère, 
courageuse,  spirituelle,  réunissant  autour  d’elle 


ces  girondins  si  cultivés,  si  brillants , les  animant 
de  ses  regards,  les  récompensant  de  son  estime , 
etconservnnt  dans  son  cercle,  avec  la  simplicité 
républicaine,  une  politesse  odieuse  à des  hommes 
obscurs  et  grossiers.  Déjà  ils  s’efforcaient  de  ré- 
pandre contre  Roland  un  bas  ridicule.  Sa  femme, 
disaient-ils,  gouvernait  pour  lui,  dirigeait  ses 
amis , les  récompensait  même  de  ses  faveurs. 
Dans  son  ignoble  lnngnge,  Marat  l’appela  la  Circé 
du  parti. 

Guadct , Vergnioud  , Gensonné  , quoiqu’ils 
eussent  répandu  un  grand  éclat  dans  la  Législa- 
tive, et  qu’ils  se  fussent  opposés  nu  parti  jacobin, 
n’avaient  cependant  pas  éveillé  encore  toute  la 
hninc  qu'ils  excitèrent  plus  tard.  Guadct  même 
avait  plu  aux  républicains  énergiques  par  scs 
attaques  hardies  contre  Lafayctte  et  la  cour. 
Guadct,  vif,  prompt,  n s’élancer  en  avant,  pas- 
sait du  plus  grand  emportement  nu  plus  grand 
sang-froid;  et,  mnitre  de  lui  à la  tribune,  il  y 
brillait  par  I n- propos  et  les  mouvements.  Aussi 
devait-il,  comme  tous  les  hommes,  aimer  un 
exercice  dans  lequel  il  excellait,  en  abuser  même, 
et  prendre  trop  de  plaisir  a abattre  avec  la  pa- 
role un  parti  qui  lui  répondrait  bientôt  avec  la 
mort. 

Vcrgniaud  n'avait  pas  aussi  bien  réussi  que 
Guadct  auprès  des  esprits  violents,  parce  qu’il  ne 
montra  jamais  autant  d’ardeur  contre  la  cour; 
mais  il  avait  été  moins  exposé  aussi  à les  blesser, 
parce  que,  dans  son  abandon  et  sn  nonchalance, 
il  heurtait  moins  les  personnes  que  son  ami 
Guadct.  Les  passions  éveillaient  peu  ce  tribun  , 
le  laissaient  sommeiller  nu  milieu  des  agitations 
de  parti,  et,  ne  le  portant  pas  nu-devant  des 
hommes,  ne  l'exposaient  guère  à leur  haine. 
Cependant  il  n’élnit  point  indifférent.  11  avait  un 
cœur  noble,  une  belle  et  lucide  intelligence,  et  le 
feu  oisif  de  son  être,  s’y  portant  par  intervalles, 
l’échauffait,  l’élevait  jusqu’à  In  plus  sublime  éner- 
gie. Il  n’avait  pas  la  vivacité  des  reparties  de 
Guadct,  mais  il  s’animait  à la  tribune,  il  y ré- 
pandait une  éloquence  abondante,  et,  grâce  à 
une  souplesse  d'organe  extraordinaire,  il  rendait 
ses  pensées  avec  une  facilité,  une  fécondité  d’ex- 
pression, qu’aucun  homme  n'a  égalées.  L’élocution 
de  Mirabeau  était,  comme  son  caractère,  inégale 
et  forte  ; celle  de  Vergnioud , toujours  élégante 
et  noble,  devenait,  nvec  les  circonstances,  grande 
et  énergique.  Mois  toutes  les  exhortations  de 
l’épouse  de  Roland  ne  réussissaient  pas  toujours 
à éveiller  cet  athlète,  souvent  dégoûté  des  hom- 
mes, souvent  opposé  aux  imprudences  de  ses 
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amis,  et  peu  convaincu  surtout  de  Futilité  des 
paroles  contre  la  force. 

Gensonné,  plein  de  sens  et  de  probité,  mais 
doue  d’une  facilite  d’expression  médiocre,  et  ca- 
pable seulement  de  faire  de*  bons  rapports , avait 
peu  figuré  encore  à la  tribune.  Cependant  des 
passions  fortes,  un  caractère  obstiné  , devaient 
lui  valoir  chez  scs  amis  beaucoup  d'influence, 
et  chez  ses  ennemis  la  haine  qui  atteint  le  carac- 
tère toujours  plus  que  le  talent. 

Condorcet,  autrefois  marquis  et  toujours  phi- 
losophe, esprit  élevé,  impartial,  jugeant  très-bien 
les  fautes  de  son  parti , peu  propre  aux  terribles 
agitations  de  la  démocratie , se  mettait  rarement 
en  avant,  n’avait  encore  aucun  ennemi  direct 
pour  son  compte , et  se  réservait  pour  tous  les 
genres  de  travaux  qui  exigeaient  des  méditations 
profondes,  Buzot,  plein  de  sens,  d’clcvation 
d’âme,  de  courage,  joignant  à une  belle  figure 
une  élocution  ferme  et  simple  , imposait  aux 
passions  par  toute  la  noblesse  de  sa  personne , 
et  exerçait  autour  de  lui  le  plus  grand  ascendant 
moral. 

Barbaroux,  élu  par  ses  concitoyens,  venait 
d’arriver  du  Midi,  avec  un  de  scs  amis  député 
comme  lui  à la  Convention  nationale.  Cet  ami  se 
nommait  Rebccqui.  C’était  un  homme  peu  cul- 
tivé, mais  hardi , entreprenant , cl  tout  dévoué  à 
Barbaroux.  On  se  souvient  que  ce  dernier  idolâ- 
trait Roland  et  Pétion , qu’il  regardait  Marat 
comme  un  fou  atroce . Robespierre  comme  un 
ambitieux  , surtout  depuis  que  Panis  le  lui  avait 
proposé  comme  un  dictateur  indispensable.  Ré- 
volté des  crimes  commis  depuis  son  absence,  il 
les  imputait  volontiers  à des  hommes  qu’il  dé- 
testait déjà,  et  il  se  prononça  , dès  son  arrivée, 
avec  une  énergie  qui  rendit  toute  réconciliation 
impossible.  Inférieur  à ses  amis  par  l’esprit  , 
mais  doué  d’intelligence  et  de  facilité,  beau, 
héroïque,  il  sc  répandit  en  menaces,  et  en  quel- 
ques jours  il  obtint  autant  de  haine  que  ceux 
qui  pendant  toute  la  Législative  n’avaient  cessé 
de  blesser  les  opinions  et  les  hommes. 

Le  personnage  autour  duquel  sc  rangeait  tout 
le  parti,  et  qui  jouissait  d’une  considération  uni- 
verselle, était  Pétion.  Maire  pendant  la  Législa- 
lativc,  il  avait,  par  sa  lutte  avec  la  cour,  acquis 
une  popularité  immense.  A la  vérité  il  avait, 
le  11  noiït,  préféré  une  délibération  à un  combat  ; 
depuis  il  s’était  prononcé  contre  septembre , et 
s’était  séparé  de  la  commune,  comme  Bailly 
en  1700;  mais  cctle  opposition  tranquille  et  si- 
lencieuse, sans  le  brouiller  encore  avec  la  faction, 


le  lui  avait  rendu  redoutable.  Plein  de  lumières, 
de  calme,  parlant  rarement , ne  voulant  jamais 
rivaliser  de  talent  avec  personne,  il  exerçait  sur 
tout  le  monde,  et  sur  Robespierre  lui-même, 
l’ascendant  d’une  raison  froide,  équitable,  et 
universellement  respectée.  Quoique  réputé  gi- 
rondin , tous  les  partis  voulaient  son  suffrage , 
tous  le  redoutaient,  et,  dans  la  nouvelle  Assem- 
blée, il  avait  pour  lui  non-seulement  le  côté 
droit,  mais  toute  In  masse  moyenne,  et  beaucoup 
meme  du  côté  gauche. 

Telle  était  donc  la  situation  des  girondins  en 
présence  de  la  faction  parisienne  : ils  avaient 
peureux  l’opinion  générale,  qui  réprouvait  les 
excès;  ils  s’étaient  emparés  d’une  grande  partie 
des  députés  qui  arrivaient  chaque  jour  à Paris; 
ils  avaient  tous  les  ministres,  excepté  Danton, 
qui  souvent  dominait  le  conseil,  mais  ne  sc  ser- 
vait pas  de  sa  puissance  contre  eux;  enfin  ils 
montraient  à leur  tète  le  maire  de  Paris,  l’homme 
le  plus  respecté  du  moment.  Mais  à Paris  ils 
n’étaient  pas  chez  eux,  ils  se  trouvaient  au 
milieu  de  leurs  ennemis,  et  ils  avaient  à redouter 
la  violence  des  classes  inférieures,  qui  s’agitaient 
au-dessous  d’eux  , et  surtout  la  violence  de 
l’avenir,  qui  allait  croître  avec  les  passions  révo- 
lutionnaires. 

Le  premier  reproehc  qu’on  leur  adressa  fut  de 
vouloir  sacrifier  Paris.  Déjà  on  leur  avait  imputé 
de  vouloir  se  réfugier  dans  les  départements  et 
au  delà  de  la  Loire.  Les  torts  de  Paris  à leur 
égard  étant  plus  grands  depuis  les  2 et  3 sep- 
tembre, on  leur  supposa  d’autant  plus  l’intcnUon 
de  l’abandonner,  et  on  prétendit  qu’ils  avaient 
voulu  réunir  la  Convention  ailleurs.  Peu  à peu 
les  soupçons  s’arrangeant  prirent  une  forme  plus 
régulière.  On  leur  reprochait  de  vouloir  rompre 
l’unité  nationale,  et  composer,  des  quatre-vingt- 
trois  départements,  quatre-vingt- trois  États,  tous 
égaux  entre  eux,  cl  unis  par  un  simple  lien  fédé- 
ratif. On  ajoutait  qu’ils  voulaient  par  là  détruire 
la  suprématie  de  Paris,  et  s'assurer  une  domina- 
tion personnelle  dans  leurs  départements  respec- 
tifs. C’est  alors  que  fut  imaginée  lu  calomnie  du 
fédéralisme.  Il  est  vrai  que,  lorsque  la  France 
était  menacée  par  l’invasion  des  Prussiens,  ils 
avaient  songé,  en  cas  d’extrémité,  à sc  retrancher 
dans  les  départements  méridionaux  ; il  est  encore 
vrai  qu’en  voyant  les  excès  et  la  tyrannie  de  Paris, 
ils  avaient  quelquefois  reposé  leur  pensée  sur  les 
départements;  mois  de  là  à un  projet  de  régime 
fédératif  il  y avait  loin  encore.  El  d’ailleurs,  entre 
un  gouvernement  fédératif  et  un  gouvernement 
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unique  et  central,  toute  la  différence  consistant 
dans  le  plus  ou  moins  d'énergie  des  institutions 
locales,  le  crime  d’une  telle  idée  était  bien  vague, 
s’il  existait.  Les  girondins,  n’y  voyant  au  reste 
rien  de  coupable,  ne  s’en  défendaient  pas,  et 
beaucoup  d'entre  eux,  indignés  de  l'absurdité 
avec  laquelle  on  poursuivait  ce  système,  deman- 
daient si,  après  tout,  la  Nouvelle- Amérique,  la 
Hollande,  In  Suisse,  n’étaient  pas  heureuses  et 
libres  sous  un  régime  fédératif,  et  s’il  y aurait  une 
grande  erreur  ou  un  grand  forfait  ù préparer  à 
la  France  un  sort  pareil.  Buzol  surtout  soutenait 
souvent  celte  doctrine,  et  Brissot,  grand  admi- 
rateur des  Américains,  ln  défendait  également, 
plutôt  comme  opinion  philosophique  que  comme 
projet  applicable  à la  France.  Ces  conversations 
divulguées  donnèrent  plus  de  poids  à la  calomnie 
du  fédéralisme.  Aux  Jacobins,  on  agita  vivement 
la  question  du  fédéralisme,  et  on  souleva  mille 
fureurs  contre  les  girondins.  On  prétendit  qu’ils 
voulaient  détruire  le  faisceau  de  la  puissance  révo- 
lutionnaire, lui  enlever  cette  unité  qui  en  faisait 
la  force,  et  cela,  pour  se  faire  rois  dans  leurs  pro- 
vinces. 

Les  girondins  répondirent  de  leur  côté  par  des 
reproches  plus  réels,  mais  qui  malheureusement 
étaient  exagérés  aussi,  et  qui  perdaient  de  leur 
force  en  perdant  de  leur  vérité.  Ils  reprochaient 
à la  commune  de  s'élre  rendue  souveraine,  d’avoir 
par  ses  usurpations  empiété  sur  la  souveraineté 
nationale,  et  de  s’ètrc  arrogé  à elle  seule  une  puis- 
sance qui  n’apparlcnnit  qu'à  ta  France  entière. 
Ils  lui  reprochaient  de  vouloir  dominer  la  Con- 
vention, comme  elle  avait  opprimé  l’Assemblée 
législative;  ils  disaient  qu’en  siégeant  auprès 
d’elle,  les  mandataires  nationaux  n étaient  pas  en 
sûreté,  et  qu’ils  siégeraient  nu  milieu  des  assassins 
de  septembre.  Ils  l'accusaient  d’avoir  dé*honoré 
la  révolution  pendant  les  quarante  jours  (pii  sui- 
virent le  10  août,  et  de  n’avoir  rempli  la  députa- 
tion de  Paris  que  d'hommes  signalés  pendant  ces 
horribles  saturnales.  Jusque-là  tout  était  vrai. 
Mais  ils  ajoutaient  des  reproches  aussi  vagues  que 
ceux  de  fédéralisme  dont  eux-mêmes  étaient 
l'objet.  Ils  accusaient  hautement  Marat,  Danton 
et  Robespierre,  d’aspirer  à la  suprême  puissance; 
Marat,  parce  qu’il  écrivait  tous  les  jours  qu’il  fal- 
lait un  dictateur  pour  purger  la  société  des  mem- 
bres impurs  qui  In  corrompaient;  Robespierre, 
parce  qu'il  avait  dogmatise  à la  commune,  cl 
parlé  avec  insolence  à l’Assemblée,  et  parce  que, 
à lu  veille  du  10  août,  Panis  l’avait  proposé  à Bar- 
baroux comme  dictateur;  Danton,  enfin,  parce 


qu’il  exerçait  sur  le  ministère,  sur  le  peuple,  et 
partout  où  il  se  montrait,  l'influence  d’un  être 
puissant.  Ou  les  nommait  les  triumvirs,  et  cepen- 
dant il  n’y  avait  guère  d’union  entre  eux.  Marat 
n’étnit  qu’un  systématique  insensé;  Robespierre 
n’était  encore  qu’un  jaloux , mais  il  n’avait  pas 
assez  de  grandeur  pour  cire  un  ambitieux  ; Danton 
enfin  élait  un  homme  actif,  passionné  pour  le  but 
de  la  révolution,  et  qui  porlaiL  la  main  sur  toutes 
choses,  par  ardeur  plus  que  par  ambition  person- 
nelle. Mais  parmi  ces  hommes  il  n’y  avait  encore 
ni  un  usurpateur,  ni  des  conjurés  d’accord  entre 
eux  ; et  il  était  imprudent  de  donner  à des  adver- 
saires, déjà  plus  forts  que  soi,  l’avantage  d’être 
accusés  injustement.  Cependant  les  girondins 
ménageaient  plus  Danton,  parce  qu’il  n’y  avait 
rien  de  personnel  entre  lui  et  eux,  et  ils  mépri- 
saient trop  Marat  pour  l’attaquer  directement; 
mais  ils  se  déchaînaient,  impitoyablement  contre 
Robespierre,  parce  que  le  succès  de  ce  qu’on 
appelait  sa  vertu  et  son  éloquence  les  irritait  davan- 
tage; ils  avaient  pour  lui  le  ressentiment  qu’é- 
prouve la  véritable  supériorité  contre  la  médio- 
crité orgueilleuse  et  trop  vantée. 

Cependant  on  essaya  de  s’entendre  avant  l’ou- 
verture de  la  Convention  nationale,  et  il  y eut 
diverses  réunions  dans  lesquelles  on  proposa  de 
s’expliquer  franchement . et  de  terminer  des  dis- 
putes funestes.  Danton  s’y  prêtait  de  très-bonne 
foi  , parce  qu'il  n’y  apportait  uucun  orgueil,  et 
qu’il  souhaitait  avant  tout  le  succès  de  la  révolu- 
tion1. Pétion  montra  beaucoup  de  froideur  et  de 
raison,  mais  Robespierre  fut  aigre  comme  un 
homme  blessé;  les  girondins  furent  fiers  cl  sévères 
comme  des  hommes  innocents,  indignés,  et  qui 
croient  avoir  dons  les  mains  leur  vengeance  as- 
surée. Barbaroux  dit  qu'il  n’y  avaitaiieunc  alliance 
possible  entre  te  crime  et  la  vertu,  et  de  part  et 
d’autre  ou  se  retira  plus  éloigné  d'une  réconcilia- 
tion qu’avant  de  s'élre  vu.  Tous  les  jacobins  se 
rangèrent  autour  de  Robespierre,  les  girondins 
et  la  masse  sage  et  modérée  autour  de  Pétion. 
L’avis  de  celui-ci  et  des  hommes  sensés  était  de 
cesser  toute  accusation,  puisqu’il  était  impossible 
de  saisir  les  auteurs  des  massacres  de  septembre 
et  du  vol  du  Garde-Meuble,  de  ne  plus  parler  des 
triumvirs,  paree  que  leur  ambition  n’était  ni  assez 
prouvée  ni  assez  manifeste  pour  être  punie;  de 
mépriser  une  vingtaine  de  mauvais  sujets  intro- 
duits dans  l’Assemblée  par  les  élections  de  Paris; 

1 Voyez  Durai:  J de  Maillunc,  Du  mouriez.  Mcilhan  el  tous  lez 
contemporain*. 
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enfin  tic  se  hâter  de  remplir  le  but  de  la  Conven- 
tion, en  faisant  une  constitution  et  en  décidant 
du  sort  de  Louis  XVI.  Tel  était  l'avis  des  hommes 
froids;  mais  d'antres  moins  calmes  firent,  comme 
d’usage,  des  projets  qui,  ne  pouvant  être  encore 
exécutés,  avaient  le  danger  d’avertir  et  «l'irriter 
leurs  adversaires.  Ils  proposèrent  de  casser  la 
municipalité,  de  déplacer  au  besoin  la  Conven- 
tion, de  transporter  son  siège  ailleurs  qu  a Paris, 
de  la  former  en  cour  de  justice,  pour  juger  sans 
appel  les  conspirateurs,  de  lui  composcrenfin  une 
garde  particulière  prise  dans  les  quatre-vingt- 
trois  départements.  Ces  projets  n'eurent  aucune 
suite  et  ne  servirent  qu’a  irriter  les  passions.  Les 
girondins  s’en  reposèrent  sur  la  conscience  pu- 
blique, qui,  suivant  eux,  allait  se  soulever  aux 
accents  de  leur  éloquence  et  nu  récit  des  crimes 
qu’ils  devaient  dénoncer.  Ils  se  donnèrent  ren- 
dez-vous à la  tribune  de  la  Convention  pour  y 
écraser  leurs  adversaires. 

Enfin,  le  20  septembre,  les  députés  à la  Con- 
vention se  réunirent  aux  Tuileries  pour  constituer 
la  nouvelle  Assemblée.  Leur  nombre  étant  suffi- 
sant, ils  se  constituèrent  provisoirement,  vérifiè- 
rent leurs  pouvoirs,  et  procédèrent  tout  de  suite 
à la  nomination  du  bureau.  Pétion  fut  presque 
à l’unanimité  proclamé  président.  Brissot,  Con- 
dorcet, Rabatid  Saint-Étienne,  Lasource,  Ver* 
gniaud  et  Camus,  furent  élus  secrétaires.  Ces 
choix  prouvent  quelle  était  alors  dans  l'Assemblée 
l’influence  du  parti  girondin. 

L’Assemblée  législative,  qui  depuis  le  10  août 
avait  été  eu  permanence,  fut  informée,  le  21,  par 
une  députation,  que  la  Convention  nationale  était 
formée,  et  que  la  législature  était  terminée.  Les 
deux  Assemblées  n’eurent  qu’à  sc  confondre  l’une 
dans  l'autre,  et  In  Convention  alla  occuper  la 
salle  de  la  Législative. 

Dès  le  21 , Manuel , procureur-syndic  de  la 
commune,  suspendu  après  le  20  juin  avec  Pétion, 
devenu  très-populaire  à cause  de  celte  suspension, 
enrôlé  dès  lors  avec  les  furieux  de  lu  commune, 
mais  depuis  éloigne  d’eux,  et  rapproché  des  giron- 
dins à la  vue  des  massacres  de  l’Abbaye;  Manuel 
fuit,  le  jour  meme,  une  proposition  qui  excite  une 
grande  rumeur  parmi  les  ennemis  de  la  Gironde  : 
« Citoyens  représentants,  dit-il,  il  faut  ici  que 
« tout  respire  un  caractère  de  dignité  et  de  gran- 
it deur  qui  impose  à l'univers.  Je  demande  que 
« le  président  de  la  France  soit  logé  dans  le  palais 
« national  des  Tuileries,  qu’il  soit  précédé  de  In 
« force  publique  et  des  signes  de  la  loi,  et  que  les 
« citoyens  se  lèvent  à son  aspect.  » A ces  mots, 


le  capucin  Chabot , le  secrétaire  de  la  commune 
Tallinn,  s'élèvent  avec  véhémence  contre  ce  céré- 
monial . imité  de  la  royauté.  Chabot  dit  que  les 
représentants  du  peuple  doivent  s'assimiler  aux 
; citoyens  des  rangs  desquels  ils  sortent,  aux  sans- 
culottes,  qui  forment  la  majorité  de  la  nation. 
Tallinn  ajoute  qu’on  ira  chercher  le  président  de 
la  Convention  à un  cinquième  étage,  et  que  c’est 
là  que  logent  le  génie  et  la  vertu.  La  proposition 
de  Manuel  est  donc  rejetée,  et  les  ennemis  de  In 
Gironde  prétendent  qu’elle  a voulu  décerner  à 
son  chef  Pétion  les  honneurs  souverains. 

Après  cette  proposition,  une  foule  d’autres  se 
succèdent  sans  interruption.  De  toutes  parts  on 
veut  constater  par  des  déclarations  authentiques 
les  sentiments  qui  animent  l’Assemblée  et  la 
France.  On  demande  que  la  nouvelle  constitution 
ait  pour  base  l'égalité  absoluc.quc  la  souveraineté 
du  peuple  soit  décrétée,  que  haine  soit  jurée  à la 
royauté,  à lu  dictature,  au  triumvirat,  à toute 
autorité  individuelle,  et  que  la  peine  de  mort  soit 
décrétée  contre  quiconque  en  proposerait  une 
pareille.  Danton  met  fin  à toutes  les  motions,  en 
faisant  décréter  que  la  nouvelle  constitution  ne 
sera  valable  qu’après  avoir  été  sanctionnée  par  le 
peuple.  On  ajoute  que  les  lois  existantes  continue- 
ront provisoirement  d’avoir  leur  effet , que  les 
autorités  non  remplacées  seront  provisoirement 
maintenues,  et  que  les  impôts  seront  perçus 
comme  par  le  passé,  en  attendant  les  nouveaux 
systèmes  de  contributions.  Après  ces  propositions 
et  ces  décrets.  Manuel.  Cullol-dTIcrhois,  Gré- 
goire, entreprennent  la  question  de  la  royauté, 
et  demandent  que  son  abolition  soit  prononcée 
sur-le-champ.  Le  peuple,  disent-ils,  vient  d'élre 
déclaré  souverain,  mais  il  ne  le  sera  réellement 
que  lorsque  vous  l’aurez  délivré  d'une  autorité 
rivale,  celle  des  rois.  L’Assemblée,  les  tribunes 
se  lèvent  pour  exprimer  une  réprobation  unanime 
contre  ln  royauté.  Cependant  fiazire  voudrait, 
dit-il.  une  discussion  solennelle  sur  une  question 
aussi  importante.  « Qu’est-il  besoin  de  discuter, 
« reprend  Grégoire,  lorsque  tout  le  monde  est 
« d’accord?  Les  cours  sont  l’atelier  du  crime,  le 
« foyer  de  la  corruption  ; l'histoire  des  rois  est  le 
« martyrologe  des  nations.  Dès  que  noussommes 
« tous  également  pénétrés  de  ces  vérités,  qu’est- 
« il  besoin  de  discuter?  » 

La  discussion  est  en  effet  fermée.  Il  sc  fait  un 
profond  silence,  et,  sur  la  déclaration  unanime 
de  l’Assemblée,  le  président  déclare  que  la 
royauté  est  abolie  en  France.  Ce  décret  est 
accueilli  par  des  applaudissements  universels  ; 
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la  publication  en  est  ordonnée  sur-le-champ , 
ainsi  que  l'envoi  aux  armées  et  à toutes  les  mu- 
nicipalités. 

Lorsque  celle  institution  de  la  république  fut 
proclamée,  les  Prussiens  menaçaient  encore  le 
territoire.  Dumouricz.  comme  on  l’a  vu,  s’était 
porté  si  Sainte-Mcnehould , et  la  canonnade 
du  21 , si  heureuse  pour  nos  armes,  n’était  pas 
encore  connue  à Paris.  Le  lendemain  22.  Bil- 
laud-Varennes  proposa  de  dater,  non  plus  de 
l’an  4 de  la  liberté,  mais  de  l’an  1“  de  lu  répu- 
blique. Cette  proposition  fut  adoptée.  L'an- 
née 1789  ne  fut  plus  considérée  comme  ayant 
commencé  la  liberté,  et  la  nouvelle  ère  répu- 
blicaine s’ouvrit  ce  jour  même,  22  septem- 
bre 1792. 

Le  soir  on  apprit  la  canonnade  de  Valmv,  cl 
In  joie  commença  h se  répandre.  Sur  la  demande 
des  citoyens  d’Orléans,  qui  se  plaignaient  de 
leurs  magistrats,  il  fut  décrété  que  tous  les  mem- 
bres des  corps  administratifs  et  des  tribunaux 
seraient  réélus,  et  que  les  conditions  d’éligibi- 
lité, fixées  par  la  constitution  de  91,  seraient 
considérées  comme  nullcs.  Il  n’était  plus  néces- 
saire de  prendre  les  juges  parmi  les  légistes,  ni 
les  administrateurs  dans  une  certaine  classe  de 
propriétaires.  Déjà  l’Assemblée  législative  avait 
aboli  le  mare  d'argent,  et  attribué  a tous  les  ci- 
toyens en  Age  de  majorité  lu  capacité  électorale. 
La  Convention  acheva  d’cffacer  les  dernières 
démarcations,  en  appelant  tous  les  citoyens  à 
toutes  les  fonctions  les  plus  diverses.  Ainsi  fut 
commencé  le  système  de  l’égalité  absolue. 

Le  23,  tous  les  ministres  furent  entendus.  Le 
député  Cambon  fit  un  rapport  sur  l’état  des  fi- 
nances. Les  précédentes  Assemblées  avaient  dé- 
crété la  fabrication  de  deux  milliards  sept  cents 
millions  d’assignats;  deux  milliards  cinq  cents 
millions  avaient  été  dépensés;  restait  deux  cents 
millions,  dont  cent  soixante  et  seize  étaient  encore 
à fabriquer,  et  dont  vingt-quatre  se  trouvaient 
en  caisse.  Les  impôts  étaient  retenus  par  les  dé- 
partements pour  les  achats  de  grains  ordonnés 
parla  dernière  Assemblée;  il  fallait  de  nouvelles 
ressources  extraordinaires.  La  masse  des  biens 
nationaux  s’augmentant  tous  les  jours  par  l’émi- 
gration, on  ne  craignait  pas  d’éineltrc  le  papier 
qui  les  représentait,  et  on  n'hésita  pas  à le  faire  : 
une  nouvelle  création  d’assignats  fut  donc  or- 
donnée. 

Roland  fut  entendu  sur  l’étal  de  la  France  et 
de  la  capitale.  Aussi  sévère  et  plus  hardi  encore 
qu’au  3 septembre,  il  exposa  avec  énergie  les 


désordres  de  Paris,  les  causes  et  les  moyens 
de  les  prévenir.  Il  recommanda  l’institution 
prompte  d’un  gouvernement  fort  et  vigoureux, 
comme  In  seule  garantie  d’ordre  dans  les  Etats 
libres.  Son  rapport»  entendu  avec  faveur,  fut 
couvert  d’applaudissements,  et  n’excita  cepen- 
dant aucune  explosion  chez  ceux  qui  se  regar- 
daient comme  accusés  dès  qu'il  s'agissait  des 
troubles  de  Paris. 

Mais  n peine  ce  premier  coup  d’œil  était-il 
jeté  sur  la  situation  de  la  France,  qu’on  apprend 
la  nouvelle  de  la  propagation  du  désordre  dans 
certains  départements.  Roland  écrit  une  lettre  a 
la  Convention  pour  lui  dénoncer  de  nouveaux 
excès,  et  en  demander  la  répression.  Aussitôt 
cette  lecture  achevée,  les  députés  Kersaint, 
Ruzot,  s’élancent  à la  tribune  pour  dénoncer  les 
violences  de  tout  genre  qui  commencent  à se 
commettre  partout.  « Les  assassinats,  disent-ils, 
sont  imités  dans  les  départements.  Ce  n’est  pas 
l’anarchie  qu’il  faut  en  accuser,  mais  des  tyrans 
d’une  nouvelle  espèce,  qui  s’élèvent  sur  la 
France  à peine  affranchie.  C’est  de  Paris  que 
partent  tous  les  jours  ces  funestes  inspirations 
du  crime.  Sur  tous  les  murs  de  la  capitale,  on 
lit  des  aflicbcs  qui  provoquent  aux  meurtres, 
aux  incendies,  aux  pillages  ; et  des  listes  de  pro- 
scription où  sont  désignées  chaque  jour  de  nou- 
velles victimes.  Comment  préserver  le  peuple 
d’une  affreuse  misère,  si  tant  de  citoyens  sont 
condamnés  à cacher  leur  existence?  Comment 
faire  espérer  à la  France  une  constitution  , si  la 
Convention,  qui  doit  la  décréter,  délibère  sous 
les  poignards?  Il  huit,  pour  l’honneur  de  la  ré- 
volution, arrêter  tant  d’excès,  et  distinguer  entre 
la  bravoure  civique  qui  a bravé  le  despotisme 
nu  10  août,  et  la  cruauté  servant,  aux  2 et  3 sep- 
tembre, une  tyrannie  muette  cl  cochée.  » 

En  conséquence,  les  orateurs  demandent  l’éta- 
blissement d’un  comité  chargé, 

1°  De  rendre  compte  de  l’état  de  la  république 
et  de  Paris  en  particulier  ; 

2°  De  présenter  un  projet  de  loi  contre  les 
provocateurs  nu  meurtre  et  h l’assassinat  ; 

5°  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à 
la  Convention  nationale  une  force  publique  ii  sa 
disposition,  prise  dans  les  quatre-vingt-trois  dé- 
partements. 

A cette  proposition,  tous  les  membres  du  côté 
gauche,  où  s’étaient  rangés  les  esprits  les  plus 
ardents  de  la  nouvelle  Assemblée,  poussent  des 
cris  tumultueux.  On  exagère,  suivant  eux,  les 
maux  de  la  France.  Les  plaintes  hypocrites  qu'on 
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vient  d’entendre  partent  du  fond  des  cachots,  où 
ont  «île  justement  plongés  les  suspects  qui,  de- 
puis trois  ans,  appelaient  la  guerre  civile  sur  leur 
patrie.  Les  maux  dont  on  se  plaint  étaient  iné- 
vitables; le  peuple  <?st  en  état  de  ré vol u lion,  et 
il  devait  prendre  des  mesures  énergiques  pour 
son  salut.  Aujourd'hui,  ces  moments  critiques 
sont  passés,  et  les  déclarations  que  vient  de  faire 
la  Convention  suflirunl  pour  apaiser  les  trou- 
bles. D’ailleurs,  pourquoi  une  juridiction  extra- 
ordinaire? Les  anciennes  lois  existent,  et  sufli- 
senl  pour  les  provocations  nu  meurtre.  Serait-ce 
encore  une  nouvelle  loi  martiale  qu’on  voudrait 
établir?... 

Par  une  contradiction  bien  ordinaire  chez  les 
partis,  ceux  «pii  uvaient  demandé  la  juridiction 
extraordinaire  du  17  août,  ceux  qui  allaient  de- 
mander le  tribunal  révolutionnaire,  s'élevaient 
contre  une  loi  qui,  disaient-ils,  était  une  loi 
de  sang,  « Une  loi  de  sang,  répond  Kersnint, 
lorsque  je  veux  au  contraire  en  prévenir  l’effu- 
sion ! » dépendant  l'ajournement  est  vivement 
demandé.  « Ajourner  la  répression  des  meur- 
tres, s’écrie  Vcrgniaud,  c’est  les  ordonner  ! Les 
ennemis  de  lo  France  sont  en  armes  sur  notre 
territoire,  et  l’on  veut  que  les  citoyens  français, 
au  lieu  de  combattre,  s'entr’égorgent  comme  les 
soldats  de  Cadmus  !...  » 

Enfin  lu  proposition  de  Kersaînt  et  lluzot  est 
adoptée  tout  entière.  On  décrète  qufj|  sera  pré- 
paré  des  lois  pour  la  punition  des  provocateurs 
au  meurtre,  et  pour  l'organisation  d'une  garde 
départementale. 

Celle  séance  du  24  septembre  avait  causé  une 
grande  émotion  dans  les  esprits  ; cependant  aucun 
nom  n’avait  etc  prononcé,  et  les  accusations 
étaient  restées  générales.  Le  lendemain,  on  s'a- 
borde avec  les  ressentiments  de  la  veille,  et 
d'une  pari  on  murmure  contre  les  décrets  ren- 
dus, de  l'autre  ou  éprouve  le  regret  de  n'avoir 
pas  assez  dit  contre  la  faction  appelée  désorgani- 
sa/rire.  Tandis  qu’on  attaque  les  décrets,  ou 
qu’on  les  défend.  Merlin,  autrefois  huissier  et 
oflicicr  municipal  à Tliionville,  puis  député  à la 
Législative,  où  il  se  signala  parmi  les  patriotes 
les  plus  prononcés,  Mcrün,  fameux  par  son  ar- 
deur et  sa  bravoure,  demande  In  parole.  « L’ordre 
du  jour,  dit-il,  est  d'éclaircir  si,  comme  Lo  source 
me  l'a  assuré  hier,  il  existe,  nu  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  une  faction  qui  veuille  établir  un 
triumvirat  ou  une  dictature  : il  faut  ou  que  les 
défiances  cessent,  ou  que  Lasource  indique  les 
coupables,  et  je  jure  de  les  poignarder  en  faee 


de  l’Assemblée.  « Lasource,  si  vivement  sommé 
de  s’expliquer,  rapporte  sa  conversation  avec 
Merlin,  et  désigne  de  nouveau,  sans  les  nommer, 
les  ambitieux  qui  veulent  s’élever  sur  les  ruines 
de  la  royauté  détruite.  «Ce  sont  ceux  qui  ont  pro- 
voqué le  meurtre  et  le  pillage,  qui  ont  lancé  des 
mandats  d’arrêt  contre  des  membres  de  la  Légis- 
lative. qui  désignent  aux  poignards  les  membres 
courageux  de  la  Convention,  et  qui  imputent  au 
peuple  les  excès  qu’ils  ordonnent  eux-mêmes. 
Lorsqu’il  en  sera  temps,  il  arrachera  le  voile 
qu’il  ne  fait  que  soulever,  dût-il  périr  sous  leurs 
coups.  » 

Cependant  les  triumvirs  n’étaient  pas  nommés. 
Ossclin  monte  à la  tribune  et  désigne  la  députa- 
tion île  Paris,  dont  il  est  membre  ; il  dit  que  e’est 
contre  elle  qu’on  s’étudie  h exciter  des  défiances, 
quelle  n’est  ni  assez  profondément  ignorante,  ni 
assez  profondément  scélérate,  pour  avoir  conçu 
des  projets  de  triumvirat  et  de  dictature  ; qu’il 
fait  serment  du  contraire,  et  demande  l’ann- 
tlièmc  cl  la  mort  contre  le  premier  qui  si'rait 
surpris  méditant  de  pareils  projets.  « Que  cha- 
cun, njoulc-t-il,  me  suive  à la  tribune,  et  y fasse 
la  même  déclaration.  — Oui,  s'écrie  Kebeequi. 
le  courageux  mni  de  Barbaroux  ; oui,  ce  parti 
accusé  de  projets  tyranniques  existe,  et  je  le 
nomme  : c’est  le  parti  Robespierre.  Marseille  le 
commit  et  nous  envoie  ici  pour  le  combattre.  « 

Cette  apostrophe  hardie  cause  une  grande  ru- 
meur dans  F Assemblée.  Les  yeux  sc  dirigent  sur 
Robespierre.  Danton  se  bâte  de  prendre  la  pa- 
role pour  apaiser  ces  divisions,  et  écarter  des 
accusations  qu'il  savait  en  partie  dirigées  contre 
lui-même.  « Ce  sera,  dit-il,  un  beau  jour  pour  la 
république  que  celui  où  une  explication  franche 
cl  fraternelle  calmera  toutes  ees  défiances.  On 
parle  de  dictateurs,  de  triumvirs;  mais  celle 
accusation  est  vague,  et  doit  être  signée.  — Moi 
je  la  signerai  ! s’écrie  de  nouveau  Rebecqui  en 
s’élançant  au  bureau.  — Soit,  répond  Danton  ; 
s’il  est  des  coupables,  qu’ils  soient  immolés,  fus- 
sent-jls  les  meilleurs  de  mes  amis.  Pour  moi.  ma 
vie  est  connue.  Dans  les  sociétés  patriotiques,  nu 
10  août,  au  conseil  executif,  j’ai  servi  In  cause  de 
la  liberté  sans  aucune  vue  personnelle,  et  avec 
l'énergie  de  mon  tempérament.  Je  ne  crains  donc 
pas  les  accusations  pour  moi-même;  mais  je  veux 
les  épargner  à tout  le  monde.  Il  est,  j’en  con- 
viens, dans  la  députation  de  Paris,  un  homme 
qu’on  pourrait  appeler  le  Hoyou  des  républi- 
cains : c’est  Marat.  Souvent  on  m’a  accusé  d’être 
l’instigateur  de  ses  placards  ; mais  j’invoque  le 
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témoignage  du  président  et  je  lui  demande  de 
déclarer  si,  dans  la  commune  et  les  comités,  il 
ne  m’a  pas  vu  souvent  aux  prises  avec  Marat.  Au 
reste,  cet  écrivain  tant  accusé  a passé  une  partie 
de  sa  vie  dans  les  souterrains  et  les  cachots.  La 
souffrance  a altéré  son  humeur,  il  faut  excuser 
ses  emportements.  Mais  laissez  là  des  discussions 
tout  individuelles,  et  tâchez  de  les  faire  servir  à 
la  chose  publique.  Portez  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposera  la  dictature  ou  le  trium- 
virat. » Cette  motion  est  couverte  d’applaudisse- 
ments. « Ce  n’est  pas  tout,  reprend  Danton;  il 
est  une  autre  crainte  répandue  dans  le  public,  et 
il  faut  la  dissiper.  On  prétend  qu’une  partie  des 
députés  médite  le  régime  fédératif,  et  la  division 
de  la  France  en  une  foule  de  sections.  Il  nous 
importe  de  former  un  tout.  Déclarez  donc  par 
un  autre  décret  l’unité  de  la  France  et  de  son 
gouvernement.  Ces  bases  posées,  écartons  nos 
défiances,  soyons  unis,  et  marchons  à notre  but  ! » 

Buzot  répond  h Danton  que  la  dictature  se 
prend,  mais  ne  se  demande  pas,  et  que  porter 
des  lois  contre  cette  demande  est  illusoire;  que. 
quant  nu  système  fédératif,  personne  n’v  a songé  ; 
que  la  proposition  d’une  garde  départementale 
est  un  moyen  d’unité,  puisque  tous  les  départe- 
ments seront  appelés  à garder  en  commun  la  re- 
présentation nationale;  qu’au  reste,  il  peut  être 
bon  de  faire  une  loi  sur  ce  sujet,  mais  qu’elle  doit 
être  mûrement  réfléchie,  et  qu’en  conséquence 
il  faut  renvoyer  les  propositions  de  Danton  à la 
commission  des  six,  décrétée  la  veille. 

Robespierre,  personnellement  accusé,  demande 
à son  tour  la  parole.  D’abord  il  annonce  que  ce 
n'est  pas  lui  qu’il  va  défendre,  mais  la  chose  pu- 
blique, attaquée  dans  sa  personne.  S’adressant  à 
Rebecqui  : « Citoyen,  lui  dit-il,  qui  n’avez  pas 
craint  de  m’accuser,  je  vous  remercie.  Je  recon- 
nais à votre  courage  la  cité  célèbre  qui  vous  a 
député.  La  patrie,  vous  et  moi,  nous  gagnerons 
tous  à cette  accusation. 

u On  désigne,  continue-t-il.  un  parti  qui  mé- 
dite une  nouvelle  tyrannie,  et  c’est  moi  qu’on  en 
nomme  le  chef.  L’accusation  est  vague;  mais, 
grâce  à tout  ce  que  j’ai  fait  pour  la  liberté,  il  me 
sera  facile  d’y  répondre.  C’est  moi  qui,  dans  la 
Constituante,  ai  pendant  trois  ans  combattu  tou- 
tes les  factions,  quelque  nom  qu’elles  emprun- 
tassent; c’est  moi  qui  ai  combattu  contre  la  cour, 
dédaigné  ses  présents;  c’est  moi...  — Ce  n’est 
pas  la  question  ! s’écrient  plusieurs  députés.  — 
Il  faut  qu’il  se  justiiie,  répond  Tallicn.  — Puis- 
qu’on m’accuse,  reprend  Robespierre,  de  trahir 
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la  patrie,  n’ai-jc  pas  le  droit  d’opposer  ma  vie 
tout  entière?  « Il  recommence  alors  l’énuméra - 
lion  de  scs  doubles  services  contre  l’aristocratie 
et  contre  les  faux  patriotes  qui  prenaient  le  mas- 
que de  la  liberté.  Eu  disant  ces  mots,  il  montrait 
le  côté  droit  de  la  Convention.  Ossclin  lui-même, 
fatigué  de  celle  énumération,  interrompt  Ro- 
bespierre, et  lui  demande  de  donner  une  expli- 
cation franche.  « Il  ne  s’agit  pas  de  ce  que  tu  as 
fait,  dit  Lecoinle-Puiravaux,  mais  de  ce  qu’on 
t’accuse  de  faire  aujourd’hui,  n Robespierre  se 
replie  alors  sur  la  liberté  des  opinions,  sur  le 
droit  sacré  de  la  défense,  sur  la  chose  publique, 
aussi  compromise  que  lui-même  dans  celte  accu- 
sation. On  l’invite  encore  à être  plus  bref,  mais  il 
continue  avec  la  même  diffusion.  Rappelant  les 
fumeux  décrets  qu’il  a fait  rendre  contre  la  réélec- 
tion des  constituants  et  contre  la  nomination  des 
députés  à des  places  données  par  le  gouverne- 
ment, il  demande  si  ce  sont  là  des  preuves  d'am- 
bition. Récriminant  ensuite  contre  scs  adver- 
saires, il  renouvelle  l'accusation  de  fédéralisme  ; 
il  finit  en  demandant  l’adoption  des  décrets  pro- 
posés par  Danton  et  un  examen  sérieux  de  l'ac- 
cusation intentée  contre  lui.  Barbaroux,  impatient, 
s’élance  à la  barre  : « Barbaroux  de  Marseille, 
« s’écrie*t-il,  se  présente  pour  signer  la  dénon- 
« ciution  faite  par  Rebecquieontre  Robespierre.  » 
Alors  il  raconte  une  histoire  fort  insignifiante  et 
souvent  répétée  : c’est  qu’avant  le  10  août,  Panis 
le  conduisit  chez  Robespierre,  et  qu’en  sortant 
de  celle  entrevue  Panis  lui  présenta  Robespierre 
comme  le  seul  homme,  le  seul  dictateur  capable 
de  sauver  la  chose  publique;  et  qu’à  cela  lui, 
Barbaroux,  répondit  que  jamais  les  Marseillais 
ne  baisseraient  lu  tête  devant  un  roi  ni  devant  un 
dictateur. 

Déjà  nous  avons  rapporté  ces  faits,  et  on  a pu 
juger  si  ces  vagues  ou  insignifiants  propos  des 
amis  île  Robespierre  pouvaient  servir  de  base  à 
une  accusation.  Barbaroux  reprend  une  à une  les 
imputations  adressées  aux  girondins;  il  demande 
qu’on  proscrive  le  fédéralisme  par  un  décret  ; 
que  tous  les  membres  de  la  Convention  nationale 
jurent  de  sc  laisser  bloquer  dans  la  capitale,  et 
d'y  mourir  pbilût.  que  de  la  quitter.  Après  beau- 
coup d’applaudissements,  Barbaroux  reprend,  et 
dit  que,  quant  aux  projets  de  dictature,  on  ne 
saurait  les  contester  ; que  les  usurpations  de  la 
commune , les  mandats  lancés  contre  les  mem- 
bres de  la  représentation  nationale,  les  commis- 
saires envoyés  dans  les  départements,  tout  prouve 
un  projet  de  domination  ; mais  que  la  ville  de 
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Marseille  veille  à la  sûreté  de  ses  députés;  que, 
toujours  prompte  à devancer  les  bons  décrets, 
elle  envoya  le  bataillon  des  fédérés,  malgré  le 
veto  royal,  et  que  maintenant  encore  elle  envoie 
huit  cents  de  scs  citoyens,  auxquels  leurs  pères 
ont  donné  deux  pistolets,  un  sabre,  un  fusil,  et 
un  assignat  de  cinq  cents  livres;  qu'elle  y a joint 
deux  cents  bommes  «le  cavalerie,  bien  équipes, 
cl  que  cette  force  servira  h commencer  la  garde 
départementale  proposée  pour  la  sûreté  de  la 
Convention  ! « Pour  Robespierre,  ajoute  Ilarhn- 
« roux,  j'éprouve  un  % if  regret  de  l'avoir  ac- 
« cusé,  car  je  l'aimais,  je  l'estimais  autrefois. 
« Oui.  nous  l'aimions,  et  nous  l'estimions  tous, 
« et  cependant  nous  l’avons  accusé  ! Mois  qu’il 
« reconnaisse  ses  torts  et  nous  nous  désistons. 
« Qu’il  cesse  de  se  plaindre,  car,  s'il  o sauvé  la 
« liberté  par  ses  écrits,  nous  l'avons  défendue 
« de  nos  personnes.  Citoyens,  quand  le  jour  du 
« péril  sera  arrivé,  alors  on  nous  jugera,  alors 
« nous  verrons  si  les  faiseurs  de  placards  sau- 
« ront  mourir  avec  nous  ! » De  nombreux  ap- 
plaudissements accompagnent  Barbaroux  jusqu'il 
sa  place.  Au  mot  de  placards.  Marat  réclame  la 
parole.  Cambon  la  demande  après  lui,  et  obtient 
la  préférence.  11  dénonce  alors  des  placards  où 
la  dictature  est  proposée  comme  indispensable,  et 
qui  sont  signés  du  nom  de  Marat.  A ces  mois, 
chacun  s’éloigne  de  celui-ci,  et  il  répond  par  un 
sourire  aux  mépris  qu’on  lui  témoigne.  A Cam- 
bon succèdent  d’autres  accusateurs  de  Marat  et 
de  la  commune.  Marat  fait  de  longs  efforts  pour 
obtenir  la  parole;  mais  Panis  l’obtient  encore 
avant  lui,  pour  répondre  aux  allégations  de  Bar- 
baroux. Panis  nie  maladroitement  des  faits  vrais, 
mais  peu  probants,  et  qu’il  valait  mieux  avouer, 
en  se  repliant  sur  leur  peu  de  valeur.  Il  est  alors 
interrompu  par  Brissot,  qui  lui  demande  raison 
«lu  mandat  d’arrêt  lancé  contre  sa  personne. 
Panis  sc  replie  sur  les  circonstances,  qu'on  a, 
dit-il.  trop  facilement  oubliées,  sur  la  terreur  et 
le  désonlrc  qui  régnaient  alors  dans  les  esprits, 
sur  la  multitude  des  dénonciations  «*ontrc  les 
conspirateurs  du  10  août,  sur  la  force  des  bruits 
répandus  contre  Brissot,  et  sur  la  nécessité  de 
les  «'elaircir. 

Après  ces  longues  explications,  à tout  moment 
interrompues  et  reprises,  Marat,  insistant  tou- 
jours pour  avoir  la  parole,  l’obtient  enfin,  lors- 
qu’il n’est  plus  possible  de  la  lui  refuser.  C’était 
la  première  fois  qu’il  paraissait  à la  tribune.  Son 
aspect  produit  un  mouvement  d’indignation,  et 
un  bruit  affreux  s’élève  contre  lui.  A bas  ! à bas  ! 


est  le  cri  général.  Négligemment  vêtu,  portant 
une  casquette,  qu’il  dépose  sur  la  tribune,  et 
promenant  sur  son  auditoire  un  sourire  convulsif 
et  méprisant  : « J’ai,  dit-il,  un  grand  nombre 
« d’ennemis  personnels  dans  celle  Assemblée... 
« — Tous!  tous!  s’écrient  In  plupart  des  dépu- 
« tés.  — J’ai  dans  cette  Assemblée , reprend 
« Marat  avec  la  même  assurance,  un  graml  nom- 
*i  bre  d’ennemis  personnels,  je  les  rappelle  à la 
«i  pudeur.  Qu’ils  s’épargnent  les  clameurs  furi- 
« bondis  contre  un  homme  qui  a servi  la  liberté 
« et  cux-mêines  plus  qu’ils  ne  pensent. 

« On  parle  de  triumvirat,  de  dictature,  on  en 
« attribue  le  projet  à la  d«‘pulntion  de  Paris;  ch 
« bien  ! je  dois  à la  justice  de  déclarer  que  mes 
« collègues,  et  notamment  Robespierre  et  Dan- 
« ton,  s’y  sont  toujours  opposés,  et  que  j’ai  tou- 
«t  jours  eu  à les  combattre  sur  ce  point.  Moi  le 
« premier,  el  le  seul  en  France,  entre  tous  les 
« écrivains  politiques,  j’ai  songé  ft  celte  mesure, 
« comme  au  seul  moyen  d'écraser  les  traîtres  et 
« les  conspirateurs.  C’est  moi  seul  qu’il  faut  pu- 
« nir;  mais  avant  de  punir  il  faut  entendre.  » 
Ici  quelques  applaudissements  éclatent,  mais  peu 
nombreux.  Marat  reprend  : « Au  milieu  des  ma- 
*i  donations  éternelles  d’un  roi  perfide,  d’une 
« cour  abominable,  et  des  faux  patriotes  qui, 
«i  dans  les  deux  Assemblées,  vendaient  la  liberté 
« publique,  me  reprocherez-vous  d’avoir  imaginé 
« le  seul  moyen  de  salut,  et  d’avoir  appelé  la 
« vengeance  sur  les  têtes  criminelles?  non.  car 
» le  peuple  vous  désavouerait.  Il  a senti  qu’il  ne 
« lui  restait  plus  que  ce  moyen,  et  c’est  en  sc 
« faisant  dictateur  lui-même  qu'il  s’est  délivré 
« des  traîtres. 

« J'oi  frémi  plus  qu’un  autre  à l’idée  de  ces 
« mouvements  terribles,  et  c’est  pour  qu’ils  ne 
» fussent  pas  éternellement  vains  que  j'aurais 
«i  désiré  qu’ils  fussent  dirigés  par  une  main  juste 
m et  ferme!  Si,  à la  prise  de  la  Bastille,  on  eut 
« compris  la  nécessité  de  cette  mesure,  cinq 
h cents  têtes  scélérates  seraient  tombées  à ma 
« voix,  et  la  paix  eût  été  affermie  dès  cette  épo- 
« que.  Mois,  faute  d’avoir  employé  cette  énergie 
« aussi  sage  que  nécessaire,  cent  mille  patriotes 
« ont  été  égorgés,  et  cent  mille  sont  menacés  de 
« l’être!  Au  reste,  la  preuve  que  je  ne  voulais 
« point  foire  de  cette  espèce  de  dictateur,  de 
« tribun,  de  triumvir  (le  nom  n'y  fait  rien),  un 
« tyran  tel  que  la  sottise  pourrait  l’imaginer, 
«<  mais  une  victime  dévouée  ù la  patrie,  dont 
« nul  ambitieux  n’aurait  envié  le  sort,  c’est  que 
« je  voulais  en  même  temps  que  son  autorité  ne 
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« durât  que  peu  de  jours,  qu’elle  fut  bornée  au 
« pouvoir  de  condamner  les  traîtres,  et  même 
« qu’on  lui  attachât  durant  ce  temps  un  boulet 
« nu  pied,  afin  qu'il  fut  toujours  sous  la  main  du 
« peuple.  Mes  idées,  quelque  révoltantes  qu’elles 
« vous  parussent,  ne  tendaient  qu’au  bonheur 
« public.  Si  vous  n’étiez  point  vous-mêmes  à 
« la  hauteur  de  m’entendre,  tant  pis  pour  vous  !» 

Le  profond  silence  qui  avait  régné  jusque-là 
est  interrompu  par  quelques  éclats  de  rire,  qui  ne 
déconcertent  point  l’orateur,  beaucoup  plus  ef- 
frayant que  risible.  Il  continue  : « Telle  était 
« mon  opinion,  écrite,  signée,  publiquement  sou- 
« tenue.  Si  elle  était  fausse,  il  fallait  lu  combat  tre, 
« m’éclairer,  et  ne  point  me  dénoncer  au  des- 
« polisme. 

« On  m’a  accusé  d'ambition!  mais  voyez,  et 
« jugez-moi.  Si  j’avais  seulement  voulu  mettre 
« un  prix  îi  mon  silence,  je  serais  gorgé  d’or,  et 
« je  suis  pauvre!  Poursuivi  sans  cesse,  j’ai  erré 
« de  souterrain  en  souterrain,  et  j’ai  prêché  la 
« vérité  sur  le  billot  ! 

« Pour  vous,  ouvrez  les  yeux  ; loin  de  consu- 
« mer  votre  temps  en  discussions  scandaleuses, 
« perfectionnez  la  Déclaration  des  droits,  éta- 
« blisscz  la  constitution,  et  posez  les  bases  du 
« gouvernement  juste  et  libre,  qui  est  le  véri- 
« table  objet  de  vos  travaux.  » 

Une  attention  universelle  avait  été  accordée  à 
cet  homme  étrange , et  l’Assemblée,  stupéfaite 
d’un  système  aussi  effrayant  et  aussi  calculé , 
avait  gardé  le  silence.  Quelques  partisans  de 
Marat,  enhardis  par  ce  silence,  avaient  applaudi  ; 
mais  ils  n’avaient  pas  été  imités,  et  Marat  avait 
repris  sa  place  sans  recevoir  ni  applaudissements, 
ni  marques  de  colère. 

Vergniaud,  le  plus  pur,  le  plus  sage  des  giron- 
dins. croit  devoir  prendre  la  parole  pour  réveiller 
l’indignation  de  l’Assemblée.  Il  déplore  le  mal- 
heur d’avoir  à répondre  à un  homme  chargé  de 
décrets!...  Chabot,  Tallien,serécrientàces  mots 
cl  demandent  si  ce  sont  les  décrets  lancés  par  le 
Châtelet  pour  avoir  dévoilé  Lafaycttc.  Vergniaud 
insiste,  et  déplore  d’avoir  à répondre  à un  homme 
qui  n’a  pas  purgé  les  décrets  dont  il  est  chargé, 
a un  homme  tout  dégouttant  de  calomnies,  de 
fiel  et  de  sang  ! Les  murmures  se  renouvellent, 
mais  il  continue  avec  fermeté,  et  après  avoir 
distingué,  dans  la  députation  de  Paris,  David, 
Dusaulx  et  quelques  autres  membres,  il  prend 
en  main  la  fameuse  circulaire  de  la  commune  que 
nous  avons  déjà  citée  et  la  lit  tout  entière.  Ce- 
pendant comme  elle  était  déjà  connue , elle  ne 


fcll 

produit  pas  autant  d’effet  qu’une  autre  pièce, 
dont  le  député  Boileau  fait  à son  tour  la  lecture. 
C’est  une  feuille  imprimée  par  Marat  le  jour 
même,  et  dans  laquelle  il  dit  : « Une  seule  ré- 
flexion m’accable,  c’est  que  tous  mes  efforts 
pour  sauver  le  peuple  n’aboutiront  à rien  sans 
une  nouvelle  insurrection.  A voir  la  trempe  de 
la  plupart  des  députés  à la  Convention  nationale, 
je  désespère  du  salut  public.  Si  dans  les  huit 
premières  séances  les  bases  de  la  constitution  ne 
sont  pas  posées,  n’attendez  plus  rien  de  cette 
Assemblée.  Cinquante  ans  d’anarchie  vous  atten- 
dent, et  vous  n’en  sortirez  que  par  un  dictateur, 
vrai  patriote  et  homme  d’Etat...  O peuple  babil- 
lard! si  tu  savais  agir!...  » 

La  lecture  de  cette  pièce  est  souvent  interrom- 
pue par  des  cris  d’indignation.  A peine  est-elle 
achevée,  qu’une  foule  de  membres  se  déchaînent 
contre  Marat.  Les  uns  le  menacent  et  crient  : 
A V Abbaye!  à la  guillotine!  D’autres  l’accablent 
de  paroles  de  mépris.  Il  ne  répond  que  par  un 
nouveau  sourire  à toutes  les  attaques  dont  il  est 
l’objet.  Boileau  demande  un  décret  d’accusation, 
et  la  plus  grande  partie  de  l’Assemblée  veut  aller 
aux  voix.  Marat  insiste  avec  sang-froid  pour  être 
entendu.  On  ne  veut  l’écouter  qu’à  la  barre;  enfin 
il  obtient  la  tribune.  Selon  son  expression  accou- 
tumée, il  rappelle  ses  ennemis  à la  pudeur. 
Quant  aux  décrets  qu’on  n’a  pas  rougi  de  lui 
opposer,  il  s’en  fait  gloire  parce  qu’ils  sont  le 
prix  de  son  courage.  D’ailleurs  le  peuple , en 
l’envoyant  dans  cette  Assemblée  nationale , a 
purgé  les  décrets,  et  décidé  entre  ses  accusateurs 
et  lui.  Quant  à l’écrit  dont  on  vient  de  faire  la 
lecture,  il  ne  le  désavouera  pas,  car  le  mensonge, 
dit-il,  n’approcha  jamais  de  scs  lèvres,  et  la  crainte 
est  étrangère  à son  cœur,  u Me  demander  une 
rétractation,  ajoute-t-il.  c’est  exiger  que  je  ne  voie 
pas  ce  que  je  vois,  que  je  ne  sente  pas  ec  que  je 
sens,  et  il  n’est  aucune  puissance  sous  le  soleil 
qui  soit  capable  de  ce  renversement  d'idées  : je 
puis  répondre  de  la  pureté  de  mon  cœur,  mais 
je  ne  puis  changer  mes  pensées;  elles  sont  ce  que 
la  nature  des  choses  me  suggère.  » 

Marat  apprend  ensuite  à l’Assemblée  que  cet 
écrit,  imprimé  en  placards,  il  y a dix  jours,  a 
été  réimprimé,  contre  son  gré,  par  son  libraire; 
mais  qu’il  vient  de  donner,  dans  le  premier  nu- 
méro du  Journal  de  la  République,  un  nouvel 
exposé  de  scs  principes,  dont  assurément  l’As- 
semblée sera  satisfaite,  si  elle  veut  l’écouter. 

On  consent  en  effet  à lire  l’article,  et  l’Assem- 
blée, apaisée  par  les  expressions  modérées  de 
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Marat,  dans  cet  article  intitulé  Sa  nouvelle  mar-  | 
cite,  le  traite  avec  moins  de  rigueur;  il  obtient 
uicine  quelques  marques  de  satisfaction.  Mais  il 
remonte  à la  tribune  avec  son  audace  ordinaire, 
et  prétend  donner  une  leçon  à ses  collègues  sur 
le  danger  de  l'emportement  et  de  la  prévention. 
Si  son  journal  n’avait  pas  paru  le  jour  même, 
pour  le  disculper,  on  renvoyait  aveuglément 
dans  les  fers.  » Mais,  dit-il  eu  montrant  un  pis- 
tolet qu’il  portait  toujours  dans  sa  poche,  et  qu’il 
s’applique  sur  le  front,  j’avais  de  quoi  rester 
libre,  et  si  vous  m’aviez  décrété  d’accusation,  je 
me  brûlais  la  cervelle  à celte  tribune  même. 
Voilà  le  fruit  de  mes  travaux,  de  mes  dangers, 
de  mes  souffrances  ! Eh  bien,  je  resterai  parmi 
vous  pour  braver  vos  fureurs!  » A ce  dernier 
mot  de  Marat,  ses  collègues , rendus  à leur  indi- 
gnation, s’écrient  que  c’est  un  fou,  un  scélérat, 
et  sc  livrent  à un  long  tumulte. 

La  discussion  avait  duré  plusieurs  heures,  et 
cependant  qu’avait-on  appris?...  Rien  sur  le 
projet  prétendu  d’une  dictature  au  profit  d’un 
triumvirat,  mais  beaucoup  sur  le  caractère  des 
partis  et  sur  leur  force  respective.  Un  avait  vu 
Danton,  facile  et  plein  de  bonne  volonté  pour 
ses  collègues,  à condition  qu'on  ne  l’inquiéterait 
pas  sur  sa  conduite;  Robespierre,  plein  de  fiel  et 
d’orgueil;  Marat,  étonnant  de  cynisme  et  d’au- 
dace, repoussé  même  par  son  parti,  mais  tâchant 
d’habituer  les  esprits  à ses  atroces  systèmes  : tous 
trois  enfin  réussissant  dans  la  révolution  par  des 
facultés  et  des  vices  différents,  n’étant  point 
d’accord  les  uns  avec  les  autres,  sc  désavouant 
réciproquement , et  n’ayant  évidemment  que  cc 
goût  pour  l’influence,  naturel  à tous  les  hommes, 
et  qui  n'est  point  encore  un  projet  de  tyrannie. 
On  s’accorda  avec  les  girondins  pour  proscrire 
septembre  et  scs  horreurs;  on  leur  décerna  l’es- 
time due  à leurs  talents  et  à leur  probité  ; mais 
on  trouva  leurs  accusations  exagérées  et  impru- 
dentes, et  l’on  ne  put  s'empêcher  de  voir  dans 
leur  indignation  quelques  sentiments  personnels. 
Dès  ce  moment  l’Assemblée  sc  distribua  en  coté 
droit  et  côté  gauche,  comme  dans  les  premiers 
jours  de  la  Constituante.  Au  coté  droit  se  placè- 
rent tous  les  girondins,  et  ceux  qui,  sans  être 
aussi  personnellement  liés  à leur  sort,  parta- 
geaient cependant  leur  indignation  généreuse. 
An  centre  s’accumulèrent,  en  nombre  considé- 
rable, tous  les  députés  honnêtes , mais  paisibles, 
qui,  n'étant  portés  ni  par  leur  caractère,  ni  par 
leur  talent,  à prendre  part  à la  lutte  des  partis 
autrement  que  gpr  leur  vote,  cherchaient,  en  se 


confondant  dans  la  multitude,  l’obscurité  et  la 
sécurité.  Leur  grand  nombre  dans  l'Assemblée, 
le  respect  encore  très-grand  qu’on  avait  pour  clic, 
l'empressement  que  le  parti  jacobin  cl  municipal 
mettait  à sc  justifier  à scs  yeux,  tout  les  rassurait. 
Ils  aimaient  à croire  que  l'autorité  de  la  Conven- 
tion suflirail.  avec  le  temps,  pour  dompter  les 
agitateurs;  ils  n'étaient  pas  fâchés  d’ajourner 
l’énergie,  et  de  pouvoir  dire  aux  girondins  que 
leurs  accusations  étaient  hasardées.  Ils  ne  se 
montraient  encore  que  raisonnables  et  impar- 
tiaux, parfois  un  peu  jaloux  de  l'éloquence  trop 
fréquente  et  trop  brillante  du  côté  droit  ; mais 
bientôt,  en  présence  de  la  tyrannie,  ils  allaient 
devenir  faibles  et  lâches.  On  les  nomma  la  Plaine , 
et  par  opposition  on  appela  Montagne  le  côté 
gauche,  où  tous  les  jacobins  s’étaient  amoncelés 
les  uns  au-dessus  des  autres.  Sur  les  degrés  de 
celle  Montagne,  on  voyait  les  députes  de  Paris 
et  ceux  des  départements  qui  devaient  leur  no- 
mination à la  correspondance  des  clubs , ou  qui 
avaient  été  gagnés,  depuis  leur  arrivée,  par 
l'idée  qu'il  ne  fallait  faire  aucun  quartier  aux 
ennemis  de  la  révolution.  On  y comptait  aussi 
quelques  esprits  distingués,  mais  exacts,  rigou- 
reux, positifs,  auxquels  les  théories  et  la  philan- 
thropie des  girondins  déplaisaient  comme  de 
vaincs  abstractions.  Cependant  les  montagnards 
étaient  peu  nombreux  encore.  La  Plaine  , 
unie  nu  côté  droit . composait  une  majorité 
immense , qui  avait  donné  la  présidence  à Pé- 
tion,  cl  qui  approuvait  les  attaques  des  giron- 
dins contre  septembre,  sauf  les  personnalités,  qui 
semblaient  trop  précoces  et  trop  peu  fondées  '. 

On  avait  passé  à l’ordre  du  jour  sur  les  accu- 
sations réciproques  des  deux  partis  ; mais  on 
avait  maintenu  le  décret  de  la  veille,  et  trois 
objets  demeuraient  arrêtés  : 1°  demander  au 
ministère  de  l’inlcrieur  un  compte  exact  et  fidèle 
de  l’état  de  Paris  ; 2°  rédiger  un  projet  de  loi 
contre  les  provocateurs  au  meurtre  et  au  pillage  ; 
3°  aviser  au  moyen  de  réunir  autour  de  la  Con- 
vention une  garde  départementale.  Quant  au 
rapport  sur  l’état  de  Paris,  on  savait  avec  quelle 
énergie  et  dans  quel  sens  il  serait  fait,  puisqu’il 
était  confié  à Roland  : la  commission  chargée  des 
deux  projets  contre  les  provocations  écrites  et 
pour  la  composition  d’une  garde,  ne  donnait  pas 
moins  d'espoir,  puisqu’elle  était  toute  composée 
de  girondins  : Buzot , Lasourcc  , Kcrsaiut , en 
faisaient  partie. 

1 Voyez  un  extrait  de*  Mémoiret  de  Garai,  noie  48,  ù U fia 
du  volume. 
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C’est  surtout  contre  ces  deux  derniers  projets  i 
que  les  montagnards  étaient  le  plus  soulevés.  Ils 
demandaient  si  on  voulait  renouveler  la  loi  mar-  i 
tiale  et  les  innssacres  du  Chninp-dc-Mars , si  la 
Convention  voulait  sc  faire  des  satellites  et  des 
gardes  du  corps,  comme  le  dernier  roi.  Ils 
renouvelaient  ainsi , comme  le  disaient  les 
girondins,  toutes  les  raisons  données  par  la  cour 
contre  le  camp  sous  Paris. 

Beaucoup  de  membres  du  côté  gauche,  et 
même  les  plus  ardents,  étaient,  en  leur  qualité 
de  membres  de  la  Convention,  très-prononcés 
contre  les  usurpations  de  la  commune;  et,  à part 
les  députés  de  Paris,  aucun  ne  la  défendait  lors- 
qu’elle était  attaquée,  ce  qui  avait  lieu  tous  les 
jours.  Aussi  les  décrets  se  succédèrent-ils  vive- 
ment. Comme  la  commune  tardait  à sc  renouve- 
ler, en  exécution  du  décret  qui  prescrivait  In 
réélection  de  tous  les  corps  administratifs,  on 
ordonna  au  conseil  exécutif  de  veiller  à son  rc-  * 
nouvellement,  et  d’en  rendre  compte  à l’Assemblée 
sous  trois  jours,  l'ne  commission  de  six  membres 
fut  nommée  pour  recevoir  la  déclaration,  signée 
de  tous  ceux  qui  nvaient  déposé  des  effets  h 
l’hôtel  de  ville,  et  pour  rechercher  l’existence 
de  ces  effets,  ou  vérifier  l’emploi  qu’en  avait  fait 
la  municipalité.  Le  directoire  du  département . 
que  la  commune  insurrectionnelle  avait  réduit 
au  titre  et  aux  fonctions  de  simple  commission 
administrative , fut  réintégré  dons  toutes  scs 
attributions,  et  reprit  son  titre  de  directoire. 
Les  élections  communales  pour  la  nomination 
du  maire,  de  la  municipalité,  et  du  conseil  géné- 
ral, que  les  jacobins  nvaient  récemment  imaginé 
défaire  à haute  voix,  pour  intimider  les  faibles, 
furent  de  nouveau  rendues  secrètes  par  une 
confirmation  de  la  loi  existante.  Les  élections 
déjà  opérées  d’nprès  ce  mode  illégal  furent  annu- 
lées, et  les  sections  sc  soumirent  à les  recom- 
mencer dans  la  forme  prescrite.  On  décréta  enfin 
que  tous  les  prisonniers  enfermés  sans  mandat 
d’arrêt  seraient  élargis  sur-le-champ.  C’était  là  un 
grand  coup  porté  nu  comité  de  surveillance, 
acharné  surtout  contre  les  personnes. 

Tous  ces  décrets  avaient  etc  rendus  dans  les 
premiers  jours  d’octobre,  et  la  commune,  vive- 
ment poussée,  se  voyait  obligée  à plier  sous 
(ascendant  de  la  Convention.  Cependant  le  comité 
de  surveillance  n’avait  pas  voulu  se  laisser  battre 
sans  résistance.  Ses  membres  sciaient  présentés 
à l’Assemblée,  disant  qu’ils  allaient  confondre 
leurs  ennemis.  Dépositaires  des  papiers  trouvés 
chez  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  et  con- 


I damné,  comme  on  s’en  souvient,  par  le  tribunal 
i du  17  août,  ils  avaient  découvert , disaient-ils, 
i une  lettre  où  il  était  parlé  de  ce  qu’avaient  coûté 
certains  décrets , rendus  dans  les  précédentes 
Assemblées.  Ils  venaient  démasquer  les  députés 
vendus  à la  cour,  et  prouver  la  fausseté  de  leur 
patriotisme.  «Nommcz-les!  s’était  écriée  l’Assem- 
blée avec  indignation.  — Nous  ne  pouvons  les 
désigner  encore,  » avaient  répondu  les  membres 
du  comité.  Sur-le-cbamp,  pour  repousser  la  ca- 
lomnie, il  fut  nommé  une  commission  de  vingt- 
quatre  députés,  étrangers  à la  Constituante  et  à 
la  Législative,  chargés  de  vérifier  ees  papiers  et 
d’en  faire  leur  rapport.  Marat,  inventeur  de  cette 
ressource,  publia  dans  son  journal  qu’il  avait 
rendu  aux  Ilolandisles , accusateurs  de  la  com- 
mune, la  monnaie  de  leur  pièce  ; et  il  annonça  la 
prétendue  découverte  d’une  trahison  des  giron- 
dins. Cependant,  Ica  papiers  examinés,  aucun  des 
députés  actuels  ne  sc  trouva  compromis , et  le 
comité  de  surveillance  fut  déclaré  calomniateur. 
Les  papiers  étant  trop  volumineux  pour  que  les 
vingt-quatre  députés  en  continuassent  l’examen 
à l’hôtel  de  ville,  on  les  transporta  dans  l’un  des 
comités  de  l’Assemblée.  Marat . se  voyant  ainsi 
privé  de  riches  matériaux  pour  ses  accusations 
journalières,  s’en  irrita  beaucoup,  et  prétendit, 
dans  son  journal,  qu’on  avait  voulu  détruire  la 
preuve  de  toutes  les  trahisons. 

Après  avoir  ainsi  réprimé  les  débordements  de 
In  commune , l’Assemblée  s’occupa  du  pouvoir 
exécutif,  et  décida  que  les  ministres  ne  pour- 
raient plus  être  pris  dans  son  sein.  Danton, 
obligé  d’opter  entre  les  fonctions  de  ministre  «le 
la  justice  et  de  membre  de  la  Convention , pré- 
féra , comme  Mirabeau,  relies  qui  lui  assuraient 
la  tribune,  et  quitta  le  ministère  sans  rendre 
compte  des  dépenses  secrètes,  disant  qu’il  avait 
rendu  ce  compte  au  conseil.  Ce  fait  n’était  pas 
très-exact  ; mais  on  n’y  regarda  pns  de  plus  près, 
et  on  passa  outre.  Sur  le  refus  de  François  de 
Neufcliâtcau , Carat,  écrivain  distingué,  idéolo- 
gue spirituel,  et  devenu  fameux  par  l'excellente 
rédaction  du  Journal  de  Paris , occupa  la  place 
de  minisire  de  la  justice.  Senau,  fatigué  d’une 
administration  laborieuse , et  au-dessus  non  de 
ses  facultés  , mais  de  scs  forces , préféra  le  com- 
mandement de  l’armée  d'observation  qu’on  for- 
mait le  long  des  Pyrénées.  Le  ministre  Lebrun 
fut  provisoirement  chargé  d’ajouter  le  porte- 
feuille de  la  guerre  à celui  des  affaires  étran- 
gères. Roland  enfin  offrit  aussi  sa  démission , 
fatigué  qu’il  était  d'une  anarchie  si  contraire  à 
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sa  probité  et  à son  inflexible  «amour  de  l’ordre. 
Les  girondins  proposèrent  à l’Assemblée  de  l’in- 
viter «à  garder  le  portefeuille.  Les  montagnards, 
et  particulièrement  Danton,  qu’il  avait  beaucoup 
contrariés,  s’opposèrent  a cette  démarche  comme 
peu  digne  de  l'Assemblée.  Danton  se  plaignit  de 
cc qu’il  était  faible  et  gouverné  par  sa  femme;  on 
répondit  à cc  reproche  de  faiblesse  par  la  lettre 
du  5 septembre,  et  on  aurait  pu  répondre  en- 
core en  citant  l’opposition  que  lui,  Danton,  avait 
rencontrée  dans  le  conseil.  Cependant  on  passa  a 
l’ordre  du  jour.  Pressé  par  les  girondins  et  tous 
les  gens  de  bien,  Roland  demeura  au  ministère. 

« J’y  reste,  écrivit-il  noblement  à l’Assemblée, 

« puisque  la  calomnie  m’y  altnque , puisque  des  J 
u dangers  m'y  attendent,  puisque  la  Convention 
« a paru  désirer  que  j’y  fusse  encore.  Il  est  trop 
« glorieux,  ajouta-t-il  en  finissant  sa  lettre,  qu’on 
k n’ait  eu  à me  reprocher  que  mon  union  avec 
u le  enurage  et  la  vertu.  » 

L’Assemblée  se  partagea  ensuite  en  divers 
comités.  Elle  créa  un  comité  de  surveillance 
composé  de  trente  membres  ; un  second  de  In 
guerre,  de  vingt-quatre;  un  troisième  des  comp- 
tes, de  quinze  ; un  quatrième  de  législation  cri- 
minelle et  civile,  de  quarante  huit;  un  cinquième 
des  assignats,  monnaies  et  finances,  de  quarante- 
deux.  Un  sixième  comité,  plus  important  que 
tous  les  «autres,  fut  chargé  du  principal  objet 
pour  lequel  la  Convention  était  réunie , c'est-à- 
dire  , de  préparer  un  projet  de  constitution.  On 
le  composa  de  neuf  membres  diversement  célè- 
bres, et  presque  tous  choisis  dans  les  intérêts  du 
côté  droit.  La  philosophie  y eut  ses  représentants 
dans  la  personne  de  Sieyès,  de  Condorcet,  et  de 
l’Américain  Thomas  Payne . récemment  élu  ci- 
toyen franç«ais  et  membre  de  la  Convention 
nationale  ; la  Gironde  y fut  particulièrement 
représentée  par  Gcnsonné,  Vergniaud,  Pclion 
et  Rrissot;  le  centre  par  Parère,  et  la  Montagne 
par  Danton.  On  est  sans  doute  étonné  de  voir  cc 


tribun  si  remuant,  mais  si  peu  spéculatif,  placé 
dnns  ce  comité  tout  philosophique , cl  il  semble 
que  le  e,aractère  de  Robespierre,  sinon  ses  talents, 
aurait  dû  lui  valoir  ce  rèle.  Il  est  certain  que  Ro- 
bespierre ambitionnait  bien  davantage  celte  dis- 
tinction , et  qu’il  fut  profondément  blessé  de  ne 
pas  l’obtenir.  On  l’accorda  de  préférence  à Dan- 
ton, que  son  esprit  naturel  rendait  propre  à tout, 
et  qu’aucun  ressentiment  profond  ne  séparait  en- 
core de  ses  collègues.  Ce  fui  cette  composition  du 
comité  qui  fil  renvoyer  si  longtemps  le  travail  de 
i la  constitution. 

Après  avoir  pourvu  de  la  sorte  au  rétablisse- 
ment de  l’ordre  dans  Iq  capitale,  a l'organisation 
du  pouvoir  exécutif,  à la  distribution  des  comités 
etnux  préparatifs  de  la  constitution,  il  restait  un 
dernier  objet  à régler,  l’un  des  plus  graves  dont 
l’Assemblée  eut  à s’occuper,  le  sort  de  Louis  XVI 
et  fie  sa  famille.  Le  plus  profond  silence  avait  été 
observé  à ect  égard  dans  l’Assemblée , et  on  en 
parlait  partout,  aux  Jacobins,  à la  commune, 
dans  tous  les  lieux  particuliers  ou  publics , 
excepté  seulement  à la  Convention.  Des  émigres 
| avaient  été  saisis  les  armes  à la  main,  et  on  les 
conduisait  à Paris  pour  leur  «appliquer  les  lois 
criminelles.  A ce  sujet,  une  voix  s’éleva  (c’était 
la  première),  et  demanda  si,  au  lieu  de  s’occuper 
de  ces  coupables  subalternes,  on  ne  songerait  pas 
ii  ces  coupables  plus  élevés  renfermés  au  Temple. 
A ce  mot,  un  profond  silence  règne  dans  l’Assem- 
blée. Rarb.aroux  prit  le  premier  la  parole,  et  de- 
manda qu’avant  de  savoir  si  la  Convention  juge- 
rait Louis  XVI,  on  décidât  si  la  Convention  serait 
corps  judiciaire,  car  elle  avait  d’aulrcs  coupables 
à juger  que  ceux  du  Temple.  En  élevant  cette 
question , Barbaroux  faisait  allusion  au  projet 
d’instituer  la  Convention  en  cour  extraordinaire, 
pour  juger  elle-même  les  agitateurs , les  /rium- 
virs,  etc.  Après  quelques  débats,  la  proposition  fut 
renvoyée  su  comité  de  législation  {mur  examiner 
les  questions  auxquelles  clic  donnait  naissance. 
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Situation  militaire  à la  fin  d'octobre  1792.  — Bombardement  de  Lille  par  le*  Autrichien*;  prise  de  Worms  et  de  Mayenee  par 
Custine.  — Faute  de  nos  généraux  — .Mauvaise*  opérations  de  Cusline.  — Armée  drs  Alpes  — Conquête  de  la  Savoie  et 
de  Nice.  - Dumouriri  se  rend  à Paris;  sa  position  à l'égard  des  parti*  — Influence  et  organisation  du  club  des  Jacobins.  — 
État  de  la  société  française;  salons  de  Pari*.  — Knlrevue  de  Marat  et  de  Dumouriez.  — Anecdote.  « — Seconde  lutte  des 
girondins  avec  les  montagnards;  Louvel  dénonce  Robespierre;  réponse  de  Robespierre;  l’Assemblée  ne  donne  pas  suite  à 
son  accusation.  — Prr/niére  proposition  sur  le  procès  de  Ixrais  XVI  — Suite  des  opération*  militaires  de  Dumouriez.  — 
Modification  dans  le  ministère.  Poche  ministre  de  la  guerre.  — Victoire  de  Jrnimaprs.  — Situation  morale  et  politique  de 
la  Belgique;  conduite  politique  de  Dumouriez.  — Prise  de  Gand,  de  Mous,  de  Bruxelles,  de  Xamur,  d’Anvers;  conquête  de  la 
Belgique  jusqu'à  la  Meuse.  — Changements  dans  l'administration  militaire;  mésintelligence  de  Dumouriez  avec  la  Convention 
et  les  ministres.  — Notre  position  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées. 


Dans  ce  moment,  la  situation  militaire  de  la  J 
France  était  bien  changée.  On  touchait  à la  mi- 
octobre  ; déjà  l'ennemi  était  repoussé  de  la 
Champagne  et  de  la  Flandre,  et  le  sol  étranger 
envahi  sur  trois  points,  le  Palatinnt,  la  Savoie  et 
le  comté  de  Nice. 

On  a vu  les  Prussiens  sc  retirant  du  camp  de 
la  Lune,  reprenant  la  route  de  l'Argonnc,  jon- 
chant les  défilés  de  morts  et  de  malades , et 
n 'échappant  h une  perle  totale  que  par  la  négli- 
gence de  nos  généraux , qui  poursuivaient  cha- 
cun un  but  différent.  Le  duc  de  Snxc-Teschen 
n’avait  pas  mieux  réussi  dans  son  attaque  sur  les 
Pays-Bas.  Tandis  que  les  Prussiens  marchaient 
sur  l’Argonnc , ce  prince , ne  voulant  pas  rester 
en  arrière , avait  cru  devoir  essayer  quelque  en- 
treprise éclatante.  Cependant , quoique  notre 
frontière  du  Nord  fut  dégarnie  , ses  moyens 
n’étaient  pas  beaucoup  plus  grands  que  les 
nôtres,  et  il  put  k peine  réunir  quinze  mille 
hommes  avec  un  materiel  médiocre.  Feignant 
alors  de  fausses  attaques  sur  toute  In  ligne  des 
places  fortes,  il  provoqua  la  déroule  de  l’un  de 
nos  petits  camps,  et  sc  porta  tout  à coup  sur 


Lille,  pour  essayer  un  siège  que  les  plus  grands 
généraux  n’avaient  pu  exécuter  avec  de  puis- 
santes armées  et  un  matériel  considérable.  Il 
n’y  a que  la  possibilité  du  succès  qui  justifie  à la 
guerre  les  entreprises  cruelles.  Le  duc  ne  put 
aborder  qu’un  point  de  la  place,  et  y établit  des 
batteries  d’ohusiers,  qui  lu  bombardèrent  pen- 
dant six  jours  consécutifs,  cl  incendièrent  plus 
de  deux  cents  maisons.  On  dit  que  l’archidu- 
chesse Christine  voulut  assister  clle-inémc  à ce 
spectacle  horrible.  S'il  en  est  ainsi , elle  ne  put 
cire  témoin  que  de  l’héroïsme  des  assiégés,  et 
de  l’inutilité  des  barbaries  autrichiennes.  Les 
Lillois,  résistant  avec  une  noble  obstination,  ne 
consentirent  jamais  à se  rendre;  et,  le  8 octobre, 
tandis  que  les  Prussiens  abandonnaient  l’Ar- 
gonne.  le  duc  Albert  était  obligé  de  quitter  Lille. 
Le  général  Lnbourdonnaic,  arrivant  de  Soissons, 
Beuruonville,  m enant  de  la  Champagne,  le  for- 
cèrent à s’éloigner  rapidement  de  nos  frontières, 
et  la  résistance  des  Lillois,  publiée  par  toute  la 
Fronce,  ne  fit  qu’augmenter  l'enthousiasme  gé- 
néral. 

A peu  près  à la  même  époque,  Custinc  tentait 
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dans  le  Pnlalinat  des  entreprises  hardies,  mois 
d'un  résultat  plus  brillant  que  solide.  Attaché  à 
l’armée  de  Biron,  qui  cnmpait  le  long  du  Rhin, 
il  était  placé  avec  dix-sept  mille  hommes  à quel- 
que distance  de  Spire.  La  grande  armée  d’inva- 
sion n’avait  que  faiblement  protégé  scs  derrières, 
en  s’avançant  dans  l’intérieur  de  la  France.  I)c 
faibles  détachements  couvraient  Spire,  Worms  et 
Mayence.  Custine  s’en  aperçut,  marcha  sur  Spire, 
et  y entra  sans  résistance  le  30  septembre.  En- 
hardi par  le  succès,  il  pénétra  le  5 octobre  dans 
Worms,  sans  rencontrer  plus  de  difficultés,  et 
obligea  une  garnison  de  deux  mille  sept  cents 
hommes  à mettre  bas  les  armes.  U prit  ensuite 
Frankcnthal.  et  songea  sur-le-champ  à l’impor- 
tante place  de  Mayence,  qui  était  le  point  de 
retraite  le  plus  important  pour  les  Prussiens , et 
dans  lequel  ils  avaient  eu  l’imprudence  de  ne 
laisser  qu’une  médiocre  garnison.  Custine,  avec 
dix-sept  mille  hommes  et  sans  matériel,  ne  pou- 
vait tenter  un  siège,  mais  il  essaya  d’un  coup  de 
main.  Les  idées  qui  avaient  soulevé  la  France 
agitaient  toute  l’Allemagne  et  particulièrement 
les  villes  à université;  Mayence  en  était  une,  et 
Custine  y pratiqua  des  intelligences.  11  s’approcha 
des  murs,  s’en  éloigna  sur  la  fausse  nouvelle  de 
l’arrivée  d’un  corps  autrichien , s’y  reporta  de 
nouveau,  et,  faisant  de  grands  mouvements, 
trompa  l'ennemi  sur  la  force  de  son  armée.  On 
délibéra  dans  la  place.  Le  projet,  de  capitulation 
fut  fortement  appuyé  par  les  partisans  des  Fran- 
çais, et  le  21  octobre  les  portes  furent  ouvertes  h 
Custine.  La  garnison  mit  bas  les  armes,  excepté 
huit  cents  Autrichiens,  qui  rejoignirent  la  grande 
armée.  La  nouvelle  de  ces  succès  se  répandit  avec 
éclat,  et  causa  une  sensation  extraordinaire.  Ils 
avaient  snns  doute  bien  peu  coûté;  ils  étaient 
bien  peu  méritoires,  comparés  à la  constance 
des  Lillois  et  au  magnanime  sang-froid  déployé 
à Sninlc-Menchould  ; mais  on  était  enchanté  de 
passer  de  la  simple  résistance  à la  conquête. 
Jusque-là  tout  était  bien  de  ln  part  de  Custine, 
si,  appréciant  sa  position,  il  eût  su  terminer  la 
campagne  par  un  mouvement,  qui  était  possible 
et  décisif. 

En  cet  instant,  les  trois  armées  de  Duniouriez, 
de  Kellermann  et  de  Custine,  étaient,  par  la  plus 
heureuse  rencontre,  placées  de  manière  à dé- 
truire les  Prussiens  et  à conquérir  par  une  seule 
marche  toute  la  ligne  du  Rhin  jusqu’à  lu  mer.  Si 
Dumouriez.  moins  préoccupé  d’une  autre  idée, 
eut  gardé  Kellermann  sous  ses  ordres,  et  eut  pour- 
suivi les  Prussiens  avec  ses  quatre-vingt  mille 


hommes  ; si  en  même  temps  Custine,  descendant 
le  Rhin  de  Mayence  à Cohlcntz,  se  fût  jeté  sur 
leurs  derrières,  on  les  aurait  accablés  infaillible- 
ment. Suivant  ensuite  le  cours  du  Rhin  jusqu’en 
Hollande,  on  prenait  le  duc  Albert  à revers,  on 
l’obligeait  à déposer  les  armes  ou  à se  faire  jour, 
et  Unis  les  Pays-Bas  étaient  soumis.  Trêves  et 
Luxembourg,  compris  dans  la  ligne  que  nous 
avons  décrite,  tombaient  nécessairement  ; tout 
était  France  jusqu’au  Rhin,  et  la  campagne  se 
trouvait  terminée  en  un  mois.  Le  génie  abondait 
chez  Dumouriez,  mais  ses  idées  avaient  pris  un 
autre  cours.  Brûlant  de  retourner  en  Belgique, 
il  ne  songeait  qu’à  y marcher  directement,  pour 
secourir  Lille  et  pousser  de  front  le  due  Albert. 
Il  laissa  donc  Kellermann  seul  à la  poursuite  des 
Prussiens.  Celui-ci  pouvait  encore  sc  porter  sur 
Coblentz,en  passant  entre  Luxembourg  et  Trêves, 
tandis  que  Custine  descendrait  de  Mayence.  Mais 
Kellermann,  peu  entreprenant,  ne  présuma  pas 
assez  de  ses  troupes,  qui  paraissaient  harassées, 
et  sc  cantonna  autour  de  Metz.  Custine,  de  son 
côté,  voulant  sc  rendre  indépendant  et  faire  des 
incursions  brillantes,  n’avait  aucune  envie  de  se 
joindre  à Kellermann  et  de  se  renfermer  dons  la 
limite  du  Rhin.  Il  ne  pensa  donc  jamais  à venir  à 
Cohlcntz.  Ainsi  fut  négligé  ce  beau  plan,  si  bien 
saisi  et  développé  par  le  plus  grand  de  nos  histo- 
riens militaires  '. 

Custine,  avec  de  l’esprit,  était  hautain,  emporté 
et  inconséquent.  Il  tendait  surtout  à se  rendre 
indépendant  de  Riron  et  de  tout  autre  général,  et 
il  eut  l’idée  de  conquérir  autour  de  lui.  Prendre 
Mnnheiin  l’exposait  à violer  la  neutralité  de 
l’électeur  palatin,  ce  qui  lui  était  défendu  par  le 
conseil  exécutif  ; il  songea  donc  à désemparer  le 
Rhin  pour  s’avancer  en  Allemagne.  Francfort, 
placé  sur  le  Mein,  lui  semhla  une  proie  digne 
d’envie,  et  il  résolut  de  s’y  porter.  Cependant 
celle  ville  libre,  commerçante,  toujours  neutre 
dans  les  diverses  guerres,  et  bien  disposée  pour 
les  Français,  ne  méritait  pas  cette  fâcheuse  pré- 
férence. N’étant  point  défendue,  il  était  facile  d’y 
entrer,  mois  dillieiiedc  s’y  maintenir,  et  par  con- 
séquent inutile  de  l’occuper.  Cette  excursion  ne 
pouvait  avoir  qu’un  but,  celui  de  frapper  des 
contributions,  et  il  n’y  avait  aucune  justice  à les 
imposera  un  peuple  habituellement  neutre,  comp- 
tant tout  au  plus  par  ses  vœux,  cl  par  scs  vœux 
mêmes  méritunt  la  bienveillance  de  la  France, 

i dont  il  approuvait  les  principes  cl  souhaitait  les 

^ 1 Jomini. 
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succès.  Custinc  commit  la  faute  d’y  entrer.  Ce  fut 
le  27  octobre.  Il  leva  des  contributions,  indis- 
posa  les  habitants,  dont  il  lit  des  ennemis  pour 
les  Français,  et  s’exposa,  en  se  jetant  ainsi  sur  le 
Mein,  à être  coupé  du  Rhin,  ou  pnr  les  Prussiens, 
s'ils  fussent  remontés  jusqu’à  Bingeu,  ou  par 
l’électeur  palatin,  si,  rompant  la  neutralité,  il  fut 
sorti  de  Manheiin. 

Ln  nouvelle  de  ces  courses  sur  le  territoire  en- 
nemi continua  de  causer  une  grande  joie  à la 
France  qui  était  tout  étonnée  de  conquérir,  quel- 
ques jours  après  avoir  tant  craint  d’être  conquise 
elle-même.  Les  Prussiens,  alarmés,  jetèrent  un 
pont  volant  sur  le  Rhin,  pour  remonter  le  long 
de  la  rive  droite,  et  chasser  les  Français.  Heureu- 
sement pour  Custine,  ils  mirent  douze  jours  à 
passer  le  fleuve.  Le  découragement,  les  maladies, 
et  la  séparation  des  Autrichiens,  avaient  réduit 
cette  armée  à cinquante  mille  hommes.  Clerfayt, 
avec  scs  dix-huit  mille  Autrichiens,  avait  suivi 
le  mouvement  général  de  nos  troupes  vers  la 
Flandre,  et  se  portait  au  secours  du  duc  Albert. 
Le  corps  des  émigrés  avait  été  licencié,  cl  cette 
brillante  milice  s’était  réunie  au  corps  deCondé, 
ou  avait  passé  à la  solde  étrangère. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  à la 
frontière  du  Nord  et  du  Rhin,  nous  remportions 
d’autres  avantages  sur  la  frontière  des  Atpes. 
Montesquieu,  placé  h l’armée  du  Midi,  envahis- 
sait la  Savoie  et  faisait  occuper  le  comté  de  Nice 
par  un  de  ses  lieutenants.  Ce  général,  qui  avait 
fait  voir  dans  In  Constituante  toutes  les  lumières 
d’un  homme  d’Etat,  et  qui  n'eut  pas  le  temps  de 
montrer  les  qualités  d’un  militaire,  dont  on 
assure  qu’il  était  doué,  avait  été  mandé  à la  barre 
de  la  Législative  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite, accusée  de  trop  de  lenteur.  Il  était  parvenu 
n convaincre  ses  accusateurs  que  ses  retards  te- 
naient nu  défaut  de  moyens,  et  non  au  manque 
de  zèle,  et  il  était  retourné  aux  Alpes.  Cependant 
il  appartenait  a In  première  génération  révolu- 
tionnaire, et  se  trouvait  ainsi  incompatible  avec 
la  nouvelle.  Mandé  encore  une  fois,  il  allait  être 
destitué,  lorsqu’on  apprit  enfin  son  entrée  en 
Savoie.  Sa  destitution  fut  alors  suspendue,  et  on 
lui  laissa  continuer  sa  conquête. 

D’après  le  plan  conçu  pnr  Dumouriez.  lorsqu'on 
qualité  de  ministre  des  affaires  étrangères  il  ré- 
gissait à In  fois  la  diplomatie  et  In  guerre,  In  Franc  e 
devait  pousser  ses  armées  jusqu’à  ses  frontières 
naturelles,  le  Rhin  et  la  haute  chaîne  des  Alpes. 
Pour  cela,  il  fallait  conquérir  la  Belgique,  la  Sa- 
voie et  Nice.  La  France  avait  ainsi  l'avantage,  en 


rentrant  dnnslesprincipes  naturels  dosa  politique, 
de  ne  dépouiller  que  les  deux  seuls  ennemis  qui 
lui  fissent  la  guerre,  la  maison  d’Autriche  et  la 
cour  de  Turin.  C’est  de  ce  plan,  manqué  en  avril 
dans  In  Belgique,  et  différé  jusqu'ici  dans  In  Sa- 
voie, que  Montesquieu  allait  exécuter  sa  partie. 
Il  donna  une  division  nu  général  xVnselmc,  pour 
passer  le  Vnr  et  se  porter  sur  Nice  n un  signal 
donné;  il  marcha  lui-même,  avec  la  plus  grande 
partie  de  son  armée,  de  Grenoble  sur  Chambéry; 
il  fit  menacer  les  troupes  sardes  pnr  Saint-Geniès  ; 
et,  s’avançant  lui-même  du  fort  Bnrraux  sur 
Montmélian.  il  parvint  «à  les  diviser  et  à les  rejeter 
dans  les  vallées.  Tandis  que  ses  lieutenants  les 
poursuivaient,  il  se  porta  sur  Chambéry,  le 
28  septembre,  et  y fit  son  entrée  triomphale,  h 
In  grande  satisfaction  des  habitants,  qui  aimaient 
la  liberté  en  vrais  enfants  des  montagnes,  et  la 
France  comme  des  hommes  qui  parlent  la  même 
langue,  ont  les  mêmes  mœurs  et  appartiennent 
nu  même  bassin.  Il  forma  aussitôt  une  assemblée 
de  Sa voi siens,  pour  y faire  délibérer  sur  une 
question  qui  ne  pouvait  pns  être  douteuse,  celle 
de  la  réunion  à la  France. 

Au  même  instant,  Anselme,  renforcé  de  six 
mille  Marseillais,  qu’il  avait  demandés  comme 
auxiliaires,  s’était  approché  du  Vnr,  torrent  iné- 
gal, comme  tous  ceux  qui  descendent  des  hautes 
montagnes,  tour  à tour  immense  ou  desséché,  et 
ne  pouvant  pas  même  recevoir  un  pont  fixe.  An- 
selme passa  très-hardiment  le  Var,  et  occupa  Nice 
que  le  comte  Saint-André  venait  d’abandonner, 
et  où  les  magistrats  l’avaient  pressé  d’entrer  pour 
arrêter  les  désordres  de  In  populace,  qui  se  livrait 
à d’affreux  pillages.  Les  troupes  sardes  se  rejetè- 
rent vers  les  hautes  vallées;  Anselme  les  pour- 
suivit ; mais  il  s’arrêta  devant  un  poste  redoutable, 
celui  de  Snorgio.  dont  il  ne  put  jamais  chasser 
les  Piémontais.  Pendant  ce  temps,  l'escadre  de 
l’amiral  Truguct , combinant  ses  mouvements 
avec  ceux  du  général  Anselme,  avait  obtenu  la 
reddition  de  Villefrnnche.  et  s’était  portée  devant 
In  petite  principauté  d’Oncillc.  Beaucoup  de  cor- 
saires trouvaient  ordinairement  un  asile  dans  ce 
port,  et  par  cette  raison  il  n'étnit  pns  inutile  de 
le  réduire.  Mais,  tandis  qu'un  canot  français 
s’avançait  pour  parlementer,  plusieurs  hommes 
furent,  en  violation  du  droit  des  gens,  tués  par 
une  décharge  generale.  L'amiral,  cm  bossant  alors 
ses  vaisseaux  devant  le  port  , l'écrasa  de  scs  feux, 
y débarqua  ensuite  quelques  troupes,  qui  sacca- 
gèrent la  ville  et  firent  un  grand  carnage  des 
moines  qui  s’y  trouvaient  en  grand  nombre,  et 
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qui  étaient,  dit-on,  les  instigateurs  de  ce  manque 
de  foi.  Telle  est  la  rigueur  des  lois  militaires,  et 
la  malheureuse  ville  d'Oneille  les  subit  sans  aucune 
miséricorde.  Après  celle  expédition,  l'cscadrc 
française  retourna  devant  Nice,  où  Anselme,  sé- 
paré pur  les  crues  du  Vue  du  reste  de  son  armée, 
se  trouvait  dangereusement  compromis.  Cepen- 
dant, en  se  gardant  bien  contre  le  poste  de  Saorgio, 
et  en  ménageant  les  habitants  plus  qu’il  ne  le  fai- 
sait, sa  position  était  tenable,  cl  il  pouvait  con- 
server sa  conquête. 

Sur  ces  entrefaites,  Montesquieu  s’avançait  de 
Chambéry  sur  Genève,  et  allait  se  trouver  en  pré- 
sence de  la  Suisse,  très-diversement  disposée 
pour  les  Français,  et  qui  prétendait  voir  dans 
l’invasion  de  la  Savoie  un  danger  pour  sa  neu- 
tralité. 

Les  sentiments  des  cantons  étaient  tres-pur- 
tagés  à notre  égard.  Toutes  les  républiques  aris- 
tocratiques condamnaient  notre  révolution. 
Berne  surtout,  cl  son  avoyer  Stinger,  In  détes- 
taient profondément,  et  d’autant  plus  que  le  pays 
de  Yaud,  si  opprimé,  la  chérissait  davantage. 
L'aristocratie  helvétique,  excitée  par  l’avoyer 
Stinger  et  par  l’ambassadeur  anglais,  demandait 
la  guerre  contre  nous,  et  faisait  valoir  le  massacre 
des  gardes  suisses  au  10  août,  le  désarmement 
d’un  régiment  à Aix,  et  enfin  l'occupation  des 
gorges  du  Porcntruy,  qui  dépendaient  de  l’évèché 
de  Bâle,  et  que  Biron  avait  fait  occuper  pour 
fermer  le  Jura.  Le  parti  modéré  l’emporta  néan- 
moins, et  on  résolut  une  neutralité  armée.  Le 
canton  de  Berne,  plus  irrité  et  plus  défiant,  porta 
un  corps  d’armée  à N'yon,  et,  sous  le  prétexte 
d’une  demande  des  magistrats  de  Genève,  plaça 
garnison  dans  celle  ville.  D’après  les  anciens 
traités,  Genève,  en  cas  de  guerre  entre  la  France 
et  la  Savoie,  ne  devait  recevoir  garnison  ni  de 
l’une  ni  de  l'autre  puissance.  Notre  envoyé  en 
sortit  aussitôt,  et  le  conseil  exécutif,  poussé  par 
Clavière,  autrefois  exilé  de  Genève,  et  jaloux  d’y 
faire  entrer  la  révolution,  ordonna  à Montesquieu 
de  faire  exécuter  les  traités.  De  plus,  on  lui  en- 
joignit de  mettre  lui-niéme  garnison  dans  la  place, 
c’est-à-dire  d’imiter  la  faute  reprochée  aux  Ber- 
nois. Montesquiou  sentait  d’abord  qu’il  n’avait  pas 
actuellement  les  moyens  de  prendre  Genève,  et 
ensuite  qu’en  rompant  la  neutralité  et  en  se  met- 
tant en  guerre  avec  In  Suisse,  on  ouvrait  l’est  de 
la  France,  et  on  découvrait  le, flanc  droit  de  notre 
défensive.  Il  résolut  d’un  côté  d’intimider  Genève, 
tandis  «pic  de  l'autre  il  tâcherait  de  faire  entendre 
raison  au  conseil  exécutif.  Il  demanda  donc  hau- 


tement la  sortie  des  troupes  bernoises,  et  essaya 
de  persuader  nu  ministère  français  qu’on  ne  pou- 
vait exiger  davantage.  Son  projet  était,  en  cas 
d’extrémité,  de  bombarder  Genève,  et  de  sc  porter 
par  une  marche  hardie  sur  le  canton  de  Yuud, 
pour  le  mettre  en  révolution.  Genève  consentit  à 
la  sortie  des  troupes  bernoises,  à condition  que 
Montesquiou  se  retirerait  à dix  lieues,  ce  qu’il 
exécuta  sur-le-champ.  Cependant  celle  conces- 
sion fut  blâmée  a Paris,  et  Montesquiou,  placé  à 
Carouge,  où  l’culouraient  les  exilés  génevois  qui 
voulaient  rentrer  dans  leur  patrie,  sc  trouvait  là 
entre  la  crainte  de  brouiller  la  France  avec  la 
Suisseet  la  crainte  de  désobéir  au  conseil  exécutif, 
qui  méconnaissait  les  vues  militaires  et  politiques 
les  plus  sages.  Celle  négociation,  prolongée  par 
la  distance  des  lieux,  n’était  pas  encore  près  de 
finir,  quoiqu’on  fût  à la  fin  d’octobre. 

Tel  était  donc,  en  octobre  1792,  depuis  Dun- 
kerque jusqu’à  Bâle,  et  depuis  Bâle  jusqu’à  Nice, 
l’état  de  nos  armes.  La  frontière  de  la  Champa- 
gne était  délivrée  de  la  grande  invasion  ; les 
troupes  sc  portaient  de  cette  province  vers  la 
Flandre,  pour  secourir  Lille  et  envahir  la  Belgi- 
que. Kellcrmunn  prenait  ses  quartiers  en  Lor- 
raine. Custinc,  échappé  des  moins  de  Biron, 
maitre  de  Mayence,  et  courant  imprudemment 
dans  le  Palatinat  et  jusqu’au  Mcin,  réjouissait  la 
France  par  scs  conquêtes,  effrayait  l’Allemagne, 
et  s'exposait  imprudemment  à être  coupé  par  les 
Prussiens,  qui  remontaient  la  rive  droite  du 
Rhin,  en  troupes  malades  et  battues,  mais  nom- 
breuses , et  capables  encore  d’envelopper  la  pe- 
tite armée  française.  Biron  campait  toujours  le 
long  du  Rhin.  Montesquiou,  maitre  de  la  Savoie 
par  In  retraite  des  Piérnontais  au  delà  des  Alpes, 
et  préservé  de  nouvelles  attaques  par  les  neiges, 
avait  à décider  In  question  de  In  neutralité  suisse 
ou  par  les  armes  ou  par  des  négociations.  Enfin 
Anselme,  mnitre  de  Nice,  et  soutenu  par  une  es- 
cadre, pouvait  résister  dans  sa  position,  malgré 
les  crues  du  Yar,  et  malgré  les  Piérnontais  grou- 
pés au-dessus  de  lui  dans  le  poste  de  Saorgio. 

Tandis  que  la  guerre  allait  se  transporter  de 
la  Champagne  dans  la  Belgique,  Dumouriez  avait 
demandé  la  permission  de  sc  rendre  à Paris  pour 
deux  ou  trois  jours  seulement,  afin  de  concerter 
avec  les  ministres  l’invasion  des  Pays-Bas  et  le 
plan  général  de  toutes  les  opérations  militaires. 
Ses  ennemis  répondirent  qu’il  venait  se  faire  ap- 
plaudir, et  qu'il  quittait  le  soin  de  son  comman- 
dement pour  une  frivole  satisfaction  de  vanité. 
Ces  reproches  étaient  exagérés,  car  le  comman- 
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demcul  de  Dumouriez  ne  souffrait  pas  de  celte 
absence,  et  de  simples  marches  de  troupes  pou- 
vaient se  faire  sans  lui.  Sa  présence  au  contraire 
devait  être  fort  utile  au  conseil  pour  la  détermi- 
nation d'un  plan  général,  et  d’ailleurs  on  pou- 
vait lui  pardonner  une  impatience  de  gloire,  si 
générale  chez  les  hommes,  et  si  excusable  quand 
elle  ne  nuit  pas  à des  devoirs. 

Il  arriva  le  1 1 octobre  à Paris.  Sa  position  était 
embarrassante,  car  il  ne  pouvait  sc  trouver  bien 
avec  aucun  des  deux  partis.  La  violence  des  jaco- 
bins lui  répugnait,  et  il  avait  rompu  avec  les  gi- 
rondins, en  les  expulsant  quelques  mois  aupara- 
vant du  ministère.  Cependant,  fort  bien  accueilli 
dans  toute  la  Champagne,  il  le  fut  encore  mieux 
à Paris,  surtout  par  les  ministres  cl  par  Roland 
lui-même,  qui  mettait  scs  ressentiments  person- 
nels au  néant,  quand  il  s’agissait  de  la  chose  pu- 
blique. Il  se  présenta  le  12  à la  Convention.  A 
peine  Fcut-on  annoncé,  que  des  applaudissements 
mêlés  d’acclamations  s’élevèrent  de  toutes  parts. 
II  prononça  lin  discours  simple,  énergique,  où 
était  brièvement  retracée  toute  la  campagne  de 
l’Argonnc,  et  où  scs  troupes  et  Kellermaun  lui- 
même  étaient  traités  avec  les  plus  grands  éloges. 
Son  état-major  présenta  ensuite  un  drapeau  pris 
sur  les  émigrés,  et  l’offrit  à l’Assemblée  comme 
un  monument  de  la  vanité  de  leurs  projets. 
Aussitôt  après,  les  députés  se  bâtèrent  de  l’en- 
tourer, et  on  leva  la  séance  pour  donner  un  libre 
eours  aux  félicitations.  Ce  furent  surtout  les 
nombreux  députés  de  la  Plaine,  les  impartiaux, 
comme  on  les  appelait,  qui,  n’ayant  à lui  repro- 
cher ni  rupture  ni  tiédeur  révolutionnaire,  lui 
témoignèrent  le  plus  vif  et  le  plus  sincère  em- 
pressement. Les  girondins  ne  restèrent  pas  en 
arrière;  cependant,  soit  par  la  faute  de  Dumou- 
riez,  soit  par  la  leur,  la  réconciliation  ne  fut  pas 
entière,  et  on  put  apercevoir  entre  eux  un  reste 
de  froideur.  Les  montagnards,  qui  lui  avaient  re- 
proché un  moment  d’atlachementpourLouUXVI, 
et  qui  le  trouvaient,  par  scs  manières,  son  mé- 
rite et  son  élévation,  déjà  trop  semblable  aux 
girondins , lui  surent  mauvais  gré  des  témoi- 
gnages qu’il  obtint  de  leur  part,  et  supposèrent 
ces  témoignages  plus  significatifs  qu'ils  ne  l'c- 
taicnt  réellement. 

Après  la  Convention,  restait  à visiter  les  Jaco- 
bins, et  celte  puissance  était  alors  devenue  si 
imposante,  que  le  général  victorieux  ne  pouvait 
sc  dispenser  de  lui  rendre  hommage.  C’est  là 
que  l’opinion  en  fermentation  formait  tous  scs 
projets  et  rendait  tous  scs  arrêts.  S'agissait-il 


d’une  loi  importante,  d’une  haute  question  poli- 
tique, d’une  grande  mesure  révolutionnaire,  les 
jacobins,  toujours  plus  prompts,  sc  bâtaient 
d'ouvrir  la  discussion  et  de  donner  leur  avis. 
Immédiatement  après,  ils  se  répandaient  dans  la 
commune,  dans  les  sections,  ils  écrivaient  à tous 
les  clubs  afliliés  ; et  l’opinion  qu’ils  avaient 
émise,  le  vœu  qu’ils  avaient  formé,  revenaient 
sous  forme  d’adresse  de  tous  les  points  de  la 
France,  et,  sous  forme  de  pétition  armée,  de 
tous  les  quartiers  de  Paris.  Lorsque , dans  les 
conseils  municipaux,  dans  les  sections,  et  dans 
toutes  les  assemblées  revêtues  d’une  autorité 
quelconque,  on  hésitait  encore  sur  une  question, 
par  un  dernier  respect  de  la  législation,  les  jaco- 
bins, qui  s’estimaient  aussi  libres  que  la  pensée, 
la  tranchaient  hardiment,  et  toute  insurrection 
était  proposée  chez  eux  longtemps  à l'avance.  Ils 
avaient  pendant  tout  un  mois  délibéré  sur  celle 
du  10  août.  Outre  celle  initiative  dans  chaque 
question,  ils  s’arrogeaient  encore,  dans  tous  les 
détails  du  gouvernement,  une  inquisition  inexo- 
rable. lin  ministre,  un  chef  de  bureau,  un  four- 
nisseur étaient-ils  accusés , des  commissaires 
partaient  des  Jacobins , se  faisaient  ouvrir  les 
bureaux,  et  demandaient  des  comptes  rigoureux, 
qu’on  leur  rendait  sans  hauteur,  sans  dédain, 
sans  impatience.  Tout  citoyen  qui  croyait  avoir  à 
sc  plaindre  d'un  acte  quelconque,  n’avait  qu'à  sc 
présenter  à la  société,  et  il  y trouvait  des  défen- 
seurs officieux  pour  lui  faire  rendre  justice.  Un 
jour  c’étaient  des  soldats  qui  sc  plaignaient  de 
leurs  officiers,  des  ouvriers  de  leurs  entrepre- 
neurs; un  autre  jour  on  voyait  une  actrice  ré- 
clamer contre  son  directeur  ; une  fois  même  un 
jacobin  vint  demander  réparation  de  l’adultère 
commis  avec  sa  femme  par  l’un  de  ses  col- 
lègues. 

Chacun  s’empressait  de  se  faire  inscrire  sur  les 
registres  de  la  société  pour  faire  preuve  de  zèle 
patriotique.  Presque  tous  les  députés  nouvelle- 
ment arrivés  à Paris  s’étaient  bâtés  de  s’y  pré- 
senter; on  en  avait  compté  cent  treize  dans  une 
semaine,  et  ceux  même  qui  n’avaient  pas  l’inten- 
tion de  suivre  les  séances  ne  laissaient  pas  que  de 
demander  leur  admission.  Les  sociétés  affiliées 
écrivaient  du  fond  des  provinces,  pour  s’infor- 
mer si  les  députés  de  leurs  départements  s’étaient 
fait  recevoir,  et  s’ils  étaient  assidus.  Les  riches 
de  la  capitale  lâchaient  de  sc  faire  pardonner 
leur  opulence  en  allant  aux  Jacobins  sc  couvrir 
du  bonnet  rouge,  et  leurs  équipages  encombraient 
la  porte  de  ce  séjour  de  l’égalité.  Tandis  que  la 
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salle  était  remplie  du  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres, que  les  tribunes  regorgeaient  de  peuple  , 
une  foule  immense,  mêlée  aux  équipages,  atten- 
dait à In  porte,  et  demandait  à grands  cris  a être 
introduite.  Quelquefois  celte  multitude  s’irritait, 
lorsque  la  pluie,  si  fréquente  sous  le  ciel  de 
Paris,  ajoutait  aux  ennuis  de  l'attente,  et  alors 
quelque  membre  demandait  l’admission  du  bon 
peuple  , qui  souffrait  aux  portes  de  la  salle.  Marat 
avait  souvent  réclamé  dans  de  pareilles  occasions; 
et  quand  l'admission  était  accordée , quelquefois 
même  avant,  une  multitude  immense  d’hommes 
et  de  femmes  venaient  inonder  la  société,  et  se 
mêler  à ses  membres.  C’était  à la  (in  du  jour 
qu’on  s’assemblait.  La  colère,  excitée  et  contenue 
à In  Convention,  venait  faire  là  une  libre  explo- 
sion. La  nuit,  la  multitude  des  assistants,  tout 
contribuait  à échauffer  les  têtes;  souvent  la 
séance,  se  prolongeant, dégénérait  en  un  tumulte 
épouvantable,  et  les  agitateurs  y puisaient,  pour 
le  lendemain , le  courage  des  plus  audacieuses 
tentatives.  Cependant  cette  société,  si  avancée  en 
démagogie , n’était  pas  encore  cc  qu’elle  devint 
plus  tard.  On  y souffrait  encore  à la  porte  les 
équipages  de  ceux  qui  venaient  abjurer  l’inéga- 
lité des  conditions.  Quelques  membres  avaient 
fait  de  vains  efforts  pour  y parler  le  chapeau  sur 
la  tête , et  on  les  avait  obligés  à se  découvrir. 
Brissot,  à la  vérité,  venait  d’en  être  exclu  par 
une  décision  solennelle;  mais  Péliou  continuait 
d’y  présider,  nu  milieu  des  applaudissements. 
Chabot,  Collot-d’Hcrbois . Fabre  d’Églantinc  y 
étaient  les  orateurs  favorisés.  Marat  y paraissait 
étrange  encore,  et  Chabot  disait,  en  langage  du 
lieu,  que  Marat  était  un  porc-épic  qu'on  ne  pou - 
voit  saisir  d'aucun  côté. 

Duinouriez  fut  reçu  par  Danton,  qui  présidait 
la  séance.  De  nombreux  applaudissements  l'ac- 
cueillirent, et  en  le  voyant  on  lui  pardonna 
l’amitié  supposée  des  girondins.  Il  prononça 
quelques  mots  convenables  à la  situation,  et  pro- 
mit avant  la  fin  du  mois  de  marcher  à la  tête  de 
soixante  mille  hommes,  pour  attaquer  les  rois,  et 
sauver  les  peuples  de  la  tyrannie. 

Danton,  répondant  en  style  analogue,  lui  dit 
que,  ralliant  les  Français  nu  camp  de  Saintc- 
Menehould,  il  avait  bien  mérité  de  In  patrie; 
mais  qu’une  nouvelle  carrière  s’ouvrait , qu’il 
devait  faire  tomber  les  couronnes  devant  le 
bonnet  rouge  dont  la  société  l'avait  honoré,  et 
que  son  nom  figurerait  alors  parmi  les  plus  beaux 
noms  de  la  France.  ColIot-d'IIerbois  le  harangua 
ensuite,  et  lui  tint  un  discours  qui  montre  et  la 


langue  de  l'époque,  et  les  dispositions  du  moment 
à l'égard  du  général. 

« Cc  n'est  pas  un  roi  qui  t’a  nommé,  n Dumou- 
« riez,  cc  sont  tes  concitoyens.  Souviens-toi 
« qu’un  général  de  la  république  11e  doit  jamais 
« servir  qu’elle  seule.  Tu  os  entendu  parler  de 
« Théinistocle;  il  venait  de  sauver  la  Grèce  à 
« Salnmine;  mais,  calomnié  par  ses  ennemis,  il 
« se  vil  obligé  de  chercher  un  asile  chez  les 
« tyrans.  On  lui  offrit  de  servir  contre  sa  patrie  : 
« pour  toute  réponse  il  s’enfonça  son  épée  dans 
« le  cœur.  Dumouricz  , lu  os  des  ennemis , tu 
« seras  calomnié,  souviens-toi  de  Thémistocle  ! 

« Des  peuples  esclaves  t'attendent  pour  les  se- 
« courir  : bientôt  tu  les  délivreras.  Quelle  glo- 
« rieuse  mission!...  Il  faut  cependant  te  défen- 
u dre  de  quelque  excès  de  générosité  envers  tes 
u ennemis.  Tu  as  reconduit  le  roi  de  Prusse  un 
« peu  trop  à la  manière  française...  Mois  nous 
« l'espérons.  l’Autriche  payera  double. 

« Tu  iras  a Bruxelles.  Dumouricz...  Je  n’ai 
« rien  à te  dire...  Cependant  si  tu  y trouvais  une 
« femme  exécrable  qui , sous  les  murs  de  Lille , 
« est  venue  repaître  sa  férocité  du  spectacle  des 
« boulets  rouges  !...  Mais  cette  femme  ne  t’at- 
« tend  pas... 

« A Bruxelles  In  liberté  va  renaître  «ous  tes 
« pas...  citoyens,  filles,  femmes,  enfants,  «c  pres- 
« seront  autour  de  toi  ; de  quelle  félicité  tu  vas 
«jouir,  Dumouricz!....  Ma  femme...  est  de 
« Bruxelles,  elle  t’embrassera  aussi  ’.  » 

Danton  sortit  ensuite  avec  Dumouricz.  dont  il 
s’était  emparé  , et  auquel  il  faisait  en  quelque 
sorte  les  honneurs  de  la  nouvelle  république. 
Danton  ayant  montré  à Paris  une  contenance 
aussi  ferme  que  Dumouricz  à Saintc  Menehould, 
on  les  regardait  l’un  et  l'autre  comme  les  deux 
sauveurs  de  la  révolution , et  on  les  applaudissait 
ensemble  dans  tous  les  spectacles  où  ils  se  mon- 
traient. Un  certain  instinct  rapprochait  ces  deux 
hommes,  malgré  In  différence  de  leurs  habitudes. 
C’étaient  les  corrompus  des  deux  régimes  qui 
s’unissaient  avec  un  même  génie,  un  même  goût 
pour  les  plaisirs,  mais  avec  une  corruption  diffé- 
rente. Danton  avait  celle  du  peuple,  et  Du  mou- 
riez celle  des  cours;  mais,  plus  heureux  que  son 
collègue,  ce  dernier  n’avait  servi  que  généreuse 
ruent  et  les  armes  à la  main  , et  Danton  avait  eu 
le  malheur  de  souiller  un  grand  caractère  parles 
atrocités  de  septembre. 

Ces  salons  si  brillants,  où  les  hommes  célèbres 

1 Yoyc  1 la  noie  49  & la  fin  du  volume. 
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jouissaient  autrefois  tic  la  gloire , où  , pendant 
tout  le  dernier  siècle,  on  avait  écoute  et  applaudi 
Voltaire,  Diderot,  d’Alembert,  Rousseau,  ees 
salons  n'existaient  plus.  Il  restait  la  société  sim- 
ple et  choisie  de  madame  Roland  , où  se  réunis- 
saient tous  les  girondins,  le  beau  llarbaroux  , le 
spirituel  Louvet , le  brave  lluzot , le  brillant 
Guadct,  l'entraînant  Vcrgniaud  , et  où  régnaient 
encore  une  langue  pure , des  entretiens  pleins 
d’intérêt,  et  des  mœurs  élégantes  et  polies.  Les 
ministres  s’y  réunissaient  deux  fois  la  semaine, 
et  on  y faisait  un  repas  composé  d'un  seul  ser- 
vice. Telle  était  la  nouvelle  société  républicaine, 
qui  joignait  aux  grâces  de  l'ancienne  France  le 
sérieux  de  la  nouvelle,  et  qui  allait  bicnlùt  dis— 
parai  Ire  devant  In  grossièreté  démagogique.  Du- 
mouriez  assista  a l'un  de  ces  festins  si  simples, 
éprouva  d’abord  quelque  gène  à l’aspect  de  ces 
anciens  omis  qu’il  avait  chassés  du  ministère,  de 
cette  femme  qui  lui  semblait  trop  sévère,  et  à 
laquelle  il  paraissait  trop  licencieux;  mais  il 
soutint  celle  situation  avec  son  esprit  accoutumé, 
et  fut  louché  surtout  de  la  cordialité  sincère  de 
Roland.  Après  la  société  des  girondins,  celle  des 
artistes  était  la  seule  qui  eût  survécu  à la  disper- 
sion de  l’ancienne  aristocratie.  Presque  tous  les 
artistes  avaient  embrassé  chaudement  une  révo- 
lution qui  les  vengeait  des  dédains  nobiliaires, 
et  qui  ne  promettait  de  faveur  qu’au  géuie.  Ils 
accueillirent  Dumouriez  à leur  tour,  et  lui  don- 
nèrent une  fête  où  furent  réunis  tous  les  talents 
que  renfermait  la  capitale.  Mais  au  milieu  même 
de  la  fête,  une  scène  étrange  vint  l'interrompre, 
et  causer  autant  de  dégoût  que  de  surprise. 

Marat , toujours  prompt  a devancer  les  mé- 
fiances révolutionnaires,  n’était  point  satisfait 
du  général.  Dénonciateur  acharné  de  tous  les 
hommes  entourés  de  la  faveur  publique , il  avait 
toujours  provoqué,  par  ses  dégoûtantes  invecti- 
ves, les  disgrâces  encourues  par  les  chefs  popu- 
laires. Mirabeau,  Bailly,  Lafayclle,  Pétion , les 
girondins,  avaient  été  accablés  de  scs  outrages, 
lorsqu’ils  jouissaient  encore  de  toute  leur  popu- 
larité. Depuis  le  10  août  surtout , il  s’était  livré 
à tous  les  désordres  de  son  esprit;  et , quoique 
révoltant  pour  les  hommes  raisonnables  cl  hon- 
nêtes, et  étrange  au  moins  pour  les  révolution- 
naires emportés,  il  avait  été  eueouragé  par  un 
commencement  de  succès.  Aussi  ne  manquait-il 
pas  de  se  regarder  en  quelque  sorte  comme  un 
homme  public  , essentiel  au  nouvel  ordre  de 
choses.  Il  passait  une  partie  de  sa  vie  à recueillir 
des  bruits , à les  répandre  dans  sa  feuille , et  k 


parcourir  les  bureaux  pour  y redresser  les  torts 
des  administrateurs  envers  le  peuple.  Faisant  au 
public  la  confidence  de  sa  vie,  il  disait  un  jour 
dans  run  de  ses  numéros  1 , que  ses  occupations 
étaient  accablantes;  que  sur  les  vingt-quatre 
heures  de  la  journée,  il  n’en  donnait  que  deux 
au  sommeil,  et  une  seule  à la  table  et  aux  soins 
domestiques;  qu’eu  outre  des  heures  consacrées 
à scs  devoirs  de  député,  il  en  employait  régu- 
lièrement six  à recueillir  et  à faire  valoir  les 
plaintes  d’une  foule  de  malheureux  et  d’oppri- 
més; qu’il  consacrait  les  heures  restantes  à lire 
une  multitude  de  lettres  et  h y répondre , à 
écrire  ses  observations  sur  les  événements,  à re- 
cevoir des  dénonciations,  à s’assurer  de  la  véra- 
cité des  dénonciateurs,  enfin  à faire  sa  feuille,  et 
à veiller  à l’impression  d'un  grand  ouvrage. 
Depuis  trois  années  il  n'avait  pas  pris,  disait-il, 
un  quart  d’heure  de  récréation  ; et  on  tremble 
en  se  figurant  ce  que  peut  produire  dans  une 
révolution  une  intelligence  aussi  désordonnée, 
servie  par  cette  activité  dévorante. 

Marat  prétendait  ne  voir  dans  Dumouriez 
qu’un  aristocrate  de  mauvaises  mœurs , dont  il 
fallait  se  défier.  Par  surcroît  de  motifs,  il  apprit 
\ que  Dumouriez  venait  de  sévir  avec  la  plus 
grande  rigueur  contre  deux  bataillons  de  volon- 
taires qui  avaient  égorgé  des  déserteurs  émigrés. 
Sur-le-champ  il  se  rend  aux  Jacobins , dénonce 
le  général  à leur  tribune,  et  demande  deux  com- 
missaires pour  aller  l'interroger  sur  sa  conduite. 
On  lui  adjoint  aussitôt  les  nommés  Montaul  et 
Bentabollc , et  sur  l’heure  il  se  met  en  marche 
avec  eux.  Dumouriez  u’élait  point  à sa  demeure. 
Marat  court  aux  divers  spectacles , et  enfin  ap- 
prend que  Dumouriez  assistait  à une  fêle  que  lui 
donnaient  les  artistes  chez  mademoiselle  Can- 
deillc,  femme  célèbre  alors.  Marat  n’hésite  pas  à 
s’y  rendre , malgré  son  dégoûtant  costume.  Les 
équipages,  les  détachements  de  la  garde  nationale 
qu’il  trouve  a la  porte  du  lieu  où  se  donnait  la 
fêle,  la  présence  du  commandant  Snnterre,  d’une 
foule  de  députés,  les  apprêts  d’un  festin,  irritent 
I son  humeur.  Il  s'avance  hardiment  et  demande 
Dumouriez.  Une  espèce  de  rumeur  s’élève  à son 
approche.  Son  nom  prononcé  fait  disparaître  une 
foule  de  visages,  qui.  disait-il,  fuyaient  ses  re- 
gards accusateurs.  Marchant  droit  vers  Dumou- 
riez, il  l’interpelle  vivement,  et  lui  demande 
compte  des  traitements  exercés  envers  les  deux 

* Journal  Je  ta  République  [rmçmitf,  n*  93,  mercredi  9 jan- 
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bataillons.  Le  général  le  regarde,  puis  lui  dit 
avec  une  curiosité  méprisante  : « Ah  ! c’est  vous 
qu’on  appelle  Marat  ? » Il  le  considère  encore  des 
pieds  à la  télé,  et  lui  tourne  le  dos,  sans  lui 
adresser  une  parole.  Cependant  les  jacobins  qui 
accompagnaient  Marat  paraissant  plus  doux  et 
plus  honnêtes,  Duinouricz  leur  donne  quelques 
explications,  et  les  renvoie  satisfaits.  Marat,  qui 
ne  1 était  pas,  pousse  de  grands  cris  dans  les  anti- 
chambres. gourmande  Santerre,  qui  fait,  dit-il, 
auprès  du  général  le  métier  d’un  laquais;  déclame 
contre  les  gardes  nationaux  qui  contribuaient  à 
l’éclat  de  la  fête , et  se  relire  en  menaçant  de  sa 
colère  tous  les  aristocrates  composant  la  réunion. 
Aussitôt  il  court  transcrire  dons  son  journal  cette 
scène  ridicule,  qui  peint  si  bien  la  situation  de 
Dumouricz,  les  fureurs  de  Mural  et  les  mœurs 
de  cette  époque  *. 

Dumouricz  avait  passé  quatre  jours  à Paris, 
et  pendant  ce  temps  il  n’avait  pu  s’entendre  avec 
les  girondins,  quoiqu’il  eût  parmi  eux  un  ami 
intime  dans  la  personne  de  Gensonné.  11  s’était 
borné  à conseiller  à ce  dernier  de  sc  réconcilier 
avec  Dunton.  comme  avec  l’homme  le  plus  puis- 
sant, et  celui  qui,  mnlgré  scs  vices,  pouvait  de- 
venir le  plus  utile  aux  gens  de  bien.  Dumouricz 
ne  s'était  pas  mieux  entendu  avec  les  jacobins, 
dont  il  était  dégoûté,  et  auxquels  il  était  suspect 
à cause  de  son  amitié  supposée  avec  les  giron- 
dins. Son  séjour  à Paris  l’avait  donc  peu  servi 
auprès  des  deux  partis,  mais  lui  avait  été  plus 
utile  sous  le  rapport  militaire. 

Suivant  son  usage,  il  avait  conçu  un  plan  gé- 
néral adopté  par  le  conseil  exécutif.  D’après  ce 
plan,  Montesquiou  devait  sc  maintenir  le  long 
des  Alpes  et  s’assurer  la  gronde  chaîne  pour  li- 
mite, en  achevant  la  conquête  de  Nice,  et  en 
s’efforçant  de  conserver  la  neutralité  suisse. 
Biron  devait  être  renforcé,  afin  de  garder  le 
Rhin  depuis  Raie  jusqu’à  Landau.  Un  corps  de 
douze  mille  hommes,  aux  ordres  «lu  général 
Mcusnier,  était  destiné  à sc  porter  sur  les  der- 
rières de  Custinc,  afin  de  couvrir  scs  communi- 
cations. Keilcrmann  avait  ordre  de  quitter  ses 
quartiers,  de  passer  rapidement  entre  Luxem- 
bourg et  Trêves  pour  courir  à CohlcnU,  et  de 
faire  ainsi  ce  qu’on  lui  avait  déjà  conseillé,  et  ce 
que  lui  et  Custinc  auraient  dû  exécuter  depuis 
longtemps.  Prenant  enfin  l’offensive  lui-même 
avec  quatre-vingt  mille  hommes,  Dumouricz 
devait  compléter  le  territoire  français  par  l’ac- 

1 Voyez  le  récit  de  Marat  lui-même,  note  30  il  U Un  du  volume. 


! quisition  projetée  de  la  Belgique.  Gardant  ainsi 
; In  défensive  sur  toutes  les  frontières  protégées 
par  la  nature  du  sol,  on  n’attaquait  hardiment 
que  sur  la  frontière  ouverte,  celle  des  Pays-Bas, 
là  où,  comme  le  disait  Dumouricz,  on  ne  pou- 
vait se  défendre  qu'en  gagnant  des  batailles. 

11  obtint,  par  le  crédit  de  Santerre,  que  l’ab- 
surde idée  du  camp  sous  Paris  serait  abandonnée; 
que  tous  les  rassemblements  qu’on  avait  faits  en 
hommes,  en  artillerie,  en  munitions,  en  effets  de 
campement,  seraient  reportés  en  Flandre  pour 
serv  ir  à son  armée  qui  manquait  «le  tout  ; qu’on 
y ajouterait  des  souliers,  des  capotes,  et  six  mil- 
lions de  numéraire  pour  fournir  le  prêt  aux  sol- 
dats, en  attendant  l’entrée  dans  les  Pays-Bas, 
après  laquelle  il  espérait  se  suffire  à lui-même. 
Il  partit,  vers  le  10  octobre,  un  peu  désabusé  de 
ce  qu’on  appelle  reconnaissance  publique,  un  peu 
moins  d’accord  avec  les  partis  qu'nuparavnnt,  et 
tout  au  plus  dédommagé  de  son  voyage  par  quel- 
ques arrangements  militaires,  faits  avec  le  con- 
seil exécutif. 

Pendant  cet  intervalle,  la  Convention  avait 
continué  «l’agir  contre  la  commune  en  pressant 
son  renouvellement,  et  en  surveillant  tous  ses 
actes.  Pélion  avait  été  nommé  maire  à une  ma- 
jorité de  treize  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  voix,  tandis  que  Robespierre  n’en  avait 
obtenu  que  vingt-trois,  Billaud-Varcnnes  qua- 
torze, Panis  quatre-vingts,  et  Danton  onze.  Ce- 
pendant il  ne  faut  point  mesurer  la  popularité 
de  Robespierre  et  de  Pélion  d’après  cette  diffé- 
rence dans  le  nombre  des  voix,  parce  qu'on  avait 
l’habitude  de  voir  dans  l’un  un  maire,  et  dans 
l’autre  un  député,  et  qu’on  ne  songeait  pas  à 
faire  autre  chose  de  chacun  d’eux  ; mais  cette 
immense  majorité  prouve  la  popularité  dont 
jouissait  encore  le  principal  chef  «lu  parti  giron- 
din. 11  ne  faut  pas  oublier  de  dire  que  Bailly 
obtint  deux  voix,  singulier  souvenir  donne  à ce 
vertueux  magistrat  de  1789.  Pétion  refusa  la 
mairie,  fatigué  qu’il  était  des  convulsions  de  la 
commune,  et  préférant  les  fonctions  de  député  à 
la  Convention  nationale. 

Les  trois  mesures  principales  projetées  dans  la 
fameuse  séance  du  24  septembre  étaient,  une  loi 
contre  les  provocations  au  meurtre,  un  décret 
sur  la  formation  d’une  garde  départementale,  et 
enfin  un  compte  exact  de  l’état  de  Paris.  Les  deux 
premières,  confiées  à la  commission  des  neuf, 
excitaient  un  cri  continuel  aux  Jacobins,  h In 
commune  et  dans  les  sections.  La  commission 
des  neuf  n’en  continuait  pas  moins  ses  travaux, 
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et  de  divers  départements,  entre  autres  de  Mar- 
seille et  du  Calvados,  arrivaient  spontanément 
et  comme  avant  le  10  août  des  bataillons  qui 
devançaient  le  décret  sur  la  garde  départemen- 
tale. Roland,  chargé  de  la  troisième  mesure, 
c’est-à-dire  du  rapport  sur  l’état  de  la  capitale, 
le  fit  sans  faiblesse  et  avec  une  rigoureuse  vérité. 

Il  peignit  et  excusa  la  confusion  inévitable  de  la 
première  insurrection  ; mais  il  retraça  avec  éner- 
gie et  frappa  de  réprobation  les  crimes  ajoutés  par 
le  2 septembre  à la  révolution  du  tOaoùt;  il  montra 
tous  les  débordements  de  la  commune,  ses  abus 
de  pouvoir,  ses  emprisonnements  arbitraires,  et 
ses  immenses  dilapidations.  11  finit  par  ees  mots: 

« Département  sage,  mais  peu  puissant  ; com- 
« mune  active  et  despote  ; peuple  excellent,  mais 
u dont  une  partie  saine  est  intimidée  ou  con- 
« traintc,  tandis  que  l’autre  est  travaillée  par  les 
« flatteurs  et  enflammée  par  la  calomnie  ; con- 
« fusion  des  pouvoirs,  abus  et  mépris  des  auto- 
« rites;  force  publique  faible  et  nulle  par  un 
« mauvais  commandement  ; voilà  Paris  1 ! » 

Son  rapport  fut  couvert  d’applaudissements 
par  In  majorité  ordinaire,  bien  que,  pendant  la 
lecture,  certains  murmures  eussent  éclaté  vers  la 
Montagne.  Cependant  une  lettre  écrite  par  un 
particulier  à un  magistrat,  communiquée  par  ce 
magistrat  au  conseil  exécutif,  et  dévoilant  le  pro- 
jet d’un  nouveau  2 septembre  contre  une  partie 
de  la  Convention,  excita  une  grande  agitation. 
l*nc  phrase  de  celte  lettre,  relative  aux  conspi- 
rateurs, disait  : Ils  ne  veulent  entendre  parler 
que  de  Robespierre.  A ce  mot  tous  les  regards  se 
dirigèrent  sur  lui  ; les  uns  lui  témoignaient  de 
l’indignation,  les  autres  l'excitaient  à prendre  la 
parole.  Il  la  prit  pour  s'opposer  à l’impression 
du  rapport  de  Roland,  qu’il  qualifia  de  roman 
difTamaloire,  et  il  soutint  qu’on  ne  devait  pas 
donner  de  publicité  à ce  rapport,  avant  que  ceux 
qui  s’y  trouvaient  accusés,  et  lui-mérnc  particu- 
lièrement, eussent  été  entendus.  S’étendant  alors 
sur  ce  qui  lui  était  personnel,  il  commença  à se 
justifier,  mais  il  ne  pouvait  se  faire  entendre,  à 
cause  du  bruit  qui  régnait  dans  lu  salle.  « Parle, 
lui  disait  Danton,  parle;  les  bons  citoyens  sont 
lu  qui  l’entendent,  i*  Robespierre,  parvenant  à 
dominer  le  bruit,  recommence  son  apologie,  et 
défie  ses  adversaires  de  l’accuser  en  face,  et  de 
produire  contre  lui  une  seule  preuve  positive.  A 
ce  défi,  Louvet  s’élance.  «C’est  moi,  lui  dit-il, 
moi  qui  t’accuse.  » Et  en  achevant  ces  mots  il 

1 Séance  du  29  octobre. 
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occupait  déjà  le  pied  de  la  tribune,  et  Barba- 
roux, Rebecqui,  l’y  suivaient  pour  soutenir  l’ac- 
cusation. A cette  vue,  Robespierre  est  ému,  et 
son  visage  parait  altéré;  il  demande  que  son 
accusateur  soit  entendu  et  que  lui-mérnc  le  soit 
ensuite.  Danton,  lui  succédant  à la  tribune,  se 
plaint  du  système  de  calomnie  organisé  contre  la 
commune  et  la  députation  de  Paris,  et  répète 
sur  Marat,  qui  était  la  principale  cause  de  toutes 
les  accusations,  ce  qu’il  avait  déjà  déclaré,  c’est- 
à-dire  qu’il  ne  l’aimait  pas,  qu’il  avait  fait  l’expé- 
rience de  son  tempérament  volcanique  et  inso- 
ciablet et  que  toute  idée  d’une  coalition  triumvi- 
raie  était  absurde.  Il  finit  en  demandant  qu’on 
fixe  un  jour  pour  discuter  le  rapport.  L’Assem- 
blée en  décrète  l'impression,  mais  elle  en  ajourne 
la  distribution  aux  départements  jusqu’à  ce  qu'on 
ait  entendu  Louvet  et  Robespierre. 

Louvet  était  plein  de  hardiesse  et  de  courage  ; 
son  patriotisme  était  sincère;  mais  dans  sa  haine 
contre  Robespierre  entrait  le  ressentiment  d’une 
lutte  personnelle,  commencée  aux  Jacobins,  con- 
tinuée dons  la  Sentinelle , renouvelée  dans  l'As- 
semblée électorale,  et  devenue  plus  violente  de- 
puis qu’il  se  trouvait  face  à face  avec  son  jaloux 
rival  dans  la  Convention  nationale.  A une  ex- 
trême pétulance  de  caractère  Louvet  joignait 
une  imagination  romanesque  et  crédule  qui  l’é- 
garait, et  lui  faisait  supposer  un  concert  et  des 
complots  là  où  il  n’y  avait  que  l’effet  spontané 
des  passions.  Il  croyait  à scs  propres  supposi- 
tions, et  voulait  forcer  ses  amis  à y ajouter  la 
même  foi.  Mais  il  rencontrait  dans  le  froid  bon 
sens  de  Pélion  et  de  Roland,  dons  l’indolente 
impartialité  de  Vcrgniuud,  une  opposition  qui  le 
désolait.  Duzot,  Barbaroux,  Gundet,  sans  cire 
aussi  crédules,  sans  supposer  des  trames  aussi 
compliquées,  croyaient  à la  méchanceté  de  leurs 
adversaires,  cl  secondaient  les  attaques  de  Louvet 
par  indignation  cl  par  courage.  Salles,  député  de 
la  Meurthe,  ennemi  opiniâtre  des  anarchistes  dans 
la  Constituante  et  dans  la  Convention  ; Salles, 
doué  d’une  imagination  sombre  et  violente,  était 
seul  accessible  à toutes  les  suggestions  de  Louvet, 
et  croyait,  comme  lui,  à de  vastes  complots  tra- 
més dans  la  commune  et  aboutissant  à l’étranger. 
Amis  passionnés  de  la  liberté,  Louvet  et  Salles 
ne  pouvaient  consentir  à lui  imputer  tant  de 
maux,  et  ils  aimaient  mieux  croire  que  les  mon- 
tagnards, surtout  Marat,  étaient  stipendiés  par 
l'émigrulion  et  l’Angleterre  pour  pousser  la  ré- 
solution nu  crime,  uu  déshonneur  et  à la  confu- 
sion générale.  Plus  incertains  sur  le  compte  de 
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Robespierre,  ils  voyaient  au  moins  en  lui  un  i 
tyran  dévoré  d’orgueil  et  d’ambition,  et  mar- 
chant par  tous  les  moyens  au  suprême  pouvoir. 

Louvet , résolu  d'attaquer  hardiment  Robes- 
pierre et  de  ne  lui  laisser  aucun  repos,  tenait  sou 
discours  tout  prêt,  et  s’en  était  muni  le  jour  où 
Roland  devait  faire  son  rapport  : aussi  fut-il  tout 
préparé  à soutenir  1’nceusalion  lorsqu’on  lui 
donna  la  parole.  11  la  prit  sur-le-champ,  et  immé- 
diatement après  Roland. 

Déjà  les  girondins  avaient  assez  de  penchant  à 
mal  juger  les  événements,  et  à supposer  des  pro- 
jets criminels  là  où  il  n’y  avait  que  des  passions 
emportées  : mais,  pour  le  crédule  Louvet,  la  con- 
spiration était  encore  bien  plus  évidente  et  plus 
fortement  combinée.  Dans  l’exagération  crois- 
sante des  jacobins,  dans  le  succès  que  la  morgue 
de  Robespierre  y avait  obtenu  pendant  171)2,  il 
voyait  un  complot  tramé  par  l’ambitieux  tribun. 

Il  le  montra  s’entourant  de  satellites  à la  violence 
desquels  il  livrait  scs  contradicteurs,  sc  rendant 
lui-même  l’objet  d’un  culte  idolâtre,  faisant  dire 
partout,  avant  le  10  août,  que  lui  scid  pouvait 
sauver  la  liberté  et  la  Fronce , et , le  40  août  ar- 
rivé, se  cachant  à la  lumière,  reparaissant  deux 
jours  après  le  danger,  marchant  alors  droit  à la 
commune,  malgré  la  promesse  de  ne  jamais  ac- 
cepter de  place,  et , de  sa  pleine  autorité , s’as- 
seyant lui-même  au  bureau  du  conseil  général  ; 
là,  s’emparant  d’une  bourgeoisie  aveugle,  la  pous- 
sant à son  gré  à tous  les  excès , allant  insulter 
pour  elle  l'Assemblée  législative,  et  exigeant  de 
cette  Assemblée  des  décrets  sous  peine  du  tocsin  ; 
ordonnant , sans  jamais  paraître  , les  massacres 
et  les  vols  de  septembre,  pour  appuyer  l’autorité 
municipale  par  la  terreur;  envoyant  ensuite  par 
toute  la  France  des  émissaires  qui  allaient  con- 
seiller les  mêmes  crimes,  et  engager  les  provinces 
à reconnaître  la  supériorité  et  l'autorité  de  Paris. 
Robespierre,  ajoute  Louvel,  voulait  détruire  la 
représentation  nationale  pour  lui  substituer  la 
commune  dont  il  disposait,  cl  nous  donner  le 
gouvernement  de  Rome,  où,  sous  le  nom  de  mu- 
nicipes.  les  provinces  étaient  soumises  a la  souve- 
raineté de  la  métropole.  Maître  ainsi  de  Paris, 
qui  Peut  été  de  la  France,  il  aurait  succédé  à la 
royauté  détruite.  Cependant,  voyant  approcher 
le  moment  de  la  réunion  d’une  nouvelle  Assem- 
blée , il  avait  passé  du  conseil  général  à l’assem- 
blée électorale,  et  avait  dirigé  scs  choix  par  la 
terreur,  afin  d’être  maître  de  la  Convention  par 
lu  députation  de  Paris. 

C’est  lui,  Robespierre,  qui  avait  désigné  aux 


électeurs  cet  homme  de  sang  dont  les  placards 
incendiaires  remplissaient  la  France  de  surprise 
et  d’épouvautc.  Ce  libclliste,  du  nom  duquel  Lou- 
vet ne  voulait  pas , disait-il , souiller  ses  lèvres  , 
u'était  que  l’enfant  perdu  de  l’assassinat,  doué, 
pour  prêcher  le  crime  et  calomnier  les  citoyens 
les  plus  purs,  d’un  courage  qui  manquait  uu 
cauteleux  Robespierre.  Quant  à Danton,  Louvet 
le  séparait  de  l’accusation,  et  s’étonnait  même 
qu’il  sc  fut  élancé  à la  tribune  pour  repousser  une 
attaque  qui  ne  sc  dirigeait  pas  contre  lui.  Cepen- 
dant il  ne  le  séparait  pas  de  septembre,  parce  que 
dans  ces  jours  malheureux,  lorsque  toutes  les  au- 
torités, l'Assemblée,  les  ministres,  le  maire,  par- 
laient en  vain  pour  arrêter  les  massacres,  le 
ministre  seul  de  la  justice  ne  parlait  pas,  parce 
qu’eufin  , dans  les  fameux  placards , il  était 
excepté  seul  des  calomnies  répandues  contre  les 
plus  purs  des  citoyens.  « El  puisses-tu  , s'écriait 
« Louvet,  puisses-lu  , ô Danton,  le  laver  aux 
« yeux  de  la  postérité  de  celte  déshonorante 
« exception  ! » Des  applaudissements  avaient 
accueilli  ees  paroles  aussi  généreuses  qu’impru- 
dentes. 

Cette  accusation,  constamment  applaudie,  n’a- 
vait cependant  pas  été  entendue  sans  beaucoup 
de  murmures;  mais  un  mot  souvent  répété  pen- 
dant la  séance  les  avait  arrêtés.  « Assurez-moi 
du  silence,  avait  dit  Louvet  au  président,  car  je 
vais  toucher  le  mal,  et  on  criera.  — Appuie,  avait 
«lit  Danton,  touche  le  mal.  » Et  chaque  fois  que 
s’élevaient  des  murmures  : Silence!  criait-on, 
silence , les  blessés! 

Louvet  résume  enfin  son  accusation.  « Robes- 
« pierre,  s'écrie-t-il , je  t’accuse  d'avoir  calomnié 
« les  plus  purs  citoyens,  et  de  l’avoir  fait  le  jour 
« où  les  calomnies  étaient  des  proscriptions  ; je 
« t’accuse  de  t'être  produit  toi-méme  comme  un 
« objet  d’idolâtrie,  et  d’avoir  fait  répandre  que 
u tu  étais  le  seul  homme  capable  de  sauver  la 
« France  ; je  t’accuse  d’avoir  avili , insulté  et 
« persécuté  la  représentation  nationale , d’avoir 
« tyrannisé  l'assemblée  électorale  de  Paris  , et 
« d’avoir  marché  au  suprême  pouvoir  par  la 
« calomnie,  la  violence  cl  la  terreur,  et  je  dc- 
u mande  un  comité  pour  examiner  ta  conduite.  » 
Louvet  propose  une  loi  qui  condamne  nu  bannis- 
sement quiconque  aura  fait  de  son  nom  un  sujet 
de  division  entre  les  citoyens.  11  veut  qu'aux  me- 
sures dont  la  commission  des  neuf  prépare  le 
projet,  on  en  ajoute  une  nouvelle,  c’est  de 
mettre  la  force  armée  à lu  disposition  du  mi- 
nistre de  l’intérieur.  « Enfin  , dit-il,  je  demande 
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« sur  l’heure  un  décret  d’accusation  contre 
« Marat!...  Dieux!  s’écric-t-il , dieux!  je  l’ai 
« nommé!  » 

Robespierre  , étourdi  des  applaudissements 
prodigués  à son  adversaire,  veut  prendre  la  pa- 
role. Au  milieu  du  bruit  et  des  murmures  qu’ex- 
cite sa  présence,  il  hésite;  scs  traits  et  sa  voix 
sont  altérés;  il  se  fait  entendre  cependant  et  de- 
mande un  délai  pour  préparer  sa  défense.  Le 
délai  lui  est  accordé  et  la  défense  est  ajournée 
au  5 novembre.  Le  renvoi  était  heureux  pour 
l’accusé,  car,  excitée  par  Louvet,  l'Assemblée 
ressentait  ce  jour-là  une  vive  indignation. 

Le  soir,  vive  rumeur  aux  Jacobins,  où  se  fai- 
sait le  contrôle  de  toutes  les  séances  de  la  Conven- 
tion. Une  foule  de  membres  accoururent  éperdus 
pour  raconter  la  conduite  horrible  de  Louvet,  et 
pour  demander  sa  radiation.  Il  avait  calomnie  la 
société,  inculpé  Danton,  Santerre,  Robespierre 
et  Marat  ; il  avait  demandé  une  accusation  contre 
les  deux  derniers,  proposé  des  lois  sanguinaires , 
attentatoires  à la  liberté  de  la  presse , et  enfin 
proposé  l'ostracisme  d’Athènes.  Legendre  dit  que 
c’était  un  coup  monté,  puisque  Louvet  avait  son 
discours  tout  prêt,  et  que  bien  évidemment  le 
rapport  de  Roland  n’avait  eu  d’autre  objet  que 
de  fournir  une  occasion  à celte  diatribe. 

Fabre  d'Églnntinc  se  plaint  de  ce  que  le  scan- 
dale augmente  tous  les  jours,  de  ce  qu’on  s’éver- 
tue à calomnier  Paris  et  les  patriotes.  « On  lie, 
dit-il,  de  petites  conjectures  à de  petites  supposi- 
tions, on  en  fait  sortir  une  vaste  conspiration,  et 
on  ne  veut  nous  dire  ni  où  elle  est,  ni  quels  en 
sont  les  agents  et  les  moyens.  S’il  y avait  un 
homme  qui  eût  tout  vu,  tout  apprécié  dans  l’un 
et  l’autre  parti,  vous  ne  pourriez  douter  que  cet 
homme,  ami  de  la  vérité,  ne  fût  très-propre  à la 
faire  connaître.  Cet  homme  c’est  Pélion.  Forcez 
sa  vertu  à dire  tout  ce  qu’il  a vu,  et  à prononcer 
sur  les  crimes  imputés  aux  patriotes.  Quelque 
condescendance  qu’il  puisse  avoir  pour  scs  amis . 
j’ose  dire  que  les  intrigues  ne  l’ont  point  cor- 
rompu. Pétion  est  toujours  pur  et  sincère;  il 
voulait  parler  aujourd’hui , forcez-le  à s’expli- 
quer '.  » 

Merlin  s’oppose  à ce  qu’on  fosse  Pétion  juge 
entre  Robespierre  et  Louvet,  car  c’est  violer  l’é- 
galité que  d'instituer  ainsi  un  citoyen  juge  su- 
prême des  autres.  D’ailleurs  Pélion  est  respec- 
table, sans  doute;  mais  s’il  venait  à dévier! 
n’esl-il  pas  homme?  Pétion  n’cst-il  pas  ami  de 

1 Voyez  la  noie  31  & la  fin  du  volume. 
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Brissot,  de  Roland?  Pétion  ne  reçoit-il  pas  La- 
source,  Vcrgniaud,  Barbaroux,  tous  les  intrigants 
qui  compromettent  la  liberté? 

La  motion  de  Fabre  est  abandonnée,  et  Robes- 
pierre jeune,  prenant  un  ton  lamentable,  comme 
faisaient  à Rome  les  parents  des  accusés,  exprime 
su  douleur,  et  se  plaint  de  n’ètrc  pas  calomnié 
comme  son  frère.  « C’est  le  moment,  dit-il,  des 
« plus  grands  dangers , tout  le  peuple  n’est  pas 
« pour  nous.  Il  n’y  a que  les  citoyens  de  Paris 
« qui  soient  suffisamment  éclairés;  les  autres  ne 
« le  sont  que  très-imparfaitement...  11  serait  donc 
« possible  que  l’innocence  succombât  lundi!... 
u car  la  Convention  a entendu  tout  entier  le  long 
« mensonge  de  Louvet.  Citoyens,  s’écric-t-il , j’ai 
« eu  un  grand  effroi  ; il  me  semblait  que  des  as- 
« sassins  allaient  poignarder  mon  frère.  J’ai  en- 
« tendu  des  hommes  dire  qu’il  ne  périrait  que  de 
« leurs  mains  ; un  autre  m’a  dit  qu’il  voulait  être 
« son  bourreau.  » A ces  mots,  plusieurs  mem- 
bres se  lèvent,  et  déclarent  qu’eux  aussi  ont  été 
menacés,  qu’ils  l’ont  été  par  Barbaroux  , par  Re- 
bccqui  et  par  plusieurs  citoyens  des  tribunes  ; 
que  ceux  qui  les  menaçaient  leur  ont  dit  : « Il 
faut  se  débarrasser  de  Marat  et  de  Robespierre. 
On  entoure  alors  Robespierre  jeune,  on  lui  pro- 
met de  veiller  sur  son  frère,  et  on  décide  que 
tous  ceux  qui  ont  des  amis  ou  des  parents  dons 
les  départements  écriront  pour  éclairer  l’opinion. 
Robespierre  jeune  , en  quittant  la  tribune,  ne 
manque  pas  d’ajouter  une  calomnie.  Anacbarsis 
Clootz,  dit-il,  lui  avait  assuré  que  tous  les  jours 
il  rompait,  chez  Roland,  des  lances  contre  le  fé- 
déralisme. 

Vient  à son  tour  le  fougueux  Chabot.  Ce  qui  le 
blesse  surtout  dans  le  discours  de  Louvet , c’est 
qu’il  s'attribue  le  10  août  à lui  et  à ses  amis,  et  le 
2 septembre  à deux  cents  assassins.  « Moi,  dit 
« Chabot  , je  me  souviens  que  je  m’adressai,  le 
« 9 août  nu  soir,  à messieurs  du  côté  droit,  pour 
« leur  proposer  l'insurrection,  et  qu’ils  me  répon- 
« dirent  par  un  sourire  du  bout  des  lèvres.  Je  ne 
« vois  donc  pas  quel  droit  ils  ont  de  s’attribuer 
« le  10  août.  Quant  au  2 septembre,  l’auteur  en 
« est  encore  ce  même  peuple  qui  a fait  le  10  août 
« malgré  eux,  et  qui  après  la  victoire  a voulu  se 
« venger.  Louvet  dit  qu’il  n’y  avnit  pas  deux 
« cents  assassins,  et  moi  j’assure  que  j’ai  passé 
« avec  les  commissaires  de  la  Législative  sous 
« une  voûte  de  dix  mille  sabres.  J’ai  reconnu 
« plus  de  cent  cinquante  fédérés.  Il  n’y  a point 
« de  crimes  en  révolution.  Marat,  tant  uccusé, 

« n’est  poursuivi  que  pour  des  faits  de  révolu- 
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« tion.  Aujourd'hui  on  accuse  Marat,  Danton, 
u Robespierre  ; demain  ce  sera  Santerre,  Chabot, 
« Merlin,  etc.  n 

Excité  par  ces  audacieuses  paroles,  un  fédéré 
présent  à la  séance  fait  ce  qu'aucun  homme  n’a- 
vait encore  publiquement  osé  : il  déclare  qu’il 
agissait  avec  un  grand  nombre  de  ses  camarades 
aux  prisons  , et  qu’il  avait  cru  n’égorger  que  des 
conspirateurs,  des  fabricaleurs  de  faux  assignats, 
et  sauver  Paris  du  massacre  et  de  l’incendie;  il 
ajoute  qu’il  remercie  la  société  de  In  bienveillance 
qu’elle  leur  a témoignée  à tous,  qu’ils  parlent  le 
lendemain  pour  l’armée,  et  n’emportent  qu’un 
regret , c’est  de  laisser  les  patriotes  dans  d’aussi 
grands  périls. 

Cette  afTreusc  déclaration  termina  la  séance. 
Robespierre  n’avait  point  paru,  et  il  ne  parut  pas 
de  toute  celte  semaine,  préparant  sa  réponse,  et 
laissant  ses  partisans  disposer  l’opinion,  rendant 
ce  temps,  la  commune  de  Paris  persistait  dans  sa 
conduite  et  son  système.  On  disait  qu’elle  avait 
enlevé  jusqu’à  dix  millions  dans  la  caisse  de  Scp- 
teuil,  trésorier  de  la  liste  civile;  et,  dans  le  mo- 
ment même,  clic  faisait  répandre  une  adresse  à 
toutes  les  municipalités  contre  le  projet  de  don- 
ner une  garde  à la  Convention.  Barbaroux  pro- 
posa aussitôt  quatre  décrets  formidables  et  par- 
faitement conçus. 

Par  le  premier,  la  capitale  devait  perdre  le 
droit  de  posséder  la  représentation  nationale , 
quand  elle  n’aurait  pas  su  la  protéger  contre  les 
insultes  ou  les  violences  ; 

Par  le  second , les  fédérés  et  les  gendarmes 
nationaux  devaient  , concurremment  avec  les 
sections  armées  de  Paris,  garder  la  représenta- 
tion nationale  et  les  établissements  publics  ; 

Par  le  troisième,  la  Convention  devait  se  con- 
stituer en  cour  de  justice  pour  juger  les  conspi- 
rateurs ; 

Par  le  quatrième  enfin,  la  Convention  cassait 
la  municipalité  de  Paris. 

Ces  quatre  décrets  étaient  parfaitement  adap- 
tés aux  circonstances , et  convenaient  aux  vrais 
dangers  du  moment;  mois,  pour  les  rendre,  il 
aurait  fallu  avoir  toute  la  puissance  qui  ne  pou- 
vait résulter  que  des  décrets  mêmes.  Pour  se 
créer  des  moyens  d’énergie,  il  faut  l’énergie,  et 
tout  parti  modéré  qui  veut  arrêter  un  parti 
violent  est  dans  un  cercle  vicieux  dont  il  ne 
peut  jamais  sortir.  Sans  doute  In  majorité,  pen- 
chant pour  les  girondins,  aurait  pu  rendre  les 
décrets;  mais  c’ctail  sa  modération  qui  la  faisait 
pencher  pour  eux,  et  sa  modération  même  lui 


conseillait  d’attendre,  de  temporiser,  de  se  fier  à 
l’avenir,  et  d’écarter  tout  moyen  trop  tôt  énergi- 
que. L’Assemblée  repoussa  même  un  décret  beau- 
coup moins  rigoureux  ; c’était  le  premier  de  ceux 
dont  on  avait  confié  la  rédaction  à la  commission 
des  neuf.  Buzot  le  proposait,  et  il  était  relatif  aux 
provocations  nu  meurtre  et  à l’incendie.  Toute 
provocation  directe  était  punie  de  mort,  et  la 
provocation  indirecte  punie  de  dix  années  de 
fers.  L’Assemblée  trouva  la  provocation  directe 
I trop  sévèrement  punie,  et  la  provocation  indi- 
recte trop  vaguement  définie  et  trop  difficile  à 
atteindre.  Buzot  dit  en  vain  qu’il  fallait  des  me- 
sures révolutionnaires , et  par  conséquent  arbi- 
traires, contre  les  adversaires  qu’on  voulait  com- 
battre; il  ne  fut  pas  écouté,  et  il  ne  pouvait  pas 
l’être  en  s’adressant  à une  majorité  qui  condam- 
nait dans  le  parti  violent  les  mesures  révolution- 
naires mêmes,  cl  qui  par  conséquent  était  peu 
propre  à les  employer  contre  lui.  La  loi  fut 
ajournée  ; et  la  commission  des  neuf,  instituée 
pour  aviser  aux  moyens  de  maintenir  le  bon 
ordre,  devint  pour  ainsi  dire  inutile. 

L’Assemblée  cependant  montrait  un  peu  plus 
d’énergie,  dès  qu’il  s’agissait  de  réprimer  les 
écarts  de  la  commune.  Alors  elle  semblait  dé- 
fendre son  autorité  avec  une  espèce  de  jalousie 
et  de  force.  Le  conseil  général  de  la  commune , 
mandé  à la  barre  à cause  de  la  pétition  contre  le 
projet  d’une  garde  départementale,  vint  se  justi- 
fier. Il  n’élail  plus,  disait-il,  celui  du  10  août. 
Quelques  prévaricateurs  sciaient  rencontrés 
parmi  ses  membres,  on  avait  eu  raison  de  les 
dénoncer,  mais  ils  ne  se  trouvaient  plus  dans 
son  sein.  « Ne  confondez  pas,  ajoutait-il,  les 
innocents  et  les  coupables.  Rendez-nous  la  con- 
fiance dont  nous  avons  besoin.  Nous  voulons 
ramener  le  calme  nécessaire  à la  Convention 
|>our  rétablissement  de  bonnes  lois.  Quant  à 
l’envoi  de  cette  pétition,  ce  sont  les  sections  qui 
l’ont  voulu , nous  ne  sommes  que  leurs  manda- 
taires; mais  on  les  engagera  à s'en  désister.  » 

Celte  soumission  désarma  les  girondins  eux- 
mêmes,  et,  à la  requête  de  Gensonné,  les  hon- 
neurs de  la  séance  furent  accordés  au  conseil 
général.  Cette  docilité  des  administrateurs  pou- 
vait bien  satisfaire  l’orgueil  de  l'Assemblée,  mais 
elle  ne  pouvait  rien  quant  aux  véritables  dispo- 
sitions de  Paris.  Le  tumulte  augmentait  à mesure 
qu’on  approchait  du  fi  novembre,  jour  fixé  pour 
entendre  Robespierre.  La  veille,  il  y eut  des 
rumeurs  en  sens  divers.  Des  bandes  parcouru- 
rent Paris,  les  unes  en  criant  : * A la  guillotine 


Digitized  by  Google 


JEMMAPES  — koveibre  1792. 


227 


Robespierre , Danton , Marat  ! » les  autres  en 
criant  : « A la  mort  Roland,  La  source.  Guadct!  » 
On  s’en  plaignit  aux  Jacobins,  où  il  ne  fut  parlé 
que  des  cris  poussés  contre  Robespierre,  Danton 
et  Marat.  On  accusait  de  ces  cris  des  dragons  et 
des  fédérés,  qui  alors  étaient  encore  dévoués  à la 
Convention.  Robespierre  jeune  parut  de  nouveau 
à la  tribune,  se  lamenta  sur  les  dangers  de  l'inno- 
cence, repoussa  un  projet  de  conciliation  pro- 
posé par  un  membre  de  la  société,  en  disant  que 
le  parti  opposé  était  décidément  contre-révolu- 
tionnaire, et  qu’on  ne  devait  garder  avec  lui  ni 
paix  ni  trêve  ; que  sans  doute  l’innocence  péri- 
rait dans  la  lutte,  mais  qu’il  fallait  qu'elle  se 
sacrifiât,  et  qu’on  laissât  succomber  Maximilien 
Robespierre,  parce  que  la  perte  d’un  seul  homme 
n'entraînerait  pas  celle  de  la  liberté.  Tous  les 
jacobins  applaudirent  à ces  beaux  sentiments,  en 
assurant  au  jeune  Robespierre  qu’il  n’en  serait 
rien,  et  que  son  frère  ne  périrait  pas. 

Des  plaintes  toutes  différentes  furent  proférées 
à l’Assemblée,  et  là,  on  dénonça  les  cris  poussés 
contre  Roland,  Lasource,  Guadct,  etc.  Roland  sc 
plaignit  de  l'inutilité  de  ses  réquisitions  au 
département  et  à la  commune  pour  obtenir  la 
force  armée.  On  discuta  beaucoup  , on  échan- 
gea des  reproches,  et  la  journée  s’écoula  sans 
prendre  aucune  mesure.  Le  lendemain , 5 no- 
vembre , Robespierre  parut  enfin  à la  tribune. 

Le  concours  était  général , et  on  attendait 
avec  impatience  le  résultat  de  cette  discussion 
solennelle.  Le  discours  de  Robespierre  était  vo- 
lumineux et  préparé  avec  soin.  Ses  réponses  aux 
accusations  de  Louvet  furent  celles  qu'on  ne 
manque  jamais  de  faire  en  pareil  cas  : « Vous 
« m’accusez,  dit- il,  d’aspirer  h la  Urnnnie; 
« mais,  pour  y parvenir,  il  faut  des  moyens, 
« et  où  sont  mes  trésors  et  mes  armées?  Vous 
« prétendez  que  j’ai  élevé  dans  les  Jacobins 
« l’édifice  de  ma  puissance.  Mais  que  prouve 
« cela  ? c’est  que  j’y  étais  plus  écouté , que  je 
« m’adressais  peut-être  mieux  que  vous  à la 
« raison  de  cette  société,  et  que  vous  ne  voulez 
« ici  venger  que  les  disgrâces  de  votre  amour- 
« propre.  Vous  prétendez  que  cette  société  cé- 
« lèbre  est  dégénérée;  mais  demandez  un  décret 
« d'accusation  contre  elle , alors  je  prendrai  le 
« soin  de  la  justifier,  et  nous  verrons  si  vous 
« serez  plus  heureux  ou  plus  persuasifs  que 
« Léopold  et  Lafayellc.  Vous  prétendez  que  je 
« n’ai  paru  à la  commune  que  deux  jours  après 
« le  10  août,  et  qu’alors  je  me  suis  rooi-méme 
« installé  au  bureau.  Mais  d’abord  je  n’y  ai  pas 


« été  appelé  plus  lût  ; et , quand  je  me  suis  pré- 
« sente  au  bureau , ce  n’était  pas  pour  m’y  in- 
« stallcr,  mais  pour  faire  vérifier  mes  pouvoirs. 
« Vous  ajoutez  que  j’ai  insulté  l'Assemblée  légis- 
« 1 olive,  que  je  l’ai  menacée  du  tocsin  : le  fait  est 
« faux.  Quelqu’un,  placé  près  de  moi,  m’accusa 
« de  sonner  le  tocsin  ; je  répondis  à l’intcrlocu- 
« leur  que  les  sonneurs  de  tocsin  étaient  ceux 
« qui,  par  l'injustice,  aigrissaient  les  esprits;  et 
« alors  l'un  de  mes  collègues , moins  réservé , 
« ajouta  qu’on  le  sonnerait.  Voilà  le  fait  unique 
« sur  lequel  mon  accusateur  a bâti  cette  fable. 
« Dons  l’assemblée  électorale,  j’ai  pris  la  parole, 
« mois  on  était  convenu  de  la  prendre  ; j’y  ai 
« présenté  quelques  observations,  et  plusieurs 
« ont  usé  du  même  droit.  Je  n’ai  accusé  ni  re- 
« commandé  personne.  Cet  homme  dont  vous 
« m'imputez  de  me  servir,  Marat,  ne  fut  jamais 
« ni  mon  ami  ni  mon  recommandé.  Si  je  jugeais 
u de  lui  par  ceux  qui  l’attaquent , il  serait 
« absous  ; mais  je  ne  prononce  pas.  Je  dirai 
« seulement  qu’il  me  fut  constamment  élran- 
« ger  ; qu’une  fois  il  vint  chez  moi , que  je  lui 
« adressai  quelques  observations  sur  scs  écrits , 
« sur  leur  exagération,  et  sur  le  regret  qu’éprou- 
« voient  les  patriotes  de  lui  voir  compromettre 
« notre  cause  par  la  violence  de  ses  opinions  ; 
« mais  il  me  trouva  politique  à vues  étroites,  et 
» le  publia  le  lendemain.  C’est  donc  une  calom- 
« nie  que  de  me  supposer  l’instigateur  et  l’allié 
« de  cet  homme.  » De  ces  accusations  person- 
nelles passant  aux  accusations  générales  dirigées 
contre  la  commune,  Robespierre  répète  avec  tous 
ses  défenseurs  que  le  2 septembre  a été  la  suite 
du  10  août;  qu’on  ne  peut  après  coup  marquer 
le  point  précis  où  devaient  se  briser  les  flots  de 
l’insurrection  populaire  ; que  sans  doute  les  exé- 
cutions étaient  illégales,  mais  que  sans  mesures 
illégales  on  ne  pouvait  secouer  le  despotisme; 
qu’il  fallait  faire  ce  même  reproche  à toute  la 
révolution  ; car  tout  y était  illégal,  et  la  chute  du 
trône,  et  la  prise  de  la  Bastille!  Il  peint  ensuite 
les  dangers  de  Paris,  l’indignution  de  ses  ci- 
toyens, leur  concours  autour  des  prisons,  leur 
irrésistible  fureur  en  songeant  qu’ils  laissaient 
derrière  eux  des  conspirateurs  qui  égorgeraient 
leurs  familles,  u On  assure  qu’un  innocenta  péri, 
« s’écrie  l’orateur  avec  emphase,  un  seul;  c’est 
« beaucoup  trop,  sans  doute.  Citoyens!  pleurez 
« celle  méprise  cruelle!  nous  l’avons  pleuréc  dès 
« longtemps;  c’était  un  bon  citoyen,  c’était  un 
« de  nos  amis  ! Pleurez  meme  les  victimes  qui 
u devaient  être  réservées  à la  vcngeuncc  des  lois, 
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•i  et  qui  sont  tombées  sous  le  glaive  de  la  jus- 
« liée  populaire  ! Mais  que  votre  douleur  ait  un 
« terme  eonune  toutes  les  choses  humaines. 

« (lardons  quelques  larmes  pour  des  calamités 
» plus  touchantes;  pleurez  cent  mille  patriotes 
» immolés  par  la  tyrannie  ! pleurez  nos  citoyens 
« expirant  sous  leurs  toits  embrasés,  et  les  fils 
« des  citoyens  massacrés  au  berceau  ou  dans  les 
« bras  de  leurs  mères!  pleurez  donc  l'humanité 
« abattue  sous  le  joug  des  tyrans...  Mais  conso- 
le lez-vous,  si,  imposant  silence  à toutes  les  viles 
« passions,  vous  voulez  assurer  le  bonheur  de 
« votre  pays,  et  préparer  celui  du  monde. 

« La  sensibilité  qui  gémit  presque  exelusivc- 
m ment  pour  les  ennemis  de  la  lilwrté  m’est 
u suspecte.  Cessez  d'agiter  sous  nies  yeux  la 
« robe  sanglante  du  tyran , ou  je  croirai  que 
u vous  voulez  remettre  Rome  dans  les  fers.  » 

C’est  avec  ce  mélange  de  logique  astucieuse  et 
de  déclamation  révolutionnaire,  que  Robespierre 
parvint  à captiver  sou  auditoire  et  à obtenir  des 
applaudissements  unanimes.  Tout  ce  qui  lui  était 
personnel  était  juste,  et  il  y avait  de  l’impru- 
dence de  la  part  des  girondins  à signaler  un 
projet  d’usurpation  là  où  il  n’y  avait  encore 
qu’une  ambition  d'influence,  rendue  odieuse  par 
un  caractère  envieux  ; il  y avait  de  l’imprudence 
à vouloir  trouver  dans  les  actes  de  la  commune 
la  preuve  d’une  vaste  conspiration  , lorsqu’il 
n’existait  que  les  effets  naturels  du  débordement 
des  passions  populaires.  Les  girondins  fournis- 
saient ainsi  à l'Assemblée  l’occasion  de  leur  don- 
ner tort  contre  leurs  adversaires.  Flattée  pour 
ainsi  dire  de  voir  le  prétendu  chef  des  conspira- 
teurs réduit  à se  justifier,  charmée  de  voir  tous 
les  crimes  expliqués  par  une  insurrection  désor- 
mais impossible,  et  de  rêver  un  meilleur  avenir, 
la  Convention  crut  plus  digne,  plus  prudent,  de 
mettre  toutes  ces  personnalités  au  néant.  On 
proposa  donc  l’ordre  du  jour.  Aussitôt  Louvel 
s'élance  pour  le  combattre,  cl  demande  à répli- 
quer. Une  foule  d'orateurs  se  présentent,  et  veu- 
lent parler  pour,  sur,  ou  contre  l’ordre  du  jour. 
Iturbaroux , désespérant  de  se  foire  entendre , 
s’élance  à la  barre  pour  cire  écouté  nu  moins 
comme  pétitionnaire.  Lanjuiuais  propose  qu'on 
engage  la  discussion  sur  les  importantes  ques- 
tions que  renferme  le  rapport  de  Roland.  Enfin 
Barère  parvient  à obtenir  la  parole  : « Citoyens, 
« dit -il,  s'il  existait  dans  la  république  un 
« homme  né  avec  le  génie  de  César  ou  l'audace 
•i  de  Cromwell,  un  homme  qui,  avec  le  talent 
« de  Syllu , en  aurait  les  dangereux  moyens; 


« s’il  existait  ici  quelque  législateur  d’un  grand 
« génie,  d'une  ambition  vaste,  d'un  caractère 
« profond  ; un  général,  par  exemple,  le  front 
« ceint  de  lauriers,  et  revenant  nu  milieu  de 
u vous  pour  vous  commander  des  lois  ou  insulter 
« aux  droits  du  peuple,  je  proposerais  contre 
« lui  un  décret  d'accusation.  Mais  que  vous 
« fassiez  cet  honneur  à des  hommes  d’un  jour, 
« à de  petits  entrepreneurs  d’émeute,  à ceux 
« dont  les  couronnes  civiques  sont  mêlées  de 
« cyprès,  voilà  ce  que  je  ne  puis  concevoir!  » 

Ce  singulier  médiateur  proposa  de  motiver 
ainsi  l’ordre  du  jour  : Considérant  que  la  Con- 
vention nationale  ne  doit  s'occuper  que  des  inté - 
rets  de  la  république ...  « Je  ne  veux  pas  de  votre 
« ordre  du  jour,  s’écrie  Robespierre,  s’il  ren- 
ie ferme  un  préambule  qui  me  soit  injurieux.  » 
L’Assemblée  adopte  l’ordre  du  jour  pur  cl  simple. 

On  courut  aux  Jacobins  célébrer  cette  vic- 
toire, et  Robespierre  y fut  reçu  en  triompha- 
teur. A peine  parut-il  qu’on  le  couvrit  d’applau- 
dissements. Un  membre  demanda  qu’on  lui  laissât 
la  parole  pour  faire  le  récit  de  la  journée.  Un 
autre  assura  que  sa  modestie  l’en  empêcherait, 
et  qu’il  ne  voudrait  pas  parler.  Robespierre, 
jouissant  en  silence  de  cet  enthousiasme,  laissa  à 
un  autre  le  soin  d'un  récit  adulateur.  U fut  ap- 
pelé Aristide.  Son  éloquence  naïve  et  mâle  fut 
louée  avec  une  affectation  qui  prouve  combien 
était  connu  son  goût  pour  lu  louange  littéraire. 
La  Convention  fut  réhabilitée,  l’estime  de  la  so- 
ciété lui  revint,  et  on  prétendit  que  le  triomphe 
île  la  vérité  commençait,  et  qu’il  ne  fallait  plus 
désespérer  du  salut  de  la  république. 

Barère  fut  interpellé  pour  qu’il  s’expliquât 
sur  la  manière  dont  il  s’était  exprimé  à l’égard 
des  petits  faiseurs  d'émeute ; cl  il  se  peignit  tout 
ctilicr  en  déclarant  qu’il  avait  voulu,  par  ces 
mots , désigner,  non  les  chauds  patriotes  accusés 
avec  Robespierre,  mais  leurs  adversaires. 

Ainsi  finit  cette  célèbre  accusation.  Elle  fut 
une  véritable  imprudence.  Toute  la  conduite  des 
girondins  sc  caractérise  par  celle  démarche.  Ils 
éprouvaient  une  généreuse  indignation,  ils  l’ex- 
primaient avec  talent;  mais  il  s'y  mêlait  assez  de 
ressentiments  personnels,  assez  de  fausses  con- 
jectures, de  suppositions  chimériques,  [tour  don- 
ner à ceux  qui  aimaient  à s’abuser,  une  raison  de 
ne  pas  les  croire,  à ceux  qui  redoutaient  un  acte 
d’énergie,  un  motif  de  l’ajourner,  à ceux  enfin 
qui  affectaient  l’impartialité,  un  prétexte  pour  ne 
pas  adopter  leurs  conclusions,  et  ces  trois  classes 
composaient  toute  la  Plaine.  Un  d’entre  ccs  inern- 
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bres,  cependant,  le  sage  Pétion,  ne  partagea 
point  leurs  exagérations  ; il  fit  imprimer  le  dis- 
cours qu’il  avait  préparé,  et  où  toutes  choses 
étaient  sagement  appréciées.  Vergniaud,  que  sa 
raison  et  son  indolence  dédaigneuse  mettaient 
au-dessus  des  passions,  était  exempt  aussi  de 
leurs  travers,  et  il  garda  un  profond  silence. 
Dans  le  moment,  l’accusation  des  girondins  n'eut 
d’autre  résultat  que  de  rendre  définitivement 
toute  réconciliation  impossible,  d’avoir  même 
usé  dans  un  combat  inutile  le  plus  puissant  et  le 
seul  de  leurs  moyens,  la  parole  et  l’indignation, 
et  d'avoir  augmenté  la  haine  et  la  fureur  de  leurs 
ennemis,  sans  s’étre  donné  une  ressource  de  plus. 

Malheur  aux  vaincus  lorsque  les  vainqueurs  se 
divisent  ! Ceux-ci  font  diversion  h leurs  propres 
querelles,  ils  cherchent  surtout  h se  surpasser  en 
zèle,  en  écrasant  leurs  ennemis  abattus.  Au  Tem- 
ple étaient  des  prisonniers  sur  lesquels  allait  se 
décharger  toute  la  fougue  des  passions  révolu- 
tionnaires. La  monarchie,  l’aristocratie,  tout  le 
passé  enfin  contre  lequel  la  révolution  luttait  avec 
fureur,  se  trouvaient  comme  personnifiés  dans  le 
malheureux  Louis  XVI.  Et  la  manière  dont  on 
traiterait  le  prince  déchu  devait,  pour  chacun, 
servir  à prouver  la  manière  dont  on  haïssait  la 
contre-révolution.  La  Législative,  trop  rappro- 
chée de  la  Constitution  qui  déclarait  le  roi  invio- 
lable, n’avait  pas  osé  décider  de  son  sort;  elle 
l’avait  suspendu  et  enfermé  au  Temple;  elle  n’a- 
vait pas  même  aboli  la  royauté,  et  avait  légué  à 
une  Convention  le  soin  de  juger  le  matériel  et  le 
personnel  de  la  vieille  monarchie.  La  royauté 
abolie,  la  république  décrétée,  et  le  travail  de  la 
Constitution  confié  aux  méditations  des  esprits 
les  plus  distingués  de  l’Assemblée,  il  restait  à 
s’occuper  du  sort  de  Louis  XVI.  Un  mois  et  demi 
s’était  écoulé,  et  des  soins  infinis,  la  direction 
des  approvisionnements,  la  surveillance  des  ar- 
mées, le  soin  des  subsistances  qui  manquaient 
alors  comme  dans  tous  les  temps  de  troubles,  la 
police  et  tous  les  détails  du  gouvernement  qu’on 
n’avait  transmis,  après  la  chute  de  la  royauté,  à 
un  conseil  exécutif  qu’avec  une  extrême  défiance, 
enfin  des  querelles  violentes  empêchèrent  d’a- 
bord de  s’occuper  des  prisonniers  du  Temple, 
l'ne  fois  il  en  avait  été  question,  et,  comme  on 
l’a  vu,  la  proposition  fut  renvoyée  ou  comité  de 
législation.  En  attendant  on  en  parlait  partout. 
Aux  Jacobins  on  demandait  chaque  jour  le  juge- 
ment de  Louis  XVI  et  on  accusait  les  girondins 
de  l’écarter  par  des  querelles,  auxquelles  ccpen-  I 
dant  chacun  prenait  autant  de  port  et  d’intérêt  ' 
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qu’eux-mêtnes.  Le  I"  novembre,  dans  l’intervalle 
de  l’accusation  de  Robespierre  à son  apologie,  une 
section  s'étaut  plainte  de  nouveaux  placards  pro- 
voquant nu  meurtre  cl  à la  sédition,  on  réclama, 
comme  on  le  faisait  toujours,  le  jugement  de 
Marat.  Les  girondins  prétendaient  que  lui  et 
quelques-uns  de  scs  collègues  étaient  la  cause  de 
tout  le  désordre,  et  h chaque  fait  nouveau  ils 
proposaient  de  les  poursuivre.  Leurs  ennemis  au 
contraire  disaient  que  la  cause  des  troubles  était 
au  Temple  ; que  la  nouvelle  république  ne  serait 
fondée,  et  que  le  calme  et  la  sécurité  n’y  régne- 
raient que  quanti  le  ci-devant  roi  aurait  été  im- 
molé, et  que  par  ce  coup  terrible  toute  espérance 
aurait  été  enlevée  aux  conspirateurs.  Jean  de  Bit. 
ce  député  qui,  à la  Législative,  avait  voulu  qu’on 
ne  suivit  pour  règle  de  conduite  que  la  loi  du 
salut  public  y prit  la  parole  à ce  sujet,  et  proposa 
déjuger  à la  fois  Marat  et  Louis  XVI.  « Marat, 
« dit-il,  a mérité  le  litre  de  mnngcur  d’hommes; 
« il  serait  digne  d’être  roi.  Il  est  la  cause  des 
•*  troubles  dont  Louis  XVI  est  le  prétexte  : ju- 
« geons-Ies  tous  les  deux,  et  assurons  le  repos 
« public  par  ce  double  exemple.  » En  consé- 
quence la  Convention  ordonna  que  le  rapport  sur 
les  dénonciations  contre  Marat  lui  serait  fait 
séance  tenante,  et  que.  sous  huit  jours  au  plus 
tard,  le  comité  de  législation  donnerait  son  avis 
sur  les  formes  à observer  dans  le  jugement  de 
Louis  XVI.  Si  après  huit  jours  le  comité  n’avait 
pas  présenté  son  travail,  tout  membre  aurait  le 
droit  de  se  présenter  h la  tribune  pour  y traiter 
cette  grande  question.  De  nouvelles  querelles  et 
de  nouveaux  soins  empêchèrent  le  rapport  sur 
Marat,  qui  ne  fut  même  présenté  que  longtemps 
après,  et  le  comité  de  législation  prépara  le  sien 
sur  l'auguste  et  malheureuse  famille  enfermée  au 
| Temple. 

L’Europe  avait  en  ce  moment  les  yeux  sur  la 
France.  On  regardait  avec  étonnement  ces  sujets 
d’abord  jugés  si  faibles,  maintenant  devenus  vic- 
torieux et  conquérants,  et  assez  audacieux  pour 
faire  un  défi  a tous  les  trônes.  On  observait  avec 
inquiétude  ec  qu’ils  allaient  faire,  et  on  espérait 
encore  que  leur  audace  aurait  bientôt  un  terme. 
Cependant  des  événements  militaires  se  prépa- 
raient, qui  allaient  doubler  leur  enivrement,  et 
ajouter  a la  surprise  et  à l’effroi  du  monde. 

Dumouriez  était  parti  pour  la  Belgique  à la  fin 
d’octobre,  et  le  25  il  se  trouvait  à Valenciennes. 
Son  plan  général  fut  réglé  d’après  l’idée  qui  le 
dominait,  et  qui  consistait  à pousser  l’ennemi  de 
front  en  profilant  de  la  grande  supériorité  nu- 
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mériquc  qu’on  avait  sur  lui.  Dumouricz  aurait 
pu,  en  marchant  sur  la  .Meuse  avec  la  plus  grande 
partie  de  ses  forces,  empêcher  la  jonction  de 
Clerfayt,  qui  arrivait  de  la  Champagne,  prendre 
le  duc  Albert  à revers,  et  exécuter  ainsi  ce  qu’il 
avait  eu  le  tort  de  ne  pas  fuirc  d’abord  en  négli- 
geant de  courir  sur  le  Rhin  et  de  suivre  ce  fleuve 
jusqu’à  Clcvcs  ; mais  son  plan  était  autre,  et  il 
préférait  à une  marche  savante  une  action  écla- 
tante qui  redoublât  le  courage  des  soldats,  déjà 
très-relevé  par  la  canonnade  de  Valmy,  et  qui 
détruisît  l'opinion  établie  en  Europe  depuis  cin- 
quante ans,  que  les  Français,  excellents  pour  des 
coups  de  main,  étaient  incapables  de  gagner  une 
bataille  rangée.  La  supériorité  du  nombre  lui 
permettait  une  tentative  pareille,  et  cette  idée 
avait  sa  profondeur,  aussi  bien  que  les  manœu- 
vres qu’on  lui  a reproché  de  n’avoir  pas  em- 
ployées. Cependant  il  ne  négligea  pas  de  tourner 
l’ennemi  et  de  le  séparer  de  Clerfayt.  Valence, 
placé  à cet  effet  le  long  de  la  Meuse,  devait  mar- 
cher de  Civet  sur  Namur  et  sur  Liège,  a\cc  l’ar- 
mée des  Ardennes,  forte  de  dix-huit  mille  hom- 
mes. D’Harville,  avec  douze  mille,  avait  ordre  de 
se  mouvoir  entre  la  grande  armée  et  Valence, 
pour  tourner  l’ennemi  de  plus  près.  Telles  étaient 
les  dispositions  de  Dumouricz  à sa  droite.  A sa 
gauche,  Labourdonnaic  devait,  en  partant  de 
Lille,  parcourir  la  cèle  delà  Flandre  et  s’emparer 
de  toutes  les  places  maritimes.  Arrivé  à Anvers,  il 
lui  avait  été  prescrit  de  longer  la  frontière  hol- 
landaise. et  de  joindre  la  .Meuse  à Ruremonde. 
La  Relgique  se  trouvant  ainsi  enfermée  dans  un  j 
cercle,  Dumouricz  en  occupait  le  centre  avec  une  ! 
masse  de  quarante  mille  hommes,  et  pouvait  ac- 
câbler  les  ennemis  sur  le  premier  point  où  ils 
voudraient  tenir  tète  aux  Français. 

Impatient  d’entrer  en  campagne  et  de  s’ouvrir 
la  vaste  carrière  où  s’élancait  son  ardente  imagi- 
nation, Dumouricz  pressait  l’arrivée  des  appro- 
visionnements qu’on  lui  avait  promis  à Paris,  et 
qui  auraient  du  être  rendus  le  Üaà  Valenciennes. 
Servait  avait  quitté  le  ministère  de  la  guerre, 
préférant  au  chaos  de  l'administration  les  fonc- 
tions moins  agitées  d’un  commandement  d’armée. 

Il  rétablissait  sa  tète  et  sa  santé  dans  son  camp 
des  Pyrénées.  Roland  avait  proposé  et  fait  accep- 
ter pour  son  successeur,  Poche,  homme  simple, 
éclairé,  luborieux,  qui,  ayant  autrefois  quitté  In 
France  pour  aller  vivre  en  Suisse,  était  revenu  à 
l’époque  de  la  révolution,  avait  rendu  le  brevet 
d’une  pension  qu’il  recevait  du  maréchal  de  Cas- 
trics,  et  s'était  distingué  dans  les  bureaux  de  l’in- 


térieur par  un  esprit  et  une  application  rares. 
Portant  dans  sa  poche  un  morceau  de  pain,  et  ne 
quittant  pas  même  le  ministère  pour  manger,  il 
travaillait  pendant  des  journées  entières,  et  avait 
charmé  Roland  par  ses  mœurs  et  son  zèle.  Servan 
avait  demandé  à le  posséder  pendant  sa  difficile 
administration  d’août  et  de  septembre,  et  Roland 
ne  le  lui  avait  cédé  qu'avec  regret  et  en  considé- 
ration de  l’im|>ortance  des  travaux  de  la  guerre. 
Pache  rendit  dans  ce  nouveau  poste  les  mêmes 
serv  ices  que  dans  le  premier  ; et,  lorsque  la  place 
de  ministre  de  la  guerre  vint  à vaquer,  il  fut  aus- 
sitôt proposé  pour  la  remplir,  comme  un  de  ces 
êtres  obscurs,  mais  précieux,  auxquels  la  justice 
et  l’intérêt  public  devaient  assurer  une  faveur 
rapide.  Pache,  doux  et  modeste,  plaisait  à tout 
le  monde,  et  ne  pouvait  manquer  d’être  accepté  : 
les  girondins  comptaient  naturellement  sur  la 
modération  politique  d’un  homme  aussi  calme, 
aussi  sage,  et  qui  d’ailleurs  leur  devait  sa  for- 
tune. Les  jacobins,  qui  le  trouvaient  plein  de 
déférence  pour  eux,  exaltaient  sa  modestie,  et 
l’opposaient  a ce  qu’ils  appelaient  l’orgueil  et  la 
dureté  de  Roland.  Dumouricz,  de  son  côté,  fut 
charmé  d’un  ministre  qui  paraissait  plus  maniable 
que  les  girondins,  et  plus  disposé  à suivre  scs 
vues.  Il  avait  en  effet  de  nouveaux  griefs  contre 
Roland.  Celui-ci  lui  avait  écrit,  au  nom  du  con- 
seil, une  lettre  dans  laquelle  il  lui  reprochait  de 
vouloir  trop  imposer  scs  plans  au  ministère,  et 
lui  témoignait  d’autant  plus  de  défiance  qu’on 
lui  supposait  plus  de  talents.  Roland  était  loyal, 
et  ce  qu’il  disait  dans  le  secret  de  la  correspon- 
dance, il  l’eut  combattu  en  public.  Dumouricz, 
méconnaissant  l’intention  honnête  de  Roland , 
avait  fait  ses  plaintes  ii  Pache,  qui  les  avait  re- 
çues, et  qui  l'avait  consolé  par  ses  flatteries  des 
défiances  de  ses  collègues.  Tel  était  le  nouveau 
ministre  de  la  guerre  : placé  entre  les  jacobins, 
les  girondins  et  Dumouricz,  écoutant  les  plain- 
tes des  uns  contre  les  autres,  il  les  gagnait  tous 
par  ses  paroles  et  sa  déférence,  et  leur  faisait  es- 
pérer a tous  un  second  et  un  ami. 

Dumouriez  attribua  au  renouvellement  des 
bureaux  les  retards  qu’essuyait  l’approvisionne- 
ment de  son  armée.  Il  n'y  avait  d’arrivé  que  la 
moitié  des  munitions  et  des  fournitures  promi- 
ses, et  ü se  mit  en  marche  sans  attendre  le  reste, 
écrivant  à Pache  qu’il  lui  fulluil  indispensable- 
ment trente  mille  paires  de  souliers , vingt-cinq 
mille  couvertures,  des  effets  de  campement  pour 
quarante  mille  hommes,  et  surtout  deux  millions 
de  numéraire  pour  fournir  le  prêt  aux  soldats , 
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qui  , entrant  dans  un  pays  où  les  assignats 
n'avaient  pas  cours , devaient  payer  en  argent 
tout  ce  qu’ils  achèteraient.  On  promit  tout , et 
Dumouriez,  excitant  l’ardeur  de  ses  troupes,  les 
encourageant  par  la  perspective  d’une  conquête 
prochaine  et  assurée,  les  porta  en  avant,  quoi- 
que dépourvues  de  ce  qui  était  nécessaire  pour 
une  campagne  d’hiver  et  sous  un  climat  rigou- 
reux. 

La  marche  de  Valence,  retardée  par  une  diver- 
sion sur  Longwy,  et  par  le  dénûmeut  de  tous  les 
effets  militaires  , qui  n’arrivèrent  qu’en  novem- 
bre, permit  à Clcrfnyt  de  passer  sans  obstacle 
du  Luxembourg  dans  la  llelgiquc , cl  de  joindre 
le  duc  Albert  avec  douze  mille  hommes.  Dumou- 
riez , renonçant  pour  le  moment  à se  servir  de 
Valence,  rapprocha  de  lui  la  division  du  général 
d’Harvillc,  et  portant  ses  troupes  entre  Quaroublc 
etQuicvrain,  se  hâta  de  joindre  l’armée  ennemie. 
(Voir  la  carte  n®  3.)  Le  duc  Albert,  fidèle  au 
système  autrichien , avait  formé  un  cordon  de 
Tournay  jusqu'à  Mons,  et,  quoiqu’il  eut  trente 
mille  hommes,  il  n’en  réunissait  guère  que  vingt 
devant  la  ville  de  Mons.  Dumouricz , le  serrant 
de  près , arriva  le  3 novembre  devant  le  moulin 
de  Boussu,  et  ordonna  à son  avant-garde , com- 
mandée par  le  brave  Bcurnonville,  de  chasser 
l’ennemi  posté  sur  les  hauteurs.  L’attaque  réussit 
d’abord  ; mais  repoussée  ensuite,  notre  avant- 
garde  fut  obligée  de  se  retirer.  Dumouricz,  sen- 
tant combien  il  importait  de  ne  pas  reculer  au 
début,  reporta  Bcurnonville  en  avant,  fil  enle- 
ver tous  les  postes  ennemis . et  le  5 au  soir  se 
trouva  en  présence  îles  Autrichiens,  retranchés 
sur  les  hauteurs  qui  bordent  la  ville  de  Mons. 

Ces  hauteurs,  disposées  circulaircmcnt  en  avant 
de  la  place,  portent  trois  villages,  Jernraapcs,  j 
Cuesmes  et  Berlhaiinont.  Les  Autrichiens,  qui 
s’attendaient  à y être  attaqués,  avaient  formé 
l’imprudente  résolution  de  s’y  maintenir  , et 
avaient  mis  dès  longtemps  le  plus  grand  soin  à 
s’y  rendre  inexpugnables.  Clcrfayt  occupait  Jem- 
mapes  et  Cuesmes;  un  peu  plus  loin,  Beaulieu 
campait  au-dessus  de  Bcrthnimont.  Des  pentes 
rapides,  des  bois,  des  abntis,  quatorze  redoutes, 
une  artillerie  formidable  rangée  en  étages,  et 
vingt  mille  hommes,  protégeaient  ces  positions 
et  en  rendaient  l’abord  presque  impossible.  Des 
chasseurs  tyroliens  remplissaient  les  bois  qui 
6’étcndaient  au-dessous  des  hauteurs.  La  cava- 
lerie, placée  dans  l’intervalle  des  coteaux,  et  I 
surtout  dons  la  trouée  qui  séparait  Jemmnpes  de 
Cuesmes,  était  prête  à déboucher  et  à fondre  sur  | 


nos  colonnes,  dès  qu’elles  seraient  ébranlées  par 
le  feu  des  batteries. 

C’est  en  présence  de  ce  camp  si  fortement 
retranché  que  s'établit  Dumouricz.  Il  forma  son 
armée  en  demi-cercle , parallèlement  aux  posi- 
tions de  l’ennemi.  Le  général  d’Horvillc,  qui 
venait  d’opérer  sa  jonction  avec  le  corps  de 
bataille,  dans  la  soirée  du  b,  fut  destiné  à 
manœuvrer  sur  l’extrême  droite  de  notre  ligne. 
Dès  le  6 nu  malin , il  devait , longeant  les  posi- 
tions de  Beaulieu,  s’efforcer  de  les  tourner,  et 
occuper  ensuite  les  hauteurs  en  arrière  de  Mons, 
seule  retraite  des  Autrichiens.  Bcurnonville , 
formant  la  droite  même  de  notre  attaque , avait 
ordre  de  marcher  sur  le  village  de  Cuesmes. 
Le  duc  de  Chartres,  qui  servait  dans  notre  armée 
avec  le  grade  de  général , et  qui  ce  jour-là  com- 
mandait au  centre,  devait  aborder  Jcmmapes  de 
front,  et  tacher  en  même  temps  de  pénétrer  par 
une  trouée  qui  séparait  Jcmmapes  de  Cuesmes. 
Enfin  le  général  Ferrand,  revêtu  du  commande- 
ment de  la  gauche,  était  chargé  de  traverser  un 
petit  village  nommé  Quarcgnon,  et  de  se  porter 
sur  le  flanc  de  Jcmmapes.  Toutes  ces  attaques 
devaient  s’exécuter  en  colonnes  par  bataillons  ; 
la  cavalerie  était  prête  à les  soutenir  par  der- 
rière et  sur  les  cotés.  Notre  artillerie  fut  dispo- 
sée de  manière  à battre  chaque  redoute  en  flanc, 
et  à éteindre  scs  feux  s’il  était  possible.  Une 
réserve  d’infanterie  et  de  cavalerie  attendait 
l’événement  derrière  le  ruisseau  de  Wasme. 

Pendant  la  nuit  du  b au  G,  le  général  Beau- 
lieu  ouvrit  l’avis  de  sortir  des  retranchements  et 
de  fondre  inopinément  sur  les  Français,  pour  les 
déconcerter  par  une  attaque  brusque  et  nocturne. 
Cet  avis  énergique  ne  fut  pas  suivi,  et  le  G,  à huit 
heures  du  matin,  les  Français  étaient  en  bataille, 
pleins  de  courage  et  d’espérance , quoique  sous 
un  feu  meurtrier  et  à la  vue  de  retranchements 
presque  inabordables.  Soixante  mille  hommes 
couvraient  le  champ  de  bataille,  et  cent  bou- 
ches à feu  retentissaient  sur  le  front  des  deux 
armées. 

La  canonnade  fut  engagée  dès  le  matin  ; Du- 
mouricz ordonna  aux  généraux  Ferrand  et  Beur- 
nonvillc  de  commencer  l’attaque,  l’un  à gauche 
et  l’autre  à droite,  tandis  que  lui-même  attendrait 
au  centre  le  moment  d’agir  , et  que  d’Harvillc , 
longeant  les  positions  de  Beaulieu , irait  fermer 
la  retraite.  Ferrand  attaqua  mollement,  et  fieur- 
nonville  ne  parvint  pas  à éteindre  le  feu  des 
Autrichiens.  Il  était  onze  heures , et  l'ennemi 
n’était  pas  asseï  ébranlé  sur  les  côtés  pour  qu’on 
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pùl  l’aborder  de  front.  Alors  Duraouriez  envoya 
son  fidèle  Thouvenot  à l’aile  gauche  pour  décider 
le  sucrés.  Thouvenot , faisant  cesser  une  inutile 
canonnade,  traverse  Quaregnon,  tourne  Jera- 
mapes,  et  marchant  tête  baissée,  la  baïonnette  au 
bout  du  fusil,  gravit  la  hauteur  par  côté,  et 
arrive  sur  le  flanc  des  Autrichiens.  Dumouriez, 
apprenant  ce  mouvement,  se  résout  à commencer 
l’attaque  de  front,  et  porte  le  centre  directement 
contre  Jemmapes.  (Voir  la  carte  n°  5.)  11  fait 
avancer  son  infanterie  en  colonnes,  et  dispose  des 
hussards  et  des  dragons  pour  couvrir  la  trouée 
entre  Jemmapes  et  Cucsrncs,  d’où  la  cavalerie 
ennemie  allait  s’élancer.  Nos  troupes  s’ébranlent 
et  traversent  sans  hésiter  l’espace  intermédiaire. 
Cependant  une  brigade,  voyant  déboucher  par  la 
trouée  la  cavalerie  autrichienne, chancelle,  recule, 
et  découvre  le  flanc  de  nos  colonnes.  Dans  cet 
instant,  le  jeune  Baptiste  Renard,  simple  domes- 
tique de  Dumouriez,  cédant  à une  inspiration  de 
courage  et  d'intelligence,  court  au  général  de 
cette  brigade,  lui  reproche  sa  faiblesse,  lui  signale 
le  danger,  et  le  ramène  à la  trouée.  Un  certain 
ébranlement  s’était  manifesté  dans  tout  le  centre, 
et  nos  bataillons  commençaient  à tourbillonner 
sous  le  feu  des  batteries.  Le  duc  de  Chartres  se 
jette  au  milieu  des  rangs,  les  rallie,  forme  autour 
de  lui  un  bataillon  qu’il  appelle  bataillon  de  Jem- 
mapes, cl  le  porte  vigoureusement  à l’ennemi. 
Le  combat  est  ainsi  rétabli,  et  Clcrfayt.  déjà  pris 
en  flanc,  menacé  de  front,  résiste  néanmoins 
avec  une  fermeté  héroïque. 

Dumouriez,  témoin  de  tous  ces  mouvements, 
mais  incertain  du  succès,  court  à la  droite,  où  le 
combat  ne  se  décidait  point,  malgré  les  efforts  de 
lleurnonvillc.  Son  intention  était  de  terminer 
brusquement  l’attaque,  ou  bien  de  replier  son 
aile  droite  et  de  s’en  servir  pour  protéger  la 
retraite  du  centre  si  un  mouvement  rétrograde 
devenait  nécessaire. 

Beurnonvillc  avait  fait  de  vains  efforts  contre 
le  village  de  Cucsrncs,  et  il  allait  se  replier  lors- 
que Dampierre,  qui  commandait  un  point  de 
l’attaque,  prend  avec  lui  quelques  compagnies, 
et  s’élance  audacieusement  au  milieu  d une  re- 
doute. Dumouriez  arrive  à l’instant  meme  où 
Dampierre  exécutait  cette  courageuse  tentative  ; il 
trouve  le  reste  de  ses  bataillons  sans  chef,  expo- 
sés à un  feu  terrible,  et  hésitant  en  présence  des 
hussards  impériaux  qui  se  préparaient  à les  char- 
ger. (les  bataillons  étaient  ceux  qui,  au  camp  de 
Mauldc,  s’étaient  si  fortement  attachés  à Dumou- 
riez. 11  les  rassure,  et  les  dispose  à tenir  ferme 


contre  la  cavalerie  ennemie.  Une  décharge  à bout 
portant  arrête  cette  cavalerie,  et  les  hussards  de 
Bcrchini  lancés  à propos  sur  elle  achèvent  de  la 
mettre  en  fuite.  Alors  Dumouriez , sc  mettant  à 
la  tête  de  scs  bataillons , et  entonnant  avec  eux 
l’hymne  des  Marseillais , les  entraîne  à sa  suite , 
les  porte  sur  les  retranchements , renverse  tout 
devant  lui,  et  enlève  le  village  de  Cuesmes. 

Cet  exploit  à peine  terminé,  Dumouriez,  tou- 
jours inquiet  pour  le  centre , repart  au  galop , 
suivi  de  quelques  escadrons.  Mais  tandis  qu'il 
accourt,  le  jeune  duc  de  Montpensier  arrive  à sa 
rencontre  pour  lui  annoncer  la  victoire  du  centre, 
duc  principalement  à son  frère  le  duc  de  Char- 
tres. Ainsi , Jemmapes  étant  envahi  par  côté  et 
par  devant,  et  Cucsrncs  emporté,  Clcrfayt  ne 
pouvait  plus  opposer  de  résistance , et  devait  se 
retirer.  11  cède  donc  le  terrain  après  une  belle 
défense,  et  abandonne  à Dumouriez  une  victoire 
chèrement  disputée.  11  était  deux  heures  ; nos 
troupes,  harassées  de  fatigue,  demandaient  un 
instant  de  repos  : Dumouriez  le  leur  accorde,  et 
fait  halte  sur  les  hauteurs  mêmes  de  Jemmapes 
cl  de  Cucsrncs.  11  comptait,  pour  la  poursuite 
de  l’ennemi , sur  d’Hnrvillc,  qui  était  chargé  de 
tourner  Berlhaimont  et  d’aller  couper  les  der- 
rières des  Autrichiens.  Mais  l’ordre  n'étant  pas 
assez  clair  et  ayant  été  mal  compris,  d’Harville 
s’était  tenu  en  présence  de  Berlhaimont',  et  en 
avait  inutilement  canonné  les  hauteurs.  Clcrfayt 
se  retira  donc  sous  la  protection  de  Beaulieu,  qui 
n’avait  pas  clé  entamé , et  tous  deux  prirent  la 
route  de  Bruxelles,  que  d’Harvïllc  ne  leur  fermait 
pas. 

La  bataille  avait  coûté  aux  Autrichiens  quinze 
cents  prisonniers,  quatre  mille  cinq  cents  morts 
ou  blessés,  et  à peu  près  autant  aux  Français. 
Dumouriez  déguisa  sa  perte,  et  n’avoua  que  quel- 
; ques  cents  hommes.  On  lui  a reproché  de  n’avoir 
! pas,  en  marchant  sur  sa  droite,  tourné  l’ennemi, 
pour  le  prendre  ainsi  par  derrière , au  lieu  de 
; s’obstiner  à l'attaque  de  gauche  et  du  centre.  Il 
I en  avait  eu  l’idée  en  ordonnant  à d’Harville  de 
, longer  Berthaimont , mais  il  ne  s’y  attacha  pas 
assez.  Sa  vivacité,  qui  souvent  empêchait  la 
réflexion  , et  le  désir  d’une  action  éclatante , lui 
firent  préférer,  à Jemmapes,  comme  dans  toute 
la  campagne,  une  attaque  de  front.  Au  reste, 
plein  de  présence  d'esprit  et  d’ardeur  au  milieu 
; de  l'action  , il  avait  enlevé  nos  troupes,  et  leur 
i avait  communiqué  un  courage  héroïque.  L’éclat 
de  celte  grande  action  fut  prodigieux.  La  victoire 
! de  Jemmapes  remplit  en  un  instant  la  France  de 
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joie,  et  l’Europe  d'une  nouvelle  surprise.  Il  fut 
question  partout  de  cette  artillerie  bravée  avec 
tant  de  sang-froid , de  ces  redoutes  escaladées 
avec  tant  d’audace  ; on  exagéra  même  le  péril  et 
la  victoire,  et,  par  toute  l’Europe,  la  faculté  de 
remporter  de  grandes  batailles  fut  de  nouveau 
reconnue  aux  Français. 

A Paris,  tous  les  républicains  sincères  curent 
une  grande  joie  de  cette  nouvelle,  et  préparèrent 
des  fêtes.  Le  domestique  de  Dumouricz,  le  jeune 
Baptiste  Renard,  fut  présenté  à la  Convention,  et 
gratifié  par  elle  d'une  couronne  civique  et  d’une 
épauleltcd’oflicier.  Les  girondins,  parpatriotisme, 
par  justice,  applaudirent  au  succès  du  général. 
Les  jacobins,  quoique  le  suspectant,  applaudirent 
aussi  par  le  besoin  d'admirer  le  succès  de  la  révo- 
lution. Marat  seul,  reprochant  à tous  les  Fran- 
çais leur  engouement,  prétendit  que  Dumouriez 
avait  dû  mentir  sur  le  nombre  de  ses  morts, 
qu’on  n’attaquait  pas  une  montagne  à si  peu  de 
frais,  qu'il  n'avait  pris  ni  bagages  ni  artillerie,  que 
les  Autrichiens  s’en  allaient  tranquillement,  que 
c'était  une  retraite  plutôt  qu’une  défaite , que 
Dumouricz  aurait  pu  prendre  l’ennemi  autre- 
ment ; et  mêlant  à cette  sagacité  une  atroce 
fureur  de  calomnie,  il  ajoutait  que  cette  attaque 
de  front  n’avait  eu  lieu  que  pour  immoler  les 
braves  bataillons  de  Paris  ; que  scs  collègues  à la 
Convention,  aux  Jacobins,  tous  les  Français  en- 
fin, si  prompts  a admirer,  étaient  des  étourdis; 
et  que,  pour  lui,  il  déclarerait  Dumouriez  un  bon 
général,  quand  toute  la  Belgique  serait  soumise 
sans  qu’un  seul  Autrichien  s’en  échappât  ; et  un 
bon  patriote,  lorsque  la  Belgique  serait  profon- 
dément révolutionnée  et  rendue  tout  à fait  libre. 
Vous  autres  Français,  disait-il,  avec  celle  dispo- 
sition à tout  admirer  sur-le-eliamp , vous  êtes 
exposés  h revenir  aussi  promptement.  Un  jour 
vous  proscrivez  Montcsquiou  ; on  vous  apprend 
qu’il  a conquis  la  Savoie,  vous  l’applaudissez  : 
vous  le  proscrivez  de  nouveau  , et  vous  devenez 
la  risée  générale  par  ces  allées  et  venues.  « Pour 
« moi,  je  me  défie,  et  j’accuse  toujours  ; et  quant 
« aux  inconvénients  de  cette  disposition,  ils  sont 
« incomparablement  moindres  que  ceux  de  la 
« disposition  contraire , car  jamais  ils  ne  com- 
« promettent  le  salut  public.  Sans  doute  ils  peu- 
« vent  m’exposer  à me  méprendre  sur  le  compte 
« de  quelques  individus  ; mais,  vu  1a  corruption 
« du  siècle,  et  la  multitude  d’ennemis,  par  édu- 
« cation,  par  principes  et  par  intérêt,  de  toute 
« liberté , il  y a mille  à parier  contre  un  que  je 
u ne  prendrai  pas  le  change,  en  les  considérant 


« d’emblée  comme  des  intrigants  et  des  fripons 
« publics  tout  prêts  à machiner.  Je  suis  donc 
« mille  fois  moins  exposé  à être  trompé  sur  le 
« compte  des  fonctionnaires  publics;  et,  tandis 
« que  la  funeste  confiance  que  l’on  a en  eux  les 
« met  à même  de  tramer  contre  la  patrie  avec 
u autant  d’audace  que  de  sécurité , la  défiaucc 
« éternelle  dont  le  public  les  environnerait , 
« d’après  mes  principes,  ne  leur  permettrait  pas 
u de  faire  un  pas  sans  trembler  d'être  démasqués 
« et  punis 1 . » 

Celte  bataille  venait  d’ouvrir  la  Belgique  aux 
Français  ; mais  là  d’étranges  difficultés  sc  présen- 
taient il  Dumouricz , et  deux  tableaux  frappants 
vont  s’offrir  : sur  le  territoire  conquis , la  révolu- 
tion française  agissant  sur  les  révolutions  voisines 
pour  les  bâter  ou  sc  les  assimiler;  et  dans  notre 
armée,  la  démagogie  pénétrant  dans  les  adminis- 
trations, et  les  désorganisant  pour  les  épurer. 

Il  y avait  en  Belgique  plusieurs  partis  : le 
premier,  celui  de  la  domination  autrichienne, 
n’cxislait  que  dans  les  armées  impériales  chassées 
par  Dumouricz  : le  second,  composé  de  toute  la 
nation,  nobles,  prêtres,  magistrats,  peuples,  re- 
poussait unanimement  le  joug  étranger , et  vou- 
lait l’indépendance  de  la  nation  belge;  mais 
celui-ci  sc  sous-divisait  en  deux  autres  : les 
prêtres  et  privilégiés  voulaient  conserver  les  an- 
ciens états , les  anciennes  institutions,  les  démar- 
cations de  classes  et  de  provinces,  tout  enfin, 
excepté  la  domination  autrichienne,  et  ils  avaient 
pour  eux  une  partie  de  la  population , encore 
très-superstitieuse  et  très-attachéc  au  clergé  : 
enfin  les  démagogues  ou  jacobins  belges  vou- 
laient une  révolution  complète  et  la  souveraineté 
du  peuple.  Ceux-ci  demandaient  le  niveau  fran- 
çais et  l’égalité  absolue.  Ainsi  chacun  adoptait  de 
la  révolution  ce  qui  lui  convenait;  les  privilégiés 
n’y  cherchaient  que  leur  ancien  état  ; les  plébéiens 
voulaient  la  démagogie  et  le  règne  de  la  multi- 
tude. Entre  les  divers  partis,  on  conçoit  que  Du- 
mouriez,  par  ses  goûts,  devait  garder  un  milieu. 
Repoussant  l’Autriche  qu’il  combattait  avec  ses 
soldats,  condamnant  les  prétentions  exclusives 
des  privilégiés,  il  ne  voulait  cependant  pas  trans- 
porter à Bruxelles  les  jacobins  de  Paris,  et  y 
faire  naître  des  Chabots  et  des  Marais.  Son  but 
était  donc,  en  ménageant  l’ancienne  organisation 
du  pays , de  réformer  ce  qu’elle  avait  de  trop 
féodal.  La  partie  éclairée  de  la  population  se  pré- 

1 Journal  de  la  République  française,  par  .Marti,  l'Ami  du 
peuple,  n°  43,  du  lundi  13  novembre  1793. 
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tait  bien  à res  vues;  mais  il  était  difficile  d'en 
faire  un  ensemble,  à cause  du  peu  d'union  des 
villes  et  des  provinces  ; et,  de  plus,  en  la  formant 
en  Assemblée,  on  l'exposait  à être  vaincue  par  le 
parti  violent.  Dans  le  cas  où  il  pourrait  réussir, 
Dumouricz  songeait,  soit  par  une  alliance,  soit 
par  une  réunion,  a rattacher  la  Belgique  à l’em- 
pire français,  et  à compléter  ainsi  notre  territoire. 

II  aurait  désiré  surtout  empêcher  les  dilapida- 
tions, s’assurer  les  immenses  ressources  de  la 
contrée  pour  la  guerre . et  n’indisposer  aucune 
classe,  pour  ne  pas  faire  dévorer  son  année  par 
une  insurrection.  Il  songeait  principalement  à 
ménager  le  clergé,  qui  avait  encore  une  grande 
influence  sur  l’esprit  du  peuple.  Il  voulait  enfin 
des  choses  que  l'expérience  des  révolutions  dé- 
montre impossibles,  et  auxquelles  tout  le  génie 
administratif  et  politique  doit  renoncer  d’avance 
avec  une  entière  résignation.  On  verra  plus  tard 
se  développer  ses  plans  et  ses  projets. 

En  entrant  en  Belgique,  il  promit , par  une 
proclamation,  de  respecter  les  propriétés,  les  ! 
personnes  et  l'indépendance  nationale.  Il  or-  , 
donna  que  tout  fut  mnintenu , que  les  autorités 
demeurassent  en  fonctions , que  les  impôts  con- 
tinuassent d’ètre  perçus,  et  que  sur-le-champ  des 
assemblées  primaires  fussent  réunies,  pour  for- 
mer une  Convention  nationale  qui  déciderait  du 
sort  de  la  Belgique. 

Des  difficultés  bien  autrement  graves  se  pré- 
paraient pour  lui.  Des  motifs  de  politique,  de 
bien  public,  d’humanité,  pouvaient  lui  faire  dé- 
sirer en  Belgique  une  révolution  prudente  et  me- 
surée; mais  il  avait  à foire  vivre  son  armée,  et 
c’était  ici  son  affaire  personnelle.  Il  était  général, 
et  avant  tout  obligé  d’ètre  victorieux.  Pour  cela, 
il  lui  fallait  de  la  discipline  et  des  ressources. 
Entré  à Mons  le  7 novembre  au  matin,  au  milieu 
de  la  joie  des  Brabançons  qui  lui  décernèrent  une 
couronne  ainsi  qu’au  brave  Dampicrre , il  se 
trouva  dans  les  plus  grands  embarras.  Ses  com- 
missaires des  guerres  étaient  à Valenciennes; 
rien  de  ce  qu’on  lui  avait  promis  n’arrivait.  Il  lui 
fallait  des  vêtements  pour  scs  soldats  à moitié 
nus,  des  vivres,  des  chevaux  pour  son  artillerie, 
des  charrois  très-actifs  pour  seconder  le  mouve- 
ment de  l’invasion  . surtout  dans  un  pays  où  les 
transports  étaient  extrêmement  difficiles,  enfin 
du  numéraire  pour  payer  les  troupes , parce 
qu’en  Belgique  on  n’acceptait  pas  volontiers  les 
assignats.  Les  émigrés  cil  avaient  répandu  une 
grande  quantité  de  faux,  et  les  avaient  ainsi  dis- 
crédités; d’ailleurs,  aucun  peuple  n’aime  à par- 


ticiper aux  embarras  d’un  autre,  en  acceptant  le 
papier  qui  représente  scs  dettes. 

L’impétuosité  du  caractère  de  Dumouricz,  por- 
tée jusqu’à  l’imprudence,  ne  permet  pas  de  croire 
qu’il  fût  demeuré  depuis  le  7 jusqu’au  1 1 à Mons, 
et  qu’il  eût  laissé  le  duc  de  Saxe-Teschcn  se  re- 
tirer tranquillement,  si  des  détails  d’administra- 
tion ne  l'eussent  retenu  malgré  lui , et  n’eussent 
absorbé  son  attention  qui  aurait  dû  être  exclu- 
sivement fixée  sur  les  détails  militaires.  Il  forma 
un  plan  très-bien  conçu  ; c’était  de  passer  lui- 
méme  des  marchés  avec  les  Belges,  pour  les 
vivres,  fourrages  et  approvisionnements.  Il  y 
avait  à cela  une  foule  d’avantages.  Les  objets  à 
consommer  étaient  sur  les  lieux,  et  on  n’avait  pas 
à craindre  les  retards.  Ces  achats  intéressaient 
beaucoup  de  Belges  à la  présence  des  années 
françaises.  En  payant  les  vendeurs  en  assignats, 
ceux-ci  étaient  obligés  d’en  favoriser  eux-mêmes 
la  circulation  ; on  se  dispensait  aussi  de  rendre 
cette  circulation  forcée,  chose  importante,  car 
chaque  individu  à qui  arrive  une  monnaie  forcée 
se  regarde  comme  volé  par  l’autorité  qui  l'im- 
pose, et  c’est  le  moyen  de  blesser  le  plus  univer- 
sellement un  peuple.  Dumouriez  avait  en  outre 
songé  à faire  des  emprunts  au  clergé,  avec  la 
garantie  de  In  France.  Ces  emprunts  lui  fournis- 
saient des  fonds  et  du  numéraire  ; et  le  clergé, 
quoique  frappé  momentanément,  se  sentait  ras- 
suré sur  son  existence  et  ses  biens,  puisqu’on 
traitait  avec  lui.  Enfin  la  France  ayant  à deman- 
der aux  Belges  des  indemnités  pour  les  frais  d’une 
guerre  libératrice,  on  eut  affecté  ces  indemnités 
au  payement  des  emprunts,  et,  moyennant  un 
léger  appoint , toute  la  guerre  eût  été  payée,  et 
Dumouriez,  comme  il  l’avait  annoncé,  aurait 
vécu  aux  frais  de  la  Belgique,  sans  la  vexer  ni  la 
désorganiser.  Mais  c’étaient  là  des  plans  de  génie, 
et,  en  temps  de  révolution,  il  semble  que  le  génie 
devrait  prendre  un  parti  décidé  : il  dc\rait  ou 
prévoir  les  désordres  et  les  violences  qui  vont 
suivre,  et  se  retirer  sur-le-champ  ; ou,  en  les  pré- 
voyant , s’y  résigner,  et  consentir  à être  violent 
pour  continuer  d’être  utile  à la  tête  des  armées 
ou  de  l'État.  Aucun  homme  n’a  été  assez  détaché 
des  choses  de  ce  monde  pour  essayer  du  premier 
parti;  il  en  est  un  qui  a été  grand , et  qui  a su 
demeurer  pur  en  suivant  le  second  : c’est  celui 
qui,  placé  au  comité  de  salut  public,  sans  parti- 
ciper à ses  actes  politiques,  te  renferma  dans  les 
soins  de  la  guerre,  et  organisa  la  victoire , chose 
pure,  permise,  et  toujours  patriotique  sous  tous 
les  régimes. 
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Dumouriez  s'était  servi  pour  scs  marchés  et  ses 
opérations  financières  de  Malus,  commissaire  des 
guerres , qu’il  estimait  beaucoup  parce  qu’il  le 
trouvait  habile  et  actif,  sans  trop  s'inquiéter  s'il 
était  modéré  ou  non  dans  ses  gains  ; il  avait  em- 
ployé aussi  le  nommé  d’Espagnac , ancien  abbé 
libertin  , et  l'un  de  ces  corrompus  spirituels  de 
l'ancien  régime  qui  faisaient  tous  les  métiers  avec 
beaucoup  de  grâce  et  d’habileté,  et  laissaient 
dans  tous  une  réputation  équivoque.  Dumouriez 
le  dépécha  au  ministère  pour  expliquer  ses  plans, 
et  faire  ratifier  tous  les  engagements  qu’il  avait 
pris.  Il  donnait  déjà  bien  assez  de  prise  sur  lui 
par  l'espèce  de  dictature  administrative  qu'il  s’ar- 
rogenit,  et  par  la  modération  révolutionnaire 
qu'il  montrait  à l’égard  des  Belges,  sans  se  com- 
promettre encore  par  son  association  avec  des 
hommes  déjà  suspects,  et  qui,  ne  le  fussent-ils 
pas,  allaient  bientôt  le  devenir.  Dans  ce  moment 
en  effet  une  rumeur  générale  s'élevait  contre  les 
anciennes  administrations  , qui  étaient  remplies, 
disait-on,  de  fripons  et  d’aristocrates. 

Après  avoir  donné  scs  soins  à l’entretien  de  scs 
soldats,  Dumouriez  s’occupa  d’occélérer  la  mor- 
che  de  Labourdonnaie.  Ce  général , après  s’élre 
obstiné  à demeurer  en  arrière , n’était  entré  à 
Tournay  que  fort  tard,  et  là  il  provoquait  des 
scènes  dignes  des  Jacobins,  et  levait  de  fortes 
contributions.  Dumouriez  lui  ordonna  de  mar- 
cher rapidement  sur  Gand  et  l’Escaut,  pour  sc 
rendre  à Anvers,  et  achever  ensuite  le  circuit  du 
pays  jusqu'à  la  Meuse.  (Voir  la  carte  n°  1.)  Va- 
lence, enfin  arrivé  en  ligne  après  des  retards 
involontaires , eut  ordre  d’étre  le  1 5 ou  le  H à 
Nivelles.  Dumouriez,  croyant  que  le  duc  de  Sa xc- 
Teschen  sc  retirerait  derrière  le  canal  de  Vil— 
vorde,  voulait  que  Valence,  tournant  la  forêt 
de  Soignes,  sc  portât  derrière  ce  canal,  et  y re- 
çût le  duc  au  passage  de  la  Dyle. 

Le  1 1 , il  partit  de  Mons , ne  joignit  que  lente- 
ment l'armée  ennemie,  qui  ellc-méinc  se  relirait 
avec  ordre,  mais  avec  une  extrême  lenteur.  Mal 
servi  par  ses  transports,  il  ne  put  pas  arriver 
assez  promptement  pour  se  venger  des  retards 
qu’il  avait  été  obligé  de  subir.  Le  15,  s’avan- 
çant lui-méine  avec  une  simple  avant-garde , il 
donna  au  milieu  de  l’ennemi  à Andcrlccht,  et 
failli  être  enveloppé  ; mais,  avec  son  adresse  et 
sa  fermeté  ordinaires,  il  déploya  sa  petite  troupe, 
usa  avec  beaucoup  d’appareil  de  quelques  pièces 
d’artillerie, et  persuada  aux  Autrichiens  qu’il  était 
sur  le  champ  de  bataille  avec  toute  son  armée.  Il 
parvint  ainsi  à les  contenir,  et  eut  le  temps 
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d’étre  secouru  par  ses  soldats,  qui,  apprenant  sa 
position  critique,  accouraient  en  toute  hâte  pour 
le  dégager. 

Il  entra  le  14  dans  Bruxelles  , et  y fut  arrêté 
de  nouveau  par  des  embarras  administratifs, 
n’ayant  ni  numéraire  ni  aucune  des  ressources 
nécessaires  à l’entretien  de  ses  troupes.  Il  apprit 
là  que  le  ministère  avait  refusé  de  consentir  ses 
derniers  marchés,  excepté  un  seul,  et  que  toutes 
les  anciennes  administrations  militaires  étaient 
renouvelées  et  remplacées  par  un  comité  dit  des 
achats. 

Ce  comité  avait  seul,  à l’avenir,  le  droit  d’ache- 
ter pour  l’entretien  des  armées,  sans  qu’il  fût 
permis  aux  généraux  de  s’en  mcler  aucunement. 
C’était  là  le  commencement  d’une  révolution  qui 
se  préparait  dans  les  administrations,  et  qui  allait 
les  livrer  pour  un  temps  à une  désorganisation 
complète. 

Les  administrations  qui  exigent  une  longue 
pratique  ou  une  application  spéciale  sont  ordi- 
nairement celles  où  une  révolution  pénètre  le 
plus  tard , parce  quelles  excitent  moins  l’ambi- 
tion, et  que  d’ailleurs  la  nécessité  d’y  conserver 
des  sujets  capables  les  garantit  de  la  fureur  des 
renouvellements.  Ainsi  on  n'avait  opéré  presque 
aucun  changement  dans  les  états-majors,  dans 
les  corps  savants  de  l’armée,  dans  les  bureaux  des 
divers  ministères,  dans  les  anciennes  régies  des  vi- 
vres, et  surtout  dans  In  marine,  qui  est  de  toutes 
les  parties  de  l’art  militaire  celle  qui  exige  les  con- 
naissances les  plus  spéciales.  Aussi  ne  manquait-on 
pas  de  crier  contre  les  aristocrates  dont  ces  corps 
étaient  remplis,  et  on  reprochait  au  conseil  exé- 
cutif de  ne  pus  les  renouveler.  L’administration 
qui  soulevait  le  plus  d’irritation  était  celle  des 
vivres.  On  adressait  de  justes  reproches  aux  four- 
nisseurs, qui,  por  disposition  d’étal,  et  surtout  à 
la  faveur  de  ce  moment  de  désordre , exigeaient 
dans  tous  leurs  marchés  des  prix  exorbitants, 
donnaient  les  plus  mauvaises  marchandises  aux 
troupes,  et  volaient  l’État  avec  impudence,  il  n’y 
avait  qu’un  cri  de  toutes  parts  contre  leurs  exac- 
tions. Ils  avaient  surtout  un  adversaire  inexora- 
ble dans  le  député  Cambon  de  Montpellier.  Pas- 
sionné pour  les  matières  de  finances  et  d’économie 
publique,  ce  député  s’était  acquis  un  grand  ascen- 
dant dans  les  discussions  de  ce  genre,  et  jouissait 
de  toute  la  confiance  de  l’Assemblée.  Quoique 
démocrate  prononcé . il  n’avait  cessé  de  tonner 
contre  les  exactions  de  la  commune,  et  il  surpre- 
nait ceux  qui  ne  comprenaient  pas  qu’il  poursui- 
vit comme  financier  les  désordres  qu’il  aurait 
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peut-être  excuses  comme  jacobin.  Il  sc  déchaî- 
nait avec  une  plus  grande  énergie  encore  contre 
les  fournisseurs , et  les  poursuivait  avec  toute  la 
fougue  de  son  caractère.  Chaque  jour  il  dénonçait 
de  nouvelles  fraudes,  en  réclamait  la  répression, 
et  tout  le  monde  à cet  égard  était  d’accord  avec 
lui.  Les  hommes  honnêtes  voulaient  punir  des 
fripons , les  jacobins  voulaient  persécuter  des 
aristocrates,  elles  intrigants  rendre  des  pinces 
vacantes. 

On  eut  donc  l’idée  de  former  un  comité  com- 
posé de  quelques  individus  chargés  de  faire  tous 
les  achats  pour  le  compte  de  la  république.  On 
pensa  que  ce  comité,  unique  et  responsable, 
épargnerait  à l’Etat  les  fraudes  de  cette  multitude 
de  fournisseurs  isolés,  et  qu’achetant  seul  pour 
toutes  les  administrations,  il  ne  ferait  plus  hausser 
les  prix  par  la  concurrence,  comme  il  arrivait 
lorsque  chaque  ministère , chaque  armée,  trai- 
taient individuellement  pour  leurs  besoins  res- 
pectifs. Cette  institution  fut  établie  de  l’avis  de 
tous  les  ministres,  et  Cambon  surtout  en  était  le 
plus  grand  partisan,  parce  que  cette  forme  nou- 
velle et  simple  convenait  à son  esprit  absolu.  On 
signifia  donc  à Dumouriez  qu'il  ifaurnil  plus  au- 
cun marché  à passer,  et  on  lui  ordonna  d’annuler 
ceux  qu’il  venait  de  signer.  On  supprima  en  même 
temps  les  caisses  des  régisseurs,  et  on  poussa  In 
rigueur  de  l'exécution  jusqu’à  faire  des  difficultés 
pour  acquitter,  à la  trésorerie  nationale,  un  prêt 
qu’un  négociant  belge  avait  fait  à l’armée  sur  un 
bon  de  Dumouriez. 

Cette  révolution  dans  l’administration  des 
vivres,  dont  le  motif  était  louable,  concourait 
malheureusement  avec  des  circonstances  qui 
allaient  en  rendre  les  effets  désastreux.  Pendant 
son  ministère,  Scrvan  avait  eu  à pourvoir  aux 
premiers  besoins  des  troupes  hâtivement  ras- 
semblées dans  la  Champagne,  et  c'était  beaucoup 
d’avoir  suffi  aux  embarras  du  premier  moment. 
Mais,  après  la  campagne  de  l’Argonnc,  les  appro- 
visionnements faits  avec  tant  de  peine  sc  trou- 
vaient épuisés  ; les  volontaires , partis  de  chez 
eux  avec  un  seul  habit,  étaient  presque  nus,  de 
sorte  qu’il  fallait  fournir  un  équipement  complet 
à chacune  des  armées,  et  suffire  à ce  renouvelle- 
ment de  tout  le  materiel,  au  milieu  de  l'hiver  et 
malgré  la  rapidité  de  l’invasion  en  Belgique.  Le 
successeur  de  Scrvan,  Pache,  était  donc  chargé 
d’une  tâche  immense,  et  malheureusement,  avec 
beaucoup  d’esprit  et  d’application,  il  avait  un 
caractère  souple  et  faible  qui,  le  portant  à plaire 
à tout  le  inonde,  surtout  aux  jacobins,  l’cmpéchuit 


de  commander  à personne  et  de  communiquer  à 
une  vaste  administration  le  nerf  nécessaire.  Si 
on  joint  donc  à l'urgence,  à l'immensité  des  be- 
soins, aux  difficultés  de  la  saison,  et  à la  néces- 
sité d’une  grande  promptitude.  In  faiblesse  d’un 
nouveau  ministère,  le  désordre  général  de  l’Etat, 
et  par-dessus  tout  une  révolution  dans  le  système 
administratif,  on  concevra  In  confusion  du  pre- 
mier moment,  le  dénùment  des  armées,  leurs 
plaintes  amcrcs  et  la  violence  des  reproches  entre 
les  généraux  et  les  ministres. 

A la  nouvelle  de  ces  changements  administra- 
tifs, Dumouriez  s’emporta  vivement.  En  atten- 
dant l’organisation  du  nouveau  système,  il  voyait 
son  armée  exposée  à périr  de  misère,  si  ses 
marchés  n’élaicnt  pas  maintenus  et  exécutés.  Il 
prit  donc  sur  lui  de  les  maintenir,  et  ordonna  à 
ses  agents,  Malus,  d'Espagnac,  cl  à un  troisième 
nommé  Petit-Jean,  de  continuer  leurs  opérations 
sous  sa  propre  responsabilité.  Il  écrivit  en  même 
temps  au  ministre  avec  une  hauteur  qui  allait  le 
rendre  plus  suspect  encore  à des  démagogues 
défiants,  ombrageux,  mécontents  déjà  de  sa 
tiédeur  révolutionnaire  et  de  sa  dictature  admi- 
nistrative. Il  déclara  qu'il  exigeait,  pour  continuer 
scs  services,  qu’on  le  laissât  pourvoir  lui-même 
aux  besoins  de  son  armée;  il  soutint  que  le  comité 
des  achats  était  une  absurdité,  parce  qu'il  expor- 
terait laborieusement  et  de  loin  ce  qu’on  trouve- 
rait plus  facilement  sur  les  lieux  ; que  les  trans- 
ports exposeraient  à des  frais  énormes  et  à des 
retards  pendant  lesquels  les  armées  mourraient 
de  faim,  de  froid  et  de  misère;  que  les  Belges 
perdraient  tout  intérêt  à In  présence  des  Fran- 
çais, ne  seconderaient  plus  la  circulation  des 
assignats  ; que  le  pillage  des  fournisseurs  conti- 
nuerait tout  de  même,  parce  que  In  facilité  de 
voler  l’Etat  dans  les  fournitures  avait  toujours 
fait  et  ferait  toujours  des  voleurs,  et  que  rien 
n’empêcherait  les  membres  du  comité  des  achats 
de  sc  faire  entrepreneurs  et  acheteurs,  quoique 
In  loi  le  leur  défendit;  qu’ainsi  c’était  là  un  vain 
rêve  d’économie,  qui,  ne  fût-il  pas  chimérique, 
amènerait  pour  le  moment  une  désastreuse  in- 
terruption dans  le  service.  Ce  qui  ne  contribuait 
pas  peu  à irriter  Dumouriez  contre  le  comité  des 
achats,  c’est  qu’il  voyait  dans  les  membres  qui 
le  composaient  des  créatures  du  ministre Clnvicre, 
et  croyait  apercevoir  dans  cette  innovation  uii 
résultat  de  la  défiance  des  girondins  contre  lui. 
Cependant  c'était  une  création  faite  de  bonne 
foi , et  approuvée  par  tous  les  côtés , sans 
I aucune  intention  de  parti. 
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Pacbe,  en  ministre  pntriole  et  ferme,  aurait 
du  chercher  il  satisfaire  le  général  pour  le  con- 
server ii  ln  république.  Pour  cela  il  aurait  fallu 
examiner  ses  demandes,  voir  ce  qu’il  y avait  de 
juste,  y faire  droit,  repousser  le  reste,  et  conduire 
toute  chose  avec  autorité  et  vigueur,  de  manière 
à empêcher  les  reproches,  les  disputes  cl  la  con- 
fusion. Loin  de  là,  Paclic,  accuse  déjà  de  faiblesse 
par  les  girondins,  et  mal  disposé  pour  eux, 
laissa  se  heurter  entre  eux  le  général , les  giron- 
dins cl  la  Convention.  Au  conseil,  il  faisait  part 
des  lettres  irréfléchies  où  Dumourie/.  sc  plaignait 
ouvertement  des  défiances  des  ministres  giron- 
dins à son  égard;  à la  Convention,  il  faisait 
connaître  les  demandes  impérieuses  à la  suite 
desquelles  Dumouricz  offrait  sa  démission  en  cas 
de  refus.  Ne  blâmant  rien , mais  n’expliquant 
rien,  et  affectant  dnns  ses  rapports  une  fidélité 
scrupuleuse,  il  laissa  produire  à chaque  chose  scs 
plus  fâcheux  effets.  Les  girondins,  la  Convention, 
les  jacobins,  chacun  fut  irrité  à sa  manière  de  la 
hauteur  du  général.  Cambon  tonna  contre  Malus, 
d'Espagnac  et  Petit-Jean,  cita  les  prix  de  leurs 
marchés,  qui  étaient  excessifs , peignit  le  luxe 
désordonné  de  d’Espagnac,  les  anciennes  mal- 
versations de  Petit-Jean,  et  les  fit  décréter  tous 
trois  par  l'Assemblée.  Il  prétendit  que  Dumouricz 
était  entouré  d'intrigants  dont  il  fallait  le  déli- 
vrer; il  soutint  que  le  comité  des  achats  était 
une  excellente  institution  ; que  prendre  les  ob- 
jets de  consommation  sur  le  théâtre  de  la  guerre, 
celait  priver  les  ouvriers  français  de  travail,  et 
les  exposer  aux  mutineries  de  l’oisiveté  ; que, 
quant  aux  assignats,  il  n’était  nullement  néces- 
saire d’user  d’adresse  pour  les  faire  circuler  ; que 
le  général  avait  tort  de  ne  pas  les  faire  recevoir 
d’autorité,  et  de  ne  pas  transporter  en  Belgique 
la  révolution  tout  entière  avec  son  régime,  scs 
systèmes  et  scs  monnaies;  et  que  les  Belges,  aux- 
quels on  donnait  la  liberté,  devaient  en  accepter 
les  avantages  et  les  inconvénients.  A la  tribune 
de  la  Convention,  Dumouricz  ne  fut  guère  con- 
sidéré que  comme  dupé  par  scs  agents  ; mais , 
aux  Jacobins  et  dons  la  feuille  de  Marat,  il  fut 
dit  tout  uniment  qu’il  était  d’accord  avec  eux,  et 
qu’il  recevait  une  part  des  bénéfices,  ce  dont  on 
n’avait  d’autre  preuve  que  l’exemple  assez  fré- 
quent des  généraux. 

Dumouricz  fut  donc  oblige  de  livrer  les  trois 
commissaires,  et  on  lui  fit  l’uffront  de  les  faire 
arrêter  malgré  la  garantie  qu’il  leur  avait  donnée. 
Pache  lui  écrivit,  avec  sa  douceur  accoutumée, 
qu’on  examinerait  ses  demandes,  qu’on  pourvoi- 
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rait  à ses  besoins , et  que  le  comité  des  achats 
ferait  pour  cela  des  acquisitions  considérables; 
il  lui  annonçait  en  mémo  temps  de  nombreux 
arrivages,  qui  n’avaient  pas  lieu.  Dumouricz,  qui 
ne  les  recevait  pas,  se  plaignait  sans  cesse;  de 
manière  qu’à  lire  d’une  part  les  lettres  du  minis- 
tre, on  aurait  cru  que  tout  abondait,  et  à lire 
d’une  autre  celles  du  général , on  devait  croire 
à un  dénùment  absolu.  Dumouricz  eut  recours 
à des  expédients,  à des  emprunts  sur  les  cha- 
pitres des  églises;  il  vécut  avec  un  marché  de 
Malus,  qu’on  lui  avait  permis  de  maintenir,  vu 
Turgcnce,  cl  il  fut  encore  retenu  du  14  au  19  à 
Bruxelles. 

Dans  cet  intervalle,  Stcngel , détaché  avec 
l’avant-garde,  avait  pris  Malines  : c’était  une  prise 
importante,  à cause  des  munitions  en  poudre  et 
en  armes  de  toute  espèce  que  cette  place  renfer- 
mait, et  qui  en  faisaient  l’arsenal  de  la  Belgique. 
Labourdonnaic  était  entré  le  13  à Anvers,  orga- 
nisait des  clubs,  indisposait  les  Belges  en  encou- 
rageant les  agitateurs  populaires,  et,  malgré  tout 
cela,  ne  mettait  aucune  vigueur  dans  le  siège  du 
château.  Dumouricz,  ne  pouvant  plus  s’accom- 
moder d’un  lieutenniit  si  fort  occupé  des  clubs  et 
si  peu  de  la  guerre,  le  remplaça  par  Miranda , 
Péruvien  plein  de  bravoure,  qui  était  venu  en 
France  à l’époque  de  la  révolution  et  avait  obtenu 
un  haut  grade  par  l’amitié  de  Pétion.  Labour- 
donnaic, privé  de  son  armée  et  ramené  dans  le 
département  du  Nord,  vint  y exciter  le  zèle  des 
jacobins  rontre  César  Du  mouriez.  C’était  là  le 
nom  que  déjà  l’on  commençait  à donner  au 
général. 

L’ennemi  avait  songé  d’abord  à se  placer  der- 
rière le  canal  de  Vilvorde,  cl  à se  tenir  en  rela- 
tion avec  Anvers.  (Voir la  carte  n°  I .)  Il  commettait 
ainsi  la  même  faute  que  Dumouriez,  en  cherchant 
à se  rapprocher  de  l’Escaut,  au  lieu  de  courir  sur 
la  Meuse,  comme  ils  auraient  dù  le  faire  tous 
deux,  l’un  pour  se  retirer,  l’autre  pour  empêcher 
la  retraite.  EnGn  Clerfavt,  qui  avait  pris  le 
commandement,  sentit  la  nécessité  de  repasser 
promptement  la  Meuse,  et  d’abandonner  Anvers 
à son  sort.  Dumouricz  alors  reporta  Valence  de 
Nivelles  sur  Namur,  pour  en  faire  le  siège,  et  il 
eut  le  tort  très-grave  de  ne  pas  le  jeter  au  con- 
traire le  long  de  la  Meuse,  pour  fermer  la  retraite 
aux  Autrichiens.  La  défaite  de  l’armée  défensive 
eût  amené  naturellement  la  reddition  de  la  place. 
Mais  l’exemple  des  grandes  manœuvres  stratégi- 
ques n’avait  pas  encore  été  donné , et  d’ailleurs 
Dumouriez  manqua  ici , comme  dans  une  foule 
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d’occasions,  de  lu  réflexion  nécessaire.  Il  partit 
de  Bruxelles  le  19.  Le  20,  il  traversa  Louvain; 
le  22,  il  joignit  rennemi  à Tirlemont,  et  lui  tua 
trois  ou  quatre  cents  hommes.  Là,  encore  retenu 
par  un  dénuinent  absolu,  il  ne  repartit  que  le  2G. 
Le  27,  il  arriva  devant  Liège,  et  eut  à soutenir 
un  fort  engagement  à Varoux,  contre  l’arrière- 
garde  ennemie.  Le  général  Staray,  qui  la  com- 
mandait, se  défendit  glorieusement,  et  reçut  une 
blessure  mortelle.  Enfin , le  28  au  malin , Du- 
mouriez  entra  dans  Liège,  aux  acclamations  du 
peuple,  qui  était  là  dans  les  dispositions  les  plus 
révolutionnaires.  Miranda  avait  pris  la  citadelle 
d’Anvers  le  29,  et  pouvait  achever  le  circuit  de  la 
Belgique,  en  marchant  jusqu'à  Ruicinonde. 
Valence  occupa  Namur  le  2 décembre.  Clcrfayl 
se  porta  vers  1a  Uocr,  et  Beaulieu  vers  le  Luxem- 
bourg. 

Dans  ce  moment,  toute  la  Belgique  était  occu- 
pée jusqu’à  la  Meuse;  mais  il  restait  à conquérir 
le  pays  jusqu’au  Rhin,  et  de  grands  obstacles  se 
présentaient  encore  à Dumouriez.  Soit  la  diffi- 
culté  des  transports , soit  la  négligence  des 
bureaux,  rien  n'arrivait  à son  armée;  et  quoi- 
qu’il y eut  d'assez  grands  approvisionnements  à 
Valenciennes,  tout  manquait  sur  la  Meuse.  Poche, 
pour  satisfaire  les  jacobins,  leur  avait  ouvert  scs 
bureaux,  et  la  plus  grande  désorganisation  y 
régnait.  On  y négligeait  le  travail,  on  y donnait, 
par  inattention  , les  ordres  les  plus  contradic- 
toires. Tout  service  devenait  ainsi  presque  im- 
possible, et  tandis  que  le  ministre  croyait  les 
transports  effectués , ils  ne  l’étaient  pas.  L’insti- 
tution du  comité  des  achats  av ait  encore  augmenté 
le  désordre.  Le  nouveau  commissaire,  nommé 
Ronsiu.  qui  avait  remplacé  Malus  cl  d’Espagnnc, 
en  les  dénonçant , était  dans  le  plus  grand  em- 
barras. Fort  mal  accueilli  à l’armée , il  avait  été 
effrayé  de  sa  tache,  et,  sur  l’ordre  de  Dumouriez, 
il  continua  les  achats  sur  les  lieux , malgré  les 
dernières  décisions.  Pnr  ce  moyen  , l’armée  avait 
eu  du  pain  et  de  la  viande;  mais  les  vêtements, 
les  moyens  de  transport,  le  numéraire  et  les 
fourrages  manquaient  absolument,  cl  tous  les 
chevaux  mouraient  de  faim.  Une  outre  calamité 
affligeait  cette  armée,  c’était  la  désertion.  Les 
volontaires,  qui  dans  le  premier  enthousiasme 
avaient  couru  en  Cham|>agnc,  s'étaient  refroidis 
depuis  que  le  moment  du  péril  était  passé.  D’ail- 
leurs ils  étaient  dégoûtés  par  les  privations  de 
tout  genre  qu’ils  essuyaient,  et  ils  désertaient  en 
foule.  Le  seul  corps  de  Dumouriez  en  avait  perdu 
au  moins  dix  mille,  et  chaque  jour  il  en  perdait 


davantage.  Les  levées  belges  ne  s'effectuaient 
pas,  parce  qu’il  était  presque  impossible  d’orga- 
niser un  pays  où  les  diverses  classes  de  la  popu- 
lation et  les  diverses  provinces  du  territoire 
n’étuient  nullement  disposées  à s’entendre.  Liège 
abondait  dans  le  sens  de  la  révolution  ; mais  le 
Brabant  et  la  Flandre  voyaient  avec  défiance 
surgir  les  jacobins  dans  les  clubs  qu'on  avait 
essayé  d’établir  à Garni.  Anvers,  Bruxelles,  etc. 
Le  peuple  belge  n’était  pas  trop  d'accord  avec 
nos  soldats,  qui  voulaient  payer  en  assignats; 
nulle  part  on  ne  consentait  à recevoir  notre 
papier-monnaie,  et  Dumouriez  refusait  de  lui 
donner  une  circulation  forcée.  Ainsi,  quoique 
victorieuse  et  mal  tresse  de  la  campagne,  l’armée 
sc  trouvait  dans  une  situation  malheureuse  à 
cause  de  la  disette,  de  la  désertion  et  de  la  dispo- 
sition incertaine  et  presque  défavorable  des  ha- 
bitants. La  Convention,  assiégée  des  rapports 
contradictoires  du  général,  qui  sc  plaignait  avec 
hauteur,  et  du  ministre,  qui  certifiait  avec  mo- 
destie mais  avec  assurance  que  les  envois  les  plus 
abondants  avaient  été  faits,  dépécho  quatre  com- 
missaires pris  dans  son  sein,  pour  aller  s’assurer 
par  leurs  yeux  du  véritable  étal  des  choses.  Os 
quatre  commissaires  étaient  Danton,  Camus, 
Lacroix  et  Cossu  in. 

Tandis  que  Dumouriez  avait  employé  le  mois 
de  novembre  à occuper  la  Belgique  jusqu’à  la 
Meuse,  Custine,  courant  toujours  aux  environs 
de  Francfort  et  du  Mcin,  était  menacé  par  les 
Prussiens,  qui  remontaient  la  Labn.  Il  aurait 
voulu  que  tout  le  versement  de  la  guerre  cul  lieu 
de  son  cûté,  pour  couvrir  scs  derrières,  et  assu- 
rer scs  folles  incursions  en  Allemagne.  Aussi  ne 
cessait-il  de  se  plaindre  contre  Dumouriez,  qui 
n’arrivait  pas  à Cologne,  et  contre  Kellermann, 
qui  ne  $c  portait  pas  sur  Coblentz.  On  vient  de 
voir  les  difficultés  qui  empêchaient  Dumouriez 
d’avancer  plus  vile;  et  pour  rendre  le  mouve- 
ment de  Kellermann  possible,  il  aurait  fallu  que 
Custine.  renonçant  à des  incursions  qui  faisaient 
retentir  d’acclainniions  la  tribune  des  Jacobins 
et  les  journaux,  se  renfermât  dans  la  limite  du 
Rhin,  et  que,  fortifiant  Mayence,  il  voulut  des- 
cendre lui-mémc  à Coblentz.  Mais  il  désirait 
qu’on  fit  tout  derrière  lui,  pour  avoir  l’honneur 
de  prendre  l’offensive  en  Allemagne.  Pressé  de 
ses  sollicitations  et  de  ses  plaintes,  le  conseil 
exécutif  rappela  Kellermann , le  remplaça  par 
Reumonvillc,  et  donna  à ce  dernier  la  mission 
tardive  de  prendre  Trêves,  dans  une  saison  très- 
avancée,  au  milieu  d’un  pays  pauvre  et  difficile 
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à occuper.  Il  n’y  avait  jamais  eu  qu’une  bonne 
voie  pour  exécuter  celte  entreprise,  c’était,  dans 
l'origine , de  marcher  entre  Luxembourg  et 
Trcves,  et  d’arriver  ainsi  à CoblcnU,  tandis  que 
Custine  s’y  porterait  par  le  Rhin.  On  aurait 
alors  écrasé  les  Prussiens,  encore  abattus  de  leur 
défaite  en  Champagne,  et  donné  lu  inain  à Du- 
mouricz,  qui  devait  être  à Cologne  ou  qu’on  au- 
rait aidé  à s’y  porter  s’il  n’y  avait  pas  été.  De 
cette  manière.  Luxembourg  et  Trêves,  qu’il  était 
impossible  de  prendre  de  vive  force,  tombaient 
par  famine  et  par  défaut  de  secours  ; mais  Cus- 
tinc  ayant  persisté  dans  ses  courses  en  Wété- 
ravie,  l’armée  de  la  Moselle  étant  restée  dons  ses 
cantonnements,  il  n'était  plus  temps  de  marcher 
sur  ees  places  à la  fin  de  novembre,  pour  y sou- 
tenir Custine  contre  les  Prussiens  ranimés  et  re- 
montant le  Rhin.  Reurnonville  fit  valoir  ces  rai- 
sons ; mais  on  était  en  disposition  de  conquérir, 
on  voulait  punir  l’électeur  de  Trêves  de  sa  con- 
duite envers  la  France,  et  Reurnonville  eut  ordre 
de  tenter  une  attaque  qu’il  essaya  avec  autant 
d’ardeur  que  s’il  l’avait  approuvée.  Après  quel- 
ques combats  brillants  et  opiniâtres,  il  fut  obligé 
d’y  renoncer  et  de  se  replier  vers  la  Lorraine. 
Dans  cette  situation,  Custine  se  sentait  compro- 
mis sur  les  bords  du  Mein  ; mais  il  ne  voulait 
pas,  en  se  retirant,  avouer  sa  témérité  et  le  peu 
de  solidité  de  sa  conquête,  et  il  persistait  à s’y 
maintenir  sans  aucune  espérance  fondée  de  suc- 
cès. Il  avait  placé  dans  Francfort  une  garnison 
de  deux  mille  quatre  cents  hommes,  et  quoique 
celle  force  fut  tout  à fait  insuffisante  dans  une 
place  ouverte  et  uu  milieu  d'une  population  in- 
disposée par  des  contributions  injustes,  il  or- 
donnait au  commandant  de  s’y  maintenir;  et 
lui,  posté  à Obcr-Usel  et  lloiubourg,  un  t»eu  au- 
dessous  de  Francfort,  affectait  une  constance  et 
une  fierté  ridicules.  Telle  était  la  situation  de 
l’armée  sur  ce  point,  à la  fin  de  novembre  et  au 
commencement  de  décembre. 

Rien  ne  s’élail  donc  encore  effectué  le  long  du 
Rhin.  Aux  Alpes,  Monlcsquiou,  qu’on  a vu  né- 
gociant avec  la  Suisse  et  tâchant  à la  fois  de  faire 
entendre  raison  à Genève  et  au  ministère  fran- 
çais, Monlesquiou  avait  été  obligé  d’émigrer.  Une 
accusation  avait  été  dirigée  contre  lui,  pour  avoir 
compromis,  disait-on,  la  dignité  de  la  France,  en 
laissant  insérer  dans  le  projet  de  convention  un 
article  par  lequel  nos  troupes  devaient  s’éloigner, 
et  surtout  en  exécutant  cet  article  du  projet.  Un 
décret  fut  lancé  contre  lui,  et  il  se  réfugia  dans 
Genève.  Mais  son  ouvrage  était  garanti  par  sa 
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modération,  et  tandis  qu’on  le  mettait  en  accu- 
sation, on  transigeait  avec  Genève  d’après  les 
bases  qu’il  avait  fixées.  Les  troupes  bernoises  se 
reliraient,  les  troupes  françaises  se  cantonnaient 
sur  les  limites  convenues,  la  précieuse  neutralité 
suisse  était  assurée  à la  France,  et  l’un  de  ses 
flancs  était  garanti  pour  plusieurs  années.  Cet 
important  service  avait  été  méconnu,  grâce  aux 
inspirations  de  Clavière,  et  grâce  aussi  à une  sus- 
ceptibilité de  parvenus  que  nous  devions  à nos 
victoires  de  la  veille. 

Dans  le  comté  de  Nice  on  avait  glorieusement 
repris  le  poste  de  Sospello , que  les  Pi  émou  luis 
nous  avaient  arraché  pour  un  instant,  et  qu’ils 
avaient  perdu  de  nouveau  après  un  échec  consi- 
dérable. Ce  succès  était  dû  li  l’habileté  du  géné- 
ral Rrunct.  Nos  flottes,  qui  dominaient  dans  la 
Méditerranée,  allaient  à Gènes,  & Naples,  où  ré- 
gnaient des  branches  de  la  maison  de  Bourbon, 
et  enfin  dans  tous  les  Étals  d'Italie,  faire  recon- 
naître la  nouvelle  république  française.  Après 
une  canonnade  devant  Naples,  on  avait  obtenu 
la  reconnaissance  de  la  république,  et  nos  flottes 
revenaient  Gères  des  aveux  arrachés  par  elles. 
Aux  Pyrénées  régnait  une  parfaite  immobilité, 
et  Scrvan,  faute  de  moyens,  avait  la  plus  grande 
peine  ù recomposer  l’urinée  d’observation.  Mal- 
gré des  dépenses  énormes  de  cent  quatre-vingts, 
de  deux  cents  millions  par  mois,  toutes  les  ar- 
mées des  Pyrénées,  des  Alpes,  de  la  Moselle, 
étaient  dans  la  même  détresse,  par  la  désorgani- 
sation des  services  et  par  la  confusion  qui  régnait 
au  ministère  de  la  guerre.  Au  milieu  de  cette 
misère,  nous  n’en  avions  pas  moins  l’ivresse  et 
l’orgueil  de  la  victoire.  Dans  ce  moment,  les  es- 
prits exaltés  par  Jcmmnpes  . par  la  prise  de 
Francfort,  par  l’occupation  de  In  Savoie  et  de 
Nice,  par  le  subit  retour  de  l’opinion  européenne 
en  notre  faveur,  crurent  entendre  s’ébranler  les 
monarchies,  et  s’imaginèrent  un  instant  que  les 
peuples  allaient  renverser  les  trônes  et  se  former 
en  républiques.  « Ah  ! s’il  était  vrai,  » s’écriait 
un  membre  des  Jacobins,  à propos  de  la  réunion 
de  la  Savoie  à la  France,  « s’il  était  vrai  que  le 
« réveil  des  peuples  fût  arrivé  ; s’il  était  vrai 
« que  le  renversement  de  tous  les  trônes  dut 
« être  la  suite  prochaine  du  succès  de  nos  ar- 
« mécs  et  du  volcan  révolutionnaire;  s’il  était 
« vrai  que  les  vertus  républicaines  vengeassent 
« enfin  le  monde  de  tous  les  crimes  couronués  ; 
« que  chaque  région,  devenue  libre,  forme  alors 
u un  gouvernement  conforme  à l’étendue  plus 
« ou  moins  grande  que  la  nature  lui  aura  fixée, 
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u et  que  de  toutes  ccs  Conventions  nationales, 
« un  certain  nombre  de  députés  extraordinaires 
« forment  au  centre  du  globe  une  Convention 
« universelle . qui  veille  sans  cesse  au  main- 
« tien  des  droits  de  l'homme,  à la  liberté  gené- 
•i  raie  du  commerce  et  à la  paix  du  genre  hu- 
« main  1 !...  » 

Dans  ce  moment,  la  Convention,  apprenant 
les  vexations  commises  par  le  duc  de  Deux-Ponts 
contre  quelques  sujets  de  sa  dépendance, rendit, 

* Discours  de  Milhoud,  député  du  Canlal,  prononcé  aux  Ja- 
cobins en  novembre  1793 


dans  un  élan  d'enthousiasme,  le  décret  suivant  : 
« La  Convention  nationale  déclare  qu’elle  ac- 
« cordera  secours  et  fraternité  à tous  les  peuples 
« qui  voudront  recouvrer  leur  liberté,  et  elle 
« charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  des  or- 
« dres  aux  généraux  des  armées  françaises,  pour 
m secourir  les  citoyens  qui  auraient  été  ou  qui 
« seraient  vexés  pour  la  cause  de  la  liberté. 

u La  Convention  nationale  ordonne  aux  géné* 
« raux  des  armées  françaises  de  faire  imprimer 
« et  afficher  le  présent  décret  dans  tous  les  lieux 
«<  où  ils  porteront  les  armes  de  la  république. 
« Paris,  le  19  novembre  1792.  » 
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MORT  I)E  LOUIS  XVI. 


État  Jps  parti*  au  moment  du  procès  de  Louis  XVI.  — Caractère  et  opinions  des  membres  du  ministère  ù cette  époque  Roland, 
Facile,  Lebrun,  Garai,  Monge  et  Clavière.  — Détails  sur  la  vie  intérieure  de  la  famille  royale  dans  la  tour  du  Temple.  — 
Commencement  de  la  discussion  sur  la  mise  en  jugement  de  Louis  XVI  ; résumé  des  débats;  opinion  de  Sainl-Jusl.  — État 
fèclicux  des  subsistances;  détails  et  questions  d'économie  politique.  — Discours  de  Robespierre  sur  le  jugement  du  roi.  — La 
Convention  décrète  que  le  roi  sera  jugé  par  elle.  — Papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer.  — Premier  interrogatoire  de 
Louis  XVI  A lu  Convention.  — Choc  des  opinions  et  des  intérêts  pendant  le  procès;  inquiétude  des  jacobins.  — Position  du 
duc  d’Orléans  ; ou  propose  son  bannissement.  — Continuation  du  procès  de  Louis  XVI.  Sa  défense.  — Débats  tumultueux  A 
la  Convention.  — Les  girondins  proposent  l'appel  au  peuple;  opinion  du  député  Salles;  discours  de  Robespierre  ; discours 
de  Vergniaud.  — Position  des  .questions.  Louis  XVI  est  déclaré  cou  pu  hic  et  condamné  à mort,  sans  appel  au  peuple  et  sans 
sursis  A l'exécution.  Détails  sur  les  débats  et  les  votes  émis  — Assassinat  du  député  Lepellelicr-Saint-Fargeau.  Agitation  (Lins 
Paris.  — Louis  XVI  fait  ses  adieux  A sa  famille;  ses  derniers  moments  dans  la 'prison  et  sur  l'échafaud. 


Le  procès  de  Louis  XVI  allait  enfin  com- 
mencer, et  les  pnrlis  s'attendaient  ici  pour  me- 
surer leurs  forces,  pour  découvrir  leurs  inten- 
tions, et  se  juger  définitivement.  On  observait 
surtout  les  girondins,  pour  surprendre  chez  eux 
le  moindre  mouvement  de  pitié,  et  les  accuser 
de  rovalismc  si  la  grandeur  déchue  parvenait 
il  les  toucher. 

Le  parti  des  jacobins,  qui  poursuivait  dans  In 
personne  de  Louis  XVI  la  monarchie  tout  en- 
tière, avait  fait  des  progrès  sans  doute,  mais  il 
trouvait  une  opposition  encore  assez  forte  h 
Paris,  et  surtout  dans  le  reste  de  la  France.  11 
dominait  dans  la  capitale  par  son  club,  par  la 
commune,  par  les  sections,  mais  la  classe  moyenne 
reprenait  courage  et  lui  opposait  encore  quelque 
résistance.  Pétion  ayant  refusé  la  mairie,  le  mé- 
decin Chambon  avait  obtenu  une  grande  majorité 
de  suffrages,  et  avait  accepté  à regret  des  fonc- 
tions qui  convenaient  peu  b son  caractère  modéré 
et  nullement  ambitieux.  Ce  choix  prouve  la  puis- 
sance que  possédait  encore  la  bourgeoisie  dans 
Paris  même.  Et  clic  en  avait  une  bien  plus  grande 
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dans  le  rrsle  de  la  France.  Les  propriétaires,  les 
commerçants,  toutes  les  classes  moyennes  enfin, 
n'avaient  déserté  ni  les  conseils  municipaux,  ni 
les  conseils  de  départements,  ni  les  sociétés  po- 
pulaires, et  envoyaient  des  adresses  à la  majorité 
de  la  Convention,  dans  le  sens  des  lois  et  de  la 
modération.  Beaucoup  de  sociétés  affiliées  aux 
jacobins  improuvaient  la  société-mère,  et  lui 
demandaient  hautement  la  radiation  de  Marat, 
quelques-unes  même  celle  de  Robespierre.  Enfin, 
des  Bouchcs-du-Rhônc,  du  Calvados,  du  Finis- 
tère, de  la  Gironde,  parlaient  de  nouveaux  fé- 
dérés, qui,  devançant  les  décrets  comme  au 
10  août,  venaient  protéger  la  Convention  et 
assurer  sou  indépendance. 

Les  jacobins  ne  possédaient  pas  encore  les  ar- 
mées ; les  états-majors  et  l’organisation  militaire 
continuaient  de  les  en  repousser.  Ils  avaient  ce- 
pendant envahi  un  ministère,  celui  de  la  guerre. 
Parité  le  leur  avait  ouvert  par  faiblesse,  et  il  avait 
remplacé  par  des  membres  du  club  tous  ses  an- 
ciens employés.  On  se  tutoyait  dans  scs  bureaux, 
on  y allait  en  sale  costume,  on  y faisait  des  mo- 
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lions,  et  il  s’y  trouvait  quantité  de  prêtres  mariés, 
introduits  par  Audouin,  gendre  dePache, et  prêtre 
marié  lui-même.  L’un  des  chefs  de  ce  ministère 
était  Hassenfratz,  parvenu,  comme  tant  d'autres, 
si  de  hautes  fonctions  en  déployant  beaucoup  de 
zèle  démagogique.  On  renouvelait  ainsi  les  ad- 
ministrations de  l'armée,  et,  autant  que  possible, 
on  remplissait  l’armée  elle-même  d’une  nouvelle 
classe  et  d’une  nouvelle  opinion.  Aussi,  tandis 
que  Roland  était  voué  h la  haine  des  jacobins, 
Tache  était  chéri,  loué  par  eux.  On  vantait  sa 
douceur,  sia  modestie,  sa  grande  capacité,  et  on 
les  opposait  a la  sévérité  de  Roland,  qu’on  appe- 
lait de  l’orgueil.  Roland  en  effet  n'avait  donné 
aux  jacobins  aucun  accès  dans  son  ministère  de 
l’intérieur.  Observer  les  rapports  des  corps  con- 
stitués, ramener  dans  les  limites  ceux  qui  s’en 
écartaient,  maintenir  la  tranquillité  publique, 
surveiller  les  sociétés  populaires,  pourvoir  aux 
subsistances,  protéger  le  commerce  et  les  pro- 
priétés, c'est-à-dire  veiller  à toute  l’administra- 
tion intérieure  de  l’État,  telles  étaient  ses  im- 
menses fonctions,  et  il  les  remplissait  avec  une 
rare  énergie.  Tous  les  jours,  il  dénonçait  la  com- 
mune. poursuivait  ses  excès  de  pouvoir,  scs  dila- 
pidations. ses  envois  de  commissaires;  il  arrêtait 
ses  correspondances,  ainsi  que  celles  des  jaco- 
bins, et  substituait  à leurs  écrits  violents  d’autres 
écrits  pleins  de  modération,  qui  produisaient 
partout  le  meilleur  effet.  Il  veillait  à toutes  les 
propriétés  d’émigrés  échues  à l’Étal,  donnait  un 
grand  soin  aux  subsistances,  réprimait  les  désor- 
dres dont  elles  étaient  l’occasion,  et  se  multi- 
pliait en  quelque  sorte  pour  opposer  aux  pas- 
sions révolutionnaires  la  loi  et  la  force  quand  il 
le  pouvait.  On  conçoit  quelle  différence  les  jaco- 
bins devaient  mettre  entre  Parhc  et  Roland.  Les 
familles  des  deux  ministres  contribuaient  elles- 
mêmes  à rendre  cette  différence  plus  sensible. 
La  femme,  les  filles  de  Pachc  allaient  dans  les 
clubs,  dons  les  sections,  paraissaient  meme  dans 
les  casernes  des  fédérés,  qu’on  voulait  gagner  à 
la  cause,  et  sc  distinguaient,  par  un  bas  jacobi- 
nisme, de  cette  épouse  de  Roland,  polie  cl  licre, 
et  surtout  entourée  de  ces  orateurs  si  brillants  et 
si  odieux. 

Pache  cl  Roland  étaient  donc  les  deux  hommes 
autour  desquels  on  se  rangeait  dans  le  conseil. 
Cluvièrc.  aux  finances,  quoiqu’il  fut  souvent 
brouillé  avec  tous  les  autres,  par  l’extrême  iras- 
cibilité de  son  caractère,  revenait  toujours  à Ro- 
land quand  il  était  apaisé.  Lebrun,  faible,  mais 
attaché  aux  girondins  par  scs  lumières,  travail- 


lait beaucoup  avec  Brissot  ; et  les  jacobins,  appe- 
lant ce  dernier  un  intrigant,  disaient  qu’il  était 
maître  de  tout  le  gouvernement,  parce  qu’il  aidait 
Lebrun  dans  les  travaux  de  la  diplomatie.  Garât, 
en  contemplant  les  partis  d’une  hauteur  méta- 
physique, se  contentait  de  les  juger,  et  ne  se 
croyait  pas  tenu  de  les  combattre.  Il  semblait  se 
croire  dispensé  de  soutenir  les  girondins,  parce 
qu’il  leur  découvrait  des  torts,  et  sc  faisait  de  son 
inertie  une  véritable  sagesse.  Cependant  les  jaco- 
bins acceptaient  la  neutralité  d’un  esprit  aussi 
distingué  comme  un  précieux  avantage,  et  la 
payaient  de  quelques  éloges.  Monge  enfin,  esprit 
mathématique,  patriote  prononcé,  peu  disposé 
pour  les  théories  un  peu  vagues  des  girondins, 
suivait  l'exemple  de  Pachc,  laissait  envahir  son 
ministère  par  les  jacobins,  et,  sans  désavouer  les 
girondins  auxquels  il  devait  son  élévation,  rece- 
vait les  éloges  de  leurs  adversaires,  et  partageait 
la  popularité  du  ministre  de  la  guerre. 

Ainsi,  trouvant  deux  complaisants  dans  Pache 
et  Monge,  un  idéologue  indifférent  dans  Garat, 
mais  un  adversaire  inexorable  dans  Roland,  qui 
ralliait  à lui  Lebrun  et  Clavièrc,  et  souvent  ra- 
menait les  autres,  le  parti  jacobin  n’avait  pas  en- 
core le  gouvernement  de  l’État,  et  répétait  partout 
qu’il  n’y  avait  qu’un  roi  de  moins  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  mais  qu’à  part  cela,  c’étaient  le 
même  despotisme,  les  mêmes  intrigues  et  les 
mêmes  trahisons.  Il  disait  que  la  révolution  ne 
serait  complète  cl  sans  retour  que  lorsqu’on  au- 
rait détruit  l'auteur  secret  de  toutes  les  machi- 
nations et  de  toutes  les  résistances,  enfermé  au 
Temple. 

On  voit  quelles  étaient  les  forces  respectives 
des  partis,  et  l'état  de  la  révolution,  à l’instant 
où  fut  commencé  le  procès  de  Louis  XVI.  Ce 
prince  avec  sa  famille  habitait  la  grande  tour  du 
Temple.  La  commune,  ayant  la  disposition  de  la 
force  armée  et  le  soin  de  la  police  dans  la  capi- 
tale , avait  aussi  la  garde  du  Temple,  et  c’est  à 
son  autorité  ombrageuse,  inquiète  et  peu  géné- 
reuse, que  la  famille  royale  était  soumise.  Cette 
famille  infortunée,  étant  gardée  par  une  classe 
d’hommes  bien  inférieure  à celle  dont  se  com- 
posait la  Convention,  ne  devait  s’attendre  ni  a la 
modération  ni  aux  égards  que  l’éducation  et  des 
mœurs  polies  inspirent  toujours  pour  le  malheur. 
Elle  avait  d'abord  été  placée  dans  la  petite  tour; 
mais  elle  fut  ensuite  transportée  dans  la  grande, 
parce  qu’on  jugea  que  la  surveillance  en  serait 
plus  facile  et  plus  sure.  Le  roi  occupait  un  étage, 
et  les  princesses  avec  les  enfants  en  occupaient 
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un  autre.  On  les  réunissait  pendant  le  jour,  et 
on  leur  permettait  de  passer  ensemble  les  tristes 
instants  de  leur  captivité.  Un  seul  domestique 
avait  obtenu  la  permission  de  les  suivre  dans 
leur  prison  : c’était  le  fidèle  Cléry,  qui,  échappé 
aux  massacres  du  10  août,  était  rentré  au  milieu 
de  Paris  pour  servir  dans  leur  infortune  ceux 
qu'il  avait  servis  jadis  dans  l'éclat  de  leur  toute- 
puissance.  Il  était  levé  dès  le  commencement  du 
jour,  et  se  multipliait  pour  remplacer  auprès  de 
ses  maîtres  les  nombreux  serviteurs  qui  les  en- 
touraient autrefois.  On  déjeunait  à neuf  heures 
dans  In  chambre  du  roi.  A dix  heures  toute  la 
famille  se  réunissait  chez  In  reine.  Louis  XVI 
s'occupait  alors  de  l’éducation  de  son  fils.  Il  lui 
faisait  apprendre  quelques  vers  de  Racine  et  de 
Corneille,  et  ensuite  il  lui  donnait  les  premières 
notions  de  la  géographie,  science  qu’il  avait  cul- 
tivée lui-même  avec  beaucoup  d’ardeur  et  de 
succès.  La  reine,  de  son  côté,  travaillait  à l’édu- 
cation de  sa  fille,  et  puis  s’occupait  avec  sa  soeur 
à des  ouvrages  de  tapisserie.  A une  heure,  quand 
le  temps  était  beau,  la  famille  tout  entière  était 
conduite  dans  les  jardins  pour  y respirer  l’air,  et 
y faire  une  courte  promenade.  Plusieurs  muni- 
cipaux et  officiers  de  garde  raccompagnaient,  et, 
suivant  les  occasions,  elle  trouvait  quelquefois 
des  visages  humains  et  attendris,  quelquefois 
durs  et  méprisants.  Les  hommes  peu  cultivés 
sont  peu  généreux,  et  chez  eux  la  grandeur  n’est 
pas  pardonner  aussitôt  qu’elle  est  abattue.  Qu'on 
se  figure  des  artisans  grossiers,  sans  lumières, 
maîtres  de  cette  famille  dont  ils  se  reprochaient 
d’avoir  si  longtemps  souffert  le  pouvoir  et  ali- 
menté le  luxe,  et  on  concevra  quelles  basses 
vengeances  ils  devaient  quelquefois  exercer  sur 
elle  I Souvent  le  roi  et  la  reine  entendaient  de 
cruels  propos,  et  retrouvaient,  sur  les  murs  des 
cours  et  des  corridors,  l’expression  d’une  haine 
que  l’ancien  gouvernement  avait  fréquemment 
méritée,  mais  que  Louis  XVI  ni  son  épouse  n’a- 
vaient rien  fait  pour  inspirer.  Cependant  ils 
trouvaient  parfois  un  soulagement  dans  de  fur- 
tives expressions  d’intérêt,  et  ils  continuaient 
ces  promenades  douloureuses  à cause  de  leurs 
enfants,  auxquels  l’exercice  était  nécessaire.  Ton- 
dis qu’ils  parcouraient  tristement  celte  cour  du 
Temple,  ils  apercevaient  aux  fenêtres  des  mai- 
sons voisines  une  foule  d’anciens  sujets  encore 
attachés  à leurs  maîtres,  et  qui  venaient  contem- 
pler l’espace  étroit  où  était  enfermé  le  monarque 
déchu.  A deux  heures,  la  promenade  finissait,  et 
on  servait  le  dîner.  Après  le  diner  le  roi  prenait 
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quelque  repos  ; pendant  son  sommeil,  son  épouse, 
sa  sœur  et  sa  fille  travaillaient  en  silence,  elCiéry, 
dans  une  autre  salle,  exerçait  le  jeune  prince  h des 
jeux  de  son  âge.  On  faisait  ensuite  une  lecture 
en  commun,  on  soupait.et  chacun  rentrait  dans 
son  appartement,  après  un  adieu  pénible,  cor  ils 
ne  se  quittaient  jamais  sans  douleur.  Le  roi  lisait 
encore  pendant  plusieurs  heures.  Montesquieu, 
Ru ff< m,  l'historien  Hume,  l’Imitation  de  Jésus- 
Christ,  quelques  classiques  latins  et  italiens, 
formaient  ses  lectures  habituelles.  11  avait  achevé 
environ  deux  cent  cinquante  volumes  à sa  sortie 
du  Temple. 

Telle  était  la  vie  de  ce  monarque  pendant  sa 
triste  captivité.  Rendu  à la  vie  privée,  il  était 
rendu  à toutes  ses  vertus,  et  devenait  digne  de 
l’estime  de  tous  les  cœurs  honnêtes.  Ses  ennemis 
eux-mêmes,  en  le  voyant  si  simple,  si  calme,  si 
pur,  n’auraient  pu  se  défendre  d’une  émotion  in- 
volontaire, et  auraient,  en  faveur  des  vertus  de 
l’homme,  pardonné  aux  torts  du  prince. 

La  commune,  extrêmement  méfiante,  em- 
ployait les  plus  gênantes  précautions.  Des  offi- 
ciers municipaux  ne  perdaient  jamais  de  vue 
aucune  des  personnes  de  la  famille  royale,  et  au 
moment  seul  du  coucher,  ils  consentaient  à en 
être  séparés  par  une  porte  fermée.  Alors  ils  pla- 
çaient un  lit  à l’entrée  de  chaque  appartement, 
de  manière  à en  fermer  la  sortie,  et  y passaient 
la  nuit.  Santerrc,  avec  son  état-major,  faisait 
chaque  jour  une  visite  générale  dans  toute  la  tour, 
et  en  rendait  un  compte  régulier.  Les  officiers 
municipaux  de  garde  formaient  une  espèce  de 
conseil  permanent,  qui,  placé  dans  une  salle  de 
la  tour,  était  chargé  de  donner  des  ordres,  et  de 
répondre  à toutes  les  demandes  des  prisonniers. 
D’abord  on  avait  laissé  dons  la  prison,  encre, 
papier  et  plumes;  mais  bientôt  on  enleva  tous 
ces  objets,  ainsi  que  tous  les  instruments  tran- 
chants, comme  couteaux,  rasoirs,  ciseaux,  canifs, 
et  on  fil  les  recherches  les  plus  minutieuses  et  les 
plus  offensantes  pour  découvrir  ceux  de  ces  in- 
struments qui  auraient  pu  être  radiés.  Ce  fut  une 
grande  peine  pour  les  princesses,  qui  dès  lors 
furent  privées  de  leurs  ouvrages  de  couture,  et  ne 
purent  plus  répnrcr  leurs  vêtements,  déjà  dans 
un  assez  mauvais  étal,  n’ayant  pas  été  renouvelés 
depuis  la  translation  au  Temple.  Dans  le  sac  du 
château,  presque  tout  ce  qui  tenait  à l'usage  per- 
sonnel de  la  famille  royale  avait  été  détruit. 
L’épouse  de  l’ambassadeur  d’Angleterre  envoya 
du  linge  à la  reine,  et  la  commune,  sur  la  de- 
mande du  roi,  en  fit  faire  pour  toute  la  famille. 
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Quant  aux  habits  et  vêtements,  ni  le  roi  ni  la 
reine  ne  songèrent  à en  demander;  ils  en  auraient 
sans  doute  obtenu  s'ils  en  avaient  exprimé  le 
désir.  Quant  à l’argent,  on  leur  remit  en  sep- 
tembre une  somme  de  deux  mille  francs  pour 
leurs  menues  dépenses;  mais  on  ne  voulut  plus 
leur  en  donner  depuis,  parce  qu'on  craignait 
l'usage  qu’ils  en  pourraient  faire.  Une  somme 
était  déposée  dans  les  mains  de  l’administrateur 
du  Temple,  cl  sur  la  demande  des  prisonniers  on 
achetait  les  divers  objets  dont  ils  avaient  besoin. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  les  torts  de  la  nature 
humaine,  et  supposer  que,  joignant  une  exécrable 
bassesse  aux  fureurs  du  fanatisme,  les  gardiens 
de  la  famille  prisonnière  lui  imposassent  à plaisir 
d’indignes  privations,  et  voulussent  ainsi  lui 
rendre  plus  pénible  le  souvenir  de  sa  grandeur 
passée.  La  méiiauec  était  seule  cause  de  certains 
refus.  Ainsi,  tandis  que  la  crainte  des  complots 
et  des  communications  empêchait  qu’on  leur  ac- 
cordât plus  d’un  serviteur  dans  l'intérieur  de  la 
prison,  un  nombreux  domestique  était  employé 
à préparer  leurs  aliments.  Treize  officiers  de 
bouche  remplissaient  la  cuisine  placée  à quelque 
distance  de  la  tour.  Les  rapports  de  la  dépense 
du  Temple,  où  la  plus  grande  décence  est  ob- 
servée, où  les  prisonniers  sont  qualifies  avec 
égard,  où  leur  sobriété  est  vantée,  où  Louis  XVI 
est  justifié  du  bas  reproche  de  trop  se  livrer  au 
goût  du  vin,  ces  rapports  non  suspects  portent  la 
dépense  de  la  table  à vingt-huit  mille  sept  cent 
quarantc-ciuq  livres  en  deux  mois.  Tandis  que 
treize  domestiques  occupaient  la  cuisine,  un  seul 
pouvait  pénétrer  dans  la  prison,  et  aidait  ('.léry 
a servir  les  prisonniers  à table.  Eh  bien,  tant  est 
ingénieuse  la  captivité  ! c’élail  par  ce  domestique, 
dont  Cléry  avait  intéressé  la  sensibilité,  que 
les  nouvelles  extérieures  pénétraient  quelquefois 
au  Temple.  On  avait  toujours  laissé  ignorer  aux 
malheureux  prisonniers  les  événements  du  de- 
hors. Les  représentants  de  la  commune  s’étaient 
contentés  de  leur  communiquer  les  journaux  qui 
mentionnaient  les  victoires  de  la  république  et 
qui  leur  ôtaient  ainsi  tout  espoir. 

Cléry  avait  imaginé,  pour  les  tenir  au  courant, 
un  moyeu  adroit,  et  qui  lui  réussissailasscz  bien. 
Par  le  moyen  des  communications  qu'il  s’était 
ménagées  au  dehors,  il  avait  fait  choisir  et  payer 
un  crieur  public,  qui  venait  sc  placer  sous  le* 
fenêtres  du  Temple,  et  sous  prétexte  de  vendre 
des  journaux , en  rapportait  les  principaux  dé- 
tails de  toute  la  force  de  sa  voix.  Cléry,  qui  était 
conveuu  de  l'heure,  se  plaçait  auprès  de  la  même 


fenêtre,  recueillait  ce  qu’il  entendait,  et  le  soir, 
se  penchant  sur  le  lit  du  roi,  a l’instant  où  il  lui 
en  fermait  les  rideaux,  il  lui  rapportait  ce  qu’il 
avait  appris.  Telle  était  la  situation  de  la  famille 
infortunée  tombée  du  trône  dans  les  fers,  et  la 
manière  dont  le  zèle  industrieux  d’un  serviteur 
fidèle  luttait  avec  la  défiance  ombrageuse  de  ses 
gardiens. 

i Les  comités  avaient  enfin  présenté  leur  travail 
sur  le  procès  de  Louis  X VI . Du  friche-Valazé  avait 
fait  un  premier  rapport  sur  lis  faits  reprochés  nu 
monarque,  et  sur  les  pièces  qui  pouvaient  les 
constater.  Ce  rapport , trop  long  pour  être  entendu 
jusqu’au  bout,  fut  imprimé  par  ordre  de  la  Con- 
vention et  distribué  à chacun  de  ses  membres.  Le 
7 novembre , le  député  Maillie , parlant  nu  nom 
du  comité  de  législation,  présenta  le  rapport  sur 
les  grandes  questions  auxquelles  le  procès  donnait 
naissance  : 

Louis  XVI  peut-il  être  jugé? 

Quel  tribunal  prononcera  le  jugement? 

Telles  étaient  les  deux  questions  essentielles 
qui  allaient  occuper  les  esprits,  et  qui  devaient 
les  agiter  profondément.  L’impression  du  rapport 
fut  ordonnée  sur-lc-chomp.  Traduit  dans  toutes 
les  langues,  distribué  à lui  nombre  considérable 
d’exemplaires,  il  remplit  bientôt  ln  France  et 
l’Europe.  La  discussion  fut  ajournée  au  13,  malgré 
llillaud  Varenncs,  qui  voulait  qu’on  décidât  par 
acclamation  la  question  de  la  mise  en  jugement. 

Ici  allait  sc  livrer  la  dernière  lutte  entre  les 
idées  de  l’Assemblée  constituante  et  les  idées  de 
la  Convention  ; et  celle  lutte  devait  être  d’autant 
plus  violente,  que  la  vie  ou  la  mort  d’un  roi  allait 
en  être  le  résultat.  L’Assemblée  constituante  était 
démocratique  par  ses  idées,  et  monarchique  par 
scs  sentiments.  Ainsi,  tandis  qu’elle  constituait 
l’Etat  tout  entier  en  république,  par  un  reste 
d’affection  et  de  ménagement  pour  Louis  XVI, 
elle  conservait  la  royauté  avec  les  attributs  qu’on 
est  convenu  de  lui  accorder,  dans  le  système  de 
la  monarchie  féodale  régularisée.  Hérédité,  pou- 
voir exécutif,  participation  au  pouvoir  législatif, 
et  surtout  inviolabilité,  telles  sont  les  prérogatives 
que  l'on  reconnaît  au  tronc  dans  les  monarchies 
modernes,  et  que  la  première  Assemblée  avait 
laissées  à la  maison  régnante.  La  participation  au 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont  des 
fonctions  qui  peuvent  varier  dans  leur  étendue, 
et  qui  ne  constituent  pas  aussi  essentiellement  la 
royauté  moderne  que  l'hérédité  et  l’inviolabilité. 

! De  ces  deux  dernières,  l’une  assure  la  transmis- 

| sion  perpétuelle  et  naturelle  de  la  royauté,  la 
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seconde  la  met  hors  de  toute  atteinte  dans  la  per- 
sonne de  chaque  héritier  ; toutes  deux  enfin  en 
font  quelque  chose  de  perpétuel  qui  ne  s’inter- 
rompt pas.  et  quelque  chose  d’inaccessible  qu’au- 
cune pénalité  ne  peut  atteindre.  Condamnée  à 
n’agir  que  par  des  ministres,  qui  répondent  de 
ses  actions,  In  royauté  n’est  accessible  que  dans 
ses  agents,  et  on  a ainsi  un  point  pour  la  frapper 
sans  l’ébranler.  Telle  est  la  monarchie  féodale, 
successivement  modifiée  par  le  temps,  et  conci- 
liée avec  le  degré  de  liberté  auquel  sont  parvenus 
les  peuples  modernes, 

Cependant  l’Assemblée  constituante  avait  été 
portée  h mettre  une  restriction  a cette  inviolabi- 
lité royale.  La  fuite  à Va  rennes,  les  entreprises 
des  émigrés,  l’amenèrent  enfin  à penser  que  la 
responsabilité  ministérielle  ne  garantirait  pas  une 
nation  de  toutes  les  fautes  de  la  royauté.  Elle  avait 
en  conséquence  prévu  le  cas  où  un  monarque  sc 
mettrait  si  la  tète  d’une  armée  ennemie  pour  at- 
taquer la  constitution  de  l’État,  ou  bien  ne  s’op- 
poserait pas,  par  un  acte  formel,  à une  entreprise 
de  celte  nature  faite  en  son  nom.  Dans  ce  cas.  elle 
avait  déclaré  le  monarque  non  point  justiciable 
des  lois  ordinaires  contre  la  félonie , mais  déchu; 
il  était  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Tel  est  le 
langage  textuel  de  la  loi  qu’elle  avait  rendue.  La 
proposition  d'accepter  la  constitution , faite  par 
elle  au  roi . et  l’acceptation  de  la  part  du  roi, 
avaient  rendu  le  contrat  irrévocable,  et  l’Assem- 
blée avait  pris  le  solennel  engagement  de  tenir 
comme  sacrée  la  personne  des  monarques. 

C’est  en  présence  d’un  engagement  pareil  que 
sc  trouvait  la  Convention,  en  décidant  du  sort  de 
Louis  XVI.  Mais  ces  nouveaux  constituants, 
réunis  sous  le  nom  de  conventionnels,  ne  sc  pré- 
tendaient pas  plus  engagés  par  les  institutions  de 
leurs  prédécesseurs,  que  ceux-ci  ne  s’étaient  crus 
engagés  par  les  vieilles  institutions  de  la  féoda- 
lité. Les  esprits  avaient  subi  un  entraînement  si 
rapide,  que  les  lois  de  1791  paraissaient  aussi  ab- 
surdes ?i  la  génération  de  1792,  que  celles  du 
xur*  siècle  l’avaient  paru  à la  génération  de  1789. 
Les  conventionnels  ne  se  croyaient  donc  pas  liés 
par  une  loi  qu’ils  jugeaient  absurde,  et  sc  décla- 
raient en  insurrection  contre  elle,  comme  les 
étals  généraux  contre  celle  des  trois  ordres. 

On  vit  donc,  dès  l’ouverture  de  la  discussion, 
le  13  novembre,  sc  prononcer  deux  systèmes 
opposés  : les  uns  soutenaient  l’inviolabilité,  les 
autres  la  rejetaient  absolument.  Les  idées  avaient 
tellement  changé . qu’aucun  membre  de  la  Con- 
vention n’osait  défendre  l'inviolabilité  comme 
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bonne  en  elle-même,  et  ceux  mêmes  qui  étaient 
pour  elle  ne  ln  défendaient  que  comme  disposi- 
tion antérieure  dont  le  bénéfice  était  acquis  au 
monarque,  et  qu’on  ne  pouvait  lui  contester  sans 
manquer  à un  engagement  national.  Encore  n’y 
avait-il  que  très-peu  de  députés  qui  la  soutinssent 
ii  ce  titre  d’engagement  pris , et  les  girondins  la 
condamnaient  même  sous  ce  rapport.  Cependant 
ils  demeuraient  hors  du  débat,  et  observaient 
froidement  la  discussion  élevée  entre  les  rares 
partisans  de  l’inviolabilité  et  ses  nombreux  ad- 
versaires. 

« D’abord,  disaient  les  adversaires  de  l'inviola- 
bilité. pour  qu’un  engagement  soit  valable,  il 
finit  que  celui  qui  s’engage  ait  le  droit  de  s’en- 
gager. Or.  la  souveraineté  nationale  est  inalié- 
nable, et  ne  peut  pas  se  lier  pour  l’avenir.  La 
nation  peut  bien,  en  stipulant  l’inviolabilité,  avoir 
rendu  le  pouvoir  exécutif  inaccessible  aux  coups 
du  pouvoir  législatif  : c’est  une  précaution  poli- 
tique dont  on  conçoit  le  motif,  dans  le  système  de 
l’Assemblée  constituante;  mais,  si  elle  a rendu  le 
roi  inviolable  pour  tous  les  corps  constitués,  elle 
n'a  pu  le  rendre  inviolable  pour  elle-même,  car 
elle  ne  peut  jamais  renoncer  à la  faculté  de  tout 
faire  et  de  tout  vouloir  en  tout  temps;  ccttc  fa- 
culté constitue  sa  toute- puissance,  qui  est  inalié- 
nable: la  nation  n’a  donc  pu  s’engager  envers 
Louis  XVI,  et  on  ne  peut  lui  opposer  un  engage- 
ment qu’elle  n’a  pas  pu  prendre. 

« Secondement,  il  aurait  fallu,  même  en  sup- 
posant l’engagement  possible,  qu’il  fut  réciproque. 
Or,  il  ne  l’a  jamais  été  du  côté  de  Louis  XVI. 
Cette  constitution,  sur  laquelle  il  veut  maintenant 
s’appuyer,  il  ne  l’a  jamais  voulue,  il  a toujours 
protesté  contre  elle,  et  n’a  jamais  cessé  de  tra- 
vailler è la  détruire,  non-seulement  par  des  con- 
spirations intérieures,  mais  parle  fer  des  ennemis. 
Quel  droit  a-t-il  donc  de  s’en  prévaloir? 

« Qu’on  admette  même  l’engagement  comme 
possible  et  comme  réciproque,  il  faut  encore  qu’il 
ne  soit  pas  absurde,  pour  avoir  quelque  valeur. 
Ainsi  on  conçoit  l’inviolabilité  qui  s'applique  à 
tous  les  actes  ostensibles  dont  un  ministre  répond 
à la  place  du  roi.  Pour  tous  les  actes  de  ce  genre, 
il  existe  une  garantie  dans  la  responsabilité  mi- 
nistérielle, et  l’inviolabilité,  n’étant  pas  l'impu- 
nité, cesse  d’être  absurde.  Mais  pour  tous  les 
actes  secrets,  comme  les  trames  cachées,  les  intel- 
ligences avec  l’ennemi,  les  trahisons  enfin,  un 
ministre  est-il  I?»  pour  conlre-signer  et  répondre? 
Et  ces  derniers  actes  cependant  resteraient  im- 
punis, quoique  les  plus  graves  et  les  plus  coupa- 
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blés  de  tous!  Voilà  ce  qui  est  inadmissible,  et  il 
faut  reconnaître  que  le  roi,  inviolable  pour  les 
actes  de  son  administration,  cesse  de  l'ètrc  pour 
les  actes  secrets  et  criminels  qui  attaquent  la 
sûreté  publique.  Ainsi  un  député,  inviolable  pour 
ses  fonctions  législatives,  un  ambassadeur  pour 
ses  fonctions  diplomatiques,  ne  le  sont  plus  pour 
tous  les  autres  faits  de  leur  vie  privée.  L’inviola- 
bilité a donc  des  bornes,  et  il  est  des  points  sur 
lesquels  la  personne  du  roi  cesse  d’être  inatta- 
quable. Dira-t-on  que  la  déchéance  est  la  peine 
prononcée  contre  les  perfidies  dont  un  ministre 
ne  répond  pas?  C’est-à-dire,  que  la  simple  priva- 
tion du  pouvoir  serait  la  seule  peine  qu’on  inflige- 
rait au  monarque,  pour  en  avoir  si  horriblement 
abusé!  Le  peuple  qu’il  aurait  trahi,  livré  au  fer 
étranger,  et  à tous  les  fléaux  à la  fois,  sc  borne- 
rait à lui  dire  : Retirez-vous  ! Ce  serait  là  une 
justice  illusoire,  et  une  nation  ne  peut  pas  sc 
manquer  ainsi  à elle-même,  en  laissant  impuni  le 
crime  commis  contre  son  existence  et  sa  liberté. 

« Il  faut,  ajoutaient  les  mêmes  orateurs,  il 
faut  à la  vérité  une  peine  connue,  renfermée 
dans  une  loi  antérieure,  pour  pouvoir  l’appliquer 
à un  délit.  Mais  n’y  a-t-il  pas  les  peines  ordi- 
naires contre  la  trahison  ? Ces  peines  ne  sont- 
elles  pas  les  mêmes  dans  tous  les  codes?  Le  mo- 
narque n’était-il  pas  averti,  par  la  morale  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux , que  la  trahison  est 
un  crime;  et  par  la  législature  de  tous  les  peu- 
ples, que  ce  crime  est  puni  du  plus  terrible  des 
châtiments?  Il  faut,  outre  une  loi  pénale,  un 
tribunal.  Mais  voici  la  nation  souveraine  qui 
réunit  en  elle  tous  les  pouvoirs . celui  de  juger 
comme  celui  de  fuite  les  lois,  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre;  elle  est  ici  avec  sa  toute-puissance, 
avec  son  universalité , et  il  n’est  aucune  fonction 
qu’elle  ne  soit  capable  de  remplir  ; cette  nation  , 
c’est  la  Convention  qui  la  représente,  avec  man- 
dat de  tout  faire  pour  elle,  de  la  venger,  de  In 
constituer,  de  la  sauver.  La  Convention  est  donc 
compétente  pour  juger  Louis  XVI  ; elle  a des 
pouvoirs  suflisnnts;  elle  est  le  tribunal  le  plus 
indépendant,  le  plus  élevé,  qu’un  accusé  puisse 
choisir;  et,  à moins  qu’il  ne  lui  faille  des  parti- 
sans, ou  des  stipendiés  de  l’ennemi , pour  obtenir 
justice,  le  monarque  ne  peut  pas  désirer  d’autres 
juges.  A la  vérité , il  aura  les  mêmes  hommes 
pour  accusateurs  et  juges.  Mais  si . dans  les  tri- 
bunaux ordinaires , exposés  dans  une  sphère 
inférieure  à des  causes  individuelles  et  particu- 
lières d’erreur,  on  sépare  les  fonctions,  et  on 
empêche  que  l’accusation  ait  pour  arbitres  ceux 


qui  l’ont  soutenue  , dans  le  conseil  général  de  la 
nation  , qui  est  placé  au-dessus  de  tous  les  inté- 
rêts, de  tous  les  motifs  individuels,  les  mêmes 
précautions  ne  sont  plus  nécessaires.  La  nation 
ne  saurait  errer,  et  les  députés  qui  la  représen- 
tent partagent  son  infaillibilité  et  scs  pouvoirs. 

« Ainsi , continuaient  les  adversaires  de  l’in- 
violabilité, l’engagement  contracté  en  4791  ne 
pouvant  lier  la  souveraineté  nationale,  cet  enga- 
gement étant  sans  aucune  réciprocité,  et  renfer- 
mant d’ailleurs  une  clause  absurde,  celle  de 
laisser  la  trahison  impunie , est  tout  à fait  nul , 
et  Louis  XVI  peut  être  mis  en  cause.  Quant  à la 
peine,  elle  a été  connue  de  tout  temps,  elle  s’est 
trouvée  dans  toutes  les  lois.  Quant  au  tribunal , 
il  est  dans  la  Convention  revêtue  de  tous  les  pou- 
voirs législatifs,  exécutifs  et  judiciaires.  » 

Ces  orateurs  demandaient  donc,  avec  le  comité  : 
que  Louis  XVI  fut  jugé,  qu’il  le  fût  par  la  Conven- 
tion nationale  ; qu’un  acte  énonciatif  des  faits  à 
lui  imputés  fut  dressé  par  des  commissaires  choi- 
sis ; qu’il  comparut  en  personne  pour  y répondre  ; 
que  des  conseils  lui  fussent  accordés  pour  6e 
défendre;  et  qu’immédiatement  après  l’avoir  en- 
tendu , la  Convention  prononçât  son  jugement, 
par  appel  nominal. 

Les  défenseurs  de  l’inviolabilité  n’avaient  laissé 
aucune  de  ces  raisons  sans  réponse,  et  avaient 
réfuté  tout  le  système  de  leurs  adversaires. 

« Ou  prétend,  disaient- ils,  que  la  nation  n’a  pas 
pu  aliéner  sa  souveraineté  et  s’interdire  le  droit 
de  punir  un  attentat  commis  contre  elle-même; 
que  l’inviolabilité  prononcée  en  1791  ne  liait  que 
le  corps  législatif,  mais  point  la  nation  elle-même. 
D’abord,  s’il  est  vrai  que  la  souveraineté  nationale 
ne  puisse  pas  s’aliéner,  et  s’interdire  de  renou- 
veler scs  lois,  il  est  vrai  aussi  qu’elle  ne  peut 
rien  sur  le  passé;  ainsi  elle  ne  saurait  faire  que 
ce  qui  a été  ne  soit  pas;  elle  ne  peut  point  em- 
pêcher que  les  lois  qu’clJc  avait  portées  aient  eu 
leur  effet , et  que  ce  qu’elles  absolvaient  soit 
absous  ; elle  peut  bien  pour  l’avenir  déclarer  que 
les  monarques  ne  seront  plus  inviolables,  mais, 
pour  le  passé,  elle  ne  peut  empêcher  qu’ils  le 
soient,  puisqu’elle  les  a déclarés  tels;  elle  ne  peut 
surtout  rompre  les  engagements  pris  avec  des 
tiers,  pour  lesquels  elle  devenait  simple  partie  en 
traitant  avec  eux.  Ainsi  donc  la  souveraineté 
nationale  a pu  se  lier  pour  un  temps;  elle  l’a 
voulu  d’une  manière  absolue,  non  - seulement 
pour  le  eorps  législatif,  auquel  elle  interdisait 
toute  action  judiciaire  contre  le  roi , mais  pour 
elle-même , car  le  but  politique  de  l’inviolabilité 
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eût  été  manqué,  si  la  royauté  n’eût  pas  été  mise 
hors  de  toute  atteinte  quelconque,  de  la  part  des 
autorités  constituées,  comme  de  la  part  de  la 
nation  elle-même. 

« Quant  au  défaut  de  réciprocité  dans  l’exécu- 
tion de  rengagement,  tout  a été  prévu.  Le  man- 
que de  fidélité  à l'engagement  a été  prévu  par 
rengagement  même.  Toutes  les  manières  d'v 
manquer  sont  comprises  dans  une  seule,  la  plus 
grave  de  toutes,  la  guerre  à la  nation , et  sont 
punies  de  la  déchéance,  c’est-à-dire  de  la  résolu- 
tion du  contrat  existant  entre  la  nation  et  le  roi. 
Le  défaut  de  réciprocité  n’est  donc  pas  une  rai- 
son qui  puisse  délier  la  nation  de  la  promesse  de 
l'inviolabilité. 

« L’engagement  était  donc  réel  et  absolu,  com- 
mun à la  nation  comme  au  corps  législatif;  le 
défaut  de  réciprocité  était  prévu,  et  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité  ; on  va  voir  enfin  que , dans 
le  système  de  la  monarchie,  cet  engagement 
n’était  point  déraisonnable,  et  qu’il  ne  peut  périr 
pour  cause  d’absurdité.  En  effet,  celte  inviola- 
bilité ne  laissait,  quoi  qu'on  ait  dit,  aucun  crime 
impuni.  La  responsabilité  ministérielle  atteignait 
tous  les  actes , parce  qu’un  roi  ne  peut  pas  plus 
conspirer  que  gouverner  sans  agents , et  ainsi  la 
justice  publique  avait  toujours  prise.  Enfin  ces 
crimes  secrets,  différents  des  délits  ostensibles 
d'administration , étaient  prévus  et  punis  de  la 
déchéance , car  toute  faute  de  la  part  du  roi  se 
réduisait,  dans  cette  législation,  à la  cessation 
de  scs  fonctions.  On  a opposé  à cela  que  la  dé- 
chéance n’était  pas  une  peine,  qu’elle  n’était  que 
la  privation  de  l'instrument  dont  le  monarque 
avait  abusé.  Mais  dans  un  système  où  la  personne 
royale  devait  cire  inattaquable,  la  sévérité  de  la 
peine  n’était  pas  ce  qui  importait  le  plus  ; l’essen- 
tiel était  son  résultat  politique,  et  ce  résultat  se 
trouvait  atteint  par  la  privation  du  pouvoir. 
D’ailleurs,  n’est-cc  donc  pas  une  peine  que  la 
perte  du  premier  trône  de  l’univers?  Est-ce  donc 
sans  une  affreuse  douleur  que  l'on  perd  une  cou- 
ronne qu’en  naissant  on  trouva  sur  sa  tète , et 
avec  laquelle  on  a vécu , sous  laquelle  on  a été 
adoré  vingt  années?  Sur  des  cœurs  nourris  dans 
le  rang  suprême , ce  supplice  n'est-il  pas  égal  à 
celui  de  la  mort?  D'ailleurs,  la  peine  fut-elle  trop 
douce , elle  est  telle , d’après  une  stipulation 
expresse , et  une  insuffisance  de  peine  ne  peut 
être  dans  une  loi  une  cause  de  nullité.  11  est  con- 
venu , en  législation  criminelle . que  toutes  les 
fautes  de  la  législation  doivent  profiter  à l’accusé, 
parce  qu’il  ne  faut  pas  faire  porter  au  faible  dés- 


armé les  erreurs  du  fort.  Ainsi  donc  l’engage- 
ment, démontré  valable  et  absolu,  ne  renfermait 
rien  d’absurde;  aucune  impunité  n’y  était  stipu- 
lée , et  la  trahison  y trouvait  son  châtiment.  Il 
n’est  donc  besoin  de  recourir  ni  au  droit  naturel, 
ni  à la  nation,  puisque  la  déchéance  est  déjà  pro 
noncéc  par  une  loi  antérieure.  Cette  peine,  le  roi 
l’a  subie,  sans  un  tribunal  qui  la  prononçât,  et 
d’après  la  seule  forme  possible,  celle  d’une  insur- 
rection nationale.  Détrôné  en  ce  moment,  hors 
de  toute  possibilité  d’agir,  la  France  ne  peut  plus 
rien  contre  lui , que  de  prendre  des  mesures  de 
police  pour  sa  sûreté.  Qu’elle  le  bannisse  hors  de 
son  territoire  pour  sa  propre  sécurité,  qu’elle  le 
détienne  même,  si  elle  veut,  jusqu’à  la  paix , ou 
qu’elle  le  laisse  dans  son  sein  redevenir  homme, 
par  l’exercice  de  la  vie  privée:  voilà  tout  ce  qu’elle 
doit,  et  tout  ce  qu’elle  peut.  II  n’est  donc  pas 
nécessaire  de  constituer  un  tribunal , d’examiner 
la  compétence  de  la  Convention  : le  10  août, 
tout  fut  fini  pour  Louis  XVI;  le  10  août,  il 
cessa  d’être  roi  ; le  10  août , il  fut  mis  en  cause , 
jugé , déposé,  et  tout  fut  consommé  entre  lui  et 
la  nation.  » 

Telle  était  la  réponse  que  les  partisans  de 
l'inviolabilité  opposaient  à leurs  adversaires.  La 
souveraineté  nationale  entendue  comme  on  l'en- 
tendait alors,  leurs  réponses  étaient  victorieuses, 
et  tous  les  raisonnements  du  comité  de  législa- 
tion n'étaient  que  de  laborieux  sophismes , sans 
franchise  et  sans  vérité. 

On  vient  de  lire  ce  qui  se  disait  de  part  et 
d'autre  dans  la  discussion  régulière.  Mais , de 
l’exaltation  des  esprits  et  des  passions,  naissaient 
un  outre  système  et  une  autre  opinion.  Aux  Ja- 
cobins, dons  les  rangs  de  la  Montagne,  on  se  de- 
mandait déjà  s’il  était  nécessaire  d’une  discussion, 
d’un  jugement,  de  formes  enfin,  pour  se  délivrer 
de  ce  qu’on  appelait  un  tyran , pris  les  armes  à 
la  mnin  et  versant  le  sang  de  la  nation.  Celle 
opinion  eut  un  organe  terrible  dans  le  jeune 
Saint-Just . fanatique  austère  et  froid,  qui  à vingt 
ans  méditait  une  société  tout  idéale,  où  régne- 
raient l’égalité  absolue,  la  simplicité,  l'austérité 
et  une  force  indestructible.  Longtemps  avant  le 
10  août,  il  rêvait , dons  les  profondeurs  de  sa 
sombre  intelligence,  cette  société  surnaturelle, 
et  il  était  Arrivé  par  fanatisme  à cette  extrémité 
des  opinions  humaines  à laquelle  Robespierre 
n’était  parvenu  qu’a  force  de  haine.  Neuf  au  mi- 
lieu de  la  révolution , dans  laquelle  il  entrait  à 
peine,  étranger  encore  à toutes  les  luttes,  à tous 
les  torts,  à tous  les  crimes,  rangé  dans  le  parti 
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des  montagnards  par  ses  opinions  violentes,  char- 
mant les  jacobins  par  l’audace  de  son  esprit» 
captivant  la  Convention  par  scs  talents,  il  n’avait 
cependant  pas  encore  acquis  uue  renommée  po- 
pulaire. Ses  idées,  toujours  bien  accueillies,  mais 
pas  toujours  comprises , n'avaient  tout  leur  effet 
que  lorsqu’elles  étaient  devenues,  par  les  plagiats 
de  Robespierre,  plus  communes,  plus  claires  cl 
plus  déclamatoires. 

11  parla  après  Morisson , le  plus  zélé  des  dé- 
fenseurs de  l’inviolabilité,  et,  sans  employer  les 
personnalités  contre  ses  adversaires , parce  qu’il 
n’avait  pas  encore  eu  le  temps  de  contracter  des 
haines  personnelles,  il  ne  parut  s’indigner  d’abord 
que  des  petitesses  de  l’Assemblée  et  des  arguties 
de  la  discussion  *.  « Quoi!  dit-il,  vous,  le  co- 
« mité,  ses adversa ires  , vous  cherchez  pénible- 
« ment  des  formes  pour  juger  le  ci-devant  roi  ! 

« vous  vous  efforcez  d’en  faire  un  citoyen  , de 
« l’élever  à cette  qualité , pour  trouver  des  lois 
« qui  lui  soient  applicables  ! Et  moi,  au  con- 
« traire,  je  dis  que  le  roi  n’est  pas  un  citoyen , 
« qu’il  doit  être  jugé  en  ennemi,  que  nous  avons 
u moins  à le  juger  qu’à  le  combattre , et  que  , 

« n’étant  pour  rien  dans  le  contrat  qui  unit  les 
« Français , les  formes  de  la  procédure  ne  sont 
« point  dans  la  loi  civile , mais  dans  la  loi  du 
« droit  des  gens».,  >• 

Ainsi  donc  Saint-Just  ne  voit  pas  dans  le  pro- 
cès une  question  de  justice,  mais  une  question  de 
guerre.  «i  Juger  un  roi  comme  un  citoyen  ! ce 
« mol,  dit-il,  étonnera  la  postérité  froide.  Juger. 
« c’est  appliquer  la  loi;  une  loi  est  un  rapport  de 
« justice  : quel  rapport  de  justice  y a-t-il  donc 
« entre  l'humanité  et  les  rois? 

« Régner  seulement  est  un  attentat,  une  usur- 
« potion  que  rien  ne  peut  absoudre,  qu’un  peuple 
« est  coupable  de  souffrir,  et  contre  laquelle  chn- 
« que  homme  a un  droit  tout  personnel.  On  ne 
« peut  régner  innocemment,  la  folie  en  est  trop 
« grande.  Il  faut  traiter  cette  usurpation  comme 
« les  rois  eux-mêmes  traitent  celle  de  leur  pre- 
« tendue  autorité.  Ne  fit-on  pas  le  procès  à la  mé- 
« moire  de  Cromwell,  pour  avoir  usurpe  l’auto- 
« rilé  de  Charles  I"?  Et,  certes,  l’un  n était  pas 
« plus  usurpateur  que  l’autre  ; car,  lorsqu’un 
« peuple  est  assez  lâche  pour  sc  laisser  dominer 
•i  par  des  tyrans , la  domination  est  le  droit  du 
u premier  venu,  et  n’est  pas  plus  sacrée,  pas  plus 
« légitime  sur  la  tête  de  l’un  que  sur  celle  de 
« l’autre  ! » 
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Passant  à la  question  des  formes,  Saint-Just 
n’y  voit  que  de  nouvelles  et  inconséquentes  er- 
reurs. Les  formes  dans  le  procès  ne  sont  que  de 
l’hypocrisie;  ce  n’est  point  la  manière  de  procé- 
der qui  a justifié  toutes  les  vengeances  connues 
des  peuples  contre  les  rois,  c’est  le  droit  de  la 
force  contre  la  force. 

«Un  jour,  s’écrie-t-il , on  s’étonnera  qu’au 
« xviii*  siècle  on  ait  été  moins  avancé  que  du 
« temps  de  César  : la  le  tyran  fut  immolé  en 
« plein  sénat,  sans  autre  formalité  que  vingt-trois 
« coups  de  poignard  , et  sans  autre  loi  que  la  li- 
« berlé  de  Rome.  Et  aujourd’hui , on  fait  avec 
« respect  le  procès  d’un  homme  assassin  d’un 
» peuple,  pris  en  flagrant  délit  !...  » 

Envisageant  la  question  sous  un  outre  rapport, 
tout  étranger  à Louis  XVI,  Saint-Just  s’élève 
contre  la  subtilité  et  la  finesse  des  esprits , qui 
nuisent , dit-il , aux  grandes  choses.  La  vie  de 
Louis  XVI  n’est  rien,  c’est  l’esprit  dont  ses  juges 
vont  faire  preuve  qui  l’inquiète;  c'est  la  mesure 
qu’ils  vont  donner  d’eux-mémes  qui  le  frappe, 
u Les  hommes  qui  vont  juger  Louis  ont  une  répu- 
u blique  à fonder,  et  ceux  qui  attachent  quelque 
« importance  nu  juste  châtiment  d’un  roi  ne  fon- 
« deront  jamais  une  république...  Depuis  le  rap- 
« port,  une  certaine  incertitude  s’est  manifestée. 
« Chacun  rapproche  le  procès  du  roi  de  ses  vues 
« particulières  : les  uns  semblent  craindre  de 
« porter  plus  lard  la  peine  de  leur  courage  ; les 
« autres  n'ont  point  renoncé  à la  monarchie  ; 
« ceux-ci  craignent  un  exemple  de  vertu  qui  se- 
« rait  un  lien  d’unité.... 

« Nous  nous  jugeons  tous  avec  sévérité,  je  di- 
« rai  même  avec  fureur;  nous  ne  songeons  qu’à 
« modifier  l’énergie  du  peuple  et  de  la  liberté , 
« tandis  qu’on  accuse  à peine  l’ennemi  commun, 
« et  que  tout  le  monde,  ou  rempli  de  faiblesse  , 
« ou  engagé  dans  le  crime,  se  regarde  avant  de 
« frapper  le  premier  coup! 

« Citoyens,  si  le  peuple  romain,  après  six  cents 
u ans  de  vertu  et  de  haine  contre  les  rois  , si  la 
« Grande-Bretagne,  après  Cromwell  mort,  vit  re- 
«i  naître  les  rois  malgré  son  énergie,  que  ne  doi- 
•i  vent  pas  craindre  parmi  nous  les  bons  citoyens, 
u amis  de  In  liberté,  en  voyant  In  hache  trembler 
u dans  nos  mains,  et  un  peuple,  dès  le  premier 
u jour  de  sa  liberté,  respecter  le  souvenir  de  ses 
u fers?  Quelle  république  voulez-vous  établir  au 
» milieu  de  nos  combats  particuliers  cl  de  nos 
k faiblesses  communes?...  Je  ne  perdrai  jamais 
« de  vue  que  l’esprit  avec  lequel  on  jugera  le  roi 
•;  sera  le  même  que  celui  avec  lequel  on  établira 
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n ln  république...  La  mesure  de  votre  philosophie 
« dans  ce  jugement  sera  aussi  la  mesure  de  votre 
« liberté  dans  la  constitution  ! » 

U était  pourtant  des  esprits  qui,  moins  fanatisés 
que  Sainl-Jusl,  s'efforcaient  de  se  placer  dans  des 
rapports  plus  vrais,  et  tâchaient  d'amener  l’As- 
semblée à considérer  les  choses  sous  un  point  de 
vue  plus  juste.  « Voyez,  avait  dit  Rouzct  (séance 
« du  la  novembre),  la  véritable  situation  du  roi 
« dans  la  constitution  de  1791 . Il  était  placé  en 
« présence  de  la  représentation  nationale  pour 
« rivaliser  avec  elle.  N'élail-il  pas  naturel  qu'il 
« cherchât  à recouvrer  le  plus  possible  du  pou- 
« voir  qu’il  avait  perdu?  N’était-cc  pas  vous  qui 
« lui  aviez  ouvert  cette  lice,  et  qui  l’aviez  appelé 
« à y lutter  avec  la  puissance  législative?  Eh 
« bien!  dans  cette  lice,  il  a été  vaincu  ; il  est  seul, 
« désarmé  , abattu  aux  pieds  de  vingt-cinq  mil- 
« lions  d'hommes , et  ces  vingt-cinq  millions 
« d’hommes  auraient  l’inutile  lâcheté  d'immoler 
« le  vaincu  ! D’ailleurs,  ajoutait  Rouzct,  cet  clcr- 
« ncl  penchant  à dominer,  penchant  qui  remplit 
« le  cœur  de  tous  les  hommes,  Louis  XVI  ne  l’a- 
» vnil-il  pas  réprimé  dans  le  sien,  plus  qu’aucun 
« souverain  du  inonde?  N’a-t-il  pas  fait,  en  1789, 
« un  sacrifice  volontaire  d'une  partie  de  sou  au- 
« torité?  N’a-t-il  pas  renoncé  à une  partie  des 
« droits  que  ses  prédécesseurs  s’étaient  permis 
« d’exercer?  N’a-t-il  pas  aboli  la  servitude  dans 
« scs  domaines?  N'a-t-il  pas  appelé  dans  ses  con- 
« scils  les  ministres  philosophes,  et  jusqu'il  ces 
•«  empiriques  que  la  voix  publique  lui  dési- 
« gnait?  N’a-t-il  pas  convoqué  les  é ta Ls  généraux, 
« et  rendu  au  tiers  état  une  partie  de  scs 
« droits?  » 

Faure,  député  de  la  Seine-Inférieure , avait 
montré  plus  de  hardiesse  encore.  Se  rappelant  la 
conduite  de  Louis  XVI,  il  avait  osé  en  réveiller  le 
souvenir.  «La  volonté  du  peuple,  avait-il  dit, 
«aurait  pu  sévir  contre  Titus,  aussi  bien  que 
« contre  Néron,  et  elle  aurait  pu  lui  trouver  des 
« crimes,  ne  fut-ce  que  ceux  commis  devant  Jé- 
« rusalcin.  Mais  où  sont  ceux  que  vous  imputez 
« à Louis  XVI?  J’ai  mis  toute  mon  attention  aux 
« pièces  lues  contre  lui  ; je  n’y  ai  trouvé  que  la 
« faiblesse  d'un  homme  qui  se  laisse  aller  à toutes 
« les  espérances  qu’on  lui  donne  de  recouvrer  son 
« ancienne  autorité*,  et  je  soutiens  que  toits  les 
« monarques  morts  dans  leur  lit  étaient  plus  cou- 
« pablcs  que  lui.  Le  bon  Louis  XII  même,  en 
« sacrifiant  en  Italie  cinquante  mille  Français 
« pour  sa  querelle  particulière,  était  mille  fois 
« plus  criminel  ! Liste  civile , veto , choix  de  scs 


« ministres,  femmes  , parents,  courtisans,  voilà 
« les  séducteurs  de  Capct  ! et  quels  séducteurs  i 
« J’invoque  Aristide,  Epiclcte;  qu’ils  me  disent  si 
« leur  fermeté  eût  tenu  à de  telles  épreuves!  C’est 
« sur  le  cœur  des  débiles  niorlels  que  je  fonde 
« mes  principes  ou  mes  erreurs.  Élevez-vous 
« donc  à toute  la  grandeur  de  la  souveraineté 
« nationale;  concevez  tout  ce  qu’une  telle  puis* 
« san ce  doit  comporter  de  magnanimité.  Appelez 
«Louis  XVI,  non  comme  un  coupable,  mais 
« comme  un  Français,  et  dilcsdui  : Ceux  qui  t’n- 
« voient  jadis  élevé  sur  le  pavois,  et  nommé  leur 
u roi,  te  déposent  aujourd'hui;  tu  avais  promis 
« d’être  leur  père  , et  tu  ne  le  fus  pas...  Répare, 
« par  tes  vertus  comme  citoyen,  la  conduite  que 
« lu  as  tenue  comme  roi.  » 

Dans  l’extraordinaire  exaltation  des  esprits, 
chacun  était  conduit  à envisager  lu  question  sous 
des  rapports  différents,  Fauchet,  ce  prêtre  con- 
stitutionnel qui  s’était  rendu  célèbre  en  1789, 
pour  avoir  porté  dans  la  chaire  le  langage  de  la 
révolution,  avait  demandé  si  la  société  avait  le 
droit  de  porter  la  peine  de  mort  « La  société, 
« avait-il  dit,  a-t-elle  le  droit  d'arracher  à un 
« homme  la  vie  qu’elle  ne  lui  a pas  donnée? 
« Sans  doute  elle  doit  se  conserver  ; mais  est-il 
••  vrai  qu’elle  ne  le  puisse  que  par  la  mort  du 
« coupable?  Et  si  elle  le  peut  par  d’autres 
« moyens,  n’a-t-elle  pas  le  droit  de  les  employer? 
«<  Dans  cette  cause,  ajoutait-il,  plus  que  dans  au- 
« cune  autre,  cette  vérité  est  surtout  applicable. 
«Quoi!  c’est  pour  l’intérêt  public,  c’est  pour 
« raffermissement  de  la  république  naissante  que 
« vous  allez  immoler  Louis  XVI  ! Mais  sa  famille 
« entière  mourra-t-elle  du  même  coup  qui  le 
« frappera  lui-même?  D’après  le  svslènic  de  l’hé- 
« rédilé,  un  roi  ne  suceède-Fil  pas  immédialc- 
« ment  à un  autre?  Êtes-vous  débarrassés,  pur 
« la  mort  de  Louis  XVI,  des  droits  qu'une  fa- 
« mille  entière  croit  avoir  reçus  d’une  possession 
« de  plusieurs  siècles?  La  destruction  d'un  seul 
« est  donc  inutile.  Au  contraire,  laissez  subsister 
« le  chef  actuel  qui  ferme  tout  accès  aux  autres; 
« laissez-le  exister  avec  la  haine  qu'il  inspire  à 
« tous  les  aristocrates  pour  ses  incerti ludes,  ses 
« concessions  ; Inisscz-lc  exister  avec  sa  répula- 
« lion  de  faiblesse,  avec  l’avilissement  de  sa  dé- 
« faite,  et  vous  aurez  moins  à le  craindre  que 
« tout  autre.  Laissez  ce  roi  détrôné  errer  dans 
« le  vaste  sein  de  votre  république,  sans  ce  cor- 
u lége  de  grandeur  qui  l'entourait  ; montrez 
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« combien  un  roi  est  peu  de  chose  réduit  à lui- 
« même;  témoignez  un  profond  dédain  pour  le 
« souvenir  de  ce  qu’il  fut , cl  ce  souvenir  ne  sera 
« plus  à craindre;  vous  aurez  donne  une  grande 
« leçon  aux  hommes  ; vous  aurez  foit  pour  la  ré- 
« publique,  sa  sùretc  et  son  instruction , plus 
« qu’en  versant  un  sang  qui  ne  vous  appartient 
u pas.  Quant  au  fils  de  Louis  XVI.  ajoute  Fau- 
« chet,  s’il  peut  devenir  un  homme,  nous  en  fc- 
•>  rons  un  citoyen . comme  le  jeune  Égalité.  Il 
« combattra  pour  la  république , et  nous  n’au- 
« rons  pas  peur  qu’un  seul  soldat  de  la  liberté  le 
« seconde  jamais,  s’il  avait  la  démence  de  vouloir 
« devenir  un  traître  à la  patrie.  Montrons  ainsi 
« aux  peuples  que  nous  ne  craignons  rien  ; en- 
•i  gagcons-lcs  à nous  imiter;  que  tous  ensemble 
« ils  forment  un  congrès  européen  , qu’ils  dépo- 
« sent  leurs  souverains,  qu’ils  envoient  ces  êtres 
« chétifs  traîner  leur  vie  obscure  le  long  des  ré- 
« publiques,  et  qu’ils  leur  donnent  même  de  pc- 
« tites  pensions,  car  ces  êtres-là  sont  si  dénués 
« de  facultés , que  le  besoin  même  ne  leur  op- 
« prendrait  pas  à gagner  du  pain!  Donnez  donc 
« ce  grand  exemple  de  l’abolition  d’une  peine 
« barbare.  Supprimez  ce  moyen  inique  de  l’cffu- 
« sion  du  sang,  et  surtout  guérissez  le  peuple  du 
« besoin  qu’il  a de  le  répandre.  Tâchez  d’apaiser 
■ en  lui  cette  soif  que  des  hommes  pervers  vou- 
« draient  exciter  pour  s’en  servir  à bouleverser 
« la  république.  Songez  que  des  hommes  bar- 
il bares  vous  demandent  encore  cent  cinquante 
u mille  têtes,  et  qu’a  près  leur  avoir  accordé  celle 
« du  ci-devant  roi,  vous  ne  pourrez  leur  en  re- 
« fuser  aucune.  Empêchez  des  crimes  qui  agite- 
« raient  pour  longtemps  le  sein  de  in  république, 
«:  déshonoreraient  la  liberté,  ralentiraient  ses 
« progrès , et  nuiraient  & l’accélération  du  bon- 
k heur  du  monde.  » 

Cette  discussion  avait  dure  depuis  le  13  jus- 
qu’au 30  novembre,  et  avait  excité  une  agitation 
générale.  Ceux  dont  le  nouvel  ordre  de  choses 
n’avait  pas  entièrement  saisi  l’imagination , et 
qui  conservaient  quelque  souvenir  de  1789,  de 
la  bonté  du  monarque,  de  l'amour  qu’on  lui 
porta,  ne  pouvaient  comprendre  que  ce  roi,  tout 
à coup  transformé  en  tyran,  fut  dévoué  à l’écha- 
faud. En  admettant  même  ses  intelligences  avec 
l’étranger,  ils  imputaient  cette  faute  à sa  fai- 
blesse, à ses  entours,  a cet  invincible  amour  du 
pouvoir  héréditaire,  et  l’idée  d’un  supplice  in- 
fâme les  révoltait.  Cependant  ils  n’osaient  pas 
prendre  ouvertement  In  défense  de  Louis  XVI. 
Le  péril  récent  auquel  nous  venions  d être  expo- 


sés par  l’invasion  des  Prussiens , l’opinion  géné- 
ralement répandue  que  la  cour  était  la  cause  se- 
crète de  cet  envahissement  de  nos  frontières, 
avaient  excité  une  irritation  qui  retombait  sur 
l’infortuné  monarque,  et  contre  laquelle  on  n’o- 
sait pas  s’élever.  On  se  contentait  de  résister 
d’une  manière  générale  contre  ceux  qui  deman- 
daient des  vengeances;  ou  les  peignait  comme 
des  instigateurs  de  troubles,  comme  des  septem- 
briseurs, qui  voulaient  couvrir  la  France  de 
sang  et  de  ruines.  Sans  défendre  nommément 
Louis  XVI , on  demandait  la  modération  envers 
les  ennemis  vaincus.  On  se  recommandait  d’être 
en  garde  contre  une  énergie  hypocrite,  qui,  en 
paraissant  défendre  la  république  par  des  suppli- 
ces, ne  cherchait  qu’à  l’asservir  par  la  terreur, 
ou  à la  compromettre  envers  l’Europe.  Les  giron- 
dins n’avaient  pas  encore  pris  la  parole.  On  sup- 
posait, plutôt  qu’on  ne  connaissait,  leur  opinion; 
et  la  Montagne,  pour  avoir  occasion  de  les  accu- 
ser, prétendait  qu’ils  voulaient  sauver  Louis  XVI. 
Cependant  ils  étaient  incertains  dans  cette  cause. 
D’une  part,  rejetant  l’inviolabilité,  et  regardant 
Louis  XVI  comme  complice  de  l’invasion  étran- 
gère; de  l’autre,  émus  en  présence  d’une  grande 
infortune,  et  portés  en  toute  occasion  à s’opposer 
à la  violence  de  leurs  adversaires,  ils  ne  savaient 
quel  parti  prendre,  et  ils  gardaient  un  silence 
équivoque  et  menaçant. 

Une  autre  question  agitait  en  ce  moment  les 
esprits , et  ne  produisait  pas  moins  de  troubles 
que  la  précédente  : c’était  celle  des  subsistances, 
qui  avaient  été  une  grande  cause  de  discorde  à 
toutes  les  époques  de  la  révolution. 

On  a déjà  vu  combien  d’inquiétudes  et  de  peines 
elles  avaient  causées  à Bailly  et  à Ncckcr,  pendant 
les  premiers  temps  de  1 789.  Les  mêmes  difficultés 
se  présentaient  plus  grandes  encore  à la  fin  de 
1792,  accompagnées  des  mouvements  les  plus 
dangereux.  La  suspension  du  commerce  pour 
tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  de  première  né- 
cessité, peut  bien  faire  souffrir  l’industrie,  et  à la 
longue  agir  sur  les  classes  ouvrières;  mois  quand 
le  blé,  premier  aliment,  vient  à manquer,  le 
trouble  et  le  désordre  s’ensuivent  immédiate- 
ment. Aussi  l’ancienne  police  avait-elle  classé  le 
soin  des  subsistances  au  rang  de  ses  attributions, 
comme  un  des  objets  qui  intéressaient  le  plus  la 
tranquillité  publique. 

Les  blés  ne  manquaient  pas  en  1792;  mais  la 
récolte  avait  été  retardée  par  la  saison,  et  en  outre 
le  battage  des  grains  avait  été  différé  par  le  défaut 
de  bras.  Cependant  la  plus  grande  cause  de  disette 


Digitized  by  Google 


MORT  DE  LOUIS  XVI.  — Kovmii  1792. 


281 


était  ailleurs.  En  1792  comme  en  1789,  le  défaut 
de  sûreté,  la  crainte  du  pillage  sur  les  routes,  et 
des  vexations  dans  les  marchés,  empêchaient  les 
fermiers  d'apporter  leurs  denrées.  On  avait  crié 
aussitût  à l'accaparement.  On  s'était  élevé  surtout 
contre  ces  riches  fermiers  qu’on  appelait  des  aris- 
tocrates , et  dont  les  fermages  trop  étendus  de- 
vaient , disait-on , être  divisés.  Plus  on  s'irritait 
contre  eux,  moins  ils  étaient  disposes  à se  mon- 
trer dans  les  marchés,  et  plus  la  disette  augmen- 
tait. Les  assignats  avaient  aussi  contribue  à la 
produire.  Beaucoup  de  fermiers,  qui  ne  vendaient 
que  pour  amasser,  ne  voulaient  pas  accumuler 
un  papier  variable,  et  préféraient  garder  leurs 
grains.  En  outre,  comme  le  blé  devenait  chaque 
jour  plus  rare  et  les  assignats  plus  abondants,  la 
disproportion  entre  le  signe  et  la  chose  s’était 
constamment  accrue,  et  le  renchérissement  aug- 
mentait d'une  manière  de  plus  en  plus  sensible. 
Par  un  accident  ordinaire  dans  toutes  les  disettes, 
la  prévoyance  étant  éveillée  par  la  crainte,  chacun 
voulait  faire  des  approvisionnements;  les  fa- 
milles , les  municipalités , le  gouvernement , fai- 
saient des  achats  considérables,  et  rendaient 
ainsi  la  denrée  encore  plus  rare  et  plus  chère.  A 
Paris  surtout,  la  municipalité  commettait  un 
abus  très-grave  et  très-ancien  : elle  achetait  du 
blé  dans  les  départements  voisins , et  le  vendait 
au-dessous  du  prix , dans  la  double  intention  de 
soulager  le  peuple  et  de  se  populariser  encore  da- 
vantage. Il  résultait  de  cela  que  les  marchands , 
écrasés  par  la  rivalité,  sc  retiraient  du  marché, 
et  que  la  population  des  campagnes,  attirée  parle 
bas  prix,  venait  absorber  une  partie  des  subsi- 
stances rassemblées  à grands  frais  par  la  police. 
Ces  mauvaises  mesures,  inspirées  par  de  fausses 
idées  économiques  et  par  une  ambition  de  popu- 
larité excessive,  tuaient  le  commerce,  nécessaire 
surtout  à Paris,  ou  il  faut  accumuler  sur  un  petit 
espace  une  quantité  de  grains  plus  grande  que 
nulle  autre  part.  Les  causes  de  la  disette  étaient 
donc  très- multipliées  : d’abord  la  terreur  des  fer- 
miers qui  s’éloignaient  des  marchés,  le  renché- 
rissement provenant  des  assignats , la  fureur  de 
s’approvisionner,  et  enfin  l'intervention  de  la 
municipalité  parisienne,  qui  troublait  le  com- 
merce par  sa  puissante  concurrence. 

Dans  des  difficultés  pareilles,  il  est  facile  de 
deviner  quel  parti  devaient  prendre  les  deux 
classes  d’hommes  qui  sc  partageaient  la  souverai- 
neté de  la  France.  Les  esprits  violents  qui  avaient 
jusqu’ici  voulu  écarter  toute  opposition  en  dé- 
truisant les  opposants  ; qui , pour  empêcher  les 


conspirations,  avaient  immolé  tous  ceux  qu’ils 
suspectaient  de  leur  être  contraires,  de  tels  esprits 
ne  concevaient,  pour  terminer  la  disette,  qu’un 
moyen,  c’était  toujours  la  force.  Us  voulaient  qu'on 
arrachât  les  fermiers  à leur  inertie,  qu’on  les  obli- 
geât à se  rendre  dans  les  marchés,  que  là  ils  fus- 
sent contraints  de  vendre  leurs  denrées  à un  prix 
fixé  par  les  communes  ; que  les  grains  ne  quit- 
tassent pas  les  lieux,  et  n’allassent  pas  s’accumuler 
dans  les  greniers  de  ce  qu’on  appelait  les  accapa- 
reurs. Ils  demandaient  donc  la  présence  forcée 
des  commerçants  dans  les  marchés , la  taxe  des 
prix  ou  maximum,  la  prohibition  de  toute  circu- 
lation , enfin  l’obéissance  du  commerce  à leurs 
désirs,  non  par  l'nttrail  ordinaire  du  gain,  mais 
par  la  crainte  des  peines  et  de  la  mort. 

Les  esprits  modérés  désiraient  au  contraire 
qu’on  laissât  le  commerce  reprendre  son  cours, 
en  dissipant  les  craintes  des  fermiers,  en  les  lais- 
sant libres  de  fixer  leurs  prix,  en  leur  présentant 
l’attrait  d'un  échange  libre,  sur  et  avantageux, 
en  permettant  la  circulation  d’un  département  à 
l’autre,  pour  pouvoir  secourir  ceux  qui  ne  pro- 
duisaient pas  de  blé.  Us  proscrivaient  ainsi  la 
taxe,  les  prohibitions  de  toute  espèce,  et  récla- 
maient avec  les  économistes  l’entière  liberté  du 
commerce  des  grains  dans  l’étendue  de  la  France. 
D’après  l’avis  de  Barbaroux,  assez  versé  dans  ces 
matières,  ils  demandaient  que  l’exportation  à 
l'étranger  fut  soumise  à un  droit  qui  augmente- 
rait quand  les  prix  viendraient  à s’élever,  et  qui 
rendrait  ainsi  la  sortie  plus  difficile  quand  la 
présence  de  la  denrée  serait  plus  nécessaire,  lis 
n’admettaient  l’intervention  administrative  que 
pour  rétablissement  de  certains  marchés,  desti- 
nés aux  cas  extraordinaires.  Ils  ne  voulaient  em- 
ployer la  sévérité  que  contre  les  perturbateurs 
qui  violenteraient  les  fermiers  sur  les  routes  ou 
dans  les  marchés;  ils  rejetaient  enfin  l’emploi 
des  châtiments  à l’égard  du  commerce,  car  la 
crainte  peut  être  un  moyen  de  répression,  mais 
elle  n’est  jamais  un  moyen  d’action  ; elle  para- 
lyse, mais  elle  n’anime  pas  les  hommes. 

Quand  un  parti  devient  maître  dans  un  État, 
il  se  fait  gouvernement,  et  bien  têt  forme  les 
vœux  et  contracte  les  préjugés  ordinaires  de  tout 
gouvernement;  il  veut  à tout  prix  faire  avancer 
toutes  choses,  et  employer  la  force  comme  moyen 
universel.  C’est  ainsi  que  les  ardents  amis  de  la 
liberté  avaient  pour  les  systèmes  prohibitifs  la 
prédilection  de  tous  les  gouvernements,  et  qu’ils 
trouvaient  pour  adversaires  ceux  qui , plus  mo- 
dérés, voulaient  non-seulement  la  liberté  dans 
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le  but,  mais  dans  les  moyens,  et  réclamaient  sûreté 
pour  leurs  ennemis,  lenlcur  dans  les  formes  de  In 
justice,  et  liberté  absolue  du  commerce. 

Les  girondins  faisaient  donc  valoir  tous  les 
systèmes  imaginés  par  les  esprits  spéculatifs 
contre  In  tyrannie  administrative;  mais  ces  nou- 
veaux économistes,  nu  lieu  de  rencontrer,  comme 
autrefois,  un  gouvernement  honteux  de  lui- 
même,  et  toujours  condamné  par  l’opinion, 
trouvaient  des  esprits  enivrés  de  l’idée  du  salut 
public,  et  qui  croyaient  que  la  force  employée 
pour  ce  but  n'était  que  l’énergie  du  bien. 

Cette  discussion  amenait  un  autre  sujet  de 
graves  reproches  : Roland  accusait  tons  les  jours 
la  commune  de  malverser  dans  les  subsistances, 
et  de  les  faire  renchérir  à Paris,  en  réduisant  les 
prix  par  une  vaine  ambition  de  popularité.  Les 
montagnards  répondaient  à Roland,  eu  l'accusant 
lui-même  d’abuser  de  sommes  considérables  af- 
fectées a son  ministère  pour  l’achat  des  grains, 
d'être  le  chef  des  accapareurs,  et  de  se  faire  le 
véritable  dictateur  de  la  Fronce,  en  s’emparant 
des  subsistances. 

Tandis  que  pour  ce  sujet  on  disputait  dans 
l’Assemblée,  on  se  révoltait  dans  certains  dépar- 
tements. et  particulièrement  dans  celui  d’Eure-et- 
Loir.  Le  peuple  des  campagnes,  excité  par  le  de- 
faut de  pain,  par  les  instigations  des  curés, 
reprochait  à la  Convention  d’être  la  cause  de  tous 
ses  maux  ; et  tandis  qu’il  sc  plaignait  de  ce  qu’elle 
ne  voulait  pos  taxer  les  grains,  il  l’accusait  en 
meme  temps  de  vouloir  détruire  la  religion.  C’est 
Cainbon  qui  était  cause  de  ce  dernier  reproche. 
Passionné  pour  les  économies  qui  ne  portaient 
pas  sur  In  guerre,  il  avait  annoncé  qu’on  suppri- 
merait les  frais  du  culte,  et  que  ceux  qui  vou- 
draient la  messe  ta  jiat/eraient.  Aussi  les  insurgés 
ne  manquaient  pas  de  dire  que  la  religion  était 
perdue,  et,  par  une  contradiction  singulière,  ils 
reprochaient  si  la  Convention,  d’une  part  la  mo- 
dération en  matière  de  subsistances,  et  de  l’autre 
la  violence  à l’égard  du  culte.  Deux  membres, 
envoyés  par  l’ Assemblée,  trouvèrent  aux  environs 
de  Courvillc  un  rassemblement  de  plusieurs  mille 
paysans,  armés  de  fourches  et  de  fusils  de  chasse, 
et  ils  furent  obligés,  sous  peine  d’être  assassinés, 
de  signer  lu  taxe  des  grains.  Ils  y consentirent, 
et  la  Convention  les  désapprouva.  Elle  déclara 
qu’ils  auraient  dû  mourir,  et  abolit  la  taxe  qu’ils 
avaient  signée.  Ou  envoya  la  force  armée  pour 
dissiper  les  rassemblements.  Ainsi  commençaient 
les  troubles  de  l’Ouest,  par  la  misère  et  rattache- 
ment au  culte. 


Sur  la  proposition  de  Danton,  l’Assemblée, 
pour  apaiser  le  peuple  de  l’Ouest,  déclara  que 
son  intention  n’était  pas  d'abolir  In  religion,  mais 
elle  persista  il  repousser  le  maximum.  Ainsi, 
ferme  encore  au  milieu  des  orages,  et  conservant 
une  suflisante  liberté  d’esprit,  la  majorité  conven- 
tionnelle se  déclarait  pour  la  liberté  du  commerce 
contre  les  systèmes  prohibitifs.  Si  on  considère 
donc  ce  qui  sc  passait  dans  les  armées,  dans  les 
administrations,  dans  le  procès  de  Louis  XVI. 
on  verra  un  spectacle  terrible  et  singulier.  Les 
hommes  ardents  s’exaltent,  cl  veulent  recomposer 
en  entier  les  armées  et  les  administrations  pour 
en  écarter  les  tièdes  et  les  suspects  ; ils  veulent 
employer  la  force  contre  le  commerce  pour  l'em- 
pêcher de  s’arrêter , et  déployer  des  vengeances 
terribles  pour  effrayer  tout  ennemi.  Les  hommes 
modérés,  au  contraire,  craignaient  de  désorga- 
niser les  armées  en  les  renouvelant,  de  tuer  le 
commerce  en  usant  de  contrainte,  de  soulever 
les  esprits  en  employant  la  terreur;  mais  leurs 
adversaires  s'irritent  même  de  ces  craintes,  et 
s’exaltent  d’autant  plus  dans  le  projet  de  tout 
renouveler,  de  tout  forcer,  de  tout  punir.  Tel 
était  le  spectacle  donné  en  ce  moment  par  le 
côte  gauche  contre  le  côté  droit  de  In  Conven- 
tion. 

La  séance  du  50  avait  été  fort  agitée  par  les 
plaintes  de  Roland  contre  les  fautes  de  la  muni- 
cipalité, en  matière  de  subsistances,  et  par  le 
rapport  des  commissaires  envoyés  dans  le  dé- 
partement d’Eure-et-Loir.  Tout  se  rappelle  à la 
fois  quand  on  commence  le  compte  de  ses  maux. 
D’une  part,  on  avait  rappelé  les  massacres,  les 
écrits  incendiaires,  de  l’autre,  les  incertitudes, 
les  restes  de  royalisme,  les  lenteurs  opposées  à la 
vengeance  nationale.  Marat  avait  parlé  et  excité 
une  rumeur  générale.  Robespierre  prend  In  pa- 
role au  milieu  du  bruit,  et  vient  proposer,  dit-il, 
un  moyen  plus  puissant  que  tous  les  autres  pour 
rétablir  la  tranquillité  publique,  un  moyen  qui 
ramènera  au  sein  de  l’Assemblée  l’impartialité  et 
In  roiieordc,  qui  confondra  les  ennemis  de  la 
Convention  nationale,  qui  imposera  silence  à tous 
les  libellâtes,  à tous  les  auteurs  de  placards,  et 
déjouera  leurs  calomnies.  u Quel  est,  s’écrie -bon, 
quel  est  ce  moyen  ? » Robespierre  reprend  : 
« C’est  de  condamner  demain  le  tyran  des  Fran- 
« çais  a la  peine  de  scs  crimes,  et  de  détruire 

ainsi  le  point  de  ralliement  de  tous  les  conspi- 
« râleurs.  Après-demain  vous  statuerez  sur  les 
«■  subsistances,  et  le  jour  suivant  vous  poserez 
« les  bases  d’une  constitution  libre.  » 
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Cette  manière  tout  à la  fois  emphatique  et  as- 
tucieuse d’annoncer  les  moyens  de  salut  , et  de  les 
faire  consister  dans  une  mesure  combattue  par 
le  côté  droit,  excite  les  girondins,*  et  les  oblige  à 
s’expliquer  sur  la  grande  question  du  procès. 
« Vous  parlez  du  roi,  dit  Ruzot  ; la  faute  des 
« troubles  est  à ceux  qui  voudraient  le  remplu- 
« cer.  Lorsqu'il  sera  temps  de  s’expliquer  sur  son 
« sort,  je  saurai  le  faire  avec  In  sévérité  qu’il  a 
« méritée  ; mais  il  ne  s’agit  pas  de  cela  ici  : il  s’a- 
« git  des  troubles,  et  ils  viennent  de  l’anarchie; 
« l'anarchie  vient  de  l'inexécution  des  lois.  Cette 
*»  inexécution  subsistera  tant  que  la  Convention 
« n’aura  rien  fait  pour  assurer  l’ordre.  » Legen- 
dre succède  aussitôt  à Duzot,  conjure  ses  col- 
lègues d’écarter  toute  personnalité,  de  ne  s'oc- 
cuper que  de  la  chose  publique  et  des  séditions 
qui,  ii’aynnt  d’autre  objet  que  de  sauver  le  roi, 
cesseront  quand  il  ne  sera  plus.  Il  propose  donc 
à l’Assemblée  d’ordonner  que  les  opinions  pré- 
parées sur  le  procès  soient  déposées  sur  le  bu- 
reau, imprimées,  distribuées  à tous  les  membres, 
et  qu’on  décide  ensuite  si  Louis  XVI  doit  être 
jugé,  sans  perdre  de  temps  à entendre  de  trop 
longs  discours.  Jean-Bon-Saint-André  s’écrie 
qu’il  n’est  pas  même  besoin  de  ces  questions  pré- 
liminaires, et  qu’il  ne  s’agit  que  de  prononcer 
sur-le-champ  la  condamnation  et  In  forme  du 
supplice.  La  Convention  décrète  enfin  la  propo- 
sition de  Legendre,  et  l’impression  de  tous  les 
discours.  La  discussion  est  ajournée  au  3 dé- 
cembre. 

Le  3,  on  réclame  de  toutes  parts  la  mise  en 
cause,  la  rédaction  de  l’acte  d’accusation,  et  la 
détermination  des  formes  d’après  lesquelles  le 
procès  doit  s’instruire.  Robespierre  demande  la 
parole,  et  quoiqu'il  eût  été  décidé  que  toutes  les 
opinions  seraient  imprimées  et  non  lues,  il  ob- 
tient d être  entendu,  parce  qu'il  voulait  parler, 
non  sur  le  procès,  mais  contre  le  procès  lui- 
même,  et  pour  une  condamnation  sans  jugement. 

Il  soutient  qu’instruire  un  procès,  c’est  ouvrir 
une  délibération;  que  permettre  de  délibérer, 
c’est  permettre  le  doute,  et  une  solution  même 
favorable  à l'accusé.  Or,  mettre  le  crime  de 
Louis  XVI  en  problème,  c’est  accuser  les  Pari- 
siens, les  fédérés,  tous  les  patriotes  enfin  qui  ont 
fnit  la  révolution  du  10  août;  c’est  absoudre 
Louis  XVI,  les  aristocrates,  les  puissances  étran- 
gères et  leurs  ni u ni festes;  c’est,  en  un  mot,  décla- 
rer la  royauté  innocente  et  la  république  cou- 
pable. 

« Voyez  aussi,  coutinue  Robespierre,  quelle 


u audace  ont  acquise  les  ennemis  de  la  liberté 
« depuis  que  vous  avez  proposé  ce  doute!  Dans 
« le  mois  d’août  dernier,  les  partisans  du  roi  se 
« cachaient.  Quiconque  eût  osé  entreprendre  son 
« apologie  eût  été  puni  comme  un  traître...  Au- 

• jouidhui,  ils  relèvent  impunément  un  front 
« audacieux  ; aujourd'hui , les  écrits  insolents 
« inondent  Paris  et  les  départements  ; des  liom- 
« mes  armés  et  appelés  dans  ces  murs  à votre 
« insu,  contre  les  lois,  ont  fait  retentir  cette  cité 
« de  cris  séditieux,  et  demandent  l’impunité  de 
« Louis  XVI!  Il  ne  vous  reste  plus  qu’à  ouvrir 
u celte  enceinte  à ceux  qui  briguent  déjà  I'Iiou- 

* neur  de  le  défendre!  Que  dis-je!  aujourd'hui 
» Louis  partage  les  mandataires  du  peuple!  On 
u parle  pour  ou  contre  lui  ! Il  y a deux  mois, 
« qui  eût  pu  soupçonner  qu’ici  ce  serait  une 
« question  s’il  était  inviolable?  Mais,  ajoute  Ro- 
« bespierre,  depuis  que  le  citoyen  Pétion  o pré- 
« sente  comme  une  question  sérieuse,  et  qui  de- 
« vait  être  traitée  à part,  celle  de  savoir  si  le  roi 
« pouvait  être  jugé,  les  doctrines  de  l'Assemblée, 
« Constituante  ont  reparu  ici.  O crime  ! 6 honte! 
« la  tribune  du  peuple  français  a retenti  du  pa- 
« négyrique  de  Louis  XVI  ! Nous  avons  entendu 
« vanter  les  vertus  et  les  bienfaits  du  tyran. 
« Tandis  que  nous  avons  eu  la  plus  grande  peine 
« pour  arracher  les  meilleurs  citoyens  à l’injus- 
« liée  d’une  décision  précipitée,  la  cause  seule 
« du  tyran  est  tellement  sacrée,  qu’elle  ne  peut 
« être  ni  assez  longuement  ni  nssez  librement 
« discutée  ! Si  nous  en  croyons  ses  apologistes, 
« le  procès  durera  plusieurs  mois  : il  atteindra 
« l’époque  du  printemps  prochain,  où  les  des- 
« potes  doivent  nous  livrer  une  attaque  générale. 
« Ht  quelle  carrière  ouverte  aux  conspirateurs! 
« quel  alimenldnnnéà  l'intrigue  et  à l'aristocratie! 

*:  Juste  ciel!  les  hordes  féroces  du  despotisme 
« s’apprêtent  à déchirer  de  nouveau  le  sein  de 
« notre  patrie  un  nom  de  Louis  XVI!  Louis 
« combat  encore  contre  nous  du  fond  de  sa  pri- 
« son,  et  l’on  doute  s’il  est  coupable,  s’il  est  pér- 
il mis  de  le  traiter  en  ennemi  ! On  demande 
« quelles  sont  les  lois  qui  le  condamnent  ! On 
« invoque  en  sa  faveur  la  eonstilution!...  La 
« constitution  vous  défendait  ce  que  vous  avez 
« fait;  s’il  ne  (touvail  être  puni  que  de  lu  dc- 
m chéance,  vous  ne  pouviez  la  prononcer  sans 
« avoir  instruit  son  procès;  vous  n’aviez  point  le 
•*  droit  de  le  retenir  eu  prison;  iloceluidcdeinan- 
« der  des  dommages  et  intérêts  et  son  élargissc- 
« ment  : la  constitution  vous  condamne  ; allez 
« aux  pieds  de  Louis  invoquer  sa  clémence  ! » 
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Ces  déclamations  pleines  de  fiel,  qui  ne  ren- 
fermaient rien  que  Saint-J ust  n'eut  déjà  dit.  pro- 
duisirent cependant  une  profonde  sensation  sur 
l'Assemblée,  qui  voulut  statuer  séance  tenante. 
Robespierre  avait  demandé  que  Louis  XVI  fût 
jugé  sur-le-champ  ; cependant  plusieurs  membres 
et  Pétion  s'obstinèrent  à proposer  qu'avant  de 
fixer  la  forme  du  jugement,  on  prononçât  au 
moins  la  mise  en  jugement;  car  c’était  là,  di- 
saient-ils. un  préliminaire  indispensable,  quelque 
célérité  qu'on  voulût  mettre  dans  celle  procé- 
dure. Robespierre  veut  parler  encore,  et  semble 
exiger  la  parole;  mais  on  s’irrite  de  son  inso- 
lence, et  on  lui  interdit  lu  tribune.  L’Assemblée 
rend  enfin  le  décret  suivant  : 

x La  Convention  nationale  déclare  que 
« Louis  XVI  sera  jugé  par  elle.  » (3  décembre.) 

Le  4,  on  met  en  discussion  les  formes  du  pro- 
cès. Buzot,  qui  avait  entendu  beaucoup  parler 
de  royalisme,  réclame  In  parole  pour  une  motion 
d’ordre;  et  pour  écarter,  disait-il,  tout  soupçon, 
il  demande  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait  en  France  le  rétablissement  de  la 
royauté.  Ce  sont  là  des  moyens  que  prennent  sou- 
vent les  partis  pour  prouver  qu’ils  sont  incapables 
de  ce  dont  on  les  accuse.  Des  applaudissements 
nombreux  accueillent  celte  inutile  proposition  ; 
mais  les  montagnards,  qui,  dans  leur  système, 
n’auraient  pas  dû  l’empêcher,  s'y  opposent  par 
humeur,  et  Bazirc  demande  à In  combattre.  On 
crie  aux  voix!  aux  voix!  Philipeaux  , s’unis- 
sant à Bazirc.  propose  de  ne  s'occuper  que  de 
Louis  XVI,  et  de  tenir  une  séance  permanente 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  clé  jugé.  On  demande  alors 
quel  intérêt  porte  les  opposants  à repousser  la 
proposition  de  Buzot.  car  il  n’est  personne  qui 
puisse  regretter  la  royauté.  Lejeune  réplique  que 
c’est  remettre  en  question  ce  qui  a été  décidé  en 
abolissant  la  royauté.  •<  Mais,  dit  Rcwbell,  il  s’a- 
« git  d’ajouter  une  disposition  pénale  au  décret 
« d’abolition  ; ce  n’est  donc  pas  remettre  en  ques- 
« lion  une  chose  déjà  décrétée.  » Merlin,  plus 
maladroit  que  ses  prédécesseurs,  veut  un  amen- 
dement, et  propose  de  mettre  une  exception  a 
l’application  de  la  peine  de  mort,  dans  le  cas  où 
la  proposition  de  rétablir  In  royauté  serait  faite 
dans  les  assemblées  primaires.  A ces  mots,  des 
cris  s’élèvent  de  toutes  parts.  Voilà,  dit-on,  le 
mystère  découvert!  On  veut  un  roi,  mais  sorti 
des  assemblées  primaires,  de  ces  assemblées  d'où 
se  sont  élevés  Marat,  Robespierre  et  Danton.  Mer- 
lin cherche  à se  justifier  en  disant  qu’il  a voulu 
rendre  hommage  à la  souveraineté  du  peuple. 


On  lui  impose  silence  en  le  traitant  de  royaliste, 
et  on  propose  de  le  rappeler  à l'ordre.  Guadet 
alors,  avec  une  mauvaise  foi  que  les  hommes  les 
plus  honnêtes  apportent  quelquefois  dans  une 
discussion  envenimée,  soutient  qu'il  faut  respec- 
ter la  liberté  des  opinions,  à laquelle  on  doit  d’a- 
voir découvert  un  secret  important,  et  qui  donne 
in  clef  d’une  grande  machination.  « L’Assemblée, 
dit-il,  ne  doit  pas  regretter  d’avoir  entendu  cct 
amendement,  qui  lui  démontre  qu’un  nouveau 
despotisme  doit  succéder  nu  despotisme  détruit, 
et  on  doit  remercier  Merlin,  loin  de  le  rappeler 
à l'ordre,  n Une  explosion  de  murmures  couvre 
In  voix  de  Guadet.  Bazirc,  Merlin,  Robespierre, 
crient  à la  calomnie,  et  il  est  vrai  que  le  reproche 
de  vouloir  substituer  un  rai  plébéien  au  roi  dé- 
trôné était  aussi  absurde  que  celui  de  fédéralisme 
adressé  aux  girondins.  L’Assemblée  décrète  enfin 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  voudrait  ré- 
tablir en  France  la  royauté,  60us  quelque  déno- 
mination que  ce  puisse  être. 

On  revient  aux  formes  du  procès  et  à la  pro- 
position d’une  séance  permanente.  Robespierre 
demande  de  nouveau  que  le  jugement  soit  pro- 
noncé sur-le-champ.  Pétion,  victorieux  encore 
par  l'appui  de  la  majorité,  fait  décider  que  la 
séance  ne  sera  pas  permanente,  ni  le  jugement 
instantané,  mais  que  l'Assemblée  s’en  occupera 
tous  les  jours,  et  toute  afTairc  cessante , de  onze 
à six  heures  du  soir. 

Les  jours  suivants  furent  employés  à la  lecture 
dos  pièces  trouvées  chez  Laporte,  et  d’autres 
trouvées  plus  récemment  au  château  dans  une 
armoire  secrète,  que  le  roi  avait  fait  construire 
dans  l’épaisseur  d’une  muraille.  La  porte  en  était 
en  fer,  d’où  elle  fut  connue  depuis  sous  le  nom 
d’armoire  de  fer.  L’ouvrier  employé  à la  con- 
struire la  dénonça  à Roland  , qui , empressé  de 
vérifier  le  fait , eut  l’imprudence  de  s’y  rendre 
précipitamment , sans  se  faire  accompagner  de 
témoins  pris  dans  l’Assemblée,  ce  qui  donna  lieu 
à scs  ennemis  de  dire  qu’il  avait  soustrait  une 
partie  des  papiers.  Roland  y trouva  toutes  les 
pièces  relatives  aux  communications  de  la  cour 
avec  les  émigrés  et  avec  divers  membres  des  As- 
semblées. Les  transactions  de  Mirabeau  y furent 
connues,  et  la  mémoire  du  grand  orateur  allait 
être  proscrite,  lorsqu’à  la  demande  de  Manuel, 
son  admirateur  passionné,  on  chargea  le  comité 
d’instruction  publique  de  faire  de  ccs  documents 
un  plus  ample  examen  On  nomma  ensuite  une 

1 Celle  révélation  eut  lien  dans  la  léancc  du  5 décembre.  Ou 
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commission  pour  faire,  d’après  ces  pièces,  un 
acte  énonciatif  des  faits  imputés  à Louis  XVI.  Cet 
acte  énonciatif,  une  fois  rédige,  devait  être  ap- 
prouvé par  l’Assemblée.  Louis XVI  devait  ensuite 
comparaître  en  personne  à la  barre  de  la  Con- 
vention, et  être  interrogé  par  le  président  sur 
chaque  article  de  l’acte  énonciatif.  Après  sa  com- 
parution, deux  jours  lui  étaient  accordés  pour 
se  défendre,  et  le  lendemain  de  sa  défense,  le  ju- 
gement devait  être  prononcé  par  appel  nominal. 
Le  pouvoir  exécutif  était  chargé  de  prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique  pendant  la  translation  du  roi  à 
l’Assemblée.  Ces  dispositions  avaient  été  décré- 
tées le  9. 

Le  10,  l’acte  énonciatif  fut  représenté  à l’As- 
semblée, et  la  comparution  de  Louis  XVI  fut 
arrêtée  pour  le  lendemain  11  décembre. 

Ce  monarque  infortuné  allait  donc  compa- 
raître en  présence  de  la  Convention  nationale,  et 
y subir  un  interrogatoire  sur  tous  les  actes  de 
son  règne.  La  nouvelle  du  procès  et  de  l’ordre 
de  comparution  avait  pénétré  jusqu’à  Cléry,  par 
les  secrets  moyens  de  correspondance  qu’il  s’était 
ménagés  au  dehors,  et  il  ne  l’avait  transmise 
qu’en  tremblant  à celte  famille  désolée.  N’osant 
la  donner  nu  roi  lui-même,  il  la  communiqua  à 
madame  Élisabeth,  et  lui  apprit  en  outre  que 
pendant  le  procès  la  commune  avait  résolu  de 
séparer  Louis  XVI  de  sa  famille.  Il  convint  avec 
la  princesse  d’un  moyen  de  correspondre  pen- 
dant celte  séparation  ; ce  moyen  consistait  dans 
l’envoi  d’un  mouchoir  que  Cléry,  destiné  à rester 
auprès  du  roi,  devait  faire  parvenir  aux  prin- 
cesses si  Louis  XVI  était  malade.  Voilà  tout  ce 
que  les  malheureux  prisonniers  avaient  la  pré- 
tention de  se  communiquer  les  uns  aux  autres. 
Le  roi  fut  averti  par  sa  sœur  de  sa  prochaine 
comparution , et  de  la  séparation  qu'on  devait 
lui  faire  subir  pendant  le  procès.  U reçut  cette 
nouvelle  avec  une  parfaite  résignation . et  se 
prépara  à subir  avec  fermeté  cette  scène  doulou- 
reuse. 

La  commune  avait  ordonné  que,  dès  le  11  au 
matin , tous  les  corps  administratifs  seraient  en 
séance,  que  toutes  les  sections  seraient  armées, 
que  la  garde  de  tous  les  lieux  publics,  caisses, 
dépûts , etc. , serait  augmentée  de  deux  cents 
hommes  par  poste,  que  des  réserves  nombreuses 
seraient  placées  sur  divers  points,  avec  une  forte 

voulait  bristr  immétliulemcnl  le  bu*le<lc  Mirabeau,  et  ordon- 
ner que  *e»  cendres  fussent  enlevées  du  Panthéon  ; mai»  on  se 
contenta  ce  jour-là  de  voiler  sou  buste. 


artillerie,  et  qu’une  escorte  d’élite  accompagne- 
rait la  voilure. 

Dès  le  1 1 au  malin  , la  générale  annonça  dans 
Paris  cette  scène  si  triste  et  si  nouvelle.  Des 
troupes  nombreuses  entouraient  le  Temple,  et  le 
bruit  des  armes  et  des  chevaux  arrivait  jusqu’aux 
prisonuiers,  qui  feignaient  d’ignorer  la  cause  de 
celte  agitation.  A neuf  heures  du  matin,  la  fa- 
mille, suivant  l’usage,  sc  rendit  chez  le  roi,  pour 
y déjeuner.  Les  officiers  municipaux , plus  vigi- 
lants que  jamais,  empêchaient  par  leur  présence 
le  moindre  épanchement.  Enfin  on  les  sépara. 
Le  roi  demanda  en  vain  qu’on  lui  laissât  son  fils 
encore  quelques  instants.  Malgré  sa  prière,  le 
jeune  enfant  lui  fut  enlevé,  et  il  demeura  seul 
environ  deux  heures.  Alors,  le  maire  de  Paris, 
le  procureur  de  ia  commune,  arrivèrent,  et  lui 
communiquèrent  l’arrêt  de  la  Convention  qui  le 
mandait  à sa  barre  sous  le  nom  de  Louis  Capct. 
« Capct , reprit  le  prince , est  le  nom  de  l’un  de 
mes  ancêtres,  et  n’est  pas  le  mien.  » Il  se  leva 
ensuite,  et  sc  rendit  dans  ia  voiture  du  maire, 
qui  l’attendait.  Six  cents  hommes  d’élite  entou- 
raient la  voiture.  Elle  était  précédée  de  trois 
pièces  de  canon  et  suivie  de  trois  autres.  Une 
nombreuse  cavalerie  formait  l’avant-garde  et 
l’arrière-garde.  Une  foule  immense  contemplait 
en  silence  ce  triste  cortège,  et  souffrait  cette  ri- 
gueur comme  elle  avait  soulîert  si  longtemps 
celles  de  l’ancien  gouvernement.  11  y eut  quelques 
cris,  mais  fort  rares.  Le  prince  u’en  fut  point 
ému,  et  s'entretint  paisiblement  des  objets  qui 
étaient  sur  la  route.  Dès  qu’on  fut  rendu  aux 
Feuillants,  on  le  déposa  dans  une  salle,  en  at- 
tendant les  ordres  de  l'Assemblée. 

Pendant  ce  temps  on  faisait  diverses  motions 
relativement  à la  manière  de  recevoir  Louis  XVI. 
On  proposait  qu’uucunc  pétition  ne  pût  être 
entendue,  qu’aucun  député  lie  put  prendre  la 
parole,  qu’aucun  signe  d’improhalion  ou  d’ap- 
probation ne  put  être  donne  au  roi.  « Il  faut,  dit 
Legendre,  l’elTrayer  par  le  silence  des  tombeaux.* 
Un  murmure  condamna  ces  paroles  cruelles. 
Defermon  demanda  qu’on  disposât  un  siège  pour 
l'accusé.  La  proposition  fut  trouvée  trop  juste 
pour  être  mise  aux  voix,  et  on  plaça  un  siège  à 
la  barre.  Par  une  vanité  ridicule,  Manuel  proposa 
de  discuter  la  question  à l'ordre  du  jour,  pour 
n’avoir  pas  l’air  de  ne  s’occuper  que  du  roi, 
dùt-ou,  ajouta-t-il,  le  faire  attendre  à la  porte. 
On  sc  mil  donc  à discuter  une  loi  sur  les  émigrés. 

Sanlerre  annonce  enfin  l’arrivée  de  Louis XVI. 
Burèrc  est  président.  « Citoyens , dit-il,  l’Europe 
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« vous  regarde.  La  postérité  vous  jugera  avec  une 
« sévérité  inflexible  ; conservez  donc  la  dignité  et 
« l'impassibilité  qui  conviennent  à des  juges.  Sou- 
« venez-vous  du  silence  terrible  qui  accompagna 
« Louis  ramené  de  Varcnnes.  » 

Louis  parait  à la  barre  vers  deux  heures  et 
demie.  Le  maire  cl  les  généraux  Santerre  et 
Witlengoff  sont  à ses  côtés.  Un  silence  profond 
règne  dans  l'Assemblée.  La  dignité  de  Louis,  sa 
contenance  tranquille,  dans  une  si  grande  infor- 
tune, touchent  tout  le  monde.  Les  députés  du 
milieu  sont  émus.  Les  girondins  éprouvent  un 
profond  attendrissement.  Saint-J ust,  Robespierre, 
Marat,  sentent  défaillir  eux-mémes  leur  fanatisme, 
et  s’étonnent  de  trouver  un  homme  dans  le  roi 
dont  ils  demandent  le  supplice. 

« Asseyez-vous,  dit  Barèrc  à Louis,  et  répon- 
dez aux  questions  qui  vont  vous  être  adressées.  » 
Louis  s'assied,  et  entend  la  lecture  de  l'acte 
énonciatif,  article  par  article.  Là,  toutes  les  fautes 
de  la  cour  étaient  rappelées  et  rendues  person- 
nelles à Louis  XVI.  On  lui  reprochait  l’inter- 
ruption des  séances  le  20  juin  1789,  le  lit  de 
justice  tenu  le  25  du  méine  mois,  la  conspira- 
tion aristocratique  déjouée  par  l’insurrection  du 
14  juillet,  le  repas  des  gardes  du  corps,  les 
outrages  faits  à la  cocarde  nationale,  le  refus  de 
sanctionner  la  déclaration  des  droits  ainsi  que 
les  divers  articles  constitutionnels;  tous  les  faits 
enfin  qui  manifestaient  une  nouvelle  conspira- 
tion en  octobre,  et  qui  furent  suivis  des  scènes 
des  îi  et  G;  les  discours  de  réconciliation  qui 
avaient  suivi  toutes  ces  scènes,  et  qui  promet- 
taient un  retour  qui  n était  pas  sincère;  le  faux 
serment  prêté  à la  fédération  du  14  juillet;  les 
menées  de  Talon  et  de  Mirabeau  pour  opérer 
une  contre-révolution  ; l'argent  donné  pour  cor- 
rompre une  foule  de  députés;  la  réunion  des 
chevaliers  du  Poignard  le  28  février  1791  ; la 
fuite  à Varcnnes;  la  fusillade  du  Chanip-de-Mars; 
le  silence  gardé  sur  la  convention  de  Pilnilz  ; le 
retard  apporté  à la  promulgation  du  décret  qui 
réunissait  Avignon  si  la  France;  les  mouvements 
de  Nîmes,  Montauban.  Monde,  Jallès;  la  conti- 
nuation de  paye  accordée  aux  gardes  du  corps 
émigrés  et  à la  garde  constitutionnelle  licenciée  ; 
la  correspondance  secrète  avec  les  princes  émi- 
grés; l’insuflisancc  des  armées  réunies  sur  la 
frontière;  le  refus  de  sanctionner  le  décret  pour 
le  camp  de  vingt  mille  hommes  ; le  désarmement 
de  toutes  les  places  fortes  ; l'annonce  tardive  de 
la  marche  des  Prussiens;  l'organisation  de  com- 
pagnies secrètes  dans  l'intérieur  de  Paris;  la 


revue  des  Suisses  et  des  troupes  qui  formaient 
In  garnison  du  château  le  matin  du  10  août;  le 
doublement  de  celte  garde;  la  convocation  du 
maire  aux  Tuileries  ; enfin  l'effusion  du  sang  qui 
avait  été  la  suite  de  ces  dispositions  militaires. 

Si  l’on  n’admeltait  pas  comme  naturel  le  regret 
de  son  ancienne  puissance,  tout  dans  la  conduite 
du  roi  pouvait  être  tourné  a crime;  car  sa  con- 
duite n’était  qu’un  long  regret,  mêlé  de  quel- 
ques efforts  timides  pour  recouvrer  ce  qu’il  avait 
perdu.  A chaque  article  le  président  s’arrêtait 
en  disant  : Qu’a  vez-vous  d répondre?  Le  roi, 
répondant  toujours  d’une  voix  assurée,  avait  nié 
une  partie  des  faits,  rejeté  l’autre  partie  sur  ses 
ministres,  et  s’était  appuyé  constamment  sur  la 
constitution , de  laquelle  il  assurait  ne  s’étre  ja- 
mais écarté.  Ses  réponses  avaient  toujours  été 
mesurées.  Mais  à cette  interpellation  : Vous  avez 
fait  couler  le  sang  du  peuple  le  10  août,  il  s’écria 
d’une  voix  forte  : .Von , monsieur,  non , ce  n’est 
pas  moi ! 

On  lui  montra  ensuite  toutes  les  pièces,  et, 
usant  d'un  respectable  privilège,  il  refusa  d’en 
avouer  une  partie,  et  il  contesta  l'existence  de 
l'armoire  de  fer.  Cette  dénégation  produisit  un 
effet  défavorable,  et  elle  était  impolitique,  car  le 
fait  était  démontré.  Il  demanda  ensuite  une  copie 
de  l’acte  d’accusation  ainsi  que  des  pièces,  et  un 
conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense. 

Le  président  lui  signifia  qu’il  pouvait  se  reti- 
rer. On  lui  fit  prendre  quelques  rafraîchissements 
dans  la  salle  voisine,  et,  le  faisant  remonter  en 
voiture,  on  le  ramena  au  Temple.  Il  y arriva  à 
six  heures  et  demie,  et  son  premier  soin  fut  de 
demander  à revoir  sa  famille;  on  le  lui  refusa, 
en  disant  que  la  commune  avait  ordonné  la  sé- 
paration pendant  la  durée  de  la  procédure.  A 
huit  heures  et  demie , lorsqu'on  lui  annonça  le 
moment  de  souper,  il  demanda  de  nouveau  à 
embrasser  scs  enfants.  Les  ombrages  de  la  com- 
mune rendaient  tous  les  gardiens  barbares,  et 
on  lui  refusa  encore  cette  consolation. 

Pendant  ce  temps  l’Assemblée  était  livrée  au 
tumulte,  par  suite  de  la  demande  d’un  conseil 
que  Louis  XVI  avait  faite.  Trcilhard,  Pélion, 
insistaient  avec  force  |>our  que  celte  demande  fut 
accordée:  Tallicn  , Billaud -Varcnnes,  Chabot, 
Merlin,  s’y  opposaient,  en  disant  qu’on  allait 
encore  différer  le  jugement  par  des  chicanes. 
Enfin  l'Assemblée  accorda  un  conseil.  Une  dépu- 
tation fut  chargée  d’aller  l’apprendre  à Louis  XVI, 
et  de  lui  demander  sur  qui  tomberait  son  choix. 
Le  roi  désigna  Target,  ou  à son  défaut  Tronchct, 
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et  tous  deux  s'il  était  possible.  Il  demanda  en 
outre  qu'on  lui  donnât  de  l’encre,  des  plumes  et 
du  papier,  pour  travailler  à sa  défense,  et  qu’on 
lui  permit  de  voir  sa  famille.  La  Convention  dé- 
cida sur-le-champ  qu’on  lui  donnerait  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  écrire,  qu’on  avertirait  les 
deux  défenseurs  dont  il  avait  fait  choix,  qu’il 
lui  serait  permis  de  communiquer  librement 
avec  eux,  et  qu’il  pourrait  voir  sn  famille. 

Target  refusa  la  commission  dont  le  chargeait 
Louis  XVI , en  donnant  pour  raison  que  depuis 
1785  il  ne  pouvait  plus  se  livrer  à la  plaidoirie. 
Tronchet  écrivit  sur-le-champ  qu’il  était  prêt  à 
accepter  la  défense  qui  lui  était  confiée;  et, 
tandis  qu’on  s'occupait  h désigner  un  nouveau 
conseil,  on  reçut  une  lettre  écrite  par  lin  citoyen  de 
soixante  et  dix  ans.  par  le  vénérnbleMalesherbes, 
ami  et  compagnon  de  Turgot  et  le  magistrat  le 
plus  respecté  de  la  France.  Le  noble  vieillard 
écrivait  au  président  : « J’ai  été  appelé  deux  fois 
« au  conseil  de  celui  qui  fut  mon  maître,  dans  le 
m temps  que  cette  fonction  était  ambitionnée  par 
« tout  le  monde  : je  lui  dois  le  même  service 
«i  lorsque  c’est  une  fonction  que  bien  des  gens 
« trouvent  dangereuse.  :» 

Il  priait  le  président  d’avertir  Louis  XVI  qu’il 
était  prêt  à se  dévouer  à sa  défense. 

Beaucoup  d’autres  citoyens  firent  la  même 
offre,  et  on  en  instruisit  le  roi.  Il  les  remercia 
tous,  et  n’accepta  que  Tronchet  et  Malcsherbcs. 
La  commune  décida'  que  les  deux  défenseurs 
seraient  fouillés  jusque  dans  les  endroits  les  plus 
secrets,  avant  de  pénétrer  auprès  de  leur  client. 
La  Convention , qui  avait  ordonné  lu  libre  com- 
munication , renouvela  son  ordre,  et  ils  purent 
entrer  librement  dans  le  Temple.  En  voyant 
Maleshcrbcs,  le  roi  rourut  au-devant  de  lui  : le 
vénérable  vieillard  tomba  à ses  pieds  en  fondant 
en  larmes.  Le  roi  le  releva . et  ils  demeurèrent 
longtemps  embrassés.  Ils  commencèrent  aussitôt 
à s’occuper  de  la  défense.  Des  commissaires  de 
l’Assemblée  apportaient  tous  les  jours  au  Temple 
les  pièces,  et  avaient  ordre  de  les  communiquer, 
sans  jamais  s'en  dessaisir.  Le  roi  les  compulsait 
avec  beaucoup  d’allention.  et  avec  un  calme  qui 
chaque  fois  étonnait  davantage  les  commissaires. 

La  seule  consolation  qu’il  eut  demandée,  celle 
de  voir  sa  famille,  ne  lui  était  point  accordée, 
malgré  le  décret  de  la  Convention.  La  commune, 
y mettant  toujours  obstacle,  avait  demandé  le 
rapport  de  ce  décret.  « Vous  aurez  beau  l’ordon- 
ner, dit  Tullicn  à la  Convention,  si  la  commune 
ne  le  veut  pas,  cela  ne  sera  pas.  » Ces  insolentes 
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paroles  excitèrent  un  grand  tumulte.  Cependant 
l’Assemblée,  modifiant  son  décret,  ordonna  que 
le  roi  pourrait  avoir  ses  deux  enfants  auprès  de 
lui , mais  à condition  que  les  enfants  ne  rctour- 
| lieraient  plus  auprès  de  leur  mère  pendant  tout 
le  procès.  Le  roi,  sentant  qu’ils  étaient  plus  né- 
cessaires a leur  mère,  ne  \ oulut  pas  les  lui  enle- 
ver, et  se  soumit  à cette  nouvelle  douleur  avec 
une  résignation  qu’aucun  événement  ne  pouvait 
altérer. 

A mesure  que  le  procès  s’avancait,  on  sentait 
davantage  l’importance  de  la  question.  Les  uns 
comprenaient  que  procéder  par  le  régicide  envers 
l’ancienne  royauté,  c’était  s’engager  dans  un  sys- 
tème inexorable  de  vengeances  et  de  cruautés,  et 
déclarer  une  guerre  h mort  à l’ancien  ordre  de 
choses,  qu’ils  voulaient  bien  abolir,  mais  non  pas 
détruire  d’une  manière  aussi  violente.  Les  autres 
au  contraire  désiraient  cctlc  guerre  à mort,  qui 
n’admettait  plus  ni  faiblesse  ni  retour  et  creusait 
un  abîme  entre  la  monarchie  et  la  révolution.  La 
personne  du  roi  disparaissait  presque  dans  cette 
immense  question,  cl  on  n’examinait  plus  qu’une 
chose,  savoir,  s’il  fallait  ou  ne  fallait  pas  rompre 
entièrement  avec  le  passé  par  un  acte  éclatant  et 
terrible.  On  ne  voyait  que  le  résultat,  et  on 
perdait  de  vue  la  victime  sur  laquelle  allait  tom- 
ber le  coup. 

Les  girondins,  constants  à poursuivre  les  jaco- 
bins, leur  rappelaient  sans  cesse  les  crimes  de 
septembre,  et  les  présentaient  comme  des  anar- 
chistes qui  voulaient  dominer  la  Convention  par 
la  terreur,  et  immoler  le  roi  pour  le  remplacer 
par  les  triumvirs.  Cuadcl  réussit  presque  à les 
expulser  de  la  Convention,  en  faisant  décréter 
que  les  assemblées  électorales  de  toute  la  France 
seraient  convoquées  pour  confirmer  ou  révoquer 
leurs  députés.  Cette  proposition,  décrétée  et  rap- 
portée en  quelques  minutes,  avait  singulièrement 
effrayé  les  jacobins.  D’autres  circonstances  les 
inquiétaient  bien  plus  encore.  Les  fédérés  conti- 
nuaient d’arriver  de  toutes  paris.  Les  municipa- 
lités envoyaient  une  multitude  d’adresses  dans 
lesquelles , en  approuvant  la  république  et  en 
félicitant  l’Assemblée  de  l’avoir  instituée,  elles 
condamnaient  les  crimes  et  les  excès  de  l'anar- 
chie. Les  sociétés  affiliées  reprochaient  toujours 
à la  société  mère  d’a\oir  dans  son  sein  des  hom- 
mes de  sang  qui  pervertissaient  la  morale  publi- 
que et  voulaient  attenter  à la  sûreté  de  la  Con- 
vention. Quelques-unes  reniaient  leur  mère, 
déclaraient  ne  plus  vouloir  de  l'alfiliution , et 
annonçaient  qu’au  premier  signal  elles  vole- 
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raient  à Paris  pour  soutenir  l’Assemblée.  Toutes 
demandaient  surtout  la  radiation  de  Marat,  et 
quelques-unes  celle  de  Robespierre  lui-même. 

Les  jacobins  désolés  avouaient  que  l’opinion 
sc  corrompait  en  France;  ils  se  recommandaient 
de  se  tenir  unis,  de  11e  pas  perdre  de  temps  pour 
écrire  dans  les  provinces,  et  éclairer  leurs  frères 
égarés  ; ils  accusaient  le  traître  Roland  d’arrêter 
leur  correspondance,  et  d’y  substituer  des  écrits 
hypocrites  qui  pervertissaient  les  esprits.  Ils  pro- 
posaient un  don  volontaire  pour  répandre  les 
bons  écrits,  et  particulièrement  les  admirables 
discours  de  Robespierre,  et  iis  cherchaient  les 
moyens  de  les  faire  parvenir  malgré  Roland,  qui 
violait,  disaient-ils,  la  liberté  des  postes.  Cepen- 
dant ils  convenaient  d’une  chose,  c'est  que  Marat 
les  compromettait  par  la  violence  de  scs  écrits  ; 
et  il  fallait , suivant  eux , que  la  soriélé-inère 
apprit  à la  France  quelle  différence  elle  mettait 
entre  Marat , que  son  tempérament  enflammé 
emportait  au  delà  des  bornes,  et  le  sage,  le  ver- 
tueux Robespierre , qui , toujours  dans  la  véri- 
table limite,  voulait  sans  faiblesse,  mais  sans 
exagération,  ce  qui  était  juste  et  possible.  Une 
forte  dispute  s’était  engagée  sur  ces  deux  hom- 
mes. On  avait  reconnu  que  Murat  était  une  tète 
forte  et  hardie,  mais  trop  emportée.  Il  avait  été 
utile,  disait-on,  à la  cause  du  peuple,  mais  il  ne 
savait  pas  s’arrêter.  Les  partisans  de  Marat 
avaient  répondu  qu’il  ne  croyait  pas  nécessaire 
d’exécuter  tout  ce  qu’il  avait  dit,  et  qu’il  seutuit 
mieux  que  personne  le  terme  où  il  fallait  s’ar- 
rêter. Ils  citaient  diverses  paroles  de  lui.  Marat 
avait  dit  : Il  ne  faut  qu'un  Marat  dans  la  répu- 
blique. — Je  demande  le  plus  pour  obtenir  le 
moins.  — 3/a  main  sécherait  plutôt  que  d’écrire, 
si  je  croquis  que  le  peuple  exécutât  à la  lettre  tout 
ce  que  je  lui  conseille.  — Je  surfais  au  peuple, 
parce  que  je  sais  qu’il  me  marchande.  Des  tri- 
bunes avaient  appuyé  cette  justification  de  Marat 
par  leurs  applaudissements.  Pourtant  la  société 
avait  résolu  de  faire  une  adresse  dans  laquelle, 
décrivant  le  caractère  de  Marat  et  de  Robes- 
pierre, elle  montrerait  quelle  différence  elle  fai- 
sait en  In:  la  sogcs.sc  de  l’un  cl  la  véhémence  de 
l’autre  Après  celte  mesure,  on  en  proposa  plu- 
sieurs autres,  et  surtout  on  se  promit  de  deman- 
der continuellement  le  départ  des  fédérés  pour 
la  frontière.  Si  on  apprenait  en  effet  que  l’armée 
de  Dumouricz  s'affaiblissait  par  lu  désertion,  les 
jacobins  s’écriaient  que  le  renfort  des  fédérés  lui 
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était  indispensable.  Marat  écrivait  que  depuis 
plus  d’un  an  on  retenait  les  volontaires  qui 
étaient  partis  les  premiers,  et  qu’il  était  temps 
de  les  remplacer  par  ceux  qui  séjournaient  à 
Paris  : on  venait  d’apprendre  que  Custinc  avait 
été  oblige  d’abandonner  Francfort,  que  Bcur- 
nonvillc  avait  inutilement  attaqué  l'électorat  de 
Trêves,  et  les  jacobins  soutenaient  que  si  ces  deux 
généraux  avaient  eu  avec  eux  les  fédérés  qui  rem- 
plissaient inutilement  la  capitale,  ils  n'eussent  pas 
essuyé  cet  échec. 

Les  diverses  nouvelles  de  l’inutile  tentative  de 
Beurnonvillc  et  de  l’échec  de  Cusline  avaient  sin- 
gulièrement agité  l’opinion.  Elles  étaient  faciles 
à prévoir,  car  Beurnonvillc,  attaquant  par  une 
mauvaise  saison , et  sans  moyens  suffisants , des 
positions  inabordables,  ne  pouvait  réussir;  et 
Cusline,  s’obstinant  ù ne  pas  reculer  spontané- 
ment sur  le  Rhin , pour  ne  pas  avouer  sa  témé- 
rité, devait  infailliblement  être  réduit  à une 
retraite  à Mayence.  Les  malheurs  publics  sont 
pour  les  partis  une  occasion  de  reproches.  Les 
jacobins , qui  n’aimaient  pas  les  généraux  sus- 
pects d’aristocratie,  déclamèrent  contre  eux,  et 
les  accusèrent  d’ètrc  feuillants  et  girondins.  Marat 
ne  manqua  pas  de  s’élever  de  nouveau  contre  la 
fureur  des  conquêtes,  qu’il  avait,  disait-il,  tou- 
jours blâmée,  et  qui  n’était  qu’une  ambition  dé- 
guisée des  généraux  pour  arriver  à un  degré  de 
puissance  redoutable.  Robespierre , dirigeant  le 
reproche  selon  les  inspirations  de  sa  haine,  sou- 
tint que  ce  n’était  pas  les  généraux  qu'il  fallait 
accuser,  mais  la  faction  infâme  qui  dominait 
l’Assemblée,  et  le  pouvoir  exécutif.  Le  perfide 
Roland,  l’intrigant  Brissot,  les  scélérats  Louvet, 
Guadct,  Vergniaud,  étaient  les  auteurs  de  tous 
les  maux  de  la  France.  11  demandait  à être  le 
premier  assassiné  par  eux  ; mais  il  voulait  avant 
tout  avoir  le  plaisir  de  les  dénoncer.  Dumouricz 
et  Custine,  ajoutait-il,  les  connaissaient  et  se  gar- 
daient bien  de  se  ranger  avec  eux  : mois  tout  le 
monde  les  craignait  parce  qu’ils  disposaient  de 
l’or,  des  places  et  de  tous  les  moyens  delà  répu- 
blique. Leur  intention  était  de  l’asservir,  et  pour 
cela  ils  enchaînaient  tous  les  vrais  patriotes,  il» 
empêchaient  le  développement  de  leur  énergie , 
et  exposaient  ainsi  la  France  être  vaincue  par 
ses  ennemis.  Leur  intention  était  principalement 
de  détruire  la  société  des  Jacobins , et  de  poi- 
gnarder quiconque  aurait  le  courage  de  résister. 
« Et  pour  moi,  s’écriait  Robespierre,  je  demande 
è être  assassiné  par  Roland  ! » ( Séance  des  Jaco- 
bins du  12  décembre.) 
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Cette  haine  furibonde,  se  communiquant  à 
toute  la  société , la  soulevait  comme  une  mer 
orageuse.  On  se  promettait  un  combat  à mort  con- 
tre la  faction  ; on  repoussait  d’avance  toute  idée 
de  réconciliation,  et  comme  il  avait  été  question 
d’un  nouveau  projet  de  transaction  , on  s’enga- 
geait k refuser  h jamais  le  boiter  Lamourette. 

Les  mêmes  scènes  se  reproduisaient  dans  l’As- 
semblée pendant  le  délai  qui  avait  été  accordé  k 
Louis  XVI  pour  préparer  sa  défense.  On  ne  man- 
quait pas  d’y  répéter  que  partout  les  royalistes 
menaçaient  les  patriotes  , et  répandaient  des 
pamphlets  en  faveur  du  roi.  Thuriot  proposa 
un  moyen , c'était  de  punir  de  mort  quiconque 
méditerait  de  rompre  l’unité  de  la  république  ou 
d’en  détacher  quelque  partie.  C'était  là  un  décret 
contre  la  fable  du  fédéralisme,  c’est-à-dire  contre 
les  girondins. 

Buzot  se  hâte  de  répondre  par  un  autre  projet 
de  décret,  et  demande  l’exil  de  la  famille  d’Or- 
léans. Les  partis  échangent  les  faussetés,  et  se 
vengent  des  calomnies  par  d’autres  calomnies. 
Tandis  que  les  jacobins  accusaient  les  girondins 
de  fédéralisme . ceux-ci  reprochaient  aux  pre- 
miers de  destiner  le  duc  d’Orléans  au  trône,  et 
de  ne  vouloir  immoler  Louis  XVI  que  pour  ren- 
dre la  place  vacante. 

Le  duc  d’Orléans  existait  à Paris,  s’efforçant  en 
vain  de  se  faire  oublier  dons  le  sein  de  la  Con- 
vention. Cette  place  sans  doute  ne  lui  convenait 
pas  au  milieu  de  furieux  démagogues  ; mais  où 
fuir?  En  Europe,  l’émigration  l’attendait,  et  les 
outrages,  peut-être  même  les  supplices,  mena- 
çaient ce  parent  de  la  royauté  qui  avait  répudié 
sa  naissance  et  son  rang.  En  Fronce,  il  s’efforcait 
de  cacher  son  rang  sous  les  titres  les  plus  hum- 
bles, et  il  se  nommait  Egalité.  Mais  il  restait 
l’ineffaçable  souvenir  de  son  ancienne  existence, 
et  le  témoignage  toujours  présent  de  ses  im- 
menses richesses.  A moins  de  prendre  les  hail- 
lons, de  se  rendre  méprisable  à force  de  cynisme, 
comment  échapper  aux  soupçons?  Dans  les  rangs 
girondins,  il  eut  été  perdu  dès  le  premier  jour, 
et  tous  les  reproches  de  royalisme  qu’on  leur 
faisait  eussent  été  justifiés.  Dans  ceux  des  jaco- 
bins. il  avait  la  violence  de  Paris  pour  appui; 
mais  il  ne  pouvait  pas  échapper  aux  accusations 
des  girondins,  cl  c’est  ce  qui  lui  arriva  en  effet. 
Ceux-ci,  ne  lui  pardonnant  pas  de  sc  ranger  avec 
leurs  ennemis,  supposaient  que,  pour  se  rendre 
supportable,  il  prodiguait  ses  trésors  aux  anar- 
chistes et  leur  fournissait  le  secours  de  sa  puis- 
sante fortune. 


L’ombrageux  Louvet  croyait  mieux  , et  s’ima- 
ginait sincèrement  qu'il  nourrissait  toujours  l'es- 
poir de  la  royauté.  Sans  partager  celle  opinion, 
maiÿ  pour  combattre  la  sortie  de  Thuriot  par  une 
autre,  Ruzui  monte  h la  trihunc.  « Si  le  décret 
« proposé  parThuriotdoil  ramener  la  confiance, 
««  je  vois,  dit-il,  vous  en  proposer  un  qui  ne  la 
n ramènera  pas  moins.  La  monarchie  est  ren- 
« versée,  mais  elle  vit  encore  dans  les  habitudes, 
« dnns  les  souvenirs  de  ses  anciennes  créatures. 
« Imitons  les  Romains,  ils  ont  chassé  Tarquin 
« et  sa  famille  : connue  eux.  chassons  la  famille 
« des  Bourbons.  Une  partie  de  cette  famille  est 
« dans  les  fers,  mais  il  en  est  une  autre  bien  plus 
« dangereuse,  parce  qu’elle  fut  plus  populaire, 
« c’est  celle  d'Orléans.  Le  buste  d'Orléans  fut 
« promené  dans  Paris;  ses  fils,  bouillants  de 
« courage . sc  distinguent  dans  nos  armées , et 
« les  mérites  mêmes  de  cette  famille  la  rendent 
« dangereuse  pour  In  liberté.  Qu'elle  fasse  un 
« dernier  sacrifice  à la  patrie  en  s'exilant  de  son 
« sein  ; qu'elle  aille  porter  ailleurs  le  malheur 
« d'avoir  approché  du  trône,  et  le  malheur  plus 
« grand  encore  de  porter  un  nom  qui  nous  est 
« odieux,  et  dont  l’oreille  d’un  homme  libre  ne 
« peut  manquer  d'être  blessée.  • Louvel  succé- 
dant k Buzot,  et  s’adressant  à d’Orlc  ins  lui-même, 
lui  cite  l’exil  volontaire  de  Collatin , et  l’engage 
à l’imiter.  Lanjuinois  rappelle  les  élections  de 
Paris  dont  Égalité  fait  partie,  et  qui  sc  firent 
sous  le  poignard  de  la  faction  anarchique  ; il  rap- 
pelle les  efforts  qu'on  n tentes  pour  nommer 
ministre  de  la  guerre  un  chancelier  de  la  maison 
d’Orléans,  l'influence  que  les  fils  de  cette  famille 
ont  acquise  dans  les  années,  et,  par  toutes  ces 
raisons,  il  demande  le  bannissement  des  Bour- 
bons. Bazirc.  Saint-Just , Chabot,  s’y  refusent, 
plutôt  par  opposition  aux  girondins  que  par  inté- 
rêt pour  d’Orléans.  Us  soutiennent  que  ce  n’est 
pas  le  moment  de  sévir  contre  le  seul  dos  Bour- 
bons qui  se  soit  loyalement  conduit  envers  la 
nation,  qu'il  faut  d’abord  punir  le  Bourbon  pri- 
sonnier. faire  ensuite  la  constitution,  et  qu’après 
on  s’occupera  des  citoyens  devenus  dangereux  ; 
qu’au  reste,  envoyer  d’Orléans  hors  de  France, 
c’est  l’envoyer  à la  mort,  et  qu’il  faut  au  moins 
a journer  cette  cruelle  mesure.  Néanmoins  le  ban- 
nissement est  décrété  par  acclamation.  Il  ne  s’agit 
plus  que  de  décider  l’époque  du  bannissement 
en  rédigeant  le  décret,  k Puisque  vous  employez 
l’ostracisme  contre  Égalité,  dit  Merlin,  cmploycz- 
le  contre  tous  les  hommes  dangereux , et  tout 
d’abord  je  le  demande  contre  le  pouvoir  exécutif. 

17* 
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— Contre  Roland  ! s’écrie  Albiltc.  — Contre 
Roland  et  Pachef  ajoute  Barèrc,  qui  sont  deve- 
nus une  cause  de  division  parmi  nous.  Qu’ils 
soient  bannis  l’un  cl  l'autre  du  ministère  , pour 
nous  rendre  le  calme  et  l’union.  » Cependant 
Kcrsainl  craint  que  l’Angleterre  ne  profite  de 
cette  désorganisation  du  ministère  pour  nous 
faire  une  guerre  désastreuse,  comme  elle  fit 
en  1757,  lorsque  d’Argcnson  et  Macliau  furent 
disgraciés. 

Rewbcll  demande  si  l’on  peut  bannir  un  re- 
présentant du  peuple  , et  si  Philippe  Égalité 
n'appartienl  pas  à ce  titre  à la  nation  qui  l'a 
nommé.  Ces  diverses  observations  arrêtent  le 
mouvement  des  esprits.  On  s’interrompt,  on  re- 
vient , et  sans  révoquer  le  décret  de  bannisse- 
ment contre  les  Bourbons,  on  ajourne  la  dis- 
cussion à trois  jours . pour  se  calmer,  et  pour 
réfiéchir  plus  mûrement  à la  question  de  savoir 
si  on  pouvait  bannir  Égalité,  et  destituer  sans 
danger  les  deux  ministres  de  l’intérieur  et  de  la 
guerre. 

Après  cette  discussion,  on  devine  quel  désor- 
dre dut  régner  dans  les  sections,  à la  commune 
et  aux  Jacobins.  On  cria  de  toutes  parts  à l'ostra- 
cisme , et  les  pétitions  se  préparèrent  pour  la 
reprise  de  la  discussion.  Les  trois  jours  écoulés, 
la  discussion  recommença  ; le  maire  vint  à la  tête 
des  sections  demander  le  rapport  du  décret. 
L’Assemblée  passa  à l’ordre  du  jour  après  la  lec- 
ture de  l’adresse  ; mais  Pélion  , voyant  quel 
tumulte  excitait  cette  question,  en  demanda  l’a- 
journement après  le  jugement  de  Louis  XVI. 
Cette  espèce  de  transaction  fut  adoptée,  et  on  se 
jeta  de  nouveau  sur  la  victime  contre  laquelle 
s’acharnaient  toutes  les  passions.  Le  célèbre  pro- 
cès fut  «loue  aussitôt  repris. 

Le  temps  accordé  à Louis  XVI  pour  préparer 
sa  défense  était  à peine  suffisant  pour  compulser 
les  immenses  matériaux  sur  lesquels  clic  devait 
être  établie.  Ses  deux  défenseurs  demandèrent 
à s’en  adjoindre  un  troisième,  plus  jeune  et  plus 
actif,  qui  rédigerait  et  prononcerait  la  défense, 
tandis  qu’ils  en  chercheraient  et  prépareraient 
les  moyens.  Ce  jeune  adjoint  était  l'avocat  Dcsèzc, 
qui  avait  défendu  Bczcnval  après  le  H juillet.  La 
Convention,  ayant  accordé  la  défense,  ne  refusa 
pas  un  nouveau  conseil,  et  >1 . Dcsèzc  eut,  comme 
Malcshcrbes  et  Tronchet.  In  faculté  de  pénétrer 
au  Temple.  Une  commission  y portail  tous  les 
jours  les  pièces,  les  montrait  à Louis  XVI,  qui 
les  recevait  avec  beaucoup  de  sang-froid  , et 
comme  si  ce  procès  eût  regardé  un  autre , disait 


un  rapport  de  la  commune.  Il  montrait  aux  com- 
missaires la  plus  grande  politesse,  et  leur  faisait 
servir  à manger  quand  les  séances  avaient  été 
trop  longues.  Pendant  qu’il  s'occupait  ainsi  de 
son  procès,  il  avait  trouvé  un  moyen  de  corres- 
pondre avec  sa  famille.  Il  écrivait  au  moyen  du 
papier  et  des  plumes  qu’on  lui  avait  donnés  pour 
travailler  è sa  défense,  et  les  princesses  traçaient 
leur  réponse  sur  du  papier  avec  des  piqûres 
d’épingle.  Quelquefois  on  pliait  les  billets  dans 
des  pelotons  de  fil , qu’un  garçon  de  l’office , en 
servant  les  repas,  jetait  sous  la  table  ; quelque- 
fois on  les  faisait  descendre  par  une  ficelle  d’un 
étage  à un  autre.  Les  malheureux  prisonniers  se 
donnaient  ainsi  des  nouvelles  de  leur  santé , et 
trouvaient  une  grande  consolation  à apprendre 
qu’ils  n’étaient  point  malades. 

Enfin  M.  Dcsèzc  avait  terminé  sa  défense  en  y 
travaillant  nuit  et  jour.  Le  roi  lui  fit  retrancher 
tout  ce  qui  était  trop  oratoire,  et  voulut  s’en  tenir 
à la  simple  discussion  des  moyens  qu’il  avait  à 
faire  valoir.  Le  20,  à neuf  heures  et  demie  du 
malin,  toute  la  force  armée  était  en  mouvement 
pour  le  conduire  du  Temple  aux  Feuillants , 
avec  les  mêmes  précautions  et  dans  le  même 
ordre  que  lors  de  sa  première  comparution.  Monté 
dans  la  voiture  du  maire , il  s’entretint  avec  lui 
pendant  le  trajet  avec  la  même  tranquillité  que 
de  coutume.  On  parla  de  Sénèque,  de  Titc-Live, 
des  hôpitaux  ; il  adressa  même  une  plaisanterie 
assez  fine  à un  des  municipaux,  qui  avait  dans  la 
voilure  le  chapeau  sur  la  tète.  Arrivés  aux  Feuil- 
lants, il  montra  beaucoup  de  sollicitude  pour  ses 
défenseurs,  il  s’assit  à leurs  côtés  dans  l'Assem- 
blée. regarda  avec  beaucoup  de  calme  les  bancs 
où  siégeaient  ses  accusateurs  et  scs  juges,  sembla 
rechercher  sur  leur  visage  l’impression  que  pro- 
duisait la  plaidoirie  de  M.  Dcsèzc,  et  plus  d’une 
fois  il  s'entretint  en  souriant  avec  Tronchet  et 
Maleshcrbcs.  L’Assemblée  accueillit  sa  défense 
avec  un  morne  silence , et  ne  témoigna  aucune 
improbation. 

Le  défenseur  s'occupa  d’abord  des  principes 
du  droit,  et  en  second  lieu  des  faits  imputés  h 
Louis  XVI.  Bien  que  l’Assemblée,  en  décidant 
que  le  roi  serait  jugé  par  elle,  eût  implicitement 
décrété  que  l'inviolabilité  ne  pouvait  cire  invo- 
quée, M.  Dcsèzc  démontra  fort  bien  que  rien  ne 
pouvait  limiter  la  défense , et  qu’elle  demeurait 
entière,  meme  après  le  décret  ; que  par  consé- 
quent, si  Louis  jugeait  l'inviolabilité  soutenable, 
il  avait  le  droit  de  la  faire  valoir.  Il  fut  d'abord 
obligé  de  reconnaître  la  souveraineté  du  peuple; 
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et,  avec  tous  les  défenseurs  de  la  constitution 
de  1791,  il  soutint  que  la  souveraineté,  bien  que 
maitressc  absolue,  pouvait  s’engager  ; qu’elle 
l’avait’voulu  à l’égard  de  Louis  XVI,  en  stipulant 
l’inviolabilité  ; qu'elle  n’avait  pas  voulu  une  chose 
absurde  dans  le  système  de  la  monarchie  ; que 
par  conséquent  l’engagement  devait  être  exé- 
cuté; et  que  tous  les  crimes  possibles,  le  roi  en 
eût-il  commis,  ne  pouvaient  être  punis  que  de 
la  déchéance.  Il  dit  que,  sans  cela,  la  constitu- 
tion de  1791  serait  un  piège  barbare  tendu  à 
Louis  XVI,  puisqu’on  lui  aurait  promis  avec 
l’intention  secrète  de  ne  pas  tenir  ; que , si  l’on 
refusait  à Louis  scs  droits  de  roi,  il  fallait  lui 
laisser  au  moins  ceux  de  citoyen  ; et  il  demanda 
où  étaient  les  formes  conservatrices  que  tout 
citoyen  avait  droit  de  réclamer,  telles  que  la 
distinction  entre  le  jury  d'accusation  et  celui  de 
jugement , la  faculté  de  récusation , la  majorité 
des  deux  tiers,  le  vote  secret,  et  le  silence  des 
juges  pendant  que  leur  opinion  se  formait.  Il 
ajouta  , avec  une  hardiesse  qui  ne  rencontra 
qu’un  silence  absolu , qu’il  cherchait  partout  des 
juges  et  ne  trouvait  que  des  accusateurs.  Il  passa 
ensuite  à la  discussion  des  faits,  qu’il  rangea  sous 
deux  divisions,  ceux  qui  avaient  précédé  et  ceux 
qui  avaient  suivi  l'acceptation  de  l’acte  constitu- 
tionnel. Les  premiers  étaient  couverts  par  l'ac- 
ceptation de  cet  acte,  les  autres  par  l’inviolabilité. 
Cependant  il  ne  refusait  pas  de  les  discuter,  et  il 
le  fit  avec  avantage,  parce  qu’on  avait  amassé  une 
foule  de  faits  insignifiants,  a défaut  de  la  preuve 
précise  des  intelligences  avec  l'étranger  ; crime 
dont  on  était  persuadé,  mais  dont  la  preuve 
positive  manquait  encore.  Il  repoussa  victorieu- 
sement l'accusation  d’avoir  versé  le  sang  français 
au  10  août.  Dans  ce  jour,  en  effet,  l’agresseur 
n’était  pas  Louis  XVI , mais  le  peuple.  Il  était 
légitime  que  Louis  XVI , attaqué,  cherchât  à se 
défendre,  et  qu’il  prit  les  précautions  nécessaires* 
Les  magistrats  eux-mêmes  l’avaient  approuvé, 
et  avaient  donné  aux  troupes  l’ordre  formel  de 
repousser  la  force  par  la  force.  Malgré  cela,  disait 
M.  Desèze,  le  roi  n’nvnil  pas  voulu  faire  usage 
de  cette  autorisation  qu’il  tenait  et  de  la  nature 
et  de  la  loi , et  il  s'était  retiré  dans  le  sein  du 
Corps  Législatif  pour  éviter  toute  effusion  de 
sang.  Le  combat  qui  avait  suivi  ne  le  regardait 
plus,  devait  même  lui  voloir  des  actions  de  grâces 
plutôt  que  des  vengeances  , puisque  c’était  sur 
un  ordre  de  sa  main  que  les  Suisses  avaient  aban- 
donné la  défense  du  château  et  de  leur  vie.  Il  y 
avait  donc  une  criante  injustice  â reprocher  à 


Louis  XVI  d’avoir  versé  le  sang  français,  et  sur 
ce  point  il  avait  été  irréprochable;  il  s’était  mon- 
tré nu  contraire  plein  de  délicatesse  et  de  vertu. 

Le  défenseur  termina  par  ces  mots  si  courts, 
si  justes,  et  les  seuls  où  il  fût  question  des  vertus 
de  Louis  XVI  : 

« Louis  était  monté  sur  le  trône  à vingt  ans, 
« et  h vingt  ans  il  donna  sur  le  trône  l'exemple 
« des  mœurs;  il  n’y  porta  aucune  faiblesse  eou- 
« pablc  ni  aucune  passion  corruptrice  ; il  y fut 
« économe,  juste,  sévère,  et  il  s’y  montra  tou- 
• jours  l’ami  constant  du  peuple.  Le  peuple  desi- 
K rait  la  destruction  d'un  impôt  désastreux  qui 
« pesait. sur  lui,  il  le  détruisit;  le  peuple  dernan- 
«i  dait  l’abolition  de  la  servitude,  il  commença 
« par  l'abolir  lui-méine  dans  scs  domaines  ; le 
« peuple  sollicitait  des  réformes  dans  la  législa- 
« tion  criminelle  pour  l’adoucissement  du  sort 
« des  accusés,  il  fit  ces  réformes;  le  peuple  vou- 
« lait  que  des  milliers  de  Français,  que  la  rigueur 
« de  nos  usages  avait  privés  jusqu’alors  destlroils 
« qui  appartiennent  aux  citoyens,  acquissent  ces 
« droits  ou  les  recouvrassent,  il  les  en  fil  jouir 
i:  par  scs  lois  ; le  peuple  voulut  la  liberté,  et  il  la 
•<  lui  donna  ! Il  vint  même  au-devant  de  lui  par 
« ses  sacrifices,  et  cependant  c’est  au  nom  de 
« ce  même  peuple  qu’on  demande  aujourd’hui... 
« Ciitoyens,  je  n’achève  pas...  je  m’arrête  dc- 
« vant  l'histoire  : songez  qu'elle  jugera  votre 
« jugement,  et  que  le  sien  sera  celui  des  siè- 
« clés!  >» 

Louis  XVI,  prenant  la  parole  immédiatement 
après  son  défenseur,  prononça  quelques  mots 
qu’il  avait  écrits.  <«  On  vient,  dit-il,  de  vous  cx- 
« poser  mes  moyens  de  défense  ; je  ne  les  renou- 
« voilerai  point;  en  vous  parlant  peut-être  pour 
« la  dernière  fois,  je  vous  déclare  que  ma  con- 
« science  ne  me  reproche  rien,  et  que  mesdéfen- 
««  setirs  vous  ont  dit  la  vérité. 

« Je  n’ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fut 
k examinée  publiquement;  mais  mon  cœur  est 
« déchiré  de  trouver  dans  l’acte  d’accusation 
« l'imputation  d’avoir  voulu  faire  répandre  le 
•<  sang  du  peuple,  et  surtout  que  les  malheurs 
•i  du  10  août  me  soient  attribués! 

•t  J’avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'a- 
m vais  données,  dans  tous  les  temps,  de  mon 
« amour  pour  le  peuple,  et  la  manière  dont  je 
« m'étais  toujours  conduit,  me  paraissaient  de- 
« voir  prouver  que  je  ne  craignais  pas  de  m’ex- 
« poser  pour  épargner  son  sang,  et  éloigner  h 
u jamais  de  moi  une  pareille  imputation.  » 

Le  président  demande  ensuite  h Louis  XVI 


Digitized  by  Google 


263 


LIV11E  ONZIÈME. 


s’il  ne  lui  reste  plus  rien  à dire  pour  sa  défense. 
Louis  XVI  ayant  déclaré  qu’il  a tout  dit,  le  pré- 
sident lui  annonce  qu'il  peut  sc  retirer.  Conduit 
dans  une  salle  voisine  avec  ses  défenseurs,  il 
s’occupe  avec  sollicitude  du  jeune  Dcsèze,  qui 
parait  fatigué  d’une  longue  plaidoirie.  Ramené 
ensuite  en  voiture,  il  parle  avec  la  même  séré- 
nité à ceux  qui  l’escortent,  cl  arrive  au  Temple 
à cinq  heures. 

À peine  avait-il  quitté  la  Convention,  qu'un 
orage  violent  s’y  était  élevé.  Les  uns  voulaient 
qu’on  ouvrit  la  discussion  ; les  autres,  sc  plai- 
gnant des  délais  éternels  qu’on  apportait  à la 
décision  de  ce  procès,  demandaient  sur-le-champ 
l’appel  nominal,  en  disant  que,  dans  tout  tribu- 
nal, apres  avoir  ouï  l’accusé,  on  passait  aux 
voix.  Lanjuinais  nourrissait  depuis  le  commen- 
cement du  procès  une  indignation  que  son  carac- 
tère impétueux  ne  lui  permettait  plus  de  con- 
tenir. 11  s’élance  à la  tribune,  et  au  milieu  des 
cris  qu’excite  sa  présence,  il  demande,  non  pas 
un  délai  pour  la  discussion,  mais  l’annulation 
même  de  la  procédure;  il  s’écrie  que  le  temps 
des  hommes  féroces  est  passé,  qu’il  ne  faut  pas 
déshonorer  l’Assemblée  en  lui  faisant  juger 
Louis  XVI  ; que  personne  n’en  a le  droit  en 
France,  et  que  l’Assscmbléc  particulièrement  n’a 
aucun  titre  pour  le  faire;  que  si  clic  veut  agir 
comme  corps  politique,  elle  ne  peut  prendre  que 
des  mesures  de  sûreté  contre  le  ci-devant  roi  ; 
mais  que  si  elle  agit  comme  tribunal,  elle  est 
hors  de  tous  Ica  principes,  car  c’cst  faire  juger  le 
vaincu  par  le  vainqueur  lui-incme,  puisque  la 
plupart  des  membres  présents  se  sont  déclarés 
les  conspirateurs  du  10  août.  Au  mot  de  conspi- 
rateurs, un  tumulte  épouvantable  s’élève  de 
toutes  ports.  On  cric  d l'ordre!  à l'Abbaye!  à 
bas  de  la  tribune  ! Lanjuinais  veut  en  vain  justi- 
fier Je  mot  de  conspirateurs , en  disant  qu’il  doit 
être  pris  ici  dans  un  sens  favorable,  et  que  le 
10  août  fut  une  conspiration  glorieuse  : il  conti- 
nue au  milieu  du  bruit,  et  finit  en  déclarant  qu’il 
aimerait  mieux  périr  mille  fois  que  de  condam- 
ner, contre  toutes  les  lois,  le  tyran  meme  le  plus 
abominable  ! 

Une  foule  d’orateurs  lui  succèdent,  et  le  tu- 
multe ne  fait  que  s’accroître.  On  ne  veut  plus 
rien  entendre,  on  quitte  sa  place,  on  sc  mêle,  on 
sc  forme  par  groupes,  on  s’injurie,  on  sc  menace, 
et  le  président  est  obligé  de  se  couvrir.  Après  une 
heure  d’agitation,  le  calme  se  rétablit  enfin,  et 
l’Assemblée,  adoptant  l’avis  de  ceux  qui  deman- 
daient la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  XVI, 


déclare  que  la  discussion  est  ouverte,  et  qu’elle 
sera  continuée,  toutes  affaires  cessantes,  jusqu’à 
ce  que  l’arrêt  soit  rendu. 

La  discussion  est  donc  reprise  le  27  ; U foule 
des  orateurs  déjà  entendus  réparait  a la  tribune. 
Saint  Jusl  s’y  montre  de  nouveau.  La  présence 
de  Louis  XVI,  humilié,  vaincu,  et  serein  encore 
dans  l’infortune,  a fait  naître  quelques  objections 
dans  son  esprit.  Mais  il  répond  a ces  objections 
en  appelant  Louis  un  tyran  modeste  cl  souple, 
qui  a opprimé  avec  modestie,  qui  se  défend  avec 
modestie , et  contre  la  douceur  insinueuse 
duquel  il  faut  se  prémunir  avec  le  plus  grand 
soin.  11  a appelé  les  étals  généraux,  mais  c’était 
pour  humilier  la  noblesse  et  régner  en  divisant  ; 
aussi,  quand  il  a vu  la  puissance  des  états  s’élever 
si  rapidement,  il  a voulu  la  détruire.  Au  14  juil- 
let, aux  5 et  6 octobre,  on  l’a  vu  amasser  secrète- 
ment des  moyens  pour  accabler  le  peuple  ; mais 
chaque  fois  que  ses  conspirations  étaient  déjouées 
par  l’énergie  nationale,  il  feignait  de  revenir 
lui-même,  il  montrait  de  sa  défaite  et  de  la  vic- 
toire du  peuple  une  joie  hypocrite  et  qui  n'était 
pas  naturelle.  Depuis,  ne  pouvant  plus  faire  usage 
de  la  force,  il  corrompait  les  défenseurs  de  lu  li- 
berté, il  complotait  avec  l’étranger,  il  désespérait 
les  ministres,  dont  l’un  était  obligé  de  lui  écrire  : 
Vos  relations  secrètes  m'empêchent  d'exécuter  les 
lois,  et  je  me  relire . Enfin  il  avait  employé  tous 
les  moyens  de  la  plus  profonde  perfidie  jusqu'au 

10  août,  et  maintenant  encore  il  affectait  une 
feinte  douceur  pour  ébranler  scs  juges  et  leur 
échapper. 

C’est  ainsi  que  les  incertitudes  si  naturelles  de 
Louis  XVI  se  peignaient  dans  un  esprit  violent, 
qui  voyait  une  perfidie  forte  et  calculée  là  où  il 
n’y  avait  que  faiblesse  et  regret  du  passé.  D’au- 
tres orateurs  succèdent  à Suint-J ust,  et  on  attend 
avec  impatience  que  les  girondins  prennent  la 
parole.  Ils  ne  s'étaient  pas  prononcés  encore,  et 

11  était  temps  qu'ils  s’expliquassent.  On  a déjà  vu 
quelles  étaient  et  leurs  incertitudes,  et  leurs  dis- 
positions à s’émouvoir,  et  leur  penchant  à excu- 
ser dans  Louis  XVI  une  résistance  qu’ils  étaient 
plus  capables  de  comprendre  que  leurs  adver- 
saires. Vcrgniaud  convint  devant  quelques  amis 
de  l'attendrissement  qu'il  éprouvait.  Sans  être 
aussi  touchés  peut-être,  les  autres  étaient  tout 
disposés  à s’intéresser  à la  victime,  et,  dnns  cette 
situation,  ils  imaginèrent  un  moyen  qui  décèle 
leur  émotion  et  l’embarras  de  leur  position  : ce 
moyen  était  l’appel  au  peuple.  Se  décharger 
d'une  responsabilité  dangereuse,  et  rejeter  sur 
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la  nation  le  reproche  de  barbarie  si  le  roi  était 
condamné , ou  celui  de  royalisme  s'il  était 
absous , td  était  le  but  des  girondins , et 
c’était  un  acte  de  faiblesse.  Puisqu'ils  étaient 
touchés  ii  la  vue  de  la  profonde  infortune  de 
Louis  XVI,  ils  devaient  avoir  le  courage  de  le 
défendre  eux-mêmes,  et  ne  devaient  pas  provo- 
quer la  guerre  civile  en  renvoyant  aux  quarante- 
quatre  mille  sections  qui  partageaient  la  France 
une  question  qui  allait  infailliblement  mettre 
tous  les  partis  en  présence,  et  soulever  les  pas- 
sions les  plus  furieuses.  Il  fallait  sc  saisir  forte- 
ment de  l’autorité,  avoir  le  courage  d’en  user 
§oi-méme,  sans  se  décharger  sur  la  multitude 
d’un  soin  dont  elle  était  incapable,  et  qui  eut 
exposé  le  pays  à une  confusion  épouvantable. 
Ici,  les  girondins  donnèrent  à leurs  adversaires 
un  avantage  immense,  en  les  autorisant  à répon- 
dre qu’ils  fomentaient  la  guerre  civile,  et  en  fai- 
sant suspecter  leur  courage  et  leur  franchise. 
Aussi  ne  manqua-t-on  pas  de  dire  chez  les  jaco- 
bins que  ceux  qui  voulaient  absoudre  Louis  XVI 
étaient  plus  francs  et  plus  estimables  que  ceux 
qui  voulaient  en  appeler  au  peuple.  Mais  telle  est 
l'ordinaire  conduite  des  partis  modérés;  sc  con- 
duisant ici  comme  aux  2 et  5 septembre,  les  gi- 
rondins hésitaient  h sc  compromettre  pour  un 
roi  qu’ils  regardaient  comme  un  ennemi,  et  qui, 
dans  leur  persuasion,  avait  voulu  les  détruire  par 
le  fer  étranger;  cependant,  émus  h la  vue  de  cet 
ennemi  vaincu,  ils  essayaient  de  le  défendre,  ils 
s’indignaient  de  la  violence  commise  à son  égard, 
et  ils  faisaient  assez  pour  sc  perdre  eux- mêmes, 
sans  foire  assez  pour  le  sauver. 

Salles,  celui  de  tous  qui  se  prêtait  le  mieux  aux 
imaginations  de  Louvet,  et  qui  même  le  surpas- 
sait dans  la  supposition  de  complots  imaginaires, 
Salles  proposa  et  soutint  le  premier  le  système 
de  l’appel  au  peuple,  dans  la  séance  du  27.  Li- 
vrant à tout  le  blâme  des  républicains  la  con- 
duite de  Louis  XVI,  et  avouant  qu’elle  méritait 
toute  la  sévérité  qu’on  pourrait  déployer,  il  fit 
observer  cependant  que  ce  n'était  point  une  ven- 
geance, mais  un  grand  acte  de  politique  que 
l’Assemblée  devait  exercer;  il  soutint  donc  que 
c’était  sous  le  point  de  vue  de  l’intérêt  public 
que  la  question  devait  être  jugée.  Or,  dans  les 
deux  cas,  de  l'absolution  et  de  la  condamnation, 
il  voyait  des  inconvénients  énormes.  L'absolution 
serait  une  cause  éternelle  de  discorde,  et  le  roi 
deviendrait  le  point  de  ralliement  de  tous  les 
partis.  Le  souvenir  de  ses  attentats  serait  con- 
stamment rappelé  h l’Assemblée  pour  lui  repro- 
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cher  son  indulgence  : cette  impunité  serait  un 
scandale  public  qui  provoquerait  peut-être  des 
révoltes  populaires,  et  qui  servirait  de  prétexte 
a tous  les  agitateurs.  Les  hommes  atroces  qui 
avaient  déjà  bouleversé  l’Etat  par  leurs  crimes 
ne  manqueraient  pas  de  s’autoriser  de  cet  acte  de 
clémence  pour  commettre  de  nouveaux  attentats, 
comme  ils  s’étaient  autorisés  de  la  lenteur  des 
tribunaux  pour  exécuter  les  massacres  de  sep- 
tembre. De  toutes  parts,  enfin,  on  accuserait  lu 
Convention  de  n’avoir  pas  eu  le  courage  de  ter- 
miner tant  d’agitations,  et  de  fonder  la  répu- 
blique par  un  exemple  énergique  et  terrible. 

Condamne,  le  roi  léguerait  h sa  famille  toutes 
les  prétentions  de  sa  race,  et  les  léguerait  à des 
frères  plus  dangereux,  parce  qu’ils  étaient  moins 
déconsidérés  par  leur  faiblesse.  Le  peuple  ne 
voyant  plus  les  crimes,  mais  le  supplice,  vien- 
drait peut-être  à s’apitoyer  sur  le  sort  du  roi.  et 
les  factieux  trouveraient  encore  dans  celte  dis- 
position un  moyen  de  l’irriter  contre  In  Conven- 
tion nationale.  Les  souverains  de  l’Europe  gar- 
daient un  morne  silence  dans  l’attente  d’un 
événement  qu’ils  espéraient  devoir  soulever  une 
indignation  générale  ; mais  dès  que  la  tête  du  roi 
serait  tombée,  tous,  profilant  de  ce  prétexte, 
fondraient  à la  fois  sur  la  France  pour  la  dé- 
chirer. Peut-être  alors  la  France,  aveuglée  par 
ses  souffrances,  reprocherait  ii  la  Convention  un 
acte  qui  lui  aurait  valu  une  guerre  cruelle  et 
désastreuse. 

Telle  est,  disait  Salles,  la  funeste  alternative 
offerte  à la  Convention  nationale.  Dans  une  si- 
tuation pareille,  c’est  à la  nation  elle-même  à sc 
décider,  et  à fixer  son  sort  en  fixant  celui  de 
Louis  XVI.  Le  danger  de  la  guerre  civile  est  chi- 
mérique. car  la  guerre  civile  n’a  pas  éclaté  en 
convoquant  les  assemblées  primaires  pour  nom- 
mer une  Convention  qui  devait  décider  du  sort 
de  la  France,  et  on  ne  parait  pas  la  redouter  da- 
vantage dans  une  occasion  tout  aussi  grave,  puis- 
qu’on défère  à ces  mêmes  assemblées  primaires 
la  sanction  de  la  constitution.  On  objecte  vaine- 
ment les  longueurs  et  les  difficultés  d’une  nou- 
velle délibération  dans  quarante-quatre  mille 
assemblées;  car  il  ne  s’agit  pas  de  délibérer, 
mais  de  choisir  sans  discussion  entre  les  deux 
propositions  présentées  par  la  Convention.  Ou 
posera  ainsi  la  question  aux  assemblées  primai- 
res : Louis  XVI  sera-t-il  puni  de  mort,  ou  dé- 
tenu jusqu  a la  paix?  Et  elles  répondront  par 
ces  mots  : détenu , ou  mis  à mort.  Avec  des  cour 
riers  extraordinaires,  la  réponse  peut  être  arrivée 
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en  quinze  jours  des  extrémités  les  plus  éloignées  i 
de  la  France. 

Cette  opinion  avait  été  écoutée  avec  des  dis- 
positions trcs-diverses.  Serres,  député  des  Hau- 
tes-Alpes, se  rétracte  de  sa  première  opinion, 
qui  était  pour  le  jugement,  et  demande  l'appel 
au  peuple.  Barbaroux  combat  In  justification  de 
Louis  XVI,  sans  prendre  de  conclusions,  car  il 
n’osait  absoudre  contre  le  vœu  de  ses  commet- 
tants. ni  condamner  contre  celui  de  ses  amis. 
Buzot  sc  prononce  pour  l'appel  au  peuple  ; tou- 
tefois il  modifie  l’opinion  de  Salles,  et  demande 
que  la  Convention  prenne  cllc-mcme  l'initiative 
en  votant  pour  la  mort,  et  en  n’exigeant  des  as- 
semblées primaires  que  la  simple  sanction  de  ce 
jugement.  Rabaut  Saint-Étienne . ce  ministre 
protestant  déjà  distingué  par  scs  talents  dans 
la  Constituante,  s'indigne  de  cette  cumulation  de 
pouvoirs  qu’exerce  la  Convention.  « Quant  à 
« moi,  dit-il,  je  suis  las  de  rau  portion  de  des- 
« poUsme  ; je  suis  fatigué,  harcelé,  bourrelé  de 
« la  tyrannie  que  j’exerce  pour  ma  part,  et  je 
« soupire  après  le  moment  où  vous  aurez  créé 
« un  trihunol  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et 
« la  contenance  d'un  tyran...  Vous  cherchez  des 
« raisons  politiques;  ces  raisons  sont  dans  l'his- 
« toirc...  Ce  peuple  de  Londres,  qui  avait  tant 
« pressé  le  supplice  du  roi,  fut  le  premier  à 
« maudire  ses  juges  et  à se  prosterner  devant 
« son  successeur.  Lorsque  Charles  II  monta  sur 
« le  trône,  la  ville  lui  donna  un  superbe  repas, 

« le  peuple  se  livra  à la  joie  la  plus  extravn- 
« gante,  et  il  courut  assister  au  supplice  de  ces 
•i  mêmes  juges  que  Charles  immola  depuis  aux 
* mènes  de  son  |)ère.  Peuple  de  Paris,  parlement 
« de  France,  m'avez-vous  entendu?...  » 

Faure  demande  le  rapport  de  tous  les  décrets 
portant  la  mise  en  jugement.  Le  sombre  Robes- 
pierre reparaît  enfin,  tout  plein  de  colère  et  d’a- 
mertume. •-  Luj  aussi,  dit-il,  avait  été  touché  et 
« avait  senti  chanceler  dans  son  cœur  la  vertu 
« républicaine , en  présence  du  coupable  hu- 
« milié  devant  la  puissance  souveraine.  Mais  la 
« dernière  preuve  de  dévouement  qu’on  devait 
« à la  patrie,  c’était  d’étouffer  tout  mouvement 
« de  sensibilité.  » Il  répète  alors  tout  ce  qui  a 
été  dit  sur  la  compétence  de  la  Convention,  sur 
les  délais  éternels  apportés  à la  vengeance  na- 
tionale, sur  les  ménagements  gardés  envers  le 
tyran,  tandis  qu’on  attaque  sans  aucune  espèce 
de  réserve  les  plus  chauds  amis  de  la  liberté;  il 
prétend  que  cet  appel  au  peuple  n’est  qu’une 
ressource  semblable  à celle  qu’avait  imaginée 


Guadet,  en  demandant  le  scrutin  épuratoire;  que 
celte  ressource  perfide  avait  pour  but  de  remet- 
tre tout  en  question,  et  la  députation  actuelle,  et 
le  lü  août,  et  la  république  elle-même.  Rame- 
nant toujours  la  question  à lui-même  et  à ses 
ennemis,  il  eomparc  la  situation  actuelle  à celle 
de  juillet  1791  , lorsqu’il  s’agissait  de  juger 
Louis  XVI  pour  sa  fuite  à Varcnnes.  Robes- 
pierre y avait  joué  un  rôle  important.  Il  rap- 
pelle et  ses  dangers,  et  les  efforts  heureux  de  scs 
adversaires  pour  replacer  Louis  XVI  sur  le 
trône , et  la  fusillade  du  Chainp-de-Mars  qui 
s’en  était  suivie,  et  les  périls  que  Louis  XVI,  re- 
placé sur  le  trône,  avait  fait  courir  à la  chose 
publique.  Il  signale  perfidement  ses  adversaires 
d’aujourd’hui  comme  étant  les  mêmes  que  ses 
adversaires  d’autrefois  ; il  sc  présente  comme 
exposé,  et  la  France  avec  lui,  au  même  danger 
qu’alors,  et  toujours  par  les  intrigues  de  ces  fri- 
pons qui  s’appellent  exclusivement  les  honnêtes 
gens.  « Aujourd’hui,  ajoute  Robespierre,  ils  se 
« taisent  sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  pa- 
« trie;  ils  s’abstiennent  de  prononcer  leur  opi- 
« nion  sur  le  dernier  roi  ; mais  leur  sourde  et 
« pernicieuse  activité  produit  tous  les  troubles 
« qui  agitent  la  patrie,  et  pour  égarer  la  majo- 
« rite  saine,  mais  souvent  trompée,  ils  poursui- 
vi vent  les  plus  chauds  patriotes  sous  Je  titre  de 
« minorité  factieuse.  La  minorité,  s’écrie-t-il , sc 
« changea  souvent  en  majorité,  en  éclairant  les 
« Assemblées  trompées.  La  vertu  fut  toujours  en 
« minorité  sur  la  terre  ! Sans  cela  la  terre  sé- 
vi rail- elle  peuplée  de  tyrans  et  d’esclaves? 
« Ilampden  et  Sidney  étaient  de  la  minorité, 
« car  ils  expirèrent  sur  un  échafaud.  Les  Cri- 
u tias,  les  Anitus,  les  César,  les  Clodius,  étaient 
« de  la  majorité,  mais  Socrate  était  de  la  mino- 
» rite,  car  il  avala  la  ciguë  ; Caton  était  de  la 
« minorité,  cor  il  déchira  ses  entrailles.  » Robes- 
pierre recommande  eusuile  le  calme  au  peuple 
pour  ôter  tout  prétexte  à ses  adversaires,  qui 
présentent  de  simples  applaudissements  donnés 
à ses  députés  fidèles  comme  une  rébellion.  « Peu- 
« pie,  s'écrie-t-il,  garde  tes  applaudissements, 
« fuis  le  spectacle  de  nos  débats!  Loin  de  tes 
« yeux  nous  n’en  combattrons  pas  moins.  » 11 
termine  enfin  en  demandant  que  Louis  XVI  soit 
sur-lc-champ  déclaré  coupable  et  condamné  à 
mort. 

Les  orateurs  sc  succèdent  le  28,  le  29,  et  jus- 
qu’au 51.  Vergniaud  prend  enfin  la  parole  pour 
la  première  fois,  et  on  écoute  avec  un  empresse- 
ment extraordinaire  les  girondins  s'exprimant 
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par  la  bouche  de  leur  plus  grand  orateur,  et 
rompant  un  silence  dont  Robespierre  n’était  pas 
le  seul  à les  accuser. 

Vergniaud  développe  d’abord  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple,  et  distingue  les  cas 
où  les  représentants  doivent  s’adresser  à elle.  Il 
serait  trop  long,  trop  difficile  de  recourir  à un 
grand  peuple  |K>ur  tous  les  actes  législatifs;  mais, 
pour  certains  actes  d'une  haute  importance,  il 
en  est  tout  autrement.  La  constitution , par 
exemple,  a été  d’avance  destinée  à la  sanction 
nationale.  Mais  cet  objet  n’est  pas  le  seul  qui  mc- 
rite  une  sanction  extraordinaire.  Le  jugement  de 
Louis  a de  si  graves  caractères,  soit  par  la  cumu- 
lation de  pouvoirs  qu’exerce  l’Assemblée,  soit  j 
par  l’inviolabilité  qui  avait  été  constitutionnelle- 
ment accordée  au  monarque,  soit  enfin  par  les 
effets  politiques  qui  doivent  résulter  d’une  con- 
damnation, qu’on  ne  saurait  contester  sa  haulc 
importance,  et  la  nécessité  de  le  soumettre  au 
peuple  lui-mème.  Après  avoir  développé  ce  sys- 
tème, Vergniaud,  qui  réfute  particulièrement 
Robespierre,  arrive  enfin  aux  inconvénients  po- 
litiques de  l’appel  nu  peuple , et  touche  à toutes 
les  grandes  questions  qui  divisent  les  deux 
partis. 

Il  s’occupe  d’abord  des  discordes  qu’on  re- 
doute de  voir  éclater  si  on  renvoie  au  peuple  la 
sanction  du  jugement  du  roi.  Il  reproduit  les 
raisons  données  par  d’autres  girondins,  et  sou- 
tient que  si  l’on  ne  craignait  pas  la  guerre  civile 
en  réunissant  les  assemblées  primaires  pour  sanc- 
tionner la  constitution,  il  ne  voyait  pas  pour- 
quoi on  la  redouterait  en  les  réunissant  pour 
sanctionner  le  jugement  du  roi.  Cette  raison, 
souvent  répétée,  était  de  peu  de  valeur,  car  la 
constitution  n’était  pas  la  véritable  question  de 
la  révolution,  clic  ne  pouvait  être  que  le  règle- 
ment détaillé  d’une  institution  déjà  décrétée  et  j 
consentie,  la  république.  Mais  la  mort  du  roi 
étant  une  question  formidable,  il  s'agissait  de 
savoir  si,  en  procédant  par  la  voie  de  mort 
contre  la  royauté,  la  révolution  romprait  sans 
retour  avec  le  passé,  et  marcherait  par  les  ven- 
geances et  une  énergie  inexorable  au  but  qu'elle 
se  proposait.  Or,  si  une  question  aussi  terrible 
divisait  déjà  si  fortement  la  Convention  et  Paris, 
il  y avait  le  plus  grand  danger  à la  proposer  encore 
aux  quarante-quatre  mille  sections  du  territoire 
français.  Dans  tous  les  théâtres , dans  toutes  les 
sociétés  populaires,  on  disputait  tumultueuse- 
ment, et  il  fallait  que  la  Convention  eut  la  force 
de  décider  clle-mémc  la  question,  pour  ne  pas  la 


livrer  à la  France,  qui  l’eut  peut-être  résolue 
par  les  armes. 

Vergniaud,  partageant  à cet  égard  l’opinion 
de  scs  omis,  soutient  que  la  guerre  civile  n’est 
pas  à craindre.  Il  dit  que  dans  les  departements 
les  agitateurs  n’ont  pas  acquis  la  prépondérance 
qu’une  lâche  faiblesse  leur  a laissé  usurper  à 
Paris,  qu’ils  ont  bien  parcouru  la  surface  de  la 
république,  mais  qu’ils  n’y  ont  trouvé  partout 
que  le  mépris,  cl  qu’on  a donné  le  plus  grand 
exemple  d’obéissance  à la  loi,  en  respectant  le 
sang  impur  qui  coulait  dans  leurs  veines.  Il  ré- 
fute ensuite  les  craintes  qu’on  a exprimées  sur  la 
véritable  majorité  qu’on  a dit  être  composée 
d’intrigants,  de  royalistes,  d’aristocrates  ; il  s’é- 
lève contre  cette  orgueilleuse  assertion,  que  la 
vertu  était  en  minorité  sur  la  terre.  « Citoyens, 
« s’écrie-t-il,  Catilina  fut  en  minorité  dans  le 

sénat  romain,  et  si  celte  minorité  eut  prévalu, 
k c’en  était  fait  de  Rome,  du  sénat  et  de  la 
« liberté.  Dans  l’Assemblée  constituante,  Maury, 
« Cazalès,  furent  en  minorité,  et  s’ils  avaient 
« prévalu,  c’en  était  fait  de  vous  ! Les  rois  aussi 
« sont  eu  minorité  sur  la  terre;  et  pour  enchai- 
» ncr  les  peuples,  ils  disent  aussi  que  lu  vertu 
« est  en  minorité  ! ils  disent  aussi  que  la  majo- 
« rite  des  peuples  est  composée  d’intrigants  aux- 
« quels  il  faut  imposer  silence  par  la  terreur,  si 
« l’on  veut  préserver  les  empires  d’un  boulever- 
« sement  général.  » 

Vergniaud  demande  si,  pour  faire  une  majo- 
rité conforme  aux  vœux  de  certains  hommes,  il 
faut  employer  le  bannissement  et  la  mort,  chan- 
ger la  France  en  désert,  et  la  livrer  ainsi  aux  con- 
ceptions de  quelques  scélérats. 

Après  avoir  vengé  la  majorité  et  la  France,  il 
se  venge  lui-incmc  et  ses  amis,  qu’il  montre  ré- 
sistant toujours  et  avec  un  égal  courage,  à tous 
les  despotismes,  celui  de  la  cour  et  celui  des  bri- 
gands de  septembre.  Il  les  montre  pendant  la 
journée  du  10  août,  siégeant  au  bruit  du  canon 
du  château,  prononçant  la  déchéance  avant  la 
victoire  du  peuple,  tandis  que  ces  Urutus,  si 
pressés  aujourd’hui  d’égorger  les  tyrans  abattus, 
cachaient  leurs  frayeurs  dans  les  entrailles  de  la 
terre,  et  attendaient  ainsi  l’issue  du  combat  in- 
certain que  la  liberté  livrait  au  despotisme. 

11  rejette  ensuite  sur  ses  adversaires  le  re- 
proche de  provoquer  à la  guerre  civile.  « Oui, 
•i  dit-il,  ils  veulent  la  guerre  civile  ceux  qui,  en 
.i  prêchant  l’assassinat  contre  les  partisans  de  la 
« tyrannie,  appliquent  ce  nom  à toutes  les  vie- 
il limes  que  leur  haiuc  veut  immoler  ; ceux  qui 


Digitized  by  Google 


266 


LIVRE  ONZIÈME. 


« appellent  les  poignards  sur  les  représentants 

du  peuple,  et  demandent  la  dissolution  du 
« gouvernement  et  de  la  Convention  ; ceux  qui 
« veulent  que  la  minorité  devienne  arbitre  de 
« la  majorité,  qu'elle  puisse  légitimer  ses  juge- 
« ments  par  des  insurrections,  et  que  les  Cati- 
« linas  soient  appelés  à régner  dans  le  sénat.  Ils 
« veulent  la  guerre  civile,  ceux  qui  prêchent  ces 
« maximes  dans  tous  les  lieux  publics,  et  perver- 
« tissent  le  peuple  en  accusant  la  raison  de  feuil- 
« lanlismc , la  justice  de  pusillanimité,  et  la  sainte 
x humanité  de  conspiration. 

« La  guerre  civile,  s’écrie  l'orateur,  pour  avoir 
« invoque  la  souveraineté  du  peuple!...  Cepen- 
« dont  en  juillet  1791  vous  étiez  plus  modestes, 
« vous  ne  vouliez  pas  la  paralyser  et  régner  à sa 
« place.  Vous  faisiez  courir  une  pétition  pour  con- 
« sultcr  le  peuple  sur  le  jugement  a rendre  contre 
« Louis  revenu  de  Yarenncs  ! Alors  vous  vouliez 

de  la  souveraineté  du  peuple,  et  vous  ne  pen- 
« siez  pas  que  l’invoquer  pût  exciter  la  guerre 
« civile!  Serait-ce  qu’alors  elle  favorisait  vos 
« vue»  secrètes  , et  qu'aujourd’hui  elle  les  con- 
« trarie  ? » 

L’orateur  passe  ensuite  à d’autres  considéra- 
tions. On  a dit  que  l’Assemblée  devait  montrer 
assez  de  grondeur  et  de  courage  pour  faire  exé- 
cuter elle-même  son  jugement  sans  s’appuyer  de 
l'avis  du  peuple.  « Du  courage,  dit-il,  il  en  fallait 
•i  pour  attaquer  Louis  XVI  dans  sa  toute-puis- 
« sance;  en  faut-il  tant  pour  envoyer  au  supplice 
« Louis  vaincu  et  désarmé?  Un  soldat  cimbrc 
« entre  dans  la  prison  de  Mnrius  pour  l’égorger  ; 
« effrayé  à l’aspect  de  In  victime,  il  s'enfuit  sans 
n oser  la  frapper.  Si  ce  soldat  avait  été  membre 
« d’un  sénat,  doutez-vous  qu'il  eut  hésité  a 
«i  voter  la  mort  du  tyran?  Quel  courage  trou- 
« vez-vous  à faire  un  acte  dont  un  lâche  serait 
« capable?  n 

Il  parle  encore  d’un  autre  genre  de  courage, 
de  celui  qu’il  faut  déployer  contre  les  puissances 
étrangères.  « Puisqu’on  parle  continuellement, 
« dit-il,  d’un  grand  acte  politique,  il  n’est  pas 
« inutile  d’examiner  la  question  sous  cc  rapport. 
« II  n’est  pas  douteux  que  les  puissances  n’atten- 
« dent  cc  dernier  prétexte  pour  fondre  toutes 
« ensemble  sur  la  France.  On  les  vaincra  sans 
« doute  ; l’héroïsme  des  soldats  français  en  est 
» un  sur  garant  : mais  cc  sera  un  surcroit  de  dé- 
« penses,  d’efforts  de  tout  genre.  Si  la  guerre  force 
« n de  nouvelles  émissions  d’assignats,  qui  feront 
« croître  dans  une  proportion  effrayante  le  prix 
« des  denrées  de  première  nécessité  ; si  elle  porte 


« de  nouvelles  et  mortelles  atteintes  au  com- 
« mercc;  si  elle  fait  verser  des  torrents  de  sang 
« sur  le  continent  et  sur  les  mers,  quels  si  grauds 
u services  aurez- vous  rendus  à l’humanité? 
U Quelle  reconnaissance  vous  devra  la  patrie 
« pour  avoir  fait  en  son  nom,  et  au  mépris  de 
u sa  souveraineté  méconnue,  un  acte  de  veu- 
•i  gcancc  devenu  la  cause  ou  seulement  le  pré- 
« texte  d’événements  si  calamiteux?  J’écarte, 

« s'écrie  l’orateur,  toute  idée  de  mers,  mais 
« oserez-vous  lui  vanter  vos  services?  11  u’y  aura 
« pas  une  famille  qui  n’ait  h pleurer  ou  son  père 
u ou  son  fils  ; l’agriculture  manquera  bientôt  de 
« bras;  les  ateliers  seront  abandonnés;  vos  tré- 
« sors  écoulés  appelleront  de  nouveaux  impôts; 
« le  corps  social,  fatigué  des  assauts  que  lui 
« livreront  nu  dehors  les  ennemis  armes , ou 
« dedans  les  factions  soulevées,  tombera  dans 
« une  langueur  mortelle.  Craignez  qu'au  milieu 
« de  ces  triomphes,  la  France  ne  ressemble  à ces 
« monuments  fameux  qui  dons  l'Egypte  ont 
.i  vaincu  le  temps  : l’étranger  qui  passe  s’étonne 
« de  leur  grandeur;  s’il  veut  y pénétrer,  qu’y 
« trouve-t-il?  Des  cendres  inanimées,  cl  le  silence 
« des  tombeaux.  » 

Après  ces  craintes,  il  en  est  d’autres  qui  se  pré- 
sentent encore  à l’esprit  de  Vergninud  ; elles  lui 
sont  suggérées  par  l’histoire  anglaise , et  par  la 
conduite  de  Cromwell,  auteur  principal,  mais 
caché,  de  la  mort  de  Charles  1".  Celui-ci,  pous- 
sant toujours  les  peuples,  d’abord  contre  le  roi, 
puis  contre  le  parlement  lui-raéme,  brisa  ensuite 
son  faible  instrument,  et  s’assit  ou  suprême  pou- 
voir. « N’avez-vous  pas,  ajoute  Vergniaud,  n’avez- 
•t  vous  pas  entendu,  dans  cette  enceinte  et  ail- 
« leurs , des  hommes  crier  : Si  le  pain  est  cher , 
« la  cause  en  est  au  Temple;  si  le  numéraire  est 
m rare,  si  nos  années  sont  mal  approvisionnées , 
« la  cause  en  est  au  Temple;  si  nous  avons  à 
« souffrir  chaque  jour  du  spectacle  de  f indigence, 
« la  cause  en  est  au  Temple  ! 

« Ceux  qui  tiennent  cc  langage  n’ignorent  pas 
« cependant  que  la  cherté  du  pain,  le  défaut  de 
«i  circulation  des  subsistances,  In  mauvaise  ad- 
» ministralion  dans  les  années,  et  l’indigence 
u dont  le  spectacle  nous  afflige,  tiennent  à d’au- 
« très  causes  que  celles  du  Temple.  Quels  sont 
« donc  leurs  projets?  Qui  me  garantira  que  ecs 
« mêmes  hommes  qui  s’efforcent  continuellement 
« d’avilir  la  Convention , et  qui  peut-être  y au- 
u raient  réussi  si  In  majesté  du  peuple,  qui  réside 
« en  elle,  pouvait  dépendre  de  leurs  perfidies; 
« que  ces  mêmes  hommes  qui  proclament  par- 
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tout  qu’une  nouvelle  révolution  est  nécessaire, 
qui  font  déclarer  telle  ou  telle  section  en  état 
d’insurrection  permanente,  qui  disent  à la 
commune  que , lorsque  la  Convention  a suc- 
cédé à Louis , on  n'a  fait  que  changer  de  ty- 
rans, et  qu’il  faut  une  autre  journée  du  10  août; 
que  ces  mêmes  hommes  qui  ne  parlent  que  de 
complots,  de  mort,  de  Irailres,  de  proscrip- 
tions; qui  publient  dans  les  assemblées  de 
sections  et  dans  leurs  écrits  qu'il  faut  nommer 
un  défenseur  à la  république,  qu’il  n’y  a qu’un 
chef  qui  puisse  la  sauver;  qui  me  garantira, 
dis-je,  que  ces  mêmes  hommes  ne  crieront  pas, 
après  la  mort  de  Louis,  avec  la  plus  grande 
violence  : Si  le  pain  est  cher,  la  cause  en  est 
dans  la  Convention  ; si  le  numéraire  est  rare, 
si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées,  la 
cause  en  est  dans  la  Convention  ; si  la  machine 
du  gouvernement  se  traîne  avec  peine,  la  cause 
en  est  dans  la  Convention  chargée  de  la  diriger ; 
si  les  calamités  de  la  guerre  se  sont  accrues  par 
les  déclarations  de  l’ Angleterre  et  de  V Espagne, 
la  cause  en  est  dans  la  Contention,  qui  a pro- 
voqué ces  déclarations  par  la  condamnation 
précipitée  de  Louis? 

« Qui  me  garantira  qu’à  ces  cris  séditieux  de 
la  turbulence  anarchique  ne  viendront  pas  se 
rallier  l’aristocratie  avide  de  vengeance,  la  mi- 
sère avide  de  changement,  et  jusqu’à  la  pitié, 
que  des  préjugés  invétérés  auront  excitée  sur 
le  sort  de  Louis  ? Qui  me  garantira  que  de 
cette  tempête,  où  l’on  verra  ressortir  de  leurs 
repaires  les  tueurs  du  2 septembre,  on  ne 
vous  présentera  pas  tout  couvert  de  sang,  et 
comme  un  libérateur,  c c défenseur,  ce  chef  qu’on 
dit  être  si  nécessaire?  Un  chef!  ah  ! si  telle  était 
leur  audace,  il  ne  paraîtrait  que  pour  être  à 
l’instant  percé  de  mille  coups  ! Mais  à quelles 
horreurs  ne  serait  pas  livré  Paris.  Paris,  dont 
la  postérité  admirera  le  courage  héroïque  contre 
les  rois,  et  ne  concevra  jamais  l’ignominieux 
asservissement  à une  poignée  de  brigands,  re- 
but de  l’espèce  humaine,  qui  s’agitent  dans  son 
sein  et  le  déchirent  en  tous  sens  par  les  mou- 
vements convulsifs  de  leur  ambition  et  de  leur 
fureur!  Qui  pourrait  habiter  une  cité  ou  régne- 
raient la  terreur  et  la  mort?  Et  vous,  citoyens 
industrieux,  dont  le  travail  fait  toute  la  ri- 
chesse, et  pour  qui  les  moyens  de  travail  se- 
raient détruits,  vous  qui  avez  fait  de  si  grands 
sacrifices  à la  révolution,  et  à qui  l’on  enlève- 
rait les  derniers  moyens  d’existence,  vous  dont 
les  vertus , le  patriotisme  ardent  et  la  bonne 


« foi  ont  rendu  la  séduction  si  facile,  que  devicn- 
« driez-vous?  quelles  seraient  vos  ressources? 
« quelles  mains  essuieraient  vos  larmes  et  por- 
« leraient  des  secours  à vos  familles  désespérées? 

« Irez-vous  trouver  ces  faux  amis,  ces  perfides 
« flatteurs  qui  vous  auraient  précipités  dans 
« l’abimc?  Ah!  fuycz-les  plutôt!  redoutez  leur 
« réponse!  je  vois  vous  l’apprendre.  Vous  leur 
u demanderiez  du  pain  ; ils  vous  diraient  : Allez 
« dans  les  carrières  disputer  à la  terre  quelques 
« lambeaux  sanglants  des  victimes  que  vous  avez 
« égorgées!  Ou  : Voulez-vous  du  sang?  Prenez , 
« en  voici!  du  sang  et  des  cadavres,  nous  n’avons 
u pas  d’autre  nourriture  à vous  offrir!...  Vous 
« frémissez,  citoyens!  O ma  patrie,  je  demande 
•*  acte  à mon  tour  des  efforts  que  je  fais  pour  te 
* sauver  de  cette  crise  déplorable!  » 

L’improvisation  de  Vcrgninud  avait  produit 
sur  scs  auditeurs  de  tous  les  côtés  une  impression 
profonde  cl  une  admiration  générnle.  Robespierre 
avait  été  atterré  sous  cette  franche etentrainantc 
éloquence.  Cependant  Vergniaud  avait  ébranle, 
mais  n’avait  pas  entraîne  l’Assemblée,  qui  hésitait 
entre  les  deux  partis.  Plusieurs  orateurs  furent 
successivement  entendus,  pour  ou  contre  l’appel 
au  peuple,  lîrissot,  Gcnsonnc,  Potion,  le  soutin- 
rent à leur  tour.  Enfin  un  orateur  eut  sur  la 
question  une  influence  décisive;  ce  fut  Barère. 
Par  sa  souplesse,  son  éloquence  évasive  et  froide, 
il  était  le  modèle  et  l'oracle  du  milieu.  Il  parla 
longuement  sur  le  procès,  l’envisagea  sous  tous 
les  rapports,  des  faits,  des  lois  et  de  la  politique, 
et  fournit  des  motifs  de  condamnation  à tous  les 
faibles  qui  ne  demandaient  que  des  raisons  spé- 
cieuses pour  céder.  Sa  médiocre  argumentation 
servit  de  prétexte  à tous  ceux  qui  tremblaient, 
et  dès  cet  instant  le  malheureux  roi  fut  con- 
damné. La  discussion  s’était  prolongée  jusqu’au 
7 janvier  1793,  et  déjà  personne  ne  voulait  plus 
entendre  celte  éternelle  répétition  des  mcines 
faits  et  des  mêmes  raisonnements.  La  clôture  fut 
prononcée  sans  opposition  ; mais  la  proposition 
d’un  nouvel  ajournement  excita  un  soulèvement 
des  plus  violents,  et  fut  enfin  décidée  par  un  dé- 
cret qui  fixa  la  position  des  questions  et  l’ap)>el 
nominal  au  14  janvier. 

Ce  jour  fatal  arrivé,  un  concours  extraordi- 
naire de  spectateurs  entourait  l’xVsscmblée  et 
remplissait  les  tribunes.  Une  foule  d’orateurs  se 
pressent  pour  proposer  différentes  manières  de 
poser  les  questions.  Enfin,  après  de  longs  débats, 
la  Convention  renferme  toutes  les  questions  dans 
les  trois  suivantes  : 
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Louis  Capet  est-il  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  de  la  nation,  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  V Etat  ? 

Le  jugement,  quel  qu’il  soit,  sera-t-il  envoyé 
ô la  sanction  du  peuple  ? 

Quelle  peine  lui  sera- 1- il  infligé? 

Toulc  la  journée  du  14  avait  été  occupée  à 
poser  les  questions.  Celle  du  15  fut  réservée  à 
rappel  nominal.  L’Assemblée  décida  d'abord  que 
chaque  membre  prononcerait  son  vole  à In  tri- 
bune; que  ce  vote  pourrait  être  motivé,  et  serait 
écrit  et  signé  ; que  les  absents  sans  cause  seraient 
censurés,  mais  que  ceux  qui  rentreraient  pour- 
raient émettre  leur  vœu,  même  après  l’appel  no- 
minal. Enfin  ce  fatal  appel  commence  sur  la 
première  question.  Huit  membres  sont  absents 
pour  cause  de  maladie,  vingt  par  commission  de 
l’Assemblée.  Trente-sept,  en  motivant  leurs  votes 
de  diverses  manières,  reconnaissent  Louis  XVI 
coupable,  mais  se  déclarent  incompétents  pour 
prononcer  un  jugement,  et  ne  demandent  contre 
lui  que  des  mesures  de  sûreté  générale.  Enfin  six 
cent  quatre-vingt-trois  membres  déclarent  sans 
explication  Louis  XVI  coupable.  L’Assemblée  se 
composait  de  sept  cent  quarante-neuf  membres. 

Le  président , au  nom  de  la  Convention  natio- 
nale, déclare  Lou is  Capet  coupable  de  conspiration 
contre  la  liberté  de  la  nation,  et  d'attentats  contre 
la  sûreté  générale  de  l'Etal. 

L'appel  nominal  recommence  sur  la  seconde 
question , celle  de  l’appel  au  peuple.  Vingt-neuf 
membres  sont  absents.  Quatre , lesquels  sont  La- 
fon  , Wnudelaincourt , Morisson  et  Lacroix  , re- 
fusent de  voler.  Le  nommé  Noël  sc  récuse.  Onze 
donnent  leur  opinion  avec  différentes  conditions. 
Deux  cent  quatre-vingt-un  votent  pour  l’appel  au 
peuple  ; quatre  cent  vingt-trois  le  rejettent.  Le 
président  déclare,  au  nom  de  la  Convention 
nationale,  que  le  jugement  de  Louis  Capet  ne  sera 
pas  envoyé  à la  ratification  du  peuple. 

La  journée  du  11)  avait  été  absorbée  tout  en- 
tière par  ces  deux  appels  nominaux,  le  troisième 
fut  renvoyé  à la  séance  du  lendemain. 

L’agitation  augmentait  dans  Paris  à mesure 
que  l’instant  décisif  s'approchait.  Aux  théâtres, 
des  voix  favorables  à Louis  XVI  s’étaient  fait  en- 
tendre à l’occasion  de  la  pièce  de  l'Ami  des  lois. 
En  commune  avait  ordonné  la  suspension  de  tous 
les  spectacles;  mais  le  conseil  exécutif  avait  ré- 
voqué cette  mesure,  comme  attentatoire  à la  li- 
berté de  la  presse  , dans  laquelle  on  comprenait 
la  liberté  du  théâtre.  Dans  les  prisons,  il  régnait 


une  consternation  profonde.  On  avait  répandu 
que  les  épouvantables  journées  de  septembre 
devaient  s’y  renouveler,  et  les  prisonniers,  leurs 
parents,  assiégeaient  les  députés  de  supplica- 
tions . pour  qu’on  les  arrachât  à In  mort.  Les 
jacobins,  de  leur  côté,  disaient  que  de  toutes 
parts  on  conspirait  pour  soustraire  Louis  XVI 
au  supplice , et  pour  rétablir  la  royauté.  Leur 
colère,  excitée  par  les  délais  et  les  obstacles  , en 
devenait  plus  menaçante,  et  les  deux  partis  s’ef- 
frayaient ainsi  l’un  l’autre  , en  se  supposant  des 
projets  sinistres.  La  séance  du  16  avait  excité  un 
concours  encore  plus  considérable  que  les  précé- 
dentes. C’était  la  séance  décisive,  car  ln  déclara- 
tion de  la  culpabilité  n’était  rien  si  Louis  XVI 
était  condamné  nu  simple  bannissement,  et  le 
but  de  ceux  qui  voulaient  son  salut  était  rempli, 
puisque  tout  ec  qu’ils  pouvaient  attendre  dans  le 
moment,  c’clait  de  l’arracher  h l’échafaud.  Les 
tribunes  avaient  etc  envahies  de  bonne  heure  par 
les  jacobins  , et  leurs  regards  étaient  fixés  sur  le 
bureau  où  chaque  membre  allait  paraître  pour 
déposer  son  vole.  Une  grande  partie  du  jour  est 
consacrée  à des  mesures  d’ordre  public , à appe- 
ler les  ministres , à les  entendre  . à provoquer 
des  explications  de  la  pnrt  du  maire  , sur  la  dé- 
luré des  barrières,  qu’on  disait  avoir  été  fer- 
mées pendant  la  journée.  La  Convention  décrète 
qu’elles  resteront  ouvertes,  et  que  les  fédérés 
présents  i\  Paris  partageront  avec  les  Parisiens  le 
service  de  la  ville  et  de  tous  les  établissements 
publics.  Comme  In  journée  était  avancée , on  dé- 
cide que  la  séance  sera  permanente  jusqu’à  la  fin 
de  l’appel  nominal.  A l’instant  où  l’appel  nomi- 
nal allait  commencer,  on  demande  a fixer  à quel 
nombre  de  voix  l’arrêt  doit  être  rendu.  Lchardy 
propose  les  deux  tiers  des  voix  , comme  dans  les 
tribunaux  criminels.  Danton  . qui  venait  d’ar- 
river de  Belgique , s’y  oppose  fortement , et  re- 
quiert la  simple  majorité  , c’est-à-dire  la  moitié 
des  voix  plus  une.  Lnnjuiiiais  s’expose  à de  nou- 
veaux orages , en  demandant  qu’après  tant  de 
violations  des  formes  de  la  justice , on  observe  au 
moins  celle  qui  exige  les  deux  tiers  des  suffrages. 
« Nous  votons , s’écrie-t-il , sous  le  poignard  et 
« le  canon  des  factieux  ! » A ces  mots,  de  nom- 
breux cris  s’élèvent , cl  la  Convention  termine  le 
débat  en  déclarant  que  la  forme  de  ses  décrets 
est  unique,  et  que,  d'après  celte  forme  , ils  sont 
tous  rendus  à la  simple  majorité. 

11  est  sept  heures  et  demie  du  soir,  et  l’appel 
nominal  commence  pour  durer  toute  la  nuit.  Les 
uns  prononcent  simplement  la  mort;  les  autres 
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sc  dédorent  pour  la  détention , et  le  bannisse- 
ment À la  paix;  un  certain  nombre  vote  la  mort 
avec  une  restriction , c’est  d'examiner  s’il  ne  se- 
rait pas  convenable  de  surseoir  a l'exécution. 
Mailbe  était  railleur  de  celte  restriction  . qui 
pouvait  sauver  Louis  XVI , car  le  temps  était 
tout  ici , et  un  délai  équivalait  à une  absolution. 
Un  assez  grand  nombre  de  députés  s'étnient 
rangés  à eet  avis.  L'appel  continue  au  milieu 
du  tumulte.  Dans  ce  moment,  l’inlérét  qu’avait 
inspiré  Louis  XVI  était  parvenu  à son  comble  , 
et  beaucoup  de  membres  étaient  arrivés  avec 
l’intention  de  voter  en  sa  faveur;  mais  d’autre 
part  aussi  , l'acharnement  de  ses  ennemis  s’était 
accru , et  le  peuple  avait  fini  par  identifier  la 
couse  de  la  république  avec  la  mort  du  dernier 
roi , et  regardait  la  république  comme  condam- 
née, et  la  royauté  comme  rétablie,  si  Louis  XVI 
était  sauvé.  Effrayes  de  la  fureur  que  soulevait 
cette  conviction  populaire,  beaucoup  de  membres 
redoutaient  la  guerre  civile,  cl,  quoique  fort 
émus  du  sort  de  Louis  XVI,  étaient  épouvantés 
des  suites  d’un  acquittement.  Cette  crainte  de- 
venait plus  grande  à In  vue  de  l’Assemblée  et  de 
la  scène  qui  s’y  passait.  A mesure  que  chaque 
député  montait  l’escalier  du  bureau  , on  sc  tai- 
sait pour  l'entendre  ; mais  après  son  vole  , les 
mouvements  d'approbation  et  d'improbntion  s'éle- 
vaient aussitôt . et  accompagnaient  son  retour. 
Les  tribunes  accueillaient  pur  des  murmures  tout 
vole  qui  n'était  point  pour  In  mort  ; souvent  clics 
adressaient  à l'Assemblée  elle-même  des  gestes 
menaçants.  Les  députés  y répondaient  de  l’inté- 
rieur de  In  salle,  et  il  en  résultait  un  échange 
tumultueux  de  menaces  et  de  paroles  injurieuses. 
Cette  scène  sombre  et  terrible  avait  ébranlé 
toutes  les  Ames,  et  changé  bien  des  résolutions. 
Lceointrc  de  Versailles,  dont  le  courage  n’élnit 
pas  douteux,  cl  qui  n’avait  cessé  de  gesticuler 
contre  les  tribunes,  arrive  au  bureau  , hésite,  et 
laisse  tomber  de  sa  bouche  le  mot  inattendu  et 
terrible  : La  mort.  Vergniaud , qui  avait  paru 
profondément  touché  du  sort  de  Louis  XVI,  et 
qui  avait  déclaré  à des  amis  que  jamais  il  ne  pour- 
rait condamner  ce  malheureux  prince,  Vergniaud, 
à l’aspect  de  celte  scène  désordonnée,  croit  voir 
In  guerre  civile  en  France  , et  prononce  un  arrêt 
de  mort , en  y ajoutant  néanmoins  l'amendement 
de  Mailbe.  On  l'interroge  sur  son  changement 
d'opinion,  et  il  répond  qu’il  a cru  voir  la  guerre 
civile  prêle  à éclater,  et  qu’il  n'a  pas  osé  mettre 
en  balance  la  vie  d’un  individu  avec  le  salut  de 
la  France. 


Presque  tous  les  girondins  adoptèrent  l'amen- 
dement de  Mailbe.  Un  député  dont  le  vote  excita 
surtout  une  vive  sensation  fut  le  duc  d'Orléans. 
Obligé  de  sc  rendre  supportable  aux  jacobins  ou 
de  périr,  il  prononça  la  mort  de  son  parent , et 
retourna  a sa  place  au  milieu  de  l’agitation  causée 
par  son  vote.  Cette  triste  séance  dura  toute  la 
nuit  du  IG,  et  toute  la  journée  du  17  jusqu’à 
sept  heures  du  soir.  On  attendait  le  recensement 
des  voix  avec  une  impatience  extraordinaire.  Les 
j avenues  étaient  remplies  d’une  foule  immense , 
au  milieu  de  laquelle  on  se  demandait  de  proche 
en  proche  le  résultat  du  scrutin.  Dans  l’Assem- 
blée on  était  incertain  encore , et  on  croyait  avoir 
entendu  les  mots  de  réclusion  ou  de  bannisse- 
ment profères  aussi  souvent  que  celui  la  mort. 
Suivant  les  uns,  il  manquait  un  suffrage  pour  la 
condamnation;  suivant  les  autres,  la  majorité 
existait , mais  elle  n 'était  que  d’une  seule  voix. 
De  toutes  parts  enfin  , on  disait  qu'un  seul  avis 
pouvait  décider  la  question , et  on  reganlait  avec 
anxiété  si  un  votant  nouveau  n’arrivait  pas.  En 
ce  moment  parait  u la  tribune  un  homme  qui 
s’avance  avec  peine,  et  dont  la  tête  enveloppée 
annonce  un  malade.  C’est  Duchaslcl,  député  des 
Deux-Sèvres,  qui  s’est  arraché  de  son  lit  pour 
venir  donner  son  vote.  A celte  vue , des  cris 
tumultueux  s’élèvent.  On  prétend  que  les  ma- 
chinaleurs  sont  allés  le  chercher  pour  sauver 
Louis  XVI.  On  veut  l’interroger;  mois  l'Assem- 
blée s’y  refuse,  et  lui  donne  la  faculté  de  voler 
en  vertu  de  la  décision  qui  admettait  le  suffrage 
après  l’appel  nominal.  Duehustcl  monte  avec  fer- 
meté a la  tribune , et  nu  milieu  de  l’attente  uni- 
verselle prononce  le  bannissement. 

De  nouveaux  incidents  se  succèdent.  Le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  demande  la  parole 
pour  communiquer  une  note  du  chevalier  d’Oco- 
riz,  ambassadeur  d’Espagne.  Il  offrait  In  neutra- 
lité de  l’Espagne,  et  sa  médiation  auprès  de  toutes 
les  puissances,  si  on  laissait  la  vie  a Louis  XVI. 
Les  montagnards  impatients  prétendent  que  c’est 
un  incident  combiné  pour  faire  naître  de  nou- 
veaux obstacles  , et  demandent  l'ordre  du  jour. 
Danton  veut  que  sur-le-ehamp  on  déclare  la 
guerre  à l’Espagne.  L’Assemblée  adopte  l’ordre 
du  jour.  On  annonce  ensuite  une  nouvelle  de- 
mande : ce  sont  les  défenseurs  de  Louis  XVI  qui 
veulent  paraître  devant  l’Assemblée  pour  lui  faire 
une  communication.  Nouveaux  cris  du  côté  de 
la  Montagne.  Robespierre  prétend  que  toute 
défense  est  terminée  , que  les  conseils  n’ont  plus 
rien  & faire  entendre  à la  Convention,  que  l’orrét 
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est  rendu , et  qu’il  faut  le  prononcer.  On  décide 
que  les  défenseurs  ne  seront  introduits  qu’après 
la  prononciation  de  l'arrêt. 

Vergniaud  présidait.  « Citoyens , dit-il , je 
« vais  proclamer  le  résultat  du  scrutin.  Vous 
« garderez  . je  l’cspcrc  , un  profond  silence. 
« Quand  Injustice  a parlé , l'humanité  doit  avoir 
« son  tour.  » 

L’Assemblée  était  composée  de  sept  cent  qua- 
rante-neuf membres  : quinze  étaient  absents  par 
commission,  huit  par  maladie,  cinq  n’avaient 
pas  voulu  voter,  ce  qui  réduisait  le  nombre  des 
députés  présents  à sept  cent  vingt  et  un  , et  lo 
majorité  absolue  à trois  cent  soixante  et  une  voix. 
Deux  cent  quatre-vingt-six  avaient  volé  pour  la 
détention  ou  le  bannissement  avec  différentes 
conditions.  Deux  avaient  volé  pour  les  fers;  qua- 
rante-six pour  la  mort  avec  sursis,  soit  jusqu'à 
la  paix , soit  jusqu a la  ratification  de  la  consti- 
tution. Vingt-six  s'étaient  prononcés  pour  la 
mort  ; mais , comme  Mailhe , ils  avaient  demandé 
qu'il  fut  examiné  s'il  ne  serait  pas  utile  de  sur- 
seoir à l’exécution.  Leur  vote  était  néanmoins 
indépendant  de  celle  dernière  clause.  Trois  cent 
soixante  et  un  avaient  voté  pour  la  mort  sans 
condition. 

Le  président,  avec  l’accent  de  la  douleur,  dé- 
elnrc  au  nom  de  la  Convention  que  la  peine  pro- 
noncée contre  Louis  Capet  est  la  mort. 

Dans  ce  moment,  on  introduit  à la  barre  les 
défenseurs  de  Louis  XVI.  M.  Desèzc  prend  In 
parole , et  dit  qu’il  est  envoyé  par  son  client  pour 
interjeter  appel  auprès  du  peuple  du  jugement 
rendu  par  In  Convention.  Il  s'appuie  sur  le  petit 
nombre  de  voix  qui  ont  décidé  la  condamnation  , 
et  soutient  que , puisque  de  tels  doutes  sc  sont 
élevés  dans  les  esprits,  il  convient  d’en  référer  a 
la  nation  elle-même.  Troncliet  ajoute  que  le  code 
pénal  ayant  été  suivi  quant  à In  sévérité  de  la 
peine,  on  aurait  dû  le  suivre  au  moins  quant  à 
l’humanité  des  formes,  et  que  celle  qui  exige  les 
deux  tiers  des  voix  n’aurait  pas  dû  être  négligée. 
Le  vénérable  Malcsherhes  parle  a son  tour,  et 
d’une  voix  entrecoupée  par  des  sanglots  : u Ci- 
m tovens,  dit-il,  je  n’ai  pas  l'habitude  de  la  pa- 
« rôle...  Je  vois  avec  douleur  qu'on  me  refuse 
« le  temps  de  rallier  mes  idées  sur  la  manière 
* de  compter  les  voix...  J’ai  beaucoup  réfléchi 
••  autrefois  sur  ce  sujet  ; j’ai  beaucoup  d'obser- 
« valions  à vous  communiquer...  mais...  Ci- 
« tovens...  pardonnez  mon  trouble...  accordez- 
« moi  jusqu'à  demain  pour  vous  présenter  mes 
« idées.  » 


L’Assemblée  est  émue  à la  vue  des  larmes  et 
des  cheveux  blanchis  de  ce  vénérable  vieillard. 
« Citoyens , dit  Vergniaud  aux  trois  défen- 
« seurs  , la  Convention  a entendu  vos  récla- 
n mations  ; elles  étaient  pour  vous  un  devoir 
« sacré.  Veut-on  , ajoute-t-il  en  s’adressant  à 
« l’Assemblée,  décerner  les  honneurs  de  la  séance 
« aux  défenseurs  de  Louis? — Oui,  oui,  >*  s’écrie- 
t-on  à l’unanimité. 

Robespierre  prend  aussitôt  la  parole , et,  rap- 
pelant le  décret  rendu  contre  l’appel  au  peuple, 
repousse  la  demande  des  défenseurs.  Guadet 
veut  que,  sans  admettre  l’appel  au  peuple,  on 
accorde  vingt-quatre  heures  à Malesherbes.  Mer- 
lin de  Douai  soutient  qu’il  n'y  a rien  à dire  sur 
la  manière  de  compter  les  voix  ; car,  si  le  code 
pénal  qu’on  invoque  exige  les  deux  tiers  des  voix 
pour  la  déclaration  du  fait,  il  n’exige  que  la 
simple  majorité  pour  l’application  de  la  peine. 
Or,  dans  le  cas  actuel , la  culpabilité  a été  décla- 
rée à la  presque  unanimité  des  voix  ; et  dès  lors 
peu  importe  que  pour  la  peine  on  n’ait  obtenu 
que  la  simple  majorité. 

D’après  ces  diverses  observations  , la  Conven- 
tion passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  réclamations 
des  défenseurs,  déclare  nul  l’appel  de  Louis,  et 
renvoie  au  lendemain  la  question  du  sursis. 
Le  lendemain  18,  on  prétend  que  l’énuméra- 
tion des  voles  ne  s’est  pas  faite  exactement,  et 
on  demande  qu’elle  soit  recommencée.  Toute 
la  journée  sc  passe  en  contestations;  enfin  le 
calcul  est  reconnu  exact,  et  Ton  est  obligé  de 
remettre  au  jour  suivant  la  question  du  sursis. 

Le  19  enfin , on  agite  cette  dernière  question. 
C’était  remettre  en  problème  tout  le  procès  , car 
un  délai  était  pour  Louis  XVI  la  vie  même. 
Aussi , après  avoir  épuisé  toutes  les  raisons  , en 
discutant  la  peine  et  l’appel,  les  girondins  et  ceux 
qui  voulaient  sauver  Louis  XVI  ne  savaient  plus 
quels  moyens  employer;  ils  alléguèrent  encore 
des  raisons  politiques  ; mais  on  leur  répondit  que 
si  Louis  XVI  était  mort,  on  s'armerait  pour  le 
venger;  que  s’il  était  vivant  et  détenu,  on  s’ar- 
merait encore  pour  le  délivrer,  et  que  par  con- 
séquent les  résultats  seraient  les  mêmes.  Barère 
prétendit  qu’il  était  indigne  de  promener  ainsi 
une  tête  dans  les  cours  étrangères , et  de  stipuler 
la  vie  ou  la  mort  d’un  condamné  comme  un 
article  de  traité.  Il  ajouta  que  ce  serait  une 
cruauté  pour  Louis  XVI  lui-même , qui  mourrait 
à chaque  mouvement  des  armées.  L’Assemblée, 
fermant  aussitôt  la  discussion , décida  que  chaque 
membre  voterait  par  oui  ou  par  non  sans  désem- 
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parer.  Le  20  janvier,  h trois  heures  du  matin , 
Tappel  nominal  est  terminé , et  le  président  dé- 
clare, à la  majorité  de  trois  cent  quatre-vingts 
voix  sur  trois  cent  dix  , qu’il  ne  sera  pas  sursis  à 
l’exécution  de  Louis  Copct. 

Dans  cet  instant  il  arrive  une  lettre  de  Ker- 
sainl.  Ce  député  donne  sa  démission.  11  ne  peut 
plus,  dit-il  à l’Assemblée,  supporter  la  honte  de 
s’asseoir  dans  son  enceinte  avec  des  hommes  de 
sang  . alors  que  leur  avis , précédé  de  la  terreur, 
l'emporte  sur  celui  des  gens  de  bien,  alors  que 
Marat  l’emporte  sur  Pétion.  Cette  lettre  cause 
une  rumeur  extraordinaire.  Gcnsonné  prend  la 
parole  et  choisit  celle  occasion  de  se  venger  sur 
les  septembriseurs  du  décret  de  mort  qu’on  venait 
de  rendre.  « Ce  n’était  rien  , disait-il , que  d'avoir 
« puni  les  attentats  de  la  tyrannie . si  on  ne 
« punissait  d’autres  attentats  plus  redoutables. 
« On  n’uvait  rempli  que  la  moitié  de  sa  tâche, 
« si  on  ne  punissait  pas  les  forfaits  de  septembre, 
u et  si  on  n’ordonnait  pas  une  instruction  contre 
« leurs  auteurs.  » A cette  proposition , la  plus 
grande  partie  de  l'Assemblée  se  lève  avec  accla- 
mation. Marat  et  Tallicn  s’opposent  à ce  mou- 
vement. « Si  vous  punissez,  s’écrient-ils  , les 
« auteurs  de  septembre,  punissez  aussi  les  con- 
« spint  leurs  qui  étaient  retranchés  au  château 
« dans  la  journée  du  10  août.  » Aussitôt  l’Assem- 
blée, accueillant  toutes  ces  demandes,  ordonne 
au  ministre  de  la  justice  de  poursuivre  tout  à la 
fois  les  auteurs  des  brigandages  commis  dans  les 
premiers  jours  de  septembre,  les  individus  trou- 
vés les  armes  à la  main  dans  le  château  pendant 
la  nuit  du  9 au  10  août,  et  les  fonctionnaires  qui 
avaient  quitté  leur  poste  pour  venir  à Paris 
conspirer  avec  la  cour. 

Louis  XVI  était  définitivement  condamné,  au- 
cun sursis  ne  pouvait  différer  le  moment  de  la 
sentence,  et  tous  les  moyens  imaginés  pour  re- 
culer l'instant  fatal  étaient  épuisés.  Tous  les 
membres  du  côté  droit , les  royalistes  secrets 
comme  les  républicains , étaient  également  con- 
sternés et  de  cette  sentence  cruelle , et  de  l’ascen- 
dant que  venait  d’acquérir  la  Montagne.  Dans 
Paris  régnait  une  stupeur  profonde , l'audace  du 
nouveau  gouvernement  avait  produit  l’effet  ordi- 
naire de  la  force  sur  les  masses  ; elle  avait  para- 
lysé, réduit  ou  silence  le  plus  grand  nombre,  et 
excité  seulement  l’indignation  de  quelques  âmes 
plus  fortes.  Il  y avait  encore  quelques  anciens 
serviteurs  de  Louis  XVI,  quelques  jeunes  sei- 
gneurs , quelques  gardes  du  corps , qui  se  propo- 
saient , dit-on  , de  voler  au  secours  du  monarque 


et  de  l’arracher  au  suppliée.  Mais  se  voir,  s’en- 
tendre, se  concerter  au  milieu  de  la  terreur 
profonde  des  uns  et  de  la  surveillance  active  des 
autres,  était  impraticable,  et  tout  ce  qui  était 
possible  , c'était  de  tenter  quelques  actes  isolés  de 
désespoir.  Les  jacobins,  charmésdc  leur  triomphe, 
en  étaient  cependant  étonnés,  et  ils  se  recom- 
mandaient de  se  tenir  serrés  pendant  les  dernières 
vingt-quatre  heures , d'envoyer  des  commissaires 
à toutes  les  autorités,  â la  commune,  à l'état- 
major  de  In  garde  nationale  , au  département , 
au  conseil  exécutif,  pour  réveiller  leur  zèle  et 
assurer  l’exécution  de  l'arrêt.  Il  $c  disaient  que 
cette  exécution  aurait  lieu,  qu’elle  était  infaillible; 
mais . au  soin  qu'ils  mettaient  à le  répéter,  on 
voyait  qu’ils  n’y  croyaient  pas  entièrement.  Ce 
supplice  d’un  roi , au  sein  d’un  pays  qui . trois 
années  auparavant,  était,  par  les  mœurs,  les 
usages  et  les  lois , une  monarchie  absolue , parais- 
sait encore  douteux,  et  ne  devenait  croyable 
qu’après  l’événement. 

Le  conseil  exécutif  était  chargé  de  la  doulou- 
reuse mission  de  faire  exécuter  la  sentence.  Tous 
les  ministres  étaient  réunis  dans  la  salle  de  leurs 
séances,  frappés  de  consternation.  Garât,  comme 
ministre  de  la  justice,  était  chargé  du  plus  pénible 
de  tous  les  rôles,  celui  d'aller  signifier  à Louis  XVI 
lesdécrcts  delà  Convention.  Ilsercud  au  Temple, 
accompagné  de  Santerre,  d'une  dépululion  de  la 
commune  et  du  tribunal  criminel,  et  du  secrétaire 
du  conseil  exécutif.  Louis  XVI  attendait  depuis 
quatre  jours  scs  défenseurs,  et  demandait  en  vain 
à les  voir.  Le  20  janvier,  à deux  heures  après 
midi,  il  les  attendait  encore,  lorsque  tout  à coup 
il  entend  le  bruit  d’un  cortège  nombreux  ; il 
s'avance,  il  aperçoit  les  envoyés  du  conseil  exé- 
cutif. Il  s’arrête  avec  dignité  sur  la  porte  de  sa 
chambre,  et  ne  parait  point  ému.  Garni  lui  dit 
alors  avec  tristesse  qu'il  est  chargé  de  lui  com- 
muniquer les  décrets  de  la  Convention.  Grou- 
velle,  secrétaire  du  conseil  exécutif,  en  fait  la 
lecture.  Le  premier  déclare  Louis  XVI  coupable 
d’attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l’État;  le 
second  le  condamne  h mort  ; le  troisième  rejette 
tout  appel  au  peuple;  le  quatrième  enfin  ordonne 
l’exécution  sous  vingt-quatre  heures.  Louis,  pro- 
menant sur  tous  ceux  qui  l'entouraient  un  regard 
tranquille,  prend  l’arrêt  des  mains  de  Grouvcllc, 
l’enferme  dans  sa  poche,  et  lit  à Garni  une  lettre 
dans  laquelle  il  demandait  ù la  Convention  trois 
jours  pour  se  préparer  à mourir,  un  confesseur 
pour  l’assister  dans  ses  derniers  moments,  la  fa- 
culté de  voir  sa  famille,  et  la  permission  pour  elle 
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de  sortir  de  France.  Garat  prit  la  lettre,  en  pro- 
mettant d aller  la  remettre  tout  de  suite  à la  Con- 
vention. Leroi  lui  donna  en  même  temps  l’adresse 
de  l’ecclésiastique  dont  il  désirait  recevoir  les  der- 
niers secours. 

Louis  XVI  rentra  avec  beaucoup  de  calme, 
demandait  dîner,  et  mangea  comme  à l'ordinaire. 
On  avait  retiré  les  couteaux,  et  on  refusait  de  les 
lui  donner.  Mc  croit-on  assez  lâche,  dit-il  avec 
n dignité,  pour  attenter  à ma  vie?  Je  suis  inuo- 
« cent,  cl  je  saurai  mourir  sans  crainte.  » Il  fut 
obligé  de  se  passer  de  couteau  : il  acheva  son 
repas,  rentra  dans  son  appartement,  et  attendit 
avec  sang-froid  la  réponse  à sa  lettre. 

La  Convention  refusa  le  sursis,  mais  accorda 
toutes  les  autres  demandes.  Garai  envoya  cher- 
cher M.  Edgcworlh  de  Firmont,  l’ecclésiastique 
dont  Louis  XVI  avait  fait  choix;  il  le  fil  monter 
dans  sa  voiture,  et  le  conduisit  lui-mème  au 
Temple.  Il  arrivai  six  heures,  ctsc  présenta  dans 
la  grande  tour,  accompagné  de  Sanlerre.  II  apprit 
nu  roi  que  la  Convention  lui  permettait  d'appeler 
un  ministre  du  culte,  et  de  voir  sa  famille  sans 
témoins,  mais  qu’elle  rejetait  lu  demande  d’un 
sursis. 

Garai  ajouta  que  M.  Edgeworth  était  arrivé, 
qu’il  était  dans  la  salle  du  conseil,  et  qu'on  allait 
1’introduire.  Garai  se  relira,  toujours  plus  surpris 
et  plus  touché  de  la  tranquille  magnanimité  du 
prince. 

A peine  introduit  auprès  du  roi,  M.  Edgeworth 
voulut  se  jeter  à ses  pieds;  mais  le  roi  le  releva 
aussitôt,  et  versa  avec  lui  des  larmes  d’attendris- 
sement. Il  lui  demanda  ensuite,  avec  une  vive 
curiosité,  des  nouvelles  du  clergé  de  France,  de 
plusieurs  évêques,  et  surtout  de  l’archcvèque  de 
Paris,  et  le  pria  d’assurer  ce  dernier  qu’il  mourait 
fidèlement  attaché  à sa  communion.  Huit  heures 
étant  sonnées,  il  se  leva,  pria  M.  Edgeworth  d’at- 
tendre. cl  sortit  avec  émotion,  en  disant  qu’il 
allait  voir  sa  famille.  Les  municipaux,  ne  voulant 
pas  perdre  de  vue  la  personne  du  roi.  même 
pendant  qu’il  serait  avec  sa  famille,  avaient  décide 
qu’il  la  verrait  dans  la  salle  à manger,  qui  était 
fermée  par  une  porte  vitrée,  à travers  laquelle  on 
pouvait  apercevoir  tous  ses  mouvements  sans  en- 
tendre ses  paroles.  Le  roi  s’y  rendit,  se  lit  placer 
de  l’eau  sur  une  table  pour  secourir  les  princesses, 
si  elles  en  avaient  besoin.  Il  se  promenait  avec 
anxiété,  attendant  le  moment  douloureux  où  pa- 
raîtraient les  êtres  qui  lui  étaient  si  chers.  A huit 
heures  et  demie  la  porte  s’ouvrit;  la  reine,  tenant 
le  dauphin  par  la  main,  madame  Élisabeth,  Ma- 


dame Royale,  se  précipitèrent  dan9  les  bras  de 
Louis  XVI,  en  poussant  des  sanglots.  La  porte  fut 
fermée,  elles  municipaux,  Cléry,  M.  Edgeworth, 
se  placèrent  devant  le  vitrage  pour  être  témoins 
de  cette  entrevue  déchirante.  Ce  ne  fut  pendant 
le  premier  moment  qu’une  scène  de  confusion  et 
de  désespoir.  Les  cris,  les  lamentations  empê- 
chaient de  rien  distinguer.  Enfin  les  larmes  tari- 
rent, la  conversation  devint  plus  tranquille,  et 
les  princesses . tenant  toujours  le  roi  embrassé, 
lui  parlèrent  quelque  temps  à voix  basse.  Après 
un  entretien  assez  long,  mêlé  de  silence  et  d’abat- 
tement, il  se  leva  pour  se  soustraire  à celle  situa- 
tion douloureuse,  et  promit  de  les  revoir  le 
lendemain  matin  à huit  heures.  « Nous  le  promet- 
tez-vous? lui  demandèrent  avec  instance  les 
princesses.  — Oui,  oui,  » répondit  le  roi  avec 
douleur.  Dans  ce  moment  la  reine  l’avait  saisi 
par  un  bras,  madame  Élisabeth  par  l'autre  ; Ma- 
dame Royale  tenait  son  père  embrassé  par  le 
milieu  du  corps,  et  le  jeune  prince  était  devant 
lui , donnant  In  main  à sa  mère  et  à sa  tante. 
Au  moment  de  sortir,  Madame  Royale  tomba 
évanouie;  on  l’emporta  aussitôt,  et  le  roi  re- 
tourna auprès  de  M.  Edgeworth,  accablé  de 
cette  scène  cruelle.  Après  quelques  instants,  il 
parvint  à sc  remettre  , et  recouvra  tout  son 
calme. 

M.  Edgcworlh  lui  ofTrit  alors  de  lui  dire  la 
messe,  qu’il  n’avait  pas  entendue  depuis  long- 
temps. Après  quelques  difficultés,  la  commune 
consentit  à cette  cérémonie,  et  on  fil  demander 
à l’église  voisine  les  ornements  nécessaires  pour 
le  lendemain  matin.  Le  roi  se  coucha  vers  minuit, 
en  recommandant  a Cléry  de  l’éveiller  avant  cinq 
heures.  M.  Edgeworth  se  jeta  sur  uil  lit;  Cléry 
resta  debout  près  du  chevet  de  son  maître,  con- 
templant le  sommeil  paisible  dont  il  jouissait  à la 
veille  de  l’échafaud. 

Pendant  que  ceci  sc  passait  au  Temple,  une 
scène  épouvantable  avait  eu  lieu  dans  Paris.  Quel- 
ques âmes  indignées  fermentaient  çà  et  là.  tandis 
que  la  masse,  ou  indifférente,  ou  terrifiée,  demeu- 
rait immobile.  Un  garde  du  corps,  nommé  Paris, 
avait  résolu  de  venger  la  mort  de  Louis  XVI  sur 
l’un  de  ses  juges.  Lepellclier-Saint-Fargeau  avait, 
comme  beaucoup  d'hommes  de  son  rang,  voté  la 
mort,  pour  faire  oublier  sa  naissance  et  sa  for- 
tune. Il  a\ait  excité  plus  d’indignation  chez  les 
royalistes,  à cause  même  de  la  classe  à laquelle  il 
appartenait.  Le  20  au  soir,  chez  un  restaurateur 
du  Palais-Royal,  on  le  montra  au  garde  du  corps 
Pâris,  tandis  qu’il  se  mettait  à table.  Le  jeune 
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homme,  revêtu  d'une  gronde  houppelande,  sc 
présente  et  lui  dit  : « C’est  toi,  scélérat  de  Le- 
pelletier,  qui  as  voté  la  mort  du  roi?  — Oui, 
répond  celui-ci,  mais  je  ne  suis  pas  un  scélérat, 
j'ai  voté  selon  ma  conscience.  — Tiens,  reprend 
Pàris,  voilà  pour  ta  récompense.  » Et  il  lui  en- 
fonce son  sabre  dans  le  flanc.  Lepelletier  tombe, 
et  Péris  disparait  sans  qu'on  ait  le  temps  de 
s’emparer  de  sa  personne. 

La  nouvelle  de  ret  événement  se  répand  aus- 
sitôt de  toutes  parts.  On  le  dénonce  à la  Conven- 
tion, aux  Jncobins,  à la  commune  ; et  celte  nou- 
velle donne  plus  de  consistance  aux  bruits  d'une 
conspiration  des  royalistes,  tendant  à massacrer 
le  côté  gauche  cl  à délivrer  le  roi  au  pied  de 
l'échafaud.  Les  Jacobins  se  déclarent  en  perma- 
nence, et  envoient  de  nouveaux  commissaires  à 
toutes  les  autorités,  à toutes  les  sections,  pour 
réveiller  le  zèle  et  mettre  la  population  entière 
sous  les  armes. 

Le  lendemain  21  janvier,  cinq  heures  avaient 
sonné  au  Temple.  Le  roi  s’éveille,  appelle  Clérv, 
lui  demande  l’heure,  et  s'habille  avec  beaucoup 
de  calme.  Il  s'applaudit  d’avoir  retrouvé  ses  forces 
dans  le  sommeil.  Clérv  allume  du  feu,  transporte 
une  commode  dont  il  fait  un  autel.  M.  Edgcworlli 
se  revêt  des  ornements  sacerdotaux,  et  commence 
à célébrer  la  messe  ; Clérv  la  sert,  et  le  roi  l’en- 
tend à genoux  avec  le  plus  grand  recueillement. 
Il  reçoit  ensuite  la  communion  des  mains  de 
M.  Edgeworlh,  et,  après  la  inesse,  sc  relève  plein 
de  force,  et  attendant  avec  calme  le  moment 
d’aller  à l’échafaud.  Il  demande  des  ciseaux  pour 
couper  scs  cheveux  lui-même,  et  sc  soustraire  à 
cette  humiliante  opération  faite  par  la  main  des 
bourreaux;  mais  la  commune  les  lui  refuse  par 
défiance. 

Dans  ce  moment,  le  tambour  battait  dans  la 
capitale.  Tous  ceux  qui  faisaient  partie  des  sec- 
tions armées  se  rendaient  à leur  compagnie  avec 
une  complète  soumission  ; ceux  qu’aucune  obliga- 
tion n'appelait  à figurer  dans  celle  horrible  journée 
se  cachaient  chez  eux.  Les  portes,  les  fenêtres 
étaient  fermées , et  chacun  attendait  chez  soi  la 
fin  de  ce  triste  événement.  On  disait  que  quatre 
ou  cinq  cents  hommes  dévoués  devaient  fondre 
sur  la  voilure,  et  enlever  le  roi.  La  Convention, 
la  commune,  le  conseil  exécutif,  les  jacobins, 
étaient  en  séance. 

A huit  heures  du  matin,  Santerrc,  avec  une 
députation  de  la  commune,  du  département  cl 
du  tribunal  criminel,  se  rend  au  Temple. 
Louis  XVI,  en  entendant  le  bruit,  sc  lève  cl  sc 
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dispose  à partir.  Il  n’avait  pas  voulu  revoir  sa 
famille,  pour  ne  pas  renouveler  la  triste  scène  de 
la  veille.  Il  charge  Cléry  de  faire  pour  lui  ses 
odieux  à sa  femme,  à sa  sœur  et  à ses  enfants  ; il 
lui  donne  un  cachet,  des  cheveux  et  divers  bi- 
joux, avec  commission  de  les  leur  remet t in?.  Il 
lui  serre  ensuite  la  main  en  le  remerciant  de  scs 
services.  Après  cela,  il  s’adresse  à l’un  des  muni- 
cipaux en  le  priant  de  transmettre  son  testament 
à la  commune.  Ce  municipal  était  un  ancien 
prêtre,  nommé  Jacques  Roux,  qui  lui  répond 
brutalement  qu’il  est  chargé  de  le  conduire  au 
supplice,  et  non  de  faire  ses  commissions.  Un 
autre  s’en  charge,  et  Louis,  se  retournant  vers 
le  cortège , donne  avec  assurance  le  signal  du 
départ . 

Des  officiers  de  gendarmerie  étaient  placés  sur 
le  devant  de  la  voiture  ; le  roi  et  M.  Edgeworth 
étaient  assis  dans  le  fond.  Pendant  la  route,  qui 
fut  assez  longue,  le  roi  lisait,  dans  le  bréviaire  de 
31.  Edgeworth,  les  prières  des  agonisants,  et  les 
deux  gendarmes  étaient  confondus  de  sa  piété  et 
de  sa  résignation  tranquille.  Ils  avaient,  dit-on. 
In  commission  de  le  frapper  si  la  voiture  était 
attaquée.  Cependant  aucune  démonstration  hos- 
tile n’eut  lieu  depuis  le  Temple  jusqu’à  la  place 
de  la  Révolution.  Une  multitude  armée  bordait 
la  haie  : la  voiture  s'uvançait  lentement  et  au 
milieu  d’un  silence  universel.  Sur  la  place  de  la 
Révolution,  un  grand  espace  avait  été  laissé  vide 
autour  de  l’échafaud.  Des  canons  environnaient 
cet  espace;  les  fédérés  les  plus  exaltés  étaient 
placés  autour  de  l’échafaud,  et  lo  vile  populace, 
toujours  prête  à outrager  le  génie,  la  vertu,  le 
malheur,  quand  on  lui  en  donne  le  signal,  sc 
pressait  derrière  les  rangs  des  fédérés,  et  donnait 
seule  quelques  signes  extérieurs  de  satisfaction, 
tandis  que  partout  on  ensevelissait  au  fond  de  sou 
cœur  les  sentiments  qu’on  éprouvait.  A dix  heures 
dix  minutes,  la  voiture  s'arrête.  Louis  XVI,  sc 
levant  avec  force,  descend  sur  la  place.  Trois 
bourreaux  se  présentent;  il  les  repousse  et  se 
déshabille  lui-même.  Mais  voyant  qu’ils  voulaient 
lui  lier  les  mains,  il  éprouve  un  mouvement  d’in- 
dignation et  semble  prêt  à se  défendre.  31.  Ed- 
geworth, dont  toutes  les  paroles  furent  alors 
sublimes,  lui  adresse  un  dernier  regard,  et  lui 
dit  : « Souffrez  ccl  outrage  comme  une  dernière 
« ressemblance  avec  le  Dieu  qui  va  être  votre 
« récompense.  » A ces  mots,  la  victime  résignée 
et  soumise  se  laisse  lier  et  conduire  à l'échafaud. 
Tout  a coup  Louis  fait  un  pas,  se  sépare  des  bour- 
reaux, et  s’avance  pour  parler  au  peuple.  « Fran- 
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« çais,  dit-il  d’une  voix  forte,  je  meurs  innocent 
« des  crimes  qu'on  m’impute  ; je  pardonne  aux 
« auteurs  de  ma  mort,  et  je  demande  que  mon 
« sang  ne  retombe  pas  sur  la  France.  » Il  allait 
continuer;  mais  aussitôt  l'ordre  de  battre  est 
donné  aux  tambours;  leur  roulement  couvre  la 
voix  du  prince.  les  bourreaux  s’en  emparent,  et 
SI.  Edgcworth  lui  dit  ces  paroles  : Fils  de  saint 


Louis,  montez  au  ciel!  A peine  le  sang  avait-il 
coulé,  que  des  furieux  y trempent  leurs  piques 
et  leurs  mouchoirs,  se  répandent  dans  Paris  en 
criant  vive  la  république  ! tire  la  nation  ! et  vont 
jusqu’aux  portes  du  Temple,  montrer  la  brutale 
et  fausse  joie  que  la  multitude  manifeste  h la 
naissance,  ü l'avéncmcnl  et  à la  chute  de  tous  les 
princes. 
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Position  d«s  parti*  après  U mort  de  Louis  XVI.  — Changement  dans  le  pouvoir  exécutif.  Retraite  de  Roland;  Bnirnonrille  est 
nommé  ministre  de  ta  guerre,  en  remplacement  de  Paclir.  — Situation  de  la  France  & l'égard  des  puissances  étrangères  ; rôle  de 
l'Angleterre  ; politique  de  Pitt.  — Étal  de  nos  armées  dans  le  nord  ; anarchie  dans  la  Belgique  par  suite  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire. — Dumourirz  vient  meure  !i  Pari*;  son  opposition  nnx  jacobin*-  Deuxième  coalition  contre  In  France;  plans  de 
défense  générale  proposé*  por  Dumourirz.  — Levée  de  trois  ecnl  mille  hommr*.  Invasion  de  la  Hollande  par  Duiuouriez, 
détails  des  plans  cl  des  ^opérations  militaire*.  — Paclie  est  nommé  maire  de  Paris.  — Agitation  des  parti*  dan*  la  eapilale  ; 
leur  physionomie,  leur  langage  et  leurs  idée*  dan*  la  commune,  dan*  le*  Jacobin*  et  dan*  le*  sections.  — Trouble*  à Pari*  A 
l'occasion  drs  subsistance*  ; pillage  des  boutique*  de*  épiciers.  — Continuation  de  la  lutte  des  girondin*  et  des  montagnard*: 
leurs  forces,  leur*  moyen*.  — Revers  de  no*  armées  dans  le  Nord.  Decrets  révolutionnaire*  ponr  la  défense  du  pav*.  — Éta- 
blissement du  friAuiuii  criminel  extraordinaire  ; orageuses  discussions  dans  l'assemblée  à ce  sujet  ; événement  de  la  soirée  du 
10  mars;  le  projet  d'attaque  contre  la  Convention  échoue. 


La  morl  de  l'infortuné  Louis  XVI  avait  causé 
en  France  une  terreur  profonde,  et  en  F.urope  un 
mélnnge  d'étonnement  et  d'indignation.  Comme 
l’avaient  préva  les  révolutionnaires  les  plus  clair- 
voyants, la  lutte  se  trouvait  engagée  sans  retour, 
et  toute  retraite  était  irrévocablement  fermée.  Il 
fallait  donc  combattre  la  coalition  des  trônes , et 
b)  vaincre  ou  périr  sous  ses  coups.  Aussi,  dans 
l'Assemblée,  aux  Jacobins,  partout,  on  disait 
qu’on  devait  s'occuper  uniquement  de  la  défense 
extérieure,  et  dès  cet  instant  les  questions  de 
guerre  et  de  finances  furent  constamment  ù l’or- 
dre du  jour. 

On  a vu  quelle  crainte  s'inspiraient  l'un  & 
l’autre  les  deux  partis  intérieurs.  Les  jacobins 
croyaient  voir  un  dangereux  reste  de  royalisme 
dans  ectte  résistance  opposée  à la  condamnation 
de  Louis  XVI , et  dans  cette  horreur  qu’inspi- 
raient à beaucoup  de  départements  les  excès 
commis  depuis  le  10  août.  Aussi  doutèrcnt-ilsde 
leur  victoire  jusqu'au  dernier  moment;  mais  la 
facile  exécution  du  31  janvier  les  avait  enfin  ras- 
surés. Depuis  lors  ils  commençaient  à croire  que 
la  cause  de  la  révolution  pouvait  être  sauvée,  et 


ils  préparaient  des  adresses  pour  éclairer  les  dé- 
partements, et  achever  leur  conversion.  Les  gi- 
rondins, au  contraire,  déjà  touchés  du  sort  de  la 
victime,  et  alarmés  en  outre  de  la  victoire  de 
leurs  adversaires,  commençaient  à dccouvrirdans 
l’événement  du  2 1 janvier  le  prélude  de  longues 
et  sanglantes  fureurs,  et  le  premier  fait  du  sys- 
tème inexorable  qu'ils  combattaient.  On  leuravait 
bien  accordé  la  poursuite  des  auteurs  de  septem- 
bre, mais  c'était  là  une  concession  sans  résultat. 
En  abandonnant  Louis  XVI,  ils  avaient  voulu 
prouver  qu'ils  n'dlaient  pas  royalistes  ; en  leur 
abandonnant  les  septembriseurs,  on  voulait  leur 
prouver  qu'on  ne  protégeait  pas  le  crime  ; mais 
cette  double  preuve  n’avait  satisfait  ni  rassuré 
personne.  On  voyait  toujours  en  eux  de  faibles 
républicains  et  presque  des  royalistes,  et  ils 
voyaient  toujours  dans  leurs  adversaires  des  en- 
nemis altérés  de  sang  et  de  ramage.  Roland, 
complètement  découragé,  non  parle  danger,  mais 
par  l'impossibilité  manifeste  d’étre  utile,  donna 
sa  démission  le  25  janvier.  Les  jacobins  s'en  ap- 
plaudirent, mais  s’écrièrent  aussitôt  qu'il  restait 
encore  au  ministère  les  traîtres  Clavière  et  Lc- 
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brun,  dont  l'intrigant  Brissot  s’était  rendu  mnî- 
tre  ; que  le  mal  iiVinîl  pas  entièrement  détruit  ; 
qu'il  ne  fallait  pas  se  ralentir,  mais  au  contraire 
redoubler  de  zèle  jusqu’à  ec  qu’on  eût  écarté  du 
gouvernement  les  intrigants , les  girondins,  les 
rotundins,  les  brissotins,  etc...  Sur-le-champ  les 
girondins  demandèrent  la  réorganisation  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  que  Poche,  par  sa  faiblesse 
envers  les  jacobins,  avait  mis  dans  l’état  le  plus 
déplorable.  Après  de  violentes  discussions,  Pache 
fut  renvoyé  comme  incapable.  Ainsi  les  deux 
chefs  qui  partageaient  le  ministère,  et  dont  les 
noms  étaient  devenus  les  deux  points  opposés  de 
ralliement,  furent  exclus  du  gouvernement.  La 
majorité  de  la  Convention  crut  avoir  fait  par  là 
quelque  chose  pour  la  paix,  comme  si,  en  sup- 
primant les  noms  dont  se  servaient  les  passions 
ennemies,  ces  passions  elles-mêmes’  n’eussent  pas 
dû  survivre  pour  trouver  des  noms  nouveaux  et 
continuer  de  se  combattre.  Beurnonvillc,  l'ami 
«le  Dumouricz,  et  surnommé  VAjax  français f fut 
appelé  ù l’administration  de  la  guerre.  II  n’était 
connu  encore  des  partis  que  par  sa  bravoure; 
mais  son  attachement  à la  discipline  allait  bien- 
tôt le  mettre  en  opposition  avec  le  génie  désor- 
donné des  jacobins.  Après  ces  mesures,  on  mit 
à l’ordre  du  jour  les  questions  de  finances,  qui 
étaient  les  plus  importantes  dans  ce  moment  su- 
prême où  la  révolution  avait  à lutter  avec  toute 
l’Europe.  En  même  temps  on  décida  que  dans 
quinze  jours  nu  plus  tard  le  comité  de  constitu- 
tion ferait  son  rapport , et  qu’immédiatement 
après  on  s’occuperait  de  l’instruction  publique. 
Un  grand  nombre  d’hommes,  qui  ne  compre- 
naient pas  la  cause  des  troubles  révolutionnaires, 
se  figuraient  que  c’était  le  défaut  de  lois  qui  ame- 
nait tous  les  malheurs  de  l’État,  et  que  la  consti- 
tution remédierait  à tous  les  désordres.  Aussi  une 
grande  partie  des  girondins  et  tous  les  membres 
de  la  Plaine  ne  cessaient  de  demander  la  consti- 
tution, et  de  se  plaindre  des  retards  qu’on  y ap- 
portait, en  disant  que  leur  mission  était  de  con- 
stituer. Ils  le  croyaient  en  effet  ; ils  s'imaginaient 
tous  qu’ils  n'avaient  été  appclésquc  pour  ce  but, 
et  que  celle  tâche  pouvait  être  terminée  en  quel- 
ques mois.  Us  n*n\  aient  pas  encore  compris  qu’ils 
étaient  appelés,  non  à constituer,  mais  à com- 
battre; que  leur  terrible  mission  était  de  dé- 
fendre la  révolution  contre  l'Europe  et  la  Vendée  ; 
que  bientôt,  de  corps  délibérant  qu'ils  étaient, 
ils  allaient  se  changer  en  une  dictature  sanglante, 
qui  tout  à la  fois  proscrirait  les  ennemis  inté- 
rieurs, livrerait  des  batailles  à l’Europe  et  aux 


provinces  révoltées,  et  se  défendrait  en  tous  sens 
par  la  violence;  que  leurs  lois,  passagères  comme 
une  crise,  ne  seraient  considérées  que  comme  des 
mouvements  de  colère,  et  que  de  leur  œuvre.  In 
seule  chose  qui  devait  subsister,  c’était  la  gloire 
de  la  défense,  unique  et  terrible  mission  qu’ils 
avaient  reçue  de  la  destinée,  et  qu’ils  ne  jugeaient 
pas  eux-mêmes  encore  devoir  être  la  seule. 

Cependant,  soit  l'accablement  causé  par  une 
longue  lutte,  soit  l'unanimité  des  avis  sur  les 
questions  de  guerre,  tout  le  monde  étant  d’ac- 
cord pour  se  défendre,  et  même  pour  provoquer 
l’ennemi,  un  peu  de  calme  succéda  aux  terribles 
agitations  produites  par  le  procès  de  Louis  XVI, 
et  on  applaudit  encore  Brissot  dans  ses  rapports 
diplomatiques  contre  les  puissances. 

Telle  était  la  situation  intérieure  de  la  France 
et  l'état  des  partis  qui  la  divisaient.  Sa  situation 
à l’égard  de  l’Europe  était  efTrayante.  C’était  une 
rupture  générale  avec  toutes  les  puissances.  Jus- 
qu’ici la  France  n’avait  eu  encore  que  trois  en- 
nemis déclarés,  le  Piémont,  l'Autriche  et  la 
Prusse.  La  révolution,  partout  approuvée  des 
peuples  scion  le  degré  de  leurs  lumières,  partout 
odieuse  aux  gouvernements  selon  le  degré  de 
leurs  craintes,  venait  cependant  de  produire  des 
sensations  toutes  nouvelles  sur  l’opinion  du 
monde,  parles  terribles  événements  du  10  août, 
des  2 et  3 septembre,  et  du  21  janvier.  Moins 
dédaignée  depuis  qu’elle  s’était  si  énergiquement 
défendue,  mais  moins  estimée  depuis  qu’elle  s’é- 
tait souillée  par  des  crimes,  elle  avait  cessé  d’in- 
téresser aussi  vivement  les  peuples,  et  d'étre 
considérée  avec  autant  de  mépris  par  les  gouver- 
nements. 

La  guerre  allait  donc  devenir  générale.  On  a 
vu  l'Autriche  se  laissant,  par  des  liaisons  de  fa- 
mille, engager  dans  une  guerre  peu  utile  à ses 
intérêts  ; on  a vu  la  Prusse,  dont  l’intérêt  natu- 
rel était  de  s’allier  avec  la  France  contre  le  chef 
de  l’empire,  se  portant,  par  les  misons  les  plus 
frivoles,  au  delà  du  Rhin,  et  compromettant  ses 
armées  dans  l'Argonnc;  on  a vu  Catherine,  au- 
trefois philosophe,  désertant  comme  tous  les  gens 
de  cour  la  cause  qu’elle  avait  d’abord  embrassée 
par  vanité,  poursuivre  la  révolution  à la  fois  par 
mode  et  par  politique,  exciter  enfin  Gustave, 
l'empereur  d’Autriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour 
les  distraire  de  la  Pologne  et  les  rejeter  sur  l'Oc- 
cident ; on  a vu  le  Piémont  attaquant  la  France 
contre  ses  intérêts,  mais  par  des  raisons  de  pa- 
renté et  de  haine  contre  la  révolution  ; les  pe- 
tites cours  d'Italie  détestant  notre  nouvelle  répu- 
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bliquc,  mais  n'osant  l'attaquer.  la  reconnaissant 
même  à la  vue  de  notre  pavillon  ; la  Suisse  gar- 
dant une  parfaite  neutralité  ; la  Hollande  et  la 
diète  germanique  ne  s’expliquant  pas  encore, 
mais  laissant  apercevoir  une  malveillance  pro- 
fonde; l'Espagne  observant  une  neutralité  pru- 
dente sous  l'influence  du  sage  comte  d'Aranda  ; 
et  enfin  l’Angleterre  laissant  la  France  se  déchirer 
elle-même,  le  continent  s’épuiser,  les  colonies  se 
dévaster,  et  abandonnant  ainsi  le  soin  de  sa 
vengeance  aux  désordres  inévitables  des  révolu- 
tions. 

La  nouvelle  impétuosité  révolutionnaire  allait 
déconcerter  toutes  ces  neutralités  calculées.  Jus- 
qu’ici Pi  U avait  raisonné  sa  conduite  d’une  ma- 
nière assez  juste.  Dans  sa  patrie,  une  deini-révo- 
lution  qui  n’avait  régénéré  qu’à  moitié  l’état 
social,  avait  laissé  subsister  une  foule  d’institu- 
tions féodales,  qui  devaient  être  un  objet  d'atta- 
chement pour  l’aristocratie  et  pour  la  cour,  et 
un  objet  de  réclamations  pour  l’opposition.  Pltt 
avait  un  double  but  : premièrement,  de  modérer 
la  haine  aristocratique,  de  contenir  l’esprit  de 
réforme,  et  de  conserver  ainsi  son  ministère  en 
dominant  les  deux  partis  ; secondement,  d’aeea- 
bler  la  France  sous  scs  propres  désastres  et  sous 
la  haine  de  tous  les  gouvernements  européens  ; 
il  voulait,  en  un  mot,  rendre  sa  patrie  mnilressc 
du  monde,  et  être  maître  de  sa  patrie;  c’était  là 
le  double  objet  qu'il  poursuivait,  avec  l’égoïsme 
et  la  force  d’esprit  d’un  grand  homme  d’État.  La 
neutralité  servait  à merveille  ses  projets.  En  em- 
pêchant la  guerre,  il  contenait  la  haine  aveugle 
de  sa  cour  pour  la  liberté;  en  laissant  se  déve- 
lopper sans  obstacle  tous  les  excès  de  la  révolu- 
tion française,  il  faisait  tous  les  jours  de  sanglan- 
tes réponses  aux  apologistes  de  cette  révolution, 
réponses  qui  ne  prouvaient  rien,  mais  qui  pro- 
duisaient un  efTet  certain.  Au  célèbre  Fox, 
riiommc  le  plus  éloquent  de  l’opposition  et  de 
l’Angleterre,  il  répondait  on  citant  les  crimes  de 
la  France  réformée.  Burke.  déclninalcur  véhé- 
ment, était  chargé  d’énumérer  ces  crimes,  et 
s’acquittait  de  ce  soin  avec  une  violence  absurde; 
un  jour  même  il  alla  jusqu’à  jeter  de  In  tribune 
un  poignard  qui,  disait-il,  était  fabrique  parles 
propagandistes  jacobins.  Tandis  qu’à  Paris  on 
accusait  PiU  de  payer  des  troubles,  à Londres  il 
accusait  les  révolutionnaires  français  de  répandre 
l’argent  pour  exciter  des  révolutions,  et  nos  émi- 
grés accréditaient  encore  ces  bruits  en  les  répé- 
tant. Tandis  que,  par  cette  logique  machiavé- 
lique, il  désenchantait  les  Anglais  de  la  liberté 


française,  il  soulevait  l’Europe  contre  nous,  et 
ses  envoyés  disposaient  toutes  les  puissances  à la 
guerre.  En  Suisse,  il  n’avait  pas  réussi;  mais  à la 
Haye,  le  docile  stolhouder,  éprouvé  par  une  pre- 
mière révolution,  se  déliant  toujours  de  son  peu- 
ple, et  n'ayant  d’autre  appui  que  les  flottes 
anglaises,  lui  avait  donné  toute  espèce  de  satis- 
faction, et  témoignait,  par  une  foule  de  démon- 
strations hostiles,  sa  malveillance  pour  la  France. 
C’est  surtout  en  Espagne  que  PiU  employait  le 
plus  d’intrigues  pour  décider  cette  puissance  à la 
plus  grande  faute  quelle  ait  jamais  commise,  celle 
de  se  réunir  à l’Angleterre  contre  la  France,  sa 
seule  alliée  maritime.  Les  Es|vngnols  avaient  été 
peu  émus  par  noire  révolution  ; et  c’étaient  moins 
des  raisons  de  sûreté  et  de  politique  que  des  rai- 
sons de  parenté  et  des  répugnances  communes  à 
tous  les  gouvernements,  qui  indisposaient  le  ca- 
binet de  Madrid  contre  la  république  française. 
Le  sage  comte  d’Arnnda,  résistant  aux  intrigues 
des  émigrés,  à l’humeur  de  l’aristocratie  espa- 
gnole, et  aux  suggestions  de  PiU,  avait  eu  soin 
de  ménager  In  susceptibilité  de  notre  nouveau 
gouvernement.  Renversé  néanmoins  en  dernier 
lieu,  cl  remplacé  par  don  Manuel  Godoï,  depuis 
prince  de  la  Paix,  il  laissait  sa  malheureuse  pa- 
trie en  proie  aux  plus  mauvais  conseils.  Jusque-là 
le  cabinet  de  Madrid  avait  refusé  de  s’expliquer 
à 1 egard  de  la  France;  au  moment  du  jugement 
définitif  de  Louis  XVI.  il  offrit  lu  reconnaissance 
politique  de  la  république,  et  sa  médiation  au- 
près de  toutes  les  puissances,  si  on  laissait  au 
monarque  détrôné  la  vie  sauve.  Pour  toute  ré- 
ponse, Danton  avait  proposé  la  guerre,  et  l’ As- 
semblée adopta  l’ordre  du  jour.  Depuis  ce  temps, 
la  disposition  à la  guerre  ne  fut  plus  douteuse. 
La  Catalogne  se  remplissait  de  troupes.  Dans  tous 
les  ports  on  armait  avec  activité,  et  une  prochaine 
attaque  était  résolue.  PiU  triomphait  donc,  et 
sans  se  déclarer  encore , sans  se  compromettre 
trop  précipitamment,  il  se  donnait  le  temps  d’é- 
lever sa  marine  à un  état  redoutable,  il  satisfai- 
sait son  aristocratie  par  ses  préparatifs,  il  dépo- 
pularisait notre  révolution  par  les  déclamations 
qu’il  payait  ; et  tandis  qu’il  se  renforçait  ainsi  en 
silence,  il  nous  préparait  une  ligue  accablante 
qui,  en  occupant  toutes  nos  forces,  ne  nous  per- 
mettrait ni  de  secourir  nos  colonies,  ni  d’arrêter 
les  succès  de  la  puissance  anglaise  dans  l’Jnde. 

Jamais  à aucune  époque  on  ne  vit  l’Europe 
être  saisie  d’un  pareil  aveuglement,  et  commettre 
autant  de  fautes  contre  elle-même.  Dans  l’Occi- 
dent, en  effet,  on  voyait  l’Espagne,  la  Hollande, 
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toutes  les  puissances  maritimes,  égarées  par  les 
passions  aristocratiques,  s’armer  avec  leur  enne- 
mie l'Angleterre,  contre  la  France,  leur  seule 
alliée.  On  voyait  encore  la  Prusse,  par  une  in- 
eoncevable  vanité,  s’unir  ou  chef  de  l’empire  con- 
tre celte  France  dont  le  grand  Frédéric  avait 
toujours  recommandé  l’alliance.  Le  petit  roi  de 
Sardaigne  tombait  dans  la  même  faute  par  des 
motifs  h la  vérité  plus  naturels,  ceux  de  la  pa- 
renté. Dans  l’Orient  et  le  Nord,  on  laissait  Cathe- 
rine commettre  un  crime  contre  la  Pologne,  un 
attentat  contre  la  sûreté  de  l’Allemagne,  pour  le 
frivole  nvantage  d’acquérir  quelques  provinces, 
et  pour  pouvoir  encore  déchirer  la  France  sans 
distraction.  On  méconnaissait  donc  à la  fois  tou- 
tes les  anciennes  et  utiles  amitiés,  et  on  cédait 
aux  perfides  suggestions  des  deux  dominations 
les  plus  redoutables,  pour  s’armer  contre  notre 
malheureuse  patrie,  ancienne  protectrice  ou  alliée 
de  ceux  qui  l’attaquaient  aujourd’hui.  Tout  le 
monde  y contribuait,  tout  le  monde  se  prêtait 
aux  vues  de  Pitt  et  de  Catherine;  d’imprudents 
Français  parcouraient  l'Europe  pour  hâter  ce  fu- 
neste renversement  de  In  politique  et  de  la  pru- 
dence, et  pour  attirer  sur  leur  pays  le  plus  affreux 
des  orages.  Et  quels  étaient  les  motifs  d’uncaussi 
étrange  conduite?  On  livrait  la  Pologne  à Cathe- 
rine , parce  qu’elle  avait  voulu  régulariser  son 
antique  liberté;  on  livrait  la  France  à Pitt,  parce 
qu’elle  avait  voulu  se  donner  la  liberté  qu’elle 
n'avait  pas  encore!  Sans  doute  la  France  avait 
commis  des  excès  ; mais  ces  excès  devaient  s’ac- 
croître encore  avec  la  violence  de  la  lutte,  et  on 
allait,  sans  parvenir  à immoler  celte  liberté  dé- 
testée, préparer  trente  ans  de  la  guerre  la  plus 
meurtrière,  provoquer  de  vastes  invasions,  faire 
naître  un  conquérant,  amener  des  désordres  im- 
menses, et  finir  par  l’établissement  des  deux  co- 
losses qui  dominent  aujourd’hui  l’Europe  sur  les 
deux  éléments,  l’Angleterre  et  In  Russie. 

Au  milieu  de  cette  conjuration  générale,  le 
Danemark  seul,  conduit  par  un  ministre  habile, 
et  la  Suède,  délivrée  des  rêves  présomptueux  de 
Gustave,  gardaient  une  sage  réserve,  que  la  Hol- 
lande et  l’Espagne  auraient  dû  imiter  en  se  réu- 
nissant au  système  de  la  ncutrulité  armée.  Le 
gouvernement  français  avait  parfaitement  jugé 
ces  dispositions  générales,  et  l’impatience  qui  le 
caractérisait  dans  ce  moment  ne  lui  permettait 
pas  d’attendre  les  déclarations  de  guerre,  mais  le 
portait  au  contraire  à les  provoquer.  Depuis  le 
40  août  il  n’avait  cessé  de  demander  à être  re- 
connu, mais  il  avait  gardé  encore  quelque  me- 


sure à l’égard  de  l'Angleterre,. dont  la  neutralité 
était  précieuse  ù cause  des  ennemis  qu’on  avait  déjà 
à combattre.  Mais  après  le  21  janvier  il  avait  mis 
toutes  les  considérations  de  oété,  et  il  était  décidé 
à une  guerre  universelle.  Voyant  que  les  hosti- 
lités cachées  notaient  pas  moios  dangereuses  que 
les  hostilités  ouvertes,  il  se  hâta  de  faire  déclarer 
ses  ennemis;  aussi  dès  le  22  janvier,  la  Conven- 
tion nationale  passa  en  revue  tous  les  cabinets, 
ordonna  des  rapports  sur  la  conduite  de  chacun 
d’eux  à l’égard  de  la  France,  et  se  prépara  à leur 
déclarer  la  guerre  s’ils  tardaient  à s’expliquer 
d’une  manière  catégorique. 

Depuis  le  40  août,  l’Angleterre  avait  retiré 
son  ambassadeur  de  Paris,  et  n’avait  souffert 
l’ambassadeur  français  à Londres,  M.  de  Chauve- 
lin,  que  comme  envoyé  de  la  royauté  renversée. 
Toutes  ccs  subtilités  diplomatiques  n’avoient 
d’autre  but  que  de  satisfaire  aux  convenances 
à l*égard  du  roi  enfermé  au  Temple,  et  en 
même  temps  de  différer  les  hostilités,  qu’il  ne 
convenait  pas  de  commencer  encore.  Cependant 
Pitt  feignit  de  demander  un  envoyé  secret  pour 
expliquer  ses  griefs  contre  le  gouvernement 
français.  On  envoya  le  citoyen  Maret  dans  Je 
mois  de  décembre.  11  eut  avec  Pitt  un  entretien 
particulier.  Après  de  mutuelles  protestations, 
pour  déclarer  que  l’entrevue  n'avait  rien  d’offi- 
ciel, qu’elle  était  tout  amicale,  et  qu’elle  n’avait 
d’autre  motif  que  le  désir  bienveillant  de  contri- 
buer à éclairer  les  deux  nations  sur  leurs  griefs 
réciproques,  Pill  sc  plaignit  de  ce  que  1q  France 
menaçait  les  alliés  de  l’Angleterre,  attaquait  même 
leurs  intérêts,  et  en  preuve  il  cita  In  Hollande. 
Le  grief  principalement  allégué  fut  l’ouverture 
de  l’Escaut,  mesure  peut-être  imprudente,  mais 
généreuse,  que  les  Français  avaieut  prise  en  en- 
trant dnns  les  Pays-Bas.  11  était  absurde  en  effet 
que,  pour  procurer  aux  Hollandais  le  monopole 
de  la  navigation,  les  Pays-Bas,  que  traverse  l’Es- 
caut, ne  pussent  pas  faire  usage  de  ce  lieux*. 
L’Autriche  n’avait  pas  osé  abolir  celle  servitude, 
mais  Dumouriez  le  fit  par  ordre  de  son  gouver- 
nement, et  les  habitants  d’Anvers  virent  avec 
joie  des  navires  remonter  l’Escaut  jusque  dans 
leur  ville.  La  réponse  était  facile  : car  la  France, 
en  respectant  lesdroits  des  voisins  neutres,  n’avait 
pas  promis  de  consacrer  des  iniquités  politiques 
parce  que  des  neutres  y seraient  intéressés.  D’ail- 
leurs le  gouvernement  hollandais  s 'était  montré 
assez  malveillant  pour  qu’on  ne  lui  dût  pas  de  si 
grands  ménagements.  Le  second  grief  allégué 
était  le  décret  du  4 h novembre,  par  lequel  la 
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Convention  nationale  promettait  secours  à tous 
les  peuples  qui  secoueraient  le  joug  de  la  tyrannie. 
Ce  décret,  imprudent  peut-être,  rendu  dans  un 
moment  d'enthousiasme,  ne  signifiait  pas,  comme 
le  prétendait  Pitt,  qu’on  invitait  tous  les  peuples 
à la  révolte,  mais  que  dans  tous  les  pays  en  guerre 
avec  la  révolution,  on  prêterait  secours  aux  peu- 
ples contre  leurs  gouvernements.  Pitt  se  plaignait 
enfin  des  menaces  et  des  déclamations  conti- 
nuelles qui  partaient  des  Jacobins  contre  tous 
les  gouvernements  ; et  sous  ce  rapport  les  gou- 
vernements n’étaient  pas  en  reste  avec  les  jaco- 
bins, et  on  ne  se  devait  rien  en  fait  d’injures. 

Cet  entretien  n’amena  rien,  et  laissa  voir  seu- 
lement que  l’Angleterre  cherchait  des  longueurs 
pour  différer  la  guerre,  qu’elle  voulait  sans 
doute,  mais  qu'il  ne  lui  convenait  pas  encore  de 
déclarer.  Cependant  le  célèbre  procès  du  mois 
de  janvier  précipita  les  événements  : le  parle- 
ment anglais  fut  soudainement  réuni  et  avant  le 
terme  ordinaire.  Une  loi  inquisitoriale  fut  ren- 
due contre  les  François  qui  voyageaient  en  An- 
gleterre ; la  Tour  de  Londres  fut  armée  ; on  or- 
donna la  levée  des  milices  ; des  préparatifs  et 
des  proclamations  annoncèrent  une  guerre  im- 
minente. Oii  excita  la  populace  de  Londres;  on 
réveilla  cette  aveugle  passion  qui,  en  Angleterre, 
fait  regarder  une  guerre  contre  la  France  comme 
un  grand  service  national  ; on  arrêta  enfin  des 
vaisseaux  chargés  de  grains  qui  venaient  dans 
nos  ports;  et,  à la  nouvelle  du  21  janvier,  l’am- 
bassadeur français,  que  jusque-là  on  avait  refusé 
en  quelque  sorte  de  reconnaître,  reçut  l’ordre  de 
sortir  sous  huit  jours  du  royaume.  La  Convention 
nationale  ordonna  aussitôt  un  rapport  sur  la  con- 
duite du  gouvernement  anglais  envers  la  France, 
sur  scs  intelligences  avec  le  stalhouder  des  Pro- 
vinccs-Unics,  et  le  l*r  février,  après  avoir  entendu 
Brissot,  qui,  pour  un  moment,  réunit  les  applau- 
dissements des  deux  partis,  elle  déclara  solennel- 
lement la  guerre  à la  Hollande  et  à l’Angleterre. 
La  guerre  avec  le  gouvernement  espagnol  était 
imminente,  et  sans  être  encore  déclarée  on  la  re- 
gardait comme  telle.  La  France  avnit  ainsi  l’Eu- 
rope tout  entière  pour  ennemie  ; et  la  condamna- 
tion du  24  janvier  fut  l’acte  par  lequel  elle  avait 
rompu  avec  tous  les  trônes,  et  s’était  engagée  ir- 
révocablement dans  la  carrière  de  la  révolution. 

Il  fallait  soutenir  l’assaut  terrible  de  tant  de 
puissances  conjurées,  et  quelque  riche  que  fût  la 
France  en  population  et  en  matériel,  il  était  dif- 
ficile qu’elle  pût  résister  à l’effort  universel  dirigé 
contre  elle.  Cependant  scs  chefs  n’en  étaient  pas 


moins  remplis  de  confiance  et  d'audacc.  Les 
succès  inespérés  de  la  république  dans  l’Argonne 
et  dans  la  Belgique  leur  avaient  persuadé  que 
tout  homme,  surtout  le  Français,  pouvait  devenir 
uu  soldat  en  six  mois.  Le  mouvement  qui  agitait  la 
France  leur  faisait  croire  en  outre  que  la  popu- 
lation entière  pouvait  être  transportée  sur  les 
champs  de  bataille,  et  qu’ainsi  il  était  possible 
de  réunir  jusqu’à  trois  ou  quatre  millions  d’hom- 
mes, qui  seraient  bientôt  des  soldats,  et  surpasser 
de  la  sorte  tout  ce  que  pourraient  faire  tous  les 
souverains  de  l’Europe  ensemble.  « Voyez,  di- 
saient-ils, tous  les  royaumes  ; c’est  une  petite 
quantité  d’hommes  recrutés  avec  effort  qui  rem- 
plissent les  cadres  des  armées;  la  population 
entière  y est  étrangère,  et  ou  voit  une  petite 
poignée  d’individus  enrégimentés  décider  du  sort 
des  empires  les  plus  vastes.  Mais  supposez,  au 
contraire,  une  nation  tout  entière  arruchéc  à la 
vie  privée,  et  s’armant  pour  sa  défense,  ne  doit- 
elle  pas  détruire  tous  les  calculs  ordiuaires?  Qu’y 
a-t-il  d’impossible  à vingt-cinq  millions  d'hommes 
qui  exécutent  ? Quant  aux  dépenses,  clics  ne  les 
inquiétaient  pas  davantage.  Le  capital  des  biens 
nationaux  s’augmentait  chaque  jour  par  l’émigra- 
tion , et  il  excédait  de  beaucoup  la  dette.  L)aus 
le  moment,  ce  capital  n'avait  pas  de  valeur  par 
le  défaut  d’acheteurs,  mais  les  assignats  en  te- 
naient la  place,  et  leur  valeur  fictive  suppléait  à 
la  valeur  future  des  biens  qu’ils  représentaient. 
Au  cours,  ils  étaient  réduits  à un  tiers  de  leur 
valeur  nominale  ; mais  ce  n’était  qu'un  tiers  à 
ajouter  à lu  circulation,  et  cc  capital  était  si 
énorme,  qu’il  suflisait  au  delà  de  l’excédant  qu'il 
fallait  émettre.  Apres  tout,  ces  hommes  qu’on 
allait  transporter  sur  le  champ  de  bataille  vi- 
vaient bien  dans  leurs  foyers,  beaucoup  meme 
vivaient  avec  luxe,  pourquoi  ne  vivraient-ils  pas 
en  campagne?  La  terre  et  le  vivre  peuvent-ils 
manquer  u des  hommes,  quelque  part  qu'ils  se 
trouvent?  D’ailleurs  l’ordre  social  tel  qu’il  exis- 
tait avait  des  richesses  plus  qu’il  u'cu  fallait  pour 
suffire  au  besoin  de  tous  ; il  n’y  avait  qu’à  en 
faire  une  meilleure  distribution  ; et  pour  cela  on 
se  proposait  d’imposer  les  riches,  et  de  leur  faire 
supporter  les  frais  de  la  guerre.  Enfin,  les  États 
dans  lesquels  on  allait  pénétrer,  ayant  aussi  un 
ancien  ordre  social  à renverser,  des  abus  à dé- 
truire, pourraient  réaliser  des  profits  immenses 
sur  le  clergé,  la  noblesse,  la  royauté,  et  ils  de- 
vaient payer  à la  France  le  secours  qu’on  leur 
fournissait. 

C’est  ainsi  que  raisonnait  l’ardente  imagination 
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de  Combon,  et  res  idées  envahissaient  toutes  les 
têtes.  L’ancienne  politique  des  cabinets  calculait 
autrefois  sur  cent  ou  deux  cent  mille  soldats, 
payes  avec  quelques  taxes  ou  quelques  revenus 
de  domaine;  maintenant  c’est  toute  une  masse 
d’hommes  qui  se  levait  elle-même  et  se  disait  : 
Je  composerai  les  années  ; qui  regardait  à la 
somme  générale  des  richesses,  et  sc  disait  en- 
core : Celte  somme  est  suffisante , et,  partagée 
entre  tous , elle  suffira  au  besoin  de  tous.  Sans 
doute  ce  n’était  pas  la  nation  entière  qui  tenait 
ce  langage  ; mais  c’était  la  portion  la  plus  exaltée 
qui  formait  ces  résolutions,  et  qui  allait  par  tous 
les  moyens  les  imposer  à la  masse  de  la  nation . 

Avant  de  montrer  la  distribution  des  ressour- 
ces imaginées  par  les  révolutionnaires  français, 
il  faut  se  reporter  sur  nos  frontières,  et  y voir 
comment  s’était  achevée  la  dernière  ram|>agnc. 
Son  début  avait  été  brillant,  mais  un  premier 
succès,  mal  soutenu,  n'avait  servi  qu’à  étendre 
notre  ligne  d’opérations,  cl  à provoquer  de  la 
part  de  l'ennemi  un  effort  plus  grand  et  plus 
décisif.  Ainsi  notre  défense  était  devenue  plus 
difficile,  parce  qu’elle  était  plus  étendue  ; l’en- 
nemi battu  devait  réagir  avec  énergie,  et  son 
effort  redoublé  allait  concourir  avec  une  désor- 
ganisation presque  générale  de  nos  armées. 
Ajoutez  que  le  nombre  des  eoalisés  était  doublé, 
car  les  Anglais  sur  nos  côtes,  les  Espagnols  sur 
les  Pyrénées,  les  Hollandais  vers  le  nord  des 
Pays-Bas,  nous  menaçaient  de  nouvelles  attaques. 

Dumouricz  s’était  arreté  sur  les  bords  de  la 
Meuse,  et  n’avnil  pu  pousser  jusqu’au  Rhin,  par 
des  raisous  qui  n’ont  pas  été  assez  appréciées, 
parce  qu’on  n’a  pu  s’expliquer  les  lenteurs  qui 
avaient  suivi  la  rapidité  de  ses  premières  opéra- 
tions. Arrivé  à Liège,  la  désorganisation  de  son 
armée  était  complète.  Les  soldats  étaient  presque 
nus  ; faute  de  chaussure,  ils  s'enveloppaient  les 
pieds  avec  du  foin;  ils  n’avaient,  avec  quelque 
abondance,  que  la  viande  et  le  pain,  grâce  à un 
marché  que  Dumouricz  avait  maintenu  d’auto- 
rité. Mais  l’argent  manquait  pour  leur  fournir 
le  prêt,  et  ils  pillaient  les  paysans,  ou  sc  battaient 
avec  eux  pour  leur  faire  recevoir  des  assignats. 
Les  chevaux  mouraient  de  faim  faute  de  four- 
rages, et  ceux  de  l'artillerie  avaient  péri  presque 
tous.  Les  privations,  le  ralentissement  de  la 
guerre,  ayant  dégoûté  les  soldats,  tous  les  vo- 
lontaires partaient  en  bandes,  s’appuyant  sur 
nu  décret  qui  déclarait  que  la  patrie  avait  cessé 
d’être  en  danger.  Il  fallut  un  autre  décret  de  la 
Convcution  pour  empêcher  la  désertion,  cl,  quel- 


que sévère  qu’il  fut,  In  gendarmerie  placée  sur 
les  roules  suffisait  à peine  à arrêter  les  fuyards. 
L’armée  était  réduite  d'un  tiers.  Ces  causes  réu- 
nies empêchèrent  de  poursuivre  les  Autrichiens 
avec  toute  la  vivacité  nécessaire.  Clerfnyt  avait 
eu  le  temps  de  sc  retrancher  sur  les  bords  de 
l’Erft,  Beaulieu  du  côté  de  Luxembourg  ; et  il 
était  impossible  à Dumouricz.  avec  une  armée 
réduite  à trente  ou  quarante  mille  hommes,  de 
chasser  devant  lui  un  ennemi  retranché  dans  des 
montagnes  et  des  bois,  et  appuyé  sur  Luxem- 
bourg, l’une  des  plus  fortes  places  du  monde.  Si, 
comme  on  le  répétait  sans  cesse,  Custinc,  au  lieu 
de  faire  des  courses  en  Allemagne,  sc  fut  rabattu 
sur  Cohlcntz,  s'il  s’était  joint  àBcurnonvillepoiir 
prendre  Trêves,  et  que  tous  deux  eussent  ensuite 
descendu  le  Rhin,  Dumouricz  s’y  serait  porté  de 
son  côté  par  Cologne;  tous  trois  sc  donnant  ainsi 
la  main,  Luxembourg  sc  serait  trouvé  investi,  et 
serait  tombé  par  défaut  de  communications. 
Mois  rien  de  tout  cela  n’avait  eu  lieu;  Custinc, 
voulant  attirer  la  guerre  de  son  côté,  ne  fil  que 
provoquer  inutilement  une  déclaration  de  la 
diète  impériale,  qu’irriter  la  vanité  du  roi  de 
Prusse,  et  l’engager  davantage  dans  la  coalition  ; 
Beurnonvillc,  réduit  à ses  propres  forces,  n’a- 
vait pu  faire  tomber  Trêves  ; et  l'ennemi  s’etait 
maintenu  à la  fois  dans  l’électorat  de  Trêves  et 
dans  le  duché  de  Luxembourg.  En  cet  état  de 
choses,  Dumouricz,  en  s’avançant  vers  le  Rhin, 
aurait  découvert  son  flanc  droit  et  ses  derrières, 
et  n’aurait  pu  d’ailleurs,  dans  la  situation  où  sc 
trouvait  son  armée,  envahir  le  pays  immense 
qui  s’étend  de  la  Meuse  jusqu’au  Rhin  et  jus- 
qu’aux frontières  de  la  Hollande,  pays  difficile, 
sans  moyens  de  transports,  coupé  de  bois,  de 
montagnes,  et  occupé  par  un  ennemi  encore  res- 
pectable. Certes,  Dumouricz,  s’il  en  avait  eu  les 
moyens,  aurait  bien  mieux  aimé  faire  des  con- 
quêtes sur  le  Rhin  que  venir  solliciter  à Paris 
pour  Louis  XVI.  Le  zèle  pour  lu  royauté,  qu’il 
s’est  attribué  à Londres  |M>ur  se  faire  valoir,  et 
que  les  jacobins  lui  ont  imputé  à Paris  pour  le 
perdre,  n’était  pas  assez  grand  pour  le  faire  re- 
noncer à des  victoires  et  venir  sc  compromettre 
au  milieu  des  factions  île  la  capitale.  Il  ne  quitta 
le  champ  de  bataille  que  parce  qu’il  n’y  pouvait 
plus  rien  faire,  et  parce  qu’il  voulait,  par  sa  pré- 
sence auprès  du  gouvernement,  terminer  les  dif- 
ficultés qu’on  lui  nvuit  suscitées  en  Belgique. 

On  a déjà  vu  nu  milieu  de  quels  embarras  allait 
le  placer  sa  conquête.  Le  pays  conquis  désirait 
uuc  révolution,  muis  ne  la  voulait  pas  entière  et 
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radicale  comme  la  révolution  de  France.  Dumou- 
riex,  par  goût,  par  politique,  par  raison  de  pru- 
dence militaire , devait  sc  prononcer  naturelle- 
ment pour  les  penchants  modérés  des  pays  qu’il 
occupait.  Déjà  on  l’a  vu  en  lutte  pour  épargner 
aux  Belges  les  inconvénients  de  la  guerre , pour 
les  faire  participer  au  profit  des  approvisionne- 
ments, enfin  pour  leur  insinuer  plutôt  que  leur 
imposer  les  ussignnts.  Il  n’était  payé  de  taut  de 
soins  que  par  les  invectives  des  jacobins.  Camhon 
avait  préparé  une  autre  contrariété  à Duinouricz 
en  faisant  rendre  le  décret  du  15  décembre.  « Il 
« faut,  avait  dit  Cambon  au  milieu  des  plus  vifs 
« applaudissements,  nous  déclarer  pouvoir  ré ro- 
« lutionnaire  dans  les  pays  où  nous  entrons.  Il 
« est  inutile  de  nous  cacher,  les  despotes  savent 
« ce  que  nous  voulons  ; il  faut  donc  le  proclamer 
« hautement  puisqu’on  le  devine  , et  que  d’ail- 
« leurs  la  justice  en  peut  être  avouée.  Il  faut 
« que,  partout  où  nos  généraux  entreront,  ils 
« proclament  la  souveraineté  du  peuple,  l’aboli  - 
« lion  de  la  féodalité , de  lo  dîme , de  tous  les 
« abus;  que  toutes  les  anciennes  autorités  soient 
« dissoutes,  que  de  nouvelles  administrations 
« locales  soient  provisoirement  formées,  sous  la 
« direction  de  nos  généraux  ; que  ces  ndminis- 
« trations  gouvernent  le  pays  et  avisent  aux 
« moyens  de  former  des  Conventions  nationales 
« qui  décideront  de  son  sort;  que  sur-le-champ 
« les  biens  de  nos  ennemis,  c'cst-h-dirc  les  biens 
« des  nobles,  des  prêtres,  des  communautés, 
« laïques  ou  religieuses,  des  églises,  etc.,  soient 
« séquestrés  et  mis  sous  la  sauvegarde  delà  nation 
« française,  pour  qu’il  en  soit  lenu  compte  aux 
» administrations  locales,  et  pour  qu'ils  servent 
n de  gage  aux  frais  de  la  guerre , dont  les  pays 
« délivrés  devront  supporter  une  partie,  puis- 
« que  cette  guerre  a pour  but  de  les  affranchir. 
« Il  fout  qu’apres  la  campagne  on  entre  en 
u compte.  Si  la  république  a reçu  en  fournitures 
« plus  qu’il  ne  faut  pour  la  portion  des  frais 
« qu’on  lui  devra,  clic  payera  le  surplus,  sinon 
m on  le  lui  payera  à elle.  II  faut  que  nos  assi- 
•t  gnats,  fondés  sur  la  nouvelle  distribution  de  la 
« propriété,  soient  reçus  dans  les  pays  conquis, 
« et  que  leur  champ  s’étende  avec  les  principes 
« qui  les  ont  produits  ; qu'enfin  le  pouvoir  exé- 
« cutif  envoie  des  commissaires  pour  s’entendre 
« avec  ecs  administrations  provisoires,  pour  frn- 
« temiser  avec  elles,  tenir  les  comptes  de  la 
« république,  et  exécuter  le  séquestre  décrété. 
« Point  de  demi-révolution , ajoutait  Cambon. 
« Tout  peuple  qui  ne  voudra  pas  ce  que  nous 


« proposons  ici  sera  notre  ennemi , et  méritera 
u d'être  traité  comme  tel.  Paix  cl  fraternité  à 
« lous  les  amis  de  la  liberté , guerre  aux  lèches 
« partisans  du  despotisme  ; guerre  aux  châteaux , 
« paix  aux  chaumières!  >• 

Ces  dispositions  avaient  été  sur-le-champ  con- 
sacrées par  un  décret,  et  mises  à exécution  dans 
toutes  les  provinces  conquises.  Aussitôt  une  nuée 
d’agents,  choisis  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
jacobins,  s’étaient  répandus  dans  la  Belgique. 
Les  ndminislrations  provisoircs  avaient  été  for- 
mées sous  leur  influence,  et  ils  les  poussaient 
à la  plus  excessive  démagogie.  Le  bas  peuple, 
excité  par  eux  contre  les  classes  moyennes , 
commettait  les  plus  grands  désordres.  C’était 
l’anarchie  de  93 , qui , amenée  progressivement 
chez  nous  par  quatre  années  de  troubles,  sc 
produisait  là  tout  à coup,  et  sans  aucune  transi- 
tion de  l'ancien  nu  nouvel  ordre  de  choses.  Ces 
proconsuls,  revêtus  de  pouvoirs  presque  absolus, 
faisaient  emprisonner  , séquestrer  hommes  et 
biens  ; en  faisant  enlever  toute  l'argenterie  des 
églises,  ils  nvaient  fort  indisposé  les  malheureux 
Belges,  très-attachés  à leur  culte,  et  surtout 
donné  lieu  à beaucoup  de  malversations.  Ils 
avaient  forme  des  espèces  de  Conventions  pour 
décider  du  sort  de  chaque  contrée,  et,  sous  leur 
despotique  influence,  la  réunion  à la  France  fut 
votée  à Liège,  à Bruxelles,  a Mons,  etc...  C'étaient 
là  des  malheurs  iuévitahlcs , et  d’autant  plus 
grands,  que  la  violence  révolutionnaire  se  joi- 
gnait, pour  les  produire,  h la  brutalité  militaire. 
Des  divisions  d’un  autre  genre  éclataient  encore 
dans  ce  malheureux  pays.  Des  agents  du  pouvoir 
exécutif  prétendaient  asservir  à leurs  ordres  les 
généraux  qui  sc  trouvaient  dans  l'étendue  de 
leur  commissariat  ; et  si  ces  généraux  n’étaient 
pas  jacobins,  comme  il  arrivait  souvent,  c’était 
une  nouvelle  occasion  de  querelles  et  de  luttes , 
qui  contribuaient  à augmenter  le  désordre  géné- 
ral. Dumouricz,  indigné  de  voir  scs  conquêtes 
compromises , et  par  la  désorganisation  de  son 
année,  et  par  la  haine  qu’on  inspirait  aux  Belges, 
avait  déjà  traité  durement  quelques-uns  de  ces 
proconsuls , cl  était  venu  à Paris  exprimer  son 
indignation,  avec  la  vivacité  de  sou  caractère  et 
In  hauteur  d’un  général  victorieux  qui  sc  croyait 
nécessaire  à la  république. 

Telle  était  notre  situation  sur  ce  principal 
théâtre  de  la  guerre.  Cuslinc  , rejeté  dans 
Mayence,  y déclamait  contre  la  manière  dont 
Beurnonviilc  avait  exécuté  sa  tentative  sur  Trê- 
ves. Kcllernmnn  sc  maintenait  aux  Alpes  , à 
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Chambéry  et  h Nice.  Serran  s’efforcait  en  vain 
de  composer  une  armée  aux  Pyrénées  ; et  Monge, 
aussi  faible  pour  les  jacobins  que  l’était  Pnche, 
avait  laissé  décomposer  l'administration  de  la 
marine.  Il  fallait  donc  porter  toute  l’atten- 
tion publique  sur  la  défense  des  frontières.  Du- 
mouricz  avait  passé  la  fin  de  décembre  et  le 
mois  de  janvier  h Paris , où  il  s’étnit  compromis 
par  quelques  mots  en  faveur  de  Louis  XVI,  par 
son  absence  des  Jacobins,  où  on  l’annonçait  sans 
cesse  et  où  il  ne  paraissait  jamais,  enfin  par  ses 
liaisons  avec  son  ancien  ami  Gcnsonné.  11  avait 
rédigé  quatre  mémoires  . l’un  sur  le  décret  du 
15  décembre,  l’autre  sur  l'organisation  de  l’ar- 
mée, le  troisième  sur  les  fournitures,  et  le  der- 
nier sur  le  plan  de  campagne  pour  l’année  qui 
s’ouvrait.  Au  bas  de  chacun  de  ces  mémoires  se 
trouvait  sa  démission  si  on  refusait  d’udincllrc 
ce  qu’il  proposait. 

L’Assemblée  avait,  outre  son  comité  diploma- 
tique et  son  comité  militaire,  établi  un  troisième 
comité  extraordinaire,  dit  de  défense  (fènèrale, 
charge  de  s’occuper  universellement  de  tout  ce 
qui  intéressait  la  défense  de  In  France.  11  était 
fort  nombreux,  et  tous  les  membres  de  l’Assem- 
blée pouvaient  même,  s’il  leur  plaisait,  assister  à ses 
séances.  L’objet  qu’on  avait  eu  en  le  formant  était 
de  concilier  les  membres  des  partis  opposés , et 
de  les  rassurer  sur  leurs  intentions  en  les  faisant 
travailler  ensemble  au  salut  commun.  Robes- 
pierre, irrité  d’y  voir  les  girondins,  y paraissait 
peu  ; ceux-ci  étaient  au  contraire  fort  assidus. 
Dumouricz  y comparut  avec  ses  plans,  ne  fut  pas 
toujours  compris,  déplut  souvent  par  sa  hau- 
teur, et  abandonna  scs  mémoires  ù leur  sort.  Il 
se  retira  donc  à quelque  distance  de  Paris , peu 
disposé  à se  démettre  de  son  généralat,  quoiqu’il 
en  eût  menacé  la  Convention , et  attendant  le 
moment  d’ouvrir  la  campagne. 

Il  était  entièrement  dépopulnrisé  aux  Jacobins, 
et  calomnié  tous  les  jours  dans  les  feuilles  de 
Marat,  pour  avoir  soutenu  la  demi-révolution  en 
Belgique,  et  y avoir  affiché  une  grande  sévérité 
contre  les  démagogues.  On  l’accusait  d'avoir  vo- 
lontairement laissé  échapper  les  Autrichiens  de 
In  Belgique;  et.  remontant  même  plus  haut,  on 
assurait  publiquement  qu’il  avait  ouvert  les  por- 
tes de  l’Argnnncà  Frédéric-Guillaume,  qu’il  aurait 
pu  détruire.  Cependant  les  membres  du  conseil 
et  des  comités,  qui  cédaient  moins  aveuglément 
aux  passions  démagogiques,  sentaient  son  utilité, 
et  le  ménageaient  encore.  Robespierre  mémo  le 
défendait,  en  rejetant  tous  les  torts  sur  ses  pré- 


tendus amis  les  girondins.  On  sc  mit  ainsi 
d’accord  pour  lui  donner  toutes  les  satisfactions 
possibles,  sans  déroger  cependant  aux  décrets 
rendus  et  aux  principes  rigoureux  de  la  révolu- 
tion. Ün  lui  rendit  ses  deux  commissaires  ordon- 
nateurs Malus  et  Petit-Jean  , on  lui  accorda  de 
nombreux  renforts , on  lui  promit  des  approvi- 
sionnements suffisants,  on  adopta  scs  idées  pour 
le  plan  général  de  campagne,  mais  on  ne  fil 
aucune  concession  quant  au  décret  du  15  dé- 
cembre et  à la  nouvelle  administration  de  l’armée. 
La  nomination  de  Bcumonvillc , son  ami,  au 
ministère  de  la  guerre , fut  un  nouvel  avantage 
pour  lui,  et  il  put  espérer  de  la  part  de  l’admi- 
nistration le  plus  grand  zèle  à le  pourvoir  de  tout 
ce  dont  il  aurait  besoin. 

11  cnit  un  moment  que  l’Angleterre  le  pren- 
drait pour  médiateur  entre  clic  et  la  France,  et  il 
était  parti  pour  Anvers  avec  ccttc  cspéraucc 
flatteuse.  Mais  la  Convention , fatiguée  des  perfi- 
dies de  Pilt , avait,  comme  on  l’a  vu , déclare  la 
guerre  h la  Hollande  et  a l'Angleterre.  Ccttc  dé- 
claration le  trouva  donc  à Anvers,  et  voici  ce  qui 
fut  résolu,  en  partie  d'après  ses  plans,  pour  la 
défense  du  territoire.  On  convint  de  porter  les  ar- 
mées & cinq  cent  soixante  clseizc  mille  hommes,  et 
l’on  trouvera  que  celait  peu,  si  l’on  songe  b l'idée 
qu’on  s’était  fuite  de  lu  puissance  de  la  France , 
et  comparativement  ?i  la  force  à laquelle  on  les 
éleva  plus  tard.  On  devait  garder  la  défensive  b 
l’est  et  au  midi  ; demeurer  en  observation  le  long 
des  Pyrénées  et  des  cèles,  et  déployer  toute  l’au- 
duoc  de  l’offensive  dans  le  nord,  où,  comme  l’avait 
dit  Duinouriez,  « on  ne  pouvait  sc  défendre  qu’en 
« gagnant  des  batailles.  * Pour  exécuter  ce  plan, 
cent  cinquante  mille  hommes  devaient  occuper  In 
Belgique  et  couvrir  In  frontière  de  Dunkerque  à la 
Meuse;  cinquante  mille  devaient  garder  l’espace 
compris  entre  la  Meuse  et  la  Sarre  ; cent  cinquante 
mille  s’étendre  le  long  du  Rhin  et  des  Vosges,  de 
Mayence  à Besançon  et  à Gcx.  Enfin  une  réserve 
était  préparée  à Chàlons  avec  le  matériel  néces- 
saire pour  se  rendre  partout  où  le  besoin  l'exige- 
rait. On  faisait  garder  la  Savoie  et  Nice  par  deux 
armées  de  soixante  et  dix  mille  hommes  chacune; 
les  Pyrénées  par  une  de  quarante  mille  ; on  pla- 
çait sur  les  cotes  de  l’Océan  et  de  la  Bretagne  qua- 
rante-six mille  hommes,  dont  partie  servirait  à 
rembarquement,  s’il  était  nécessaire. Sur  ces  cinq 
ccnt  soixante  et  seize  mille  hommes,  il  y en  avait 
cinquante  mille  de  cavalerie  et  vingt  mille  d’artil- 
lerie. Telle  était  In  force  projetée  ; mais  la  force 
effective  était  bien  moindre,  cl  sc  réduisait  à deux 
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cent  soixante  cl  dix  mille  hommes,  dont  cent  mille 
dans  les  diverses  parties  de  la  Belgique,  vingt- 
cinq  mille  sur  la  Moselle,  quarante-cinq  mille  à 
Mayence,  sous  les  ordres  de  Cuslinc,  trente  mille 
sur  le  haut  Illiin , quarante  mille  en  Savoie  et  à 
Nice,  et  trente  mille  au  plus  dans  l'intérieur. 
Mais  pour  arriver  au  complet , l'Assemblée  dé- 
créta que  le  recrutement  se  ferait  dans  les  gardes 
nationales;  que  tout  membre  de  cette  garde,  non 
marié , ou  marié  sans  cnfnnts  , ou  veuf  sans  en- 
fants, était  il  la  disposition  du  pouvoir  exécutif, 
depuis  dix-huit  ans  jusqu’à  quarante-cinq.  Elle 
ajouta  que  trois  cent  mille  hommes  étaient  encore 
nécessaires  pour  résister  à In  coalition  , et  que  le 
recrutement  ne  s’arrêterait  que  lorsque  ce  nom- 
bre serait  atteint  *,  En  même  temps  on  ordonna 
l’émission  de  huit  ccuts  millions  d'assignats,  et 
la  coupc  des  bois  de  la  Corse  pour  les  construc- 
tions de  la  marine. 

En  attendant  l'accomplissement  de  ces  projets, 
on  entra  en  campagne  avec  deux  cent  soixante 
et  dix  mille  hommes.  Dumouricz  en  avait  trente 
mille  surl’Escaut,  et  environ  soixante  et  dix  mille 
sur  in  Meuse.  (Voir  la  carte  n°  4.)  Envahir  rapi- 
dement la  Hollande  était  un  projet  audacieux  qui 
fermentait  dans  toutes  les  têtes,  et  auquel  Du- 
mouricz était  forcément  entraîne  par  l'opinion 
générale.  Plusieurs  plans  furent  proposés.  L’un, 
imaginé  par  les  réfugiés  bataves  sortis  de  leur 
patrie  après  la  révolution  de  4787,  consistait  à 
envahir  la  Zélande  avec  quelques  mille  hommes, 
et  à s'emparer  du  gouvernement  qui  voulait  s’y 
retirer.  Dumouricz  avait  feint  de  se  prêter  à ce 
plan , mais  il  le  trouvait  stérile,  parce  que  c’était 
se  réduire  à l’occupation  d’une  partie  peu  consi- 
dérable et  d’ailleurs  peu  importante  de  la  Hol- 
lande. Le  second  lui  appartenait  ; il  consistait  à 
descendre  la  Meuse  par  Venloo  jusqu’à  Grave,  à 
se  rabattre  de  Grave  sur  Niinèguc,  et  à fondre 
ensuite  sur  Amsterdam.  Ci'  projet  eut  été  le  plus 
sur,  si  l’on  avait  pu  prévoir  l’avenir.  Mais,  placé 
à Anvers,  Dumouriez  en  conçut  un  troisième  , 
plus  hardi,  plus  prompt,  plus  convenable  a l'ima- 
gination révolutionnaire , cl  plus  fécond  en  ré- 
sultats décisifs,  s’il  eut  réussi.  Tandis  que  ses 
lieutenants,  Miranda,  Valence,  Dampierre  cl 
autres , descendraient  la  Meuse  , eu  occupant 
Maastricht , dont  on  n’nvait  pas  voulu  s'emparer 
l’année  précédente,  et  Venloo,  qui  ne  devait  pas 
résister  longtemps,  Dumouricz  avait  le  projet  de 
prendre  avec  lui  vingt-cinq  mille  hommes,  et  de 

* Décret  do  24  février. 


se  porter  furtivement  entre  Berg-op-Zoom  et 
Broda,  d'arriver aiusi  au  Moerdyk,  de  traverser 
la  petite  mer  du  Biesbos,  et  de  courir  par  les 
embouchures  des  11  cuves  jusqu’à  Leyde  et  Amster- 
dam. Ce  plan  audacieux  n'était  pas  moins  fondé 
que  beaucoup  d’autres  qui  ont  réussi  , et,  s’il 
était  hasardeux,  il  offrait  cependant  de  bien  plus 
grands  avantages  que  celui  d’attaquer  directement 
par  Venloo  et  Nimèguc.  En  prenant  ce  dernier 
parti , Dumouricz  attaquait  de  front  les  Hollan- 
dais. qui  avaient  déjà  fait  tous  leurs  préparatifs 
entre  Grave  et  Gorciim,  et  il  leur  donnait  même 
le  temps  de  se  renforcer  d'Anglais  et  de  Prussiens. 
Au  contraire,  en  passant  par  l'embouchure  des 
llcuves,  il  pénétrait  par  l'intérieur  de  la  Hollande, 
qui  n était  pas  défendu,  et  s’il  surmontait  l'ob- 
stacle des  eaux,  la  Hollande  était  à lui.  En  reve- 
nant d’Amsterdam  , il  prenait  les  défenses  à 
revers,  et  faisait  tout  tomber  entre,  lui  et  ses 
lieutenants,  qui  devaient  le  joindre  par  Nimèguc 
et  Utrceht. 

Il  était  naturel  qu’il  prit  le  commandement  de 
l’armée  d’expédition,  parce  que  c’était  là  qu’il 
fallait  le  plus  de  promptitude,  d’audace  et  d’ha- 
bileté. Ce  projet  avait  le  danger  de  tous  les  plans 
d'offensive,  c’était  de  s’exposer  soi-même  à l'in- 
vasion en  se  découvrant.  Ainsi  la  Meuse  restait 
ouverte  aux  Autrichiens  ; mais,  dans  le  cas  d’une 
offensive  réciproque,  l'avantage  reste  à celui  qui 
résiste  le  mieux  au  danger  et  eède  le  moins  vite 
à la  terreur  de  l'invasion. 

Dumouriez  envoya  sur  la  Meuse  Thouvenot 
dans  lequel  il  avait  toute  confiance  ; il  fit  connaî- 
tre à scs  lieutenants  Valence  et  Miranda  les  pro- 
jets qu’il  leur  avait  cachés  jusque-là  ; il  leur  enjoi- 
gnit de  hâter  les  sièges  de  Mseslricht  et  de 
Venloo,  et , en  cas  de  retard , de  se  succéder 
devant  ces  places,  de  manière  à faire  toujours 
des  progrès  vers  Nimèguc.  Il  leur  recommanda 
encore  de  fixer  des  points  de  ralliement  autour 
de  Liège  et  d'Aix-la-Chapelle,  afin  de  réunir  les 
quartiers  dispersés,  et  de  pouvoir  résister  à l’en- 
nemi , s’il  venait  en  forces  troubler  les  sièges 
qu’on  devait  exécuter  sur  la  Meuse. 

Dumouriez  partit  aussitôt  d’Anvers  avec  dix- 
huit  mille  hommes  réunis  à la  hâte.  Il  divisa  sa 
pel  ite  armée  en  plusieurs  corps,  qui  avaient  ordre 
de  faire  des  sommations  aux  diverses  places  fortes, 
sans  cependant  s’arrêter  à commencer  des  sièges. 
Son  avant-garde  devait  se  hâter  d’enirver  les 
bateaux  et  les  moyens  de  transport,  tandis  que 
lui,  avec  un  gros  de  troupes,  se  tiendrait  à por- 
tée de  donner  secours  à ceux  de  scs  lieutenants 


Digitized  by  Google 


284 


I.rVRE  nOUZIÈMR. 


qui  en  auraient  besoin.  Le  17  février  1793  , il 
pénétra  sur  le  territoire  hollandais  en  publiant 
une  proclamation  où  il  promettait  amitié  aux 
Balayes,  et  guerre  seulement  au  stalhouder  et 
à l'influence  «anglaise.  On  s’avança  en  laissant  le 
général  Leclerc  devant  Berg-op-Zoom , en  por- 
tant le  général  Berneron  devant  Rlundert  et 
Willcmsladt , et  en  donnant  a l'excellent  ingé- 
nieur d’Areon  la  mission  de  feindre  une  attaque 
sur  l'importante  place  de  Breda.  Dumouriez  était 
avec  l’arrière-garde  à Sevenberghe.  Le  2’i,  le 
général  Berneron  s’empara  du  fort  de  Rlundert , 
cl  se  porta  devant  Willcmsladt.  Le  général  «l'Ar- 
çon lança  quelques  bombes  sur  Breda.  Cette  place 
était  réputée  très-forte;  la  garnison  était  suffi- 
sante, mais  mal  commandée,  et,  après  quelques 
heures,  elle  se  rendit  à une  armée  d’assiégeants 
qui  n’était  guère  plus  forte  qu’cllc-même.  Les 
Français  entrèrent  dans  Breda  le  517,  et  s'empa- 
rèrent d’un  matériel  considérable,  consistant  en 
deux  cent  cinquante  bouches  à feu  , trois  cents 
milliers  de  poudre  et  cinq  mille  fusils.  Après 
avoir  laissé  garnison  dans  Breda , le  général 
d’Areon  se  rendit  le  1er  mars  devant  Gertruy- 
denberg,  place  très-forte  aussi,  cl  s’empara  le 
même  jour  de  tous  les  travaux  avancés.  Du- 
mouriez  s'était  rendu  au  Moerdyk , et  réparait 
les  retards  de  son  avant-garde.  Celte  suite  de 
surprises  si  heureuses  sur  des  places  capables 
d’une  longue  résistance,  jetait  beaucoup  d'éclat 
sur  le  début  de  celte  tentative;  mais  des  retards 
imprévus  contrariaient  le  passage  du  bras  de 
mer,  opération  la  plus  difficile  de  ce  projet.  Du- 
mouricz  avait  d’abord  espéré  que  son  avant- 
garde,  agissant  plus  promptement , traverserait 
le  Biesbos  au  moyen  de  quelques  bateaux,  occu- 
perait l'ile  de  Dort,  gardée  tout  au  plus  par 
quelques  cents  hommes , et , s’emparant  d’une 
nombreuse  flottille,  la  ramènerait  sur  l’autre 
bord,  pour  transporter  l’armée.  Des  délais  inévi- 
tables empêchèrent  l’exécution  de  cette  partie  du 
plan.  Dumouriez  tacha  d’v  suppléer  en  s’empa- 
rant «le  tous  les  bateaux  qu’il  put  trouver,  et  en 
réunissant  des  charpentiers  pour  se  composer 
une  flottille.  Cependant  il  avait  besoin  de  se 
bâter , car  l’armée  hollandaise  se  réunissait  à 
Gorcuin,  au  Stry  et  à l’ile  de  Dort;  quelques 
chaloupes  ennemies  et  une  frégate  anglaise  me- 
naçaient son  embarquement,  cl  canonnoient  son 
camp,  appelé  par  nos  soldats  le  Camp  des  Castors. 
Ils  avaient  en  effet  construit  des  huttes  de  paille, 
et , encouragés  par  la  présence  de  leur  général , 
ils  bravaient  le  froid,  les  privations,  les  dangers, 


l'avenir  d’une  entreprise  oussi  audacieuse,  et  ils 
attendaient  avec  impatience  le  moment  de  passer 
sur  la  rive  opposée.  Le  3 mars,  le  général  Dcflcrs 
arriva  avec  une  nouvelle  division  ; le  4,  Gertruy- 
denberg  ouvrit  ses  portes,  et  tout  fut  préparé 
pour  opérer  le  passage  du  Biesbos. 

Pendant  ce  temps,  la  lutte  continuait  entrp  les 
deux  partis  de  l’intérieur.  La  mort  de  Lepellctier 
avait  déjà  donné  occasion  aux  montagnards  de 
se  dire  menacés  dans  leurs  personnes , et  on 
n’avait  pu  leur  refuser  de  renouveler  dans  l’As- 
semblée le  comité  de  surveillance.  Ce  comité 
avait  été  composé  de  montagnards  qui  , pour 
premier  acte,  firent  arrêter  Gorsas,  député  et 
journaliste  attaché  aux  intérêts  de  la  Gironde. 
Les  jacobins  avaient  encore  obtenu  un  autre 
avantage,  c’était  la  suspension  des  poursuites  dé- 
crétées le.  520  janvier  contre  les  auteurs  de  sep- 
tembre. A peine  ces  poursuites  avaient-elles  été 
commencées , qu'on  découvrit  des  preuves  acca- 
blantes contre  les  principaux  révolutionnaires, 
et  contre  Danton  lui-même.  Alors  les  jacobins 
s'étaient  soulevés , avaient  soutenu  que  tout  le 
monde  était  coupable  dans  ces  journées , parce 
que  tout  le  monde  les  axait  crues  nécessaires  et 
les  avait  soufTerles  ; ils  osèrent  même  dire  que 
le  seul  tort  de  ces  journées  était  d’être  restées 
incomplètes;  et  ils  demandèrent  la  suspension  des 
procedures  dont  on  se  servait  pour  attaquer  les 
plus  purs  révolutionnaires.  Conformément  à leurs 
demandes,  les  procédures  furent  suspendues, 
c’est-à-dire  abolies,  et  une  députation  de  jaco- 
bins s’était  aussitôt  rendue  auprès  du  ministre 
de  la  justice,  pour  qu’il  dépêchât  des  courriers 
extraordinaires,  à l'cITct  d’arrêter  les  poursuites 
déjà  commencées  contre  les  frères  de  Meaux . 

On  a déjà  vu  que  Paehc  avait  été  obligé  de 
quitter  le  ministère,  et  que  Roland  avait  donné 
volontairement  su  démission.  Cette  concession 
réeipro«|ue  ne  calma  point  les  haines.  Les  jaco- 
bins peu  satisfaits  demandaient  qu'on  instruisit 
le  procès  de  Roland.  Ils  disaient  qu’il  avait  ravi 
à l’État  des  sommes  énormes,  et  placé  à Londres 
plus  de  douze  millions;  que  ses  richesses  étaient 
employées  à pervertir  l'opinion  par  des  écrits,  et 
à exciter  des  séditions,  en  accaparant  les  grains  ; 
ils  voulaient  qu'on  instruisit  aussi  contre  Cla- 
vière , Lebrun  et  Bcurnonvillc , tous  traîtres , 
suivant  eux  , et  complices  des  intrigues  des 
girondins.  En  même  temps,  iis  préparaient  un 
dédommagement  bien  autrement  précieux  à leur 
complaisant  destitué.  Cliambon,  le  successeur  de 
I Potion  dans  la  mairie  de  Paris,  avait  abdiqué  des 
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fonctions  trop  au-dessus  de  sa  faiblesse.  Les  jaco- 
bins songèrent  aussitôt  à Paclie,  auquel  ils  trou- 
vèrent le  caractère  sage  et  impassible  d’un 
magistrat.  Ils  s’applaudirent  de  cette  idée,  la 
communiquèrent  à la  commune,  aux  sections, 
à tous  les  clubs,  et  les  Parisiens,  entraînés  par 
eux,  vengèrent  Paclie  de  sa  disgrâce  en  le  nom- 
mant leur  maire.  Pourvu  que  Paclie  fût  aussi 
docile  à la  mairie  qu’au  ministère  de  la  guerre, 
la  domination  des  jacobins  était  assurée  dans 
Paris,  et  dans  ce  choix  ils  avaient  consulté 
autant  leur  utilité  que  leurs  passions. 

La  difficulté  des  subsistances  et  les  embarras 
du  commerce  étaient  toujours  des  sujets  conti- 
nuels de  désordre  et  de  plaintes,  et  de  décembre 
en  février  le  mal  s’était  considérablement  accru. 
La  crainte  des  troubles  et  du  pillage , la  répu- 
gnance des  cultivateurs  à recevoir  du  papier,  la 
cherté  des  prix  provenant  de  In  grande  abon- 
dance du  numéraire  fictif,  étaient,  comme  nous 
l’avons  dit,  les  causes  qui  empêchaient  le  facile 
commerce  des  grains,  et  produisaient  la  disette. 
Cependant  les  efforts  administratifs  des  com- 
munes suppléaient,  jusqu'à  un  certain  point,  a 
l’activité  du  commerce,  et  les  denrées  ne  man- 
quaient pas  dans  les  marchés,  mais  elles  y étaient 
d’un  prix  exorbitant.  La  valeur  des  assignats  di- 
minuant chaque  jour  en  raison  de  leur  masse,  il 
en  fallait  toujours  davantage  pour  acquérir  la 
même  somme  d’objets,  et  c'est  ainsi  que  les  prix 
devenaient  excessifs.  Le  peuple,  ne  recevant  que 
la  même  valeur  nominale  pour  son  travail , ne 
pouvait  plus  atteindre  aux  objets  de  ses  besoins, 
et  se  répandait  en  plaintes  et  en  menaces.  Le 
pain  n’était  pas  la  seule  chose  dont  le  prix  fût 
excessivement  augmenté  : le  sucre,  le  café.  la 
chandelle,  le  savon,  avaient  doublé  de  valeur. 
Les  blanchisseuses  étaient  venues  se  plaindre  à la 
Convention  de  payer  trente  sous  le  savon,  qu’elles 
ne  payaient  autrefois  que  quatorze.  En  vain  on 
disait  au  peuple  d’augmenter  le  prix  de  son  tra- 
vail, pour  rétablir  la  proportion  entre  ses  salaires 
et  sa  consommation  ; il  ne  pouvait  se  concerter 
pour  y parvenir,  et  il  criait  contre  les  riches, 
contre  les  accapareurs,  contre  l’aristocratie  mar- 
chande ; il  demandait  enfin  le  moyen  le  plus 
simple,  la  taxe  forcée  et  le  maximum.  Les  jaco- 
bins, les  membres  de  la  commune,  qui  étaient 
peuple  par  rapport  à l’Assemblée,  mais  qui , par 
rapport  au  peuple  lui-même,  étaient  des  assem- 
blées presque  éclairées,  sentaient  les  inconvé- 
nients de  la  taxe.  Quoique  plus  portés  que  la 
Convention  à l’admettre,  ils  résistaient  cepcn- 
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dant,  et  on  entendait  aux  Jacobins  Dubois  de 
Crancé,  les  deux  Robespierre,  Thuriot  et  autres 
montagnards,  s'élever  tous  les  jours  contre  le 
projet  du  maximum.  Chaumelle  et  Hébert  fai- 
saient de  même  à la  commune,  mais  les  tribunes 
murmuraient,  et  leur  répondaient  quelquefois 
par  des  huées.  Souvent  des  députations  des  sec- 
tions venaient  reprocher  à la  commune  sa  modé- 
ration et  sa  connivence  avec  les  accapareurs. 
C’était  dans  ces  assemblées  de  sections  que  se 
réunissaient  les  dernières  classes  des  agitateurs, 
et  on  y voyait  régner  un  fanatisme  révolution- 
naire encore  plus  ignorant  et  plus  emjwirté  qu’à 
In  commune  et  aux  Jacobins.  Coalisées  avec  les 
Cordeliers,  où  se  rendaient  tous  les  hommes 
d’exécution,  les  sections  produisaient  tous  les 
troubles  de  la  capitale.  Leur  infériorité  et  leur 
obscurité,  en  les  exposant  à plus  d’agitations,  les 
exposaient  aussi  à des  menées  en  sens  contraires; 
et  c’était  la  que  les  restes  de  l’aristocratie  osaient 
sc  montrer,  et  faire  quelques  essais  de  résistance. 
Les  anciennes  créatures  de  la  noblesse,  les  an- 
ciens domestiques  des  émigrés,  tous  les  oisifs 
turbulents  qui,  entre  les  deux  causes  opposées, 
avaient  préféré  la  cause  aristocratique , se  ren- 
daient dans  quelques  sections  où  une  bourgeoisie 
honnête  persévérait  en  faveur  des  girondins,  et 
sc  cachaient  derrière  cette  opposition  raison- 
nable et  sage  pour  combattre  les  montagnards, 
et  travailler  en  faveur  de  l’étranger  et  de  l’an- 
cien régime.  Dans  ces  luttes,  la  bourgeoisie  hon- 
nête se  retirait  le  plus  souvent  ; les  deux  classes 
extrêmes  d’agitateurs  restaient  alors  en  présence, 
et  sc  combattaient  dans  celle  région  inférieure 
avec  une  violence  effrayante.  Tous  les  jours 
d’horribles  scènes  avaient  lieu  pour  des  pétitions 
a faire  à la  commune , aux  Jacobins  ou  à l’As- 
semblée. Suivant  le  résultat  de  la  lutte,  il  sortait 
de  ces  orages  des  adresses  contre  septembre  et  le 
maximum,  ou  des  adresses  contre  les  appelants, 
les  aristocrates  et  les  accapareurs. 

La  commune  repoussait  les  pétitions  incen- 
diaires des  sections,  et  les  engageait  ù sc  défier 
des  agitateurs  secrets  qui  voulaient  y introduire 
le  désordre.  Elle  remplissait,  par  rapport  aux 
sections,  le  rôle  que  la  Convention  remplissait  à 
son  égard.  Les  jacobins  n’ayant  pas  comme  la 
commune  des  fonctions  déterminées  à exercer, 
s’occupant  en  revanche  a raisonner  sur  tous  les 
sujets,  avaient  de  grandes  prétentions  philoso- 
phiques, et  aspiraient  à mieux  comprendre  l’éco- 
nomie sociale  que  les  sections  et  le  club  des  Cor- 
deliers. Ils  affectaient  donc  en  beaucoup  de  choses 
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do  ne  pas  partager  les  passions  vulgaires  de  ces 
assemblées  subalternes,  et  ils  condamnaient  la 
taxe  comme  dangereuse  pour  la  liberté  du  com- 
merce. Mais,  pour  substituer  un  autre  moyen  à 
celui  qu'ils  repoussaient,  ils  proposaient  de  faire 
prendre  les  assignats  au  pair,  et  de  punir  de 
mort  quiconque  refuserait  de  les  recevoir  «don 
la  valeur  portée  sur  leur  litre,  comme  si  ce  n'eût 
pas  été  là  une  autre  manière  d’attaquer  la  liberté 
du  commerce.  Ils  voulaient  encore  qu’on  s’enga- 
geât réciproquement  à ne  plus  prendre  ni  sucre, 
ni  café,  pour  en  faire  baisser  forcément  la  valeur; 
enfin , ils  avaient  imaginé  d'arrêter  la  création 
des  assignats,  et  d’y  suppléer  par  des  emprunts 
sur  les  riches,  emprunts  forcés,  et  répartis  d’après 
le  nombre  des  domestiques,  des  chevaux,  etc.... 
Toutes  ces  propositions  n’cmpéchoicnt  pas  le  mal 
de  s’accroître  et  de  rendre  une  crise  inévitable. 
En  attendant  qu’elle  éclatât,  on  se  reprochait  ré- 
ciproquement les  malheurs  publics.  On  accusait 
les  girondins  de  s’entendre  avec  les  riches  et  les 
accapareurs,  pour  affamer  le  peuple,  pour  le 
porter  à des  émeutes,  et  pour  en  prendre  occa- 
sion de  porter  de  nouvelles  lois  martiales  ; on  les 
accusait  même  de  vouloir  amener  l'étranger  par 
des  désordres,  reproche  absurde,  mais  qui  devint 
mortel.  Les  girondins  répondaient  par  les  mêmes 
accusations.  Us  reprochaient  à leurs  adversaires 
de  causer  la  disette  et  les  troubles  par  les  craintes 
qu'ils  inspiraient  ou  commerce,  et  de  vouloir  ar- 
river par  des  troubles  à l'anarchie,  par  l’anarchie 
nu  pouvoir,  et  peut-être  à la  domination  étran- 
gère. 

Déjà  la  fin  de  février  approchait,  et  la  diffi- 
culté de  sc  procurer  les  denrées  avait  poussé  l'ir- 
ritation du  peuple  au  dernier  terme.  Les  foraines, 
apparemment  plus  touchées  de  ce  genre  de  souf- 
frances, étaient  dans  une  extrême  agitation.  Elles 
sc  présentèrent  aux  Jacobins  le  23 , pour  de- 
mander qu’on  leur  prêtât  la  salle,  où  elles  vou- 
laient délibérer  sur  In  cherté  des  subsistances,  et 
préparer  une  pétition  à la  Convention  nationale. 
On  savait  que  le  but  de  celle  pétition  serait  de 
proposer  le  maximum,  et  la  demande  fut  refusée. 
Les  tribunes  traitèrent  alors  les  jacobins  comme 
elles  traitaient  quelquefois  l’Assemblée.  A Itas  Us 
accapareurs  ! à bas  les  riches!  fut  le  eri  général. 
Le  président  fut  obligé  de  se  couvrir  pour  apaiser 
le  tumulte,  et  on  y expliqua  ce  manque  de  respect 
en  disant  qu’il  y avait  des  aristocrates  déguisés 
dans  la  salle  des  séances.  Robespierre,  Dubois  de 
Crancc,  s’élevèrent  de  nouveau  contre  le  projet 
de  la  taxe,  recommandèrent  au  peuple  de  sc 


tenir  tranquille , pour  ne  pas  donner  prétexte  à 
scs  adversaires  de  le  calomnier,  et  ne  pas  leur 
fournir  l’occasion  de  rendre  des  lois  meurtrières. 

Marat,  qui  avait  la  prétention  d'imaginer  tou- 
jours les  moyens  les  plus  simples  et  les  plus 
prompts,  écrivit  dans  sa  feuille,  le  25  au  matin, 
que  jamais  l'accaparement  ne  cesserait,  si  ou 
n’employait  des  moyens  plus  surs  que  tous  ceux 
qu’on  avait  proposés  jusque-là.  S’élevant  contre 
les  monopoleurs,  les  marchands  de  luxe,  les  sup- 
pôts de  la  chicane,  Us  robins,  Us  ex-nobles,  que 
les  infidèles  mandataires  du  peuple  encoura- 
geaient au  crime  par  l’impunité,  il  ajoutait  : 
u Dans  tout  pays  où  les  droits  du  peuple  ne 
« seraient  pas  de  vains  litres  consignés  fnstucu- 
« sèment  dans  une  simple  déclaration,  le  pillage 
m de  quelques  magasins , à la  porte  desquels  on 
« pendrait  les  accapareurs,  mcUrnit  bientôt  fin  à 
« ces  malversations,  qui  réduisent  cinq  millions 
« d hommes  au  désespoir,  et  qui  en  font  périr 
« des  milliers  de  misère.  Les  députés  du  peuple 
« ne  sauront-ils  donc  jamais  que  bavarder  sur 
« ses  maux  sans  en  proposer  le  remède  1 ? » 

C’était  le  25  au  matin  que  ce  fou  orgueilleux 
écrivait  ces  paroles.  Soit  qu’elles  eussent  réelle- 
ment agi  sur  le  peuple,  soit  que  l'irritation  por- 
tée à son  comble  ne  pùt  déjà  plus  se  contenir, 
une  multitude  de  femmes  s'assemblèrent  en  tu- 
multe devant  les  boutiques  des  épiciers.  D’abord 
on  sc  plaignit  du  prix  des  denrées,  et  on  en 
demanda  tumultueusement  la  réduction.  La  com- 
mune n’avait  pas  été  prévenue  : le  commandant 
San  terre  était  allé  à Versailles  pour  organiser  uii 
corps  de  cavalerie,  et  aucun  ordre  n’était  donné 
pour  mettre  la  force  publique  en  mouvement. 
Aussi  les  perturbateurs  ne  trouvèrent  aucun 
obstacle,  et  purent  passer  des  menaces  aux  vio- 
lences et  nu  pillage.  Le  rassemblement  commença 
dans  les  rues  de  la  Vieille-Monnaie,  des  Cinq- 
Diamants  et  des  Lombards.  On  exigea  d'abord 
que  tous  les  objets  fussent  réduits  à moitié  prix  ; 
le  savon  à seize  sous,  le  sucre  à vingt-cinq,  la 
cassonade  à quinze , la  chandelle  à treize.  Une 
grande  quantité  de  denrée»  furent  forcément 
arrachées  à ce  taux,  et  le  prix  en  fut  compté  par 
les  acheteurs  aux  épiciers.  Mais  bientôt  on  ne 
voulut  plus  paver,  et  on  enleva  les  marchan- 
dises sans  donner  en  échange  aucune  partie  de 
leur  valeur.  La  force  armée  accourue  sur  un 
point  fut  repoussée , et  on  cria  de  tous  côtés  : 
A bas  Us  baïonnettes!  L’Assemblée,  la  commune, 

1 Journal  de  la  RifniblitjMr,  numéro  du  23  février  1793. 
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les  jacobins  étaient  en  séance.  L'Assemblée  éeou- 
lait  un  rapport  sur  ce  sujet  ; le  ministre  de  l'in- 
térieur lui  démontrait  que  les  denrées  abondaient 
dans  Paris,  mais  que  le  mal  provenait  de  la  dis- 
proportion entre  la  valeur  du  numéraire  et  celle 
des  denrées  elles-mêmes.  Aussitôt  l'Assemblée, 
voulant  parer  aux  difficultés  du  moment,  alloua 
de  nouveaux  fonds  à la  commune,  pour  faire  dé- 
livrer des  subsistances  à meilleur  prix.  Dans  le 
même  instant,  la  commune,  partageant  ses  sen- 
timents et  son  zèle,  se  faisait  rapporter  les  évé- 
nements, et  ordonnait  des  mesures  de  police.  A 
chaque  nouveau  fait  qu'on  venait  lui  dénoncer, 
les  tribunes  criaient  tant  mieux  /A  chaque  moyen 
proposé,  elles  criaient  : à bas  ! Chaumcttc  et  IIc- 
licrt  étaient  hués  pour  avoir  proposé  de  battre  la 
générale  et  de  requérir  lu  force  armée.  Cependant 
il  fut  arrête  que  deux  fortes  patrouilles , précé- 
dées de  deux  officiers  municipaux , seraient  en- 
voyées pour  rétablir  l'ordre , et  que  vingt-sept 
autres  officiers  municipaux  iraient  faire  des  pro- 
clamations dans  les  sections. 

Le  désordre  s'était  propagé,  on  pillait  dans 
différentes  rues,  et  on  proposait  meme  de  passer 
des  épiciers  chez  les  marchands.  Pendant  ce 
temps,  des  gens  de  tous  les  partis  saisissaient 
l’occasion  de  sc  reprocher  ce  désordre  et  les 
maux  qui  en  étaient  la  cause.  » Quand  vous 
aviez  un  roi,  disaient  dans  les  rues  les  partisans 
du  régime  aboli,  vous  n'étiez  pas  réduits  à payer 
les  choses  aussi  cher,  ni  exposés  ù des  pillages. 
— Voilà,  disaient  les  partisans  des  girondins, 
où  nous  conduiront  le  système  de  la  violence  cl 
l’impunité  des  excès  révolutionnaires.  » 

Les  montagnards  en  étaient  désolés,  et  soute- 
naient que  c'étaient  des  aristocrates  déguisés,  des 
fayettistes,  des  rolandins,  des  brissotins,  qui, 
dans  les  groupes,  excitaient  le  peuple  à ces  Pe- 
lages. Ils  assuraient  avoir  trouvé,  dans  la  foule, 
des  femmes  de  haut  rang,  des  gens  à poudre, 
des  domestiques  de  grands  seigneurs,  qui  distri- 
buaient des  assignats  pour  entraîner  le  peuple 
dons  les  boutiques.  Enfin,  apres  plusieurs  heures, 
la  force  armée  se  trouva  réunie;  Sanlerrc revint 
de  Versailles  ; les  ordres  nécessaires  furent  don- 
nés ; le  bataillon  des  Hrcstois,  présent  à Paris, 
déploya  beaucoup  de  zèle  et  d’assurance,  et  on 
parvint  à dissiper  les  pillards. 

Le  soir  il  y eut  une  vive  discussion  aux  Jaco- 
bins. On  déplora  ces  désordres,  malgré  les  cris 
des  tribunes  et  malgré  leurs  démentis.  Collot- 
d’ilerbois,  Tburiol,  Robespierre,  furent  uuanimes 
pour  conseiller  la  tranquillité,  et  rejeter  les  excès 


sur  les  aristocrates  et  les  girondins.  Robespierre 
fil  sur  ce  sujet  un  long  discours  où  iJ  soutint  (pic 
le  peuple  était  impeccable , qu’il  ne  pouvait  ja- 
mais avoir  tort,  et  que,  si  on  ne  l’égarait  pas, 
il  ne  commettrait  jamais  aucune  faute.  Il  soutint 
que  dans  ces  groupes  de  pillards  on  plaignait  le 
roi  mort,  qu'on  y disait  du  bien  du  côté  droit 
de  l'Assemblée,  qu’il  l'avait  entendu  iui-méme, 
et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  y avoir 
de  doute  sur  les  véritables  instigateurs  qui  avaient 
égaré  le  peuple.  Marat  lui-méme  vint  conseiller 
le  bon  ordre,  condamner  les  pillages  qu’il  avait 
prêchés  le  malin  dans  sa  feuille,  et  les  imputer 
aux  girondins  et  aux  royalistes. 

Le  lendemain,  les  plaintes  accoutumées  cl  tou- 
jours inutiles  retentirent  dans  l'Assemblée.  Ba- 
rère  s’éleva  avec  force  contre  les  crimes  de  la 
veille.  11  fil  remarquer  les  retards  apportes  par 
les  autorités  dans  la  répression  du  désordre.  Les 
pillages  en  effet  avuient  commencé  h dix  heures 
du  matin,  cl  à cinq  heures  du  soir  In  force  armée 
n’était  pas  encore  réunie.  Bnrèrc  demanda  que 
le  maire  et  le  commandant  général  fussent  man- 
dés pour  expliquer  les  motifs  de  ce  retard.  l'ne 
députation  de  la  section  de  Bon-Conseil  appuyait 
celte  demande.  Salles  prend  alors  lu  parole  ; il 
propose  un  acte  d’accusation  contre  l'instigateur 
des  pillages,  contre  Marat,  et  lit  l'article  in- 
séré la  veille  dans  sa  feuille.  Souvent  on  avait 
demandé  une  accusation  contre  les  provocateurs 
au  désordre,  et  particulièrement  contre  Marat  ; 
l’occasion  ne  pouvait  être  plus  favorable  pour  les 
poursuivre,  car  jamais  le  désordre  n’nvail  suivi 
de  plus  près  la  provocation.  Marat,  sans  se  dé- 
concerter, soutint  à la  tribune  qu’il  est  tout  na- 
turel que  le  peuple  se  fasse  justice  des  accapa- 
reurs, puisque  les  lois  sont  insuffisantes,  et 
qu’il  faut  envoyer  aux  Pclites-JIaisons  ceux  qui 
proposent  tle  l'accuser.  Buzot  demande  l’ordre 
du  jour  sur  la  proposition  d’accuser  monsieur 
Marat.  « La  loi  est  précise,  dit-il,  mais  monsieur 
« Mural  incidcnlcrn  sur  ses  expressions,  le  jury 
« sera  embarrassé,  et  il  ne  faut  pas  préparer  un 
« triomphe  a monsieur  Marat,  en  présence  de  la 
« justice  cllc-méiue.  » L’n  membre  demande  que 
la  Convention  déclare  à la  république  qu’hier 
malin  Marat  a conseillé  le  pillage,  et  qu’hier  soir 
on  a pille.  Une  foule  de  propositions  sc  succè- 
dent ; enfin  on  s’arrête  ù celle  de  renvoyer  sans 
distinction  tous  les  auteurs  des  troubles  aux  tri- 
bunaux ordinaires.  » Eb  bien,  s’écrie  alors  Maint, 

« rendez  un  acte  d’accusation  contre  moi-méine, 

« afin  que  la  Couvenliou  prouve  qu’elle  u perdu 
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m toute  pudeur.  » A ces  mots,  un  grand  tumulte 
s’élève  ; sur-le-champ  la  Convention  renvoie  de- 
vant les  tribunaux  Marat  et  tous  les  auteurs  des 
délits  commis  dans  la  journée  du  2Î>.  La  propo- 
sition de  Barère  est  adoptée.  Stnterre  et  Paclie 
sont  mandés  h la  barre.  De  nouvelles  dispositions 
sont  prises  contre  les  agents  supposés  de  l’étran- 
ger et  de  l'émigration.  Dans  le  moment,  cette 
opinion  d'une  influence  étrangère  s’accréditait  de 
toutes  parts.  La  veille,  on  avait  ordonné  de  nou- 
velles visites  domiciliaires  dans  toute  la  France, 
pour  arrêter  les  émigrés  et  les  voyogeurs  sus- 
pects; ce  même  jour,  on  renouvela  l’obligation 
des  passe-ports,  on  enjoignit  à tous  les  aubergistes 
ou  logeurs  de  déclarer  les  étrangers  logés  chez 
eux  ; on  ordonna  enfin  un  nouveau  recensement 
de  tous  les  citoyens  des  sections. 

Marat  devait  être  enfin  accusé,  et  le  lende- 
main il  écrivit  dans  sa  feuille  les  lignes  sui- 
vantes : 

« Indigné  de  voir  les  ennemis  de  la  chose 
•r  publique  machiner  éternellement  contre  le 
u peuple;  révolté  de  voir  les  accapareurs  en  tout 
k genre  se  coaliser  pour  le  réduire  au  désespoir 
« par  la  détresse  cl  la  faim  ; désolé  de  voir  que 
« les  mesures  prises  par  la  Convention  pour  ar- 
« rêter  ces  conjurations  n’atteignaient  pas  le  but; 
« excédé  des  gémissements  des  infortunés  qui 
« viennent  chaque  matin  me  demander  du  pain, 
« en  accusant  la  Convention  de  les  laisser  périr 
« de  misère,  je  prends  la  plume  pour  ventiler 
« les  meilleurs  moyens  de  mettre  enfin  un  terme 
« aux  conspirations  des  ennemis  publies  et  aux 
« souffrances  du  peuple.  Les  idées  les  plus  sim- 
« pics  sont  celles  qui  sc  présentent  les  premières 
» à un  esprit  bien  fait,  qui  ne  veut  que  le  bun- 
•i  heur  général  sans  aucun  retour  sur  lui-même  : 
« je  me  demande  donc  pourquoi  nous  ne  ferions 
« pus  tourner  contre  des  brigands  publics  les 
« moyens  qu’ils  emploient  pour  ruiner  le  peuple 
« et  détruire  la  liberté.  En  conséquence,  j’ob- 
« serve  que  dans  un  pays  où  les  droits  du  peuple 
« ne  seraient  pas  de  vains  litres  consignés  fas- 
«>  tueusement  dans  une  simple  déclaration,  le 
» pillage  de  quelques  magasins  si  la  porte  des- 
« quels  on  pendrait  les  accapareurs  mettrait 
» bientôt  fin  à leurs  malversations.  Que  font  les 
« meneurs  de  la  faction  des  hommes  d’Etat  ? ils 
« saisissent  avidement  cette  phrase,  puis  ils  se 
« hâtent  d’envoyer  des  émissaires  parmi  les  fem- 
« mes  attroupées  devant  les  boutiques  de  bou- 
n langers,  pour  les  pousser  à enlever,  à prix  coù- 
« tant,  du  savon,  des  chandelles  et  du  sucre,  de 


» la  boutique  des  épiciers  délaillislcs,  tandis  que 
•i  ecs  émissaires  pillent  eux-mêmes  les  boutiques 
« des  pauvres  épiciers  patriotes  : puis  ces  scélé- 
» rats  gardent  le  silence  tout  le  jour,  ils  se  con- 
tt ce  rient  la  nuit  dans  un  conciliabule  nocturne, 
u tenu  rue  de  Rohan,  chez  la  colin  du  contrc- 
« révolutionnaire  Valazé,  et  ils  viennent  le  len- 
« demain  me  dénoncer  à lu  tribune  comme  pro- 
ii  voea leur  des  excès  dont  ils  sont  les  premiers 
« auteurs.  » 

La  querelle  devenait  chaque  jour  plus  achar- 
née. On  se  menaçait  déjà  ouvertement  ; beaucoup 
de  députés  ne  marchaient  qu’avec  des  armes,  et 
on  commençait  à dire,  avec  autant  de  liberté  que 
dans  les  mois  de  juillet  et  d’août  de  l'année  pré- 
cédente, qu'il  fallait  sc  sauver  par  l’insurrection, 
et  supprimer  la  partie  gangrenée  de  la  représen- 
tation nationale.  Les  girondins  se  réunissaient  le 
soir  en  grand  nombre  chez  l’un  d’eux,  Valazé,  et 
là  ils  étaient  fort  incertains  sur  ce  qu’ils  avaient 
à faire.  Les  uns  croyaient,  les  autres  ne  croyaient 
pas  à des  périls  prochains.  Certains  d’entre  eux, 
comme  Salles  et  Louvet,  supposaient  des  conspi- 
rations imaginaires,  et,  appelant  l’attention  sur 
des  chimères,  la  détournaient  du  danger  véri- 
table. Errant  de  projets  en  projets,  et  placés  au 
milieu  de  Paris  sans  aucune  force  à leur  disposi- 
tion, et  ne  comptant  que  sur  l’opinion  des  dépar- 
tements, immense,  il  est  vrai,  mais  inerte,  ils 
pouvaient  tous  les  jours  succomber  sous  un  coup 
de  main.  Ils  n’avaient  pas  réussi  a composer  une 
force  départementale;  les  troupes  des  fédérés, 
spontanément  arrivées  à Paris  depuis  la  réunion 
de  la  Convention,  étaient  en  partie  gagnées,  en 
partie  rendues  aux  armées,  et  ils  ne  pouvaient 
guère  compter  que  sur  quatre  cents  Brestois, 
dont  la  ferme  contenance  avait  arrêté  les  pillages. 
A défaut  de  garde  départementale,  ils  avaient 
essayé  en  vain  de  transporter  la  direction  de  la 
force  publique  de  lu  commune  au  ministère  de 
l’intérieur.  La  Montagne,  furieuse,  avait  intimidé 
la  majorité,  et  l’avait  empêchée  de  voter  une 
pareille  mesure.  Déjà  même  on  ne  comptait  plus 
que  sur  quatre-vingts  députés  inaccessibles  à la 
crainte  et  fermes  dans  les  délibérations.  Dans  cet 
état  de  choses,  il  ne  restait  aux  girondins  qu’un 
moyen,  aussi  impraticable  que  tous  les  autres, 
celui  de  dissoudre  la  Convention.  Ici  encore  les 
fureurs  de  la  Montagne  les  empêchaient  d’obtenir 
une  majorité.  Dans  ces  incertitudes,  qui  prove- 
naient non  pas  de  faiblesse,  mais  d'impuissance, 
ils  se  reposaient  sur  la  Constitution.  Par  le  besoin 
d’espérer  quelque  chose,  ils  sc  flattaient  que  le 
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joug  des  lois  enchaincr&it  les  passions,  et  mettrait 
fin  & tous  les  orages.  Les  esprits  spéculatifs  ai- 
maient surtout  à se  reposer  sur  cette  idée.  Con- 
dorcet avait  lu  son  rapport  nu  nom  du  comité 
de  constitution,  et  il  avait  excité  un  soulèvement 
général.  Condorcet,  Potion,  Sieyès,  furent  char- 
gés d’imprécations  aux  Jacobins.  On  ne  vit  dans 
leur  république  qu'une  aristocratie  toute  faite 
pour  quelques  talents  orgueilleux  et  despotiques. 
Aussi  les  montagnards  ne  voulaient  plus  qu’on 
s’en  occupât,  et  beaucoup  de  membres  de  la  Con- 
vention, sentant  déjà  que  leur  occupation  ne 
serait  pas  de  constituer,  mais  de  défendre  la 
révolution,  disaient  hardiment  qu’il  fallait  ren- 
voyer la  constitution  à l’année  suivante,  et  pour 
le  moment  ne  songer  qu’à  gouverner  et  se  bat  tre. 
Ainsi  le  long  règne  de  cette  orageuse  Assemblée 
commençait  à s’annoncer;  elle  cessait  déjà  «le 
croire  à la  brièveté  de  sa  mission  législative;  et 
les  girondins  voyaient  s'évanouir  leur  dernière 
espérance,  celle  d’enebainer  promptement  les 
factions  avec  des  lois. 

Leurs  adversaires  n’étaient,  au  reste,  pas  moins 
embarrassés.  Ils  avaient  bien  pour  eux  les  pas- 
sions violentes;  ils  avaient  les  jacobins,  la  com- 
mune. la  majorité  des  sections;  mois  ils  ne  pos- 
sédaient pas  les  ministères , ils  redoutaient  les 
départements,  où  les  deux  opinions  s’agitaient 
avec  une  extrême  fureur,  et  où  la  leur  avait  un 
désavantage  évident; ils  craignaient  enfin  l’étran- 
ger, et  quoique  les  lois  ordinaires  des  révolutions 
assurassent  la  victoire  aux  passions  violentes, 
ces  lois,  à eux  inconnues,  ne  pouvaient  les  ras- 
surer. Leurs  projets  étaient  aussi  vagues  que  ceux 
de  leurs  adversaires.  Attaquer  la  représentation 
nationale  était  un  acte  d’audace  difficile,  et  ils 
ne  s’étaient  pas  encore  habitués  à celte  idée.  Il 
y avait  bien  une  trentaine  d’agitateurs  qui  osaient 
et  proposaient  tout  dans  les  sections,  mais  ces 
projets  étaient  désapprouvés  pnr  les  jacobins,  par 
la  commune,  par  les  montagnards,  qui,  tous  les 
jours  accusés  de  conspirer,  s’en  justifiant  tous 
les  jours,  sentaient  que  des  propositions  de  cette 
espèce  les  compromettaient  aux  yeux  de  leurs 
adversaires  et  des  départements.  Danton,  qui 
avait  pris  peu  de  pari  aux  querelles  des  partis , 
ne  songeait  qu’à  deux  choses  : à se  garantir  de 
toute  poursuite  pour  ses  actes  révolutionnaires, 
et  à empêcher  In  révolution  de  rétrograder  et  «le 
succomber  sous  les  coups  de  l’ennemi.  Marat  lui- 
méme,  si  léger  et  si  atroce  quand  il  s’agissait  des 
moyens,  Marat  hésitait;  et  Robespierre,  malgré 
sa  haine  contre  les  girondins,  contre  Brissot, 
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Roland,  Guadct,  Vergniaud,  n’osait  songer  à une 
attaque  contre  la  représentation  nationale  ; il  ne 
savait  à quel  moyen  s’arrêter,  il  était  découragé, 
il  doutait  du  salut  de  In  révolution,  et  disait  à 
Garni  qu’il  en  était  futigué  , malade  , et  qu’il 
croyait  qu’on  tramait  la  perle  de  tous  les  défen- 
seurs de  la  république 

Tandis  qu’à  Marseille,  à Lyon,  à Bordeaux,  les 
deux  partis  s’agitaient  avec  violence,  la  propo- 
sition de  se  défaire  des  appelant*  et  de  les 
exclure  de  la  Convention  partit  des  jacobins  de 
Marseille  luttant  avec  les  partisans  des  girondins. 
Cette  proposition,  portée  aux  Jacobins  de  Paris, 
y fut  discutée.  Desfieux  soutint  que  cette  demande 
était  appuyée  par  assez  de  sociétés  affiliées  pour 
être  convertie  en  pétition,  et  présentée  à la  Con- 
vention nationale.  Robespierre,  qui  craignait 
qu’une  demande  pareille  n’entraînât  tout  le  re- 
nouvellement de  l'Assemblée,  et  que  dons  la  lutte 
des  élections  la  Montagne  ne  fût  battue,  s’y 
opposa  fortement,  et  réussit  à l’écarter  par  les 
raisons  ordinairement  données  contre  tous  les 
projets  de  dissolution. 

Nos  revers  militaires  vinrent  précipiter  les 
événements.  Nous  avons  laissé  Dumourtez  cam- 
pant sur  les  bords  du  Biesbos,  et  préparant  un 
débarquement  hasardeux,  mais  possible,  en  Hol- 
lande. Tandis  qu’il  faisait  les  préparatifs  de  son 
expédition,  deux  cent  soixante  mille  combattants 
marchaient  contre  la  France,  depuis  le  haut  Rhin 
jusqu’en  Hollande.  Cinquante-six  mille  Prussiens, 
vingt-quatre  mille  Autrichiens,  vingt-cinq  mille 
Hessois.  Saxons,  Bavarois,  menaçaient  le  Rhin 
depuis  Bâle  jusqu’à  Mayence  et  Coblentz.  De  ce 
point  jusqu'à  la  Meuse,  Imite  mille  hommes 
occupaient  le  Luxembourg.  Soixante  mille  Autri- 
chiens et  dix  mille  Prussiens  marchaient  vers 
nos  quartiers  de  la  Meuse,  pour  interrompre  les 
sièges  de  Mnestrichl  et  de  Venloo.  Enfin  quarante 
mille  Anglais.  Hanovriens  et  Hollandais,  demeu- 
rés encore  en  arrière,  s’avancaient  du  fond  de 
la  Hollande  sur  notre  ligne  d’opération.  Le  projet 
de  l’ennemi  était  de  nous  ramener  de  la  Hollande 
sur  l’Escaut,  de  nous  faire  repasser  la  Meuse,  et 
ensuite  de  s'arrêter  sur  cette  rivière  en  atten- 
dant que  la  place  de  Mayence  eût  été  reprise. 
Son  plan  était  tic  marcher  ainsi  peu  à peu , de 
s'avancer  également  sur  tous  les  points  à la  fois, 
et  de  ne  pénétrer  vivement  sur  aucun,  afin  de  ne 
pas  exposer  ses  flancs.  Ce  plan  timide  et  métho- 
dique aurait  pu  nous  permettre  de  pousser  bcau- 

1 \ojn  la  noie  53  A la  fin  «lu  volume. 
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coup  plus  loin  et  plus  activement  l’entreprise 
offensive  de  la  Hollande,  si  des  fautes  ou  des 
accidents  malheureux,  ou  trop  de  précipitation 
à s’alarmer,  ne  nous  eussent  obligés  d’y  renoncer. 
Le  prince  de  Cobourg,  qui  s'était  distingué  dans 
la  dernière  campagne  contre  les  Turcs,  comman- 
dait les  Autrichiens  qui  se  dirigeaient  sur  la 
Meuse.  Le  désordre  régnait  dans  nos  quartiers , 
dispersés  entre  Macslricht,  Aix-la-Chapelle,  Liège 
ctTongres.  (Voir  la  carte  n°  1 .)  Dans  les  premiers 
jours  de  mars,  le  prince  de  Cobourg  passa  la  Roer, 
et  s’avança  par  Duren  et  Aldcnhoven  sur  Aix-la- 
Chapelle.  Nos  troupes,  attaquées  subitement,  se 
retirèrent  en  désordre  vers  Aix-la-Chapelle,  et  en 
abandonnèrent  même  les  portes  à l’ennemi. 
Miacsinsky  résista  quelque  temps;  mais,  apres 
un  combat  assez  meurtrier  dans  les  rues  de  la 
ville,  il  fut  obligé  de  céder,  et  de  faire  retraite 
vers  Liège.  Dans  ce  moment  Stengel  et  Ncuilly, 
séparés  par  ce  mouvement , étaient  rejetés  dans 
le  Limbourg.  Miranda  qui  assiégeait  Macslricht, 
et  qui  pouvait  être  encore  isolé  du  principal  corps 
d’armée  retiré  à Liège , abandonna  même  la 
rive  gauche,  et  se  retira  sur  Tongrcs.  Les  Im- 
périaux entrèrent  aussitôt  dans  Macslricht,  et 
l’archiduc  Charles,  poussant  hardiment  les  pour- 
suites au  delà  de  la  Meuse,  se  porta  jusqu’à  Ton- 
grcs, et  y obtint  un  avantage.  Alors  Valence, 
Dampierre  et  Miacsinsky,  réunis  à Liège,  pen- 
sèrent qu’il  fallait  se  hâter  de  rejoindre  Miranda, 
et  marchèrent  sur  Saint-Trond  , où  Miranda  se 
rendait  de  son  côté.  La  retraite  fut  si  précipitée, 
qu’on  perdit  une  partie  du  matériel.  Cependant, 
après  de  grands  dangers,  on  parvint  à se  rejoin- 
dre à Saint-Trond.  Lamarlière  et  Champmorin, 
placés  à Ruremonde,  eurent  le  temps  de  se  ren- 
dre par  Diest  au  même  point.  Stengel  et  Neuilly, 
tout  à fait  séparés  de  l’armée  et  rejetés  vers  le 
Limbourg  , furent  recueillis  à Namur  par  la 
division  du  général  d’Harville.  Knfin  , ralliées 
à Tirlemont , nos  troupes  reprirent  un  peu 
de  calme  et  d’assurance , et  attendirent  l’arrivée 
de  Dumouricz , qu'on  redemandait  à grands 
cris. 

A peine  avait-il  appris  celte  première  déroute, 
qu'il  avait  ordonné  à Miranda  de  rallier  tout  son 
monde  u Mnestricht,  et  d’en  continuer  tranquil- 
lement le  siège  avec  soixante  et  dix  mille  hommes. 
Il  était  persuadé  que  les  Autrichiens  n’oseraient 
pas  livrer  bataille,  et  que  l’invasion  de  la  Hol- 
lande ramènerait  bientôt  les  coalisés  en  arrière. 
Cette  opinion  était  juste,  et  fondée  sur  cette  idée 
vraie,  que,  dans  le  cas  d’une  offensive  récipro- 


que , la  victoire  reste  à celui  qui  sait  attendre 
davantage.  Le  plan  si  timide  des  Impériaux,  qui 
ne  voulaient  percer  sur  aucun  point,  justifiait 
pleinement  celte  manière  de  voir;  mais  l’insou- 
ciance des  généraux , qui  ne  a’étaienl  pas  con- 
centrés assez  tôt,  leur  trouble  après  l’attaque , 
l'impossibilité  où  ils  étaient  de  se  rallier  en  pré- 
sence de  l’ennemi,  et  surtout  l’absence  d’un 
homme  supérieur  en  autorité  et  en  influence, 
rendaient  impossible  l’exécution  de  l'ordre  donné 
par  Dumouriez.  On  lui  écrivit  donc  lettres  sur 
lettres  pour  le  faire  revenir  de  Hollande.  La  ter- 
reur était  devenue  générale  ; plus  de  dix  mille 
déserteurs  avaient  déjà  abandonné  l’armée,  et 
s’étaient  répandus  vers  l’intérieur.  Les  commis- 
saires de  la  Convention  coururent  à Paris,  et 
firent  intimer  à Dumouriez  l’ordre  de  laisser  à 
un  autre  l’expédition  tentée  sur  la  Hollande,  et 
de  revenir  au  plus  tôt  se  mettre  à la  tête  de  la 
grande  armée  de  la  Meuse.  II  reçut  cet  ordre  le 
8 mars,  et  partit  le  9,  avec  la  douleur  de  voir 
tous  scs  projets  renversés.  H revint  plus  disposé 
que  jamais  à tout  critiquer  dans  le  système  révo- 
lutionnaire introduit  en  Belgique,  et  à s’en  pren- 
dre aux  jacobins  du  mauvais  succès  de  ses  plans 
de  campagne.  Il  trouva  en  effet  matière  à se 
plaindre  et  à blâmer.  Les  agents  du  pouvoir 
exécutif  en  Belgique  exerçaient  une  autorité  des- 
potique et  vcxatoirc.  Ils  avaient  partout  soulevé 
la  populace,  et  souvent  employé  la  violence  dans 
les  assemblées  où  se  décidait  la  réunion  à la 
France.  Ils  s’étaient  emparés  de  l’argenterie  des 
églises  ; ils  avaient  séquestré  les  revenus  du 
clergé , confisqué  les  biens  des  nobles,  et  avaient 
excité  la  plus  vive  indignation  chez  toutes  les 
classes  de  la  nation  belge.  Déjà  une  insurrection 
contre  les  Français  commençait  à éclater  du  côté 
de  Gramroont. 

II  n’était  pas  besoin  de  faits  aussi  graves  pour 
disposer  Dumouriez  à traiter  sévèrement  les 
commissaires  du  gouvernement.  11  commença 
par  en  faire  arrêter  deux,  et  par  les  faire  traduire 
sous  escorte  à Paris.  II  parla  aux  autres  avec  la 
plus  grande  hauteur,  les  fit  rentrer  dans  leurs 
fonctions,  leur  défendit  de  s’immiscer  dans  les 
dispositions  militaires  des  généraux  , et  de  don- 
ner des  ordres  aux  troupes  qui  étaient  dons, 
l’étendue  de  leur  commissariat.  Il  destitua  le 
général  Morcton,  qui  avait  fait  cause  commune 
avec  eux.  Il  ferma  les  clubs,  il  fit  rendre  aux 
Belges  une  partie  du  mobilier  pris  dans  les  églises, 
et  joignit  à ces  mesures  une  proclamation  pour 
désavouer , ou  nom  de  la  France , les  vexations 
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qu'on  venait  de  commettre.  Il  qualifia  du  nom 
de  brigands  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs,  et 
déploya  une  dictature  qui,  tout  en  lui  rattachant 
la  Belgique,  et  rendant  le  séjour  du  pays  plus 
sûr  pour  l’armée  française,  excita  au  plus  haut 
point  la  colère  des  jacobins.  Il  eut  en  effet  avec 
Camus  une  discussion  fort  vive,  s'exprima  avec 
mépris  sur  le  gouvernement  du  jour;  et,  oubliant 
le  sort  de  Lafayette,  comptant  trop  légèrement 
sur  la  puissance  militaire,  il  se  conduisit  en 
général  certain  de  pouvoir,  s’il  le  voulait,  rame- 
ner la  révolution  en  arrière,  cl  disposé  à le  vou- 
loir, si  on  le  poussait  à bout.  Le  même  esprit 
s’était  communiqué  à son  état-major  : on  y parla 
avec  dédain  de  cette  populace  qui  gouvernait 
Paris,  des  imbéciles  conventionnels  qui  se  lais- 
saient opprimer  par  elle  ; on  maltraitait,  on 
éloignait  tous  ceux  qui  étaient  soupçonnés  de 
jacobinisme;  et  les  soldats,  joyeux  de  revoir 
leur  général  au  milieu  d’eux,  affectaient,  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  Convention , d’ar- 
rêter son  cheval,  et  de  baiser  ses  bottes  en  l'appe- 
lant leur  père. 

Ces  nouvelles  excitèrent  à Paris  le  plus  grand 
tumulte,  provoquèrent  de  nouveaux  cris  contre 
les  traîtres  et  les  contre-révolutionnaires.  Sur- 
le-champ  le  député  Choudieu  en  profita  pour  ré- 
clamer, comme  on  l’avait  fait  souvent,  le  renvoi 
des  fédérés  séjournant  à Paris.  A chaque  nouvelle 
fâcheuse  des  armées,  on  redemandait  In  même 
chose.  Barbaroux  voulut  prendre  la  parole  sur  ce 
sujet,  mais  sa  présence  excita  un  soulèvement 
encore  inconnu.  Buzot  voulut  en  vain  faire 
valoir  la  fermeté  des  Brestois  pendant  les  pil- 
lages ; Boyer  Fonfrèdc  obtint  seul , par  une 
espèce  d’accommodement,  que  les  fédérés  des 
départements  maritimes  iraient  compléter  l’ar- 
mée encore  trop  faible  des  eètes  de  l’Océan. 
Les  autres  conservèrent  la  faculté  de  rester  b 
Paris. 

Le  lendemain,  B mars,  la  Convention  ordonna 
à tous  les  officiers  de  rejoindre  leurs  corps  sur- 
le-champ.  Danton  proposa  de  fournir  encore  aux 
Parisiens  l'occasion  de  sauver  la  Fronce.  « De- 
« mandez-leur  trente  mille  hommes,  dit-il,  en- 
« voycz-les  à Du  mouriez,  cl  la  Belgique  nous  est 
« assurée,  la  Hollande  est  conquise.  » Trente  mille 
hommes  en  effet  n’étaient  pas  difficiles  a trouver  À 
Paris,  ils  étaient  d’un  grand  secours  à l'armée  du 
Nord,  et  donnaient  une  nouvelle  importance  k 
la  capitale.  Danton  proposa  en  outre  d’envoyer 
des  commissaires  de  la  Convention  dans  les  dé- 
partements et  les  sections,  pour  accélérer  le  re- 


crutement par  tous  les  moyens  possibles.  Toutes 
ces  propositions  furent  adoptées.  Les  sections 
curent  ordre  de  se  réunir  dans  la  soirée;  des 
commissaires  furent  nommés  pour  s’y  rendre,  on 
ferma  les  spectacles  pour  empêcher  toute  dis- 
t motion,  et  le  drapeau  noir  fut  arboré  à l’holcl 
de  ville  en  signe  de  détresse. 

Le  soir  en  effet  la  réunion  eut  lieu,  les  com- 
missaires furent  parfaitement  reçus  dans  les  sec- 
tions. Les  imaginations  étaient  ébranlées,  et  la 
proposition  de  se  rendre  sur-le-champ  aux  ar- 
mées fut  partout  bien  accueillie.  Mais  il  arriva 
ici  ce  qui  était  arrivé  déjà  aux  2 et  5 septembre, 
on  demanda  avant  de  partir  que  les  traîtres  fus- 
sent punis.  On  avait  adopté,  depuis  celte  époque, 
une  phrase  toute  faite  : « On  ne  voulait  pas,  di- 
sait-on, laisser  derrière  soi  des  conspirateurs 
prêts  à égorger  les  familles  des  absents.  » 11  fal- 
lait donc,  si  l’on  voulait  éviter  de  nouvelles  exé- 
cutions populaires,  organiser  des  exécutions  lé- 
gales et  terribles,  qui  atteignissent  sans  lenteur, 
sans  appel,  les  contre-révolutionnaires,  les  con- 
spirateurs cachés,  qui  menaçaient  au  dedans  la 
révolution  déjà  menacée  au  dehors.  Il  fallait  sus- 
pendre le  glaive  sur  la  tête  des  généraux,  des 
ministres,  des  députés  infidèles,  qui  compromet- 
taient le  salut  public.  11  n'était  pas  juste  en  outre 
que  les  riches  égoïstes  qui  n'aimaient  pas  le  ré- 
gime de  l’égalité,  à qui  peu  importait  d’apparte- 
nir à la  Convention  ou  à Brunswick,  et  qui  par 
conséquent  ne  se  présentaient  pas  pour  remplir 
les  cadres  de  l’armée,  il  n’était  pas  juste  qu’ils 
restassent  étrangers  à lo  chose  publique,  et  ne 
lissent  rien  pour  elle.  En  conséquence,  tous  ceux 
qui  avaient  au-dessus  de  quinze  cents  livres  de 
rente  devaient  payer  une  taxe  proportionnée  à 
leurs  moyens,  et  suffisante  pour  dédommager 
ceux  qui  se  dévoueraient,  de  tous  les  frais  de  la 
campagne.  Ce  double  vœu  d’un  nouveau  tribunal 
érigé  contre  le  parti  ennemi,  et  d’une  contribu- 
tion des  riches  en  faveur  des  pauvres  qui  allaient 
se  battre,  fut  presque  général  dans  les  sections. 
Plusieurs  d'entre  elles  vinrent  l’exprimer  à la 
commune;  les  jacobins  l’émirent  de  leur  côté,  et 
le  lendemain  1a  Convention  se  trouva  en  pré- 
sence d’une  opinion  universelle  et  irrésistible. 

Le  jour  suivant  en  effet  (le  1)  mars),  tous  les 
députés  montagnards  étaient  présents  à la  séance. 
Les  jacobins  remplissaient  les  tribunes.  Ils  en 
avaient  chassé  toutes  les  femmes,  parce  quil  fal- 
lait, disaient-ils,  faire  une  expédition.  Plusieurs 
d’entre  eux  portaient  des  pistolets.  Le  député 
Gamon  voulut  s’en  plaindre,  mais  ne  fut  pas 
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écouté.  La  Montagne  et  les  tribunes,  fortement 
résolues,  intimidaient  In  majorité,  et  paraissaient 
décidées  à 11e  souffrir  aucune  résistance.  Le  maire 
se  présente  avec  le  conseil  de  In  commune,  con- 
firme le  rapport  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion sur  le  dévouement  des  sections,  mais  répète 
leur  vœu  d’un  tribunal  extraordinaire  et  d’une 
taxe  sur  les  riches.  Une  foule  de  sections  suc- 
cèdent à la  commune,  et  demandent  encore  le 
tribunal  et  la  taxe.  Quelques-unes  y ajoutent  la 
demande  d’une  loi  contre  les  accapareurs,  d’un 
maximum  dans  le  prix  des  denrées,  et  de  l'ab- 
rogation du  décret  qui  qualifiait  marchandise 
la  monnaie  métallique,  et  permettait  quelle  cir- 
culât à un  prix  différent  du  papier.  Après  toutes 
ces  pétitions,  on  insiste  pour  In  mise  aux  voix 
des  mesures  proposées.  O11  veut  d’abord  voter 
sur-lc-clinmp  le  principe  de  l’établissement  d’un 
tribunal  extraordinaire.  Quelques  députés  s’y  op- 
posent. La njui nais  prend  la  parole,  et  demande 
au  moins  que.  si  l’on  veut  absolument  consacrer 
l’iniquité  d'un  tribunal  sans  appel,  on  borne  cette 
calamité  au  seul  département  de  Paris.  Guadct, 
Valazé,  font  de  vains  efforts  pour  appuyer  Lan- 
juinnis  : ils  sont  brutalement  interrompus  par  la 
Montagne.  Quelques  députés  demandent  même 
que  ce  tribunal  porte  le  nom  de  révolutionnaire. 
Mais  la  Convention,  sans  souffrir  une  plus  longue 
discussion,  « décrète  l’établissement  d’un  tribu- 
« nal  criminel  extraordinaire,  pour  juger  sans 
« appel,  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassation, 
« les  conspirateurs  et  les  con  tre-révolut  ionnaires, 
« et  charge  son  comité  de  législation  de  lui  pré- 
m senter  demain  un  projet  d’organisation.  » 
Immédiatement  après  ce  décret,  on  en  rend  un 
second,  qui  frappe  les  riches  d’une  taxe  extraor- 
dinaire de  guerre;  un  troisième  qui  organise 
quarante  et  une  commissions,  de  deux  députés 
chacune,  chargées  de  se  rendre  dans  les  dépar- 
tements, pour  y accélérer  le  recrutement  par  tous 
les  moyens  possibles,  pour  y désarmer  ceux  qui 
ne  partent  pas.  pour  faire  arrêter  les  su$(>ects, 
pour  s’emparer  des  chenaux  de  luxe,  pour  y exer- 
cer enfin  la  dictature  la  plus  absolue.  A ces  me- 
sures on  en  ajouta  d’autres  encore  : les  bourses 
des  collèges  n 'appartiendront  à l’avenir  qu'aux 
fils  de  ecux  qui  seront  partis  pour  les  armées  ; 
tous  les  célibataires  travaillant  dans  les  bureaux 
seront  remplacés  par  des  pères  de  famille;  la  con- 
trainte par  corps  sera  abolie.  Le  droit  de  tester 
l’avait  été  quelques  jours  auparavant.  Toutes 
ces  mesures  furent  prises  sur  la  proposition 
de  Danton,  qui  connaissait  parfaitement  l’art 


de  rattacher  les  intérêts  a1!  la  cause  de  la  révolu- 
tion. 

Les  jacobins,  satisfaits  de  cette  journée,  cou- 
rurent s’applaudir  chez  eux  du  zèle  qu’ils  avaient 
montré,  de  la  manière  dont  ils  avaient  composé 
les  tribunes,  et  de  l’imposante  réunion  que  pré- 
sentaient les  rangs  serrés  de  la  Montagne.  Ils  sc 
recommandèrent  de  continuer,  et  d’être  tous 
présents  à la  séance  du  lendemain,  où  devait 
s’organiser  le  tribunal  extraordinaire.  Robes- 
pierre, sc  disaient-ils,  nous  l’a  bien  recommandé. 
Cependant  ils  n’étaient  pas  satisfaits  encore  de  ce 
qu’ils  avaient  obtenu  ; l’un  d’eux  proposa  de  ré- 
diger une  pétition  où  ils  demanderaient  le  re- 
nouvellement des  comités  et  du  ministère,  l’or- 
restalion  de  tous  les  fonctionnaires  h l’instant 
même  de  leur  destitution,  et  celle  de  tous  les  ad- 
ministrateurs des  postes  et  des  journalistes  con- 
tre-révolutionnaires. Sur-le-champ  on  veut  faire 
la  pétition  ; cependant  le  président  objecte  que  la 
société  ne  peut  pas  faire  un  acte  collectif,  et  l’on 
convient  d’aller  chercher  un  autre  local,  pour  s’y 
réunir  en  qualité  de  simples  pétitionnaires.  On 
se  répand  alors  dans  Paris.  Le  tumulte  y régnait. 
Une  centaine  d’individus,  promoteurs  ordinaires 
de  tous  les  désordres,  conduits  par  Lasouski.  s’é- 
taient rendus  chez  le  journaliste  Gorsas,  armés 
de  pistolets  et  de  sabres,  et  avaient  brisé  ses 
presses.  Gorsas  s’était  enfui,  et  n’était  parvenu  à 
se  sauver  qu’en  sc  défendant  avec  beaucoup  de 
courage  et  de  présence  d’esprit.  Ils  avaient  fait 
de  même  chez  l’éditeur  de  la  Chronique,  dont  ils 
avaient  aussi  ravagé  l'imprimerie. 

La  journée  du  lendemain  10  menaçait  d’être 
encore  plus  orageuse.  C’était  un  dimanche.  Un 
repas  était  préparé  à la  section  de  la  Hallc-aux- 
Blés,  pour  y fêter  les  enrôles  qui  devaient  partir 
pour  l’armée;  l’oisiveté  du  peuple,  jointe  à l’agi- 
tation d’un  festin,  pouvait  conduire  aux  plus 
mauvais  projets.  La  salle  de  ln  Convention  fut 
aussi  remplie  que  la  veille.  Dans  les  tribunes,  h 
la  Montagne,  les  rangs  étaient  aussi  serrés  et 
aussi  menaçants.  La  discussion  s’ouvre  sur  plu- 
sieurs objets  de  détail.  On  s’occupe  d’une  lettre 
de  Dumouriez.  Robespierre  appuie  les  proposi- 
tions du  général,  et  demande  la  mise  en  accusa- 
tion de  Lnnouc  et  de  Slengel,  tous  deux  comman- 
dants à l’avant-garde,  lors  de  la  dernière  déroute. 
L’accusation  est  aussitôt  portée.  Il  s’agit  ensuite 
de  faire  partir  les  députés  commissaires  pour  le 
recrutement.  Cependant  leur  vote  étant  néces- 
saire pour  assurer  l’établissement  du  tribunal 
extraordinaire,  on  décide  de  l’organiser  dans  la 
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journée,  et  de  dépêcher  les  commissaires  le  len- 
demain. Cainbacércs  demande  aussitôt  et  l’orga- 
nisation du  tribunal  extraordinaire,  et  celle  du 
ministère.  Buzot  s'élance  alors  à la  tribune,  et  il 
est  interrompu  par  des  murmures  violents.  « Ces 
« murmures,  s’écrie-t-il,  m’apprennent  ce  que  je 
« savais  déjà,  qu’il  y a du  courage  à s’opposer 
« au  despotisme  qu’on  nous  prépare.  » Nouvelle 
rumeur.  11  continue  : « Je  vous  abandonne  ma 
h vie  ; mais  je  veux  sauver  ma  mémoire  du  dés- 
« honneur  en  m’opposant  au  despotisme  de  la 
« Convention  nationale.  On  veut  que  vous  con- 
« fondiez  dans  vos  mains  tous  les  pouvoirs.  — 
a II  faut  agir  et  non  bavarder,  s’écrie  une  voix. 
« — Vous  avez  raison,  reprend  Buzot;  les  pu- 
« blicistcs  de  la  monarchie  ont  dit  aussi  qu'il 
« fallait  agir,  et  que  par  conséquent  le  gouver- 
« nement  despotique  d’un  seul  était  le  meil- 
« leur....  » Un  nouveau  bruit  s’élève,  la  confu- 
sion règne  dans  l’Assemblée  ; enfin  on  convient 
d’ajourner  l’organisation  du  ministère  et  de  ne 
s’occuper  actuellement  que  du  tribunal  extraor- 
dinaire. On  demande  le  rapport  du  comité.  Ce 
rapport  n’est  pas  fait,  mais  à défaut  on  demande 
le  projet  dont  on  est  convenu.  Robert  Lindet  en 
fait  la  lecture  en  déplorant  sa  sévérité.  Voici  ce 
qu’il  propose  du  ton  de  la  douleur  la  plus  vive  : 
« Le  tribunal  sera  composé  de  neuf  juges,  nom- 
més par  la  Convention,  indépendants  de  toute 
forme , acquérant  la  conviction  par  tous  les 
moyens,  divisés  en  deux  sections  toujours  per- 
manentes, poursuivant  à la  requête  de  la  Con- 
vention ou  directement  ceux  qui , par  leur 
conduite  ou  la  manifestation  de  leurs  opinions, 
auraient  tenté  d’égarer  le  peuple,  ceux  qui,  par 
les  places  qu’ils  occupaient  sous  l’ancien  régime, 
rappellent  des  prérogatives  usurpées  par  les  des- 
potes. » 

A la  lecture  de  ce  projet  épouvantable,  des 
applaudissements  éclatent  à gauche,  une  violente 
agitation  se  manifeste  à droite.  « Plutôt  mourir, 

« s’écrie  Vergniaud,  que  de  consentir  à l’élablis- 
« sèment  de  cette  inquisition  vénitienne  ! — Il 
« faut  au  peuple,  répond  Amur,  ou  cette  mesure 
h de  salut,  ou  l’insurrection  f — Mon  goût  pour 
« le  pouvoir  révolutionnaire , dit  Cambon , est 
u assez  connu  ; mais  si  le  peuple  s’est  trompé 
« dans  les  élections,  nous  pourrions  nous  trom- 
« per  dans  le  choix  de  ces  neuf  juges , et  ce 
u seraient  alors  d’insupportables  tyrans  que  nous 
« nous  serions  imposés  à nous-mêmes  ! — Ce  tri- 
« banal,  s’écrie  Duhem,  est  encore  trop  bon  pour 
u des  scélérats  et  des  coulrc-révolutionuaircs  ! » 


Le  tumulte  sc  prolonge,  et  le  temps  se  consume 
en  menaces,  en  outrages,  en  cris  de  toute  espèce. 
« Nous  le  voulons  ! s’écrient  les  uns.  — Nous  ne 
le  voulons  pas  î » répondent  les  autres.  Barère 
demande  des  jurés,  et  en  soutient  la  nécessité 
avec  force.  Turreau  demande  qu’ils  soient  pris  à 
Paris;  Boycr-Fonfrèdc , dans  toute  la  républi- 
que, parce  que  le  nouveau  tribunal  aura  à juger 
des  crimes  commis  dans  les  départements,  dans 
les  armées,  et  partout.  La  journée  s’écoule,  et 
déjà  la  nuit  s’approche.  Le  président  Gensonné 
résume  les  diverses  propositions,  et  se  dispose  à 
les  mettre  aux  voix.  L’Assemblée,  accablée  de 
fatigue,  semble  prête  à céder  à tant  de  violence. 
Les  membres  de  la  Plaine  commencent  «à  se  re- 
tirer, et  la  Montagne , pour  achever  de  les  inti- 
mider, demande  qu’on  vote  à haute  voix.  « Oui, 
« s’écrie  Féraud  indigné,  oui,  votons  à haute 
« voix,  pour  faire  connaître  au  monde  les  bom- 
« mes  qui  veulent  assassiner  l’innocence  à l’om- 
« bre  de  la  loi  ! » Celte  véhémente  apostrophe 
ranime  le  côté  droit  et  le  centre,  et,  contre  toute 
apparence,  la  majorité  déclare,  1“  qu’il  y aura 
des  jurés  ; 2°  que  ces  jurés  seront  pris  en  nombre 
égal  dans  les  départements  ; 3°  qu’ils  seront  nom- 
més par  la  Convention. 

Après  l’admission  de  ces  Irois  propositions, 
Gensonné  croit  devoir  accorder  une  heure  de 
répit  h l’Assemblée,  qui  était  accablée  de  fatigue. 
Les  députés  sc  lèvent  pour  sc  retirer.  «Je  somme, 
« s’écrie  Danton  , les  bons  citoyens  de  rester  à 
« leurs  places  ! » Chacun  sc  rassied  aux  éclats  de 
cette  voix  terrible.  « Quoi!  reprend  Danton, 

« c’est  à l'instant  où  Miranda  peut  cire  battu , 

« et  Dumouriez , pris  par  derrière , obligé  de 
« mettre  bas  les  armes , que  vous  songeriez  à 
« délaisser  votre  poste  1 ! Il  faut  terminer  l’éla- 
« blissement  de  ces  lois  extraordinaires  desti- 
« nées  à épouvanter  vos  ennemis  intérieurs.  Il 
« les  faut  arbitraires,  parce  qu’il  est  impossible 
« de  les  rendre  précises  ; parce  que,  si  terribles 
« quelles  soient,  elles  seront  préférables  encore 
u aux  exécutions  populaires , qui , aujourd'hui 
h comme  en  septembre,  seraient  la  suite  des 
u lenteurs  de  la  justice.  Après  ce  tribunal,  il 
« faut  organiser  un  pouvoir  exécutif  énergique, 

« qui  soit  en  contact  immédiat  avec  vous,  cl  qui 
« puisse  mettre  en  mouvement  tous  vos  moyens 
h en  hommes  et  en  argent.  Aujourd’hui  donc  le 
« tribunal  extraordinaire . demain  le  pouvoir 

1 Dans  ce  moment  on  uc  savait  pas  encore  que  Dumourici 
avait  quille1  U Hollande  pour  revenir  «ur  la  Meu*c. 
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« exécutif,  et  après-demain  le  départ  de  vos 
« commissaires  pour  les  départements.  Qu’on 
« me  calomnie,  si  l’on  veut,  et  que  ma  mé- 
« moire  périsse,  mais  que  la  république  soit 
« sauvée  ! » 

Malgré  cette  violente  exhortation , la  suspen- 
sion d’une  heure  est  accordée,  et  les  députés  vont 
prendre  un  repos  indispensable.  Il  était  environ 
sept  heures  du  soir.  L'oisiveté  du  dimanche,  les 
repas  donnés  dans  la  journée , la  question  qui 
s'agitait  dans  l'Assemblée,  tout  contribuait  à 
augmenter  l’agitation  populaire.  Sans  qu'il  y eût 
de  complot  formé  d’avance , comme  le  crurent 
les  girondins,  on  était  amené  par  la  seule  dispo- 
sition des  esprits  à une  scène  éclatante.  On  était 
assemblé  aux  Jacobins  ; Bcnlabolc  était  accouru 
pour  y faire  le  rapport  sur  la  séance  de  la  Con- 
vention, et  se  plaindre  des  patriotes,  qui  n’avaient 
pas  été  aussi  énergiques  ce  jour-lù  que  la  veille. 
Le  conseil  général  de  la  commune  siégeait  pa- 
reillement. Les  sections , abandonnées  par  les 
citoyens  paisibles , étaient  livrées  à quelques  fu- 
rieux, qui  prenaient  des  arrêtes  incendiaires. 
Dans  celle  des  Quatrc-Nations,  dix-huit  forcenés 
avaient  décide  que  le  département  de  la  Seine 
devait  en  ce  moment  exercer  lu  souveraineté,  et 
que  le  corps  électoral  de  Paris  devait  s’assembler 
sur-le-champ  pour  retrancher  de  la  Convention 
nationale  les  députés  infidèles,  qui  conspiraient 
avec  les  ennemis  de  la  révolution.  Ce  même  ar- 
rêté fut  pris  par  le  club  des  Cordeliers,  et  une 
députation  de  la  section  et  du  chtb  sc  rendait  en 
ce  moment  à la  commune  pour  lui  en  donner  com- 
munication. Des  perturbateurs,  suivant  l’usage 
ordinaire  dans  tous  les  mouvements,  couraient 
pour  faire  fermer  les  barrières. 

Dans  ce  même  instant,  les  cris  d’une  populace 
furieuse  retentissaient  dans  les  rues  ; les  enrôlés 
qui  avaient  dîné  à la  Hallc-aux-Blés,  remplis  de 
fureur  et  de  vin,  munis  de  pistolets  et  de  sabres, 
s'avançaient  vers  la  salle  des  Jacobins,  en  faisant 
entendre  des  chants  épouvantables.  Ils  y arri- 
vaient à l’instant  même  où  Rcntabole  achevait 
son  rapport  sur  la  séance  de  la  journée.  Parvenus 
à la  porte,  ils  demandent  à défiler  dans  la  salle. 
Ils  la  traversent  au  milieu  des  applaudissements. 
L’un  d’eux  prend  la  parole  et  dit  : « Citoyens, 
« au  moment  du  danger  de  la  patrie , les  vain- 
« queurs  du  U)  août  se  lèvent  pour  exterminer 
•*  les  ennemis  de  l’extérieur  et  de  l’intérieur.  — 
« Oui,  leur  répond  le  président  Collot-d’llcrbois, 
« malgré  les  intrigants,  nous  sauverons  avec  vous 
« la  liberté.  » Dcsiicux  prend  alors  la  parole,  dit 


que  Miranda  est  la  créature  de  Pélion,  et  qu’il 
trahit  ; que  Brissot  a fait  déclarer  la  guerre  h 
l’Angleterre  pour  perdre  la  France.  Il  n’y  a 
qu’un  moyen,  ajoute-t-il,  de  sc  sauver,  c’est  de  se 
débarrasser  de  tous  ces  traîtres , de  mettre  tous 
les  appelants  en  état  d’arrestation  cher,  eux , et 
de  faire  nommer  d’autres  députés  par  le  peuple. 
Un  homme  vêtu  d'un  habit  militaire,  et  sorti  de 
la  foule  qui  venait  de  défiler,  soutient  que  ce 
n’est  pas  assez  que  l’arrestation,  et  qu’il  faut  des 
vengeances.  « Qu’est- ce  que  l’inviolabilité?  dit-il. 
Je  ln  mets  sous  les  pieds....  » A ces  mots,  Dubois 
de  Crancé  arrive  et  veut  s’opposer  à ces  proposi- 
tions. Sa  résistance  cause  un  tumulte  affreux.  On 
propose  de  se  diviser  en  deux  colonnes,  dont 
l’une  ira  chercher  les  frères  cordclicrs,  et  l’autre 
sc  rendra  à la  Convention  pour  défiler  dans  ln 
salle,  et  lui  faire  entendre  tout  ce  qu’on  exige 
d’elle.  On  hésite  a décider  le  départ;  mais  les 
tribunes  envahissent  la  salle,  on  éteint  les  lu- 
mières, les  agitateurs  l’emportent,  et  on  sc  divise 
en  deux  corps  pour  sc  rendre  à la  Convention  et 
aux  Cordeliers. 

Dans  ce  moment,  l’épouse  de  Louvet,  logée 
avec  lui  dans  la  rue  Saint-Honoré,  prés  des  Ja- 
cobins, avait  entendu  les  vociférations  partant 
de  ccttc  salle,  et  s’y  était  rendue  pour  s’instruire 
de  ce  qui  s'y  passait.  Elle  assiste  à cette  scène; 
clic  accourt  en  avertir  Louvet,  qui,  avec  beau- 
coup d’autres  membres  du  côté  droit,  avait  quitté 
ln  séance  de  la  Convention , où  l’on  disait  qu’ils 
devaient  être  assassinés.  Louvet,  armé  comme  on 
l’était  ordinairement,  profite  de  l’obscurité  de  la 
nuit,  court  de  porte  en  porte  avertir  ses  amis,  et 
leur  assigne  un  rendez-vous  dans  un  lieu  cache 
où  ils  pourront  se  soustraire  aux  coups  des  assas- 
sins. Il  les  trouve  chez  Pétion,  délibérant  paisi- 
blement sur  des  décrets  il  rendre.  Il  s’efforce  de 
leur  communiquer  ses  alarmes,  et  ne  réussit  pas 
h troubler  l'impassible  Pétion,  qui,  regardant  le 
ciel  et  voyant  tomber  la  pluie,  dit  froidement  : 
Il  n’y  aura  rien  celte  nuit.  Cependant  un  rendez- 
vous  est  fixé,  et  l’un  d’eux,  nommé  Kervélégan, 
se  rend  en  toute  bâte  à la  caserne  du  bataillon 
de  Brest , pour  le  faire  mettre  sous  les  armes. 
Pendant  ce  temps  les  ministres,  réunis  chez  Le- 
brun, n’ayant  aucune  force  h leur  disposition, 
ne  savaient  quel  moyen  prendre  pour  défendre 
In  Convention  et  eux-mémes,  car  ils  étaient  aussi 
menacés.  L’Assemblée,  plongée  dans  l’effroi,  at- 
tendait un  dénoùiiicnl  terrible,  et  il  chaque 
bruit,  à chaque  cri,  se  croyait  nu  moment  d'élrc 
envahie  par  des  assassins.  Quarante  membres 
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seulement  étaient  restés  au  côté  droit , et  s’at- 
tendaient à voir  leur  vie  attaquée  ; ils  avaient 
des  armes  et  tenaient  leurs  pistolets  préparés. 
Ils  étaient  convenus  entre  eux  de  se  précipiter 
sur  la  Montagne  au  premier  mouvement,  et  d’en 
égorger  le  plus  de  membres  qu’ils  pourraient. 
Les  tribunes  et  la  Montagne  étaient  dans  la 
même  attitude,  et  des  deux  côtes  on  s’attendait 
à une  scène  sanglante  et  terrible. 

Mais  il  n’y  avait  pas  encore  assez  d’audace 
pour  qu’un  10  août  contre  la  Convention  fût 
exécuté:  ce  n’était  ici  qu’une  scène  préliminaire, 
ce  n’était  qu’un  20  juin.  La  commune  n'osa  pas 
favoriser  un  mouvement  auquel  les  esprits  n’é- 
taient pas  assez  préparés,  elle  s’en  indigna  même 
très-sincèrement.  Le  maire,  à l’instant  où  les  deux 
députations  des  Cordeliers  et  des  Quatre-Na lions 
se  présentèrent,  les  repoussa  sans  vouloir  les  en- 
tendre. Complaisant  des  jacobins,  il  n’aimait  pas 
les  girondins  sans  doute,  peut-être  même  il  desi- 
rait leur  chute,  mois  il  pouvait  croire  un  mou- 
vement dangereux;  il  était  d’ailleurs,  comme 
Pétion  au  20  juin  et  ou  10  août,  arrête  par  l’il- 
légalité, et  voulait  qu’on  lui  fit  violence  pour 
céder.  Il  repoussa  donc  les  deux  députations. 
Hébert  et  Chaumette,  procureurs  de  la  com- 
mune, le  soutinrent.  On  envoya  des  ordres  pour 
tenir  les  barrières  ouvertes,  on  rédigea  une 
adresse  aux  sections,  une  autre  aux  jacobins, 
pour  les  ramener  h l’ordre.  Sanlerre  fit  le  dis- 
cours le  plus  énergique  à la  commune,  et  se  leva 
contre  ceux  qui  demandaient  une  nouvelle  insur* 
rcction.  Il  dit  que,  le  tyran  étant  renversé,  cette 
seconde  insurrection  ne  pouvait  se  diriger  que 
contre  le  peuple,  qui  actuellement  régnait  seul  ; 
que,  s’il  y avait  de  mauvais  députés,  il  fallait  les 
souffrir,  comme  on  avait  souffert  Maury  et  Ca- 
zalès;  que  Paris  n’était  pas  toute  lu  France,  et 
devait  accepter  les  députés  des  départements  ; 
que,  quant  au  ministre  de  la  guerre,  s’il  avait 
fait  des  destitutions,  il  en  avait  le  droit,  puis- 
qu’il était  responsable  pour  scs  agents...;  qu’à  Pa- 
ris, quelques  hommes  ineptes  et  égarés  croyaient 
pouvoir  gouverner,  et  désorganiseraient  tout; 
qu’enfin  il  allait  mettre  la  force  sur  pied,  et  ra- 
mener les  malveillants  ô l’ordre. 

De  son  côté  Beurnonville,  dont  l’hôtel  était 
cerné,  franchit  les  murailles  de  son  jardin,  réu- 
nit le  plus  de  monde  qu’il  put,  se  mit  à la  tète 
du  bataillon  de  Brest,  et  imposa  aux  agitateurs. 
La  section  des  Qualrc-Nations,  les  cordclicrs,  les 
jacobins,  rentrèrent  chez  eux.  Ainsi  la  résistance 
de  la  commune,  la  conduite  de  Santerre,  le  cou- 


rage de  Beurnonville  et  des  Brestois,  peut-être 
aussi  la  pluie  qui  tombait  avec  abondance,  em- 
pêchèrent les  progrès  de  l’insurrection.  D’ail- 
leurs la  passion  n’était  pas  encore  assez  forte 
contre  ce  qu’il  y avait  de  plus  noble,  de  plus 
généreux  dans  la  république  naissante.  Pétion, 
Condorcet,  Vergniaud,  allaient  montrer  quelque 
temps  encore  dans  la  Convention  leur  courage, 
leurs  talents  et  leur  entraînante  éloquence.  Tout 
se  calma.  Le  maire,  appelé  à la  barre  de  la  Con- 
vention, la  rassura,  et  dans  cette  nuit  même  on 
acheva  paisiblement  le  décret  qui  organisait  le 
tribunal  révolutionnaire.  Ce  tribunal  était  com- 
pose d’un  jury,  de  cinq  juges,  d’un  accusateur 
public  et  de  deux  adjoints,  tous  nommés  par  la 
Convention.  Les  jurés  devaient  être  choisis  avant 
le  mois  de  mai,  et  provisoirement  ils  pouvaient 
être  pris  dans  le  département  de  Paris  et  les 
quatre  départements  voisins.  Les  jurés  devaient 
opiner  à haute  voix. 

La  conséquence  de  l’événement  du  10  mars 
fut  de  réveiller  l’indignation  des  membres  du 
côté  droit,  et  de  causer  de  l’embarras  à ceux  du 
côté  gauche,  compromis  par  ces  démonstrations 
prématurées.  De  toutes  parts  on  désavouait  ce 
mouvement  comme  illégal,  comme  attentatoire  à 
la  représentation  nationale.  Ceux  meme  qui  ne 
désapprouvaient  pas  l’idée  d’une  nouvelle  insur- 
rection, condamnaient  celle-ci  comme  mal  con- 
duite, et  recommandaient  de  se  garder  des  dés- 
organisateurs  payés  par  l’émigration  et  l’Angle- 
terre pour  provoquer  des  désordres.  Les  deux 
côtés  de  l’Assemblée  semblaient  conspirer  pour 
établir  celle  opinion;  tous  deux  supposaient 
une  influence  secrète  et  s’accusaient  réciproque- 
ment d’en  être  complices.  Une  scène  étrange 
confirma  encore  cette  opinion  générale.  La  sec- 
tion Poissonnière,  en  présentant  des  volontaires, 
demanda  un  acte  d’accusation  contre  Dumou- 
riez,  le  général  sur  qui  reposait  dans  le  moment 
toute  l’espérance  de  l’armée  française.  À celte 
pétition,  lue  par  le  président  de  la  section,  un 
cri  général  d’indignation  s’élève,  « C’est  un  aris- 
tocrate, s’écrie  t on,  paye  par  les  Anglais.  » Au 
même  instant  on  regarde  le  drapeau  que  portait 
la  section,  et  on  s’aperçoit  avec  étonnement  que 
la  cravate  en  est  blanche,  et  qu’il  est  surmonté 
par  des  fleurs  de  lis.  Des  cris  de  fureur  éclatent 
À cette  vue,  on  déchire  les  fleurs  de  lis  cl  la  cra- 
vate, et  on  les  remplace  par  un  ruban  tricolore 
qu’une  femme  jette  des  tribunes.  Isnard  prend 
aussitôt  la  parole  pour  demander  un  acte  d’ac- 
cusation contre  le  président  de  cette  section  ; 
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plus  de  cent  voix  appuient  celte  motion,  et  dans 
le  nombre,  celle  qui  fixe  le  plus  l'attention  est 
celle  de  .Marat.  « Cette  pétition,  dit-il,  est  un 
« complot,  il  faut  In  lire  tout  entière  : on  verra 
« qu’on  y demande  la  tête  de  Vergniaud,  Guadet, 
« Gcnsonné...  et  autres;  vous  sentez,  ajoute-t-il, 
«:  quel  triomphe  ce  serait  pour  nos  ennemis 
« qu'un  tel  massacre  ! ce  serait  la  désolation  de 
« la  Convention...  » Ici  des  applaudissements 
universels  interrompent  Marat;  il  reprend,  dé- 
nonce lui-même  l’un  des  principaux  agitateurs, 
nommé  Fournier,  et  demande  son  arrestation. 
Sur-le-champ  elle  est  ordonnée;  toute  l’affaire 
est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale  ; et 
l’Assemblée  ordonne  qu’il  soit  envoyé  à Dumou- 
riez  copie  du  procès-verbal,  pour  lui  prouver 
qu’elle  ne  partage  pas  à son  égard  les  torts  des 
calomniateurs. 

Lejeune  Varlet,  ami  et  compagnon  de  Four- 
nier, accourt  aux  Jacobins  pour  demander  jus- 
tice de  son  arrestation  et  proposer  d’aller  le  déli- 
vrer. « Fournier,  dit-il,  n’est  pas  le  seul  menacé; 
« Lasouski,  Dcsfieux,  inoi-ménic  enfin,  le  sommes 
« encore.  Le  tribunal  révolutionnaire  qu’on  vient 
u d’établir  va  tourner  contre  les  patriotes  comme 
« celui  du  10  août,  et  les  frères  qui  m’entendent 
« ne  sont  plus  jacobins  s’ils  ne  me  suivent.  » 11 
veut  ensuite  accuser  Dumouricz,  et  ici  un  trou- 
ble extraordinaire  éclate  dans  la  société  ; le  pré- 
sident sc  couvre,  et  dit  qu’on  veut  perdre  les 
jacobins.  Billaud-Varcnncs  lui-même  monte  h la 
tribune,  se  plaint  de  ces  propositions  incen- 
diaires, justifie  Dumouricz,  qu’il  n’aime  pas, 
dit-il,  mais  qui  fait  maintenant  son  devoir,  et 
qui  a prouvé  qu’il  voulait  se  battre  vigoureuse- 
ment. Il  sc  plaint  d’un  projet  tendant  à désor- 
ganiser In  Convention  nationale  par  des  atten- 
tats ; il  déclare  comme*  très-suspects  Varlet, 
Fournier,  Desfieux,  et  appuie  le  projet  d’un 
scrutin  épuratoire  pour  déliver  la  société  de  tous 
les  ennemis  secrets  qui  veulent  la  compromettre. 
La  voix  de  Billaud-Varcnncs  est  écoutée;  des 
nouvelles  satisfaisantes,  telles  que  le  ralliement 
de  l’armée  par  Dumouricz,  et  la  reconnaissance 
de  In  république  par  la  Porte,  achèvent  de  ra- 
mener le  calme.  Ainsi  Marat,  Billaml- Varenncs 
et  Robespierre,  qui  parla  aussi  dans  le  même 
sens,  sc  prononçaient  tous  contre  les  agitateurs, 
et  semblaient  s’accorder  à croire  qu’ils  étaient 
pavés  par  l’ennemi.  C’est  là  une  incontestable 
preuve  qu’il  n’existait  pas,  comme  le  crurent  les 
girondins,  un  complot  secrètement  formé.  Si  ce 
complot  eut  existé,  assurément  Billaud- Varennes, 


Marat  et  Robespierre  en  auraient  plus  ou  moins 
fait  partie  ; ils  auraient  été  obligés  de  se  taire, 
comme  le  côté  gauche  de  l’Assemblée  législa- 
tive après  le  20  juin,  et  certainement  ils  n’au- 
raient pas  pu  demander  l’arrestation  de  l’un  de 
leurs  complices.  Mais  ici  le  mouvement  n’était 
que  l’effet  d’une  effervescence  populaire,  et  on 
pouvait  le  désavouer  s’il  était  trop  précoce  ou 
trop  mal  combiné.  D’ailleurs  Marat,  Robespierre, 
Billaud-Varcnncs,  quoique  désirant  la  chute  des 
girondins,  craignaient  sincèrement  les  intrigues 
de  l’étranger,  redoutaient  une  désorganisation 
en  présence  de  l’ennemi  victorieux,  appréhen- 
daient l’opinion  des  départements,  étaient  em- 
barrassés des  accusations  auxquelles  ces  mou- 
vements les  exposaient,  et  probablement  ne 
songeaient  encore  qu’à  s’emparer  de  tous  les 
miuistèrcs,  de  tous  les  comités,  et  à chasser  les 
girondins  du  gouvernement,  sans  les  exclure 
violemment  de  la  législature.  Un  seul  homme, 
Danton,  aurait  pu  être  soupçonné,  quoiqu’il  fut 
le  moins  acharné  des  ennemis  des  girondins.  Il 
avait  toute  influence  sur  les  Cordeliers,  auteurs 
du  mouvement  ; il  n’en  voulait  pas  aux  membres 
du  côté  droit,  mais  à leur  système  de  modéra- 
tion qui,  à son  gré,  ralentissait  l’action  du  gou- 
vernement ; il  exigeait  à tout  prix  un  tribunal 
extraordinaire,  et  un  comité  suprême,  investi 
d’une  dictature  irrésistible,  parce  qu’il  voulait 
par-dessus  tout  le  succès  de  la  révolution  ; et  il 
est  possible  qu’il  eût  conduit  secrètement  les  agi- 
tateurs du  10  mars,  pour  intimider  les  giron- 
dins et  vaincre  leur  résistance.  Il  est  certain  du 
moins  qu’il  ne  s’empressa  pas  de  désavouer  les 
auteurs  du  trouble,  et  qu’on  le  vit  au  contraire 
renouveler  scs  instances  pour  qu’on  organisât 
le  gouvernement  d’une  manière  prompte  et  ter- 
rible. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  fut  convenu  que  les  aris- 
tocrates étaient  les  provocateurs  secrets  de  ces 
mouvements;  tout  le  monde  le  crut  ou  feignit 
de  le  croire.  Vcrgniaud,  dans  un  discours  d’une 
entraînante  éloquence,  où  il  dénonça  toute  la 
conspiration,  le  supposa  ainsi  : il  fut  blâmé,  à 
la  vérité,  par  Louvet,  qui  aurait  voulu  qu’on  atta- 
quât plus  directement  les  jacobins  ; mais  il  obtint 
que  le  premier  soin  du  tribunal  extraordinaire 
serait  de  poursuivre  les  auteurs  du  10  mars.  Le 
ministre  de  la  justice,  chargé  de  faire  un  rap- 
port sur  les  événements,  déclara  qu’il  n’avail 
trouvé  nulle  part  le  comité  révolutionnaire  au- 
quel on  les  attribuait,  qu’il  n’avait  aperçu  que 
des  emportements  de  clubs  et  des  propositions 
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faites  dans  un  mouvement  d’enthousiasme  ; tout 
ce  qu'il  avait  découvert  de  plus  précis  était  une 
réunion,  au  café  Corazza,  de  quelques  membres 
des  Cordeliers.  Ces  membres  des  Cordeliers 
étaient  Lasouski,  Fournier,  Gusman,  Deslieux, 
Varlct,  agitateurs  ordinaires  des  sections.  Ils  se 


réunissaient  après  les  séances  pour  s'entretenir 
de  sujets  politiques.  Personne  n'attacha  d'im- 
portance à cette  révélation  ; et,  comme  on  sup- 
posait des  trames  bien  plus  profondes,  la  réu- 
nion au  café  Corazza  de  quelques  individus  aussi 
subalternes  ne  parut  que  ridicule. 
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Suite  de  dos  revers  militaires.  Bataille  de  Neerwinden.  — Premières  négociations  de  Dumourirz  avec  l'ennemi  ; ses  projets  de 
cuiiirc-révolulion  ; il  traite  avec  l'ennemi.  — Évacuation  de  la  Belgique.  — Premiers  troubles  de  l'Ouest;  mouvements  insur- 
rectionnels dans  la  Vendée.  — Décrets  révolutionnaires.  Désarmement  des  «ujrjxrlz.  — Entretien  de  Dumouricz  avec  des  émis- 
saires des  jacobins.  Il  fuit  arrêter  et  livre  aux  Autrichiens  les  commissaires  de  la  Convention.  — Décret  contre  les  Bourbons. 
Mise  en  arrestation  du  duc  d'Orléans  et  de  sa  famille.  — Dumourirz,  abandonné  de  son  armée  après  sa  trahison,  se  réfugie 
dans  le  camp  des  Impériaux.  Opinion  sur  ce  général.  — Changements  dans  les  commandements  des  armées  du  Nord  et  du 
Rhin.  Rourhülle  est  nommé  ministre  de  la  guerre  à la  place  de  Dcurnonvillc.  — Établissement  du  comte  de  saint  publie.  — 
L’irritation  des  partis  augmente  & Paris.  Réunion  démagogique  de  l'Évéché;  projets  de  pétitions  incendiaires.  — Renouvel- 
lement de  la  lutte  cutre  les  deux  côtés  de  l'Assemblée.  — Discours  et  accusation  de  Robespierre  contre  les  complices  de  Du- 
mouriez  et  les  girondin». — Rcpousc  de  Vcrguiuud.  — Marat  est  décrété  d'accusation  et  envoyé  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. — Pétition  des  sections  de  Paris  demandant  l'expulsion  de  vingt-deux  membres  de  la  Convention.  — Résistance 
de  la  commune  à l'autorité  de  l'Assemblée.  Accroissement  de  scs  pouvoirs.  — Marat  est  acquitté  et  porté  en  triomphe.  — État 
des  opinions  et  marche  de  la  révolution  dans  les  provinces.  — Dispositions  des  principales  villes,  Lyon,  Marseille,  Bordeaux, 
Rouen.  — Position  particulière  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée.  — Description  de  ces  pays;  causes  qui  amenèrent  cl  entretin- 
rent la  guerre  civile.  — Premiers  succès  des  Vendéens,  leurs  principaux  chefs. 


On  a vu  , dans  le  livre  précédent,  dans  quel 
état  d'exaspération  se  trouvaient  les  partis  de 
l'intérieur,  et  les  mesures  extraordinaires  que  le 
gouvernement  révolutionnaire  avait  prises  pour 
résister  à la  coalition  étrangère  et  aux  fartions 
du  dedans.  C’est  au  milieu  de  ces  circonstances, 
de  plus  en  plus  imminentes,  que  Dumouricz, 
revenu  de  Hollande,  rejoignit  son  armée  h Lou- 
vain. Nous  l’avons  vu  déployant  son  autorité 
contre  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  et 
repoussant  de  toutes  scs  forces  le  jacobinisme  qui 
tâchait  de  s'introduire  en  Belgique.  A toutes  ces 
démarches  il  en  ajouta  une  plus  hardie  encore, 
et  qui  devait  le  conduire  à la  même  fin  que  La- 
fayette.  11  écrivit,  le  12  mars  j une  lettre  à la 
Convention,  dans  laquelle,  revenant  sur  la  désor- 
ganisation des  armées  opérée  par  Pachc  et  les 
jacobins,  sur  le  décret  du  15  décembre,  sur  les 
vexations  exercées  contre  les  Belges,  il  imputait 
tous  les  maux  présents  à l'esprit  désorganisa  leur 


qui  se  répandait  de  Paris  sur  la  France,  et  de  la 
France  dons  les  pays  affranchis  par  nos  armées. 
Cette  lettre,  pleine  d’expressions  audacieuses,  et 
surtout  de  remontrances  qu’il  n’appartenait  pas 
à un  général  de  faire,  arriva  au  comité  de  sûreté 
générale  au  moment  même  où  de  si  nombreuses 
accusations  s’élevaient  contre  Dumouricz,  et  où 
l’on  faisait  de  continuels  efforts  pour  lui  conser- 
ver la  faveur  populaire,  et  l’attacher  lui-même  à 
la  république.  Cette  lettre  fut  tenue  secrète,  et 
sur-le-champ  on  lui  envoya  Danton  pour  l’enga- 
ger h la  rétracter. 

Dumouricz  rallia  son  armée  en  avant  de  Lou- 
vain , ramena  ses  colonnes  dispersées , jeta  un 
corps  vers  sa  droite  pour  garder  la  Campinc  et 
pour  lier  ses  opérations  avec  les  derrières  de 
l'armée  hasardée  en  Hollande.  Aussitôt  apres,  il 
sc  décida  à repreudre  l’offensive  pour  rendre  la 
confiance  à ses  soldats.  Le  prince  de  Cobourg , 
après  s’etre  emparé  du  cours  de  la  Meuse  depuis 
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Liège  jusqu'il  Maestricht,  et  s’être  porté  au  delà 
jusqu’à  Saint-Trond,  avait  fait  occuper  Tirlcmont 
par  un  corps  avance.  Dumouricz  fit  reprendre 
celle  ville;  et,  voyant  que  l’ennemi  n’avait  pas 
songé  à garder  la  position  importante  de  Goid- 
senhuven,  laquelle  domine  tout  le  terrain  entre 
les  deux  Geltcs,  il  y dirigea  quelques  bataillons, 
qui  s’y  établirent  sans  difliculté.  Le  lendemain, 
16  mars,  l’ennemi  voulut  recouvrer  cette  posi- 
tion perdue,  et  l’attaqua  avec  une  grande  vigueur. 
Dumouricz,  qui  s’y  attendait,  la  (il  soutenir,  et 
s’attacha  à ranimer  scs  troupes  par  ce  combat. 
Les  Impériaux  repoussés,  apres  avoir  perdu  sept 
à huit  cents  hommes,  repassèrent  la  petite  Getle, 
et  allèrent  se  poster  entre  les  villages  de  Necr- 
landcn,  Landen,  Ncerwinden,  Overwinden et Ra- 
cour.  Les  Français,  encouragés  par  cet  avantage, 
se  placèrent  de  leur  côté  en  avant  de  Tirlcmont 
et  dans  plusieurs  villages  situés  à la  gauche  de  la 
petite  Gette,  devenue  la  ligne  de  séparation  des 
deux  armées. 

Dumouricz  résolut  dès  lors  de  donner  une 
grande  bataille,  et  cette  pensée  était  aussi  sage 
que  hardie.  La  guerre  méthodique  ne  convenait 
pas  à scs  troupes  peu  disciplinées  encore.  Il  fal- 
lait redonner  de  l’éclat  à nos  armes,  rassurer  la 
Convention,  s’attacher  les  Belges,  ramener  l’en- 
nemi au  delà  de  lu  Meuse , le  fixer  là  pour  un 
temps,  ensuite  voler  de  nouveau  en  Hollande, 
pénétrer  dans  une  capitale  de  la  coalition,  et  y 
porter  la  révolution.  A ces  projets  Dumouricz 
ajoutait  encore,  dit-il,  le  rétablissement  de  la 
constitution  de  1 791 , et  le  renversement  des  dé- 
magogues, avec  le  secours  des  Hollandais  cl  de 
son  armée.  Mais  celte  addition  était  une  folie,  ici 
comme  au  moment  où  il  était  sur  le  Moerdyk  : 
ce  qu’il  y avait  de  sage , de  |>ossiblc  et  de  vrai 
dans  son  plan,  c’était  de  recouvrer  son  influence, 
de  rétablir  nos  armes,  et  d’étre  rendu  à ses  pro- 
jets militaires  par  une  bataille  gagnée.  L’ardeur 
renaissante  de  son  armée,  sa  position  militaire, 
tout  lui  donnait  une  espérance  fondée  de  succès; 
d’ailleurs,  il  fallait  beaucoup  hasarder  dans  sa 
situation,  et  il  ne  devait  pas  hésiter. 

Notre  armée  s’étendait  sur  un  front  de  deux 
lieues,  et  bordait  In  petite  Gette,  de  Neerhey- 
lissem  à Léau.  Dumouricz  résolut  d’opérer  un 
mouvement  de  conversion,  qui  ramènerait  l’en- 
nemi entre  Léau  et  Saint-Trond.  Sa  gauche  étant 
appuyée  à Léau  comme  sur  un  pivot,  sa  droite 
devait  tourner  par  Neerheylissem , llacour  et 
Landen,  et  obliger  les  Autrichiens  à reculer  de- 
vant elle  jusqu’à  Saint-Trond.  Pour  cela  il  fallait 


traverser  la  petite  Gette,  franchir  ses  rives  escar- 
pées, prendre  Léau,  Orsmael,  Ncerwinden,  Over- 
winden  et  Racour.  Ces  trois  derniers  villages, 
faisant  face  à notre  droite,  qui  devait  les  parcourir 
dans  son  mouvement  de  conversion,  formaient 
le  principal  point  d’attaque.  Dumouricz,  divisant 
sa  droite  en  trois  colonnes  aux  ordres  de  Valence, 
leur  enjoignit  de  passer  la  Gette  au  pont  de  Necr- 
heylissem  : l’une  devait  déborder  l’ennemi,  l’autre 
prendre  vivement  In  tombe  élevée  de  Middcl- 
winden , foudroyer  de  celte  hauteur  le  village 
d’Overwinden  et  s’en  emparer;  la  troisième,  at- 
taquer le  village  de  Ncerwinden  par  sa  droite.  Le 
centre,  confié  nu  duc  de  Chartres,  et  composé 
de  deux  colonnes,  avait  ordre  de  passer  au  pont 
d’Escmacl,  de  traverser  Laer,  et  d’attaquer  de 
front  Ncerwinden,  déjà  menacé  sur  son  premier 
flanc  par  la  troisième  colonne.  Enfin,  la  gauche, 
aux  ordres  de  Miranda,  devait  se  diviser  en  deux 
et  trois  colonnes,  et  occuper  Léau  et  Orsmael, 
et  s'y  maintenir,  tandis  que  le  centre  et  la  droite, 
marchant  en  avant  après  la  victoire,  opéreraient 
le  mouvement  de  conversion  qui  était  le  but  de 
la  bataille. 

Ces  dispositions  furent  arrêtées  le  17  mars  au 
soir.  Le  lendemain  18,  des  neuf  heures  du  malin, 
toute  l’armée  s’ébranla  avec  ordre  et  ardeur.  La 
Gette  fut  traversée  sur  tous  les  points.  Miranda 
fit  occuper  Léau  par  Champiuorin  ; il  s'empara 
lui-méme  d Orsmael,  et  engagea  une  canonnade 
avec  l’ennemi,  qui  s’était  retiré  sur  les  hauteurs 
de  Halle,  et  s’y  était  fortement  retranché.  Le  but 
se  trouvait  atteint  sur  ce  point.  Au  centre  et  à 
droite,  le  mouvement  s’opéra  à la  meme  heure; 
les  deux  parties  de  l’armée  traversèrent  FJixcm, 
Esemael,  Neerheylissem,  et,  malgré  un  feu 
meurtrier,  franchirent  avec  beaucoup  de  courage 
les  hauteurs  escarpées  qui  bordaient  la  Gette.  La 
colonne  de  l’extrême  droite  traversa  Racour, 
déborda  dans  la  plaine,  et  au  lieu  de  s’y  étendre, 
comme  elle  en  avait  l’ordre,  commit  la  faute  de 
se  replier  sur  Overwinden  pour  chercher  l’en- 
nemi. La  seconde  colonne  de  la  droite,  apres 
avoir  été  retardée  dans  sa  marche,  se  lança  avec 
une  impétuosité  héroïque  sur  la  tombe  élevée  de 
Middelwinden,  et  en  chassa  les  Impériaux  ; mais, 
au  lieu  de  s’y  établir  fortement,  elle  ne  fil  que 
la  traverser,  et  s’empara  d’Overwinden.  La  troi- 
sième colonne  entra  dans  Ncerwinden,  et  commit 
une  autre  faute  par  l’effet  d’un  malentendu,  celle 
de  s’étendre  trop  tôt  hors  du  village,  et  de  s’expo- 
ser par  là  à en  être  expulsée  par  un  retour  des 
Impériaux.  L’armée  française  touchait  ccpcudant 
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à son  but;  mais  le  prince  de  Cobourg,  ayant 
d’abord  commis  la  faute  de  ne  pas  attaquer  nos 
troupes  à l’instant  où  elles  traversaient  la  Gette 
et  gravissaient  ses  bords  escarpés,  la  réparait  en 
donnant  un  ordre  général  de  reprendre  les  posi- 
tions abandonnées.  Des  forces  supérieures  étaient 
portées  sur  notre  gauche  contre  Miranda.  Clcr- 
fayt,  profitant  de  ce  que  la  première  colonne 
n’avait  pas  persisté  à le  déborder,  de  ce  que  la 
seconde  ne  s’était  pas  établie  sur  la  tombe  de 
Middelwinden,  de  ce  que  la  troisième  et  les  deux 
composant  le  centre  s'étaient  accumulées  confu- 
sément dans  Neerwinden,  traversait  la  plaine  de 
Landen,  reprenait  Racour,  la  tombe  de  Middel- 
winden  , Overwinden  et  Neerwinden.  Dons  ce 
moment , les  Français  étaient  dans  une  position 
désastreuse.  Chassés  de  tous  les  points  qu'ils 
avaient  occupés,  rejetés  sur  le  penchant  des  hau- 
teurs, débordés  par  leur  droite,  foudroyés  sur 
leur  front  par  une  artillerie  supérieure,  menacés 
par  deux  corps  de  cavalerie,  et  ayant  une  rivière 
à dos,  ils  pouvaient  être  détruits,  et  l'auraient  été 
certainement  si  l'ennemi,  ou  lieu  de  porter  la 
plus  gronde  partie  de  scs  forces  sur  leur  gauche, 
eût  poussé  plus  vivement  leur  centre  et  leur 
droite.  Dumouriez,  accourant  alors  sur  ce  point 
menacé,  rallie  scs  colonnes,  fait  reprendre  la 
tombe  de  Middelwinden , et  marche  lui-même 
sur  Neerwinden,  déjà  pris  deux  fois  parles  Fran- 
çais, et  repris  deux  fois  aussi  par  les  Impériaux. 
Dumouriez  y rentre  pour  la  troisième  fois,  après 
un  horrible  carnage.  Ce  malheureux  village  était 
encombré  d'hommes  et  de  chevaux , et  dans  la 
confusion  de  l'attaque , nos  troupes  s’y  étaient 
accumulées  et  débandées.  Dumouriez,  sentant  le 
danger,  abandonne  ce  champ  embarrassé  de  dé- 
bris humains,  et  recompose  ses  colonnes  à quelque 
distance  du  village.  Là , il  s'entoure  d'artillerie, 
et  se  dispose  à se  maintenir  sur  ce  champ  de 
bataille.  Dans  ce  moment,  deux  colonnes  de  cava- 
lerie fondent  sur  lui,  l’une  de  Neerwinden,  l’autre 
d’Ovcrwindcn.  Valence  prévient  la  première  à la 
tête  delà  cavalerie  française,  la  charge  impétueu- 
sement, la  repousse,  cl,  couvert  de  glorieuses 
blessures,  est  obligé  de  céder  son  commandement 
au  duc  de  Chartres.  Le  général  Thouvenot  reçoit 
la  seconde  avec  calme,  la  laisse  s’engager  nu  sein 
de  notre  infanterie,  dont  il  fait  ouvrir  les  rangs, 
puis  il  ordonne  tout  à coup  une  double  décharge 
de  mitraille  et  de  mousquctcric,  qui,  faite  à bout 
portant,  accable  la  cavalerie  impériale  et  la  dé- 
truit presque  entièrement.  Dumouriez  reste  ainsi 
maitre  du  champ  de  bataille,  et  s'y  établit  pour 


achever  le  lendemain  son  mouvement  de  conver- 
sion. 

La  journée  avait  été  sanglante , mais  le  plus 
difficile  semblait  exécuté.  Lu  gauche,  établie  dès 
le  matin  à Léau  et  Orsmael , devait  n’avoir  plus 
rien  à faire  , et  le  feu  ayant  cessé  à deux  heures 
apres  midi , Dumouriez  croyait  qu’elle  avait  con- 
servé son  terrain.  11  se  regardait  comme  victo- 
rieux , puisqu’il  occupait  tout  le  champ  de  bataille. 
Cependant  la  nuit  approchait , la  droite  et  le 
centre  allumaient  leurs  feux , et  aucun  officier 
n’était  venu  apprendre  à Dumouriez  , de  la  part 
de  Miranda,  requise  passait  sur  son  flanc  gauche. 
Alors  il  conçoit  des  doutes,  et  bientôt  des  inquié- 
tudes. Il  part  à cheval  avec  deux  officiers  et  deux 
domestiques , et  trouve  le  village  de  Laer  aban- 
donné par  Dampierrc  , qui  commandait  sous  le 
duc  de  Chartres  l’une  des  deux  colonnes  du 
centre.  Dumouriez  apprend  là  que  la  gauche  , 
entièrement  débandée  , avait  passé  la  Gette , et 
avait  fui  jusqu'à  Tirlcmont  ; et  que  Dampierrc , 
se  voyant  alors  découvert , s’était  reporté  en 
arrière,  au  poste  qu'il  occupait  le  matin  avant  la 
bataille.  Il  part  aussitôt  ventre  à terre,  accom- 
pagné de  ses  deux  domestiques  et  de  ses  deux 
officiers,  manque  d'être  pris  par  les  uldans  au- 
trichiens, arrive  vers  minuit  à Tirlcmont,  et 
trouve  Miranda  qui  s’était  replié  à deux  lieues  du 
champ  de  bataille,  et  que  Valence,  transporté 
là  par  suite  de  scs  blessures , engageait  vaine- 
ment à se  reporter  en  avant.  Miranda , entré  à 
Orsmael  dès  le  matin  , avait  été  attaqué  au  mo- 
ment ou  les  Impériaux  reprenaient  toutes  leurs 
positions.  La  plus  grande  partie  des  forces  de 
l’ennemi  avait  porté  sur  son  aile,  qui,  formée 
en  partie  des  volontaires  nationaux . s’étail  dé- 
bandée et  avait  fui  jusqu’à  Tirlcmont.  Miranda  , 
entraîné  , n'avait  eu  ni  le  temps  ni  la  force  de 
rallier  ses  soldats  , quoique  Miacsinsky  fut  venu 
à son  secours  avec  un  corps  de  troupes  fraîches  ; 
il  ne  songea  même  pas  à en  faire  prévenir  le  gé- 
néral en  chef.  Quant  à Champmorin,  placé  à Lcau. 
avec  la  dernière  colonne,  il  s’y  était  maintenu 
jusqu’au  soir,  et  n'avait  songé  à rentrer  à Bingen, 
son  point  de  départ,  que  vers  la  fin  de  la  journée. 

L’armée  française  se  trouva  ainsi  détachée , 
partie  en  arrière  de  la  Gette,  partie  en  avant; 
et  si  l'ennemi,  moins  intimidé  par  une  action 
aussi  opiniâtre,  eut  voulu  pousser  ses  avantages, 
il  pouvait  couper  notre  ligne  , anéantir  notre 
droite  campée  à Neerwinden,  et  mettre  en  fuite 
la  gauche  déjà  repliée.  Dumouriez  , sans  s'épou- 
vanter, se  déeide  froidement  à la  retraite , et  dès 
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le  lendemain  matin  il  se  prépare  à l’exécuter. 
Pour  cela  il  s’empare  de  l’aile  de  Miranda  » tâche 
de  lui  rendre  quelque  courage , et  veut  la  repor- 
ter en  avant  pour  arrêter  l’ennemi  sur  la  gauche 
de  la  ligne,  tandis  que  le  centre  et  la  droite, 
faisant  leur  retraite , essayeront  de  repasser  la 
Getle.  Mais  cette  portion  de  l’armée , abattue  par 
sa  défaite  de  In  veille,  n’avance  qu’avec  peine. 
Heureusement  Dompierre.  qui  avait  repasse  la 
Getle  le  jour  même  avec  une  colonne  du  centre , 
appuie  le  mouvement  de  Dumouricz , et  se  con- 
duit avec  autant  d’intelligence  que  de  courage. 
Dumouricz  . toujours  nu  milieu  de  ses  bataillons, 
les  soutient , et  veut  les  conduire  sur  la  hauteur 
de  Wommcrsom , qu’ils  avaient  occupée  la  veille 
avant  le  commencement  de  la  bataille.  Les  Autri- 
chiens y avaient  placé  des  batteries,  et  faisaient 
de  ce  point  un  feu  meurtrier.  Dumouricz  se  inet 
à la  tête  de  ces  soldats  abattus,  leur  fait  sentir 
qu'il  vaut  mieux  tenter  l’attaque  que  de  recevoir 
un  feu  continu  , qu’ils  en  seront  quittes  pour  une 
charge . bien  moins  meurtrière  pour  eux  que 
cette  froide  immobilité  en  présence  d’une  artil- 
lerie foudroyante.  Deux  fois  il  les  ébranle,  et 
deux  fois,  comme  découragés  par  le  souvenir  de 
la  veille,  ils  s’arrêtent  ; et  tandis  qu’ils  supportent 
avec  une  constance  héroïque  le  feu  des  hauteurs 
de  Wommersom  , ils  n’ont  pas  le  courage  beau- 
coup  plus  facile  de  charger  à la  baïonnette.  Dans 
cet  instant  un  boulet  emporte  le  cheval  de  Du- 
mouriez  ; il  est  renversé  et  couvert  de  terre.  Scs 
soldats  épouvantés  sont  prêts  à fuir  à cette  vue, 
mais  il  se  relève  avec  une  extrême  promptitude , 
remonte  à cheval . et  continue  à les  maintenir 
sur  le  champ  de  bataille. 

Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Chartres  opérait 
la  retraite  de  la  droite  et  de  la  moitié  du  centre. 
Conduisant  ses  quatre  colonnes  avec  autant  d'in- 
trépidité que  d’intelligence,  il  se  relire  froide- 
ment en  présence  d’un  ennemi  formidable,  et 
traverse  les  trois  ponts  de  la  Gette  sans  avoir  été 
entamé.  Dumouricz  replie  alors  son  aile  gauche, 
ainsi  que  la  colonne  de  Dampierrc,  et  rentre 
dans  les  positions  de  la  veille,  en  présence  d’un 
ennemi  saisi  d’admiration  pour  sa  belle  retraite. 
Le  19,  l’armée  se  trouvait,  comme  le  17,  entre 
Ilackendover  cl  Goidsenhoven , mais  avec  une 
perte  de  quatre  mille  morts,  avec  une  désertion  de 
plus  de  dix  mille  fuyards,  qui  couraient  déjà  vers 
l’intérieur,  cl  avec  le  découragement  d’une  ba- 
taille perdue. 

Dumouricz,  dévoré  de  chagrin,  agité  de  sen- 
timents contraires , songeait  tantôt  à se  battre  a 
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outrance  contre  les  Autrichiens,  tantôt  à détruire 
la  faction  des  jacobins,  auxquels  il  attribuait  la 
désorganisation  et  les  revers  de  son  armée.  Dans 
les  accès  de  sa  violente  humeur,  il  parlait  tout 
haut  contre  la  tyrannie  de  Paris,  et  ses  propos, 
répétés  par  son  état-major,  circulaient  dans  toute 
l’armée.  Néanmoins,  quoique  livré  à un  singu- 
lier désordre  d’esprit,  il  ne  perdit  pas  le  sang- 
froid  nécessaire  dans  une  retraite , et  il  fit  les 
meilleures  dispositions  pour  occuper  longtemps 
la  Belgique  par  les  places  fortes,  s’il  était  obligé 
de  l’évacuer  avec  ses  armées.  En  conséquence  il 
ordonna  au  général  d’Han  ille  de  jeter  une  forte 
garnison  dans  le  château  de  Namur,  et  de  s’y 
maintenir  avec  une  division.  11  envoya  le  général 
Runult  à Anvers  pour  recueillir  les  vingt  mille 
hommes  de  l’expédition  de  Hollande , el  garder 
l’Escaut,  tandis  que  de  bonnes  garnisons  occupe- 
raient Brcda  et  Gcrtruydcnberg.  Son  but  était  de 
former  ainsi  un  demi-cercle  de  places  fortes,  pas- 
sant par  Namur,  Mons,  Tournoy,  Courtray,  An- 
vers, Brada  et  Gcrtruydcnberg;  de  se  placer  au 
centre  de  ce  demi-cercle,  et  d’y  attendre  les  ren- 
forts nécessaires  pour  agir  plus  énergiquement. 
Le  5Î2,  il  livra  devant  Louvain  un  combat  de  po- 
sition aux  Impériaux,  qui  fut  aussi  grave  que 
celui  de  Goidsenhoven  , et  leur  coula  autant  de 
monde.  Le  soir,  il  eut  une  entrevue  avec  le  colo- 
nel Mack,  officier  ennemi  qui  exerçait  une  grande 
influence  sur  les  opérations  des  coalisés,  par  la 
réputation  dont  il  jouissait  en  Allemagne.  Ils 
convinrent  de  ne  plus  livrer  de  combats  décisifs, 
de  se  suivre  lentement  cl  en  bon  ordre , pour 
épargner  le  sang  des  soldats  et  ménager  les  pays 
qui  étaient  le  théâtre  de  la  guerre.  Cette  espèce 
d’armistice,  toute  favorable  aux  Français,  qui  se 
seraient  débandés  s’ils  avaient  été  attaqués  vive^ 
ment,  convenait  aussi  parfaitement  au  timide 
système  de  la  coalition , qui , après  avoir  recou- 
vré la  Meuse,  ne  voulait  plus  rien  tenter  de  déci- 
sif avant  la  prise  de  Mayence.  Telle  fut  la  pre- 
mière négociation  de  Dumouricz  avec  l’ennemi. 
La  politesse  du  colonel  Mack , ses  manières 
engageantes,  purent  disposer  l’esprit  si  agité  du 
général  à recourir  à des  secours  étrangers.  11 
commençait  à ne  plus  apercevoir  d’avenir  dans 
la  carrière  où  il  se  trouvait  engagé  : si,  quelques 
mois  auparavant,  il  prévoyait  succès,  gloire,  in- 
fluence, en  commandant  les  armées  françaises, 
et  si  celte  espérance  le  rendait  plus  indulgent 
pour  les  violences  révolutionnaires,  aujourd'hui 
battu,  dépopularisé,  attribuant  la  désorganisation 
de  son  armée  à ces  mêmes  violences , il  voyait 
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avec  horreur  les  désordres  qu’il  avait  pu  autrefois 
ne  considérer  qu’avec  indifférence.  Élevé  dans  les 
cours,  avant  vu  de  ses  yeux  quelle  machine  for- 
tement organisée  il  fallait  pour  assurer  la  durée 
d’un  État,  il  ne  pouvait  concevoir  que  des  bour- 
geois soulevés  pussent  sullirc  à une  opération 
aussi  compliquée  que  celle  du  gouvernement. 
Dans  une  telle  situation,  si  un  général,  adminis- 
trateur et  guerrier  à la  fois,  tient  la  force  dans 
ses  mains,  il  est  difficile  que  l’idée  ne  lui  vienne 
pas  de  l’employer  pour  terminer  des  désordres 
qui  épouvantent  sa  pensée  et  menacent  même  sa 
personne.  Dumouriez  était  assez  hardi  pour  con- 
cevoir une  pareille  idée;  et,  ne  voyant  plus 
d’avenir  en  servant  la  révolution  par  des  vic- 
toires, il  songea  à s’en  former  un  autre  en  rame- 
nant cette  révolution  à la  constitution  de  1791, 
et  en  la  réconciliant  à ce  prix  avec  toute  l’Europe. 
Dans  ce  plan,  il  fallait  un  roi,  et  les  hommes 
importaient  assez  peu  À Dumouriez  pour  qu’il  ne 
s’inquiétât  pas  beaucoup  du  choix.  On  lui  repro- 
cha alors  de  vouloir  placer  sur  le  trône  la  maison 
d'Orléans.  Ce  qui  porta  À le  croire , c’est  son 
affection  pour  le  duc  de  Chartres,  auquel  il  avait 
ménagé  à l’armée  le  rôle  le  plus  brillant.  Mais 
cette  preuve  était  fort  insignifiante,  car  le  jeune 
due  avait  mérité  tout  ce  qu’il  avait  obtenu , et 
d'ailleurs  rien  ne  prouvait  dans  sa  conduite  un 
concert  avec  Dumouriez.  Une  autre  considéra- 
tion persuada  tous  les  esprits  : c’est  que,  dans  ce 
moment,  il  n’y  avait  pas  d’autre  choix  possible, 
si  on  voulait  créer  une  dynastie  nouvelle.  Le  fils 
du  roi  mort  était  trop  jeune,  et  d’ailleurs  le  ré- 
gicide n’admettait  pas  une  réconciliation  aussi 
prompte  avec  la  dynastie.  Les  oncles  étaient  en 
état  d’hostilité  ; et  il  ne  restait  que  la  branche 
d’Orléans , aussi  compromise  dans  In  révolution 
que  les  jacobins  eux-mêmes,  et  seule  capable 
d’écarter  toutes  les  craintes  révolutionnaires.  Si 
l’esprit  agité  de  Dumouriez  s’arrêta  h un  choix, 
il  ne  put  en  former  d’autre  alors,  et  ce  fut  celte 
nécessité  qui  le  fit  accuser  de  songer  à mettre  la 
famille  d’Orléans  sur  le  trône.  Il  le  nia  dans 
l’émigration;  mais  celte  dénégation  intéressée 
ne  prouve  rien  ; et  il  ne  faut  pas  plus  le  croire 
sur  ce  point  que  sur  la  date  antérieure  qu’il  a 
prétendu  donner  à ses  desseins.  Il  a voulu  dire 
en  effet  que  son  projet  de  résistance  contre  les 
jacobins  était  plus  ancien  ; mais  ce  fait  est  faux. 
Ce  n’est  qu’alors , c'cst-à-dirc  lorsque  la  carrière 
des  succès  lui  fut  fermée,  qu’il  songea  à s’en  ou- 
vrir une  autre.  Dans  ce  projet  il  entrait  du  res- 
sentiment personuel,  du  chagrin  de  scs  revers, 


enfin  une  indignation  sincère,  mais  tardive,  con- 
tre les  désordres  sans  issue  qu’il  prévoyait  main- 
tenant sans  aucune  illusion. 

Le  22 , il  trouva  ù Louvain  Danton  et  Lacroix 
qui  venaient  lui  demander  raison  de  la  lettre 
écrite  le  1 2 mars  à la  Convention,  et  tenue  secrète 
par  le  comité  de  sûreté  générale.  Danton , avec 
lequel  il  sympnlliisail , espérait  le  ramener  à des 
sentiments  plus  calmes,  et  le  rattacher  à la  cause 
commune.  Mais  Dumouriez  traita  les  deux  com- 
missaires, et  Danton  lui -même,  avec  beaucoup 
d’humeur,  et  leur  laissa  découvrir  les  plus  sinis- 
tres dispositions.  Il  se  répandit  en  nouvelles 
plaintes  contre  la  Convention  et  les  jacobins,  et 
ne  voulut  pas  rétracter  sa  lettre.  Seulement  il 
consentit  à écrire  deux  mots,  pour  dire  qu’il  en 
donnerait  plus  tard  l'explication.  Danton  et  La- 
croix partirent  sans  avoir  rien  pu  obtenir,  et  le 
laissant  dans  lu  plus  violente  agitation. 

Le  23.  après  une  résistance  assez  vive  pendant 
toute  In  journée,  plusieurs  corps  abandonnèrent 
leurs  postes,  et  il  fut  obligé  de  quitter  Louvain 
en  désordre.  Heureusement  l’ennemi  n’aperçut 
rien  de  ce  mouvement,  cl  n'en  profita  pas  pour 
achever  de  jeter  la  confusion  dans  notre  armée 
en  la  poursuivant.  Dumouriez  sépara  alors  sa 
troupe  de  ligne  des  volontaires , la  réunit  à l’ar- 
tillerie, et  en  composa  un  corps  d’élite  de  quinze 
mille  hommes,  avec  lequel  il  se  plaça  lui-même  à 
l’arrière-garde.  Là.  se  montrant  au  milieu  de  ses 
soldats,  cscarmouchnnt  tous  les  jours  avec  eux,  il 
parvint  à donner  à sa  retraite  une  attitude  plus 
ferme.  Il  fit  évacuer  Bruxelles  avec  beaucoup 
d’ordre,  traversa  cette  ville  le  25,  et  le  27  vint 
ramper  à Atb.  Là,  il  eut  de  nouvelles  conférences 
avec  le  colonel  Mack,  en  fut  traité  avec  beaucoup 
de  délicatesse  et  d’égards  ; et  celte  entrevue,  qui 
n’avait  pour  objet  que  de  régler  les  détails  de 
l'armistice,  se  changea  bientôt  en  une  négocia- 
tion plus  importante.  Dumouriez  confia  tous  ses 
ressentiments  au  colonel  étranger,  et  lui  décou- 
vrit scs  projets  de  renverser  la  Convention  natio- 
nale. Ici , abusé  par  le  ressentiment , s'exaltant 
sur  l’idée  d’une  désorganisation  générale,  le  sau- 
veur de  la  France  dans  l'Argonnc  obscurcit  sa 
gloire  en  traitant  avec  un  ennemi  dont  l’ambition 
devait  rendre  toutes  les  intentions  suspectes,  et 
dont  la  puissance  était  alors  la  plus  dangereuse 
pour  nous.  Il  n'y  a,  comme  nous  l’avons  déjà  dit, 
qu’un  choix  pour  l’homme  de  génie  dans  ees  si- 
tuations difficiles  : ou  se  retirer  cl  abdiquer  toute 
influence,  pour  ne  pas  être  complice  d’un  sys- 
tème qu’il  desapprouve  ; ou  s’isoler  du  mal  qu’il 
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ne  peut  empêcher,  et  faire  une  chose,  une  seule 
chose,  toujours  morale,  toujours  glorieuse,  tra- 
vailler à la  défense  de  son  pays. 

Dumouriez  convint  avec  le  colonel  Mack  qu'il 
y aurait  une  suspension  d'armes  entre  les  deux 
armées;  que  les  Impériaux  n'avanceroient  pas 
sur  Paris,  pendant  qu'il  y marcherait  lui-méme, 
et  que  l’évacuation  de  la  Belgique  serait  le  prix 
de  cette  condescendance;  il  fut  aussi  stipulé  que 
la  place  de  Condé  serait  temporairement  donnée 
en  garantie , et  que , dans  le  cas  où  Dumouriez 
aurait  besoin  des  Autrichiens,  ils  seraient  à scs 
ordres.  Les  places  fortes  devaient  recevoir  des 
garnisons  composées  d'une  moitié  d'impériaux  et 
d'une  moitié  de  Français,  mais  sous  le  comman- 
dement de  chefs  français,  et  à la  paix  toutes  les 
places  seraient  rendues.  Telles  furent  les  coupa- 
bles conventions  faites  par  Dumouriez  avec  le 
prince  de  Cobourg,  par  l’intermédiaire  du  colo- 
nel Mack. 

On  ne  connaissait  encore  il  Paris  que  la  défaite 
de  Neerwindcn  et  l'évacuation  successive  de  la 
Belgique.  La  perte  d’une  grande  bataille,  une 
retraite  précipitée,  concourant  avec  les  nouvelles 
qu’on  avait  reçues  de  l’Ouest,  y causèrent  la  plus 
grande  agitation.  Un  complot  avait  été  décou- 
vert à Rennes,  et  il  paraissait  tramé  par  les  An- 
glais, les  seigneurs  bretons  et  les  prêtres  non 
assermentés.  Déjà  des  mouvements  avaient  éclaté 
dons  l’Ouest,  à l’occasion  de  la  cherté  des  subsi- 
stances et  de  la  menace  de  ne  plus  payer  le  culte  ; 
maintenant  c'était  dans  le  but  avoué  de  défendre 
la  cause  de  la  monarchie  absolue.  Des  rassem- 
blements de  paysans , demandant  le  rétablisse- 
ment du  clergé  et  des  Bourbons,  s’étaient  mon- 
trés aux  environs  de  Rennes  et  de  Nantes. 
Orléans  était  en  pleine  insurrection,  et  le  repré- 
sentant Bourdon  avait  manqué  d'y  être  assassiné. 
Les  révoltés  s’élevaient  déjà  à plusieurs  milliers 
d’hommes.  11  ne  fallait  rien  moins  que  des  armées 
et  des  généraux  pour  les  réduire.  Les  grandes 
villes  dépéchaient  leurs  gardes  nationales  ; le  gé- 
néral Labourdonnaie  avançait  avec  son  corps,  et 
tout  annonçait  une  guerre  civile  des  plus  san- 
glantes. Ainsi , d'une  part , nos  armées  se  reli- 
raient devant  la  coalition,  de  l’autre  la  Vendée 
se  levait,  et  jamais  la  fermentation  ordinairement 
produite  par  le  danger  n'avait  dù  être  plus 
grande. 

A peu  près  à cette  époque , et  à la  suite  du 
10  mars,  on  avait  imaginé  de  réunir  les  chefs  des 
deux  opinions  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  qu'ils  pussent  s’y  expliquer  sur  les  motifs  do 
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leurs  divisions.  C'est  Danton  qui  avait  provoqué 
l’entrevue.  Les  querelles  de  tous  les  jours  ne 
satisfaisaient  point  des  haines  qu'il  n'avait  pas , 
l'exposaient  à une  discussion  de  conduite  qu'il 
redoutait , cl  arrêtaient  l’œuvre  de  la  révolution 
qui  lui  était  si  chère.  Il  en  désirait  donc  la  fin.  Il 
avoit  montre  une  grande  bonne  foi  dans  les  dif- 
férents entretiens , et  s'il  prenait  l'initiative , s’il 
accusait  les  girondins,  c’était  pour  écarter  les 
reproches  dont  il  aurait  pu  être  l’ohjct.  Les  giron- 
dins tels  que  Buzot,  Guadct,  Vcrgniaud,  Gcn- 
sonné  , avec  leur  délicatesse  accoutumée , se 
justifiaient  comme  si  l'accusation  eût  été  sérieuse, 
et  prêchaient  un  converti  en  argumentant  avec 
Danton.  Il  n'en  était  pas  de  même  avec  Robes- 
pierre : on  l’irritait  en  voulant  le  convaincre,  et 
on  cherchait  à lui  démontrer  scs  torts,  comme 
si  cette  démonstration  avait  dû  l’apaiser.  Pour 
Marat , qui  s'était  cru  nécessaire  ù ces  confé- 
rences , personne  n'avait  daigné  lui  donner  une 
explication  , et  scs  ainis  memes  , pour  n'avoir  pas 
à se  justifier  de  cette  alliance,  ne  lui  adressaient 
jamais  la  parole.  De  pareilles  conférences  devaient 
aigrir  plutôt  que  radoucir  les  chefs  opposés  : 
fussent-ils  parvenus  à se  prouver  réciproquement 
leurs  torts , une  telle  démonstration  ne  les  eût 
certainement  pas  réconciliés.  Les  choses  en  étaient 
à ce  point , lorsque  les  événements  de  la  Belgique 
furent  connus  à Paris. 

Sur-lc-champ  on  s’accusa  de  part  et  d’autre  ; 
on  se  reprocha  de  contribuer  aux  désastres  pu- 
blics, les  uns  en  désorganisant  le  gouvernement, 
les  autres  en  voulant  ralentir  son  action.  On 
demanda  des  explications  sur  la  conduite  de 
Dumouriez.  On  lut  la  lettre  du  12  mars,  qui 
avait  été  tenue  secrète,  et  à cette  lecture  on 
s'écria  que  Dumouriez  trahissait,  que  bien  évi- 
demment il  tenait  la  conduite  de  Lafnvette , et 
qu'à  son  exemple  il  commençait  sa  trahison  par 
des  lettres  insolentes  à l'Assemblée,  l'nc  seconde 
lettre , écrite  le  27  mars , et  plus  hardie  que  celle 
du  1 2 , excita  encore  davantage  les  soupçons.  De 
tous  côtés  on  pressa  Danton  d'expliquer  ce  qu'il 
savait  de  Dumouriez.  Personne  n'ignorait  que 
ces  deux  hommes  avaient  du  goût  l'un  pour 
l'autre,  que  Danton  avait  insisté  pour  tenir  se- 
crète la  lettre  du  12  mars  , et  qu’il  était  parti 
pour  en  obtenir  la  rétractation.  On  disait  même 
qu'ils  avaient  malversé  ensemble  dans  la  riche 
Belgique.  Aux  Jacobins , dans  le  comité  de  dé- 
fense générale  , dans  l’Assemblée , on  somma 
Danton  de  s'expliquer.  Celui-ci , embarrassé  des 
soupçons  des  girondins  cl  des  doutes  des  mon- 
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tagnards  eux-mêmes  , éprouva  pour  la  première 
fois  quelque  peine  à répondre.  11  dit  que  les 
grands  talents  de  Dumouriez  avaient  paru  mé- 
riter des  ménagements;  qu’on  avait  cru  conve- 
nable de  le  voir,  avant  de  le  dénoncer,  afin  de 
lui  faire  sentir  ses  torts , et  le  ramener,  s’il  était 
possible , à de  meilleurs  sentiments  ; que  jusqu’ici 
les  commissaires  n'avaient  vu  dans  sa  conduite 
que  reflet  de  mauvaises  suggestions  * et  surtout 
le  chagrin  de  ses  derniers  revers  ; mais  qu’ils 
avaient  cru  et  qu'ils  croyaient  encore  pouvoir 
conserver  ses  talents  à la  république. 

Robespierre  dit  que,  s’il  en  était  ainsi , il  ne 
fallait  pas  le  ménager,  et  qu’il  était  inutile  de 
garder  tant  de  mesure  avec  lui.  Il  renouvela  en 
outre  la  motion  que  Louvel  avait  faite  contre  les 
Bourbons  restés  en  France,  c’est-à-dire  contre 
les  membres  de  la  famille  d’Orléans  ; et  il  parut 
étrange  que  Robespierre  , qui , en  janvier , les 
avait  si  fortement  défendus  contre  les  girondins, 
les  attaquât  maintenant  avec  tant  de  fureur. 
Mais  son  âme  soupçonneuse  avait  tout  de  suite 
supposé  de  sinistres  complots.  Il  s’était  dit  : Un 
ancien  prince  du  sang  ne  peut  sc  résigner  à son 
nouvel  état , et  bien  qu’il  s’appelle  Égalité  , son 
sacrifice  ne  peut  être  sincère;  il  conspire  donc, 
et  en  effet  tous  nos  généraux  lui  appartiennent  : 
Biron,  qui  commande  aux  Alpes,  est  son  intime; 
Valence,  général  de  l'armée  des  Ardennes  , est 
gendre  de  son  confident  Sillery;  ses  deux  fils 
occupent  le  premier  rang  dans  l’armée  de  la  Bel- 
gique; Dumouriez  enfin  leur  est  ouvertement 
dévoué,  et  il  les  élève  avec  un  soin  particulier  : 
les  girondins  ont  attaqué  en  janvier  la  famille 
d’Orléans,  mais  c'est  une  feinte  de  leur  part  qui 
n’avait  d'autre  but  que  d’écarter  tout  soupçon  de 
connivence  : Brissot , ami  de  Sillery,  est  l'inter- 
médiaire de  la  conspiration  ; voilà  le  romplot 
découvert  : le  trône  est  relevé  et  la  France  per- 
due, si  on  ne  s’empresse  de  proscrire  les  conju- 
rés. Telles  étaient  les  conjectures  de  Robespierre; 
et,  ce  qu’il  y a de  plus  effrayant  dans  celte  ma- 
nière de  raisonner,  c’est  que  Robespierre,  inspiré 
par  la  haine,  croyait  à ces  calomnies.  La  Monta- 
gne étonnée  repoussa  sa  proposition,  « Donnez 
donc  des  preuves,  lui  disaient  ceux  qui  étaient 
assis  à scs  côtés.  — Des  preuves,  répondait-il,  des 
preuves!  je  n’en  ai  pas,  mais  j’ai  la  conviction 
morale  ! » 

Sur-le-champ  on  songea  , comme  on  le  faisait 
toujours  dans  les  moments  de  danger,  à accé- 
lérer l’action  du  pouvoir  exécutif  et  celle  des 
tribunaux , pour  se  garantir  à la  fois  de  ce 


qu’on  appelait  l’ennemi  extérieur  et  intérieur. 

On  fit  donc  partir  à l'instant  même  les  commis- 
saires nommés  pour  le  recrutement , et  on  exa- 
mina la  question  de  savoir  si  la  Convention  ne 
devait  pas  premlre  une  plus  grande  part  à l'exécu- 
tion des  lois.  La  manière  dont  le  pouvoir  exécutif 
était  organisé  paraissait  insuffisante.  Des  minis- 
tres placés  hors  de  l'Assemblée,  agissant  de  leur 
chef  et  sous  sa  surveillance  très-éloignéc , un 
comité  chargé  de  faire  des  rapports  sur  toutes 
les  mesures  de  sûreté  générale,  toutes  ces  auto- 
rités se  contrôlant  les  unes  les  autres,  délibérant 
éternellement  sans  agir,  paraissaient  très-au- 
dessous  de  l'immense  tâche  qu’elles  avaient  à 
remplir.  D'ailleurs  ce  ministère , ces  comités , 
étaient  composés  de  membres  suspects  , parce 
qu’ils  étaient  modérés  ; et  dans  ce  temps  où  la 
promptitude  , la  force,  étaient  des  conditions 
indispensables  de  succès,  toute  lenteur,  toute 
modération  était  suspecte  de  conspiration.  On 
songea  donc  à établir  un  comité  qui  réunirait  à 
la  fois  les  fonctions  du  comité  diplomatique , du 
comité  militaire , du  comité  de  sûreté  générale , 
qui  pourrait  au  besoin  ordonner  cl  ogir  de  son 
chef,  et  arrêter  ou  suppléer  faction  ministérielle. 
Divers  projets  d'organisation  furent  présentés 
pour  remplir  cet  objet,  et  confiés  à une  commis- 
sion chargée  de  les  discuter.  Immédiatement 
après , on  s’occupa  des  moyens  d’atteindre  l’en- 
nemi intérieur,  c’esUà-dirc  les  aristocrates,  les 
traitres,  dont  on  sc  disait  entouré.  La  France  , 
s’écriait-on , est  pleine  de  prêtres  réfractaires,  de 
nobles , de  leurs  anciennes  créatures , de  leurs 
anciens  domestiques,  et  cette  clientèle,  encore 
considérable,  nous  entoure,  nous  trahit,  et  nous 
menace  aussi  dangereusement  que  les  baïonnet- 
tes ennemies.  Il  faut  les  découvrir,  les  signaler, 
et  les  entourer  d’une  lumière  qui  les  empêche 
d’agir.  Les  Jacobins  avaient  donc  proposé,  et  la 
Convention  avait  décrété  que  , d'après  une  cou- 
tume inventée  à la  Chine,  le  nom  de  toutes  les 
personnes  habitant  une  maison  serait  inscrit  sur 
leurs  portes  On  avait  ensuite  ordonné  le  dés- 
armement de  tous  les  citoyens  suspects , et  on 
avait  qualifié  tels  les  prêtres  non  assermentés, 
les  nobles,  les  ci-devant  seigneurs,  les  fonction- 
naires destitués,  etc.  Le  désarmement  devait 
s’opérer  par  la  voie  des  visites  domiciliaires;  et 
le  seul  adoucissement  apporté  à celte  mesure  fut 
que  les  visites  ne  pouvaient  avoir  lieu  la  nuit. 
Après  s’être  ainsi  assuré  le  moyen  de  poursuivre 
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et  d'atteindre  tous  ceux  qui  donnaient  le  moin- 
dre ombrage,  on  avait  enfin  ajouté  celui  de  les 
frapper  de  la  manière  In  plus  prompte,  en  instal- 
lant le  tribunal  révolutionnaire.  C'est  sur  la  pro* 
position  tle  Danton  que  ce  terrible  instrument 
de  la  défiance  révolutionnaire  fut  mis  en  exercice. 
Cet  homme  redoutable  en  avait  compris  l'nbus. 
mais  avait  tout  sacrifié  au  but.  Il  savait  que 
frapper  vite , c’est  examiner  moins  attentive- 
ment ; qu'examiner  moins  attentivement , c'est 
s’exposer  à se  tromper , surtout  en  temps  de 
partis;  et  que  se  tromper,  c’est  commettre  une 
atroce  injustice.  Mais,  à ses  yeux,  la  révolution 
était  la  société  accélérant  son  action  en  toutes 
choses , en  matière  de  justice , d’administration 
et  de  guerre.  Kn  temps  calme,  la  société  aime 
mieux,  disait-il,  laisser  échapper  le  coupable 
que  frapper  l’innocent,  parce  que  le  coupable  est 
peu  dangereux;  mais,  à mesure  qu’il  le  devient 
davantage,  elle  tend  davantage  aussi  à le  saisir  ; 
et  lorsqu’il  devient  si  dangereux  qu’il  pourrait  la 
faire  périr,  ou  du  moins  quand  clic  le  croit  ainsi, 
elle  frappe  tout  ce  qui  excite  ses  soupçons , et 
préfère  alors  atteindre  un  innocent  que  laisser 
échapper  un  coupable.  Telle  est  la  dictature  , 
c’est-à-dire  l’action  v iolente  dans  les  sociétés  me- 
nacées ; elle  est  rapide,  arbitraire,  fautive,  mais 
irrésistible. 

Ainsi  la  concentration  des  pouvoirs  dans  la 
Convention,  l’installation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, le  commencement  de  l’inquisition  con- 
tre les  suspects,  un  redoublement  de  haines  con- 
tre les  députés  qui  résisteraient  à ces  moyens 
extraordinaires,  furent  le  résultat  de  la  bataille 
de  Ncerwiudcn,  de  la  retraite  de  la  liclgiquc,  des 
menaces  de  Dumouriez,  et  des  mouvements  de 
la  Vendée. 

L'humeur  de  Dumouriez  s’était  accrue  avec 
ses  revers.  II  venait  d’apprendre  que  l’armée  de 
Hollande  se  retirait  en  désordre,  abandonnant 
Anvers  et  l'Escaut,  et  laissant  dans  Broda  et  Gcr- 
truydenberg  les  deux  garnisons  françaises  ; que 
d’Harvillc  n’avait  pu  garder  le  château  de  Na- 
mur,  et  se  repliait  sur  Givet  et  Maubcugc;  que 
Neuilly  enfin,  loin  de  pouvoir  sc  maintenir  à 
Mons,  s’était  vu  obligé  de  se  retirer  sur  Coudé 
et  Valenciennes,  parce  que  sa  division  , au  lieu 
de  prendre  position  sur  les  hauteurs  de  N’imy , 
avait  pillé  les  magasins  et  pris  la  fuite.  Ainsi , 
par  suite  des  désordres  de  cette  armée , il  voyait 
s’évanouir  le  projet  de  former  en  Belgique  un 
demi-cercle  de  places  fortes,  qui  aurait  passé  de 
Namur  en  Flandre  et  en  Hollande,  et  au  centre 
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duquel  il  se  serait  placé  pour  agir  avec  plus  d’a- 
vantage. U n’avait  bientôt  plus  rien  à offrir  en 
échange  aux  Impériaux,  et  il  tombait  sous  leur 
dépendance  en  s’afTaiblissaul.  Sa  colère  augmen- 
tait en  approchant  de  la  France,  en  voyant  les 
désordres  de  plus  près,  et  en  entendant  les  cris 
qui  s’élevaient  contre  lui.  Déjà  il  ne  sc  cachait 
plus  ; et  scs  paroles , proférées  en  présence  de 
son  étal-major,  et  répétées  dans  farinée,  annon- 
çaient les  projets  qui  fermentaient  dans  sa  tète. 
La  fille  du  duc  d’Orléaus  et  M"'  de  Sillery,  fuyant 
les  proscriptions  qui  les  menaçaient,  s’étaient 
rendues  en  Belgique  pour  chercher  une  protec- 
tion auprès  de  leurs  frères.  Elles  étaient  à Alh, 
et  ce  fut  un  nouvel  aliment  donué  aux  soupçons. 

Trois  envoyés  jacobins,  un  nommé  Dubuisson, 
réfugié  de  Bruxelles,  Proly,  fils  naturel  de  Kau- 
nitz , et  Pereyra.  juif  portugais  , se  rendirent  à 
Alh  , sous  le  prétexte  faux  ou  vrai  d’une  mission 
de  Lebrun.  Ils  sc  transportèrent  auprès  du  géné- 
ral en  espions  du  gouvernement , et  n’eurent 
aucune  peine  à découvrir  les  projets  que  Duiuou- 
riez  ne  cachait  plus.  Ils  le  trouvèrent  entouré  du 
général  Valence  et  des  fils  d’Orléans,  furent  fort 
mal  reçus,  et  entendirent  les  paroles  les  moins 
flatteuses  pour  les  jacobins  et  lu  Convention. 
Cependant  le  lendemain  ils  revinrent  et  obtin- 
rent un  entretien  secret.  Cette  fois  Dumouriez 
sc  décela  entièrement  : il  commença  par  leur  dire 
qu’il  était  assez  fort  pour  se  battre  devant  et  der- 
rière; que  la  Convention  était  composée  de  deux 
cents  brigands  et  de  six  cents  imbéciles,  et  qu’il 
sc  moquait  de  ses  décrets,  qui  bientôt  n’auraient 
plus  de  valeur  que  dans  la  banlieue  de  Paris, 
u Quant  au  tribunal  révolutionnaire,  ajouta-t-il 
avec  une  indignation  croissante,  je  saurai  l’em- 
pêcher, et  tant  que  j’aurai  trois  pouecs  de  fer  à 
mes  côtés,  celte  horreur  n’existera  jamais.  *• 
Ensuite,  il  s’emporta  contre  les  volontaires  qu’il 
appelait  des  lâches  ; il  dit  qu’il  ne  voulait  plus 
que  des  troupes  de  ligne,  et  qu’avec  elles  il  irait 
mettre  fin  à tous  les  désordres  de  Paris.  « Vous 
« ne  voulez  donc,  pas  de  constitution?  » lui  de- 
mandent alors  les  trois  interlocuteurs.  « — La 
u nouvelle  constitution  imaginée  par  Condorcet 
« est  trop  sotte. — Et  que  mettrez-vous  à la  place? 
« — L’ancienne  de  1791,  toute  mauvaise  quelle 
« est.  — Mais  il  faudra  un  roi,  elle  nom  de  Louis 
u fait  horreur. — Qu’il  s’appelle  Louis  ou  Jac- 
« ques,  peu  importe.  — Ou  Philippe,  >*  reprend 
l’un  des  envoyés.  « Mais  comment  remplacerez- 
« vous  l'Assemblée  actuelle?  >*  Dumouriez  cher- 
che un  moment , puis  ajoute  : « Il  y a des  udmi- 
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« nistralions  locales,  toutes  choisies  par  la  cou- 
« fiance  de  ln  nation  ; et  les  cinq  cents  présidents 
« de  districts  seront  les  cinq  cents  représen- 
u tants.  — Mais  avant  leur  réunion,  qui  aura 
« l'initiative  de  cette  révolution?  — Les  Maine- 
« luks,  c'est-à-dire  mon  armée.  Elle  émettra  ce 
« vœu , les  presidents  de  district  le  feront  con- 
te limier,  et  je  ferai  la  paix  avec  la  coalition,  qui, 
« si  je  ne  m’y  oppose , est  à Paris  dans  quinze 
« jours.  » 

Les  trois  envoyés,  soit,  comme  l'a  cru  Duraou- 
riez , qu'ils  vinssent  le  sonder  dans  l’intérét  des 
jacobins,  soit  qu'ils  voulussent  l’engager  à se  dé- 
voiler davantage,  lui  suggèrent  alors  une  idée. 
Pourquoi , lui  disent-ils , ne  mettrait-il  pas  les 
jacobins,  qui  sont  un  corps  délibérant  tout  pré- 
paré, à la  place  de  la  Convention?  Une  indigna- 
tion mêlée  de  mépris  éclata  à ces  mots  sur  le 
visage  du  général,  et  ils  retirent  leur  proposition. 
Ils  lui  parlent  alors  du  danger  auquel  son  projet 
exposerait  les  Bourbons  qui  sont  détenus  au 
Temple,  et  auxquels  il  parait  s’intéresser.  Du- 
mouriez  réplique  aussitôt  que,  périraient-ils  tous 
jusqu'au  dernier,  à Paris  et  à Coblen tz.  la  France 
trouverait  un  chef  et  serait  sauvée  ; qu’au  reste , 
si  Paris  commettait  de  nouvelles  barbaries  sur  les 
infortunés  prisonniers  du  Temple,  il  y serait  sur- 
le-champ,  et  qu'avec  douze  mille  hommes  il  en 
serait  le  mailrc.  Il  n'imiterait  pas  l'imbécile  de 
Broglie , qui , avec  trente  mille  hommes  , avait 
laissé  prendre  la  Bastille  ; mais  avec  deux  postes, 
à Nogentet  à Pont-Sainte-Maxence,  il  ferait  mou- 
rir les  Parisiens  de  faim.  « Au  reste,  ajoute-t-il, 
vos  jacobins  peuvent  expier  tous  leurs  crimes  ; 
qu’ils  sauvent  les  infortunés  prisonniers,  et  chas- 
sent les  sept  cent  quarante-cinq  tyrans  de  la 
Convention,  et  ils  sont  pardonnés.  » 

Ses  interlocuteurs  lui  parlent  alors  de  ses  dan- 
gers. II  me  reste  toujours,  dit-il,  un  temps  de 
galop  vers  les  Autrichiens.  — Vous  voulez  donc 
partager  le  sort  de  Lafayette?  — Je  passerai  à 
l’ennemi  autrement  que  lui  ; et  d’ailleurs  les  puis- 
sances ont  une  autre  opinion  de  nies  talents , et 
ne  me  reprochent  pas  les  îi  et  6 octobre.  » 

Dumouricz  avait  raison  de  ne  pas  redouter  le 
sort  de  Lafayette;  on  estimait  trop  ses  talents,  et 
on  n’estimuit  pasnssez  la  fermeté  de  scs  principes, 
pour  l’enfermer  à Olmutz.  Les  trois  envoyés  le 
quittèrent  en  lui  disant  qu’ils  allaient  sonder  Paris 
et  les  jacobins  sur  ce  sujet. 

Dumouricz,  tout  en  croyant  scs  interlocuteurs 
de  purs  jacobins , ne  s’en  était  pas  exprimé  avec 
moins  d’audace.  Dans  ce  moment  en  effet  ses 


projets  devenaient  évidents.  Les  troupes  de  ligue 
et  les  volontaires  s’observaient  avec  défiance , et 
tout  annonçait  qu'il  allait  lever  le  drapeau  de  la 
révolte. 

Le  pouvoir  exécutif  avait  reçu  des  rapports 
alarmants,  et  le  comité  de  sûreté  générale  avait 
proposé  et  fait  rendre  un  décret  par  lequel  Du- 
niouriez  était  mandé  à la  barre.  Quatre  commis- 
saires, accompagnés  du  ministre  de  la  guerre, 
étaient  chargés  de  se  transporter  à l’armée  pour 
notifier  le  décret  et  amener  le  général  à Paris. 
Ces  quatre  commissaires  étaient  Bancal,  Quinette, 
Camus  et  Laniurquc.  Bcurnonvillc  s’était  joint  à 
eux , et  son  rôle  était  difficile  à cause  de  l’amitié 
qui  l’unissait  à Dumouricz. 

Cette  commission  partit  le  30  mars.  Le  même 
jour  Dumouricz  se  porta  au  champ  de  Bruille  , 
d’où  il  menaçait  à la  fois  les  trois  places  impor- 
tantes de  Lille,  Condé  et  Valenciennes.  Il  était 
fort  incertain  sur  le  parti  qu’il  devait  prendre, 
car  son  armée  était  partagée.  L'artillerie,  la  troupe 
de  ligne,  la  cavalerie,  tous  les  corps  organisés  lui 
paraissaient  dévoués;  mais  les  volontaires  natio- 
naux commençaient  à murmurer  et  à se  séparer 
des  autres.  Dans  celte  situation,  il  ne  lui  restait 
qu'une  ressource , c’était  de  désarmer  les  volon- 
taires. Mais  il  s’exposait  à un  combat,  et  l’épreuve 
était  difficile,  parce  que  les  troupes  de  ligne  pou- 
vaient avoir  de  la  répugnance  à égorger  des  com- 
pagnons d’armes.  D’ailleurs,  parmi  ces  volontaires 
il  y en  avait  qui  s'étaient  fort  bien  battus,  et  qui 
paraissaient  lui  être  attaches.  Hésitant  sur  cette 
mesure  de  rigueur,  il  songea  à s’emparer  des 
trois  places  ail  centre  desquelles  il  s'était  porté. 
Par  leur  moyen  il  se  procurait  des  vivres  , et  il 
avait  un  point  d'appui  contre  l’ennemi  dont  il  se 
défiait  toujours.  Mais  l'opinion  était  divisée  dans 
ces  trois  places.  Les  sociétés  populaires  , aidées 
des  volontaires,  s’y  étaient  soulevées  contre  lui , 
et  menaçaient  la  troupe  de  ligne.  A Valenciennes 
et  à Lille,  les  commissaires  de  la  Convention  exci- 
taient le  zèle  des  républicains , et  dans  Condé 
seulement  l'influence  de  la  division  Neuilly  don- 
nait l’avantagea  ses  partisans.  Parmi  les  généraux 
de  div  ision,  Dampierre  se  conduisait  à son  égard 
comme  lui-même  avait  fait  à l’égard  de  La- 
fayette après  le  10  août;  et  plusieurs  outres, 
sans  se  déclarer  encore,  étaient  prêts  à l’aban- 
donner. 

Le  31 , six  volontaires  , portant  sur  leur  cha- 
peau ces  mots  écrits  avec  de  la  craie  : Hépublique 
ou  la  mort , l’ubordcrent  dans  son  camp,  et  firent 
mine  de  vouloir  s'emparer  de  sa  personne.  Aidé 
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de  son  fidèle  Baptiste,  il  les  repoussa  et  les  livra 
à ses  hussards.  Cet  évènement  causa  une  grande 
rumeur  dans  l’armée  ; les  divers  corps  lui  firent 
dans  la  journée  des  adresses  qui  ranimèrent  sa 
confiance.  II  leva  aussitôt  l’étendard , et  détacha 
Miacsinsky  avec  quelques  mille  hommes  pour 
marcher  sur  Lille.  Miacsinsky  s’avança  sur  cette 
place,  et  confia  au  mulâtre  Saint-George , qui 
commandait  un  régiment  de  la  garnison,  le  secret 
de  son  entreprise.  Celui-ci  engagea  Miacsinsky  à 
se  présenter  dans  la  place  avec  une  légère  escorte. 
Le  malheureux  général  se  laissa  entraîner,  et  une 
fois  entré  dnns  Lille , il  fut  entouré  et  livre  aux 
autorités.  Les  portes  furent  fermées,  et  la  division 
erra  sans  général , sur  les  glacis  de  Lille.  Dumou* 
riez  envoya  aussitôt  un  aide  de  camp  pour  la  ral- 
lier. Mais  l’aide  de  camp  fut  pris  aussi , et  la  di- 
vision, dispersée,  fut  perdue  pour  lui.  Après 
celte  tentative  malheureuse,  il  en  essaya  une 
pareille  sur  Valenciennes,  où  commandait  le  gé- 
néral Ferrand,  qu’il  croyait  très-bien  disposé  en 
sa  faveur.  Mais  l’olficier  chargé  de  surprendre  la 
place  trahit  ses  projets,  s’unit  A Ferrand  et  aux 
commissaires  de  la  Convention,  et  il  perdit  encore 
Valenciennes.  Il  ne  lui  restait  donc  plus  que 
Condé.  Placé  entre  la  Fronce  et  l’étranger,  il 
n’avuit  que  ce  dernier  point  d’appui.  S’il  le  per- 
dait, il  fallait  qu’il  se  soumit  aux  Impériaux, 
qu’il  se  remît  entièrement  dons  leurs  mains,  et 
qu’il  s’exposât^  indigner  son  armée , en  les  faisant 
marcher  avec  clic. 

Le  \”  avril,  il  transporta  son  quartier  général 
aux  Doues  de  Saint-Amnnd , pour  être  plus  rap- 
proché de  Condé.  Il  fit  arrêter  le  fils  de  Lecoin- 
tre,  député  de  Versailles,  et  l’envoya  comme 
otage  à Tournoy,  en  priant  l’Autrichien  Clcrfayt 
de  le  faire  garder  en  dépôt  dans  la  citadelle. 
Le  2 au  soir,  les  quatre  députés  de  la  Conven- 
tion, précédés  de  Bcurnonville , arrivèrent  chez 
Dumouriez.  Les  hussards  de  Berchiny  étaient  en 
bataille  devant  sa  porte,  et  tout  son  état-major 
était  rangé  autour  de  lui.  Dumouriez  embrassa 
d’abord  son  ami  Bcurnonville,  et  demanda  aux 
députés  l’objet  de  leur  mission.  Ils  refusèrent  de 
s’expliquer  devant  cette  foule  d’officiers  dont  les 
dispositions  leur  paraissaient  peu  rassurantes,  et 
ils  voulurent  passer  dans  un  appartement  voisin. 
Dumouriez  y consentit,  mais  les  officiers  exigè- 
rent que  la  porte  en  restât  ouverte.  Camus  lut 
alors  le  déeret,  en  lui  enjoignant  de  s’y  soumet- 
tre. Dumouriez  répondit  que  l’état  de  son  armée 
exigeait  sa  présence , et  que , lorsqu’elle  serait 
réorganisée,  il  verrait  ce  qu’il  aurait  à faire. 


Camus  insista  avec  force;  mais  Dumouriez  ré- 
pondit qu’il  ne  serait  pas  assez  dupe  pour  se 
rendre  à Paris , et  se  livrer  au  tribunal  révolu- 
tionnaire; que  des  tigres  demandaient  sa  télé, 
mais  qu’il  ne  voulait  pas  la  leur  donner.  Les 
quatre  commissaires  l’assurèrent  en  vain  qu’on 
n’en  voulait  pas  à sa  personne,  qu’ils  répon- 
daient de  lui , que  cette  démarche  satisferait  la 
Convention , et  qu’il  serait  bientôt  rendu  à son 
armée.  Il  ne  voulut  rien  entendre,  il  les  pria  de 
ne  pas  le  pousser  h l’extrémité,  et  leur  dit  qu’ils 
feraient  mieux  de  prendre  un  arrêté  modéré, 
par  lequel  ils  déclareraient  que  dans  le  moment 
le  général  Dumouriez  leur  avait  paru  trop  néces- 
saire pour  l'arracher  à son  armée.  Il  sortit  en 
achevant  ces  mots , et  leur  enjoignit  de  sc  déci- 
der. Il  repassa  alors  avec  Bcurnonville  dans  la 
salle  où  sc  trouvait  l’état-major,  et  attendit  au 
milieu  de  ses  officiers  l’arrêté  des  commissaires. 
Ceux-ci,  avec  une  noble  fermeté,  sortirent  un 
instant  après,  et  lui  réitérèrent  leur  sommation. 
« Voulez-vous  obéir  à la  Convention  ? lui  dit 
Camus.  — Non,  répliqua  le  général.  — Eh  bien  ! 
reprit  Camus,  vous  êtes  suspendu  de  vos  fonc- 
tions ; vos  papiers  vont  être  saisis  et  votre  per- 
sonne arrêtée.  — C’est  trop  fort,  s’écria  Dumou- 
riez ; à moi,  hussards!  * Les  hussards  accoururent. 
« Arrêtez  ces  gens-là,  leur  dit-il  en  allemand; 
mais  qu’on  ne  leur  fasse  aucun  mal.  » Bcurnonville 
le  pria  de  lui  faire  partager  leur  sort.  « Oui,  lui 
répondit-il,  et  je  crois  vous  rendre  un  véritable 
service  ; je  vous  arrache  au  tribunal  révolution- 
naire. » 

Dumouriez  leur  fit  donner  à manger,  et  les 
envoya  ensuite  à Tournay,  pour  être  gardés  en 
otage  par  les  Autrichiens.  Dès  le  lendemain  ma- 
tin, il  monta  à cheval,  fil  une  proclamation  à 
l’armée  et  à la  France , et  trouva  dans  ses  sol- 
dats, surtout  ceux  de  la  ligne,  les  dispositions  en 
apparence  les  plus  favorables. 

Toutes  ces  nouvelles  étaient  successivement 
arrivées  à Paris.  On  y avait  connu  l’entrevue  de 
Dumouriez  avec  Prolv,  Dubuisson  et  Percvra, 
ses  tentatives  sur  Lille  et  Valenciennes,  et  enfin 
l’arrestation  des  quatre  commissaires.  Sur-le- 
champ  la  Convention , les  assemblées  munici- 
pales , les  sociétés  populaires , s’étaient  déclarées 
permanentes,  la  tête  de  Dumouriez  avait  été  mise 
à prix,  tous  les  parents  des  officiers  de  son  armée 
avaientétémisen  arrestation  pour  servir  d’otages. 
On  ordonna  dans  Paris  et  les  villes  voisines  la  levée 
d’un  corps  de  quarante  mille  hommes  pour  cou- 
vrir la  capitale,  et  Dampierre  reçut  le  comman- 
do* 
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dément  général  de  l’armée  de  la  Belgique.  A ces 
mesures  d’urgence  se  joignirent,  comme  tou- 
jours . des  calomnies.  Partout  on  rangeait  en- 
semble Du  mou  riez , d’Orléans,  les  girondins,  et 
on  les  déclarait  complices.  Dumouricz  était, 
disait-on,  un  de  ecs  aristocrates  militaires , un 
membre  de  ecs  anciens  états-majors , dont  on 
ne  cessait  de  dévoiler  les  mauvais  principes  ; 
d'Orléans  était  le  premier  de  ces  grands  qui 
avaient  feint  pour  la  liberté  un  faux  attache- 
ment, et  qui  se  démasquaient  après  une  hypo- 
crisie de  quelques  années  ; les  girondins  enfin 
n’étaient  que  des  députés  devenus  infidèles 
comme  tous  les  membres  de  tous  les  cotés  droits, 
et  qui  abusaient  de  leur  mandat  pour  perdra  la 
liberté.  Dumouricz  ne  faisait,  un  peu  plus  tard, 
que  ce  que  Rouillé  et  Lafayette  avaient  fait  plus 
tôt  ; d’Orléans  tenait  la  môme  conduite  que  les 
autres  membres  de  la  famille  des  Bourbons,  et  il 
avait  seulement  persisté  dans  la  révolution  un 
peu  plus  longtemps  que  le  comte  de  Provence  ; 
les  girondins , comme  Maurv  et  Cazalès  dans  la 
Constituante,  comme  Vaublanc  et  Pastoret  dans 
la  Législative,  trahissaient  leur  patrie  aussi  visi- 
blement, mais  seulement  à des  époques  diffé- 
rantes. Ainsi , Dumouricz  , d’Orléans  , Brissot , 
Yergniaud,  («mulet,  Gensonné,  etc.,  tous  com- 
plices. étaient  les  traîtres  de  celle  année. 

Les  girondins  répondaient  en  disant  qu'ils 
avaient  toujours  poursuivi  d’Orléans  , et  que 
c’étaient  les  montagnards  qui  Pavaient  défendu; 
qu’ils  étaient  brouillés  avec  Dumouricz  et  sans 
relations  avec  lui,  et  qu’au  contraire  ceux  qui 
avaient  été  envoyés  auprès  de  lui  dans  la  Belgi- 
que, ceux  qui  l'avaient  suivi  dans  toutes  ses  expé- 
ditions . ceux  qui  s’étaient  toujours  montrés  scs 
amis,  et  qui  avaient  même  pallié  sa  conduite, 
étaient  des  montagnards.  Lasouree,  poussant  la 
hardiesse  plus  loin,  eut  l'imprudence  de  dési- 
gner Lacroix  et  Danton,  et  de  les  accuser  d’avoir 
arrêté  le  zèle  de  la  Convention , en  déguisant  la 
conduite  de  Dumouricz.  Ce  reproche  de  Lasouree 
réveillait  les  soupçons  élevés  déjà  sur  la  conduite 
de  Lacroix  et  de  Danton  dans  la  Belgique.  On 
disait  en  clfcl  qu’ils  avaient  échangé  l’indulgence 
avec  Dumouricz;  qu’il  avait  supporté  leurs  rapi- 
nes, et  qu’ils  avaient  excusé  sa  défection.  Danton, 
qui  ne  demandait  aux  girondins  que  le  silence, 
fut  rempli  de  fureur,  s’élança  à la  tribune,  leur 
jura  une  guerre  à mort.  “ Plus  de  paix  ni  de 
« trêve,  s’écria-t-il,  entre  vous  et  nous.  » Agitant 
son  visage  effrayant,  menaçant  du  poing  le  côte 
droit  de  l’Assemblée  : «;  Je  me  suis  retranché, 


•<  dit-il , dans  la  citadelle  de  la  raison  ; j’en  sor- 
«i  tirai  avec  le  canon  de  la  vérité,  et  je  pulvéri- 
«i  serai  les  scélérats  qui  ont  voulu  m’accuser.  » 

Le  résultat  de  ces  accusations  réciproques 
fut:  l“la  nomination  d'une  commission  chargée 
d’examiner  la  conduite  des  commissaires  envoyés 
dans  la  Belgique  ; 2"  l’adoption  d'un  décret  qui 
devait  avoir  des  conséquences  funestes,  et  qui 
portail  que,  sans  avoir  égard  à l’inviolabilité  des 
représentants,  ils  seraient  mis  en  accusation  dès 
qu’ils  seraient  fortement  présumés  de  complicité 
avec  les  ennemis  de  l’État  ; 3°  enfin  la  mise  en 
arrestation  et  la  translation,  dans  les  prisons  de 
Marseille , de  Philippe  d’Orléans  et  de  toute  sa 
famille  '.  Ainsi,  la  destinée  de  ce  prince,  jouet  de 
tous  les  partis  , tour  à tour  suspect  aux  jacobins 
et  aux  girondins,  et  accusé  de  conspirer  avec 
tout  le  monde  parce  qu'il  ne  conspirait  avec 
personne,  était  fa  preuve  qu'aucune  grandeur 
passée  ne  pouvait  subsister  au  milieu  de  la  ré- 
volution actuelle,  et  que  le  plus  profond  et  le 
plus  volontaire  abaissement  ne  pourrait  ni  cal- 
mer les  défiances,  ni  conjurer  l’échafaud. 

Dumouricz  ne  crut  pas  devoir  |>crdrc  un  mo- 
ment. Voyant  Dampierrc  et  plusieurs  généraux 
de  division  l’abandonner,  d’autres  n’attendre  que 
le  moment  favorable,  et  une  foule  d’émissaires 
travailler  ses  troupes , il  pensait  qu’il  fallait  les 
mettre  en  mouvement,  pour  entraîner  scs  ofli- 
ciers  cl  ses  soldats,  et  les  soustraire  à toute  autre 
influence  que  la  sienne.  D’ailleurs  le  temps  pres- 
sait, il  fallait  agir.  En  conséquence  il  fit  fixer  un 
rendez- vous  avec  le  prince  de  Cobourg,  pour 
le  4 avril  au  malin,  afin  de  régler  définitive- 
ment avec  lui  et  le  colonel  Mack  les  opérations 
qu’il  méditait.  Le  rendez-vous  devait  avoir  lieu 
près  de  Condé.  Son  projet  était  d’entrer  ensuite 
dans  la  place,  de  purger  la  garnison,  et,  se  por- 
tant avec  toute  son  année  sur  Orchies,  de  mena- 
cer Lille,  et  de  tâcher  de  la  réduire  en  déployant 
toutes  scs  forces. 

Le  4 au  malin,  il  partit  pour  sc  rendre  au  lieu 
du  rendez-vous,  et  de  là  à Condé.  Il  n'avait  com- 
mandé qu’une  escorte  de  cinquante  chevaux,  et, 
comme  elle  tardait  d’arriver,  il  sc  mit  en  route, 
ordonnanlqu’on  l’envoyât  à sa  suite.  Thouvenot, 
les  fils  d’Orléans,  quelques  officiers  et  un  certain 
nombre  de  domestiques  l’accompagnaient.  A 
peine  arrivé  sur  le  chemin  de  Condé,  il  ren- 
contre deux  bataillons  de  volontaires,  qu’il  est  fort 
étonné  d’y  trouver.  N'ayant  pas  ordonné  leur 

1 Décret  du  6 avril. 
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déplacement,  il  veut  mettre  pied  h terre  auprès 
d’une  maison,  pour  écrire  l’ordre  de  les  faire  rc 
tourner,  lorsqu’il  entend  pousser  des  cris  et  tirer 
des  coups  de  fusil.  Ces  bataillons  en  effet  se  divi- 
sent, et  les  uns  le  poursuivent  en  criant  arrêtez! 
les  autres  veulent  lui  couper  la  fuite  vers  un 
fossé.  Il  s'élance  alors  avec  ceux  qui  l’accompa- 
gnaient, et  devance  les  volontaires  courant  à sa 
poursuite.  Arrivé  sur  le  bord  du  fossé,  et  son 
cheval  se  refusant  à le  franchir,  il  se  jette  dedans, 
arrive  à l’autre  bord  au  milieu  d’une  grêle  de 
coups  de  fusil,  et,  acceptant  le  cheval  d’un  do- 
mestique, s'enfuit»  toute  bride  versBury.  Après 
avoir  couru  toute  la  journée,  il  y arrive  le  soir, 
et  est  rejoint  par  le  colonel  Mack,  averti  de  ce 
qui  s’était  passé.  Il  emploie  toute  la  nuit  à écrire, 
et  à convenir  avec  le  colonel  Mack  et  le  prince  de 
Cobourg  de  toutes  les  conditions  de  leur  alliance, 
et  il  les  étonne  par  le  projet  de  retourner  au  mi- 
lieu de  son  armée  après  ce  qui  venait  d’arriver. 

Dès  le  matin,  en  effet,  il  remonta  à cheval,  et, 
accompagné  par  des  cavaliers  impériaux,  il  ren- 
tra par  Maulde  au  milieu  de  son  armée.  Quel- 
ques troupes  de  ligne  l’entourèrent  et  lui  donnè- 
rent encore  des  démonstrations  d'attachement; 
cependant  beaucoup  de  visages  étaient  mornes. 
La  nouvelle  de  sa  fuite  à Bury,  au  milieu  des  ar- 
mées ennemies,  et  la  vue  des  dragons  impériaux, 
avaient  produit  une  impression  funeste  pour  lui, 
honorable  pour  nos  soldats,  et  heureuse  pour  la 
fortune  de  la  France.  On  lui  apprit  en  effet  que 
l’artillerie,  sur  la  nouvelle  qu’il  avait  passé  aux 
Autrichiens,  venait  de  quitter  le  camp,  et  que  In 
retraite  de  cette  portion  de  l'armée  si  influente 
avait  découragé  le  reste.  Des  divisions  entières  se 
rendaient  à Valenciennes,  et  se  rnllinicnt  à Dam- 
pierre.  Il  sc  vit  alors  obligé  de  quitter  définitive- 
ment son  armée,  et  de  repasser  aux  Impériaux. 
Il  y fut  suivi  par  un  nombreux  état-major,  dans 
lequel  se  trouvaient  les  deux  jeunes  d’Orléans, 
et  Thouvcnot,  et  par  les  hussards  de  Berchiny, 
dont  le  régiment  tout  entier  voulut  l’accompa- 
gner. 

Le  prince  de  Cobourg  cl  le  colonel  Mark,  dont 
il  était  devenu  l’ami,  le  traitèrent  avec  beaucoup 
d’égards,  et  on  voulut  renouveler  avec  lui  les  pro- 
jets de  la  veille,  en  le  faisant  chef  d’une  nouvelle 
émigration  qui  serait  outre  que  celle  dcCoblcnU. 
Mais,  après  deux  jours,  il  dit  au  prince  autri- 
chien que  c’était  avec  les  soldats  de  la  France,  et 
en  acceptant  les  Impériaux  seulement  comme 
auxiliaires,  qu’il  avait  cru  exécuter  ses  projets 
contre  Paris  ; mais  que  sa  qualité  de  Français  ne 


lui  permettait  pas  de  marcher  à la  tête  des  étran- 
gers. Il  demanda  des  passe-ports  pour  se  retirer 
en  Suisse.  On  les  lui  accorda  sur-le-champ.  Le 
grand  cas  qu’on  faisait  de  ses  talents  et  le  peu  de 
cas  qu’on  faisait  de  ses  principes  politiques  lui 
valurent  des  égards  que  n’avait  pas  obtenus  La- 
fayette,  qui , dans  ce  moment,  expiait  dans  les 
cachots  d’Olmutz  sa  constance  héroïque.  Ainsi 
finit  la  carrière  de  cet  homme  supérieur,  qui  avait 
montré  tous  les  talents,  ceux  du  diplomate,  de 
l'administrateur,  du  capitaine  ; tous  les  courages, 
celui  de  l’homme  civil  qui  résiste  aux  orages  de 
la  tribune,  celui  du  soldat  qui  brave  le  boulet 
ennemi , celui  du  général  qui  affronte  et  les 
situations  désespérées  et  les  hasards  des  entre- 
prises les  plus  audacieuses;  innis  qui,  sans  prin- 
cipes , sans  l’ascendant  moral  qu’ils  procurent , 
sans  autre  influence  que  celle  du  génie , bientôt 
usée  dans  celte  rapide  succession  de  choses  et 
d’hommes , essaya  fortement  de  lutter  avec  la 
révolution,  et  prouva,  par  un  éclatant  exemple, 
qu’un  individu  ne  prévaut  contre  une  passion 
nationale  que  lorsqu’elle  est  épuisée.  En  passant 
à l’ennemi , Dumourie/,  n’eut  pour  excuse  ni 
l'entêtement  aristocratique  de  Bouille,  ni  la  déli- 
catesse de  principes  de  Lnfayellc  ; car  il  avait 
toléré  tous  les  désordres  jusqu'au  moment  où  ils 
avaient  contrarié  ses  projets.  Par  sa  défection,  il 
peut  s’attribuer  d’nvoiraccéléré  la  chute  des  giron- 
dins et  la  grande  crise  révolutionnaire.  Cependant 
il  ne  faut  pas  oublier  que  cet  homme,  sans  atta- 
chement pour  aucune  cause,  avait  pour  la  liberté 
une  préférence  de  raison  ; il  ne  faut  pas  oublier 
qu’il  chérissait  lu  France  ; que,  lorsque  personne 
ne  croyait  à la  possibilité  de  résister  à l'étranger, 
il  l’essaya,  cl  crut  en  nous  plus  que  nous-mêmes  ; 
qu'à  Sainte-Mcnchuuld,  il  nous  apprit  à envisa- 
ger l’ennemi  de  sang-froid  ; qu’à  Jemmapcs  il 
nous  enflamma,  et  nous  replaça  au  rang  des  pre- 
mières puissances  : il  ne  faut  pas  oublier  enfin 
que , s’il  nous  abandonna , il  uous  avait  sauvés. 
D’ailleurs  il  a tristement  vieilli  loin  de  sa  patrie, 
et  on  ne  peut  se  défendre  d’un  profond  regret  , à 
la  vue  d’uu  homme  dont  cinquante  années  se 
passèrent  dans  les  intrigues  de  cour,  trente  dans 
l’exil,  et  dont  trois  seulement  furent  employées 
sur  un  théâtre  digne  de  son  génie. 

Dumpierrc  reçut  le  commandement  eu  chef  de 
l’armée  du  Nord , et  retrancha  ses  troupes  au 
camp  de  Famars , de  manière  à secourir  celles 
de  nos  places  qui  seraient  menacées.  La  force  de 
cette  position  et  le  plan  de  campagne  même  des 
coalisés,  d’après  lequel  ils  ne  devaient  pas  pêne- 
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Irer  plus  avant  jusqu'à  ce  que  Mayence  fût 
reprise,  retardaient  nécessairement  de  ce  côté 
les  événements  de  la  guerre.  Custine,  qui,  pour 
expier  ses  fautes , n’avait  pas  eessé  d’accuser  scs 
collègues  et  les  ministres,  fut  écouté  avec  faveur 
en  parlant  contre  Bcurnomille,  que  l’on  regar- 
dait comme  complice  de  Du  mou  riez , quoique 
livré  par  lui  aux  Autrichiens  ; et  il  obtint  tout 
le  commandement  du  Rhin,  depuis  les  Vosges  et 
la  Moselle  jusqu'à  Huningue.  Comme  la  défection 
de  Dumouriez  avait  commencé  par  des  négocia- 
tions, on  décréta  la  peine  de  mort  contre  le  géné- 
ral qui  écouterait  des  propositions  de  l’ennemi 
sans  que  préalablement  ln  souveraineté  du  peu- 
ple et  la  république  eussent  été  reconnues.  On 
nomma  ensuite  Bouchottc  ministre  de  la  guerre, 
et  Monge,  quoique  très-agréable  aux  jacobins  par 
sa  complaisance,  fut  remplacé  comme  ne  pouvant 
suffire  à tous  les  détails  de  son  immense  minis- 
tère. Il  fut  décidé  encore  que  trois  commissaires 
de  la  Convention  résideraient  constamment  au- 
près des  armées,  et  que  chaque  mois  il  y en 
aurait  un  de  renouvelé. 

Ln  défection  de  Dumouriez,  le  fâcheux  état  de 
nos  années,  et  les  dangers  imminents  où  se  trou- 
vaient exposés  et  la  révolution  et  le  territoire, 
nécessitèrent  toutes  les  mesures  violentes  dont 
nous  venons  de  parler,  et  obligèrent  la  Conven- 
tion à s’occuper  entin  du  projet  si  souvent  renou- 
velé de  donner  plus  de  force  à l'action  du  gou- 
vernement, en  la  concentrant  dans  l’Assemblée. 
Après  divers  plans,  on  s’arrêta  à celui  d’un  comité 
c/e  salut  public , composé  de  neuf  membres.  Ce 
comité  devait  délibérer  en  secret.  Il  était  chargé 
de  surveiller  et  d’accélérer  l’action  du  pouvoir 
exécutif , il  pouvait  meme  suspendre  scs  arrêtés 
quand  il  les  croirait  contraires  à l’intérêt  géné- 
ral, sauf  à en  instruire  la  Convention.  Il  était 
autorisé  à prendre,  dons  les  circonstances  urgen-  | 
tes , des  mesures  de  défense  intérieure  et  exté- 
rieure, et  les  arrêtés  signés  de  la  majorité  de  ses 
membres  devaient  être  exécutés  sur-le-champ  par 
le  pouvoir  exécutif.  11  n'étoit  institué  que  pour 
un  mois , et  ne  pouvait  délivrer  de  mandat 
d’amener  que  contre  les  agents  d’exécution  *. 

Les  membres  désignés  pour  en  faire  partie 
étaient  Barère , Delmas , Bréard . Carnbon  , Jean 
Debry , Danton  , Guithon-Morveaux,  Treilhard  , 
Lacroix  ( d’Eure*et-Loir ) *.  Ce  comité  , quoiqu’il 
ne  réunit  pas  encore  tous  les  pouvoirs,  avait  ce» 

1 Le  comité  de  salut  public  fut  décrète  dans  lu  séance  du 
6 avril. 


pendant  une  influence  immense  : il  correspon- 
dait avec  les  commissaires  de  la  Convention,  leur 
donnait  leurs  instructions,  pouvait  substituer  aux 
mesures  des  ministres  toutes  celles  qu’il  lui  plai- 
sait d’imaginer.  Par  Carnbon  il  avait  les  finances, 
et  avec  Danton  il  devait  acquérir  l’audace  et 
l’influence  de  ce  puissant  chef  de  parti.  Ainsi, 
par  l'effet  croissant  du  danger,  on  marchait  vers 
la  dictature. 

Revenus  de  la  terreur  causée  par  la  désertion 
de  Dumouriez , les  partis  songeaient  maintenant 
à s’en  imputer  la  complicité  , et  le  plus  fort  de- 
vait nécessairement  accabler  le  plus  faible.  Les 
sections,  les  sociétés  populaires,  par  lesquelles 
tout  commençait  ordinairement , prenaient  l’ini- 
tiative et  dénonçaient  les  girondins  par  des  péti- 
tions et  des  adresses. 

Il  s’était  formé,  d’après  une  doctrine  de  Marat, 
une  nouvelle  réunion  plus  violente  encore  que 
toutes  les  autres.  Marat  avait  dit  que  jusqu’à  ce 
jour  on  n’avait  fait  que  bavarder  sur  la  souve- 
raineté du  peuple  ; que  d’après  cette  doctrine 
bien  entendue , chaque  section  était  souveraine 
dans  son  étendue  et  pouvait  à chaque  instant  ré- 
voquer les  pouvoirs  qu’elle  avait  donnés.  Les  plus 
forcenés  agitateurs , s'emparant  de  ce  principe  , 
s’étaient  en  effet  prétendus  députés  par  les  sec- 
tions , pour  vérifier  l’usage  qu’on  faisait  de  leurs 
pouvoirs,  et  aviser  au  salut  de  la  chose  publique. 
Ils  s’étaient  réunis  à l’Évêché , et  se  disaient  au- 
torisés à correspondre  avec  toutes  les  municipa- 
lités de  la  république.  Aussi  sc  nommaient-ils 
Comité  central  de  salut  public.  C’est  de  là  que 
partaient  les  propositions  les  plus  incendiaires. 
On  y avait  résolu  d’aller  en  corps  à la  Conven- 
tion lui  demander  si  elle  avait  des  moyens  de 
sauver  la  patrie.  Cette  réunion,  qui  avait  fixé  les 
regards  «le  l’Assemblée  , attira  aussi  ceux  de  la 
commune  et  des  jacobins.  Robespierre , qui  sans 
doute  désirait  le  résultat  de  l’insurrection , mais 
qui  redoutait  l’emploi  de  ce  moyen  , et  qui  avait 
eu  peur  à la  veille  de  chaque  mouvement , s’éleva 
contre  les  résolutions  violentes  discutées  dans 
ces  réunions  inférieures , et  persista  dans  sa  poli- 
tique favorite , qui  consistait  à diffamer  les  dé- 
putés prétendus  infidèles,  cl  a les  perdre  dans 
l'opinion,  avant  d’employer  contre  eux  aucune 
autre  mesure.  Aimant  l’accusation , il  redoutait 
l’usage  de  la  force , et  préférait  aux  insurrections 
les  luttes  des  tribunes  , qui  étuient  sans  danger, 

* Il  fut  adjoint  à ce  s membres  trois  suppléant»,  Robert 
Lindcl,  honni  cl  Cambacérès. 
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et  dont  il  avait  tout  l’honneur.  Marat,  qui  avait 
parfois  la  vanité  de  la  modération,  comme  toutes 
les  autres,  dénonça  h réunion  de  l’Évéclié,  quoi- 
qu’il eût  fourni  les  principes  d’apres  lesquels  on 
l’avait  formée.  On  envoya  des  commissaires  pour 
s’assurer  si  les  membres  qui  la  composaient 
étaient  des  hommes  d’un  zèle  outré  , ou  bien  des 
agitateurs  payés.  Apres  s’étre  convaincue  que  ce 
n’étaient  que  des  patriotes  trop  ardents,  la  société 
des  Jacobins,  ne  voulant  pas  les  exclure  de  son 
sein , comme  on  l’avait  propose  , fit  dresser  une 
liste  de  leurs  noms  pour  pouvoir  les  surveiller, 
et  elle  proposa  une  désapprobation  publique  de 
leur  conduite  , parce  que,  suivant  elle,  il  ne  de- 
vait pas  y avoir  d’autre  centre  de  salut  public 
qu’elle-méme.  Ainsi  s’était  préparée , et  avait  été 
critiquée  d’avance , l’insurrection  du  10  août. 
Tous  ceux  qui  n’ont  pas  l’audace  d’agir,  tous 
ceux  qui  sont  fâchés  de  se  voir  devancés , désap- 
prouvent les  premières  tentatives  , tout  en  dési- 
rant leur  résultat.  Danton  seul  gardait  sur  ces 
mouvements  un  profond  silence,  et  ne  désavouait 
ni  ne  désapprouvait  les  agitateurs  subalternes.  11 
n’aimait  point  à triompher  à la  tribune  par  de 
longues  accusations,  et  il  préférait  les  moyens 
d'action  qui , dans  scs  mains , étaient  immenses , 
car  il  avait  h sa  disposition  tout  ce  que  Paris  ren- 
fermait de  plus  immoral  et  de  plus  turbulent. 
On  ne  sait  cependant  s’il  agissait  secrètement , 
mais  il  gardait  un  silence  menaçant. 

Plusieurs  sections  condamnèrent  la  réunion  de 
l’Évéché;  et  celle  du  Mail  fit  ,à  ce  sujet , une  péti- 
tion énergique  à la  Convention.  Celle  de  Ronnc- 
Nouvcllc  vint , au  contraire  , lire  une  adresse 
dans  laquelle  elle  dénonçait,  comme  amis  et  com- 
plices de  Dumouricz,  Urissot,  Vergniaud,  Guadet, 
Gensonné,  etc.,  et  demandait  qu’on  les  frappât 
du  glaive  des  lois.  Après  de  vives  agitations  en 
sens  contraires , les  pétitionnaires  reçurent  les 
honneurs  de  la  séance;  mais  il  fut  déclaré  qu’à 
l’avenir  l’Assemblée  n’entendrait  plus  d’accusa- 
tions contre  scs  membres,  et  que  toute  dénoncia- 
tion de  ce  genre  serait  déposée  au  comité  de  salut 
public. 

La  section  de  la  IlalIc-aux-RIés,  qui  était  l'une 
des  plus  violentes,  fit  une  nouvelle  pétition,  sous 
la  présidence  de  Marat,  et  l’envoya  nux  Jacobins, 
aux  sections  et  à la  commune , pour  qu’elle  reçût 
leur  approbation , et  que , sanctionnée  ainsi  par 
toutes  les  autorités  de  la  capitale,  elle  fût  solen- 
nellement présentée  par  le  maire  Paclic  à la  Con- 
vention. Dans  celle  pétition,  col|>ortéc  de  lieux 
en  lieux , et  universellement  conuue , on  disait 


qu’une  partie  de  la  Convention  était  corrompue, 
qu’elle  conspirait  avec  les  accapareurs,  quelle 
était  complice  de  Dumouricz,  et  qu’il  fallait  la 
remplacer  par  les  suppléants.  Le  10  avril,  tandis 
que  cette  pétition  circulait  de  section  eu  section, 
Pélion,  indigné,  demande  la  parole  pour  une 
motion  d’ordre.  Il  s’élève , avec  une  véhémence 
qui  ne  lui  était  pas  ordinaire  , contre  les  calom- 
nies dont  une  partie  de  la  Convention  est  l’objet, 
et  il  demande  des  mesures  de  répression.  Danton, 
au  contraire,  réclame  une  mention  honorable  en 
faveur  de  la  pétition  qui  sc  prépare.  Pétion , ré- 
volté, veut  qu’on  envoie  ses  auteurs  au  tribunal 
révolutionnaire.  Danton  répond  que  de  vrais 
représentants , forts  de  leur  conscience , ne  doi- 
vent pas  craindre  la  calomnie,  quelle  est  inévi- 
table dans  une  république  , et  que  d’ailleurs  on 
n’a  encore  ni  repoussé  les  Autrichiens . ni  fait 
une  constitution , cl  que  par  conséquent  il  est 
douteux  que  la  Convention  ait  mérité  des  éloges. 
Il  insiste  ensuite  pour  qu’on  cesse  de  s’occuper 
de  querelles  particulières , et  pour  que  ceux  qui 
se  croient  calomniés  s’adressent  aux  tribunaux. 
On  écarte  donc  la  question;  mais  Fonfrède  la 
ramène , et  on  l’écarte  encore.  Robespierre , pas- 
sionné pour  les  querelles  personnelles,  la  repro- 
duit de  nouveau  , et  demande  à déchirer  le  voile. 
On  lui  accorde  la  parole,  et  il  commence  contre 
les  girondins  lu  plus  amère,  la  plus  atroce  diffa- 
mation qu’il  sc  fût  encore  permise.  Il  faut  s’arrêter 
à ce  discours,  qui  montre  comment  lu  conduite 
de  ses  ennemis  se  peignait  dans  sa  sombre  intel- 
ligence ’. 

.Suivant  lui , il  existait  au-dessous  de  la  grande 
aristocratie,  dépossédée  en  1789,  une  aristo- 
cratie bourgeoise , aussi  vaniteuse  et  aussi  despo- 
tique que  la  précédente,  et  dont  les  trahisons 
avaient  succédé  à celles  de  In  noblesse.  La  franche 
révolution  ne  lui  convenait  pas,  et  il  lui  fallait 
un  roi  avec  la  constitution  de  1791.  pour  assurer 
sa  domination.  Les  girondins  en  étaient  les  chefs. 
Sous  la  Législative,  ils  s'élaicnl  emparés  des  mi- 
nistères par  Roland,  Clavière  et  Servan;  après 
les  avoir  perdus,  ils  avaient  voulu  so  venger  par 
le  20  juin  , et  à la  veille  du  10  août  ils  trai- 
taient avec  la  cour,  cl  offraient  la  paix  à condi- 
tion qu'on  leur  rendrait  le  pouvoir.  Le  10  août 
même,  ils  se  contentaient  de  suspendre  le  roi , 
n’abolissaient  pas  la  royauté,  et  nommaient  un 
gouverneur  au  prince  royal.  Après  le  10  août, 

1 Voir  la  noie  £4  A la  lia  du  volume,  qui  pcinl  le  caraclèrcdc 
Robespierre. 
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ils  s’emparaient  encore  des  ministères , et  calom- 
niaient la  commune  pour  ruiner  son  influence  et 
s’assurer  une  domination  exclusive.  La  Conven- 
tion formée,  ils  envahissaient  les  comités,  con- 
tinuaient de  calomnier  Paris  , de  présenter  cette 
ville  comme  le  foyer  de  tous  les  crimes,  perver- 
tissaient l’opinion  publique  par  le  moyen  de  leurs 
journaux , et  des  sommes  immenses  que  Roland 
consacrait  l\  la  distribution  des  écrits  les  plus 
perfides.  Lu  janvier,  enfin , ils  s’opposaient  à la 
mort  du  tyran , non  pnr  intérêt  pour  sa  per- 
sonne , mais  par  intérêt  pour  lu  royauté.  » Cette 
faction  , continuait  Robespierre , est  seule  cause 
de  la  guerre  désastreuse  que  nous  soutenons 
maintenant.  Elle  l'a  voulue  pour  nous  exposer  à 
l’invasion  de  l’Autriche,  qui  promettait  un  con- 
grès avec  la  constitution  bourgeoise  de  1791. 
Elle  l’a  dirigée  avec  perfidie,  et,  après  s’élrc 
servie  du  traître  Lafayette,  elle  s’est  servie  de- 
puis du  traître  Dumouriez , pour  arriver  au  but 
qu'elle  poursuit  depuis  si  longtemps.  D’abord , 
elle  a feint  d cire  brouillée  avec  Dumouriez  , 
mais  la  brouilieric  n’était  pas  sérieuse , cor  autre- 
fois elle  l’a  porté  nu  ministère  par  Ccnsonné , son 
ami , et  elle  lui  a fait  allouer  six  millions  de  dé- 
penses secrètes.  Dumouriez  . s’entendant  avec  la 
faction,  a sauvé  les  Prussiens  dans  l’Argonne, 
tandis  qu'il  aurait  pu  les  anéanLir.  En  Belgique, 
à la  vérité,  il  u remporté  une  grande  \ictoirc  , 
mais  il  lui  fallait  un  grand  succès  pour  obtenir 
la  confiance  publique , et  dès  qu’il  a eu  celte  con- 
fiance il  en  a abusé  de  toutes  les  manières.  Il  n’a 
pas  envahi  la  Hollande,  qu’il  aurait  pu  occuperdès 
la  première  campagne  ; il  a empêché  la  réunion 
à la  France  des  pays  conquis,  et  le  comité  diplo- 
matique , d'accord  avec  lui  , n'a  rien  négligé 
pour  écarter  les  députés  belges  qui  demandaient 
la  réunion.  Ces  envoyés  du  pouvoir  exécutif, 
que  Dumouriez  avait  si  mal  traités,  parce  qu'ils 
vexaient  les  Belges,  ont  tous  été  elioisis  par  les 
girondins,  et  ils  étaient  convenus  d’envoyer  des 
désorganisa  leurs  contre  lesquels  on  sévirait  pu- 
bliquement , pour  déshonorer  la  cause  républi- 
caine. Dumouriez , apres  avoir  tardivement  atta- 
qué la  Hollande  , revient  en  Belgique  , perd  la 
bataille  «le  Xccrwinden,  et  c’est  Miranda,  l'ami  de 
Pélion  et  sa  créature,  qui,  par  sa  retraite  , dé- 
cide la  perte  de  eetlc  bataille.  Dumouriez  sc  replie 
alors,  et  lève  l'étendard  de  la  révolte , au  moment 
même  où  la  faction  excitait  les  soulèvements  du 
royalisme  dans  l’Ouest  ; tout  était  donc  pré- 
paré pour  ce  moment.  Un  ministre  perfide  avait 
clé  placé  à la  guerre  pour  cette  circonstance  im- 


portante ; le  comité  de  sûreté  générale , com- 
pose de  tous  les  girondins  , excepté  sept  ou  huit 
députés  fidèles  qui  n’y  allaient  [mis  , ce  comité  ne 
faisait  rien  pour  prévenir  les  dungers  publics. 
Ainsi  rien  n'avait  été  négligé  pour  le  succès  de 
la  conspiration.  11  fallait  un  roi,  mais  les  géné- 
raux appartenaient  tous  à Égalité.  La  famille 
Égalité  était  rangée  autour  de  Dumouriez  ; ses 
fils,  sa  fille,  et  jusqu’à  l’intrigante  Sillery,  se 
trouvaient  auprès  de  lui.  Dumouriez  commence 
par  des  manifestes,  et  que  dit-il?  tout  ce  que  les 
orateurs  et  les  écrivains  de  la  faction  disaient  à la 
tribune  et  dans  les  journaux  : que  lu  Convention 
était  composée  de  scélérats , à part  une  petite 
portion  saine;  que  Paris  était  le  foyer  de  tous  les 
crimes  ; que  les  jacobins  étaient  des  désorgani- 
sateurs  qui  répaudaient  le  trouble  et  la  guerre 
civile , etc.  » 

Telle  est  la  manière  dont  Robespierre  explique 
et  la  défection  de  Dumouriez,  et  l’opposition  des 
girondins.  Après  avoir  longuement  développé 
cet  artificieux  tissu  de  calomnies , il  propose  d’en- 
voyer au  tribunal  révolutionnaire  les  complices 
de  Dumouriez,  tous  les  d'Orléans  et  leurs  amis, 
u Quant  aux  députés  Guudet,  Gensonné,  Ver- 
te gniauil , etc.,  ce  serait,  dit-il  avec  une  me- 
ts chante  ironie  , un  sacrilège  que  d’accuser  de  si 
« bonnclcs  gens,  et,  sentant  mon  impuissance 
t<  à leur  égard , je  m’en  remets  à la  sagesse  de 
te  l’Assemblée.  » 

Les  tribunes  et  lu  Montagne  applaudirent  leur 
vertueux  orateur.  Les  girondins  étaient  indignés 
de  cet  infâme  système  , auquel  une  haine  perfide 
avait  autant  de  part  qu’une  défiance  naturelle  de 
caractère  , car  il  y avait  dans  ce  discours  un  art 
singulier  à rapprocher  les  faits , à prévenir  les 
objections  , et  Robespierre  avait  montré  dans 
cette  lâche  accusation  plus  de  véritable  talent 
que  dans  toutes  ses  déclamations  ordinaires.  Ver- 
gniaud  s’élance  à la  tribune , le  cœur  oppressé  , 
et  demande  la  parole  avec  tant  de  vivacité , d’in- 
stance, de  résolution  , qu’on  la  lui  accorde,  et 
que  les  tribunes  et  la  Montagne  finissent  par  la  lui 
laisser  sans  trouble.  Il  oppose  au  discours  médité 
de  Robespierre  un  discours  improvisé  avec  la 
chaleur  du  plus  éloquent  et  du  plus  innocent  des 
hommes. 

« Il  osera  , dit-il , répondre  à M.  Robes- 
« pierre,  et  il  n’emploiera  ni  temps  ni  art  pour 
« répondre , car  il  n’a  besoin  que  de  sou  âme. 
« Il  ne  parlera  pas  pour  lui , car  il  sait  que  dans 
« les  temps  de  révolution  la  lie  des  nations  s’a- 
« gitc,  et  domine  un  instant  les  hommes  de  bien, 
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« mais  pour  éclairer  la  France.  Sa  voix , qui  plus 
u d'une  fois  a porté  la  terreur  dans  ce  palais,  d'où 
« elle  n concouru  à précipiter  la  tyrannie,  la 
« portera  aussi  dans  l'amc  des  scélérats  qui  vou- 
«<  draient  substituer  leur  propre  tyrannie  à celle 
« de  la  royauté.  » 

Alors  il  répond  à chaque  inculpation  de  Robes- 
pierre ce  que  chacun  y peut  répondre  d’apres 
la  simple  connaissance  des  faits.  11  a provoqué 
la  déchéance  par  son  discours  de  juillet,  lin  peu 
avant  le  10  août,  doutant  du  succès  de  l’insur- 
rection , ne  sachant  meme  pas  si  elle  aurait  lieu , 
il  a indiqué  à un  envoyé  de  la  cour  ce  qu’elle 
devait  faire  pour  se  réconcilier  avec  la  nation  et 
sauver  la  patrie.  Le  10  août,  il  a siégé  au  bruit 
du  canon , tandis  que  M.  Robespierre  était  dans 
une  cave.  Il  n’a  pas  fait  prononcer  la  déchéance  , 
parce  que  le  combat  était  douteux,  et  il  a pro- 
posé de  nommer  un  gouverneur  au  dauphin, 
parce  que,  dans  le  cas  où  la  royauté  eut  été  main- 
tenue , une  bonne  éducation  donnée  au  jeune  } 
prince  assurait  l’avenir  de  la  France.  Lui  et  ses 
amis  ont  fait  déclarer  la  guerre,  parce  qu’elle 
était  déjà  déclarée  de  fait,  et  qu’il  volait  mieux 
la  déclarer  ouvertement , et  se  défendre  , que  la 
souffrir  sans  la  faire.  Lui  et  ses  amis  ont  été 
portés  au  ministère  et  dans  les  comités  par  la 
voix  publique.  Dans  la  commission  des  vingt  cl 
un  de  l'Assemblée  législative  , ils  se  sont  opposés 
à ce  qu’on  quittât  Paris , et  ils  ont  préparé  les 
moyens  que  la  France  a déployés  dans  l’Argonnc. 
Dans  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion, ils  ont  travaillé  constamment,  et  à la  face 
de  leurs  collègues  qui  pouvaient  assister  à leurs 
travaux.  Lui , Robespierre , a déserté  le  comité 
et  n’v  n jamais  paru.  Ils  n'ont  pas  calomnié  Paris, 
niais  combotlu  les  assassins  qui  usurpaient  le 
nom  de  Parisiens,  et  déshonoraient  Paris  et  la 
république.  Ils  n’ont  pas  perverti  l’opinion  pu- 
blique, car  pour  sa  part  il  n’a  pas  écrit  une  seule 
lettre  , et  ce  que  Roland  n répondu  est  connu  de 
tout  le  monde.  Lui  et  scs  amis  ont  demandé 
l’appel  au  peuple  dans  le  procès  de  Louis  XVI  , 
parce  qu'ils  ne  croyaient  pas  que  , dans  une 
question  aussi  importante , on  pût  se  passer  de 
l’adhésion  nationale.  Pour  lui  personnellement , 
il  connaît  à peine  Dumouriez  , et  ne  l’a  \u 
que  deux  fois , In  première  à son  retour  de  l’Ar- 
gonne , In  seconde  à son  retour  de  In  Bel- 
gique ; mais  Danton,  Snntcrrc,  le  voyaient,  le 
félicitaient,  le  couvraient  de  caresses,  et  le  fai- 
saient diner  tous  les  jours  avec  eux.  Quant  à 
Égalité,  il  ne  le  connaît  pus  davantage.  Les  mon- 


tagnards seuls  l’ont  connu  et  fréquenté  ; et , 
lorsque  les  girondins  l’attaquaient,  les  monta- 
gnards l’ont  constamment  défendu.  Ainsi,  que 
peut-on  reprocher  à lui  et  à ses  amis?...  D’étrc 
des  meneurs,  des  intrigants?  Mais  ils  ne  courent 
pas  les  set  tions  pour  les  agiter  ; ils  ne  remplissent 
pas  les  tribunes  pour  arracher  des  décrets  par  la 
terreur  ; ils  n’ont  jamais  voulu  laisser  prendre 
les  ministres  dans  les  Assemblées  dont  ils  étaient 
membres.  Des  modérés?  Mais  ils  ne  l’étaient  pas 
au  10  août,  lorsque  Robespierre  et  Marat  se 
cachaient  ; ils  l’étaient  en  septembre , lorsqu’on 
assassinait  les  prisonniers  et  qu’on  pillait  le  Garde- 
Meuble. 

« Vous  savez , dit  en  finissant  Vergniaud , si 
« j’ai  dévoré  en  silence  les  amertumes  dont  on 
« m’abreuve  depuis  six  mois,  si  j’ai  su  sacrifier 

à ina  patrie  les  plus  justes  ressentiments  ; vous 
•'  savez  si , sous  peine  de  lâcheté , sous  peine  de 
•i  m’avouer  coupable  , sous  peine  de  compro- 
| «i  mettre  le  peu  de  bien  qu’il  m’est  encore  per- 
«>  mis  de  faire,  j’ai  pu  me  dispenser  de  mettre 
« dans  tout  leur  jour  les  impostures  et  la  mé- 
« chancelé  de  Robespierre.  Puisse  cette  journée 
« cire  la  dernière  que  nous  perdions  en  débats 
« scandaleux  ! » Vergniaud  demande  ensuite 
qu’on  inonde  la  section  de  In  llallc  aux  Blés  , et 
qu’on  se  fasse  apporter  ses  registres. 

Le  talent  de  Vergniaud  avait  captivé  jusqu’à 
ses  ennemis.  Sa  bonne  foi , sa  touchante  élo- 
quence , avaient  intéressé  et  entraîné  la  grande 
majorité  de  l’Assemblée , et  on  lui  prodiguait  de 
toutes  parts  les  plus  v ifs  témoignages.  Guadet 
demande  la  parole;  mais  à sa  vue  In  Montague 
silencieuse  s’ébranle,  et  pousse  des  cris  affreux. 
La  séance  fut  suspendue,  et  ce  ne  fut  que  le  12 
que  Guadet  obtint  à son  tour  la  faculté  de  ré- 
pondre à Robespierre,  et  il  le  fit  de  maniera  à 
exciter  les  passions  bien  plus  vivement  que  Ver- 
gniaud. Personne,  selon  lui  , n’avait  conspiré  ; 
mais  les  apparences  . s’il  y en  avait , étaient  bien 
plus  contre  les  montagnards  et  les  jacobins  , 
qui  avaient  eu  des  relations  avec  Dumouriez  et 
Égalité,  que  contre  les  girondins,  qui  étaient 
brouillés  avec  tous  deux.  « Qui  était , s’écrie 
•<  Guadet , qui  était  avec  Dumouriez  aux  Jaco- 
«t  bins,  aux  spectacles?  Votre  Danton.  — Ah! 
« tu  m’accuses . s’écrie  Danton  ; tu  ne  connais 
« pas  ma  foree  ! » 

Lu  fin  du  discours  de  Guadet  est  remise  au  len- 
demain. Il  continue  h rejeter  toute  conspiration, 
s'il  y en  a une,  sur  les  montagnards.  11  lit,  en 
finissant,  une  adresse  qui,  comme  celle  de  la 
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Halles  aux  Blé,  était  signée  par  Marat.  Elle  était 
des  jaenbins,  et  Mnrat  l’avait  signée  comme  pré- 
sident de  la  société.  Elle  renfermait  ces  paroles 
que  Guadct  lit  à l’ Assemblée  : Citoyens,  armons- 
nous  ! La  contre-révolution  est  dans  le  gouver- 
nement, elle  est  dans  le  sein  de  la  Convention. 
Citoyens f nutrehons-y,  marchons! 

« Oui , s’écrie  Marat  de  sa  place,  oui , mar- 
chons! » A ces  moLs,  l’Assemblée  se  soulève,  et 
demande  le  décret  d’accusation  contre  Marat. 
Danton  s’y  oppose,  en  disant  que  des  deux  côtés 
de  l’Assemblée  on  paraissait  d’accord  pour  accu- 
ser la  famille  d’Orléans , qu’il  fallait  donc  l’en- 
voyer devant  les  tribunaux,  mais  qu’on  ne  pou- 
vait accuser  Marat  pour  un  cri  jeté  au  milieu 
d'une  discussion  orageuse.  On  répond  à Danton 
que  les  d’Orléans  ne  doivent  plus  être  jugés  à 
Paris,  mais  À Marseille.  Il  veut  parler  encore  ; 
mais,  sans  l’écouter,  on  donne  la  priorité  au 
décret  d’accusation  contre  Marat , et  Lacroix 
demande  qu’il  soit  mis  sur-le-champ  en  arresta- 
tion. « Puisque  mes  ennemis,  s’écrie  Marat,  ont 
•i  perdu  toute  pudeur,  je  demande  une  chose  : 
« le  décret  est  fait  pour  exciter  un  mouvement; 
« faites-moi  donc  accompagner  par  deux  gen- 
« darines  aux  Jacobins,  pour  que  j’aille  leur 
« recommander  la  paix.  » Sans  écouter  scs  ridi- 
cules boutades,  il  est  mis  en  arrestation  , et  on 
ordonne  la  rédaction  de  l’acte  d’accusation  pour 
le  lendemain  à midi. 

Robespierre  courut  aux  Jacobins  exprimer  son 
indignation,  célébrer  l’énergie  de  Danton,  la 
modération  de  Marat , et  leur  recommander 
d’ètre  calmes,  afin  qu’on  ne  put  pas  dire  que 
Paris  s’était  insurgé  pour  délivrer  un  jacobin. 

Le  lendemain,  l’acte  d’accusation  fut  lu  et  ap- 
prouvé par  l’Assemblée , et  l’accusation  tant  de 
fois  proposée  contre  Marat  fut  sérieusement  pour- 
suivie devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

C’était  le  projet  d’une  pétition  contre  les  giron- 
dins qui  avait  amené  ces  violentes  explications 
entre  les  deux  côtés  de  l’Assemblée  ; mais  il  ne 
fut  rien  statué  à cet  égard,  et  on  ne  pouvait  rien 
statuer  en  effet,  puisque  l’Assemblée  n’avait  pas 
la  force  d’arrêter  les  mouvements  qui  produi- 
saient les  pétitions.  On  suivit  avec  activité  le 
projet  d’une  adresse  générale  de  toutes  les  sec- 
tions, et  on  convint  d’une  rédaction  uniforme; 
sur  quarante-trois  sections,  trente-cinq  y avaient 
adhéré  ; le  conseil  général  de  la  commune  l’ap- 
prouva, et  le  1 b avril  les  commissaires  des  trente- 
cinq  sections,  ayant  le  maire  Pachc  a leur  tclc, 
s’étaient  présentés  à lu  barre.  C’était  en  quelque 


sorte  le  manifeste  par  lequel  la  commune  de 
Paris  déclarait  ses  intentions , et  menaçait  de 
l’insurrection  en  cas  de  refus.  Ainsi  clic  avait 
fait  avant  le  10  août,  ainsi  elle  faisait  à la  veille 
du  31  mai.  Rousselin,  orateur  et  commissaire  de 
l’une  des  sections,  en  fit  ln  lecture.  Après  avoir 
retracé  la  conduite  criminelle  d’un  certain  nom- 
bre de  députés,  la  pétition  demandait  leur  ex- 
pulsion de  la  Convention , et  les  énumérait  l’un 
après  l’autre.  Ils  étaient  vingt-deux  : Brissot, 
Guadet,  Vcrgniaud,  Gcnsonné,  Grangcneuvc, 
Buzot,  Barbaroux,  Salles,  Birotcau,  Pontécou- 
lant.  Pétion,  Lanjuinais,  Valazé,  Hardy,  Louvet, 
Lehardy,  Gorsas,  Fauchet,  Lanthcnas,  Lasource, 
Valady,  Chambon. 

Les  tribunes  applaudissent  à la  lecture  de  ces 
noms.  Le  président  avertit  les  pétitionnaires  que 
la  loi  les  oblige  h signer  leur  pétition.  Ils  s’em- 
pressent de  le  faire.  Pache  seul,  essayant  de  pro- 
longer sa  neutralité,  demeure  en  arrière.  On  lui 
demande  sa  signature  ; il  répond  qu’il  n’est  pas 
du  nombre  des  pétitionnaires,  et  qu’il  a seulement 
été  chargé  par  le  conseil  général  de  les  accompa- 
gner. Mais,  voyant  qu’il  ne  peut  pas  reculer,  il 
s’avance  et  signe  la  pétition.  Les  tribunes  l’en 
récompensent  par  de  bruyants  applaudissements. 

Boycr-Fonfrèdc  se  présente  aussitôt  à la  tri- 
bune , et  dit  que  si  la  modestie  n’était  pas  un 
devoir,  il  demanderait  à être  ajouté  à la  glorieuse 
liste  des  vingt-deux  députés.  La  majorité  de 
l’Assemblée , saisie  d’un  mouvement  généreux , 
s’écrie  : « Qu’on  nous  inscrive  tous , tous  ! » 
Aussitôt  on  accourt  auprès  des  vingt-deux  dépu- 
tés, on  leur  donne  les  témoignages  les  plus  expres- 
sifs d’intérêt,  on  les  embrasse,  et  la  discussion, 
interrompue  par  celte  scène , est  renvoyée  aux 
jours  suivants. 

La  discussion  s'engage  K l’époque  fixée.  Les 
reproches  et  les  justifications  recommencent  entre 
les  deux  côtés  de  l’Assemblcc.  Des  députés  du 
centre,  profitant  de  quelques  lettres  écrites  sur 
l’état  des  armées,  proposent  de  s’occuper  des 
intérêts  généraux  de  la  république, et  de  négliger 
les  querelles  particulières.  On  y consent  ; mais 
le  18  une  nouvelle  pétition  contre  le  côte  droit 
ramène  à celle  des  trente-cinq  sections.  On  dé- 
nonce en  même  temps  divers  actes  de  la  com- 
mune : par  l’un,  elle  se  déclare  en  état  con- 
tinuel de  révolution  ; et  par  un  autre , elle 
établit  dans  son  sein  un  comité  de  correspon- 
dance avec  toutes  les  municipalités  du  royaume. 
Depuis  longtemps  clic  cherchait,  en  effet,  à don- 
ner à sou  autorité  toute  locale  un  caractère  de 
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généralité  qui  lui  permit  de  parler  au  nom  de 
la  France,  et  de  rivaliser  d'autorité  avec  la  Con- 
vention. Le  comité  de  l'Évéche,  dissous  de  l'avis 
des  jacobins,  avait  aussi  eu  pour  objet  de  mettre 
Paris  en  communication  avec  les  autres  villes;  et 
maintenant  la  commune  y voulait  suppléer , en 
organisant  cette  correspondance  dans  son  propre 
sein.  Vcrgniaud  prend  la  parole,  et,  attaquant  h 
la  fois  la  |>élition  des  trente-cinq  sections , les 
actes  qu’on  impute  à la  commune,  et  les  projets 
que  sa  conduite  décèle,  demande  que  la  pétition 
soit  déclarée  calomnieuse,  et  que  la  municipalité 
soit  tenue  d’apporter  ses  registres  à l’Assemblée 
pour  faire  connaître  les  arrêtés  qu'elle  a pris. 
Ces  propositions  sont  admises,  malgré  les  tribunes 
et  le  côté  gauche.  Dans  ce  moment,  le  côté  droit, 
soutenu  par  la  Plaine , commençait  à emporter 
toutes  les  decisions.  Il  avait  fait  nommer  pour 
président  Lasource,  l'un  de  ses  membres  les  plus 
chauds;  et  il  avait  encore  la  majorité,  c’est-à-dire 
la  légalité,  faible  ressource  contre  la  force,  et  qui 
sert  tout  nu  plus  à l’irriter  davantage. 

Les  officiers  municipaux,  mandés  à la  barre, 
viennent  hnrdimcnt  soumettre  leurs  registres  des 
délibérations,  et  semblent  attendre  l'approbation 
de  leurs  arrêtés.  Ces  registres  portaient,  i*que  le 
conseil  général  se  déclarait  en  état  de  révolution, 
tant  que  les  subsistances  ne  seraient  pas  assurées  ; 
2°  que  le  comité  de  correspondance  avec  les 
quarante-quatre  mille  municipalités  serait  com- 
posé de  neuf  membres,  et  mis  incessamment  en 
activité;  3°  que  douze  mille  exemplaires  de  la 
pétition  contre  les  vingt-deux  seraient  imprimés, 
et  distribués  par  le  comité  de  correspondance  ; 
4°  enfin , que  le  conseil  général  se  regarderait 
comme  frappé  lorsqu’un  de  ses  membres,  ou  bien 
un  président,  un  secrétaire  de  section  ou  de  club, 
seraient  poursuivis  pour  leurs  opinions.  Ce  der- 
nier arrêté  avait  été  pris  pour  garantir  Marat , 
qui  était  accusé  pour  avoir  signé,  en  qualité  de 
président  de  section,  une  adresse  séditieuse. 

La  commune,  comme  on  le  voit,  résistait  pied 
à pied  a l'Assemblée,  cl  sur  chaque  point  débattu 
prenait  une  décision  contraire  à la  sienne.  S'agis- 
sait-il des  subsistances,  elle  se  constituait  en  ré- 
volution , si  les  moyens  violents  étaient  refusés. 
S'agissait-il  de  Marat,  elle  le  couvrait  de  son 
égide.  S’agissait-il  des  vingt-deux  , elle  en  appe- 
lait aux  quarnnlc-qualrc  mille  municipalités,  et 
se  mettait  en  correspondance  avec  elles,  pour 
leur  demander  en  quelque  sorte  des  pou- 
voirs généraux  contre  la  Convention.  L’opposi- 
tion était  complète  [sur  tous  les  points , et  de 


313 

plus  accompagnée  de  préparatifs  d'insurrection. 

A peine  la  lecture  des  registres  est-elle  ache- 
vée, que  Robespierre  jeune  demande  aussitôt  les 
honneurs  de  la  séance  pour  les  ofiieiers  munici- 
paux. Le  côté  droit  s’y  oppose  ; lu  Plaine  hésite, 
et  dit  qu’il  serait  peut-être  dangereux  de  décon- 
sidérer les  magistrats  aux  yeux  du  peuple,  en 
leur  refusant  un  honneur  banal  qu’on  ne  refuse- 
rait pas  même  aux  plus  simples  pétitionnaires. 
Au  milieu  de  ces  débats  tumultueux,  la  séance  se 
prolonge  jusqu'à  onze  heures  du  soir  ; le  côté 
droit,  la  Plaine,  se  retirent,  et  ccpt  quarante- 
trois  membres  restent  seuls  à la  Montagne  pour 
admettre  aux  honneurs  de  la  séance  la  munici- 
palité parisienne.  Dans  le  même  jour,  déclarée 
calomniatrice  , repoussée  par  la  majorité  , et 
admise  seulement  aux  honneurs  de  la  séance  par 
la  Montagne  et  les  tribunes,  elle  devait  être  pro- 
fondément irritée,  et  devenir  le  point  de  rallie- 
ment de  tous  ceux  qui  voulaient  briser  l'autorité 
de  In  Convention. 

Marat  avait  été  enfin  déféré  ou  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  ce  fut  l’énergie  du  côté  droit,  qui, 
en  entraînant  la  Plaine,  décida  son  accusation. 
Tout  mouvement  d’énergie  honore  un  parti  qui 
lutte  contre  un  mouvement  supérieur,  mais  bêle 
sa  chute.  Les  girondins,  en  poursuivant  coura- 
geusement Marat,  n’avaient  fait  que  lui  préparer 
un  triomphe.  L'acte  portait  en  substance  que 
Marat  ayant  dans  ses  feuilles  provoqué  le  meur- 
tre, le  carnage,  l'avilissement  et  in  dissolution 
de  la  Convention  nationale,  et  rétablissement 
d’un  pouvoir  destructeur  de  la  liberté,  il  était 
décrété  d’accusation,  et  déféré  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. Les  jacobins,  les  Cordeliers,  tous  les 
agitateurs  de  Paris,  s’étaient  mis  en  mouvement 
pour  ce  philosophe  austère,  formé,  disaient-ils, 
pur  le  malheur  et  la  méditation , joignant  à une 
dme  de  feu  une  grande  sagacité , une  profonde 
connaissance  du  cœur  humain,  sachant  pénétrer 
les  t mitres  sur  leur  char  de  triomphe  , dans  le 
moment  où  le  stupide  vulgaire  les  encensait  en- 
core! — Les  traîtres,  s'écria icnt-ils  , les  traîtres 
passeront,  et  la  réputation  de  Marat  commence! 

Quoique  le  tribunal  révolutionnaire  ne  fut  pas 
composé  alors  comme  il  le  fut  plus  tard , néan- 
moins Marat  n’y  pouvait  cire  condamné.  La  dis- 
cussion dura  à peine  quelques  instants.  L’accusé 
fui  absous  à l'unanimité , aux  applaudissements 
d’une  foule  nombreuse  accourue  pour  assister  à 
son  jugement.  C’était  le  24  avril.  Il  est  aussitôt 
entouré  par  un  cortège  nombreux  compose  de 
femmes , de  sans-culottes  à piques , et  de  déta- 
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chcmcnts  des  sections  armées.  On  se  saisit  de  lui , 
et  on  se  rend  à in  Convention  pour  !c  replacer 
sur  son  siège  de  député.  Deux  officiers  munici- 
paux ouvrent  la  marche.  Marat , élevé  sur  les 
bras  de  quelques  sapeurs , le  iront  ceint  d'une 
couronne  de  chêne,  est  porté  en  triomphe  au 
milieu  de  la  salle.  l*u  sapeur  se  détache  du  cor- 
tège , se  présente  à la  barre  et  dit  : « Citoyen 
•<  président,  nous  vous  amenons  le  brave  Marat. 
« Marat  a toujours  été  l’ami  du  peuple,  et  le 
« peuple  sera  toujours  l'ami  de  Marat!  S’il  faut 
« que  la  tète  de  Marat  tombe , la  tête  du  sapeur 
•i  tombera  avant  la  sienne.  » En  disant  ces  mots, 
l'horrible  pétitionnaire  agitait  sa  hache,  et  les 
tribunes  applaudissaient  avec  un  affreux  tumulte. 
Il  demande , pour  le  cortège , la  permission  de 
défiler  dans  la  salle.  « Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée,» répond  le  president  Lnsourcc,  consterné 
de  cette  scène  hideuse.  Mais  on  ne  veut  pas 
attendre  qu’il  ait  consulté  l’Assemblée , et  de 
toutes  parts  la  foule  se  précipite  dans  la  salle. 
Des  femmes . des  hommes , se  répandent  dans 
l’enreinte,  occupent  les  places  vacantes  par  le 
départ  des  députes  , révoltés  de  ce  spectacle. 
Marat  arrive  enfin  , transmis  de  mains  en  mains 
et  couvert  d’applaudissements.  Des  bras  des  péti- 
tionnaires il  passe  dans  ceux  de  scs  collègues 
de  la  Montagne  , et  on  l'embrasse  avec  les  plus 
grandes  démonstrations  de  joie.  Il  s’arrache  enfin 
du  milieu  de  scs  collègues,  court  à la  tribune, 
et  déclare  aux  législateurs  qu’il  vient  leur  offrir 
un  cœur  pur,  un  nom  justifié,  et  qu'il  est  prêt 
à mourir  pour  défendre  la  liberté  cl  les  droits  du 
peuple. 

De  nom  eaux  honneurs  l'attendaient  aux  Jaco- 
bins. Les  femmes  avaient  préparé  une  grande 
quantité  de  couronnes.  Le  président  lui  en  offre 
une.  Un  enfant  de  quatre  ans,  monté  sur  le 
bureau  , lui  en  place  une  sur  la  tète.  Marat  écarte 
les  couronnes  avec  un  dédain  insolent.  •>  Citoy  ens, 
« s'écrie-t-il , indigné  de  voir  une  faction  scé- 
» lérate  trahir  la  république , j’ai  voulu  la  dé- 
« masquer,  et  lui  mettre  ta  corde  au  cou.  Elle 
« m'a  résisté  en  me  frappant  d'un  décret  d’aceu- 
« sa  lion.  Je  suis  sorti  victorieux.  La  faction  est 
« humiliée  , mais  n’est  pus  écrasée.  Ne  vous 
« occupe/,  pas  de  décerner  des  triomphes,  dé- 
« fendez-vous  d'enthousiasme.  Je  dépose  sur  le 
« bureau  les  deux  couronnes  que  l’on  a ient  de 
« m’offrir,  et  j’invite  mes  concitoyen»  à attendre 
« la  fin  de  ma  carrière  pour  se  décider.  » 

De  nombreux  applaudissements  accueillent 
cette  impudente  modestie.  Robespierre  était  pré- 


sent à ce  triomphe,  dont  il  dédaignait  sons  doute 
le  caractère  trop  populaire  et  trop  bas.  Cepen- 
dant il  allait  subir  comme  tout  autre  la  vanité 
du  triomphateur.  Les  réjouissances  achevées , on 
se  hâte  de  revenir  à la  discussion  ordinaire, 
c'est-à-dire  aux  moyens  de  purger  le  gouverne- 
ment. et  d’en  chasser  les  traîtres,  les  rolandins, 
les  brissotins,  etc...  On  propose  pour  cela  de 
composer  une  liste  des  employés  de  toutes  les 
administrations,  et  de  désigner  ceux  qui  ont 
mérité  leur  renvoi,  «i  Adresscz-moi  cette  liste, 

dit  Marat,  je  ferai  le  choix  de  ecux  qu’il  faut 
w reuvoycr  ou  conserver,  et  je  le  signifierai  aux 
* ministres.»  Robespierre  fait  une  observation  ; 
il  dit  que  les  ministres  sont  presque  tous  com- 
plices des  coupables,  qu’ils  n’écouteront  pas  la 
société,  qu'il  vaut  mieux  s'adresser  au  comité  de 
salut  public , placé  par  ses  fonctions  au-dessus 
du  pouvoir  exécutif,  et  que  d’ailleurs  la  société 
ne  peut  sans  se  compromettre  communiquer  avec 
des  ministres  prévaricateurs.  « Ces  raisons  sont 
« frivoles , réplique  Marat  avec  dédain  ; un  pa- 
ie triolc  aussi  pur  que  moi  pourrait  commuai - 
« quer  avec  le  diable  ; je  m’adresserai  aux  ini- 
« nistres,  et  je  les  sommerai  de  nous  satisfaire 
>i  au  nom  de  la  société.  » 

Une  considération  respectueuse  entourait  tou- 
jours le  vertueux , i éloquent  Robespierre  ; mais 
l’audace.  le  cynisme  insolent  de  Marat,  éton- 
naient et  saisissaient  toutes  les  têtes  ardentes.  Sa 
hideuse  familiarité  lui  attachait  quelques  forts 
des  halles,  qui  étaient  flattés  de  celte  intimité 
avec  l'ami  du  peuple , et  qui  étaient  tout  disposés 
à prêter  à sa  chétive  personne  le  secours  de 
leurs  bras  et  de  leur  influence  daus  les  plaees 
publiques. 

La  colère  de  la  Montagne  provenait  des  ob- 
stacles qu’elle  rencontrait  ; mais  ces  obstacles 
étnient  bien  plus  grands  encore  dans  les  provinces 
qu’à  Paris  , et  les  contrariétés  qu'allaient  éprou- 
ver sur  leur  route  scs  commissaires,  envoyés  pour 
presser  le  recrutement , devaient  bientôt  pousser 
son  irritation  au  dernier  terme.  Toutes  les  pro- 
vinces étaient  parfaitement  disposées  pour  la  ré- 
volution , mais  toutes  ne  l’avaient  pas  embrassée 
avec  autant  d'ardeur,  et  ne  s’étaient  pas  signalées 
par  autant  d’excès  que  la  ville  de  Paris.  Ce  sont 
les  ambitions  oisives , les  esprits  ardents  , les 
talents  supérieurs,  qui  les  premiers  s'engagent 
dans  les  révolutions  : une  capitale  en  renferme 
toujours  beaucoup  plus  que  les  provinces,  parce 
qu’elle  est  le  rendez-vous  de  tous  les  hommes 
l qui,  par  indépendance  ou  ambition,  abandonnent 


Digitized  by  Google 


VENDÉE.  — avril  1703. 


317 


le  sol , la  profession  et  les  traditions  de  leurs 
pères.  Paris  devait  donc  produire  les  plus  grands 
révolutionnaires.  Placée  en  outre  à peu  de  dis- 
tance des  frontières,  but  de  tous  les  coups  de 
l'ennemi , cette  ville  avait  couru  plus  de  dangers 
qu'aucune  cité  de  la  France  : siège  des  autorités, 
elle  avait  vu  s’agiter  dans  son  sein  toutes  les 
grandes  questions.  Ainsi  le  danger,  la  dispute, 
tout  s’était  réuni  pour  produire  chez  elle  l'empor- 
tement et  les  excès.  Les  provinces , qui  n’étaient 
pas  sou  mises  aux  mêmes  causes  d’agi  ta  t ion , a va  ien  t 
vu  ces  excès  avec  effroi , et  partageaient  les  sen- 
timents du  côté  droit  et  de  la  Plaine.  Mécon- 
tentes surtout  des  traitements  essuyés  par  leurs 
députés  . elles  croyaient  voir  dans  la  capitale  , 
outre  l’exagération  révolutionnaire  , l'ambition 
de  dominer  la  France,  comme  Rome  dominait 
les  provinces  conquises.  Telles  étaient  les  dispo- 
sitions de  la  masse  calme,  industrieuse,  modérée, 
à l’égard  des  révolutionnaires  de  Paris.  Cepen- 
dant ees  dispositions  étaient  plus  ou  moins  pro- 
noncées suivant  les  circonstances  locales.  Chaque 
province  , chaque  cité  avait  aussi  ses  révolu- 
tionnaires emportés,  parce  qu’en  tous  lieux  se 
trouvent  des  esprits  uvenlureux , des  caractères 
ardents.  Presque  tous  les  hommes  de  cette  espèce 
s’étaient  emparés  des  municipalités,  et  ils  avaient 
profité  pour  cela  du  renouvellement  général  des 
autorités,  ordonné  par  la  Législative  après  le 
10  août.  La  masse  inactive  et  modérée  cède  tou- 
jours le  pas  aux  plus  empressés , et  il  était  naturel 
que  les  individus  les  plus  violents  s'emparassent 
des  fonctions  municipales , les  plus  difficiles  de 
toutes , et  qui  exigeaient  le  plus  de  zèle  cl  d’acti- 
vité. Les  citoyens  paisibles , qui  forment  le  grand 
nombre,  s’étaient  retirés  dans  les  sections,  où 
ils  allaient  donner  quelquefois  leurs  votes,  et 
exercer  leurs  droits  civiques.  Les  fonctions  dé- 
partementales avaient  été  conférées  aux  notables 
les  plus  riches  et  les  plus  considérés  , et  par  cela 
même  les  moins  actifs  et  les  moins  énergiques 
des  hommes.  Ainsi  tous  les  chauds  révolution- 
naires étaient  retranchés  dans  les  municipalités, 
tandis  que  la  masse  moyenne  et  riche  occupait 
les  sections  et  les  fonctions  départementales. 

La  commune  de  Paris  , sentant  cette  position , 
avait  voulu  se  mettre  en  correspondance  avec 
toutes  les  municipalités.  Mais,  comme  on  l’a  vu  , 
elle  en  avait  été  empêchée  par  la  Convention.  La 
société-mère  des  jacobins  y avait  suppléé  par  sa 
propre  correspondance,  et  la  relation  qui  n’avait 
pas  pu  s'établir  encore  de  municipalité  à muni- 
cipalité , existait  de  club  à club , ce  qui  revenait 


à peu  près  au  même,  car  les  mêmes  hommes 
qui  délibéraient  dans  les  clubs  jacobins  allaient 
agir  ensuite  dans  les  conseils  généraux  des  com- 
munes. Ainsi  tout  le  parti  jacobin  de  la  France, 
réuni  dans  les  municipalités  et  dans  les  clubs, 
correspondant  d'un  bout  du  territoire  à l’autre, 
se  trouvait  en  présence  de  la  masse  moyenne  , 
masse  immense , mais  divisée  dans  une  multi- 
tude de  sections,  n'exerçant  pas  de  fonctions 
actives,  ne  correspondant  pas  de  ville  en  ville  , 
formant  eà  et  là  quelques  clubs  modérés , et  se 
réunissant  quelquefois  dans  les  sections  ou  dans 
les  conseils  de  département  pour  donner  un  vote 
incertain  et  timide. 

C’est  celte  différence  de  position  qui  pouvait 
faire  espérer  aux  révolutionnaires  de  dominer  la 
masse  de  la  population.  Celle  masse  admettait  la 
république , mais  la  voulait  pure  d’execs , et  dans 
le  moment  elle  avait  encore  l’avantage  dans  toutes 
les  provinces.  Depuis  que  les  municipalités , ar- 
mées d'une  police  terrible  , ayant  la  faculté  de 
faire  des  visites  domiciliaires  , de  rechercher  les 
étrangers,  de  désarmer  les  suspects,  pouvaient 
vexer  impunément  les  citoyens  paisibles  , les 
sections  avaient  essaye  de  réagir,  et  elles  s'étaient 
réunies  pour  imposer  aux  municipalités.  Dans 
presque  toutes  les  villes  de  France,  elles  avaient 
pris  un  peu  de  courage,  elles  étaient  en  armes, 
résistaient  aux  municipalités  , s'élevaient  contre 
leur  police  inquisitoriale  , soutenaient  le  côté 
droit , cl  réclamaient  avec  lui  l’ordre , la  paix , le 
respect  des  personnes  et  des  propriétés.  Les  mu- 
nicipalités et  les  clubs  jacobins  demandaient,  au 
contraire,  de  nouvelles  mesures  de  police,  et 
l'institution  de  tribunaux  révolutionnaires  dans 
les  départements.  Dans  certaines  villes  on  était 
prêt  il  en  venir  aux  moins  pour  ces  questions. 
Cependant  les  sections  étaient  si  fortes  par  le 
nombre , qu'elles  dominaient  l’énergie  des  muni- 
cipalités. Les  députés  montagnards  , envoyés 
pour  presser  le  recrutement  et  ranimer  le  zèle 
révolutionnaire , s’effrayaient  de  cette  résistance , 
et  remplissaient  Paris  de  leurs  alarmes. 

Telle  était  la  situation  de  presque  toute  la 
France , et  la  manière  dont  elle  était  partagée. 
La  lutte  sc  montrait  plus  ou  moins  vive , et  les 
partis  plus  ou  moins  menaçants,  selon  la  position 
et  les  dangers  de  chaque  ville.  Là  où  les  dangers 
de  la  révolution  paraissaient  plus  grands,  les 
jacobins  étaient  plus  portés  à employer  les  moyens 
violents,  et  par  conséquent  la  masse  modérée 
plus  disposée  à leur  résister.  Mais  cc  qui  exaspé- 
rait surtout  les  passions  révolutionnaires,  c’était  le 


Digitized  by  Google 


318 


LIVRE  TREIZIÈME. 


danger  des  trahisons  intérieures,  plus  encore  que 
le  danger  de  In  guerre  étrangère.  Ainsi  sur  In 
frontière  du  Nord , menacée  par  les  armées  enne- 
mies , et  peu  travaillée  par  l’intrigue,  on  était 
assez  d’accord;  les  esprits  se  réunissaient  dans  le 
vœu  de  In  défense  commune , elles  commissaires 
envoyés  depuis  Lille  jusqu’à  Lyon  avaient  fait 
à la  Convention  des  rapports  assez  satisfaisants. 
Mais  à Lyon,  où  des  menées  secrètes  concou- 
raient avec  la  position  géographique  et  militaire 
de  cette  ville  pour  y rendre  le  péril  plus  grand  , 
on  avait  vu  s’élever  des  orages  aussi  terribles 
que  ceux  de  Paris.  Par  sa  position  à l’est,  et  par 
son  voisinage  du  Piémont , Lyon  avait  toujours 
fixé  les  regards  de  la  contre-révolution.  La  pre- 
mière émigration  de  Turin  voulut  y opérer  un 
mouvement  en  1790,  et  y envoyer  même  un 
prince  français.  Mirabeau  en  avait  aussi  projeté 
un  à sa  manière.  Depuis  que  la  grande  émigra- 
tion s’était  transportée  à Coblentz  , un  agent 
avait  été  laissé  en  Suisse  pour  correspondre  avec 
Lyon , et  par  Lyon  avec  le  camp  de  Jolies  et  les 
fanatiques  du  Midi.  Ces  menées  provoquèrent 
une  réaction  de  jacobinisme,  et  les  royalistes 
firent  naitre  à Lyon  des  montagnards.  Ceux-ci 
occupaient  un  club  appelé  club  centralt  et  com- 
posé des  envoyés  de  tous  les  clubs  du  quartier. 
A leur  tète  sc  trouvait  un  Piémontnis  qu’une 
inquiétude  naturelle  avait  entraîné  de  pays  en 
pays,  et  fixé  enfin  à Lyon , où  il  avait  dû  à son 
ardeur  révolutionnaire  d'être  nommé  successive- 
ment officier  municipal,  et  président  du  tribunal 
civil.  Son  nom  était  Châtier.  Il  tenait  dans  le 
elub  central  un  langage  qui , chez  les  jacobins 
de  Paris,  l’aurait  fait  accuser  par  Marat  de  tendre 
au  bouleversement,  et  d’étre  payé  par  l’étranger. 
Outre  ce  club , les  montagnards  lyonnais  avaient 
toute  la  municipalité,  excepté  le  maire  Nivièrc, 
ami  et  disciple  de  Roland , et  chef  à Lyon  du 
parti  girondin.  Fatigué  de  tant  d’orages , Nivière 
avait  comme  Pétion  donné  sa  démission,  et 
comme  Pétion  il  avait  été  aussi  réélu  par  les 
sections,  plus  puissantes  et  plus  énergiques  à 
Lyon  que  dans  tout  le  reste  de  la  France.  Sur 
onze  mille  votants,  neuf  mille  avaient  oblige  Ni- 
vière à reprendre  la  mairie  ; mais  il  s’était  démis 
de  nouveau  , et  cette  fois  la  municipalité  mon- 
tagnarde avait  réussi  à se  compléter  en  nommant 
un  maire  de  son  choix.  A cette  occasion  on  en 
était  venu  aux  mains;  la  jeunesse  des  sections 
avait  chassé  Châtier  du  club  central,  cl  dévasté 
la  salle  où  il  exhalait  son  fanatisme.  Le  departe- 
ment effrayé  avait  appelé  des  commissaires  de  la 


Convention , qui , en  se  prononçant  d’abord 
contre  les  sections,  puis  contre  les  excès  de  la 
commune,  déplurent  à tous  les  partis,  se  firent 
dénoncer  par  les  jacobins  et  rappeler  par  la  Con- 
vention. Leur  tâche  s’était  bornée  à recomposer 
le  club  central , à l’affilier  aux  jacobins,  et,  en 
lui  conservant  son  énergie  , à le  délivrer  de 
quelques  membres  trop  impurs.  Au  mois  de  mai , 
l’irritation  était  arrivée  au  plus  haut  degré.  D’un 
rùté , la  commune , composée  entièrement  de 
jacobins,  et  le  club  central  présidé  par  Chalicr, 
demandaient  pour  Lyon  un  tribunal  révolution- 
naire , et  promenaient  sur  les  places  publiques 
une  guillotine  envoyée  de  Paris , et  qu’on  expo- 
sait aux  regards  publics  pour  effrayer  les  traîtres 
et  les  aristocrates , etc.  ; de  l’autre  côté , les 
sections  en  armes  étaient  prêtes  à réprimer  la 
municipalité  , et  à empêcher  l’établissement  du 
sanglant  tribunal  que  les  girondins  n’avaient  pu 
épargner  à la  capitale.  Dans  cet  étal  de  choses , 
lesagents  secrets  du  royalisme,  répandusà  Lyon, 
attendaient  le  moment  favorable  pour  profiter  de 
l’indignation  des  Lyonnais,  prête  à éclater. 

Dans  tout  le  reste  du  Midi  jusqu’à  Marseille  , 
l’esprit  républicain  modéré  régnait  d’une  manière 
plus  égale,  et  les  girondins  possédaient  l'attache- 
ment général  de  la  contrée.  Marseille  jalousait 
la  suprématie  de  Paris,  était  irritée  des  outrages 
faits  à son  député  chéri,  Rorharoux,  et  prêjc  à 
sc  soulever  contre  la  Convention  si  on  attaquait 
la  représentation  nationale.  Quoique  riche,  elle 
n'était  pas  située  d’une  manière  favorable  pour 
les  contre-révolutionnaires  du  dehors,  car  elle  ne 
touchait  qu’à  l’Italie,  où  rien  ne  se  tramait,  et 
son  port  n’intéressait  pas  les  Anglais  comme  celui 
de  Toulon.  Les  menées  secrètes  n’y  avaient  donc 
pas  autant  effarouché  les  esprits  qu’à  Lyon  et 
Paris,  et  la  municipalité,  faible  et  menacée,  était 
près  d’être  destituée  par  les  sections  toutes-puis- 
santes. Le  député  Moïse  Raylc,  assez  mal  reçu, 
avait  trouvé  là  beaucoup  d’ardeur  pour  le  recru- 
tement, mais  un  dévouement  absolu  pour  la 
Gironde. 

A partir  du  Rhône , et  de  l’est  à l’ouest  jus- 
qu’aux bords  de  l’Océan , cinquante  ou  soixante 
départements  manifestaient  les  mêmes  disposi- 
tions. A Bordeaux  enfin,  l’unanimité  était  com- 
plète. Là,  les  sections,  la  municipalité , le  club 
principal . tout  le  monde  était  d’accord  pour 
combattre  la  violence  montagnarde  et  pour  sou- 
tenir cette  glorieuse  députation  de  la  Gironde,  à 
laquelle  on  était  si  fier  d’avoir  donné  le  jour.  Le 
parti  contraire  n’avait  trouvé  d’asile  que  dans 
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une  seule  section , et  partout  ailleurs  il  se  trou- 
vait impuissant  et  condamné  au  silence.  Bor- 
deaux ne  demandait  ni  taxe,  ni  denrées,  ni 
tribunal  révolutionnaire,  et  préparait  à la  fois 
des  pétitions  contre  la  commune  de  Paris , et 
des  bataillons  pour  le  service  de  la  république. 

Mais  le  long  des  eûtes  de  l'Océan , en  tirant 
de  la  Gironde  à la  Loire,  et  de  la  Loire  aux  bou- 
ches de  la  Seine , se  présentaient  des  opinions 
bien  différentes  et  des  dangers  bien  plus  grands. 
Là,  l'implacable  Montagne  ne  rencontrait  pas 
seulement  pour  obstacle  le  républicanisme  clé- 
ment cl  généreux  des  girondins,  mais  le  roya- 
lisme constitutionnel  de  89,  qui  repoussait  la 
république  comme  illégale , et  le  fanatisme  des 
temps  féodaux,  qui  était  armé  contre  la  révolu- 
tion de  93,  contre  la  révolution  de  89,  et  qui  ne 
reconnaissait  que  l'autorité  temporelle  des  châ- 
teaux et  l'autorité  spirituelle  des  églises. 

Dans  la  Normandie,  et  particulièrement  à 
Rouen,  qui  en  était  la  principale  ville,  on  avait 
voué  un  grand  attachement  à Louis  XVI,  et  la 
constitution  de  i 790  avait  réuni  tous  les  vœux 
qu’on  formait  pour  la  liberté  et  pour  le  trône. 
Depuis  l'abolition  de  la  royauté  cl  de  la  consti- 
tution de  1790,  c’est-à-dire  depuis  le  10  août, 
il  régnait  en  Normandie  un  silence  improbateur 
et  mennçant.  La  Bretagne  offrait  des  dispositions 
encore  plus  hostiles,  et  le  peuple  y était  dominé 
par  l'influence  des  prêtres  et  des  seigneurs.  Plus 
près  des  rives  de  la  Loire,  cet  attachement  allait 
jusqu'à  l'insurrection,  et  enfin  sur  la  rive  gauche 
de  ce  fleuve,  dans  le  Bocage,  le  Leroux,  la  Ven- 
dée, l'insurrection  était  complète,  et  de  grandes 
armées  de  dix  et  vingt  mille  hommes  tenaient  la 
campagne. 

C'est  ici  le  heu  de  faire  connaître  ce  pays  sin- 
gulier, couvert  d'une  population  si  obstinée,  si 
héroïque,  si  malheureuse,  et  si  fatale  à la  France, 
qu'elle  manqua  perdre  par  une  funeste  diversion, 
et  dont  elle  aggrava  les  maux  en  irritant  au  der- 
nier point  la  dictature  révolutionnaire. 

Sur  les  deux  rives  de  la  Loire,  le  peuple  avait 
conservé  un  grand  attachement  pour  son  an- 
cienne manière  d’être,  et  particulièrement  pour 
scs  prêtres  et  pour  son  culte.  Lorsque,  par  l’effet 
de  la  constitution  civile,  les  membres  du  clergé 
se  trouvèrent  partagés,  un  véritable  schisme  s'é- 
tablit. Les  curés  qui  refusaient  de  se  soumettre 
à la  nouvelle  circonscription  des  églises,  eide 
prêter  serment , furent  préférés  par  le  peuple  ; 
et  lorsque,  dépossédés  de  leurs  cures,  ils  furent 
obligés  de  sc  retirer,  les  paysans  les  suivirent 


dans  les  bois,  et  sc  regardèrent  comme  persécu- 
tés, eux  cl  leur  culte,  lisse  réunirent  par  petites 
bandes,  poursuivirent  les  curés  constitutionnels 
comme  iutrus,  et  commirent  les  plus  graves 
excès  ù leur  égard.  Dans  la  Bretagne  cl  aux  en? 
virons  de  Rennes,  il  y eut  des  révoltes  plus  gé- 
nérales et  plus  imposantes,  qui  avaient  pour 
cause  la  cherté  des  subsistances,  et  la  menace  de 
détruire  le  culte,  contenue  dans  ces  paroles  de 
Camhon  : Ceux  qui  voudront  lu  messe  lu  paye- 
ront. Cependant  le  gouvernement  était  parvenu 
à réprimer  ces  mouvements  partiels  de  la  rive 
droite  de  la  Loire , et  il  n'avait  à redouter  que 
leur  communication  avec  la  rive  gauche , où 
s'était  formée  la  grande  insurrection. 

C'est  particulièrement  sur  cette  rive  gauche, 
dans  l'Anjou,  le  bas  et  le  haut  Poitou,  qu'avait 
éclaté  la  fameuse  guerre  de  la  Vendée.  C'était  la 
partie  de  la  France  où  le  temps  avait  le  moins 
fait  sentir  son  influeucc,  et  le  moins  altéré  les 
anciennes  mœurs.  Le  régime  féodal  s'y  était  em- 
preint d’un  caractère  tout  patriarcal,  et  la  révo- 
lution, loin  de  produire  une  réforme  utile  dans 
ce  pays,  y avait  blessé  les  plus  douces  habitudes, 
et  y fut  reçue  comme  une  persécution.  Le  Bocage 
et  le  Marais  composent  un  pays  singulier,  qu'il 
faut  décrire  pour  faire  comprendre  les  mœurs 
et  l’espèce  de  société  qui  s'y  étaient  formées. 
(Voir  la  carte  n°  4.)  En  partant  de  Nantes  et 
Sa u mur,  et  en  s'étendant  depuis  la  Loire  jus- 
qu'aux sables  d'Olonne , Luron,  Fontenay  et 
Niort,  on  trouve  un  sol  inégal,  ondulant,  coupé 
de  ravins,  et  traversé  d'une  multitude  de  haies, 
qui  servent  de  clôture  à chaque  champ,  et  qui 
ont  fait  appeler  cette  coulrée  le  Bocage.  En  sc 
rapprochant  de  la  mer,  le  terrain  s'abaisse,  sc 
termine  en  marais  salants,  et  sc  trouve  coupé 
partout  d'une  multitude  de  petits  canaux , qui 
en  rendent  l'accès  presque  impossible.  C'est  ce 
qu’on  a appelé  le  Murais.  Les  seuls  produits 
abondants  dans  ce  pays  sont  les  pâturages , cl 
par  conséquent  les  bestiuux.  Les  paysans  y culti- 
vaient seulement  la  quantité  de  blé  nécessaire  à 
leur  consommation,  et  se  servaient  du  produit 
de  leurs  troupeaux  comme  moyen  d'échange.  On 
sait  que  rien  n'est  plus  simple  que  les  populations 
vivant  de  ce  genre  d'industrie.  Peu  de  grandes 
villes  s’étaient  formées  dans  ces  contrées;  on  n’y 
trouvait  que  de  gros  bourgs  de  deux  à trois  mille 
âmes.  Entre  le*  deux  grandes  routes  qui  condui- 
sent l'une  de  Tours  à Poitiers,  et  l'autre  de 
Nantes  à la  Rochelle,  s'étend  un  espace  de  trente 
lieues  de  largeur,  où  fl  n'y  avait  alors  que  des 
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chemins  de  traverse,  aboutissant  à des  villages 
et  à des  hameaux.  Les  terres  étaient  divisées  en 
une  multitude  de  petites  métairies  de  cinq  à six 
cents  francs  de  revenu,  confiées  chacune  à une 
seule  famille,  qui  partageait  avec  le  inaitre  de  la 
terre  le  produit  des  bestiaux.  Par  cette  division 
du  fermage,  les  seigneurs  avaient  à traiter  avec 
chaque  famille,  et  entretenaient  avec  toutes  des 
rapports  continuels  et  faciles.  La  vie  la  plus  sim- 
ple régnait  dans  les  châteaux  : on  s’y  livrait  a 
lâchasse  à cause  de  l’abondance  du  gibier;  les 
seigneurs  et  les  paysans  la  faisaient  en  commun, 
et  tous  étaient  célèbres  par  leur  adresse  et  leur 
vigueur.  Les  prêtres,  d’une  grande  pureté  de 
mœurs,  y exerçaient  un  ministère  tout  paternel. 
La  richesse  n’avait  ni  corrompu  leur  caractère, 
ni  provoqué  la  critique  sur  leur  compte.  On  su- 
bissait l’autorité  du  seigneur,  on  croyait  les  pa- 
roles du  curé,  parce  qu’il  n'y  avait  ni  oppression, 
ni  scandale.  Avant  que  l'humanité  se  jette  dans 
la  route  de  la  civilisation,  il  y a pour  elle  une 
époque  de  simplicité,  d’ignorance  et  de  pureté, 
au  milieu  de  laquelle  on  voudrait  l’arrêter,  si  son 
sort  n’était  pas  de  marcher  h travers  le  mal  vers 
tous  les  genres  de  perfectionnement. 

Lorsque  la  révolution,  si  bienfaisante  ailleurs, 
atteignit  ce  pays  avec  son  niveau  de  fer,  elle  y 
causa  un  trouble  profond.  Il  aurait  fallu  qu'elle 
s’y  modifiât,  mois  c’était  impossible.  Ceux  qui 
font  accusée  de  ne  pas  s’adopter  aux  localités,  j 
de  ne  pas  varier  avec  elles,  n’ont  pas  compris 
l’impossibilité  des  exceptions  et  In  nécessité  d’une 
règle  uniforme  et  absolue  dans  les  grandes  ré- 
formes sociales.  On  ne  savait  donc,  au  milieu  de 
ces  campagnes,  presque  rien  de  la  révolution; 
on  savait  seulement  ce  que  le  mécontentement 
des  seigneurs  et  des  curés  en  avait  appris  au  peu- 
ple. Quoique  les  droits  féodaux  fussent  abolis, 
on  ne  cessa  pas  de  les  payer.  11  fallut  sc  réunir, 
nommer  des  maires  ; on  le  fit,  et  on  pria  les 
seigneurs  de  l'être.  Mais  lorsque  la  destitution 
des  prêtres  non  assermentés  priva  les  paysans 
des  curés  qui  jouissaient  de  leur  confiance,  ils 
furent  fort  irrités,  et,  eomme  la  Bretagne,  iis 
coururent  dans  les  bois,  et  allèrent  à de  grandes 
distances  assister  aux  cérémonies  du  culte,  seul 
véritable  à leurs  yeux.  Dès  ce  moment  une 
haine  violente  s’alluma  dans  les  âmes,  cl  les  prê- 
tres n’oublièrent  rien  pour  l’exciter  davantage. 
Le  10  août  rejeta  dans  leurs  terres  quelques  no- 
bles poitevins;  le  ïil  janvier  les  révolta,  et  ils 
communiquèrent  leur  indignation  autour  d’eux. 
Cependant  ils  ne  conspirèrent  pas,  comme  on  fa 


cru  ; mais  les  dispositions  connues  du  pays  inspi- 
rèrent à des  hommes  qui  lui  étaient  étrangers 
des  projets  de  conspiration.  Il  s’en  était  tramé 
un  en  Bretagne,  niais  aucun  dans  le  Bocage;  il 
n’y  avait  là  aucun  plan  arrêté  ; on  s’y  laissait 
poussera  bout.  Enfin  la  levée  de  trois  cent  mille 
hommes  excita  au  mois  de  mars  une  insurrection 
générale.  Au  fond,  peu  importait  aux  paysans  du 
bas  Poitou  ce  qui  se  faisait  en  France;  mais  la 
dispersion  de  leur  clergé,  et  surtout  l’obligation 
<le  se  rendre  aux  armées,  les  exaspéra.  Dans  l’an- 
cien régime,  le  contingent  du  pays  n’était  fourni 
que  par  ceux  que  leur  inquiétude  naturelle  por- 
1 tait  à quitter  la  terre  natale  ; mais  aujourd'hui 
la  loi  les  frappait  tous,  quels  que  fussent  leurs 
1 goûts  personnels.  Obligés  de  prendre  les  armes, 
ils  préférèrent  se  battre  contre  la  république  que 
pour  elle.  Presque  en  même  temps,  c'esl-à-dire 
au  commencement  de  mars , le  tirage  fut  l'occa- 
sion d'un  révolte  dans  le  haut  Bocage  et  dans  le 
Marais.  Le  10  mars,  le  tirage  devait  avoir  lieu 
à Saint-Florent , près  d’Ancenis  en  Anjou  : les 
jeunes  gens  s’y  refusèrent.  La  garde  voulut  les  y 
obliger;  le  commandant  militaire  fit  pointer  une 
pièce  et  tirer  sur  les  mutins.  Ils  s’élancèrent 
alors  avec  leurs  bâtons,  s’emparèrent  de  la  pièce, 
désarmèrent  la  garde,  et  furent  cependant  assez 
étonnés  de  leur  témérité.  Un  voiturier,  nommé 
Calhelineau.  homme  très-considéré  dans  les  cam- 
pagnes, très-brave,  très-persuasif,  quitta  sa 
ferme  à celte  nouvelle,  accourut  au  milieu  d’eux, 
les  rallia,  leur  rendit  le  courage,  et  donna  quel- 
que consistance  à l'insurrection  en  sachant  la 
maintenir.  Le  jour  même  il  voulut  attaquer  un 
poste  républicain,  composé  de  quatre-vingts 
hommes.  Les  paysans  le  suivirent  avec  leurs  bâ- 
tons cl  leurs  fusils.  Après  une  première  décharge, 
dont  chaque  coup  portail  parce  qu'ils  étaient 
grands  tireurs,  ils  s’élancèrent  sur  le  poste  , le 
désarmèrent  et  se  rendirent  mnitres  de  la  posi- 
tion. Le  lendemain,  Calhelineau  sc  porta  sur 
Chemillé,  et  l’enleva  encore,  malgré  deux  cents 
républicains  et  trois  pièces  de  canon.  Un  gardc- 
chassc  du  château  de  Maulcvricr,  nommé  Stof- 
flet,  et  un  jeune  paysan  du  village  deChanzeau, 
avaient  réuni  de  leur  côté  une  troupe  de  pay- 
sans. Ils  vinrent  sc  joindre  à Calhelineau , qui 
osa  concevoir  le  projet  d’attaquer  Cholet,  la  ville 
la  plus  considérable  du  pays,  chef-lieu  de  dis- 
trict, et  gardée  par  cinq  cents  républicains.  Leur 
manière  de  combattre  fut  la  même.  Profitant  des 
haies,  des  inégalités  du  terrain,  ils  entourèrent 
le  bataillon  ennemi,  et  se  mirent  à tirailler  à 
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couvert  et  à coup  sûr.  Après  avoir  ébranle  les 
républicains  par  ce  feu  terrible,  ils  profilèrent 
du  premier  moment  d'hésitation  qui  se  manifesta 
parmi  eux , s’élancèrent  en  poussant  de  grands 
cris,  renversèrent  leurs  rangs,  les  désarmèrent, 
et  les  assommèrent  avec  leurs  bâtons.  Telle  fut 
depuis  toute  leur  tactique  militaire;  la  nature  la 
leur  avait  indiquée,  et  c’était  la  mieux  adaptée 
au  pays.  Les  troupes  qu’ils  attaquaient,  rangées 
en  ligne  et  à découvert,  recevaient  un  feu  auquel 
il  leur  était  impossible  de  répondre,  parce 
qu’elles  ne  pouvaient  ni  faire  usage  de  leur  ar- 
tillerie, ni  marcher  à la  baïonnette  contre  des 
ennemis  dispersés.  Dans  celte  situation,  si  elles 
n’étaient  pas  vieillies  à la  guerre,  elles  devaient 
être  bientôt  ébranlées  par  un  feu  si  continu  et  si 
juste,  que  jamais  les  feux  réguliers  des  troupes 
de  ligne  n’ont  pu  l’égaler.  Lorsqu’elles  voyaient 
surtout  fondre  sur  elles  ces  furieux,  poussant  de 
grands  cris,  il  leur  était  difficile  de  ne  pas  s’inti- 
mider et  de  ne  pas  sc  laisser  rompre.  Alors  elles 
étaient  perdues,  car  la  fuite,  si  facile  aux  gens 
du  pnys,  était  impraticable  pour  la  troupe  de 
ligne.  Il  aurait  donc  fallu  les  soldats  les  plus  in- 
trépides pour  lutter  contre  tant  de  désavantages, 
et  ceux  qui  dans  le  premier  moment  furent  op- 
posés aux  rebelles  étaient  des  gardes  nationaux 
de  nouvelle  levée,  qu’on  prenait  dans  les  bourgs, 
presque  tous  très-républicains,  et  que  leur  zèle  | 
conduisait  pour  la  première  fois  au  combat. 

La  troupe  victorieuse  de  Cathelinenu  entra 
donc  dans  Cholet,  s’empara  de  toutes  les  armes 
qu’elle  y trouva,  et  fit  des  cartouches  avec  les 
gargoussesdes  canons.  C’est  toujours  ainsi  que  les 
Vendéens  sc  sont  procuré  des  munitions.  Leurs  ; 
défaites  ne  donnaient  rien  â l'ennemi,  parce  qu’ils 
n’avaient  rien  qu'un  fusil  ou  un  bâton  qu’ils  em- 
portaient à travers  les  champs,  et  chaque  vic- 
toire leur  valait  toujours  un  matériel  de  guerre 
considérable.  Les  insurgés,  victorieux,  célébrè- 
rent leurs  succès  avec  l’argent  qu’ils  trouvèrent, 
et  ensuite  brûlèrent  tous  les  papiers  des  admi- 
nistrations, dans  lesquelles  ils  voyaient  un  in- 
strument de  tyrannie.  Ils  rentrèrent  ensuite  dans 
leurs  villages  et  dans  leurs  fermes,  qu’ils  ne 
voulaient  jamais  quitter  pour  longtemps. 

Une  autre  révolte  bien  plus  générale  avait 
éclaté  dans  le  Marais  et  le  département  de  la 
Vendée.  A Machccoul  et  à Challans,  le  recrute- 
ment fut  l’occasion  d’un  soulèvement  universel. 
Un  nommé  Gaston,  perruquier,  tua  un  officier, 
prit  son  uniforme,  sc  mit  à la  tète  des  mé- 
contents , et  s’empara  de  Challans  , puis  de 
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Machccoul , où  sa  troupe  brûla  tous  les  papiers 
des  administrations  , cl  commit  des  massacres 
dont  le  Bocage  n’avait  pas  donné  l’exemple.  Trois 
cents  républicains  furent  fusillés  par  bandes  de 
vingt  et  trente.  Les  insurgés  les  faisaient  confes- 
ser d’abord,  et  les  conduisaient  ensuite  au  bord 
d’une  fosse,  à côté  de  laquelle  ils  les  fusillaient 
pour  n’avoir  pas  la  peine  de  les  ensevelir.  Nantes 
envoya  sur-le-champ  quelques  cents  hommes  a 
Saint-Philibert;  mais,  apprenant  qu’il  y avait  du 
mouvement  à Savcnny,  clic  rappela  scs  troupes, 
et  les  insurgés  de  Machccoul  restèrent  maîtres 
du  pays  conquis. 

Dans  le  département  de  la  Vendée,  c’est-à-dire 
vers  le  midi  du  théâtre  de  cette  guerre,  l’insur- 
rection prit  encore  plus  de  consistance. 

Les  gardes  nationales  «le  Fontenay,  sorties 
pour  marcher  sur  Chantonnay.  furent  repoussées 
et  battues.  Chantonnay  fut  pillé.  Le  général  Ver- 
tcuil,  qui  commandait  la  onzième  division  mili- 
taire, en  apprenant  celte  défaite,  envoya  le  gé- 
néral Marcé  avec  douze  cents  hommes,  partie 
de  troupes  de  ligne,  partie  de  gardes  nationales. 
Les  rebelles,  rencontrés  â Saint- Vincent,  furent 
repoussés.  Le  général  Marcé  eut  le  temps  d’ajou- 
ter encore  à sa  petite  armée  douze  cents  hommes 
cl  neuf  pièces  de  canon.  En  marchant  sur  Saint- 
j Fulgcnt,  il  rencontra  de  nouveau  les  Vendéens 
| dans  un  fond  , et  s’arrêta  pour  rétablir  un  pont 
qu’ils  avaient  détruit.  Vers  les  quatre  heures 
après  midi,  le  18  mars,  les  Vendéens,  prenant 
l'initiative,  vinrent  l’attaquer.  Profitant  encore 
des  avantages  du  sol,  ils  commencèrent  à tirail- 
ler avec  leur  supériorité  ordinaire,  cernèrent  peu 
: ù peu  l’armée  républicaine,  étonnée  de  ec  feu  si 
meurtrier,  cl  réduite  à l'impuissance  d’atteindre 
un  ennemi  coché,  dispersé  dans  tous  les  replis  du 
terrain.  Enfui  ils  l’assaillirent,  répandirent  le 
désordre  dans  scs  rangs,  et  s’emparèrent  de  l’ar- 
tillerie, des  munitions  et  des  armes  que  les  sol- 
dats jetaient  eu  sc  retirant  pour  être  plus  légers 
dans  leur  fuite. 

Ces  succès  , plus  prononcés  dans  le  départe- 
ment de  la  Vendée  proprement  dit.  valurent  aux 
insurgés  le  nom  de  Vendéens,  qu’ils  conservèrent 
depuis,  quoique  la  guerre  fût  bien  plus  active 
hors  de  la  Vendée.  Les  brigandages  commis  dans 
le  Marais  leur  firent  donner  le  nom  de  brigands , 
quoique  le  plus  grand  nombre  ne  méritât  pas  ce 
titre.  L’insurrection  s’étendait  dans  le  Marais, 
depuis  les  environs  de  Nantes  jusqu’aux  Sables, 
et  dans  l'Anjou  et  le  Poitou,  jusqu'aux  environs 
de  Vihiers  et  de  Parlhenay.  La  cause  des  succès 
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des  Vendéens  était  dans  le  pays,  dans  sa  confi- 
guration, dans  leur  adresse  et  leur  courage  à 
profiter  de  ces  avantages  naturels,  enfin  dans 
l’inexpérience  et  l'imprudente  ardeur  des  troupes 
républicaines,  qui,  levées  à la  hâte,  venaient  les 
attaquer  précipitamment,  et  leur  procurer  ainsi 
des  victoires  et  tout  ce  qui  en  est  la  suite,  c’est- 
à-dire  des  munitions,  de  la  confiance  et  du  cou- 
rage. 

La  pâqitc  avait  ramené  tous  les  insurgés  dans 
leurs  demeures,  d'où  ils  ne  consentaient  jamais 
à s’éloigner  longtemps.  La  guerre  était  pour  eux 
une  espèce  de  chasse  de  quelques  jours  ; ils  y 
portaient  du  pain  pour  le  temps  nécessaire , et 
revenaient  ensuite  enflammer  leurs  voisins  par 
leurs  récits.  11  y eut  des  rendez-vous  donnés 
pour  le  mois  d’avril.  L’insurrection  fut  alors  gé- 
nérale, et  s’étendit  sur  toute  la  surface  du  pays. 
On  pourrait  comprendre  ce  théâtre  de  la  guerre 
dans  une  ligne  qui,  en  parlant  de  Nantes,  pas- 
serait par  Pornic,  l’ilc  de  Noirmoutiers , les 
Sables,  Luçon,  Fontenay,  Niort,  Parlhcnay,  et 
reviendrait  par  Airvault,  Thouars,  Doué  et  Saint- 
Florent  jusqu’à  la  Loire.  (Voir  la  carte  nft  4.) 
L’insurrection,  commencée  par  des  hommes  qui 
n’étaient  supérieurs  aux  paysans  qu’ils  comman- 
daient que  par  leurs  qualités  naturelles,  fut  con- 
tinuée bientôt  par  des  hommes  d’un  rang  supé- 
rieur. Les  paysans  ullcrent  dans  les  châteaux,  et 
forcèrent  les  nobles  à se  mettre  à leur  tète.  Tout 
le  Murais  voulut  être  commandé  par  Charcltc. 
Il  était  d’une  famille  d’urmntcurs  de  Nantes;  il 
avait  servi  dans  la  murine,  où  il  était  devenu 
lieutenant  de  vaisseau,  et  à la  paix  il  s’était  re- 
tiré dans  un  château  appartenant  à un  oncle , où 
il  passait  sa  vie  à chasser.  D'une  complexion 
faible  et  délicate,  il  semblait  peu  propre  aux  fa- 
tigues de  la  guerre  ; mais,  vivant  dans  les  bois 
où  il  passait  des  mois  entiers,  couchant  à terre 
avec  les  chasseurs,  il  s’était  renforcé,  avait  acquis 
une  parfaite  liahitudc  du  pays,  et  s’était  fait  con- 
naître de  tous  les  paysans  par  son  adresse  et  son 
courage.  Il  hésita  d’abord  a accepter  le  comman- 
dement, en  faisant  sentir  aux  insurges  les  dan- 
gers de  l’entreprise.  Cependant  il  se  rendit  à 
Ictus  instances , et , en  leur  laissant  commettre 
tous  les  excès,  il  les  compromit  et  les  engagea 
irrévocablement  à son  service.  Habile,  rusé,  d’un 
caractère  dur  et  d’une  opiniâtreté  indomptable, 
il  devint  le  plus  terrible  des  chefs  vendéens.  Tout 
le  Marais  lui  obéissait,  et  avec  quinze  et  quel- 
quefois vingt  mille  hommes  , il  menaçait  les 
Sables  et  Nantes.  À peine  tout  son  monde  fut-il 


réuni,  qu’il  s’empara  de  l’ile  de  Noirmouticrs,  lie 
importante  dont  il  pouvait  faire  sa  place  de 
guerre  et  son  point  de  communication  avec  les 
Anglais. 

Dans  le  Bocage,  les  paysans  s’adressèrent  à 
MM.  de  Bonchamps,  d’Elbée,  de  la  Rochcjaquc- 
lcin,  et  les  arrachèrent  de  leurs  châteaux  pour 
les  mettre  à leur  tète.  M.  de  Bonchamps  avait 
autrefois  servi  sous  M.  de  Suffrcn,  était  devenu 
un  officier  habile,  et  réunissait  à une  très-grande 
intrépidité  un  caractère  noble  et  élevé.  Il  com- 
mandait tous  les  révoltés  de  l’Anjou  cl  des  bords 
de  la  Loire.  M.  d’F.lbéc  avait  servi  aussi,  et  joi- 
gnait à une  dévotion  excessive  un  caractère  obs- 
tiné et  une  grande  intelligence  de  ce  genre  de 
guerre.  C’était  dans  le  moment  le  chef  le  plus 
accrédité  de  cette  partie  du  Bocage.  Il  comman- 
dait les  paroisses  autour  de  Cholct  et  de  Beau- 
préau.  Calhelineau  et  StolTIet  gardèrent  leur 
commandement , dù  à la  confiance  qu’ils  avaient 
inspirée,  et  se  réunirent  à MM.  de  Bonchamps 
et  d’Elbéc , pour  marcher  sur  Bressuirc , où  se 
trouvait  le  général  Quétincau.  Celui-ci  avait  fait 
enlever  du  château  de  Clisson  la  famille  de  Les- 
curc,  qu’il  soupçonnait  de  conspiration,  et  la 
détenait  à Bressuirc.  Henri  de  la  Roehejaquclcin, 
jeune  gentilhomme  autrefois  cnrùlé  dans  In  garde 
du  roi.  cl  maintenant  retiré  dans  le  Bocage,  se 
trouvait  à Clisson  chez  son  cousin  de  Lcscurc.  11 
s’évada,  souleva  les  Aubiers,  où  il  était  ne,  et 
toutes  les  paroisses  autour  de  Châlillon.  11  se 
joignit  ensuite  aux  autres  chefs,  et  avec  eux  força 
le  général  Quétineau  à s’éloigner  de  Bressuirc. 
M.  de  Lcscurc  fut  alors  délivré  avec  sa  famille. 
C’était  un  jeune  homme  de  l’âge  de  Henri  de  la 
Roehejaquclcin.  Il  était  calme,  prudeut,  d’une 
bravoure  froide,  mais  inébranlable,  et  joignait  à 
ces  qualités  un  rare  esprit  de  justice.  Henri,  son 
cousin,  avait  une  bravoure  héroïque  et  souvent 
emportée;  il  était  bouillant  et  généreux.  M.  de 
Lcscurc  se  mil  alors  à la  tète  de  ses  paysans,  qui 
vinrent  se  réunir  à lui,  et  tous  ensemble  se  ren- 
dirent à Bressuirc  pour  marcher  de  là  sur 
Thouars.  Les  femmes  de  tous  les  chefs  distri- 
buaient des  cocardes  et  des  drapeaux;  on  s’exal- 
tait par  des  citants,  on  marchait  comme  à une 
croisade.  L’armée  ne  traînait  point  avec  elle  de 
bagages;  les  paysans,  qui  ne  voulaient  jamais 
rester  longtemps  absents,  portaient  avec  eux  le 
pain  nécessaire  à la  durée  de  chaque  expédition, 
et,  dans  les  cas  extraordinaires,  les  paroisses 
averties  préparaient  des  vivres  pour  ceux  qui  en 
manquaient.  Celte  armée  sc  composait  d’environ 
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trente  mille  hommes,  et  fut  appelée  la  grande 
armée  royale  et  catholique.  Elle  faisait  fncc  à 
Angers,  Saumur,  Doué,  Thouars  et  Parlhenay. 
Entre  celte  année  et  celle  du  Marais,  commandée 
par  Charclte , sc  trouvaient  divers  rassemble- 
ments intermédiaires,  dont  le  principal,  sous  les 
ordres  de  M.  de  Rovrand,  pouvait  s’élever  à dix 
ou  douze  mille  hommes. 

Le  grand  rassemblement  commandé  par 
MM,  de  Ronchamps,  d’Elbée,  de  Lescure,  de  la 
Rochejaquelein,  Cathelineau,  Stofflet,  arriva  de- 
vant Thouars , le  3 mai , et  se  prépara  à l’atta- 
quer dès  le  4 au  matin.  Il  fallait  traverser  le 
Thoué,  qui  entoure  la  ville  de  Thouars  presque 
de  toutes  parts.  Le  général  Quétineau  fit  défen- 
dre les  passages.  Les  Vendéens  cnnonncrent  quel- 
que temps  avec  l'artillerie  qu’ils  avaient  prise  aux 
républicains,  et  tiraillèrent  sur  la  rive  avec  leur 
succès  accoutumé.  M.  de  Lescure,  voulant  alors 
décider  le  passage,  s’avance  au  milieu  des  balles, 
dont  son  habit  est  crible,  et  ne  peut  entraîner 
qu’un  seul  paysan.  Mais  la  Rochejaquelein  oc- 


court;  scs  gens  le  suivent;  on  passe  le  pont,  et 
les  républicains  sont  refoulés  dans  la  place.  11 
fallait  pratiquer  une  brèche,  mais  on  manquait 
des  moyens  nécessaires.  Henri  de  la  Rochejaque- 
lein se  fait  élever  sur  les  épaules  de  ses  soldats, 
et  commence  à atteindre  les  remparts.  M.  d’EI- 
béc  attaque  vigoureusement  de  son  côté , et 
Quétineau,  ne  pouvant  résister,  consent  à se 
rendre  pour  éviter  des  malheurs  à la  ville.  Les 
Vendéens,  grâce  à leurs  chefs,  sc  conduisirent 
avec  modération;  aucun  excès  ne  fut  commis 
envers  les  habitants,  et  on  se  contenta  de  brûler 
l’arbre  de  la  liberté  et  les  papiers  des  administra- 
tions. Le  généreux  Lescure  rendit  à Quétineau 
les  égards  qu'il  en  avait  reçus  pendant  sa  déten- 
tion è Brcssuire,  et  voulut  l’engager  à rester  dans 
l’armée  vendéenne,  pour  sc  soustraire  aux  sévé- 
rités du  gouvernement,  qui,  ne  lui  tenant  pas 
compte  de  l’impossibilité  de  la  résistance,  le 
punirait  peut-être  de  s’étre  rendu.  Quétineau 
refusa  généreusement , et  voulut  retourner  aux 
républicains  pour  demander  des  juges. 
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Levé*  d'une  armée  parisienne  de  douze  mille  homme*;  emprunt  forcé;  nouvelles  mesures  révolutionnaires  contre  les  suspects. 

— Effervescence  croissante  des  jacobins  à la  suite  des  troubles  des  déjwrteincnts.  — Cuslinc  est  nommé  géuëral  en  chef  de 
l’armée  du  Nord.  — Accusations  et  menaces  des  jacobins;  violente  lutte  des  deux  eûtes  de  la  Convention.  — Formation  d’une 
commission  de  douze  membre*,  destinée  h examiner  les  actes  de  la  commune.  — Assemblée  insurrectionnelle  ù la  mairie. 

— Motions  et  complot»  contre  la  majorité  de  la  Convention  et  contre  la  vie  des  député*  girondins;  même»  projets  dans  le 
club  des  Cordeliers.  — La  Convention  prend  des  mesures  pour  sa  sûreté.  ~ Arrestation  d’Hébert,  substitut  du  procureur 
de  la  commune.  — Pétitions  impérieuses  de  la  commune.  — Tumulte  et  scènes  de  désordre  dan»  toutes  les  sections.  — 
Événements  principaux  des  28.  29  cl  SU  mai  (795.  Dernière  lutte  des  montapnur.U  et  des  girondins.  — Journées  du  31  mai 
et  du  2 juin.  — Détails  et  circonstances  de  l'insurrection  dite  du  31  mai.  — Vingt-neuf  représentants  girondins  sont  mis  en 
arrestation.  — Caractère  et  résultats  politiques  de  cette  journée  — Coup  d'aülsur  la  marche  de  la  révolution.  — Jugement 
sur  les  girondins. 


Les  nouvelles  tics  désastres  de  la  Vendée  con- 
courant avec  celles  venues  du  Nord,  qui  annon- 
çaient les  revers  de  Dampierrc,  avec  celles  venues 
du  Midi,  qui  portaient  que  les  Espagnols  deve- 
naient menaçants  sur  les  Pyrénées,  avec  tous  les 
renseignements  arrivant  de  plusieurs  provinces, 
où  se  manifestaient  les  dispositions  les  moins  fa- 
vorables, ces  nouvelles  répandirent  In  plus  grande 
fermentation.  Plusieurs  départements  voisins  de 
la  Vendée,  en  apprenant  le  succès  des  insurgés, 
se  crurent  autorisés  à envoyer  des  troupes  pour 
les  combattre.  Le  département  de  niéraull  leva 
six  millions  et  six  mille  hommes,  et  envoya  une 
adresse  au  peuple  de  Paris,  pour  l'engager  à en 
faire  autant.  La  Convention  , encourageant  cet 
enthousiasme  . approuva  la  conduite  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  cl  autorisa  par  là  toutes 
les  communes  de  France  à faire  des  actes  de 
souveraineté  en  levant  des  hommes  et  de  l’ar- 
gent. 

La  commune  de  Paris  ne  resta  point  en  arrière. 
Elle  prétendait  que  c’était  au  peuple  parisien  à 
sauver  la  France,  et  clic  se  hâta  de  prouver  son 


zèle  et  de  déployer  son  autorité  en  organisant 
une  armée.  Elle  arrêta  que.  d’après  l'approba- 
tion solennelle  donnée  par  la  Convention  à la  con- 
duite du  département  de  U Hérault  t il  serait  levé 
dans  l’cnceintc  de  Paris  une  armée  de  douze  mille 
hommes , pour  marcher  contre  lu  Vendée.  A 
l'exemple  de  ln  Convention  la  commune  choisit 
dans  le  conseil  général  des  commissaires  pour 
accompagner  celle  armée.  Ces  douze  mille 
hommes  devaient  être  pris  dans  les  compagnies 
des  sections  armées,  et  sur  chaque  compagnie 
de  ccnt  vingt-six  il  devait  en  partir  quatorze. 
Suivant  la  coutume  révolutionnaire,  une  espèce 
de  pouvoir  dictatorial  était  laissé  au  comité  révo- 
lutionnaire de  chaque  section,  pour  désigner  les 
hommes  dont  le  départ  était  sujet  à moins  d’in- 
convénients. « En  conséquence  , disait  l’arrêté 
de  In  commune,  tous  les  commis  non  mariés  de 
tous  les  bureaux  existant  « Paris,  excepté  les 
chefs  et  sous-chefs,  les  clercs  de  notaires  et  d’a- 
voucs,  les  commisdc  banquiers  et  de  négociants, 
les  garçons  marchands , les  garçons  de  bu- 
reau, etc...,  pourront  être  requis  d’après  les 
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proportions  ci-nprès  : sur  deux,  il  en  partira  un; 
sur  trois,  deux;  sur  quatre,  deux;  sur  cinq, 
trois;  sur  six,  trois;  sur  sept,  quatre;  sur  huit, 
quatre  ; et  ainsi  de  suite,  ('eux  des  commis  de 
bureau  qui  partiront  conserveront  leurs  places 
et  le  tiers  de  leurs  appointements.  Nul  ne  pourra 
refuser  de  partir.  Les  citoyens  requis  feront  con- 
naître au  comité  de  leur  section  ce  qui  manque 
à leur  équipement , et  il  y sera  pourvu  sur-le- 
champ.  Ils  se  réuniront  immédiatement  après 
pour  nommer  leurs  officiers,  et  se  rendront  tout 
de  suite  à leurs  ordres.  » 

Mois  ce  n’était  pas  tout  que  de  lever  une  ar- 
mée, et  de  la  former  aussi  violemment,  il  fallait 
pourv  oir  aux  dépenses  de  son  entretien  ; et  pour 
cela  il  fut  convenu  de  s’adresser  aux  riches.  Les 
riches,  disait-on,  ne  voulaient  rien  faire  pour  la 
défense  du  pays  et  de  la  révolution  ; ils  vivaient 
dans  une  heureuse  oisiveté,  et  laissaient  au  peu- 
ple le  soin  de  verser  son  sang  pour  la  patrie  ; 
il  fallait  les  obliger  a contribuer  au  moins  de 
leurs  richesses  au  salut  commun.  Pour  cela,  on 
imagina  un  emprunt  forcé,  fourni  par  les  ci- 
toyens de  Paris,  suivant  la  quotité  de  leu îs  re- 
venus. Depuis  le  revenu  de  mille  francs  jusque 
celui  «le  cinquante  mille,  ils  devaient  fournir  une 
somme  proportionnelle  qui  s’élevait  depuis  trente 
francs  jusqu’à  vingt  mille.  Tous  ceux  dont  le 
revenu  dépassait  cinquante  mille  francs  devaient 
s’en  réserver  trente  mille,  et  abandonner  tout  le 
reste.  Les  meubles  et  immeubles  de  ceux  qui 
n’auraient  point  satisfait  à celte  patriotique  con- 
tribution devaient  être  saisis  et  vendus  à la  ré- 
quisition des  comités  révolutionnaires,  et  leurs 
personnes  regardées  comme  suspectes. 

De  telles  mesures,  qui  atteignaient  toutes  les 
classes,  soit  en  s'adressant  aux  personnes  pour 
les  obliger  à prendre  les  armes,  soit  en  s’adres- 
sant aux  fortunes  pour  les  faire  contribuer,  de- 
vaient éprouver  une  forte  résistance  dans  les 
sections.  On  a déjà  vu  qu’il  existait  entre  elles 
des  divisions,  et  qu’elles  étaient  plus  ou  moins 
agitées  suivant  la  proportion  dans  laquelle  s'y 
trouvait  le  bas  peuple.  Dans  quelques-unes,  et 
notamment  celles  des  Quinzc-Yingts,  des  (îra- 
villiers,  de  la  IlalIc-aux-Blés , on  déclara  qu’on 
ne  partirait  pas , tant  qu’il  resterait  à Paris  des 
fédérés  et  dc9  troupes  soldées,  lesquelles  ser- 
vaient, disait-on,  de  gardes  du  corps  à la  Con- 
vention. Celles-ci  résistaient  par  esprit  de  jaco- 
binisme, mais  beaucoup  d’autres  résistaient  pour 
une  cause  contraire.  La  population  des  clercs, 
des  commis  , des  garçons  de  boutique,  reparut 


dans  les  sections,  et  montra  une  forte  opposition 
aux  deux  arrêtés  de  la  commune.  Les  anciens 
serviteurs  de  l’aristocratie  en  fuite,  qui  contri- 
buaient beaucoup  à agiter  Paris,  se  réunirent  à 
eux;  on  se  rassembla  dans  les  rues  et  sur  les 
places  publiques,  on  cria  : A bas  les  jacobins!  à 
bas  la  Montagne!  et  les  mêmes  obstacles  que  le 
système  révolutionnaire  rencontrait  dans  les  pro- 
vinces, il  les  rencontra  cette  fois  à Paris. 

Ce  fut  alors  un  cri  général  contre  l’aristocratie 
des  sections.  Marat  dit  que  MM.  les  épiciers,  les 
procureurs,  les  commis,  conspiraient  avec  MM.  du 
côté  droit  et  avec  MM.  les  riches,  pour  combat- 
tre la  révolution  ; qu’il  fallait  les  arrêter  tous 
comme  suspects,  et  les  réduire  à la  classe  des 
sans-culottes,  en  ne  pas  leur  laissant  de  quoi  se 
couvrir  le  derrière. 

Cbaumetle,  procureur  de  la  commune,  fit  un 
long  discours  où  il  déplora  les  malheurs  de  la 
patrie,  provenant,  disait-il,  de  la  perfidie  des 
gouvernants,  de  l’égoïsme  des  riches,  de  l’igno- 
rance du  peuple,  de  la  fatigue  et  du  dégoût  de 
beaucoup  de  citoyens  pour  la  chose  publique.  Il 
proposa  donc  et  fit  arrêter  qu’on  demanderait  à 
la  Convention  des  moyens  d’instruction  publique, 
des  moyens  de  vaincre  l’égoïsme  des  riches,  et 
de  venir  ou  secours  des  pauvres  ; qu’on  forme- 
rait une  assemblée  composée  des  présidents  des 
comités  révolutionnaires  des  sections,  et  des  dé- 
putés de  tous  les  corps  administratifs;  que  cette 
assemblée  se  réunirait  les  dimanches  et  jeudis  à 
la  commune,  pour  aviser  aux  dangers  de  la  chose 
publique  ; qu’enfin  on  inviterait  tous  les  bons 
citoyens  à sc  rendre  dans  les  assemblées  de  sec- 
tion. pour  y faire  valoir  leur  patriotisme. 

Danton , toujours  prompt  à trouver  des  res- 
sources dans  les  moments  difficiles,  imagina  de 
composer  deux  armées  de  sans-culottes,  dont 
l’une  marcherait  sur  la  Vendée,  tandis  que  l’autre 
resterait  dans  Paris  pour  contenir  l’aristocratie; 
de  les  solder  toutes  deux  aux  dépens  des  riches  ; 
et  enfin,  pour  s’assurer  la  majorité  dans  les  sec- 
tions, il  proposa  de  payer  les  citoyens  qui  per- 
draient leur  temps  pour  assister  à leurs  séances. 
Robespierre,  empruntant  les  idées  de  Danton  , 
les  développa  aux  Jacobins,  et  proposa  en  outre 
de  former  de  nouvelles  classes  de  suspects,  de  ne 
plus  les  borner  aux  ci-devant  nobles,  ou  prêtres, 
ou  financiers,  mais  à tous  les  citoyens  qui  avaient 
de  quelque  manière  fait  preuve  d’incivisme;  de 
les  enfermer  jusqu’à  In  paix  ; d’accélérer  encore 
l'action  du  tribunal  révolutionnaire,  et  de  contre- 
balancer par  de  nouveaux  moyens  de  com- 
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munication  l’effet  des  mauvais  journaux.  Avec 
toutes  ccs  ressources,  on  pouvait,  disait-il , sans 
moyen  illégal,  sans  violation  des  lois,  résister  au 
côté  droit  et  à ses  machinations. 

Toutes  les  idées  sc  dirigeaient  donc  vers  un 
but,  qui  était  d'armer  le  peuple,  d'en  placer  une 
partie  au  dedans,  d'en  }>orter  une  autre  au  de- 
hors; de  l’équiper  aux  frais  des  riches,  de  le  faire 
même  assister  à leurs  dépens  à toutes  les  assem- 
blées délibérantes  ; d'enfermer  tous  les  ennemis 
de  la  révolution  sous  le  nom  de  susjyeclSy  bien 
plus  largement  défini  qu’il  ne  Pavait  été  jusqu’ici; 
d'établir  entre  la  commune  et  les  sections  un 
moyen  de  correspondance,  et  pour  cela  de  créer 
une  nouvelle  assemblée  révolutionnaire  qui  prit 
des  moyens  nouveaux  de  salut,  c’est-à-dire  l’in- 
surrection. L’assemblée  de  l’Évéché , précédem- 
ment dissoute,  et  maintenant  renouvelée,  sur  la 
proposition  de  Chaumctte,  et  avec  un  caractère 
bien  plus  imposant,  était  évidemment  destinée  à 
ce  but. 

Du  8 au  40  mai , des  nouvelles  alarmantes  se 
succèdent  : Dampicrre  a été  tué  à l’armée  du 
Nord  ; dans  l’intérieur,  les  provinces  continuent 
de  se  révolter.  La  Normandie  tout  entière  semble 
prèle  à se  joindre  à la  Rretagne.  Les  insurgés  de 
la  Vendée  sc  sont  avancés  de  Thouars  vers  Lou- 
dun  et  Montreuil,  ont  pris  ces  deux  villes,  et  ont 
ainsi  presque  atteint  les  bords  de  la  Loire.  Les 
Anglais,  débarquant  sur  les  côtes  de  la  Bretagne, 
vont,  dit-on , se  joindre  à eux  et  attaquer  la  ré- 
publique au  cœur.  Des  citoyens  de  Bordeaux , 
indignés  des  accusations  portées  contre  leurs  dé- 
putés, et  montrant  l’attitude  la  plus  menaçante, 
ont  désarmé  une  section  où  s'étaient  retirés  les 
jacobins.  A Marseille,  les  sections  sont  en  pleine 
insurrection.  Révoltées  des  excès  commis  sous  le 
prétexte  du  désarmement  des  suspects , elles  se 
sont  réunies,  ont  destitué  la  commune,  trans- 
porté ses  pouvoirs  à un  comité,  dit  comité  cen- 
tral des  sections,  et  institué  un  tribunal  popu- 
laire, pour  rechercher  les  auteurs  des  meurtres 
et  des  pillages.  Après  s’étre  ainsi  conduites  dans 
leur  cité , clics  ont  envoyé  des  députés  aux  sec- 
tions de  la  ville  d’Àix,  et  s’efforcent  de  propager 
leur  exemple  dans  tout  le  département.  Ne  res- 
pectant même  pas  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, elles  ont  saisi  leurs  papiers  et  les  ont 
sommés  de  se  retirer.  A Lyon,  le  désordre  est 
aussi  grave  : les  corps  administratifs  unis  aux 
jacobins  ayant  ordonné,  à l’imitation  de  Paris, 
une  levée  de  six  raillions  et  de  six  mille  hommes, 
avant  en  outre  voulu  exécuter  le  désarmement 


des  suspects,  et  instituer  un  tribunal  révolution- 
naire , les  sections  se  sont  révoltées,  et  sont 
prêtes  à en  venir  aux  mains  avec  la  commune. 
Ainsi,  tandis  que  l’ennemi  avance  vers  le  Nord, 
l'insurrection  partant  de  la  Bretagne  et  de  la 
Vendée,  et  soutenue  par  les  Anglais,  peut  faire  le 
tour  de  la  France  par  Bordeaux,  Rouen,  Nantes, 
Marseille  et  Lyon.  Ces  nouvelles  arrivant  Tune 
après  l’autre  dons  l’espace  de  deux  ou  trois  jours, 
du  42  au  13  mai,  font  naître  les  plus  sinistres 
présages  dans  l’esprit  des  montagnards  et  des  ja- 
cobins. Les  propositions  déjà  faites  sc  renouvel- 
lent encore  avec  plus  de  fureur  ; on  veut  que 
tous  les  garçons  des  cafés  et  des  traiteurs,  que 
tous  les  domestiques  partent  sur-le-champ  ; que 
les  sociétés  populaires  marchent  tout  entières , 
que  des  commissaires  de  l’Assemblée  6e  rendent 
aussitôt  dans  les  sections  pour  les  décider  à four- 
nir leur  contingent;  que  trente  raille  hommes 
pnrtent  en  poste  dans  les  voitures  de  luxe;  que 
les  riches  contribuent  sans  délai  et  donnent  le 
dixième  de  leur  fortune  ; que  les  suspects  soieol 
enfermés  et  gardés  en  otage;  que  la  conduite 
des  ministres  soit  examinée;  que  le  comité  de 
salut  public  soit  chargé  de  rédiger  une  instruc- 
tion pour  les  citoyens  dont  l'opinion  est  égarée; 
que  toute  affaire  civile  cesse  ; que  l’activité  des 
tribunaux  civils  soit  suspendue  ; que  les  specta- 
cles soient  fermés;  que  le  tocsin  sonne,  et  que  le 
canon  d'alarme  soit  tiré. 

Danton  , pour  apporter  quelque  assurance  au 
milieu  de  ce  trouble  général , fait  deux  remar- 
ques : In  première,  c’est  que  la  crainte  de  dégar- 
nir Paris  des  bons  citoyens  qui  sont  nécessaires 
à sa  sûreté  ne  doit  pas  empêcher  le  recrutement  , 
car  il  restera  toujours  à Paris  cent  cinquante 
mille  hommes,  prêts  à se  lever,  et  à exterminer 
les  aristocrates  qui  oseraient  s’y  montrer;  la  se- 
conde, c’est  que  l’agitation  des  guerres  civiles, 
loin  d'être  un  sujet  d'espoir,  doit  être  au  con- 
traire un  sujet  de  terreur  pour  les  ennemis 
extérieurs.  « Montesquieu,  dit-il,  l’a  déjàrcniar- 
« que  en  parlant  des  Romains  : un  peuple  dont 
« tous  les  bras  sont  armés  et  exercés,  dont  toutes 
« les  âmes  sont  aguerries,  dont  tous  les  esprits 
« sont  exaltés  , dont  toutes  les  passions  sont 
« changées  en  fureur  de  combattre,  un  tel  peu- 
« pie  n’a  rien  à craindre  du  courage  froid  et 
« mercenaire  des  soldats  etrangers.  Le  plus  fai- 
« Lie  des  deux  partis  que  la  guerre  civile  met- 
« trait  aux  prises,  serait  toujours  assez  fort  pour 
« détruire  des  automates  à qui  la  discipline  ne 
« lient  pas  lieu  de  vie  et  de  feu.  » 
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]]  est  ordonné  aussitôt  que  quatre-vingt-seize 
commissaires  sc  rendront  dans  les  sections  pour 
obtenir  leur  contingent,  et  que  le  comité  de  salut 
public  continuera  ses  fonctions  pendant  un  mois 
de  plus.  Cusline  est  nommé  général  de  Tannée 
du  Nord.  Jlouchnrd  de  celle  du  Rhin.  On  fait  la 
distribution  des  armées  autour  des  frontières. 
Cambon  présente  un  projet  d’emprunt  forcé  d’un 
milliard,  qui  sera  rempli  par  les  riches  et  hypo- 
théqué sur  les  biens  des  émigrés.  « C’est  un 
moyen,  dit-il,  d’obliger  les  riches  à prendre  part 
à la  révolution,  en  les  réduisant  à acquérir  une 
partie  des  biens  nationaux,  s’ils  veulent  sc  payer 
de  leur  créance  sur  le  gage  lui-méme.  •• 

La  commune,  de  son  côté,  arrête  qu'une  se- 
conde armée  de  sans-culottes  sera  formée  dans 
Paris  pour  contenir  l'aristocratie,  tandis  que  la 
première  marchera  contre  les  rebelles  ; qu’il  sera 
fait  un  emprisonnement  général  de  tous  les  sus- 
pects, et  que  l’assemblée  centrale  des  sections, 
composée  des  autorités  administratives,  des  pré- 
sidents des  sections , des  membres  des  comités 
révolutionnaires,  sc  réunira  au  plus  tôt  pour  faire 
la  répartition  de  l’emprunt  forcé,  pour  rédiger 
les  listes  de  suspects,  etc. 

Le  trouble  était  nu  comble.  D’une  parL,  on 
disait  que  les  aristocrates  du  dehors  cl  ceux  du 
dedans  étaient  d’accord  ; que  les  conspirateurs 
de  Marseille,  de  la  Vendée,  de  la  Normandie,  sc 
concertaient  entre  eux  ; que  les  membres  du 
coté  droit  dirigeaient  cette  vaste  conjuration,  et 
que  le  tumulte  des  sections  n’était  que  le  résultat 
de  leurs  intrigues  dans  Paris  : d'autre  part,  on 
attribuait  à la  Montagne  tous  les  excès  commis 
sur  tous  les  points,  et  on  lui  imputait  le  projet 
de  bouleverser  la  France  et  d’assassiner  vingt- 
deux  députés.  Des  deux  côtés,  on  sc  demandait 
comment  on  sortirait  de  ce  péril , et  ce  qu’on 
ferait  pour  sauver  la  république.  Les  membres 
du  côté  droit  s'excitaient  au  courage,  et  se  con- 
seillaient quelque  acte  d’une  grande  énergie. 
Certaines  sections,  telles  que  celles  du  Mail,  de 
la  Buttc-dcs-Moulins,  et  plusieurs  autres,  les  ap- 
puyaient fortement  et  refusaient  d’envoyer  des 
commissaires  à rassemblée  centrale  formée  à la 
mairie.  Elles  refusaient  aussi  de  souscrire  è l’em- 
prunt forcé,  disant  qu’elles  pourvoiraient  à l’en- 
tretien de  leurç  volontaires,  et  s’opposaient  à de 
nouvelles  listes  de  suspects , disant  encore  que 
leur  comité  révolutionnaire  suflisait  pour  faire 
la  police  dans  leur  ressort.  Les  montagnards,  au 
contraire,  les  jacobins,  les  cordelicrs,  les  mem- 
bres de  la  commune,  criaient  à la  trahison,  ré- 


pétaient en  tous  lieux  qu’il  fallait  en  finir,  qu’on 
devait  se  réunir,  s’entendre,  et  sauver  la  répu- 
blique de  la  conspiration  des  vingt-deux.  Aux 
Cordeliers,  on  disait  ouvertement  qu’il  fallait  les 
enlever  et  les  égorger.  Dans  une  assemblée  où  sc 
réunissaient  des  femmes  furieuses,  on  proposait 
de  saisir  l’occasion  du  premier  tumulte  ô la  Con- 
vention, et  de  les  poignarder.  Ces  forcenées  por- 
taient des  poignards,  faisaient  tous  les  jours 
grand  bruit  dans  les  tribunes,  et  disaient  qu’elles 
sauveraient  elles-mêmes  la  république.  On  par- 
lait partout  du  nombre  de  ces  poignards,  dont 
un  seul  armurier  du  faubourg  Saint-Antoine 
avait  fabriqué  plusieurs  centaines.  De  part  et 
d’autre,  on  marchait  en  armes  et  avec  tous  les 
moyens  d’attaquer  et  de  sc  défendre.  11  n’y  avait 
encore  aucun  complot  d'arrêté,  mais  les  passions 
en  étaient  à ce  point  d’exaltation  où  le  moindre 
événement  suffit  pour  amener  une  explosion. 
Aux  Jacobins,  on  proposait  des  moyens  de  toute 
espèce.  On  prétendait  que  les  actes  d’accusation 
dirigés  par  la  commune  contre  les  vingt-deux  ne 
les  empêchaient  pas  de  siéger  encore,  et  que,  par 
conséquent,  il  fallait  un  acte  d’énergie  populaire  ; 
que  les  citoyens  destinés  à la  Vendée  ne  devaient 
pas  partir  avant  d’avoir  sauvé  la  patrie;  que  le 
peuple  pouvait  la  sauver,  mais  qu’il  était  néces- 
saire de  lui  en  indiquer  les  moyens,  et  que,  pour 
cela,  il  fallait  nommer  un  comité  de  cinq  mem- 
bres, auquel  la  société  permettrait  d’avoir  des 
secrets  pour  elle.  D’autres  répondaient  qu’on 
pouvait  tout  dire  dans  la  société  , qu’il  était 
inutile  de  vouloir  rien  cacher,  et  qu’il  était  temps 
d’agir  à découvert.  Robespierre,  qui  trouvait  ces 
déclarations  imprudentes,  s’opposait  à ces  moyens 
illégaux;  il  demandait  si  on  avait  épuisé  tous  les 
moyens  utiles  et  plus  sûrs  qu’il  avait  proposés. 
« Avez-vous  organise , leur  disait-il,  votre  nr- 
« mec  révolutionnaire?  Avez-vous  fait  ce  qu’il 
« fallait  pour  payer  les  sans-culottes  appelés  aux 
« armes  ou  siégeant  dans  les  sections?  Avez-vous 
« arrêté  les  suspects  ? Avez-vous  couvert  vos 
« pinces  publiques  de  forges  et  d’ateliers?  Vous 
« n’avez  donc  employé  aucune  des  mesures  sages 
•i  et  naturelles  qui  ne  compromettraient  pas  les 
« patriotes,  et  vous  souffrez  que  des  hommes 
« qui  n’en  tendent  rien  à la  chose  publique  vous 
« proposent  des  mesures  qui  sont  la  cause  de 
u toutes  les  calomnies  répandues  contre  vous  ! 
« Ce  n’est  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
« légaux  qu’il  faut  recourir  aux  moyens  vio- 
« lents,  et  encore  ne  faut-il  pas  les  proposer  dans 
« une  société  qui  doit  être  sage  cl  politique.  Je 
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« sais,  ajoutait  Robespierre,  qu’on  m’accusera 
« de  modérantisme , mais  je  suis  assez  connu 
•i  pour  ne  pas  craindre  de  telles  imputations.  » 

Ici,  connue  avant  le  10  août,  on  sentait  le  be- 
soin de  prendre  un  parti,  on  errait  de  projet  en 
projet , on  parlait  d'un  lieu  de  réunion  pour 
parvenir  à s’entendre.  L’assemblée  de  la  mairie 
avait  été  formée , mais  le  département  n’y  était 
pas  présent  ; un  seul  de  ses  membres,  le  jacobin 
Dufourny,  s’y  était  rendu  ; plusieurs  sections  y 
manquaient  ; le  maire  n’y  avait  pas  encore  paru, 
et  on  s’était  ajourné  au  dimanche  i 9 mai  pour 
s’y  occuper  de  l’objet  de  la  réunion.  Malgré  le 
but,  en  apparence  assez  circonscrit,  que  l’arrété 
de  la  commune  fixait  à cette  assemblée , on  y 
avait  tenu  les  propos  qui  se  tenaient  partout,  et 
on  y avait  dit,  comme  ailleurs,  qu’il  fallait  un 
nouveau  10  août.  Cependant  on  s’était  borné  à 
de  mauvais  propos,  à des  exagérations  de  club; 
il  s’y  était  trouvé  des  femmes  mêlées  aux  hommes, 
et  ce  tumultueux  rassemblement  n’avait  offert 
que  le  même  désordre  d’esprit  et  de  langage  que 
présentaient  tous  les  lieux  publies. 

Le  15,  le  16  et  le  17  mai  se  passent  en  agita- 
tions, et  tout  devient  une  occasion  de  querelle 
et  de  tumulte  dans  l’Assemblée.  Les  Bordelais 
envoient  une  adresse,  dans  laquelle  ils  annoncent 
qu’ils  vont  se  lever  pour  soutenir  leurs  députés  ; 
ils  déclarent  qu’une  partie  d’entre  eux  marchera 
sur  la  Vendée  pour  combattre  les  rebelles,  tan- 
dis que  l’autre  marchera  sur  Paris  pour  exter- 
miner les  anarchistes  qui  oseraient  attenter  à la 
représentation  nationale.  Une  lettre  de  Marseille 
annonce  que  les  sections  de  cette  ville  persistent 
dans  leur  résistance.  Une  pétition  de  Lyon  ré- 
clame du  secours  pour  quinze  cents  détenus , 
enfermés  sous  le  nom  de  suspects,  et  menacés 
du  tribunal  révolutionnaire  par  Chnlicr  et  les 
jaeohins.  Ces  pétitions  excitent  un  tumulte  épou- 
vantable. Dans  l’Assemblée,  dans  les  tribunes, 
on  semble  prêtai  en  venir  aux  mains.  Cependant 
le  coté  droit,  s’animant,  par  le  danger,  commu- 
nique son  courage  à la  Plaine,  et  on  décrète  à 
une  grande  majorité  que  la  pétition  des  Borde- 
lais est  un  modèle  de  patriotisme;  on  casse  tout 
tribunal  révolutionnaire  érigé  par  des  autorités 
locales,  et  on  autorise  les  citoyens  qu'on  voudrait 
y traduire  à repousser  la  force  par  la  force.  Ces 
décisions  exaltent  à la  fois  l’indignation  de  la 
Montagne  et  le  courage  du  cûté  droit.  Le  18, 
l’irritation  est  portée  ou  comble.  La  Montagne, 
privée  d’un  grand  nombre  de  ses  membres,  en- 
voyés comme  commissaires  dans  les  départements 


et  les  armées,  cric  a l’oppression.  Guadet  de- 
mande aussi  la  parole  pour  une  application  his- 
torique aux  circonstances  présentes,  et  il  semble 
prophétiser  d’une  manière  effrayante  la  destinée 
des  partis.  « Lorsqu’en  Angleterre,  dit-il,  une 
« majorité  généreuse  voulut  résister  aux  fureurs 
« d’une  minorité  factieuse , celte  minorité  cria 
« à l’oppression,  cl  parvint  avec  ce  cri  à mettre 
« en  oppression  la  majorité  cllc-mèinc.  Elle  ap- 
« pela  à elle  les  patriotes  par  excellence.  C’est 
•i  ainsi  que  se  qualifiait  une  multitude  égarée, 
« à laquelle  on  promettait  le  pillage  et  le  partage 
« des  terres.  Cet  appel  continuel  aux  patriotes 
« par  excellence  contre  l’oppression  de  la  mnjo- 
« rité,  amena  l’attentat  connu  sous  le  nom  de 
« purgation  du  parlement , attentat  dont  Pride , 
« qui  de  boucher  était  devenu  colonel,  fut  l’au- 
« leur  et  le  chef.  Cent  cinquante  membres  fu- 
« rent  chassés  du  parlement,  et  la  minorité. 
« composée  de  cinquante  ou  soixante  membres, 
« resta  maîtresse  de  l’Etat. 

« Qu’en  arriva-t-il?  Ces  patriotes  par  excel- 
« lencc,  instruments  de  Croimvcll , et  auxquels 
« il  fit  faire  folies  sur  folies,  furent  chasses  à 
« leur  tour  : leurs  propres  crimes  servirent  de 
« prétexte  à l’usurpateur.  » Ici  Guadet  montrant 
le  boucher  Legendre , Danton , Lacroix  et  tous 
les  autres  députés  accusés  de  mauvaises  mœurs 
et  de  dilapidations,  ajoute  ; « Cromwell  entra 
« un  jour  au  parlement,  et  s’adressant  à ces 
« mêmes  membres  , qui  seuls , à les  entendre, 
« étaient  capables  de  sauver  la  patrie  , il  les  en 
» chassa  eu  disant  à l’un  : Toi,  tu  es  un  voleur  ; 
« à l’autre  : Toi,  tu  es  un  ivrogne;  h celui-ci  : 
« Toi,  tues  gorgé  des  deniers  publics;  à celui- 
u là  ; Toi,  tu  es  un  coureur  de  filles  cl  de  mau- 
••  vais  lieux.  Fuyez  donc,  dit-il  à tous,  cédez  la 
« place  à des  hommes  de  bien.  Ils  la  cédèrent. 
« et  Cromwell  la  prit.  » 

Cette  allusion  grande  et  terrible  touche  pro- 
fondément l’Assemblée,  qui  demeure  silencieuse. 
Guadet  continue,  et,  pour  prévenir  cette  purga- 
tion pridienne,  propose  divers  moyens  de  police, 
que  l’Assemblée  adopte  au  milieu  des  murmures. 
Mais,  tandis  qu’il  regagne  sn  place , une  scène 
scandaleuse  éclate  dans  les  tribunes.  Une  femme 
veut  en  enlever  un  homme  pour  le  mettre  hors 
de  la  salle  ; on  la  seconde  de  loutps  parts,  et  le 
malheureux  qui  résiste  est  près  d’être  accablé 
par  toute  la  population  des  tribunes.  La  garde 
fait  de  vains  efforts  pour  rétablir  le  calme.  Marat 
s’écrie  que  cet  homme  qu’on  veut  chasser  est  un 
aristocrate...  L’Assemblée  s’indigne  contre  Marat 
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de  ce  qu’il  augmente  le  danger  de  ce  malheu- 
reux, exposé  à être  assassiné.  Il  répond  qu’on 
ne  sera  tranquille  que  lorsqu’on  sera  délivré  des 
aristocrates , des  complices  de  Dumouriez,  des 
hommes  (T  État ...  C’est  ainsi  qu’il  nommait  les 
membres  du  côté  droit , à cause  de  leur  réputa- 
tion de  talent. 

Aussitôt  le  président  Isnard  sc  découvre  et  de- 
mande à faire  une  déclaration  importante.  Il  est 
écoule  avec  le  plus  grand  silence , et , du  ton  de 
la  plus  profonde  douleur,  il  dit  : « On  m’a  révélé 
« un  projet  de  l’Angleterre  que  je  dois  faire  con- 
« naître.  Le  but  de  Pitt  est  d’armer  une  partie 
« du  peuple  contre  l’autre,  en  le  poussant  a l’i n- 
« surreetion.  Cette  insurrection  doit  commencer 
« par  les  femmes  ; on  se  portera  contre  plusieurs 
•<  députés,  on  les  égorgera,  on  dissoudra  la 
u Convention  nationale,  et  ce  moment  sera 
« choisi  pour  faire  une  descente  sur  nos  côtes. 

« Voilà,  dit  Isnard.  la  déclaration  que  je  devais 
« à mon  pays.  » 

La  majorité  applaudit  Isnard.  On  ordonne 
l’impression  de  sa  déclaration;  on  décrète  de 
plus  que  les  députés  ne  se  sépareront  point,  et 
que  tous  les  dangers  leur  seront  communs.  On 
s’explique  ensuite  sur  le  tumulte  des  tribunes. 
On  dit  que  ces  femmes  qui  les  troublent  appar- 
tiennent à une  société  dite  de  la  Fraternité , 
quelles  viennent  occuper  la  salle,  en  exclure  les 
étrangers,  les  fédérés  des  départements,  et  y 
troubler  les  délibérations  par  leurs  huées.  Il  est 
question  alors  des  sociétés  populaires,  et  les  mur- 
mures éclatent  aussitôt.  Marat,  qui  n’a  cessé  de 
parcourir  les  corridors  et  de  passer  d’un  banc  de 
la  salle  à l’autre,  parlant  toujours  des  hommes 
(l'État,  désigne  l’un  des  membres  du  côté  droit, 
en  lui  disant  : Tu  en  es  un,  toi ; mais  le  peuple 
fera  justice  de  toi  et  des  autres.  Guadet  s'élance 
alors  à la  tribune,  pour  provoquer  au  milieu  de 
ce  danger  une  détermination  courageuse.  11  rap- 
pelle tous  les  troubles  dont  Paris  est  le  théâtre, 
les  propos  tenus  dans  les  assemblées  populaires, 
les  affreux  discours  profères  aux  Jacobins,  les 
projets  exprimés  dans  l’assemblée  réunie  à la 
mairie;  il  dit  que  le  tumulte  dont  ou  est  témoin 
n’a  pour  but  que  d'amener  une  scène  de  confu- 
sion, au  milieu  de  laquelle  on  exécutera  les  as- 
sassinats qu’on  médite.  A chaque  instant  inter- 
rompu, il  parvient  néanmoins  à se  faire  entendre 
jusqu'au  bout , et  propose  deux  mesures  d’une 
énergie  héroïque,  mais  impossible. 

« Le  mal,  dit-il,  est  dans  les  autorités  anar- 
« chiques  de  Paris  ; je  vous  propose  donc  de  les 
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« casser,  et  de  les  remplacer  par  tous  les  prési- 
u dents  de  section. 

« La  Convention  n étant  plus  libre,  il  faut 
« réunir  ailleurs  une  autre  Assemblée  et  décréter 
« que  tous  les  suppléants  se  réuniront  à llourges, 
« et  seront  prêts  à s’y  constituer  en  Convention, 
« au  premier  signal  que  vous  leur  donnerez,  ou 
« au  premier  avis  qu’ils  recevront  de  la  dissolu- 
« lion  de  la  Convention.  » 

A celle  double  proposition,  un  désordre  épou- 
vantable éclate  dans  l’Assemblée.  Tous  les  mem- 
bres du  côté  droit  sc  lèvent  cil  criant  que  c’est 
là  le  seul  moyen  de  salut.,  cl  semblent  remercier 
l'audacieux  génie  de  Guadet , qui  n su  le  décou- 
vrir. Le  côté  gauche  sc  lève  de  son  côté,  menace 
ses  adversaires,  crie  à son  tour  que  la  conspira- 
tion est  enfin  découverte,  que  les  conjurés  se 
dévoilent,  et  que  leurs  projets  contre  l’unité  de 
la  république  sont  avoués.  Danton  veut  se  pré- 
cipiter à la  tribune,  niais  on  l’arrête,  et  on'laisse 
Bnrcre  l’occuper  au  nom  du  comité  de  salut 
public. 

Parère,  avec  sa  finesse  insinuante  et  son  ton 
conciliateur,  dit  que  si  on  l’avait  laissé  pnrler,  il 
aurait  depuis  plusieurs  jours  révélé  beaucoup  de 
faits  sur  l’état  delà  France.  Il  rapporte  alors  que 
partout  on  parle  d’un  projet  de  dissoudre  la  Con- 
vention, que  le  président  de  sa  section  n recueilli 
de  la  bouche  du  procureur  Chnumcltc  des  pro- 
pos qui  annonceraient  cette  intention  ; qu’à 
l'Évêché,  et  dans  une  autre  assemblée  de  la  mai- 
rie, il  a été  question  du  même  objet;  que,  pour 
arriver  à ce  but,  on  a projeté  d’exciter  un  tu- 
multe, de  se  servir  des  femmes  pour  le  faire 
naître,  et  d’enlever  vingt-deux  têtes  à la  faveur 
du  désordre.  Parère  ajoute  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  le.  ministre  de  l’intérieur 
doivent  s’ètrc  procuré  à cet  égard  des  renseigne- 
ments, et  qu’il  fout  les  entendre.  Passant  ensuite 
aux  mesures  proposées,  il  est,  ajoute-t-il , de 
l’avis  de  Guadet  sur  les  autorités  de  Paris  ; il 
trouve  un  département  faible,  des  sections  ogis- 
sant  en  souveraines,  une  commune  excitée  à tous 
les  débordements  par  son  procureur  Chuumctlc, 
ancien  moine,  et  suspect  comme  tous  les  ci-de- 
vant prêtres  et  nobles  ; mois  il  croit  que  In  dis- 
solution de  ces  autorités  causerait  un  tumulte 
anarchique.  Quant  à la  réunion  des  suppléants  à 
Bourges,  elle  ne  sauverait  pas  la  Convention,  et 
ne  pourrait  pas  la  suppléer.  Il  y a,  suivant  lui, 
un  moyen  de  parer  à tous  les  dangers  réels  dont 
on  est  entouré,  sans  sc  jeter  dans  de  trop  grands 
inconvénients  : c’est  de  nommer  une  commission 
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composée  de  douze  membres,  qui  sera  chargée 
de  vérifier  les  aeles  de  la  commune  depuis  un 
mois , de  rechercher  les  complots  trames  dans 
l'intérieur  de  la  république,  et  les  projets  formés 
contre  la  représentation  nationale;  de  prendre 
auprès  de  tous  les  comités,  de  tous  les  ministres, 
de  toutes  les  autorités,  les  renseignements  dont 
elle  aura  besoin,  et  autorisée  enfin  à disposer  de 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  s'assurer  de  la 
personne  des  conspirateurs. 

Le  premier  clan  d’enthousiasme  et  de  courage 
passé,  la  majorité  est  trop  heureuse  d’adopter  le 
projet  conciliateur  de  Barèrc.  Rien  n'était  plus 
ordinaire  que  de  nommer  des  commissions  : à 
chaque  événement,  à chaque  danger,  pour  cha- 
que besoin,  on  créait  un  comité  chargé  d’y  pour 
voir , et  dès  que  des  individus  étaient  nommés 
pour  exécuter  une  chose,  l'Assemblce  semblait 
croire  que  la  chose  serait  exécutée  , et  que  des 
comités  auraient  pour  elle  ou  du  courage,  ou  des 
lumières,  ou  des  forces.  Celui-ci  devait  ne  pais 
manquer  d’énergie,  et  il  était  compose*  de  dépu- 
tés appartenant  presque  tous  au  côté  droit.  On 
y comptait  entre  autres  Boyer-Fonfrède,  Rahaut 
Saint-Étienne  , Kervclegan  , Henri  Larivièrc , 
tous  membres  de  la  Gironde.  Mais  l’énergie 
meme  de  ce  comité  allait  lui  être  funeste  : insti- 
tué pour  mettre  la  Convention  à couvert  des 
mouvements  des  jacobins,  il  allait  les  exciter  da- 
vantage, et  augmenter  le  danger  même  qu’il  était 
destiné  à écarter.  Les  jacobins  avaient  menacé 
les  girondins  par  leurs  cris  de  chaque  jour;  les 
girondins  rendaient  la  menace , en  instituant 
une  commission,  et  à cette  menace  les  jacobins 
allaient  répondre  enfin  par  un  coup  fatal , en 
faisant  le  51  mai  et  le  2 juin. 

A peine  cette  commission  fut-elle  instituée, 
que  les  sociétés  populaires  et  les  sections  criè- 
rent, comme  d’usage,  à l'inquisition  et  à la  loi 
martiale.  L’assemblée  de  la  mairie,  ajournée  au 
dimanche  19,  se  réunit  en  effet,  et  fut  plus  nom- 
breuse que  dans  les  séances  précédentes.  Cepen- 
dant le  maire  n’y  était  pas,  et  un  administrateur 
de  police  présidait;  quelques  sections  man- 
quaient au  rendez-vous,  et  il  n’v  en  avait  guère 
que  trente-cinq  qui  eussent  envoyé  leurs  com- 
missaires. L’assemblée  se  qualifiait  de  comité  cen- 
tral révolutionnaire.  On  y convient  d’abord  de 
ne  rien  écrire,  de  ne  tenir  aucun  registre  , et 
d’empècher  quiconque  voudra  se  retirer  de  sortir 
avant  la  fin  de  la  séance.  On  songe  ensuite  à 
fixer  les  objets  dont  il  faut  s'occuper.  L'objet  réel 
et  annoncé  était  l’emprunt  et  la  liste  des  sus- 


pects; néanmoins,  dès  les  premières  paroles,  on 
commence  à dire  que  les  patriotes  de  la  Conven- 
tion sont  impuissants  pour  sauver  la  chose  pu- 
blique, qu’il  est  nécessaire  de  suppléer  à leur 
impuissance , et  qu’il  faut  pour  cela  rechercher 
les  hommes  suspects,  soit  dans  les  administra- 
tions, soit  dans  les  sections,  soit  dans  la  Conven- 
tion elle-même,  et  s’emparer  d’eux  pour  les  met- 
tre dans  l’impossibilité  de  nuire.  Un  membre, 
parlant  froidement  et  lentement , dit  qu’il  ne 
connaît  de  suspects  que  dans  la  Convention , et 
que  c'est  là  qu’il  faut  frapper.  Il  propose  donc 
un  moyen  fort  simple  : c’est  d'enlever  vingt-deux 
députés,  de  les  transporter  dans  une  maison  des 
faubourgs , de  les  égorger , et  de  supposer  des 
lettres,  pour  faire  accroire  qu’ils  ont  émigré. 
« Nous  ne  ferons  pas  cela  nous-mêmes,  ajoute 
« cet  homme  ; mais , en  payant , il  nous  sera 
« facile  de  trouver  des  exécuteurs.  » Un  autre 
membre  répond  aussitôt  que  cette  mesure  est 
inexécutable  et  qu’il  faut  attendre  que  Marat  et 
Robespierre  aient  proposé  aux  Jacobins  leurs 
moyens  d’insurrection,  qui  sans  doute  vaudront 
mieux.  « Silence!  s’écrient  plusieurs  voix  ; on  ne 
doit  nommer  personne.  » Un  troisième  membre, 
député  de  la  section  de  92  , représente  qu’il  ne 
convient  pas  d'assassiner,  cl  qu’il  y a des  tribu- 
naux pour  juger  les  ennemis  de  la  révolution.  A 
cette  observation,  un  grand  tumulte  s’élève;  on 
se  récrie  contre  la  doctrine  de  celui  qui  vient  de 
parler  ; on  dit  qu’il  ne  faut  souffrir  que  des 
hommes  qui  soient  à la  hauteur  des  circonstances, 
et  que  chacun  doit  dénoncer  son  voisin  s’il  en 
sus|>cctc  l'énergie.  Sur-le-champ  celui  qui  a 
voulu  parler  des  lois  et  des  tribunaux  est  chassé 
de  1’asscmbléc.  On  s'aperçoit  en  même  temps 
qu’un  membre  de  la  section  de  la  Fraternité, 
section  assez  mal  disposée  pour  les  jacobins,  pre- 
nait des  notes,  et  il  est  expulsé  comme  le  précé- 
dent. On  continue  sur  le  même  ton  à s'occuper 
de  In  proscription  des  députés,  du  lieu  à choisir 
pour  celte  septembrisation , et  |>our  l’emprison- 
nement des  autres  suspects,  soit  de  la  commune, 
soit  des  sections.  Un  membre  veut  que  l’exécu- 
tion se  fasse  cette  nuit  même;  on  lui  répond  que 
ce  n’est  pas  possible;  il  réplique  qu’on  a des 
hommes  tout  prêts,  cl  il  ajoute  qu  a minuit  Coli- 
gny  était  à la  cour,  et  qu’à  une  heure  il  était  mort. 

Cependant  le  temps  s’écoule  ; on  renvoie  au 
lendemain  l’examen  de  ces  divers  objets , et  l'on 
convient  de  >’occuper  de  trois  choses  : 1’  de 
l'enlèvement  des  députés;  2°  de  In  liste  des  sus- 
pects ; 3°  de  l’épurement  de  tous  les  bureaux  et 
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comités.  On  s'ajourne  au  lendemain  six  heures 
du  soir. 

Le  lendemain  lundi  20,  l’assemblée  se  réunit 
de  nouveau.  Cette  fois  Poche  était  présent;  on 
lui  présente  plusieurs  listes  portant  des  noms  de 
toute  espèce.  11  fait  observer  qu’on  ne  doit  pas 
les  nommer  autrement  que  listes  de  suspects,  ce 
qui  était  légal  puisque  les  listes  étaient  ordon- 
nées. Quelques  membres  font  observer  qu’il  ne 
faut  pas  que  l'écriture  d’aucun  membre  soit  con- 
nue, et  qu’il  faut  faire  recopier  les  listes.  D’au- 
tres disent  que  des  républicains  ne  doivent  rien 
craindre.  Pachc  ajoute  que  peu  lui  importe 
qu’on  le  sache  muni  de  ces  listes,  car  elles  con- 
cernent la  police  de  Paris,  dont  il  est  chargé.  Le 
caractère  fin  et  réservé  de  Pachc  ne  se  démen- 
tait pas,  et  il  voulait  faire  entrer  tout  ce  qu’on 
exigeait  de  lui  dans  la  limite  des  lois  et  de  scs 
fonctions. 

(Jn  membre,  voyant  ces  précautions , lui  dit 
alors  que  sans  doute  il  n’est  pas  instruit  de  ce 
qui  s’est  passé  dans  la  séance  de  la  veille,  qu’il 
ne  connaît  pas  l'ordre  des  questions , qu’il  faut 
le  lui  faire  connaître,  et  que  la  première  a pour 
objet  l’enlèvement  de  ^ ingt-deux  députés.  Pachc 
fait  observer  alors  que  la  personne  de  tous  les 
députés  est  confiée  à la  ville  de  Paris;  que  por- 
ter atteinte  à leur  sûreté  serait  compromettre  la 
capitale  avec  les  départements , et  provoquer  la 
guerre  civile.  On  lui  demande  alors  comment  il 
sc  fait  qu’il  ait  signé  la  pétition  présentée  le 
13  avril  au  nom  des  quarante-huit  sections  de 
Paris,  contre  les  vingt-deux.  Pachc  répond  qu’a- 
lors  il  fit  son  devoir  en  signant  une  pétition 
qu’on  l'avait  chargé  de  présenter,  mais  qu’au- 
jourd’hui  la  question  proposée  sort  des  attribu- 
tions de  l’assemblée  , réunie  pour  s’occuper  de 
l’emprunt  et  des  suspects,  et  qu'il  sera  obligé  de 
lever  la  séance,  si  l’on  persiste  » s’occuper  de  pa- 
reilles discussions.  Sur  de  telles  observations,  il 
s’élève  une  grande  rumeur,  et  comme  on  ne  peut 
rien  faire  en  présence  de  Pachc , et  qu’on  n’a 
aucun  goût  à s’occuper  de  simples  listes  de  sus- 
pects, on  sc  sépare  sans  ajournement  fixe. 

Le  mardi  21,  il  ne  se  trouva  qu’une  douzaine 
de  membres  présents  à l’assemblée.  Les  uns  ne 
voulaient  plus  sc  rendre  dans  une  réunion  aussi 
tumultueuse  et  aussi  violente;  1rs  autres  trou- 
vaient qu’il  n' 'était  pas  possible  d’y  délibérer  avec 
assez  d'énergie. 

Ce  fut  aux  Cordeliers  qu'alla  se  décharger,  le 
lendemain  22.  toute  la  fureur  des  conjurés. 
Femmes  et  hommes  poussèrent  d’horribles  voci- 


férations. C’était  une  prompte  insurrection  qu’il 
fallait,  et  il  ne  suflisait  plus  du  sacrifice  de  vingt- 
deux  députés;  on  en  demandait  maintenant  trois 
cents.  Une  femme,  parlant  avec  l’emportement 
de  son  sexe  , proposa  d’assembler  tous  les  ci- 
toyens sur  la  place  de  la  Hévolution,  d'aller  por- 
ter en  corps  une  pétition  à la  Convention , et  de 
ne  pas  désemparer  qu'on  ne  lui  eut  arraché  les 
décrets  indispensables  au  salut  public.  Le  jeune 
Vorlet,  qui  sc  montrait  depuis  si  longtemps  dans 
toutes  les  émeutes,  présenta  en  quelques  articles 
un  projet  d’insurrection.  Il  proposait  de  se  ren- 
dre h la  Convention , en  portant  les  Droits  de 
l’homme  voilés  d’un  crêpe,  d’enlever  tous  les 
députés  ayant  appartenu  aux  Assemblées  législa- 
tive et  constituante . de  supprimer  tous  les  mi- 
nistres, de  détruire  tout  ce  qui  restait  de  la  fa- 
mille des  Hourbons,  etc.  Legendre  sc  hâte  de  le 
remplacer  à la  tribune  pour  s’opposer  à ces  pro- 
positions. Toute  la  force  de  sa  voix  put  à peine 
couvrir  les  cris  et  les  huées  qui  s’élevaient  contre 
lui,  et  il  parvint  avec  la  plus  grande  peine  à 
combattre  les  motions  incendiaires  du  jeune 
Varlct.  Cependant  on  voulait  assigner  un  terme 
fixe  à l'insurrection  , et  prendre  jour  pour  aller 
exiger  de  la  Convention  ce  qu’on  désirait  d’elle  ; 
mais  la  nuit  étant  déjà  avancée,  chacun  finit  par 
sc  retirer  sons  aucune  décision  prise. 

Tout  Paris  était  déjà  instruit  de  ce  qui  s’élail 
dit,  soit  dans  les  deux  réunions  de  la  mairie, 
le  19  et  le  20,  soit  dans  la  séance  des  Cordeliers 
du  22.  Une  foule  de  membres  du  comité  central 
révolutionnaire  avaient  eux-mémes  dénoncé  les 
propos  qui  s'y  étnient  tenus , les  propositions 
qu’on  y avait  faites;  et  le  bruit  d’un  complot 
contre  un  grand  nombre  de  citoyens  et  de  dé- 
putés était  universellement  répandu.  La  com- 
mission des  douze  en  était  informée  avec  le  plus 
grand  detail,  et  se  préparait  à agir  contre  les  au- 
teurs désignés  des  propositions  les  plus  violentes. 

La  section  de  la  Fraternité  les  dénonça  for- 
mellement le  23  par  une  adresse  à la  Conven- 
tion ; elle  rapporta  tout  ce  qui  s’était  dit  et  fuit 
dans  rassemblée  de  la  mairie , et  accusa  haute- 
ment le  maire  d’y  avoir  assisté.  Le  cèle  droit 
couvrit  d’applaudissements  cette  courageuse  dé- 
nonciation . et  demanda  que  Pachc  fut  appelé  à 
la  barre.  Marat  répondit  que  les  membres  du 
cûté  droit  étaient  eux-mémes  les  seuls  conspira- 
teurs, que  Valazé,  chez  lequel  ils  sc  réunissaient 
tous  les  jours,  leur  avait  donné  avis  de  s’armer, 
et  qu’ils  s’étaient  rendus  à la  Convention  avec 
des  pistolets.  « Oui , réplique  Valazé , j’ai  donné 
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cel  avis , parce  qu'il  devenait  nécessaire  de  dé- 
fendre notre  vie,  et  certainement  nous  l'aurions 
défendue.  — Oui.  oui!  » s’écrient  énergiquement 
tous  les  membres  du  côté  droit.  Lnsourec  ajoute 
un  fait  des  plus  graves,  c’est  que  les  conjurés, 
croyant  apparemment  que  l’exécution  était  fixée 
pour  In  nuit  dernière,  s’étaient  rendus  chez  lui 
pour  l’enlever. 

Dans  ce  moment,  on  apprend  que  la  commis- 
sion des  douze  est  munie  de  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  découvrir  le  complot  et 
en  poursuivre  les  auteurs,  et  l’on  annonce  un 
rapport  de  sa  part  pour  le  lendcmnin.  La  Con- 
vention déclare  en  attendant  que  la  section  de  la 
Fraternité  a bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  soir  du  même  jour , grand  tumulte  à la 
municipalité  contre  la  section  de  la  Fraternité, 
qui  a,  dit-on,  calomnié  le  maire  et  les  patriotes, 
en  supposant  qu’ils  veulent  égorger  la  représen- 
tation nationale.  De  ce  que  le  projet  n’avait  été 
qu’une  proposition , combattue  d’ailleurs  par  le 
maire,  Chaumctlc  et  la  commune  induisaient  que 
c’était  une  calomnie  que  de  supposer  une  conspi- 
ration réelle.  Sans  doute  ce  n'en  était  pas  une 
dans  le  vrai  sens  du  mot,  ce  n’était  pas  une  de  ces 
conspirations  profondément  et  secrètement  our- 
dies comme  on  les  fait  dans  les  palais,  mnisc’élail 
une  de  ces  conspirations  telles  que  la  multitude 
d'une  grande  ville  en  peut  former;  c’était  le  com- 
mencement de  ces  mouvements  populaires,  tu- 
multueusement proposés , et  tumultueusement 
exécutés  par  la  foule  entraînée , comme  au 
14  juillet  et  au  10  août.  En  ce  sens,  il  s’agissait 
d'une  véritable  conspiration.  Mais  celles-là,  il 
est  inutile  de  vouloir  les  arrêter,  car  elles  ne 
surprennent  pas  l’autorité  ignorante  et  endor- 
mie, mais  elles  emportent  ouvertement  et  à la 
face  du  ciel  l’autorité  avertie  et  éveillée. 

Le  lendemain  24.  deux  autres  sections,  celles 
des  Tuileries  et  de  la  Buttc-dcs-Moulins , se  joi- 
gnirent à celle  de  la  Fraternité  pour  dénoncer  les 
memes  faits.  « Si  la  raison  ne  peut  l’emporter, 
« disait  la  Buttc-dcs-Moulins,  faites  un  appel  aux 
« bons  citoyens  de  Paris,  et  d’avance  nous  pou- 
« vons  vous  assurer  que  notre  section  ne  contri- 
« huera  pas  peu  à foire  rentrer  dans  la  poussière 
« ces  royalistes  déguisés  qui  prennent  insolcm- 
« ment  le  titre  de  sans-ett  lottes.  » Le  même  jour, 
le  maire  écrivit  à l’assemblée  pour  expliquer  ce 
qui  s’était  passé  h la  mairie.  « Ce  n’était  pas, 
« disait-il , un  complot , c’était  une  simple  dcli- 
u bération  sur  la  composition  de  la  liste  des 
« suspects.  Quelques  mnurui’scs  fêtes  avaient  bien 


« interrompu  la  délibération  par  quelques  pro- 
« positions  déraisonnables;  mais  lui,  Partie,  avait 
« rappelé  à l’ordre  eeux  qui  s’en  écartaient,  et 
» ces  mouvements  d'imagination  n'avaient  eu 
« aucune  suite.  » On  tint  peu  de  compte  de  la 
lettre  de  Poche,  et  l’on  écouta  la  commission 
des  douze  qui  sc  présenta  pour  proposer  un  dé- 
cret de  sûreté  générale.  Ce  décret  mettait  la  re- 
présentation nationale  et  les  dépôts  renfermant 
le  trésor  public  sous  la  sauvegarde  des  bons 
citoyens.  Tous  devaient,  à l’appel  du  tambour, 
se  rendre  au  lieu  de  rassemblement  de  la  com- 
pagnie du  quartier,  et  marcher  au  premier  signal 
qui  leur  serait  donné  ; aucun  ne  pouvait  man- 
quer au  rendez-vous;  et,  en  attendant  la  nomi- 
nation d’un  commandant  général,  en  remplace- 
ment de  Sauterrc,  parti  pour  la  Vendée,  le  plus 
ancien  chef  de  légion  devait  avoir  le  comman- 
dement supérieur.  Les  assemblées  de  section 
devaient  être  fermées  à dix  heures  du  soir;  les 
présidents  étaient  rendus  responsables  de  l’exécu- 
tion de  cet  article.  Le  projet  de  décret  fut  adopté 
en  totalité,  malgré  quelques  débats,  et  malgré 
Danton , qui  dit  qu’en  mettant  ainsi  l’assemblée 
et  les  établissements  publics  sous  la  sauvegarde 
des  citoyens  de  Paris,  on  décrétait  la  peur. 

Immédiatement  après  avoir  proposé  ce  décret, 
la  commission  des  douze  fit  arrêter  à la  fois  les 
nommés  Marino  et  Michel , administrateurs  de 
police , accusés  d’avoir  fait  à l’assemblée  de  la 
mairie  les  propositions  qui  causaient  tant  de 
rumeur.  Elle  fit  arrêter  en  outre  le  substitut  du 
procureur  de  la  commune , Hébert , lequel  écri- 
vait, sous  le  nom  du  père  Duchêne , une  feuille 
encore  plus  ordurière  que  celle  de  Marat,  et  mise, 
par  un  langage  hideux  et  dégoûtant,  à la  portée 
de  la  plus  basse  populace.  Hébert , dans  celte 
feuille , imprimait  ouvertement  tout  ec  que  les 
nommés  Marino  et  Michel  étaient  accusés  d’avoir 
verbalement  propose  à In  mairie.  Ln  commission 
crut  donc  devoir  poursuivre  ù la  fois  et  ceux  qui 
prêchaient,  et  ceux  qui  voulaient  exécuter  une 
nouvelle  insurrection.  A peine  l’ordre  d’arresta- 
tion était-il  lance  contre  Hébert,  qu’il  se  rendit 
en  toute  bâte  à la  commune  pour  annoncer  ec 
qui  lui  arrivait,  et  montrer  au  conseil  général  le 
mandat  d’arrêt  dont  il  était  frappé.  On  l’arra- 
chait, disait-il,  à scs  fonctions,  mais  il  allait 
obéir.  La  commune  ne  devait  pas  oublier  le  ser- 
ment qu’elle  avait  fuit  de  sc  regarder  comme 
frappée  lorsqu’un  de  ses  membres  le  serait.  Il 
n’invoquait  pas  ce  serment  pour  lui , car  il  était 
prêt  à porter  sa  tclc  sur  l’échafaud , mais  pour 
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ses  concitoyens  menacés  dhin  nouvel  esclavage. 
De  nombreux  applaudissements  accueillent  Hé- 
bert. Chaumellc,  le  procureur  en  chef,  l’em- 
brasse; le  président  lui  donne  l’accolade  au  noin 
de  tout  le  conseil.  La  séance  est  déclarée  perma- 
nente jusqu’à  ce  qu’on  ait  des  nouvelles  d’Hébert. 
Les  membres  du  conseil  sont  invités  à porter  des 
consolations  et  des  secours  aux  femmes  et  aux 
enfants  de  tous  ceux  qui  sont  ou  seront  détenus. 

La  séance  fut  permanente,  et  d’heure  en  heure 
on  envoyait  à la  commission  des  douze  pour  avoir 
des  nouvelles  du  magistrat  arraché , disait-on , à 
ses  fonctions.  À deux  heures  et  demie  de  la  nuit, 
on  apprit  qu’il  subissait  un  interrogatoire,  et  que 
Varlct  avait  été  arrêté  aussi.  A quatre  heures,  on 
annonça  qu’IIébert  avait  été  mis  en  état  d’arres- 
tation à l’Abbaye.  A cinq  heures  , Chaumcttc  se 
rendit  dans  la  prison  pour  le  voir,  mais  il  ne  put 
être  introduit.  Le  matin,  le  conseil  général  rédi- 
gea une  pétition  à la  Convention,  et  In  fit  porter 
par  des  cavaliers  dans  les  sections , afin  d'avoir 
leur  adhésion.  Presque  dans  toutes  les  sections 
on  se  battait;  on  voulait  changer  à chaque  instant 
les  bureaux  et  les  présidents,  empêcher  ou  faire 
des  arrestations,  adhérer  ou  s’opposer  au  système 
de  la  commune,  signer  ou  rejeter  la  pétition 
qu’elle  proposait.  Enfin  cette  pétition,  approuvée 
par  un  grand  nombre  de  sections,  fut  présentée 
dans  la  journée  du  25  à la  Convention.  La  dépu- 
tation de  la  commune  se  plaignait  des  calomnies 
répandues  contre  les  magistrats  du  peuple  ; elle 
demandait  que  la  pétition  de  la  section  de  la  Fra- 
ternité fût  remise  à l’accusateur  public,  pour  que 
les  coupables,  s’il  en  existait,  ou  les  calomniateurs 
fussent  punis.  Elle  demandait  enfin  justice  de  la 
commission  des  douze  , qui  avait  commis  un 
attentat  sur  la  personne  d’un  magistrat  du  peu- 
ple, en  le  faisant  enlever  à ses  fonctions  et  enfer- 
mer à J’Ahhayc.  Isnard  présidait  en  ce  moment, 
et  devait  répondre  à la  députation.  « Magistrats 
« du  peuple,  dit-il  d’un  ton  grave  et  sévère,  il 
« est  urgent  que  vous  entendiez  des  vérités  ira- 
it portantes.  La  France  a confié  scs  représentants 
« à la  ville  de  Paris,  et  elle  veut  qu’ils  y soient 
« en  sûreté.  Si  la  représentation  nationale  était 
« violée  par  une  de  ces  conspirations  dont  nous 
« avons  été  entourés  depuis  le  10  mars,  et  dont 
« les  magistrats  ont  été  les  derniers  n nous  aver- 
ti tir,  je  le  déclare  au  nom  de  In  république, 
« Paris  éprouverait  la  vengeance  de  la  France, 
« et  serait  rayé  de  la  liste  des  cités.  » Cette  ré- 
ponse solennelle  et  grande  produisit  sur  l’Assem- 
blée une  impression  profonde.  Une  foule  de  voix 


en  demandaient  l'impression.  Danton  soutint 
qu’elle  était  fuite  pour  augmenter  la  division 
qui  commençait  à éclater  entre  Paris  cL  les  dé- 
partements , et  qu’il  ne  fallait  rien  faire  qui  pût 
accroître  ce  malheur.  La  Convention , croyant 
que  c’était  assez  de  l’énergie  de  la  réponse  et 
de  l’énergie  de  la  commission  des  douze , passa 
a l’ordre  du  jour,  sans  ordonner  l’impression 
proposée. 

Les  députés  de  la  commune  furent  donc  con- 
gédiés sans  avoir  rien  obtenu.  Tout  le  reste  de 
la  journée  du  25  et  toute  la  journée  du  lende- 
main 20  se  passèrent  en  scènes  tumultueuses 
dans  les  sections.  On  se  battait  de  toutes  parts, 
et  les  deux  opinions  avaient  alternativement  le 
dessus,  suivant  l’heure  du  jour  et  suivant  le 
nombre  variable  des  membres  de  chaque  parti. 
La  commune  continuait  d’envoyer  des  députés 
pour  s’enquérir  de  l’état  d'Hébert,  line  fois  on 
l’avait  trouvé  reposant  ; une  autre  fois  il  avaitprié 
la  commune  d’être  tranquille  sur  son  compte.  On 
se  plaignait  qu’il  fût  sur  uu  misérable  grabat.  Des 
sections  le  prenaient  sous  leur  protection;  d’au- 
tres se  préparaient  à demander  de  nouveau  son 
élargissement,  et  avec  plus  d’énergie  que  ne 
l’avait  fait  la  municipalité;  enfin  des  femmes, 
courant  les  carrefours  avec  un  drapeau  , vou- 
laient entraîner  le  peuple  à l’Abbaye  pour  déli- 
vrer son  magistrat  chéri. 

Le  27,  le  tumulte  fut  poussé  à son  comble.  On 
se  portait  d’une  section  à l’autre  pour  y décider 
l’avantage  en  s’y  battant  à coups  de  chaises. 
Enfin,  vers  le  soir,  à peu  près  vingt-huit  sections 
avaient  concouru  à émettre  le  vœu  de  l’élargis- 
sement d’Hébert , et  à rédiger  une  pétition  im- 
pérative à la  Convention.  La  commission  des 
douze,  voyant  quel  désordre  se  préparait,  avait 
signifié  nu  commandant  «le  service  de  requérir 
la  force  armée  de  trois  sections , et  elle  avait  eu 
soin  de  désigner  les  sections  de  la  Rutlc-dcs-Mou- 
1 i ns , de  Lcpelleticr  et  du  Mail , qui  étaient  les 
plus  dévouées  nu  côté  droit,  et  prêtes  même  à sc 
battre  pour  lui.  Ces  trois  sections  s’empressèrent 
d’accourir,  et  sc  placèrent,  vers  les  six  heures 
du  soir,  27  mai , dans  les  cours  du  Palais-Na- 
tional, du  cûlé  du  Carrousel,  avec  leurs  armes  et 
leurs  canons,  mèches  allumées.  Elles  composaient 
ainsi  une  force  imposante  et  capable  de  protéger 
la  représentation  nationale.  Mais  la  foule  qui  sc 
pressait  autour  de  leurs  rangs  et  aux  diverses 
portes  du  palais,  le  tumulte  qui  régnait,  la  diffi- 
culté qu’on  avait  à pénétrer  dans  la  salle , don- 
naient à celle  scène  les  apparences  d’un  siège. 
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Quelques  députés  Avaient  eu  de  la  peine  k entrer, 
Avaient  même  essuyé  quelques  insultes  au  milieu 
de  celle  populace . et  ils  étaient  venus  répandre 
le  (rouble  dans  l’Assemblée , en  disant  qu’elle 
était  assiégée.  Il  n’en  élait  rien  pourtant,  et  si 
les  portes  étaient  obstruées,  elles  n’étaient  cepen- 
dant pas  interdites.  Mais  les  apparences  suffisaient 
aux  imaginations  irritées,  et  le  désordre  régnait 
dans  l’Assemblée.  Isuard  présidait.  La  section  de 
la  Cité  se  présente,  et  demande  la  liberté  de  son 
président,  nommé  Dobsen , arrêté  |»nr  ordre  de 
la  commission  des  douze,  pour  avoir  refusé  de 
communiquer  les  registres  de  sa  section.  Elle 
demande  en  outre  In  liberté  des  autres  détenus, 
la  suppression  de  la  commission  des  douze,  et  la 
mise  en  accusation  des  membres  qui  la  compo- 
sent. «i  La  Convention,  répond  Isnard,  pardonne 
« à votre  jeunesse  ; elle  ne  se  laissera  jamais  in- 
« flueneer  par  aucune  portion  du  peuple.  » La 
Convention  approuve  la  réponse.  Robespierre 
vent  au  contraire  la  blâmer.  Le  côté  droit  s’y 
oppose,  une  lutte  des  plus  vives  s’engage,  et  le 
bruit  du  dedans , celui  du  dehors  , concourent  k 
produire  un  tumulte  épouvantable.  Dans  ce  mo- 
ment. le  maire  cl  le  ministre  de  l’intérieur  arri- 
vent li  la  barre,  croyant,  comme  on  le  disait  dans 
Paris,  que  la  Convention  était  assiégée.  A la  vue 
du  ministre  de  l’intérieur,  un  cri  général  s’élève 
de  tous  côtés,  pour  lui  demander  compte  de  l'état 
de  Paris  et  des  environs  de  la  salle.  La  situation 
de  Garat  était  embarrassante,  car  il  fallait  se  pro- 
noncer entre  les  deux  partis,  ce  qui  ne  convenait 
pas  plus  à la  douceur  de  son  caractère  qu’il  son 
scepticisme  politique.  Cependant  ce  scepticisme 
provenant  d’une  gronde  impartialité  d’esprit,  il 
eût  été  heureux  qu’on  pût,  dans  le  moment, 
l'écouter  cl  le  comprendre.  11  prend  la  parole, 
et  remonte  k la  cause  des  troubles.  La  première 
cause  , selon  lui , est  le  bruit  qui  s’est  répandu 
d’un  conciliabule  formé  h la  mairie  pour  complo- 
ter contre  la  représentation  nationale.  Garat  ré- 
pète alors,  d'après  Pnche,  que  ce  conciliabule 
n’était  point  une  réunion  de  conspirateurs,  mais 
une  réunion  légale,  ayant  un  but  connu  ; que  si, 
en  l'absence  du  maire , quelques  esprits  ardents 
avaient  fait  des  propositions  coupables,  ces  pro- 
positions, repoussées  avec  indignation  lorsque  le 
maire  était  présent,  n’avaient  eu  aucune  suite,  et 
qu’on  ne  pouvait  voir  in  un  véritable  complot  ; 
que  l’institution  de  la  commission  des  douze  pour 
la  poursuite  de  ce  prétendu  complot,  et  les  arres- 
tations qu’elle  avait  faites , étaient  devenues  la 
cause  du  trouble  actuel  ; qu’il  ne  connaissait  pas 


Hébert  ; qu’il  n'avait  reçu  aucun  renseignement 
défavorable  sur  son  compte  ; qu’il  savait  seule- 
ment qu’Hébort  était  l’auteur  d’un  genre  d’écrit 
méprisable  sans  doute  , mais  regardé  à tort 
comme  dangereux  ; que  la  Constituante  cl  l’As- 
semblée législative  dédaignèrent  toujours  les 
écrits  dégoûtants  répandus  contre  elles,  et  que 
la  rigueur  exercée  contre  Hébert  avait  du  pa- 
raître nouvelle  et  peut-être  intempestive;  que  la 
commission  des  douze,  composée  d’hommes  de 
bien  cl  d’excellents  patriotes , était  dans  de  sin- 
gulières préventions , qu’elle  paraissait  trop  do- 
minée du  désir  de  montrer  une  grande  énergie. 
Ces  paroles  sont  fort  npplaudies  par  le  côté  gau- 
che et  la  Montagne.  Garni , arrivant  ensuite  n la 
situation  présente  , assure  que  la  Comention 
n'est  point  en  danger,  que  les  citoyens  qui  l’en- 
tourent sont  pleins  de  respect  pour  elle.  A ces 
mots , un  député  l'interrompt , en  disant  qu'il  a 
été  insulté.  * Soit,  reprend  Garat,  je  ne  réponds 
« pas  de  ce  qui  peut  arriver  à un  individu , au 
« milieu  d’une  foule  renfermant  des  hommes  de 
u toute  espèce  ; mais  que  lu  Convention  tout  en- 
« tière  se  montre  à la  porte,  cl  je  réponds  pour 
«i  elle  que  tout  le  peuple  s'ouvrira  devant  elle 
« avec  respect,  qu’il  saluera  sa  présence  et  obéira 
« à sa  voix.  » 

Garat  termine  en  présentant  quelques  vues 
conciliatoires  , cl  en  indiquant  , avec  le  plus 
d’adresse  possible,  que  c’est  en  voulant  réprimer 
les  violences  des  jacobins  qu’on  s’exposait  à les 
exciter  davantage.  Garai  avait  raison,  sans  doute; 
c’est  en  voulant  se  mettre  en  défense  contre  un 
parti  qu'on  l’irrite  davantage,  et  qu’on  précipite 
lu  catastrophe  ; mais  quand  la  lutte  est  inévi- 
table, faut-il  succomber  sans  résistance?  Telle 
était  la  situation  des  girondins  ; leur  institution 
de  la  commission  des  douze  était  une  impru- 
dence, mais  une  imprudence  inévitable  et  géné- 
reuse. 

Garat.  après  avoir  achevé,  se  place  noblement 
ou  côté  droit,  qui  était  réputé  en  danger,  et  la 
Convention  vote  l’impression  et  la  distribution 
de  son  rapport.  Pachc  est  entendu  après  Garat. 
II  présente  les  choses  à peu  près  sous  le  même 
jour;  il  rapporte  que  l’Assemblée  était  gardée 
par  trois  sections  dévouées,  et  convoquées  pur  la 
commission  des  douze  elle-même  ; il  indique  aussi 
qu'en  cela  la  commission  des  douze  avait  trans- 
gressé scs  pouvoirs,  car  elle  n’avait  pas  le  droit 
de  requérir  In  force  armée  ; il  ajoute  qu’un  fort 
détachement  avait  mis  les  prisons  de  l’Abbaye  à 
l’abri  de  toute  infraction  des  lois,  que  tout  dan- 
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ger  était  dissipé , et  que  l'Assemblée  pouvait  se 
regarder  comme  entièrement  en  sûreté.  U de- 
mande en  finissant  que  la  Convention  veuille 
bien  entendre  des  citoyens  qui  demandent  l’élar- 
gissement des  détenus. 

À ces  mots,  il  s’élève  une  grande  rumeur  dans 
l'Assemblée.  « Il  est  dix  heures , s’écrie-t-on  à 
droite  ; président,  levez  la  séance  ! — Non,  non, 
répondent  des  voix  de  gauche,  écoutez  les  péti- 
tionnaires. » Henri  Larivière  s’obstine  à occuper 
la  tribune.  « Si  vous  voulez , dit-il , entendre 
quelqu’un , il  faut  écouter  votre  commission  des 
douze,  que  vous  accusez  de  tyrannie,  et  qui  doit 
vous  faire  connaître  scs  actes  pour  vous  mettre 
A même  de  les  apprécier.  » De  grands  murmures 
couvrent  sa  voix.  Isnard,  ne  pouvant  plus  tenir 
a ce  désordre,  quitte  le  fauteuil,  et  il  est  rem- 
placé par  Héraull-Scchellcs,  qui  est  accueilli  par 
les  applaudissements  des  tribunes.  Il  consulte 
l’Assemblée,  qui,  entraînée  par  les  menaces  et  le 
bruit,  vote,  au  milieu  de  celle  confusion,  que  la 
séance  sera  continuée. 

On  introduit  les  orateurs  à la  barre,  ils  sont 
suivis  d’une  nuée  de  pétitionnaires.  Ils  deman- 
dent insolemment  la  suppression  d’une  commis- 
sion odieuse  et  tyrannique,  l’élargissement  des 
détenus  et  le  triomphe  de  la  vertu.  « Citoyens, 
leur  répond  Hérault-Séchellcs,  la  force  de  la  rai- 
son et  la  force  du  peuple  sont  la  même  chose.  >• 
De  bruyants  applaudissements  accueillent  cette 
dogmatique  absurdité.  «Vous  demandez  justice, 
njoute-t-il.  la  justice  est  notre  premier  devoir,  elle 
vous  sera  rendue.  » 

D’autres  pétitionnaires  succèdent  aux  précé- 
dents. Divers  orateurs  prennent  ensuite  la  pa- 
role, et  on  rédige  un  projet  de  décret,  par  lequel 
les  citoyens  incarcérés  par  la  commission  des 
douze  sont  élargis , la  commission  des  douze  est 
dissoute,  et  sa  conduite  livrée  à l’examen  du 
comité  de  sûreté  générale.  La  nuit  était  avan- 
cée ; les  pétitionnaires  s’étaient  introduits  en 
foule , et  obstruaient  la  salle.  La  nuit , les 
cris,  le  tumulte,  la  foule,  tout  contribuait  h 
augmenter  la  confusion.  Le  décret  est  mis  aux 
voix,  et  il  est  rendu  sans  qu’on  puisse  savoir  s’il 
a été  voté.  Les  uns  disent  que  le  président  n’a 
pas  été  entendu  ; d’autres , que  les  votes  n’ont 
pas  été  en  nombre  suffisant  ; d’autres,  enfin,  que 
les  pétitionnaires  ont  pris  la  place  des  députés 
absents,  et  que  le  décret  est  nul.  Néanmoins  il 
est  proclamé,  et  les  tribunes  et  les  pétitionnaires 
s’échappent,  et  vont  annoncer  à la  commune, 
aux  sections,  aux  Jacobins,  aux  Cordeliers,  que 
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les  prisonniers  sont  élargis  et  que  la  commission 
est  cassée. 

Celte  nouvelle  répandit  une  grande  joie  popu- 
laire et  un  moment  de  calme  dans  Paris.  Le 
visage  même  du  moire  sembla  respirer  un  con- 
tentement sincère  de  voir  les  troubles  apaisés  ! 
Cependant  les  girondins,  décidés  à combattre  en 
désespérés , et  à ne  pas  céder  la  victoire  à leurs 
adversaires,  se  réunissent  le  lendemain  avec  la 
plus  brûlante  indignation.  Lanjuinais  surtout, 
qui  n’avait  pris  aucune  part  aux  haines  d'orgueil 
qui  divisaient  les  deux  côtés  de  la  Convention, 
et  à qui  on  pardonnait  son  opiniâtreté,  parce 
qu’aucun  ressentiment  personnel  ne  semblait 
l’animer,  Lanjuinais  arrive  plein  de  chaleur  et 
de  résolution  pour  faire  honte  à l’Assemblée  de 
sa  faiblesse  de  la  veille.  A peine  Osselin  a-t-il 
demandé  la  lecture  du  décret  et  sa  rédaction 
définitive,  pour  qu’on  puisse  élargir  sur-le-champ 
les  détenus,  que  Lanjuinais  s’élance  à la  tribune, 
et  demande  la  parole  pour  soutenir  que  le  décret 
est  nul  et  n’a  pas  été  rendu.  Des  murmures  vio- 
lents l’interrompent.  « Accordez-moi  du  silence, 
« dit-il  à la  gauche,  car  je  suis  décidé  à rester  ici 
« jusqu’il  ce  que  vous  m’oyez  entendu.  » On  ne 
veut  entendre  Lanjuinais  que  sur  la  rédaction  du 
décret  ; cependant,  après  des  épreuves  douteuses, 
il  est  décidé  que,  dans  le  doute,  il  sera  entendu. 
Il  s’explique  alors,  et  soutient  que  la  question 
qui  s’agite  est  l’une  des  plus  importantes  pour  la 
sûreté  générale.  « Plus  de  cinquante  mille  ci- 
« toyens , dit-il , ont  été  enfermés  dans  toute  la 
« France  par  vos  commissaires  ; on  a fait  plus 
« d’arrestations  arbitraires  en  un  mois  que  sous 
« l’ancien  régime  en  un  siècle,  et  vous  vous  plai- 
« gnez  de  ce  qu’on  ait  enfermé  deux  ou  trois 
« hommes  qui  prêchent  le  meurtre  et  l’anarchie 
« à deux  sous  la  feuille  ! Vos  commissaires  sont 
« des  proconsuls  qui  agissent  loin  de  vos  yeux , 
« et  que  vous  laissez  agir  ; et  votre  commission, 
« placée  à côté  de  vous , sous  votre  surveillance 
« immédiate,  vous  vous  en  défiez,  vous  la  sup- 
« primez  ! Dimanche  dernier,  on  a proposé  dans 
« la  Jacobinière  de  faire  un  massacre  dans  Paris, 

« on  recommence  ce  soir  la  même  délibération 
« à l'Évêché,  on  vous  en  fournit  les  preuves,  on 
« vous  les  offre , et  vous  les  repoussez  ! Vous 
« protégez  les  hommes  de  sang  ! » Le  trouble 
éclate  ù ces  paroles  et  couvre  la  voix  de  Lanjui- 
nais. « On  ne  peut  plus  délibérer,  s'écrie  Cham- 
bon,  il  n’y  a plus  qu’à  nous  retirer  dans  nos 
départements.  — On  assiège  vos  portes,  reprend 
Lanjuinais.  — C’est  faux  ! cric  la  gauche. — Hier, 
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ajoute  Lanjuinais  de  toutes  ses  forces,  vous  n’étiez 
pas  libres , vous  étiez  maîtrisés  par  les  prédica- 
teurs du  meurtre.  » Legendre,  de  sa  place,  éle- 
vant alors  la  voix,  dit  : « On  veut  nous  faire 
perdre  la  séance  ; je  déclare  que  si  Lanjuinais 
continue  à mentir,  je  vais  le  jeter  a bas  de  la 
tribune.  » A cette  scandaleuse  menace , l’Assem- 
blée sc  soulève,  et  les  tribunes  applaudissent. 
Aussitôt  Guadet  demande  que  les  paroles  de 
Legendre  soient  conservées  dons  le  procès-ver- 
bal, et  connues  de  toute  la  Fronce,  pour  qu’elle 
sache  comment  sont  traités  scs  députés.  Lanjui- 
nais, continuant,  soutient  que  le  décret  de  la 
veille  h’h  pas  été  rendu , car  les  pétitionnaires 
ont  voté  avec  les  députés , ou  que,  s’il  a été 
rendu,  il  doit  être  rapporté,  parce  que  l’Assem- 
blée n’était  pas  libre.  « Quand  vous  êtes  libres, 
ajoute  Lanjuinais,  vous  ne  volez  pas  l’impunité 
du  crime.  » A gauche,  on  aflinne  que  Lanjuinais 
altère  les  faits  ; que  les  pétitionnaires  n’ont  pas 
voté,  qu’ils  se  sont  retirés  dons  les  couloirs.  A 
droite,  on  assure  le  contraire;  et,  sons  s’étre 
entendu  à cet  égard,  on  met  aux  voix  le  rapport 
du  décret.  A une  majorité  de  cinquante  et  une 
voix,  le  décret  est  rapporté.  « Vous  avez  fait,  dit 
» alors  Danton,  un  grand  acte  de  justice,  et 
« j’espère  qu’il  sera  reproduit  avant  la  fin  de  la 
« séance;  mais  si  la  commission  que  vous  venez 
« de  réintégrer  conserve  ses  pouvoirs  tyranni- 
« ques,  si  les  magistrats  du  peuple  ne  sont  pas 
« rendus  à la  liberté  et  si  leurs  fonctions , alors 
« je  vous  déclare  qu’nprès  avoir  prouvé  que 
« nous  passons  nos  ennemis  en  prudence  et  en 
« sagesse,  nous  prouverons  que  nous  les  passons 
« en  audace  et  en  vigueur  révolutionnaire.  » On 
met  alors  aux  voix  l’élargissement  provisoire  des 
détenus,  et  il  est  prononcé  à l'unanimilé.  Rnbaut 
Saint-Étienne  veut  être  entendu  au  nom  de  la 
commission  des  douze,  invoque  l'attention  au 
nom  du  salut  public,  et  ne  peut  sc  faire  écouler; 
enfin  il  donne  sa  démission. 

Le  décret  avait  été  ainsi  rapporté,  et  la  majo- 
rité, revenue  au  côté  droit,  semblait  prouver  que 
les  décrets  n’appartenaient  au  côté  gauche  que 
dans  quelques  moments  de  faiblesse.  Quoique  les 
magistrats  réclamés  eussent  été  élargis  ; quoique 
Hébert  fut  rendu  à la  commune,  où  il  recevait 
des  couronnes,  néanmoins  le  rapport  du  décret 
avait  soulevé  toutes  les  passions,  et  Forage,  qui 
semblait  s’élrc  dissipé  un  moment,  allait  enfin 
éclater  d’une  manière  plus  terrible. 

Le  jour  même,  l’assemblée  qui  s’était  tenue  à 
la  mairie , cl  qui  ne  s’y  réunissait  plus  depuis 


que  le  maire  avait  interdit  les  propositions  dites 
de  salut  public , fut  renouvelée  h l’Évêché,  dons 
le  club  électoral , où  se  rendaient  jwrfois  quel- 
ques électeurs.  Elle  fut  composée  de  commissai- 
res des  sections,  choisis  dans  les  comités  de 
surveillance , de  commissaires  «le  la  commune , 
du  département  et  des  divers  clubs.  Les  femmes 
mêmes  y étaient  représentées,  et  sur  cinq  cents 
personnes  on  comptait  cent  femmes , à la  tête 
desquelles  s’en  trouvait  une  , fameuse  par  ses 
emportements  politiques  et  son  éloquence  popu- 
laire. Le  premier  jour,  il  ne  parut  à celte  réunion 
que  les  envoyés  de  trente-six  sections;  il  en 
restait  douze  qui  n’nvoienl  pas  député  de  com- 
missaires , cl  on  leur  adressa  une  nouvelle  convo- 
cation. On  s'occupa  ensuite  de  nommer  une 
commission  de  six  membres,  chargée  d’imaginer 
et  de  présenter  le  lendemain  les  moyens  de  salut 
publie.  On  se  sépara  apres  cette  mesure  prélimi- 
naire, et  on  s’ajourna  pour  le  lendemain  29. 

Le  même  soir,  grand  tumulte  dans  les  sections, 

Malgré  le  décret  de  lu  Convention  qui  les  ferme 
à dix  heures,  elles  sc  prolongent  bien  après,  se 
constituent  à eette  heure  en  sociétés  patriotiques, 
et,  sous  ce  nouveau  titre,  continuent  leurs 
séances  fort  avant  dans  la  nuit.  Dans  les  unes, 
on  prépare  de  nouvelles  adresses  contre  la  com- 
mission des  douze  ; dans  les  autres , on  fait  des 
pétitions  à l’Assemblée,  pour  lui  demander  l’ex- 
plication de  ces  paroles  d’Isnard  : Paris  sera  ragé 
de  la  liste  des  cités. 

A la  commune,  long  discours  de  Chaumeltc 
sur  la  conspiration  évidente  qui  se  trame  contre 
la  liberté,  sur  les  ministres,  sur  le  côté  droit,  etc. 
Hébert  arrive , raconte  sa  détention , reçoit  une 
couronne  qu’il  dépose  sur  le  buste  de  J.  J.  lions- 
seau  , et  retourne  ensuite  à sa  section,  accompa- 
gné par  des  commissaires  de  la  commune  , qui 
ramènent  en  triomphe  le  magistrat  délivre  de 
scs  fers. 

Le  lendemain  29,  la  Convention  est  affligée 
de  deux  nouvelles  fâcheuses  venant  des  deux 
points  militaires  les  plus  importants , le  Nord  et 
la  Vendée.  L’armée  du  Nord  a été  repoussée 
entre  Bouchain  et  Cnmbray;  Valenciennes  et  Cam- 
bra y sont  privées  de  toute  communication.  A 
Fontenay,  les  troupes  républicaines  ont  été  com- 
plètement battues  par  M.  de  Lcscurc  , qui  s’est 
emparé  de  Fontenay  même.  Ces  nouvelles  répan- 
dent la  plus  grande  consternation , et  rendent 
plus  dangereuse  lu  situation  du  parti  modéré.  Les 
sections  sc  succèdent,  avec  des  bannières  portant 
ces  mots  : Résistance  à l'oppression.  Les  unes 
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demandent , comme  elles  l’avaient  annoncé  la 
veille . l’explication  des  paroles  d’isnard  ; les 
autres  déclarent  qu’il  n’y  a plus  d’autre  inviola- 
bilité que  celle  du  peuple,  que  par  conséquent 
les  députés  qui  ont  cherché  à armer  les  dépar- 
tements contre  Paris  doivent  être  rais  en  accusa- 
tion, que  la  commission  des  douze  doit  être  cassée, 
qu'une  armée  révolutionnaire  doit  être  orga- 
nisée. 

Aux  Jacobins  la  séance  n’était  pas  moins  signi- 
ficative. De  toutes  parts,  on  disait  que  le  moment 
était  arrivé,  qu'il  fallait  enfin  sauver  le  peuple; 
et  dès  qu’un  membre  se  présentait  pour  détailler 
les  moyens  à employer,  on  le  renvoyait  à la 
commission  des  six,  nommée  au  club  central. 
Celle-là,  disait-on,  est  chargée  de  pourvoir  à tout, 
et  de  rechercher  les  moyens  de  salut  public. 
Legendre,  voulant  parler  sur  les  dangers  du  jour, 
et  sur  la  nécessité  d’épuiser  les  moyens  légaux 
avant  de  recourir  aux  moyens  extrêmes , fut 
traité  A’endormeur.  Robespierre,  ne  s’expliquant 
pas,  dit  que  c’était  à la  commune  à s'unir  inti- 
mement au  peuple ; que,  pour  lui,  il  était  inca- 
pable de  prescrire  les  moyens  de  salut;  que  cela 
n'était  pas  donné  à un  seul  homme , et  moins 
encore  a lui  qu’à  tout  autre,  épuisé  qu’il  était 
par  quatre  ans  de  révolution , et  consumé  d'une 
fièvre  lente  et  mortelle. 

Ces  paroles  du  tribun  firent  un  grand  effet, 
provoquèrent  de  vifs  applaudissements.  Elles 
indiquaient  assez  qu’il  s’en  remettait,  comme 
tout  le  monde,  à ce  que  feraient  les  autorités 
municipales  à l'Evêché.  Cette  assemblée  de  l’Évê- 
ché s'était  encore  réunie,  et.  comme  la  veille, 
elle  avait  été  mêlée  de  beaucoup  de  femmes.  On 
s'occupa  d’abord  de  rassurer  les  proprietaires , 
en  jurant  respect  aux  propriétés.  L’on  a respecté, 
s’écria-t-on,  les  propriétés  au  10  août  et  ou 
H juillet,  et  sur-le-champ  on  prêta  le  serment 
de  les  respecter  nu  31  mai  I7!)ô.  Après  quoi  Du- 
fourny , membre  de  la  commission  des  six , dit 
que,  sans  un  commandant  général  de  la  garde 
parisienne,  il  était  impossibledc  répondre  d’aucun 
résultat,  et  qu’il  fallait  demander  à la  commune 
d'en  nommer  un  sur-le-champ,  Une  femme,  la 
célèbre  Lacombe,  prenant  la  parole , insista  sur 
la  proposition  de  Dufourny,  et  déclara  que,  sans 
des  mesures  promptes  et  vigoureuses , il  était 
impossible  de  se  sauver.  Aussitôt  on  fil  partir  des 
commissaires  pour  la  commune , et  celle-ci  ré- 
pondit, à la  manière  de  Pachc,  que  le  mode 
pour  la  nomination  d’un  commandant  général 
était  fixé  par  les  décrets  de  la  Convention,  et  que 
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ce  mode  lui  interdisant  de  le  nommer  cl  Ic-mémc, 
il  ne  lui  restait  que  des  vœux  à former  à ce  sujet  . 
C’était  inviter  le  club  à ranger  cette  nomination 
au  nombre  des  mesures  extraordinaires  de  sulul 
public , dont  il  devait  se  charger.  L’assemblée 
résolut  ensuite  d’inviter  tous  les  cantons  du  dé- 
partement à s'unir  à elle,  et  envoya  des  députés 
à Versailles.  Une  confiance  aveugle  fut  demandée 
au  nom  des  six , et  on  exigea  la  promesse 
d'exécuter  sans  examen  tout  ce  qu’ils  propose- 
raient. Le  silence  fut  prescrit  sur  tout  ce  qui 
regardait  la  grande  question  des  moyens,  et  on 
s’ajourna  au  lendemain  malin  neuf  heures,  pour 
commencer  une  séance  permanente,  qui  devait 
être  décisive. 

La  commission  des  douze  avait  été  instruite 
de  tout  dans  la  soirée  même,  le  comité  de  salut 
public  l’avait  été  aussi , et  il  soupçonna  en  outre, 
d’après  un  placard  imprimé  dans  la  journée,  qu’il 
y avait  eu  à Charcnlou  des  conciliabules  où  se 
trouvaient  Danton,  Marat  et  Robespierre.  Le 
comité  de  salut  public,  profilant  d’un  moment 
où  Danton  était  absent  de  son  sein,  ordonna  au 
ministre  de  l'intérieur  de  faire  les  perquisitions 
les  plus  actives  pour  découvrir  ce  conciliabule 
secret.  Rien  ne  fut  découvert,  et  tout  prouve 
que  le  bruit  était  faux.  Il  parait  que  tout  se  fai- 
sait dans  l’assemblée  de  la  commune.  Robespierre 
désirait  vivement  une  révolution  manifestement 
dirigée  contre  ses  antagonistes , les  girondins , 
mais  il  n'avnit  pas  besoin  de  se  compromettre 
pour  la  produire  ; il  lui  suffisait  de  ne  plus  s’y 
opposer,  comme  il  l’avait  fait  plusieurs  fois  pen- 
dant le  mois  de  mai.  En  effet,  son  discours  aux 
Jacobins,  où  il  avait  dit  que  la  commune  devait 
s'unir  au  peuple  cl  trouver  les  moyens  que  lui 
ne  pouvait  pas  découvrir,  était  un  véritable  con- 
sentement à l'insurrection  '.  Cette  approbation 
était  suffisante,  cl  il  y avait  assez  d'ardeur  au 
club  central , sans  qu’il  s’en  mêlât.  Pour  Marat, 
il  favorisait  le  mouvement  par  ses  feuilles,  par 
ses  scènes  de  tous  les  jours  à la  Convention,  mais 
il  n’était  pas  membre  de  la  commission  des  six , 
véritablement  chargée  de  l'insurrection.  Le  seul 
homme  qu’on  pourrait  croire  l'auteur  caché  de 
ce  mouvement,  c’est  Danton;  mais  il  était  incer- 
tain; il  désirait  l’abolition  de  la  commission  des 
douze,  et  cependant  il  n’aurait  pas  voulu  qu’on 
louchât  encore  à 1a  représentation  nationale. 
Mcithan,  le  rencontrant  dans  la  journée  au  co- 
mité de  salut  public,  l’aborda , l’entretint  amica- 

1 Voyez  U uole  54  à la  fin  du  volume. 
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Icment , lui  fit  sentir  quelle  différence  les  giron- 
dins mettaient  entre  lui  et  Robespierre , quelle 
considération  ils  avaient  pour  ses  grands  moyens, 
et  finit  par  lui  dire  qu'il  pourrait  jouer  un  grand 
rdlc  eu  usant  de  sa  puissance  au  profit  du  bien  , 
et  pour  le  soutien  des  honnêtes  gens.  Danton , 
que  ces  paroles  touchaient , releva  brusquement 
la  tête,  et  dit  à Mcilhan  : « Vos  girondins  n'ont 
point  de  confiance  en  moi.  » Mcilhan  voulut 
insister  de  nouveau.  « Iis  n'ont  point  de  con- 
fiance , » répéta  Danton  ; et  il  s’éloigna  sans 
vouloir  prolonger  l'entretien.  Ces  paroles  pei- 
gnent parfaitement  les  dispositions  de  cet  homme. 
Il  méprisait  cette  populace  municipale,  il  n’avait 
aucun  goût  pour  Robespierre  ni  pour  Marat,  cl 
il  eût  bien  mieux  aimé  se  mettre  à la  tête  des 
girondins,  mais  ils  n'avaient  point  de  confiance 
en  lui.  l'nc  conduite  et  des  principes  différents 
les  séparaient  entièrement.  D'ailleurs,  Danton 
ne  trouvait,  ni  dans  leur  caractère,  ni  dans  leur 
opinion,  l’énergie  nécessaire  pour  sauver  la  ré- 
volution , grand  but  qu'il  chérissait  par-dessus 
toutes  choses.  Danton,  indifférent  pour  les  per- 
sonnes, ne  cherchait  qu’à  distinguer  celui  des 
deux  partis  qui  devait  assurer  à la  révolution  les 
progrès  les  plus  sûrs  cl  les  plus  rapides.  Maître 
des  cordeliers  et  de  la  commission  des  six , il  est 
présumable  qu'il  avait  une  grande  part  au  mou- 
vement qui  sc  préparait,  et  il  parait  qu'il  voulait 
d’abord  renverser  la  commission  des  douze , sauf 
à voir  ensuite  ce  qu’il  faudrait  faire  a l’égard  des 
girondins. 

Enfin  le  projet  d'insurrection  fut  arrêté  dans 
la  tête  des  conjurés  du  club  central  révolution- 
naire. Ils  ne  voulaient  pas,  suivant  leur  expres- 
sion , faire  une  insurrection  physique , mois 
toute  morale,  respecter  les  personnes,  les  pro- 
priétés, violer  enfin  avec  le  plus  grand  ordre  les 
lois,  cl  la  liberté  de  la  Convention.  Leur  but 
était  de  constituer  la  commune  en  insurrection, 
de  convoquer  en  son  nom  toute  la  force  armée , 
qu'elle  avait  le  droit  de  requérir,  d'en  entourer 
la  Convention , et  de  lui  présenter  une  adresse 
qui,  en  apparence,  ne  serait  qu’une  pétition,  et 
qui  en  réalité  serait  un  ordre  véritable.  Ils  vou- 
laient, en  un  mot,  prier  le  fer  à In  main. 

Le  jeudi  30,  en  effet,  les  commissaires  des  sec- 
tions s’assemblent  à l'Évêché,  et  ils  forment  ce 
qu’ils  appellent  l 'union  républicaine.  Revêtus  des 
pleins  pouvoirs  de  toutes  les  sections,  ils  se  décla- 
rent en  insurrection  pour  sauver  lu  chose  publi- 
que, menacée  par  la  faction  aristocratique  et 
oppressive  de  la  liberté.  Le  maire,  persistant  dans 


ses  ménagements  ordinaires,  fait  quelques  repré- 
sentations sur  le  caractère  de  cette  mesure , s’y 
oppose  doucement , et  finit  par  obéir  aux  insur- 
gés, qui  lui  ordonnent  de  sc  rendre  à la  com- 
mune pour  annoncer  ce  qu'ils  viennent  de  déci- 
der. Il  est  ensuite  résolu  que  les  quarante-huit 
sections  seront  réunies  pour  émettre,  daus  la 
journée  même,  leur  vœu  sur  l’insurrection,  et 
qu'immédiatement  après,  le  tocsin  sonnera , les 
barrières  seront  fermées,  et  la  générale  battra 
daus  toutes  les  rues.  Les  sections  se  réunissent 
en  effet , et  In  journée  sc  passe  à recueillir  tumul- 
tueusement le  vœu  de  l’insurrection.  Le  comité 
de  salut  public,  la  commission  des  douze,  man- 
dent les  autorités  pour  obtenir  des  renseigne- 
ments. Le  maire  fait  connaître,  avec  un  regret 
du  moins  apparent , le  plan  arrêté  à l'Évêché. 
L’Huillicr,  procureur-syndic  du  département, 
déclare  ouvertement , et  avec  une  assurance  tran- 
quille, le  projet  d’une  insurrection  toute  morale, 
et  il  se  retire  paisiblement  auprès  de  ses  col- 
lègues. 

La  journée  s'achève  ainsi , et  dès  le  commen- 
cement de  la  nuit  le  tocsin  retentit,  la  générale 
sc  bat  dans  toutes  les  rues,  les  barrières  sont 
fermées , et  les  citoyens  étonnés  se  demandent  si 
de  nouveaux  massacres  vont  ensanglanter  la 
capitale.  Tous  les  députés  de  la  Gironde,  les 
ministres  menacés , passent  la  nuit  hors  de  leur 
demeure.  Roland  va  sc  cacher  chez  un  ami; 
Iluzot,  Louvel,  Barbaroux,  Guudct,  Bergoing, 
Rabaut  Saint-Étienne,  se  retranchent  dans  une 
chambre  écartée,  munis  de  bonnes  armes,  et 
prêts,  en  cas  d'attaque,  à sc  défendre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang.  A cinq  heures  du 
malin , ils  en  sortent  pour  sc  rendre  à la  Con- 
vention , où , à la  faveur  du  jour  naissant , se 
réunissaient  déjà  quelques  membres  appelés  par 
le  tocsin.  Leurs  armes,  qui  étaient  apparentes, 
les  font  respecter  de  quelques  groupes  qu’ils 
traversent , et  ils  arrivent  à la  Convention , où 
se  trouvaient  déjà  quelques  montagnards , et  où 
Danton  s’entretenait  avec  Garât.  « Vois,  dit 
Louvet  à Guadet , quel  horrible  espoir  brille  sur 
ces  visages!  — Oui  , répond  Guadet  , c’est 
aujourd’hui  que  Cludius  exile  Cicéron.  » De  son 
côté,  Carat,  étonné  de  voir  Danton  rendu  si 
matin  à l’Assemblée,  l’observait  avec  attention. 

« Pourquoi  tout  ce  bruit,  lui  dit  Garai,  et  que 
veut-on?  — Ce  ne  sera  rien,  répond  froide- 
ment Danton.  Il  faut  leur  laisser  briser  quelques 
presses,  et  les  renvoyer  avec  cela.  » Vingt-huit 
députés  étaient  présents.  Ferment  occupe  mo- 
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mentanément  le  fauteuil  ; <îuadet  siège  coura- 
geusement comme  secrétaire.  I.e  nombre  des 
députés  augmente,  et  on  attend  le  moment 
d’ouvrir  la  séance. 

Dans  cet  instant,  l’insurrection  se  consommait 
à la  commune.  Les  envoyés  du  comité  central 
révolutionnaire,  ayant  à leur  tête  le  président 
Dobsen . se  présentent  a Phôtcl  de  ville,  munis 
de  pleins  pouvoirs  révolutionnaires.  Dobsen 
prend  la  parole,  et  déclare  au  conseil  général 
que  le  peuple  de  Paris,  blessé  dans  ses  droits, 
vient  annuler  toutes  les  autorités  constituées.  Le 
vice-président  du  conseil  demande  à connaître 
les  pouvoirs  du  comité.  Il  les  vérifie,  et,  y 
trouvant  exprimé  le  vœu  de  trente-trois  sections 
de  Paris,  il  déclare  que  la  majorité  des  sections 
annule  les  autorités  constituées.  En  conséquence, 
le  conseil  général , le  bureau . se  retirent.  Dob- 
sen , avec  les  commissaires , prend  la  place  va- 
cante aux  cris  de  turc  la  république!  II  consulte 
ensuite  la  nouvelle  assemblée,  et  lui  propose  de 
réintégrer  la  municipalité  et  le  conseil  général 
dans  leurs  fonctions . vu  que  l’un  et  l’autre  n’ont 
jamais  manqué  a leurs  devoirs  envers  le  peuple. 
Aussitôt  en  effet  on  réintègre  l’ancienne  muni- 
cipalité avec  l’ancien  conseil  général , ou  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements.  Ces  formalités 
apparentes  n’avaient  d’autre  but  que  de  renou- 
veler les  pouvoirs  municipaux , et  de  les  rendre 
illimités  et  suffisants  pour  l’insurrection.  Immé- 
diatement après,  on  désigne  un  nouveau  com- 
mandant général  provisoire  : c’est  le  nommé 
llenriot,  homme  grossier,  dévoué  a la  commune, 
et  commandant  du  bataillon  des  sans-culottes. 
Pour  s’assurer  ensuite  le  secours  du  peuple,  et 
le  maintenir  sous  les  armes  pendant  ces  moments 
d'agitation  , l’on  arrête  qu’il  sera  donné  quarante 
sous  par  jour  h tous  les  citoyens  peu  aisés  qui 
seront  de  service,  et  que  ces  quarante  sous  seront 
pris  immédiatement  sur  le  produit  de  l’emprunt 
forcé  sur  les  riches.  C’était  un  moyen  assuré 
d’appcier  au  secours  de  la  commune,  et  contre 
la  bourgeoisie  des  sections , tous  les  ouvriers  qui 
aimaient  mieux  gagner  quarante  sous  en  prenant 
part  à des  mouvements  révolutionnaires,  que 
d’en  gagner  trente  en  se  livrant  A leurs  travaux 
accoutumés. 

Pendant  qu’on  prenait  toutes  ces  détermina- 
tions a la  commune,  les  citoyens  de  la  capitale 
se  réunissaient  au  bruit  du  tocsin , et  se  ren- 
daient en  armes  autour  du  drapeau  placé  à la 
porte  de  chaque  capitaine  de  section.  Un  grand 
nombre  étaient  incertains  de  ce  qu’il  fallait 


penser  de  ecs  mouvements  ; beaucoup  d’entre 
eux  même  se  demandaient  pourquoi  on  les  réu- 
nissait , et  ignoraient  les  mesures  prises  la  nuit 
dans  les  sections  et  à la  commune.  Dans  cette 
disposition,  ils  étaient  incapables  d’agir  et  de 
résister  à ce  qui  sc  ferait  contre  leur  opinion , 
et  ils  devaient , tout  en  désapprouvant  l'insur- 
rection , la  seconder  de  leur  présence.  Plus  de 
quatre-vingt  mille  hommes  en  armes  parcouraient 
Paris  avec  la  plus  grande  tranquillité,  et  se  lais- 
saient conduire  avec  docilité  par  l’autorité  auda- 
cieuse qui  avait  pris  le  commandement.  Les 
seules  sections  de  la  Butle-des-Moulins , du  Mail 
et  des  Champs-Elysées , prononcées  depuis  long- 
temps contre  lu  commune  et  la  Montagne,  et 
un  peu  encouragées  par  l’appui  des  girondins 
dont  elles  partageaient  les  dangers,  étaient  prèles 
A résister.  Elles  s’étaient  réunies  en  armes,  et 
attendaient  l’événement,  dans  l’attitude  de  gens 
menacés  et  prêts  à sc  défendre.  Les  jacobins, 
les  sans-culottes,  effrayés  de  ces  dispositions,  et 
se  les  exagérant , couraient  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine,  disant  que  ces  sections  révoltées 
allaient  arborer  la  cocarde  et  le  drapeau  blancs, 
et  qu’il  fallait  courir  ou  centre  de  Paris  pour 
arrêter  une  explosion  des  royalistes.  Pour  exciter 
un  mouvement  plus  général,  on  voulait  faire 
tirer  le  canon  d’alarme.  Il  était  pincé  nu  Pont- 
Neuf,  et  il  y avait  peine  de  mort  contre  celui 
qui  le  tirerait  sans  un  décret  de  la  Convention. 
Henriot  avait  ordonné  de  tirer  ; mais  le  comman- 
dant du  poste  avait  résisté  à cet  ordre,  et  de- 
mandait un  décret  . Les  envoyés  d’Henriol  étaient 
revenus  en  force,  avaient  vaincu  la  résistance  du 
poste;  et  dans  le  moment,  le  bruit  du  canon 
d’alarme  sc  joignait  A celui  du  tocsin  et  de  la 
générale. 

La  Convention  , réunie  dès  le  matin , comme 
on  l’a  vu , avait  mandé  sur-le-champ  toutes  les 
autorités,  pour  savoir  quelle  était  la  situation  de 
Paris.  Garni,  présent  dans  la  salle,  et  occupé  A 
observer  Danton  , parait  le  premier  A la  tribune, 
et  rapporte  ce  que  tout  le  inonde  connaît,  c’est 
qu’une  assemblée  a été  tenue  A l'Evêché,  qu’elle 
demande  une  réparation  des  injures  faites  A 
Paris,  et  l'abolition  de  la  commission  des  douze. 
A peine  Garat  a-t-il  achevé  de  parler,  que  les 
nouveaux  commissaires,  se  qualifiant  adminis- 
tration du  département  de  la  Seine,  sc  présen- 
tent A In  barre,  et  déclarent  qu’il  ne  s’agit  que 
d'une  insurrection  toute  morale,  ayant  pour  but 
la  réparation  des  outrages  faits  à la  ville  de  Paris. 
Us  ajoutent  que  le  plus  grand  ordre  est  observé, 
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que  chaque  citoyen  n juré  de  respecter  les  per-  j 
sonnes  et  les  propriétés,  que  les  sections  armées 
parcourent  la  ville  avec  calme,  et  que  toutes  les 
autorités  réunies  viendront  dans  la  journée  faire 
à la  Convention  leur  profession  de  foi  et  leurs 
demandes. 

Le  président  Mallarmé  fait  immédiatement 
connaître  un  billet  du  commandant  de  poste 
au  Pont-Neuf,  rapportant  la  contestation  qui 
s’est  élevée  à l’occasion  du  canon  d’alarme.  Du- 
friclie-Valazé  demande  aussitôt  qu’on  s’enquière 
des  auteurs  de  ce  mouvement , qu’on  recherche 
les  coupables  qui  ont  sonné  le  tocsin  , et  qu’on 
arrête  le  commandant  général , assez  audacieux 
pour  faire  tirer  le  canon  d’alarme  sans  décret  de 
la  Convention.  A celle  demande,  les  tribunes  et 
le  côté  gauche  poussent  des  cris  auxquels  il  était 
naturel  de  s’attendre.  Valazé  ne  se  décourage 
pus;  il  dit  qu'on  ne  le  fera  pas  renoncer  à son 
caractère,  qu’il  est  le  représentant  de  vingt-cinq 
millions  d’hommes,  et  qu’il  fera  son  devoir  jus- 
qu'au bout;  il  demande  enfin  qu’on  entende 
sur-le-champ  cette  commission  des  douze  si  ca- 
lomniée, et  qu’on  écoute  son  rapport,  car  ce  qui 
arrive  est  la  preuve  des  complots  qu’elle  n’a  cessé 
de  dénoncer.  Thuriot  veut  répondre  à Valazé , 
la  lutte  s'engage  et  le  tumulte  commence.  Ma- 
thieu et  Cainhon  tâchent  de  se  porter  pour 
médiateurs  ; ils  réclament  le  silence  des  tribunes, 
la  modération  des  orateurs  de  la  droite,  et  s’ef- 
forcent de  faire  sentir  que  dans  le  moment  actuel 
un  combat  dans  la  capitale  serait  mortel  pour  la 
cause  de  In  révolution , que  le  calme  est  le  seul 
moyen  de  maintenir  la  dignité  de  la  Conven- 
tion , et  que  la  dignité  est  pour  elle  le  seul 
moyen  de  se  faire  respecter  par  les  malveillants. 
Vcrgniaud,  disposé,  comme  Mathieu  et  Cambon, 
à employer  les  moyens  conciliatoircs,  dit  qu’il 
regarde  aussi  comme  mortel  à la  liberté  et  à la 
révolution  le  combat  prêt  à s’engager;  il  se 
borne  donc  à reprocher  modérément  à Tlmriol 
d’avoir  aggravé  les  dangers  de  la  commission  des 
douze  en  la  peignant  comme  le  fléau  de  In 
France,  dans  un  moment  où  tous  les  mouve- 
ments populaires  sont  dirigés  contre  elle.  Il 
pense  qu’il  fuul  la  dissoudre  si  elle  a commis  des 
actes  arbitraires,  mais  l’entendre  auparavant; 
et . comme  son  rapport  serait  inévitablement  de 
nature  à exciter  les  passions,  il  demande  qu’on 
en  renvoie  l'audition  et  la  discussion  à un  jour 
plus  calme.  C’est,  selon  lui,  le  seul  moyen  de 
maintenir  la  dignité  de  l’Assemblée  et  «le  prouver 
sa  liberté.  Pour  le  moment , il  importe  avant 


tout  de  savoir  qui  a- donné,  dans  Paris,  l’ordre 
de  sonner  le  tocsin  et  de  tirer  le  canon  d’alarme; 
on  ne  peut  donc  sc  dispenser  de  mander  5 la 
barre  le  commandant  général  provisoire.  « Je 
« vous  répète,  s’écria  Vcrgniaud  en  finissant, 
« que,  quelle  que  fut  l’issue  du  combat  qui 
u s’engagerait  aujourd’hui , il  amènerait  la  perte 
« de  la  liberté  ; jurons  donc  de  rester  fermes  è 
« notre  devoir,  et  de  mourir  tous  à notre  poste 
« plutôt  que  d’abandonner  la  chose  publique!  » 
On  se  lève  aussitôt  avec  des  acclamations,  et  on 
prête  le  serment  proposé  par  Vcrgniaud.  On 
dispute  ensuite  sur  In  proposition  de  mander  le 
commandant  général  à In  barre.  Danton , sur 
lequel  tous  les  regards  étaient  fixés  dans  cet 
instant , et  à qui  les  girondins  et  les  montagnards 
semblaient  demander  s’il  était  l’auteur  des  mou- 
vements de  la  journée,  sc  présente  à la  tribune, 
et  obtient  aussitôt  une  profonde  attention.  •<  Ce 
« qu’il  faut  avant  tout , dit-il , c’est  de  supprimer 
« la  commission  des  douze.  Ceci  est  bien  autre- 
« ment  important  que  de  mander  & la  barre  le 
« commandant  général.  C’est  aux  hommes  doués 
« de  quelques  vues  politiques  que  je  m'adresse. 

Mander  Ifcnriot  ne  fera  rien  à l’état  des  cho- 
•»  ses,  car  il  ne  faut  pas  s’adresser  à l’instrument, 
« mais  à la  cause  des  troubles.  Or  la  cause  est 
« cette  commission  des  douze.  Je  ne  prétends 
« pas  juger  sa  conduite  et  ses  actes;  ce  n’est  pas 
« comme  ayant  commis  des  arrestations  arbi- 
« traires  que  je  l’attaque , c’est  comme  impolitique 
« que  je  vous  demande  de  la  supprimer.  — Im- 
« politique!  s’écrie-t-on  à droite,  nous  ne  com- 
« prenons  pas  cela  ! — Vous  ne  le  comprenez 
« pas!  reprend  Danton  ; il  faut  donc  vous  l’cx- 
« pliquer.  Celte  commission  n’a  été  instituée 
« que  pour  réprimer  l’énergie  populaire;  elle 
«•  n’a  été  conçue  que  dans  cet  esprit  de  moiléran- 
« tiame  qui  perdra  la  révolution  et  In  France, 
il  Elle  s’est  attachée  à poursuivre  des  magistrats 
« énergiques  dont  tout  le  tort  était  de  réveiller 
« l’ardeur  du  peuple.  Je  n’examine  pas  encore  si 
« elle  a dans  scs  poursuites  obéi  à des  resscnli- 
« ments  personnels  ; mais  elle  a montré  des 
» dispositions  qu’uujourd'hui  nous  devons  eon- 
« damner.  Vous-mêmes,  sur  le  rapport  de  votre 
« ministre  de  l’intérieur,  dont  le  caractère  est 
m si  doux , dont  l’esprit  est  si  impartial , si 
« éclairé,  vous  avez  élargi  des  hommes  que  la 
« commission  des  douze  avait  renfermés.  Que 
« faites-vous  donc  de  la  commission  elle-même, 
« puisque  vous  annulez  ses  actes?...  Le  canon  a 
« tonné,  le  peuple  s’est  soulevé,  mais  il  faut 
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« remercier  le  peuple  de  son  énergie,  dons  l’in- 
« térét  de  la  cause  même  que  nous  défendons  ; 

« et,  si  vous  êtes  des  législateurs  politiques, 

« vous  applaudirez  vous-mêmes  à son  ardeur, 

« vous  réformerez  vos  propres  erreurs,  et  vous 
« abolirez  votre  commission.  Je  ne  m’adresse, 

« répète  encore  Danton , qu’à  ces  hommes  qui 
« ont  quelque  intelligence  de  notre  situation,  j 
« et  non  à ces  êtres  stupides  qui , dans  ces  i 
« grands  mouvements,  ne  savent  écouter  que 
« leurs  passions.  N’hésitez  donc  pas  à satisfaire 
« ce  peuple...  — Quel  peuple?  s’écrie-t-on  à 
« droite.  — Ce  peuple , répond  Danton , ce 
« peuple  immense  qui  est  notre  sentinelle  avnn- 
« cée,  qui  hait  fortement  la  tyrannie  et  le  lâche 
« modérantisme  qui  doit  la  ramener.  Hâtez-vous 
u de  le  satisfaire,  sauvez-lc  des  aristocrates, 

•i  sauvez-lc  de  sa  propre  colère  ; et  si , lorsqu’il 
« sera  satisfait,  des  hommes  pervers,  n’importe  ! 
« a quel  parti  ils  appartiennent,  voulaient  pro- 
« longer  un  mouvement  devenu  inutile,  Paris 
« lui-même  les  ferait  rentrer  dans  le  néant.  » 

Rabaut  Saint-Étienne  veut  justifier  la  commis- 
sion des  douze  sous  le  rapport  politique,  et  s’at- 
tache à prouver  que  rien  n’était  plus  politique 
que  de  créer  une  commission  pour  découvrir  les 
complots  de  Pilt  et  de  l’Autriche,  qui  payent  | 
tous  les  désordres  de  la  France,  «i  A bas!  s’écrie- 
t-on;  ôtez  la  parole  à Rabaut  — Non,  s’écrie 
Bazire,  laissez-la-lui , c’est  un  menteur;  je  prou- 
verai que  sa  commission  a organisé  dans  Paris 
la  guerre  civile.  » Rabaut  veut  continuer  ; Marat 
demande  qu'on  introduise  une  députation  de  la 
commune.  « Laisscz-moi  donc  achever,  dit  Ra- 
baut. — La  commune  ! la  commune  ! la  com- 
mune! s’écric-t-on  dans  les  tribunes  et  à la 
Montagne.  — Je  déclarerai , reprend  Rabaut , 
que,  lorsque  j’ai  voulu  dire  la  vérité,  vous  m’avez 
interrompu.  — Eh  bien  ! concluez,  » lui  dit-on. 
Rabaut  finit  par  demander  que  la  commission 
soit  supprimée,  si  l'on  veut,  mais  que  le  comité 
de  salut  public  soit  immédiatement  chargé  de 
poursuivre  toutes  les  recherches  qu’elle  avait 
commencées. 

La  députation  de  la  commune  insurrection- 
nelle est  introduite.  « l’n  grand  complot  a été 
« formé,  dit-elle,  mais  il  est  découvert.  Le  peu- 
« pie,  qui  s’est  soulevé  au  14  juillet  et  au 
* 10  août  pour  renverser  la  tyrannie,  se  lève  de 
« nouveau  pour  arrêter  la  contre-révolution. 

•i  Le  conseil  général  nous  envoie  pour  vous  faire 
« connaître  les  mesures  qu’il  a prises.  La  pre- 
« micre  a été  de  mettre  les  propriétés  sous  la 
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sauvegarde  des  républicains  ; la  seconde,  de 
« donner  quarante  sous  par  jour  aux  républi- 
•i  tains  qui  resteront  en  armes;  la  troisième, de 
‘i  former  une  commission  qui  corresponde  avec 
« la  Convention , dans  ce  moment  d’agitation. 
« Le  conseil  général  vous  demande  de  fixer  à 
« celte  commission  une  salle  voisine  de  la  vôtre, 
« où  elle  puisse  siéger  et  se  concerter  avec  vous.  * 

A peine  la  députation  a-t-elle  cessé  de  parler, 
que  Guadet  se  présente  pour  répondre  à ses 
demandes.  Ce  n’était  pas  celui  des  girondins  dont 
la  vue  était  le  plus  propre  à calmer  les  passions. 
« Lu  commune,  dit-il , en  prétendant  qu’elle  a 
» découvert  un  complot , ne  s’est  trompée  que 
« d’un  mot , c’cst  qu’elle  l’a  exécuté.  » Les  cris 
des  tribunes  l’interrompent.  Vergniaud  demande 
quelles  soient  évacuées.  Un  horrible  tumulte 
s’élève,  et  pendant  longtemps  on  n’entend  que 
des  cris  confus.  Le  président  Mallarmé  répète 
en  vain  que,  si  la  Convention  n’est  pas  respectée, 
il  usera  de  l’autorité  que  la  loi  lui  donne.  Guadet 
occupe  toujours  la  tribune,  et  parvient  à peine 
à faire  entendre  une  phrase,  puis  une  outre, 
dons  les  intervalles  de  ce  grand  désordre.  Enfin 
il  demande  que  la  Convention  interrompe  ses 
délibérations  jusqu’à  ce  que  sa  liberté  soit  assu- 
rée, et  que  la  commission  des  douze  soit  chargée 
de  poursuivre  sur-le-champ  ceux  qui  ont  sonné 
le  tocsin  et  tiré  le  canon  d’alarme.  Une  telle 
proposition  n'était  pas  faite  pour  apaiser  le  tu- 
multe. Vergniaud  veut  reparaître  à la  tribune 
pour  ramener  un  peu  de  calme,  mais  une  nou- 
velle députation  de  la  municipalité  vient  repro- 
duire les  réclamations  déjà  faites.  La  Convention 
pressée  de  nouveau  ne  peut  plus  résister,  et 
décrète  que  les  ouvriers  requis  pour  veiller  au 
respect  de  l’ordre  public  et  des  propriétés  rece- 
vront quarante  sous  par  jour,  et  qu'une  salle 
sera  donnée  aux  commissaires  des  autorités  de 
Paris , pour  se  concerter  avec  le  comité  de  salut 
public. 

Après  ce  décret,  Couthon  veut  répondre  à 
Guadet,  et  la  journée  déjà  fort  avancée  se  con- 
sume en  discussions  sans  résultat.  Toute  la 
population  de  Paris , réunie  sous  les  armes , 
continue  de  parcourir  la  ville  dons  le  plus  grand 
ordre  et  dans  la  même  incertitude.  La  commune 
s’occupe  à rédiger  de  nouvelles  adresses  relatives 
à la  commission  des  douze,  et  l’Assemblée  ne 
cesse  pas  de  s’agiter  pour  ou  contre  cette  com- 
mission. Vergniaud , qui  venait  de  sortir  un 
moment  de  la  salle,  et  qui  avait  été  témoin  du 
singulier  spectacle  de  toute  une  population  ne 
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sachant  quel  parti  prendre  et  obéissant  aveuglé- 
ment In  première  autorité  qui  s'en  emparait , 
pense  qu'il  faut  profiter  de  ces  dispositions , et  il 
fait  une  motion  qui  a pour  but  d'établir  line 
distinction  entre  les  agitateurs  et  le  peuple 
parisien , et  de  s’attacher  celui-ci  par  un  témoi- 
gnage de  confiance.  « Je  suis  loin , dit-il  à l’As- 
« semblée , d’accuser  la  majorité  ni  la  minorité 
« des  habitants  de  Paris,  ce  jour  servira  a faire 
« voir  combien  Paris  aime  la  liberté.  Il  suflit  de 
« parcourir  les  rues , de  voir  l'ordre  qui  y règne, 
u les  nombreuses  patrouilles  qui  y circulent;  il 
•i  suffit  de  voir  ce  beau  spectacle  pour  décréter 
« que  Paris  a bien  mérité  de  la  patrie  ! » A ces 
mots,  toute  l'Assemblée  se  lève  et  déclare  par 
acclamation  que  Paris  a bien  mérité  de  la  patrie. 
La  Moutagne  et  les  tribunes  applaudissent , 
surprises  de  voir  une  telle  proposition  sortir  de 
la  bouche  de  Vcrgniaud.  Cette  motion  était  fort 
adroite  sans  doute,  mais  ce  n’était  pas  avec  un 
témoignage  flatteur  qu’on  pouvait  réveiller  le 
zèle  des  sections , rallier  celles  qui  désapprou- 
vaient la  commune,  cl  leur  donner  le  courage 
et  l’ensemble  nécessaires  pour  résister  à l'insur- 
rection. 

Dans  ce  moment,  la  section  du  faubourg 
Saint* Antoine , excitée  par  les  émissaires  qui 
étaient  venus  lui  dire  que  la  Buttc-dcs-Moulins 
avait  arboré  la  cocarde  blanche,  descend  dans 
l’intérieur  de  Paris  avec  ses  canons , et  s'arrête 
à quelques  pas  du  Palais- Royal , où  la  section  de 
la  Rullc-des-Moulins  s’était  retranchée.  Celle-ci 
s’était  mise  en  bataille  dans  le  jardin,  avait 
fermé  toutes  les  grilles,  et  se  tenait  prèle,  avec 
scs  canons,  à soutenir  un  siège  en  cas  d'attaque. 
Au  dehors  on  continuait  à répandre  le  bruit 
qu’elle  avait  la  cocarde  et  le  drapeau  blancs , et 
on  excitait  la  section  du  faubourg  Saint-Antoine 
à l’attaquer.  Cependant  quelques  officiers  de 
cette  dernière  représentent  qu’avant  d'en  venir 
ti  des  extrémités,  il  faut  s’assurer  des  faits  cl 
lécher  de  s'entendre.  Ils  sc  présentent  aux  grilles 
et  demandent  à parler  aux  officiers  de  la  lîullc- 
des-Moulins.  On  les  reçoit,  et  ils  ne  trouveut 
partout  que  les  couleurs  nationales.  Alors  on 
s'explique,  on  s'embrasse  de  part  et  d’autre.  Les 
officiers  retournent  à leurs  bataillons,  et  bicntùl 
les  deux  sections  réunies  sc  confondent  et  par- 
courent ensemble  les  rues  de  Paris. 

Ainsi  la  soumission  devenait  de  plus  en  plus 
générale,  et  on  laissait  la  nouvelle  commune 
poursuivre  ses  débats  avec  la  Convention.  Dans 
ce  moment,  Barèrc , toujours  prêt  à fournir  les 


projets  moyens,  proposait,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  d’abolir  la  commission  des  douze, 
mais  en  même  temps  de  mettre  la  force  armée  à 
la  disposition  de  la  Convention.  Tandis  qu’il 
développe  son  projet . une  nouvelle  députation 
vient  pour  la  troisième  fois  exprimer  ses  der- 
nières intentions  a l’Assemblée,  au  nom  du 
département,  fie  la  commune,  et  des  commis- 
saires des  sections  extraordinairement  réunis  à 
rÉvécbé. 

Le  procureur  syndic  du  département,  l’Huil- 
lier,  a lu  parole.  « Législateurs,  dit- il,  depuis 
« longtemps  la  ville  et  le  département  de  Paris 
« sont  calomniés  aux  yeux  de  l’univers.  Les 
u mêmes  hommes  qui  ont  voulu  perdre  Paris 
« dans  l’opinion  publique  sont  les  fauteurs  des 
« massacres  de  la  Vendée  ; ce  sont  eux  qui  flat- 
« lent  et  soutiennent  les  espérances  de  nos 
« ennemis;  ce  sont  eux  qui  avilissent  les  auto- 
« rites  constituées,  qui  cherchent  à égarer  le 
u peuple  pour  a\oir  le  droit  de  s’en  plaindre; 
« ce  sont  eux  qui  vous  dénoncent  des  complots 
« imaginaires  pour  en  créer  de  réels;  ce  sont 
» eux  qui  vous  ont  demandé  Je  comité  des  douze 
u pour  opprimer  la  liberté  du  peuple;  ce  sont 
«i  eux  enfin  qui , par  une  fermentation  crimi- 
« nellc,  par  des  adresses  cou  trouvées,  par  leur 
« correspondance , entretiennent  les  haines  et 
u les  divisions  dans  votre  sein,  et  privent  la 
n patrie  du  plus  grand  des  bienfaits,  d’une 
« bonne  constitution  qu’elle  a achetée  par  tant 
« de  sacrifices.  » 

Après  cette  véhémente  apostrophe,  flluillier 
dénonce  les  projets  de  fédéralisme,  déclare  que 
la  ville  de  Paris  veut  périr  pour  le  maintien  de 
l’unité  républicaine  , et  demande  justice  des 
paroles  fameuses  d'Isnard  : Paris  sera  rayé  de  la 
Unie  des  cités. 

« Législateurs , s'écrie-t-il , le  projet  de  dé- 
« truirc  Paris  serait-il  bien  formé?  Voudriez-vous 
« dissoudre  ce  dépôt  sacré  des  arts  et  des  con- 
« naissances  humaines?  » Après  ces  lamentations 
affectées,  il  demande  vengeance  contre  Isnard, 
contre  les  douze,  et  contre  beaucoup  d'autres 
coupables  , tels  que  Brissot,  Guadet , Vcrgniaud , 
Gensonné,  Huzot,  Barbaroux,  Roland,  Lebrun, 
Clavière,  etc. 

Le  côté  droit  garde  le  silence.  Le  côté  gauche 
cl  les  tribunes  applaudissent.  Le  président  Gré- 
goire répond  à l’Huillier  par  des  éloges  empha- 
tiques de  Paris,  et  invite  la  députation  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  Les  pétitionnaires  qui  la 
composaient  étaient  mêles  à une  foule  de  gens 
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du  peuple.  Trop  nombreux  pour  rester  tous  à la 
barre,  ils  vont  se  placer  du  côté  de  la  Montagne, 
qui  les  accueille  avec  empressement  cl  leur  ouvre 
ses  rangs.  Alors  une  multitude  inconnue  sc  ré- 
pand dans  la  salle,  et  se  confond  avec  l’Assemblée. 
Le»  tribunes,  à ce  spectacle  de  fraternité  entre  les 
représentants  et  le  peuple,  retentissent  d'applau- 
dissements. Osseliu  demande  aussitôt  que  In  pé- 
tition soit  imprimée , et  qu’on  délibère  sur  sou 
contenu , rédigé  en  projet  par  Barère.  •«  Pré- 
sident, s’écrie  Vcrgniaud,  consultez  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  délibérer  dans  l’état  où 
elle  se  trouve!  — Aux  voix  le  projet  de  Barère! 
s’ccrie-t-on  à gaucbc.  — Nous  protestons,  s’écrie- 
t-on  à droite,  contre  toute  délibération.  — La 
Convention  n’est  pas  libre,  dit  Doulcet.  — Eh 
bien  ! reprend  Levasseur,  que  les  membres  du 
cùlé  gauche  se  portent  vers  la  droite , et  alors  la 
Convention  sera  distincte  des  pétitionnaires,  et 
pourra  délibérer,  « A cette  proposition,  la  Mon- 
tagne s’empresse  de  passer  il  droite.  Pour  un 
moment  les  deux  côtés  se  confondent , et  les 
bancs  de  la  Montagne  sont  entièrement  aban- 
donnés aux  pétitionnaires.  On  met  aux  voix 
l’impression  de  l’adresse  , et  elle  est  décrétée. 
« Aux  voix . rcpète-t-on  ensuite , le  projet  de 
Barère!  — Nous  ne  sommes  pas  libres,  répon- 
dent plusieurs  membres  de  l’Assemblée.  — Je 
demande,  s’écrie  Verguiaud,  que  la  Convention 
aille  se  réunir  à la  force  armée  qui  l’entoure, 
pour  y chercher  protection  contre  la  violence 
qu’elle  subit.  » En  achevant  ces  mots , il  sort 
suivi  d'un  grand  nombre  de  ses  collègues.  La 
Montagne  et  les  tribunes  applaudissent  avec  iro- 
nie au  départ  du  côté  droit  ; la  Plaine  reste 
indécise  et  effrayée.  « Je  demande , dit  aussitôt 
Chabot,  qu’on  fasse  l’appel  nominal  pour  signa- 
ler les  absents  qui  désertent  leur  poste.  >•  Dans 
ce  moment,  Vcrgniaud  et  ceux  qui  Hn aient 
suivi  rentrent  avec  un  air  de  douleur  et  comme 
tout  à fait  accablés , car  cette  démarche , qui 
pouvait  être  grande  si  elle  eut  été  secondée , 
devenait  petite  et  ridicule  en  ne  l’étant  pas. 
Vcrgniaud  essaye  de  parler,  mais  Robespierre 
ne  veut  pas  lui  céder  In  tribune  qu’il  occupait. 
Il  y reste , et  réclame  des  mesures  promptes  et 
énergiques  pour  satisfaire  le  peuple;  il  demande 
qu’à  la  suppression  de  la  commission  des  douze 
on  joigne  des  mesures  sévères  contre  ses  mem- 
bres; il  s’étend  ensuite  longuement  sur  la  rédac- 
tion du  projet  de  Barère . et  s’oppose  à l’article 
qui  attribuait  la  disposition  de  la  force  armée  à 
la  Convention.  « Concluez  donc , lui  dit  Vcr- 
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i •«  gniaud  impatient.  — Oui  , reprend  Rohcs- 
1 « pierre,  je  vais  conclure,  et  contre  vous!  contre 
« vous,  qui,  après  la  révolution  du  40  août,  aiez 
j « voulu  conduire  à l’échafaud  ceux  qui  l'ont 
I « faite!  contre  vous,  qui  n’avez  cessé  de  provo- 
« quer  la  destruction  de  Paris  ! contre  vous,  qui 
' •>  avez  voulu  sauver  le  tyran!  contre  vous,  qui 
; « avez  conspiré  avec  Dumouricz  ! Ma  conclusion, 
« c’est  le  décret  d’accusation  contre  tous  les  eom- 
« pliees  de  Dumouricz , et  contre  ceux  désignés 
« par  les  pétitionnaires.  » 

Après  de  longs  et  nombreux  applaudissements, 

I un  decret  est  rédigé,  mis  aux  voix,  et  adopté  au 
milieu  d'un  tumulte  qui  permet  à peine  de  distin- 
guer s’il  a réuni  un  nombre  suffisant  de  suffrages. 
Il  |H>rtc  : que  la  commission  des  douze  est  suppri- 
mée ; que  ses  papiers  seront  saisis  pour  en  être 
fait  le  rapport  sous  trois  jours  ; que  la  force  ar- 
mée est  en  réquisition  permanente;  que  les  au- 
torités constituées  rendront  compte  à la  Conven- 
tion des  moyens  pris  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  ; que  les  complots  dénoncés  seront  pour- 
suivis, et  qu’une  proclamation  sera  faite  pour 
i donner  à la  France  une  juste  idée  de  eette  jour- 
née, que  les  malveillants  chercheront  sans  doute 
> à défigurer. 

Il  était  dix  heures  du  soir,  et  déjà  les  jaco- 
bins, la  commune,  sc  plaignaient  de  ce  que  la 
journée  s’écoulait  sans  produire  de  résultat.  Ce 
décret  rendu , quoiqu'il  ne  décide  encore  rien 
quant  à la  personne  des  girondins,  est  un  pre- 
mier succès  dont  on  se  réjouit,  et  dont  on  force 
la  Convention  opprimée  h sc  réjouir  aussi.  La 
commune  ordonne  aussitôt  d’illuminer  la  ville 
entière  ; on  fait  une  promenade  civique  aux 
| flambeaux  ; les  sections  marchent  confondues , 

| celle  du  faubourg  Saint-Antoine  avec  celles  de  la 
Bulte-dcs-Moulins  et  du  Mail.  Des  députés  de  la 
Montagne  et  le  président  sont  obligés  d’ussister 
à ce  cortège,  et  les  vainqueurs  forcent  les  vaincus 
eux-mêmes  à célébrer  leur  victoire. 

Le  caractère  de  la  journée  était  assez  évident. 
Les  insurgés  avaient  prétendu  faire  toutes  choses 
j avec  des  formes.  Ils  ne  voulnicnt  point  dissoudre 
j la  Convention , mais  en  obtenir  ce  qu’ils  exi- 
geaient, en  paraissant  lui  conserver  leur  respect, 
j Les  faibles  membres  de  la  Plaine  se  prêtaient 
i volontiers  à ce  mensonge,  qui  tendait  à les  faire 
regarder  encore  comme  libres,  quoique  en  fait 
ils  obéissent.  On  avait  en  effet  aboli  la  commis- 
sion des  douze , et  renvoyé  l’examen  de  sa  con- 
duite à trois  jours,  afin  de  ne  pas  avoir  l’air  de 
céder.  On  n’avait  pas  attribué  à la  Convention 
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la  disposition  de  la  force  armée , mais  on  avait 
décidé  qu'il  lui  serait  rendu  compte  des  mesures 
prises,  pour  lui  conserver  ainsi  les  apparences 
de  la  souveraineté.  On  ordonnait  enfin  une 
proclamation , pour  répéter  officiellement  que 
la  Convention  n’avait  pas  peur , et  qu'elle  était 
parfaitement  libre. 

Le  lendemain,  Barèrc  fut  chargé  de  rédiger 
la  proclamation  , et  il  travestit  les  événements 
du  51  mai  avec  cette  rare  dextérité  qui  le  fai- 
sait toujours  rechercher  quand  il  s'agissait  de 
fournir  aux  faibles  un  prétexte  honnête  de  céder 
aux  forts.  Des  mesures  trop  rigoureuses  avaient 
excité,  disait-il,  du  mécontentement;  le  peuple 
s’était  levé  avec  énergie,  mais  avec  câline,  s’était 
montré  toute  la  journée  couvert  de  scs  armes, 
avait  proclamé  le  respect  des  propriétés , avait 
respecté  la  liberté  de  la  Convention , la  vie  de 
chacun  de  ses  membres,  et  demaudé  une  justice 
qu’on  s’était  empressé  de  lui  rendre.  C’est  ainsi 
que  Barèrc  s’exprimait  à l’égard  de  l’abolition 
de  cette  commission  des  douze,  dont  il  était  lui- 
inéme  l’auteur. 

Le  I"  juin,  la  tranquillité  était  loin  d’être 
rétablie  ; la  réunion  à l’Évêché  continuait  scs 
délibérations  ; le  département  , la  commune , 
toujours  convoqués  extraordinairement , étaient 
en  séance;  le  bruit  n'avait  pas  cessé  dans  les 
sections  ; et  de  toutes  parts  on  disait  qu’on 
n’avait  obtenu  que  la  moitié  de  ce  qu’on  dési- 
rait. puisque  les  vingt-deux  siégeaient  encore 
dans  la  Convention.  Le  trouble  régnait  donc 
toujours  dans  Paris,  et  on  s’attendait  à de  nou- 
velles scènes  pour  le  lendemain  dimanche, 2 juin. 

Toute  la  force  positive  et  matérielle  se  trouvait 
dans  la  réunion  insurrectionnelle  de  l’Évêché,  et 
la  force  légale  dans  le  comité  de  salut  publie,  re- 
vêtu de  tous  les  pouvoirs  extraordinaires  de  la 
Convention.  Une  salle  avait  été  assignée  dans  la 
journée  du  51  mai,  pour  que  les  autorités  con- 
stituées y vinssent  correspondre  avec  le  comité 
de  salut  publie.  Pendant  toute  la  journée  du 
Ier  juin,  le  comité  de  salut  public  ne  cessa  de 
demander  les  membres  de  l’assemblée  insurrec- 
tionnelle , pour  savoir  ce  que  voulait  encore 
cette  commune  révoltée.  Ce  qu’elle  voulait  était 
trop  évident  : c’était  ou  l’arrestation  ou  la  desti- 
tution des  députés  qui  lui  avaient  si  courageuse- 
ment résisté.  Tous  les  membres  du  comité  de 
salut  publie  étaient  profondément  affectés  de  ce 
projet.  Delmas.  Treilhard , Bréard,  s’en  affli- 
geaient sincèrement.  Cambon,  grand  partisan, 
comme  il  le  disait  toujours , du  pouvoir  révolu- 


tionnaire, mais  scrupuleusement  attaché  à la 
légalité,  s'indignait  de  l’audace  de  la  commune, 
et  disait  à Boucbotle,  successeur  de  Beurnon- 
ville,  et,  comme  Pache,  complaisant  des  jaco- 
bins : k Ministre  de  la  guerre,  nous  ne  sommes 
« pas  aveugles  ; je  vois  très-bien  que  des  cin- 
« ployés  de  vos  bureaux  sont  parmi  les  chefs  et 
« les  meneurs  de  tout  ceci.  » Barère,  malgré 
ses  ménagements  accoutumés,  commençait  aussi 
à s'indigner,  et  à le  dire  : « Il  faudra  voir,  ré- 
« pétait- il  dans  cette  triste  journée,  si  c’est  la 
« commune  de  Paris  qui  représente  la  républi- 
» que  française,  ou  si  c’est  la  Convention.  » Le 
jacobin  Lacroix , ami  et  lieutenant  de  Danton , 
paraissait  embarrassé  aux  yeux  de  scs  collègues 
de  l’attentat  qui  se  préparait  contre  les  lois  et 
la  représentation  nationale.  Danton , qui  s'était 
borné  à approuver  et  à désirer  fortement  l’abo- 
lition de  la  commission  des  douze,  parce  qu'il  ne 
voulait  rien  de  ce  qui  arrêtait  l'énergie  popu- 
laire, Danton  aurait  souhaité  qu’on  respectât  la 
représentation  nationale  ; mais  il  prévoyait  de  la 
part  des  girondins  de  nouveaux  éclats  et  une 
nouvelle  résistance  à la  marche  de  la  révolution, 
et  eût  désiré  trouver  un  moyen  de  les  éloigner 
sans  les  proscrire.  Garni  lui  en  offrit  un,  qu’il 
saisit  avec  empressement.  Tous  les  ministres 
étaient  présents  au  comité  ; Garai  s’y  trouvait 
avec  ses  collègues.  Profondément  affligé  de  la 
situation  où  se  trouvaient , les  uns  à l’égard  des 
autres,  les  chefs  de  la  révolution,  il  conçut  une 
idée  généreuse  qui  aurait  pu  ramener  la  con- 
corde. « Souvenez-vous,  dit-il  aux  membres  du 
« comité , et  particulièrement  à Danton , des 
« querelles  de  Thémistoclc  et  d'Aristide , de 
« l’obslinntion  de  l’un  à refuser  ce  qui  était 
<i  proposé  par  l’autre  , et  des  dnngers  qu’ils 
« firent  courir  è leur  patrie.  Souvenez-vous  de 
« la  générosité  d’Aristide,  qui,  profondément 
« pénétré  des  maux  qu’ils  causaient  tous  deux 
« à leur  pays , eut  la  magnanimité  de  s’écrier  : 
« O Athéniens,  vous  ne  pourrez  être  tranquilles 
« et  heureux  que  lorsque  vous  nous  aurez  jetés, 
« Thémistocle  et  moi,  dans  le  Barathrc  ! Eh  bien  ! 
« ajoute  Garni,  que  les  chefs  des  deux  côtés  de 
« l’assemblée  se  répètent  les  paroles  d’Aristide, 
« et  qu’ils  s’exilent  volontairement,  et  en  nombre 
« égal,  de,  l'Assemblée.  Dès  ce  jour  les  discordes 
« se  calmeront  ; il  restera  dans  l'Assemblée  assez 
« de  talents  pour  sauver  la  chose  publique,  cl  la 
• patrie  bénira,  dans  leur  magnifique  ostracisme, 
« ces  hommes  qui  sc  seront  annulés  pour  la  pa- 
« cificr.  « A celte  idée  généreuse,  tous  les  mem- 
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bres  du  comité  sont  émus.  Delmas,  Barèrc,  le 
chaud  Carnbou . sont  enchantés  de  ce  projet. 
Danton,  qui  était  ici  le  premier  sacrifié,  Danton 
se  lève , les  larmes  aux  yeux , et  dit  à Carat  : 
« Vous  avez  raison  ; je  vais  à la  Convention 
« proposer  cette  idée,  et  je  m'offrirai  à me  ren- 
« dre  le  premier  en  otage  21  Bordeaux.  * On  se 
sépare  tout  pleins  de  ce  noble  projet,  pour  aller 
le  communiquer  aux  chefs  des  deux  partis.  On 
s’adresse  particulièrement  à Robespierre . à qui 
une  telle  abnégation  ne  pouvait  convenir,  et  qui 
répond  que  ce  n’est  là  qu’un  piège  tendu  à la 
Montagne  pour  écarter  ses  plus  courageux  dé- 
fenseurs. De  ce  projet  il  ne  reste  plus  alors 
qu'une  seule  partie  exécutable,  c’est  l’exil  volon- 
taire des  girondins,  les  montagnards  refusant  de 
s’y  soumettre  eux-mêmes.  C’est  Barèrc  qui  est 
chargé,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  de 
proposer  aux  uns  un  sacrifice  que  les  autres 
n’avaient  pas  la  générosité  d’accepter.  Barèrc 
rédige  donc  uu  projet  pour  proposer  aux  vingt- 
deux  et  aux  membres  de  la  commission  des 
douze  de  se  démettre  volontairement  de  leurs 
fonctions. 

Dans  ce  moment,  le  projet  définitif  de  la  se- 
conde insurrection  s’arrêtait  à rassemblée  de 
FÉvéché.  Ou  se  plaignait  là  , ainsi  qu’aux  Jaco- 
bins. de  ce  que  l’énergie  de  Danton  s’était  ralen- 
tie depuis  fubolilion  de  la  commission  des  douze. 
Marat  proposait  d’aller  exiger  de  la  Convention 
la  mise  en  accusation  des  vingt-deux,  et  conseil- 
lait de  l’exiger  par  force.  On  rédigeait  même 
une  pétition  courte  et  énergique  pour  cet  objet. 
On  arrêtait  le  plan  de  l’insurrection , non  dans 
l’assemblée , mais  dans  le  comité  d’exécution , 
chargé  de  ce  qu’on  appelait  les  moyens  de  salut 
public , et  composé  des  Vorlet,  des  Dobsen,  des 
Gusman , et  de  tous  ces  hommes  qui  s’étaient 
constamment  agités  depuis  le  21  janvier.  Ce 
comité  décida  de  faire  entourer  la  Convention 
par  la  force  année,  et  de  consigner  ses  mem- 
bres dans  la  salle,  jusqu’à  ce  qu’elle  eût  rendu  le 
décret  exigé.  Pour  cela,  on  devait  faire  rentrer 
dans  Paris  les  bataillons  destinés  pour  la  Vendée, 
qu’on  avait  eu  soin  de  retenir,  sous  divers  pré- 
textes , dons  les  casernes  de  Courbevoie.  On 
croyait  pouvoir  obtenir  de  ces  bataillons,  et  de 
quelques  autres  dont  on  disposait,  ce  qu’on  n’au- 
rait peut-être  pas  obtenu  de  la  garde  des  sections. 
En  entourant  le  Palais-National  de  ces  hommes 
dévoués,  et  en  maintenant,  comme  au  31  mai, 
le  reste  de  la  force  armée  dans  la  docilité  et 
l'ignorance,  on  devait  facilement  venir  à bout  de 


la  résistance  de  la  Convention.  C’est  Ilenriotqui 
fut  encore  chargé  de  commander  les  troupes  au- 
tour du  Palais-National. 

C’était  là  ce  qu’on  s’étnit  promis  pour  le  len- 
demain dimanche  2 juin  ; mais  dans  la  soirée  du 
samedi  on  voulait  voir  si  une  dernière  démarche 
ne  suffirait  pas , cl  essayer  quelques  nouvelles 
sommations.  Dans  celte  soirée,  en  effet,  on  fait 
battre  la  générale  et  sonner  le  tocsin,  et  le  comité 
de  salut  public  s’empresse  de  convoquer  la  Con- 
vention, pour  siéger  au  milieu  de  cette  nouvelle" 
tempête. 

Dans  ce  moment , les  girondins , réunis  une 
dernière  fois , dînaient  ensemble , pour  se  con- 
sulter sur  ce  qu’il  leur  restait  à faire.  11  était  évi- 
dent à leurs  yeux  que  l'insurrection  actuelle  ne 
pouvait  plus  avoir  pour  objet,  ni  des  presses  à 
briserf  comme  avait  dit  Danton,  ni  une  com- 
mission à supprimer,  et  qu’il  s’agissait  définiti- 
vement de  leurs  personnes.  Les  uns  conseillaient 
de  rester  fermes  à leur  poste , et  de  mourir  sur 
la  chaise  curulc,  en  défendant  jusqu’au  bout  le 
caractère  dont  ils  étaient  revêtus.  Pélion.  Buzot, 
Gcnsonné , penchaient  pour  cette  grave  et  ma- 
gnanime résolution.  Barbaroux,  sans  calculer  les 
résultats , ne  suivant  que  les  inspirations  de  son 
âme  héroïque,  voulait  aller  braver  ses  ennemis 
par  sa  présence  et  son  courage.  D’autres  enfin , 
et  Louvet  était  le  plus  ardent  à soutenir  cette 
dernière  opinion,  proposaient  d’abandonner  sur- 
le-champ  In  Convention,  où  ils  n’avuient  plus  rien 
à faire  d’utile,  où  la  Plaine  n’avait  plus  assez  de 
courage  pour  leur  donner  ses  suffrages,  et  où  la 
Montagne  et  les  tribunes  étaient  résolues  à cou- 
vrir leurs  voix  par  des  huées.  Ils  voulaient  se 
retirer  dans  leurs  départements,  fomenter  l’in- 
surrection déjà  presque  déclarée , et  revenir  en 
force  à Paris  venger  les  lois  et  la  représentation 
nationale.  Chacun  soutenait  son  avis,  et  on  ne 
savait  auquel  s’arrêter.  Le  bruit  du  tocsin  et  de 
la  générale  oblige  les  infortunés  convives  à quit- 
ter la  table,  et  à chercher  un  asile  avant  d’avoir 
pris  une  résolution.  Ils  se  rendent  alors  chez  l’un 
d’eux,  moins  compromis  que  les  autres,  et  non 
inscrit  sur  la  fameuse  liste  des  vingt-deux , chez 
Meilhan.  qui  les  avait  déjà  reçus,  et  qui  habitait, 
rue  des  Moulins,  un  logement  vaste,  où  ils  pou- 
vaient se  réunir  en  armes.  Ils  s’y  rendent  en 
hâte,  à part  quelques-uns  qui  avaient  d'autres 
moyens  de  sc  mettre  à couvert. 

La  Convention  s'était  réunie  au  bruit  du  toc- 
sin. Très-peu  île  membres  étaient  présents,  et 
tous  ceux  du  côté  droit  manquaient.  Lanjuinais 
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seul  , empresse  de  braver  tous  les  dangers , s’y 
était  rendu  pour  dénoncer  le  complot , dont  la 
révélation  n’apprenait  rien  h personne.  Après 
une  séance  assez  orageuse  et  assez  courte,  la 
Convention  répondit  aux  pétitionnaires  de  l’Kvé- 
ché  que,  vu  le  décret  qui  enjoignait  au  comité 
de  salut  public  de  lui  faire  un  rapport  sur  les 
vingt-deux,  elle  n'avait  pas  à statuer  sur  la  nou- 
velle demande  de  la  commune.  On  se  sépara 
en  désordre,  et  les  conjurés  renvoyèrent  au 
lendemain  matin  l’exécution  définitive  de  leur 
projet. 

La  générale  et  le  tocsin  se  firent  entendre 
toute  la  nuit  du  samedi  au  dimanche  matin , 
2 juin  1705.  Le  canon  d’alarme  gronda,  et  toute 
la  population  de  Paris  fut  en  armes  dès  la  pointe 
du  jour.  Près  de  quatre-vingt  mille  hommes 
étaient  rangés  autour  de  la  Convention  , mais 
plus  de  soixante  et  quinze  mille  ne  prenaient  au- 
cune part  à l’événement,  et  se  contentaient  d’y 
assister  l’arme  au  bras.  Quelques  bataillons 
dévoués  de  canonniers  étaient  rangés  sous  le 
commandement  de  Hcuriot , autour  du  Palais- 
National.  Ils  avaient  cent  soixante-trois  bouches 
à feu , des  caissons,  des  grils  à rougir  les  bou- 
lets, des  mèches  allumées,  et  tout  l’appareil  mi- 
litaire capable  d’imposer  aux  imaginations.  Dès 
le  matin  on  avait  fait  rentrer  dans  Paris  les 
bataillons  dont  le  départ  pour  la  Vendée  avait 
été  retardé  ; on  les  avait  irrités  en  leur  persuadant 
qu’on  venait  de  découvrir  des  complots  dont  les 
chefs  étaient  dans  la  Convention,  et  qu’il  fallait 
les  en  arracher.  On  assure  qu’à  ces  raisons  on 
ajouta  des  assignats  de  cent  sous.  Ces  bataillons, 
ainsi  entraînés,  marchèrent  des  Champs-Elysées 
à la  Madeleine,  de  In  Madeleine  nu  boulevard, 
et  du  boulevard  au  Carrousel , prêts  à exécuter 
tout  ce  que  les  conjurés  voudraient  leur  pre- 
scrire. 

Ainsi  la  Convention,  serrée  à peine  par  quel- 
ques forcenés,  semblait  assiégée  par  quatre-vingt 
mille  hommes.  Mais  quoiqu’elle  ne  fut  réellement 
pas  assiégée,  elle  n’en  courait  pas  moins  de  dan- 
ger, car  les  quelques  mille  hommes  qui  l’entou- 
raient étaient  disposés  à se  livrer  contre  elle  aux 
derniers  excès. 

Les  députés  de  tous  les  côtés  sc  trouvaient  à 
la  séance.  La  Montagne,  la  Plaine,  le  côté  droit, 
occupaient  leurs  bancs.  Les  députés  proscrits , 
réunis  en  grande  partie  chez  Mcillian,  où  ils 
avaient  passé  la  nuit,  voulaient  se  rendre  aussi 
à leur  poste.  Buzol  faisait  des  efforts  pour 
se  détacher  de  ceux  qui  le  retenaient , et  aller 


expirer  au  sein  de  la  Convention.  Cependant  on 
était  parvenu  h I’cn  empêcher.  Barbaroux  seul, 
réussissant  à s’échapper,  vint  à la  Convention 
pour  déployer  dans  cette  journée  un  sublime 
courage.  On  engagea  les  autres  à rester  réunis 
dans  leur  asile  en  attendant  l'issue  de  cette 
séance  terrible. 

La  séance  de  la  Convention  commence,  cl  Lan- 
juinais, résolu  aux  derniers  efforts  pour  faire 
respecter  la  représentation  nationale,  Lanjuinais, 
que  ni  les  tribunes,  ni  la  Montagne,  ni  l’immi- 
nence du  danger,  ne  peuvent  intimider,  est  le 
premier  à demander  la  parole.  A sa  demande, 
les  murmures  les  plus  violents  retentissent.  « Je 
« viens , dit-il , vous  occuper  des  moyens  d’ar- 
« rélcr  les  nouveaux  mouvements  qui  vous  nie- 
« nacent!  — A bas!  à bas!  s’écric-t-on , il  veut 
u amener  la  guerre  civile. — Tant  qu’il  sera  pér- 
it mis,  reprend  Lanjuinais,  de  faire  entendre  ici 
« sa  voix , je  ne  laisserai  pas  avilir  dans  ma 
« personne  le  caractère  de  représentant  du 
« peuple  ! Jusqu’ici , vous  n’avez  rien  fait,  vous 
« avez  tout  souffert;  vous  avez  sanctionné  tout 
« ce  qu’on  a exigé  de  vous.  Une  assemblée 
u insurrectionnelle  sc  réunit,  clic  nomme  un 
« comité  chargé  de  préparer  la  révolte,  un  com- 
« mandant  provisoire  chargé  de  commander  les 
« révoltés;  et  cette  assemblée,  ce  comité,  ce 
« commandant,  vous  souffrez  tout  cela!  » Des 
cris  épouvantables  interrompent  à chaque  instant 
les  paroles  de  Lanjuinais;  enfin  la  colère  qu'il 
inspire  devient  telle,  que  plusieurs  députés  de 
la  Montagne,  Drouet,  Robespierre  jeune,  Julien, 
Legendre,  sc  lèvent  de  leurs  bancs,  courent  à la 
tribune,  et  veulent  l’en  arracher.  Lanjuinais  ré- 
siste cl  s'y  attache  de  toutes  scs  forces.  Le  dés- 
ordre est  dons  toutes  les  parties  de  l’ Assemblée, 
et  les  hurlements  des  tribunes  achèvent  de  ren- 
dre cette  scène  la  plus  effrayante  qu’on  eût  encore 
vue.  Le  président  sc  couvre  et  parvient  à faire 
entendre  sa  voix.  « La  scène  qui  vient  d’avoir 
u lieu , dit-il , est  des  plus  affligeantes.  La  liberté 
« périra  si  vous  continuez  à vous  conduire  de 
« même  ; je  vous  rappelle  à l’ordre,  vous  qui 
« vous  êtes  ainsi  portés  à cette  tribune!  » Un 
peu  de  calme  se  rétablit,  et  Lanjuinais,  qui  ne 
craignait  pas  les  propositions  chimériques,  quand 
elles  étaient  courageuses,  demande  qu’on  casse 
les  autorités  révolutionnaires  de  Paris,  e’est-à- 
dirc  que  ceux  qui  sont  désarmés  sévissent  contre 
ceux  qui  sont  en  armes.  A peine  a-t-il  achevé, 
que  les  pétitionnaires  de  la  commune  sc  présen- 
tent de  nouveau.  Leur  langage  est  plus  bref  et 
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plus  énergique  que  jamais.  Les  citoyens  de  Paris 
n’ont  point  quitte  les  armes  depuis  quatre  jours. 
Depuis  quatre  jours  ils  réclament  auprès  île 
leurs  mandataires  leurs  droits  ituiignement  violés, 
et  depuis  quatre  jours  leurs  mandataires  se  rient 

de  leur  calme  eide  leur  inaction Il  faut  quon 

mette  les  conspirateurs  en  état  d’arrestation  pro- 
visoire, il  faut  qu’on  sauve  le  peuple  sur-le-champ , 
ou  il  t a se  sauver  lui-même!  A peine  les  pétition- 
naires ont-ils  achevé  de  parler,  que  Billnud- 
Varennes  et  Tnllicn  demandent  le  rapport  sur 
cette  pétition , séance  tenante  et  sans  désempa- 
rer. D’autres  en  grand  nombre  demandent  l’or- 
dre du  jour.  Enfin  , ou  milieu  du  tumulte, 
l'Assemblée,  animée  parle  danger,  se  lève,  et 
vote  l’ordre  du  jour,  sur  le  motif  qu’un  rapport 
a été  ordonné  au  comité  de  salut  public  sous 
trois  jours.  A cette  décision,  les  pétitionnaires 
sortent  en  poussant  des  cris,  en  faisant  des  me- 
naces , et  en  laissant  apercevoir  des  armes 
cachées.  Tous  les  hommes  qui  étaient  dans  les 
tribunes  se  retirent  comme  pour  aller  exécuter 
un  projet , et  il  n’y  reste  que  les  femmes.  Un 
grand  bruit  se  fait  au  dehors,  et  on  entend  crier: 
Aux  armes!  aux  armes!  Dans  ce  moment  plu- 
sieurs députés  veulent  représenter  à l’Assemblée 
que  la  détermination  qu’elle  a prise  est  impru- 
dente, qu’il  faut  terminer  une  crise  dangereuse, 
en  accordant  ce  qui  est  demandé , et  en  mettant 
en  arrestation  provisoire  les  vingt-deux  députés 
accusés.  « Nous  irons  tous , tous  en  prison  ! » 
s’écrie  Larévcllièrc-Lépcaux.  Cambon  annonce 
alors  que.  dans  une  demi-heure , le  comité  de 
salut  public  fera  son  rapport.  Le  rapport  était 
ordonné  sous  trois  jours  ; mais  le  danger  , tou- 
jours plus  pressant  , avait  engagé  le  comité  à se 
hâter.  Barèrc  se  présente  en  effet  à la  tribune, 
et  propose  l’idée  de  Garat,  qui,  la  veille,  avait 
ému  tous  les  membres  du  comité,  que  Danton 
a>  ait  embrassée  avec  chaleur,  que  Robespierre 
avait  repoussée,  et  qui  consistait  en  un  exil  vo- 
lontaire et  réciproque  des  chefs  des  deux  part». 
Barèrc,  ne  pouvant  pas  la  proposer  aux  monta- 
gnards, la  propose  aux  vingt-deux.  « Le  comité. 
» dit-il,  n’a  eu  le  temps  d’éclaircir  aucun  fait, 
« d’entendre  aucun  témoin  ; mais,  vu  l’état  poli- 
« tique  et  moral  de  la  Convention , il  croit  que 
k lu  suspension  volontaire  des  députés  désignés 
« produirait  le  plus  heureux  effet,  et  sauverait 
••  la  république  d’une  crise  funeste , dont  l’issue 
« est  effrayante  à prévoir.  » 

A peine  a-t-il  achevé  de  parler  qu’Isnard  se 
rend  le  premier  à la  tribune,  et  dit  que,  dès  qu’on 


mettra  en  balance  un  homme  et  la  patrie,  il 
n’hésitera  jamais,  et  que  non-seulement  il  re- 
nonce h scs  fonctions,  muis  à la  vie,  s’il  le  faut. 
Lanthcnas  imite  l’exemple  d’isnard  , et  abdique 
ses  fonctions.  Fauchet  offre  sa  démission  et  sa  vie 
h la  république.  Lanjuinais,  qui  ne  pensait  pas 
qu’il  fallût  céder,  sc  présente  à la  tribune,  et  dit  : 
m Je  crois  que  jusqu’à  ce  moment  j’ai  montré 
« assez  d’énergie  pour  que  vous  n’attendiez  do 
u moi  ni  suspension  ni  démission...  » A ces 
mots,  des  cris  éclatent  dans  l’Assemblée.  Il  pro- 
mène un  regard  assuré  sur  ceux  qui  l’interrom- 
pent. « Le  sacrificateur,  s’écrie-t-il , qui  traînait 
u jadis  une  victime  à l’autel,  la  couvrait  de  fleurs 
« cl  de  bandelettes  et  ne  l’insultait  pas...  On 
« veut  le  sacrifice  de  nos  pouvoirs;  mais  les  sa- 
it crificcs  doivent  être  libres,  et  nous  ne  le  som- 
« mes  pas!  On  ne  peut  ni  sortir  d’ici,  ni  se  met- 
« tre  aux  fenêtres;  les  canons  sont  braqués;  on 
« ne  peut  émettre  aucun  vœu,  cl  je  me  lais.  » 
Barbaroux  succède  à Lanjuinais , et  refuse  avec 
autant  de  courage  la  démission  qu’on  lui  de- 
mande. « Si  la  Convention,  dit-il  , ordonne  ma 
« démission , je  me  soumettrai  ; mais  comment 
« puis-jc  inc  démettre  de  mes  pouvoirs,  lors- 
« qu’une  foule  de  départements  m’écrivent  et 
u m’assurent  que  j’en  ai  bien  usé,  et  m’engagent 
« à en  user  encore?  J’ai  juré  de  mourir  à mon 
u poste,  et  je  tiendrai  mon  serment.  » Dusaulx 
offre  sa  démission.  « Quoi  ! s'écrie  Marat,  doit-on 
» donner  à des  coupables  l’honneur  du  dévoue- 
» ment?  11  faut  être  pur  pour  offrir  des  sacrili- 
« ces  à la  patrie  ; c’est  à moi , vrai  martyr , à me 
« dévouer;  j’offre  donc  ma  suspension  du  mo- 
m ment  que  vous  aurez  ordonné  la  mise  en 
« arrestation  des  députés  accusés.  Mais,  ajoute 
« Marat,  la  liste  est  mal  faite  ; au  lieu  du  vieux 
« radoteur  Dusaulx , du  pauvre  d'esprit  Lan- 
« lhenas  , et  de  Ducos , coupable  seulement  de 
« quelques  opinions  erronées , il  faut  y placer 
««  Fermont  et  Valazé,  qui  méritent  d’y  être  et  qui 
« n’y  sont  pas.  » 

Dans  le  moment,  un  grand  bruit  se  fait  enten- 
dre aux  portes  de  la  salle.  Lacroix  entre  tout 
ogité , et  poussant  des  cris  ; il  dit  lui-méme  qu’on 
n’est  plus  libre,  qu’il  a voulu  sortir  de  la  salle , 
cl  qu’il  ne  l’a  pu.  Quoique  montagnard  et  par- 
tisan de  l’arrestation  des  vingt-deux  , Lacroix 
était  indigné  de  l’attentat  de  la  commune,  qui 
faisait  consigner  les  députes  dans  le  Palais-Na- 
tional. 

Depuis  le  refus  de  statuer  sur  la  pétition  de  la 
commune,  la  consigne  avait  été  donnée,  à toutes 


Digitized  by  Google 


LIVRE  QUATORZIÈME. 


318 

les  portes,  de  ne  plus  laisscrsorlir  un  seul  député. 
Plusieurs  «voient  vainement  essayé  de  s’évader  ; 
Gorsas  seul  était  parvenu  à s’échapper,  et  il  était 
allé  engager  les  girondins,  restés  chez  Mcilhan  , 
à se  cacher  où  ils  pourraient , et  à ne  pas  sc 
rendre  à l'Assemblée.  Tous  ceux  qui  essayèrent 
de  sortir  furent  forcément  retenus.  Boissy-d’An- 
glus  sc  présente  à une  porte,  reçoit  les  plus  mau- 
vais  traitements , et  rentre  en  montrant  ses 
vêtements  déchirés.  A cette  vue,  toute  l’Assem- 
blée s'indigne,  et  la  Montagne  elle-même  s’étonne. 
Ou  mande  les  auteurs  de  cette  consigne , et  on 
rend  un  décret  illusoire  qui  appelle  à la  barre  le 
commandant  de  la  force  armée. 

Barère  prenant  alors  la  parole,  et  s’exprimant 
avec  une  énergie  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire , 
dit  que  l’Assemblée  n'est  pas  libre,  qu’elle  déli- 
bère sous  l’empire  de  tyrans  cachés,  que  dons  le 
comité  insurrectionnel  sc  trouvent  des  hommes 
dont  on  ne  peut  pas  répondre,  des  étrangers 
suspects,  tels  que  l’Espagnol  Gusman  et  autres; 
qu’à  la  porte  de  la  salle  on  distribue  des  assignats 
de  cinq  livres  aux  bataillons  destinés  pour  la 
Vendée , et  qu’il  faut  s’assurer  si  la  Convention 
est  respectée  encore  ou  11c  l’est  plus.  En  consé- 
quence il  propose  à l’Assemblée  de  se  rendre  tout 
entière  au  milieu  de  la  force  armée , pour  s’assu- 
rer qu’elle  n'a  rien  à craindre  et  que  son  autorité 
est  encore  reconnue.  Cette  proposition  déjà  faite 
par  Garat  le  25  mai,  renouvelée  par  Yergniaud 
le  31  , est  aussitôt  adoptée.  ilérault-Séchelles  , 
dont  on  sc  servait  dans  toutes  les  occasions  difli- 
ciles , est  mis  à la  télé  de  l’Assemblée  comme 
président , et  tout  le  côté  droit  et  lu  Plaine  se 
lèvent  pour  le  suivre;  la  Montagne  seule  reste  à 
sa  place.  Alors  les  derniers  députés  de  la  droite 
reviennent , et  lui  reprochent  de  ne  pas  partager 
le  danger  commun.  Les  tribunes  , au  contraire, 
engagent,  avec  des  signes,  les  montagnards  à 
rester  sur  leurs  bancs,  comme  si  un  grand  péril 
les  menaçait  nu  dehors.  Cependant  les  monta- 
gnards cèdent  par  un  sentiment  de  pudeur  , et 
toute  la  Convention  , ayant  à sa  tête  Hérault-Sé- 
chellcs,  se  présente  dans  les  cours  du  Palais-Na- 
tional , et  du  côté  du  Carrousel.  Les  sentinelles 
s'écartent  et  laissent  passer  l’Assemblée.  Elle 
arrive  en  présence  des  canonniers,  à la  tête  des- 
quels se  trouvait  llenriol.  Coprésident  lui  signifie 
d’ouvrir  passage  à l’Assemblée.  « Vous  ne  sortirez 
|mis,  leur  dit  llenriot,  que  vous  n’oyez  livré  les 
vingt-deux.  — Saisissez  ce  rebelle.  » dit  le  prési- 
dent aux  soldats.  Alors  llenriot  faisant  reculer 
son  cheval , et  s’adressant  à scs  canonniers , leur 


dit  : « Canonniers,  à vos  pièces  ! » Quelqu'un  aussi- 
tôt saisit  fortement  Hérault-Séchelles  par  le  bras, 
et  le  ramène  d’un  autre  côté.  On  se  rend  dans  le 
jardin  pour  renouveler  la  même  expérience. 
Quelques  groupes  criaient  rire  la  nation  ! d’au- 
tres rire  la  Convention!  vire  Marat!  à bas  le 
côté  droit!  Hors  du  jardin  , des  bataillons,  autre- 
ment disposés  que  ceux  qui  entouraient  le  Car- 
rousel , faisaient  signe  aux  députes  de  venir  les 
joindre.  La  Convention,  pour  s’y  rendre,  s’avance 
vers  le  Pont-Tournant , mais  là  elle  trouve  un 
nouveau  bataillon  qui  lui  ferme  la  sortie  du 
jardin.  Dans  ce  moment,  Marat,  entouré  de 
quelques  enfants  qui  criaient  rire  Marat!  s’ap- 
proche du  président,  et  lui  dit  : « Je  somme  les 
députés  qui  ont  abandonné  leur  poste  d’y  re- 
tourner. « 

L’Assemblée,  en  effet,  dont  ces  épreuves  ré- 
pétées ne  faisaient  que  prolonger  l'humiliation , 
rentre  dans  la  salle  de  ses  séances , et  chacun 
reprend  sa  place.  Couthon  monte  alors  à la  tri- 
bune. » Vous  voyez  bien,  dit-il  avec  une  assu - 
« rance  qui  confond  l’Assemblée , que  vous  êtes 
« respectés,  obéis  par  le  peuple  ; vous  voyez  que 
« vous  êtes  libres,  et  que  vous  pouvez  voter  sur 
« la  question  qui  vous  est  soumise  ; hâtez-vous 
« donc  de  satisfaire  aux  vœux  du  peuple.  » Le- 
gendre propose  de  retrancher  de  la  liste  des 
vingt-deux  ceux  qui  ont  offert  leur  démission,  et 
d’excepter  de  la  liste  des  douze  Boyer-Fonfrèdc 
et  Saint-Martin  , qui  sc  sont  opposés  aux  arres- 
tations arbitraires  ; il  propose  de  les  remplacer 
par  Lebrun  et  Clavière.  Marat  insiste  pour  qu’on 
rave  de  la  liste  Lanthcnas,  Ducos  et  Dusaulx,  et 
qu’on  y ajoute  Ferment  et  Valazé.  Ces  proposi- 
tions sont  adoptées , et  on  est  prêt  à passer  aux 
voix.  La  Plaine  intimidée  commençait  à dire 
qu’après  tout  les  députés  mis  en  arrestation  chez 
eux  ne  seraient  pas  tant  à plaindre,  et  qu'il 
fallait  mettre  fin  à cette  scène  terrible.  Le  côté 
droit  demande  l’appel  nominal  pour  faire  boute 
aux  membres  du  rentre  de  leur  faiblesse;  mais 
l’un  d’eux  fournit  à scs  collègues  un  moyen  hon- 
nête pour  sortir  de  cette  situation  difficile.  11  ne 
vote  pas,  dit-il,  parce  qu’il  n’est  pns  libre.  A son 
exemple , les  autres  refusent  de  voter.  Alors  la 
Montagne  seule,  et  quelques  autres  membres, 
décrètent  la  mise  en  arrestation  des  députés 
dénoncés  par  la  commune. 

Tel  fut  le  célèbre  événement  du  2 juin  , plus 
connu  sous  le  nom  du  31  mai.  Ce  fut  contre  la 
représentation  nationale  un  vrai  10  août  ; car  les 
députés  une  fois  en  arrestation  chez  eux , il  ne 
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restait  plus  qu’à  les  faire  monter  sur  l'échafaud  , 
et  c’était  peu  diflicile.  Ici  finit  une  ère  principale 
de  la  révolution , qui  a servi  de  préparation  à la 
plus  terrible  et  à la  plus  grande  de  toutes  , et 
dont  il  faut  se  rappeler  l'ensemble  pour  la  bien 
apprécier. 

Au  10  août,  la  révolution,  ne  contenant  plus 
ses  défiances , attaque  le  palais  du  monarque , 
pour  se  délivrer  de  craintes  insupportables.  La 
première  idée  qu'on  a , c'est  de  suspendre 
Louis  XVI , et  d'ajourner  son  sort  à la  réunion 
de  la  prochaine  Convention  nationale.  Le  monar- 
que suspendu,  et  le  pouvoir  restant  aux  mains 
des  différentes  autorités  populaires,  naît  la  ques- 
tion de  savoir  comment  on  usera  de  ce  pouvoir. 
Alors  les  divisions  qui  s’étaient  déjà  prononcées 
entre  les  partisans  de  la  modération  et  ceux 
d'une  énergie  inexorable,  éclatent  sans  ménage- 
ment : la  commune,  composée  de  tous  les  hom- 
mes ardents,  attaque  la  Législative  et  l’insulte  en 
la  menaçant  du  tocsin.  Dans  ce  moment,  la  coali- 
tion, ranimée  par  le  10  août,  se  presse  d’avancer  ; 
le  danger  augmente,  provoque  de  plus  en  plus  la 
violence , décrie  la  modération , et  pousse  les 
passions  aux  plus  grands  excès.  Longwy,  Verdun, 
tombent  au  pouvoir  de  l’ennemi.  En  voyant  ap- 
procher Brunswick,  on  devance  les  cruautés  qu’il 
annonce  dans  scs  manifesles,  et  on  frappe  de 
terreur  ses  partisans  cachés,  par  les  épouvanta- 
bles journées  de  septembre.  Bientôt  sauvée  par 
le  beau  sang-froid  de  Dumouriez.  la  France  a le 
temps  de  s'agiter  encore  pour  cette  grande  ques- 
tion de  l’usage  modéré  ou  impitoyable  du  pou- 
voir. Septembre  devient  un  pénible  sujet  de 
reproches  : les  modérés  s’indignent  ; les  violents 
veulent  qu’on  se  taise  sur  des  maux  qu’ils  disent 
inévitables  et  irréparables.  De  cruelles  personna- 
lités ajoutent  les  haines  individuelles  aux  haines 
d'opinion  ; la  discorde  est  excitée  au  plus  haut 
point.  Alors  arrive  le  moment  de  statuer  sur  le 
sort  de  Louis  XVI.  On  fait  sur  sa  personne 
l’application  des  deux  systèmes  ; celui  de  la  mo- 
dération est  vaincu , celui  de  la  violence  l'em- 
porte; et,  en  immolant  le  roi,  la  révolution 
rompt  définitivement  avec  la  royauté  et  avec 
tous  les  trônes. 

La  coalition,  ranimée  encore  par  le  21  jan- 
vier, comme  elle  l’avait  été  déjà  par  le  10  août, 
réagit  de  nouveau  et  nous  fait  essuyer  des  revers. 
Dumouriez , arrêté  dans  ses  progrès  par  des  cir- 
constances contraires  et  par  le  désordre  de  toutes 
les  administrations,  s'irrite  contre  les  jacobins 
auxquels  il  impute  ses  revers  , sort  alors  de  son 


indifférence  politique,  se  prononce  tout  à coup 
pour  la  modération , la  compromet  en  employant 
pour  elle  son  épée  et  Iclranger,  cl  échoue  enfin 
contre  la  révolution  , après  avoir  mis  la  répu- 
blique dans  le  plus  grand  péril.  Dans  ce  même 
moment , la  Vendée  se  lève  ; les  départements , 
tous  modérés,  deviennent  menaçants  ; jamais  le 
danger  ne  fut  plus  grand  pour  la  révolution.  Des 
revers,  des  trahisons,  fournissent  aux  jacobins 
un  prétexte  pour  calomnier  les  républicains  mo- 
dérés , et  un  motif  pour  demander  la  dictature 
judiciaire  et  exécutive.  Ils  proposent  un  essai  de 
tribunal  révolutionnaire  et  de  comité  de  salut 
public.  Vive  dispute  à ce  sujet.  Les  deux  partis 
en  viennent , sur  ces  questions,  aux  dernières 
extrémités;  ils  ne  peuvent  plus  demeurer  en 
présence.  Au  10  mars,  les  jacobins  tentent  de 
frapper  les  chefs  des  girondins,  mois  leur  tenta- 
tive, trop  prématurée,  échoue.  Alors  ils  se  pré- 
parent mieux  ; ils  provoquent  des  pétitions  , 
soulèvent  les  sections  et  s'insurgent  légalement. 
Les  girondins  résistent  en  instituant  une  com- 
mission chargée  de  poursuivre  les  complots  de 
leurs  adversaires;  cette  commission  agit  contre 
les  jacobins,  les  soulève,  et  est  emportée  dans 
un  orage.  Replacée  le  lendemain , elle  est 
emportée  de  nouveau  dans  l'horrible  tempête 
du  31  mni.  Enfin  . le  2 juin  , ses  membres  et  les 
députés  qu’elle  devait  défendre,  sont  enlevés  du 
sein  de  la  représentation  nationale,  et,  comme 
Louis  XVI , la  décision  de  leur  sort  est  ajournée 
à une  époque  où  la  violence  sera  suffisante  pour 
les  conduire  à l’échafaud. 

Tel  est  donc  l’espace  que  nous  avons  parcouru 
depuis  le  10  août  jusqu’au  54  mni:  c’est  une 
longue  lutte  entre  les  deux  systèmes  sur  l’emploi 
des  moyens.  Le  danger  toujours  croissant  a 
rendu  la  dispute  toujours  plus  vive,  plus  enve- 
nimée ; et  la  généreuse  députation  de  la  Gironde, 
épuisée  pour  avoir  voulu  venger  septembre , 
pour  avoir  voulu  empêcher  le  21  janvier,  le  tri- 
bunal révolutionnaire  et  le  comité  de  salut 
public , expire  lorsque  le  danger  plus  grand  a 
rendu  la  violence  plus  urgente  et  la  modération 
moins  admissible.  Maintenant  , toute  légalité 
étant  vaincue,  toute  réclamation  éloufTée  avec  la 
suspension  des  girondins,  et  le  péril  devenant 
plus  efîrayant  que  jamais  par  l’insurrection 
même  qui  s’efforcera  de  venger  la  Gironde , la 
violence  va  se  déployer  sans  obstacle  et  sans 
mesure,  et  la  terrible  dictature  du  tribunal  révo- 
lutionnaire et  du  comité  de  salut  public  va  se 
compléter.  Ici  commencent  des  scènes  plus  gran- 
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des  et  plus  horribles  cent  fois  que  toutes  celles 
qui  ont  indigné  les  girondins.  Pour  eux,  leur 
histoire  est  finie;  il  ne  reste  plus  a y ajouter  que 
le  récit  de  leur  mort  héroïque.  Leur  opposition 
a été  dangereuse , leur  indignation  impolilique; 
ils  ont  compromis  la  révolution,  la  liberté  et  la 
France;  ils  ont  compromis  même  la  modération 


en  la  défendant  avec  aigreur , et  en  mourant  ils 
ont  entraîné  dans  leur  chute  tout  ce  qu’il  y avait 
de  plus  généreux  et  de  plus  éclairé  en  France. 
Cependant,  qui  ne  voudrait  avoir  rempli  leur 
rôle?  qui  ne  voudrait  avoir  commis  leurs  fautes  ? 
Est-il  possible,  en  efFet , de  laisser  couler  le  sang 
sans  résistance  et  sans  indignation? 
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Promis  <lr*  jacobins  après  le  51  mai.  — Renouvellement  des  comités  et  du  ministère.  — Dispositions  des  départements  après 
le  31  mai.  Les  girondins  proscrits  vont  les  soulever  contre  la  Convention.  — Décrets  de  la  Convention  contre  les  département* 
insurgés.  ~ Assemblées  et  armées  insurrectionnelles  en  Bretagne  et  en  Normandie.  — événements  militaires  sur  le  Kliin  et 
au  Nord.  — Envahissement  des  frontières  de  l'Est  par  les  coalisés  ; retraite  de  Custine.  - Siège  de  Mayence  j*r  les  Prussiens. 

Échecs  de  l'armée  des  Aljves  Situation  de  l'armée  des  Pyrénées.  — Les  Vendéens  â’emjvarent  de  Fouirai)  et  de'Saumur.  — 
Dangers  imminents  de  la  république  & l’intérieur  cl  t>  l'extérieur.  — Travaux  administratifs  de  lu  Couveutinn.  — Constitution 
de  1793.  — Echecs  des  insurges  fédéralistes  & Ycrnon.  — Défaite  des  Vendéens  devant  Nantes.  — Victoire  contre  les  Espa- 
gnols dans  le  Roussillon.  — Marat  est  assassiné  par  Charlotte  Corday  ; honneurs  funèbres  rendus  à sa  mémoire  ; jugement  et 
exécution  de  Charlotte  Corday. 


Le  décret  rendu  le  2 juin  contre  les  vingt-deux 
députés  du  côté  droit,  et  contre  les  membres  de 
la  commission  des  douze,  portait  qu’ils  seraient 
détenus  chez  eux , et  gardés  à vue  par  des  gen- 
darmes. Quelques-uns  se  soumirent  volontaire- 
ment à ce  décret , et  se  constituèrent  en  état 
d’arrestation , pour  faire  preuve  d'obéissance  à 
la  loi,  et  pour  provoquer  un  jugement  qui  dé- 
montrât leur  innocence.  Gcnsonné  , Valnzé  , 
pouvaient  très-facilement  se  soustraire  à la  sur- 
veillance de  leurs  gardiens,  mais  ils  se  refusèrent 
constamment  à chercher  leur  salut  dans  la  fuite. 
Ils  restèrent  prisonniers  avec  leurs  collègues 
Guadct  et  Pélion , Vergniaud , Birotteau , Gur- 
dien , Boileau , Bertrand , Mollevaul , et  Gom- 
mnire.  Quelques  autres , ne  croyant  devoir 
aucune  obéissnnceà  une  loi  arrachée  par  la  force, 
et  n’espérant  aucune  justice,  s’éloignèrent  de 
Paris,  ou  s’y  cachèrent  en  attendant  de  pouvoir 
en  sortir.  Leur  projet  était  de  sc  rendre  dans  les 
départements,  pour  exciter  un  soulèvement  con- 
tre la  capitale.  Ceux  qui  prirent  cette  résolution 
étaient  Brissot,  Corsas,  Salles,  Louvet,  Chambon, 
Buzot,  Lydon,  Rahaut  Saint-Étienne,  Lasourcc, 
Grangcneuve,  Lesage,  Vigéc,  Larivièrc,  et  Ber- 


going.  Les  deux  ministres  Lebrun  et  Clavière, 
destitués  immédiatement  après  le  2 juin,  furent 
frappés  d’un  mandat  d’nrrèt  par  la  commune. 
Lebrun  parvint  à s’y  soustraire.  La  même  me- 
sure fut  prise  contre  Roland , qui , démission- 
naire depuis  le  21  janvier,  demandait  en  vain 
à rendre  ses  comptes.  Il  échappa  aux  recherches 
de  la  commune , et  alla  se  cacher  à Rouen. 
Madame  Roland,  poursuivie  aussi,  ne  songea 
qu’a  favoriser  l’évasion  de  son  mari  ; remettant 
ensuite  sa  fille  aux  mains  d'un  ami  sur,  elle  sc 
livra  avec  une  noble  indifférence  au  comité  de  sa 
section,  et  fut  jetée  dans  les  prisons  avec  une 
multitude  d’autres  victimes  du  31  mai. 

La  joie  était  grande  aux  Jacobins.  On  s’y  féli- 
citait de  l’énergie  du  peuple,  de  sa  belle  conduite 
dans  les  dernières  journées,  et  du  renversement 
de  tous  les  obstacles  que  le  côté  droit  n’avait 
cessé  d’opposer  h la  marche  de  la  révolution.  On 
convint  en  même  temps . comme  c’était  l’usage 
après  tous  les  grands  événements,  de  la  manière 
donton  présenterait  la  dernière  insurrection.  «Le 
peuple,  dit  Robespierre,  a confondu  tous  ses  ca- 
lomniateurs par  sa  conduite.  Quatre-vingt  mille 
hommes  ont  été  debout  pendant  près  d’une  se- 
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maint*,  sans  qu'une  propriété  ait  été  violée,  sans 
qu’une  goutte  de  sang  ait  été  répandue,  et  ils  ont 
fait  voir  par  là  si  leur  but  était,  eomme  on  le 
disait,  de  profiter  du  désordre  pour  se  livrer  au 
meurtre  et  au  pillage.  Leur  insurrection  a été 
spontanée,  parce  qu’elle  était  l’effet  de  In  convic- 
tion générale;  et  la  Montagne  elle-même , faible , 
étonnée  en  voyant  ce  mouvement , a prouvé 
qu'elle  n'avait  pas  concouru  à le  produire.  Ainsi 
cette  insurrection  a été  loule  morale , et  toute  po- 
pulaire. n 

C’était  là  tout  à la  fois  donner  une  couleur 
favorable  à l’insurrection  , adresser  une  censure 
indirecte  à la  Montagne,  qui  avait  montré  quelque 
hésitation  le  2 juin,  repousser  le  reproche  de  con- 
spiration adressé  aux  meneurs  du  côté  gauche  , 
et  flatter  agréablement  le  parti  populaire  qui  avait 
tout  fait,  et  si  bien,  par  lui-même.  Après  cette 
interprétation,  reçue  avec  acclamation  par  les 
jacobins,  et  depuis  répétée  par  tous  les  échos  du 
parti  victorieux,  on  sc  hâta  de  demander  compte 
à Marat  d’un  mot  qui  faisait  beaucoup  de  bruit. 
Marat,  qui  ne  trouvait  jamais  qu’un  moyen  de 
terminer  les  hésitations  révolutionnaires,  la  dic- 
tature, Marat,  voyant  qu’on  tergiversait  encore 
le  2 juin,  avait  répété  ce  jour-là  comme  tous  les 
autres  : Il  nous  faut  un  chef.  Sommé  d'expliquer 
ce  propos,  il  le  justifia  à sa  manière,  et  les  jaco- 
bins s’en  contentèrent  bien  vite,  satisfaits  d’avoir 
prouve  leurs  scrupules  et  la  sévérité  de  leurs  prin- 
cipes républicains.  Ou  présenta  aussi  quelques 
observations  sur  la  tiédeur  de  Danton,  qui  sem- 
blait s’élrc  amolli  depuis  la  suppression  de  la 
commission  des  douze,  et  dont  l'énergie,  soutenue 
jusqu’au  51  mai.  n’était  pas  allée  jusqu’au  2 juin. 
Danton  était  absent  ; Camille  Desmoulins , son 
ami  , le  défendit  chaudement , et  on  sc  hAta  de 
mettre  fin  à cette  explication  , par  ménagement 
pour  un  personnage  aussi  important , et  pour 
éviter  des  discussions  trop  délicates  ; car,  bien 
que  l'insurrection  fût  consommée , elle  était  loin 
d’étre  universellement  approuvée  dans  le  parti 
victorieux.  On  savait  en  effet  que  le  comité  de 
salut  public  et  beaucoup  de  montagnards  avaient 
vu  avec  effroi  ce  coup  d'Etat  populaire.  La  chose 
faite,  il  fallait  en  profiler,  sans  la  remettre  en  dis- 
cussion. On  s’occupa  donc  aussitôt  d’user  promp- 
tement et  utilement  de  la  victoire. 

Il  y avait  pour  cela  différentes  mesures  à pren- 
dre. Renouveler  les  comités  où  s’étaient  placés 
tous  les  partisans  du  côté  droit,  s’emparer  par  les 
comités  de  la  direction  des  affaires,  changer  les 
ministres,  surveiller  la  correspondance,  arrêter  à 


la  poste  les  écrits  dangereux  , ne  laisser  arriver 
dans  les  provinces  que  les  écrits  reconnus  utiles 
(car,  disait  Robespierre,  la  liberté  de  la  presse 
doit  être  entière , sans  doute , mais  ne  pas  être 
employée  à perdre  la  liberté),  former  sur-le- 
champ  l'armée  révolutionnaire  dont  l’institution 
avait  été  décrétée , et  dont  l’intervention  était 
indispensable  |>our  faire  exécuter  à l’intérieur  les 
décrets  de  la  Convention  , effectuer  l’emprunt 
forcé  d’un  milliard  sur  les  riches  : tels  furent  les 
moyens  proposés  et  adoptés  unanimement  par 
les  jacobins.  Mois  une  mesure  dernière  fut  jugée 
plus  nécessaire  encore  que  toutes  les  autres;  c’é- 
tait la  rédaction,  sous  huit  jours,  de  la  constitu- 
tion républicaine.  11  importait  de  prouver  que 
l’opposition  des  girondins  avait  seule  empêché 
l’accomplissement  de  cette  grande  lâche,  de  ras- 
surer la  France  par  de  bonnes  lois,  et  de  lui  pré- 
senter un  pacte  d’uuion  autour  duquel  elle  put 
se  rallier  tout  entière.  Tel  fut  le  vœu  émis  à la 
fois  par  les  jacobins,  les  Cordeliers,  les  sections  et 
la  commune. 

La  Convention,  docile  à ce  vœu  irrésistible  et 
répété  sous  tant  de  formes,  renouvela  tons  scs 
comités  de  sûreté  générale , des  finances , de  la 
guerre,  de  législation,  etc.  Le  comité  de  salut 
public,  déjà  chargé  de  trop  d’affaires,  et  qui  n’é- 
tait point  encore  assez  suspect  pour  qu’on  osât 
en  destituer  brusquement  tous  les  membres,  fut 
seul  maintenu.  Lebrun  fut  remplacé  auxrelations 
extérieures  par  Desforgues,  et  Clavièrenux  finan- 
ces par  Destournelles.  On  regarda  eomme  non 
avenu  le  projet  de  constitution  présenté  par  Con- 
dorcet, d’après  les  vues  des  girondins;  le  comité 
de  salut  public  dut  en  présenter  un  autre  sous 
huit  jours.  On  lui  adjoignit  cinq  membres  pour 
ce  travail.  Enfin  il  reçut  ordre  de  préparer  un 
mode  d’exécution  pour  l’emprunt  forcé,  et  un  pro- 
jet d’organisation  pour  l'armée  révolutionnaire. 

Les  séances  de  la  Convention  avaient  un  aspect 
tout  nouveau  depuis  le  51  mai.  Elles  étaient  si- 
lencieuses, et  presque  tous  les  décrets  étaient  adop- 
tés sans  discussion.  Le  côté  droit  et  une  partie  du 
centre  ne  votaient  plus;  ils  semblaient  protester 
par  leur  silence  contre  toutes  les  décisions  prises 
depuis  le  2 juin , et  attendre  les  nouvelles  des 
départements.  Marat  avait  cru  devoir  pur  justice 
se  suspendre  lui-même,  jusqu'à  ce  que  ses  adver- 
saires les  girondins  fussent  jugés.  En  attendant , 
il  renonçait,  disait-il,  à ses  fonctions,  et  sc  bornait 
à éclairer  la  Convention  dans  sa  feuille.  Les  deux 
députés  Doulcet  et  Fonfrèdc  de  Bordeaux  rompi- 
rent seuls  le  silence  de  l’Assemblée.  Doulcet  dé- 
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nonça  le  comité  d'insurrection , qui  n'avait  pas 
cesse  de  se  réunir  à l'Évêché,  et  qui,  arrêtant  les 
paquets  à la  poste  , les  décachetait , et  les  ren- 
voyait décachetés  à leur  adresse,  avec  son  timbre, 
portant  ces  mots  : Révolution  du  31  mai.  La 
Convention  passa  à l'ordre  du  jour.  Fonfrède  , 
membre  de  la  eommission  des  douze  , mais  ex- 
cepté du  décret  d’arrestation  , parce  qu’il  s'était 
opposé  aux  mesures  de  cette  commission , Fon- 
frède monta  à la  tribune,  et  demanda  l’exécution 
du  décret  qui  ordonnait,  sous  trois  jours,  le  rap- 
port sur  les  détenus.  Cette  réclamation  excita 
quelque  tumulte.  » 11  faut,  dit  Fonfrède,  prouver 
nu  plus  tôt  l’innocence  de  nos  collègues.  Je  ne  suis 
resté  ici  que  pour  les  défendre,  et  je  vous  déclare 
qu’une  force  armée  s’avance  de  bordeaux  pour  ven- 
ger les  attentats  commis  contre  eux.*  De  grands 
cris  s’élevèrent  à ees  paroles,  l’ordre  du  jour  re- 
poussa la  proposition  de  Fonfrède,  et  l’on  re- 
tomba aussitôt  dans  un  silence  profond.  Ce  sont, 
dirent  les  jacobins,  leu  derniers  cris  des  crapauds 
du  murais. 

La  menace  faite  par  Fonfrède  du  liant  de  la 
tribune  n’était  point  vaine,  et  non-seulement  les 
Bordelais,  mais  les  habitants  de  presque  tous  les 
départements,  étaient  prêts  à prendre  les  armes 
contre  la  Convention.  Leur  mécontentement  datait 
de  plus  loin  que  le  2 juin  ; il  avait  commencé  avec 
les  querelles  entre  les  montagnards  et  les  giron- 
dins. On  doit  se  souvenir  que  , dans  toute  la 
France,  les  municipalités  et  les  sections  étaient 
divisées.  Les  partisans  du  système  montagnard 
occupaient  les  municipalités  et  les  clubs;  les  ré- 
publicains modérés,  qui  au  milieu  des  crises  de  la 
révolution  voulaient  conserver  l’équité  ordinaire, 
s'étaient  tous  retirés,  au  contraire,  dans  les  sec- 
tions. Déjà  la  rupture  avait  éclaté  dans  plusieurs 
villes.  A Marseille,  les  sections  avaient  dépouillé 
la  municipalité  de  ses  pouvoirs,  pour  les  trans- 
porter à un  comité  central ; elles  avaient  en  outre 
institué  de  leur  chef  un  tribunal  populaire  pour 
juger  les  patriotes  accusés  d’excès  révolutionnai- 
res. Les  commissaires  Bayle  et  Boissct  cassèrent  en 
vain  ce  comité  et  ce  tribunal;  leur  autorité  fut 
toujours  méconnue,  et  les  sections  étaient  restées 
en  insurrection  permanente  contre  la  révolution. 
A Lyon,  il  y avait  eu  un  combat  sanglant.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  un  arrêté  municipal  , portant 
l'institution  d’une  année  révolutionnaire,  et  d’une 
taxe  de  guerre  sur  les  riches,  serait  exécuté.  Les 
sections  qui  s’y  refusaient  s’étaient  déclarées  en 
permanence  : la  municipalité  avait  voulu  les  dis- 
soudre; mais,  aidées  du  directoire  de  départc- 
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ment,  elles  avaient  résisté.  Le  29  mai,  on  en  était 
venu  aux  mains,  malgré  la  présence  des  deux 
commissaires  de  la  Convention  , qui  firent  de 
vains  efforts  pour  empêcher  le  combat.  Les 
sections  victorieuses,  après  avoir  pris  d’assaut 
l’arsenal  et  l’hôtel  de  ville,  avaient  destitué  la  mu- 
nicipalité, fermé  le  club  jacobin,  où  Cbalier  exci- 
tait les  plus  grands  orages,  et  s’étaient  emparées 
de  la  souveraineté  de  Lyon.  11  y avait  eu  quelques 
centaines  de  morts  dans  ce  combat.  Les  représen- 
tants Nioche  et  Gauthier  restèrent  détenus  tout 
un  jour  ; délivrés  ensuite,  ils  se  retirèrent  auprès 
de  leurs  collègues  Albiltc  et  Dubois-Crancé.  qui, 
comme  eux,  avaient  une  mission  pour  l’armée 
des  Alpes. 

Telle  était  la  situation  de  Lyon  et  du  Midi  dans 
les  derniers  jours  de  mai.  Bordeaux  n’offrait  pas 
un  aspect  plus  rassurant.  Cette  ville,  avec  toutes 
celles  de  l’Ouest,  de  la  Bretagne  et  de  la  Norman- 
die, attendait  pour  agir  que  les  menaces,  si  long- 
temps répétées  contre  les  députés  des  provinces, 
fussent  réalisées.  C’est  dans  ces  dispositions  que 
les  départements  apprirent  les  événements  de  la 
fin  de  mai.  La  journée  du  27,  où  la  commission 
des  douze  avait  été  supprimée  une  première  fois, 
causa  déjà  beaucoup  d’irritation , et  de  toutes 
parts  il  fut  question  de  prendre  des  arrêtés  im- 
probatcurs  de  ce  qui  se  passait  à Paris.  Mais  le 
51  niai,  le  2 juin,  mirent  le  comble  à l'indigna- 
tion. La  renommée,  qui  grossit  toute  chose, 
exagéra  les  faits.  On  répandit  que  trente-deux 
députés  avaient  été  massacrés  par  la  commune  ; 
que  les  caisses  publiques  étaient  livrées  au  pil- 
lage; que  les  brigands  de  Paris  s’étaient  empa- 
rés du  pouvoir,  et  allaient  le  transmettre  ou  à 
l’étranger,  ou  à Marat,  ou  à d’Orléans.  On  s’as- 
sembla pour  faire  des  pétitions , et  pour  se  dis- 
poser à prendre  les  armes  contre  la  capitale. 
Dans  ce  moment  les  députés  fugitifs  vinrent  rap- 
porter eux-mêmes  ce  qui  s’était  passé,  et  donner 
plus  de  consistance  aux  mouvements  qui  écla- 
taient de  toutes  parts. 

Outre  ceux  qui  s’étaient  déjà  évadés,  plusieurs 
échappèrent  encore  aux  gendarmes  ; d’autres 
même  quittèrent  l’Assemblée  pour  aller  fomenter 
l’insurrection.  Gcnsonné,  Valazé,  Vcrgniaud, 
s’obstinèrent  à demeurer,  disant  que,  s’il  était 
bon  qu’une  partie  d’entre  eux  allât  réveiller  le 
zèle  des  départements,  il  était  utile  aussi  que  les 
autres  restassent  en  otage  dans  les  mains  de 
leurs  ennemis , pour  y faire  éclater  par  un  pro- 
cès, et  au  péril  de  leur  tête,  l’innocence  de  tous. 
Buzot,  qui  n’avait  jamais  voulu  se  soumettre  au 
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décret  du  2 juin,  se  transporta  dons  son  dépar- 
tement de  l’Eure,  pour  y exciter  un  mouvement 
parmi  les  Normands;  Gorsas  l’y  suivit  dans  la 
même  intention,  Brissot  se  rendit  à Moulins. 
Meilhnn.  qui  n'était  point  arrête,  mais  qui  avait 
donné  asile  h ses  collègues  dans  les  nuits  du 
51  mai  au  2 juin;  Duchôtel,  que  les  montagnards 
appelaient  le  revenant  du  21  janvier,  parce  qu’il 
était  sorti  de  son  lit  pour  voter  en  faveur  de 
Louis  XVI,  quittèrent  la  Convention  pour  aller 
remuer  la  Bretagne.  Birotteau  échappa  aux  gen- 
darmes. et  alla  avec  Chasse!  diriger  les  mouve- 
ments des  Lyonnais.  Rcbecqui . devançant  Bar- 
baroux. qui  était  encore  retenu  . se  rendit  dans 
les  Bouches-du-Rhône.  Habaut  Saint-Etienne  ac- 
courut à Nîmes,  pour  faire  concourir  le  Langue- 
doc nu  mouvement  général  contre  les  oppresseurs 
de  la  Convention. 

Dis  le  13  juin,  le  département  de  l’Eure  s’as- 
sembla, et  donna  le  premier  signal  de  l’insurrec- 
tion. La  Convention,  disait-il,  n'étant  plus  libre, 
et  le  devoir  de  tous  les  citoyens  étant  de  lui 
rendre  la  liberté,  il  arrêtait  qu’une  force  de 
quatre  mille  hommes  serait  levée  pour  marcher 
sur  Paris,  et  que  des  commissaires  envoyés  a tous 
les  départements  voisins  iraient  les  engager  à 
suivre  leur  exemple  et  à concerter  leurs  opéra- 
tions. Le  département  du  Calvados,  séant  à Caen, 
fil  arrêter  les  deux  députés,  Rommc  et  Prieur  de 
lo  Côte-d’Or , envoyés  par  la  Convention  pour 
presser  l’organisation  de  l’armée  des  côtes  de 
Cherbourg.  Il  fut  convenu  que  les  départements 
de  la  Normandie  s’assembleraient  extraordinai- 
rement a Caen  pour  se  fédérer.  Tous  les  dé- 
partements de  la  Bretagne . tels  que  ceux  des 
Côtes-du-Nord  . du  Finistère  , du  Morbihan  , 
d’Ille-et-Vilaine,  de  la  Mayenne,  de  la  Loire- 
Inférieure,  prirent  des  arrêtés  semblables,  et 
députèrent  des  commissaires  à Bennes,  pour  y 
établir  l’autorité  centrale  de  la  Bretagne.  Les  dé- 
partements du  bassin  de  la  Loire,  excepté  ceux 
qui  étaient  occupés  par  les  Vendéens , suivirent 
l’exemple  général , et  proposèrent  même  d'en- 
voyer des  commissaires  à Bourges , d’y  former 
une  convention  composée  de  deux  députés  de 
chaque  département , et  d’aller  détruire  la  Con- 
vention usurpatrice  ou  opprimée  , siégeant  à 
Paris. 

A Bordeaux . la  sensation  fut  extrêmement 
vive  : tontes  les  autorités  constituées  se  réunirent 
en  assemblée,  dite  commission  populaire  de  salut 
publie  y déclarèrent  que  la  Convention  n’était  plus 
libre,  et  qu'il  fallait  lui  rendre  la  liberté;  en 


conséquence,  elles  arrêtèrent  qu’une  force  armée 
serait  levée  sur-le-champ , et  qu’en  attendant , 
une  pétition  serait  adressée  à la  Convention  na- 
tionale, pour  qu’elle  s’expliquât  et  fit  connaître 
la  vérité  sur  les  journées  de  juin  ; elles  dépê- 
chèrent ensuite  des  commissaires  U tous  les  dé- 
partements, pour  les  inviter  h une  coalition 
générale.  Toulouse , ancienne  ville  parlemen- 
taire. où  beaucoup  de  partisans  de  l’ancien  ré- 
gime se  cachaient  derrière  les  girondins,  avait 
déjà  institué  une  force  départementale  de  mille 
hommes.  Ses  administrations  déclarèrent  , en 
présence  des  commissaires  envoyés  à l’armée  des 
Pyrénées,  qu’elles  ne  reconnaissaient  plus  la 
Convention  : elles  élargirent  beaucoup  d’indivi- 
dus emprisonnés,  en  firent  incarcérer  beaucoup 
d’autres  accusés  d’être  montagnards,  et  annon- 
cèrent ouvertement  qu’elles  étaient  prêtes  à se 
fédérer  avec  les  départements  du  Midi.  Les  dé- 
partements supérieurs  du  Tarn  , de  Lot-et-Ga- 
ronne, de  l’Aveyron. du  Cantal,  du  Puy-de-Dôme, 
de  l’Hérault,  suivirent  l’exemple  de  Toulouse  et 
de  Bordeaux.  Nîmes  se  déclara  en  état  de  résis- 
tance ; Marseille  rédigea  une  pétition  foudroyante, 
remit  en  activité  son  tribunal  populaire,  com- 
mença une  procédure  contre  les  tueurs , et  pré- 
para une  force  de  six  mille  hommes.  A Grenoble, 
les  sections  furent  convoquées , et  leurs  prési- 
dents, réunis  aux  autorités  constituées,  s’empa- 
rèrent de  tous  les  pouvoirs , envoyèrent  des 
députés  à Lyon  , et  ils  voulaient  faire  arrêter 
Dnbois-Crancé  et  Gauthier , commissaires  de  la 
Convention  à l’armée  des  Alpes.  Le  département 
de  l’Ain  adopta  la  même  marche.  Celui  du  Jura, 
qui  avait  déjà  levé  un  corps  de  cavalerie  et  une 
force  départementale  de  huit  cents  hommes,  pro- 
testa de  son  côté  contre  l’autorité  de  la  Conven- 
tion. A Lyon,  enfin,  où  les  sections  régnaient  en 
souveraines  depuis  le  combat  du  29 mai,  on  reçut 
et  on  envoya  des  députés  pour  se  concerter  avec 
Marseille,  Bordeaux  et  Caen;  on  instruisit  sur- 
le-champ  une  procédure  contre  Chalicr,  prési- 
dent du  club  jacobin,  et  contre  plusieurs  autres 
montagnards.  Il  ne  restait  donc  sous  l’autorité 
de  la  Convention  que  les  départements  du  Nord, 
et  ceux  qui  composaient  le  bassin  de  la  Seine. 
Les  départements  insurgés  s’élevaient  à soixante 
ou  soixante  et  dix , et  Paris  devait , avec  quinze 
ou  vingt,  résistera  tous  les  autres,  et  continuer 
la  guerre  avec  l’Europe. 

A Paris , les  avis  étaient  partagés  sur  les 
moyens  à prendre  dans  ce  péril  : les  membres  du 
comité  de  salut  public, Cambon,Barère,  Bréard, 
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Treilhard , Mathieu  , patriotes  accrédités  , quoi* 
qu’ils  eussent  improuvé  le  2 juin,  auraient  voulu 
qu’on  employât  les  voies  de  conciliation  ; il  fal- 
lait, suivant  eux,  prouver  la  liberté  de  1a  Con- 
vention par  des  mesures  énergiques  contre  les 
agitateurs,  et,  au  lieu  d’irriter  les  départements 
par  des  décrets  sévères,  les  ramener  en  leur 
montrant  le  danger  d’une  guerre  civile  en  pré- 
sence de  l'étranger.  Harère  proposa,  au  nom  du 
comité  de  salut  publie,  un  projet  de  décret  tout 
ii  fait  conçu  dans  cet  esprit.  Dans  ce  projet,  les 
comités  révolutionnaires,  qui  s’étaient  rendus  si 
redoutables  par  leurs  nombreuses  arrestations, 
devaient  être  cassés  dans  toute  la  France,  ou 
ramenés  au  but  de  leur  institution , qui  était  la 
surveillance  des  étrangers  suspects;  les  assem- 
blées primaires  devaient  être  réunies  à Paris 
pour  nommer  un  autre  commandant  de  In  force 
armée,  à la  place  d'IIenriot .,  qui  était  de  la 
nomination  des  insurgés  ; enfin  . trente  députés 
devaient  être  envoyés  aux  départements  comme 
otages.  Ces  mesures  semblaient  propres  à calmer 
et  à rassurer  les  departements.  La  suppression 
des  comités  révolutionnaires  mettait  un  terme  à 
l’inquisition  exercée  contre  les  suspects  ; le  choix 
d’un  bon  commandant  assurait  l'ordre  à Paris; 
les  trente  députés  envoyés  devaient  servir  à la 
fois  d’otages  et  de  conciliateurs.  Mais  la  Montagne 
n’était  pas  du  tout  disposée  à négocier.  Usant 
avec  hauteur  de  ce  quelle  appelait  l’autorité  na- 
tionale, elle  repoussa  tous  les  moyens  de  conci- 
liation. Robespierre  fit  ajourner  le  projet  du 
comité.  Danton,  élevant  encore  sa  voix  dans 
cette  circonstance  périlleuse,  rappela  les  crises 
fameuses  de  la  révolution , les  dangers  de  sep- 
tembre au  moment  de  l’invasion  de  la  Champagne 
et  de  laprisede  Verdun;  les  dangers  de  janvier, 
avant  que  la  condamna  lion  du  dernier  roi  fût 
décidée;  enfin  les  dangers  bien  plus  grands  d’avril , 
alors  que  Dumouriez  marchait  sur  Paris  et  que 
la  Vendée  sc  soulevait.  La  révolution , suivant 
lui,  avait  surmonté  tous  ces  périls,  ellcétail  sor- 
tie victorieuse  de  toutes  ces  crises,  elle  sortirait 
victorieuse  encore  de  la  dernière.  « C’est  au 
« moment,  s’écria-t-il , d’une  grande  production 
« que  les  corps  politiques,  comme  les  corps  phy- 
« siques,  paraissent  toujours  menacés  d’une  des* 
« truction  prochaine.  Eh  bien  ! la  foudre  gronde, 
« et  c’est  au  milieu  de  ses  éclats  que  le  grand 
« œuvre  qui  établira  le  bonheur  de  vingt-quatre 
« millions  d’hommes  sera  produit.  » Danton 
voulait  que,  par  un  décret  commun  à tous  les 
départements,  il  leur  fut  enjoint  de  se  rétracter 
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vingt-quatre  heures  après  sa  réception,  sous  peine 
d’être  mis  hors  la  loi.  La  voix  puissante  de  Dan- 
ton, qui  n’avait  jamais  retenti  dans  les  grands 
périls  sans  ranimer  les  courages  . produisit  son 
effet  accoutumé.  La  Convention  , quoiqu’elle 
n’adoptàt  pas  exactement  les  mesures  proposées, 
rendit  néanmoins  les  décrets  les  plus  énergiques. 
Premièrement,  elle  déclara,  quant  au  51  mai  et 
nu  2 juin,  que  le  peuple  de  Paris,  en  s’insur- 
geant, avait  bien  mérité  de  la  patrie1;  que  les 
députés  qui  d’abord  devaient  être  mis  eu  arres- 
tation chez  eux , et  dont  quelques-uns  s’étaient 
évadés,  seraient  transférés  dans  une  maison  de 
force,  pour  y être  détenus  comme  les  prisonniers 
ordinaires  ; qu’un  appel  de  tous  les  députés  serait 
fait,  et  que  les  absents  sans  commission  ou  sans 
autorisation  seraient  déchus  et  remplacés  par 
leurs  suppléants;  que  les  autorités  départemen- 
tales ou  municipales  ne  pourraient  ni  sc  déplacer 
ni  se  transporter  d’un  lieu  dans  un  autre;  qu’elles 
ne  pourraient  correspondre  entre  elles , et  que 
tous  commissaires  envoyés  de  département  à 
département,  dans  le  but  de  se  coaliser,  devaient 
être  saisis  sur-le-champ  par  les  bons  citoyens,  et 
envoyés  à Paris  sous  escorte.  Après  ces  mesures 
générales,  la  Convention  cassa  l’arrêté  du  dé- 
partement de  l’Eure  ; elle  mit  en  accusation  les 
membres  du  département  du  Calvados  , qui 
avaient  arrêté  deux  de  scs  commissaires  ; elle  se 
conduisit  de  même  à l’égard  de  Buzot , instiga- 
teur de  la  révolte  des  Normands;  elle  fit  partir 
deux  députés,  Mathieu  et  Trcilhurd,  pour  les 
départements  de  la  Gironde,  de  la  Dordogne,  de 
Lot-et-Garonne,  qui  demandaient  des  explications 
avant  de  s’insurger.  Elle  manda  les  autorités  de 
Toulouse,  cassa  le  tribunal  et  le  comité  central 
de  Marseille,  décréta  Barbaroux,  et  mit  les  pa- 
triotes incarcérés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 
Enfin,  elle  envoya  Robert  Lindet  à Lyon,  pour  y 
aller  prendre  connaissance  des  faits,  et  faire  un 
rapport  sur  l'état  de  eette  ville. 

Ces  décrets,  rendus  successivement  dans  le 
courant  de  juin,  ébranlèrent  beaucoup  de  dé- 
partements, peu  habitués  à lutter  avec  l’autorité 
centrale.  Intimidés,  incertains,  ils  résolurent 
d’attendre  l’exemple  que  leur  donneraient  des 
départements  plus  puissants,  ou  plus  engagés 
dans  la  querelle. 

Les  administrations  de  la  Normandie,  excitées 
par  la  présence  des  députés  qui  s’étaient  joints 
à Ruzot,  tels  que  Barbaroux,  Guadel,  Louvet, 

1 Décret  «tu  13  juin. 
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Salles,  Pétion,  Bergoing,  Lesage,  Cussy,  Kervé- 
légan,  poursuivirent  leurs  premières  démarches, 
et  fixèrent  à Caen  le  siège  d’un  comité  central 
des  départements.  L’Eure,  le  Calvados,  l’Orne  y 
envoyèrent  des  commissaires.  Les  départements 
de  la  Bretagne,  qui  s'étaient  d'abord  confédérés  | 
à Rennes,  décidèrent  qu'ils  se  joindraient  à ras- 
semblée centrale  de  Caen,  et  qu'ils  y dépêche- 
raient des  députés.  Le  30  juin,  en  effet,  les 
envoyés  du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes- 
du-Nord,  de  la  Mayenne,  d’Ille-et-Vilaine,  de  la 
Loire-Inférieure,  réunis  à ceux  du  Calvados,  de 
l’Eure  et  de  l’Orne,  se  constituent  en  assemblée 
centrale  de  résistance  à l'oppression t promettant 
de  maintenir  légalité,  l’unité,  l’indivisibilité  de 
la  république,  mais  jurant  haine  aux  anarchis- 
tes, et  s’engagent  à n’employer  leurs  pouvoirs 
que  pour  assurer  le  respect  des  personnes,  des 
propriétés,  et  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Après  s’ètrc  ainsi  constitués,  ils  décident  qu’il 
sera  fourni  par  chaque  departement  des  contin- 
gents destinés  à composer  une  force  armée  suffi- 
sante pour  aller  à Paris  rétablir  la  représentation 
nationale  dans  son  intégrité.  Félix  Wimpffen, 
général  de  l’armée  qui  devait  s’organiser  le  long 
des  côtes  de  Cherbourg,  est  nommé  commandant 
de  l’armée  départementale.  Il  accepte,  et  se  revêt 
aussitôt  du  litre  qu’il  vient  de  recevoir.  Mondé  à 
Paris  par  le  ministre  de  la  guerre,  il  répond  qu’il 
n’y  a qu’un  moyen  de  faire  la  paix,  c’est  de  ré- 
voquer tous  les  décrets  rendus  depuis  le  ôl  mai  ; 
qu’à  ce  prix  les  départements  fraterniseront  avec 
la  capitale,  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  il  ne 
peut  aller  à Paris  qu’à  la  tète  de  soixante  mille 
Normands  et  Bretons. 

Le  ministre,  en  même  temps  qu’il  appelait 
Wimpffen  à Paris,  ordonnait  au  régiment  des 
dragons  de  la  Manche,  stationné  dans  la  Nor- 
mandie, de  partir  sur-le-champ  pour  se  rendre 
à Versailles.  A cette  nouvelle,  tous  les  fédérés 
déjà  rassemblés  à Kvreux  se  mirent  en  bataille, 
la  garde  nationale  se  joignit  à eux,  et  l’on  ferma 
aux  dragons  le  chemin  de  Versailles.  Ceux-ci,  ne 
voulant  pas  en  venir  aux  mains,  promirent  de 
ne  pas  partir,  et  fraternisèrent  en  apparence 
avec  les  fédérés.  Les  officiers  écrivirent  secrète- 
ment à Paris  qu’ils  ne  pouvaient  obéir  sans  com- 
mencer la  guerre  civile.  On  leur  permit  alors  de 
rester. 

L’assemblée  de  Caen  décida  que  les  bataillons 
bretons  déjà  arrivés  seraient  dirigés  de  Caen  sur 
Kvreux,  rendez-vous  général  de  toutes  les  forces. 
On  expédia  sur  ce  point  des  vivres,  des  armes, 


des  munitions,  des  fonds  pris  dans  les  caisses 
publiques.  On  y envoya  des  officiers  gagnés  à la 
cause  du  fédéralisme,  et  beaucoup  de  royalistes 
cachés  qui  se  jetaient  dans  tous  les  soulève- 
ments, et  prenaient  le  masque  du  républica- 
nisme pour  combattre  la  révolution.  Parmi  les 
contre-révolutionnaires  de  cette  espèce  était  le 
nommé  Puisaye,  qui  affichait  un  grand  zèle  pour 
la  cause  des  girondins,  et  que  Wimpffen,  roya- 
liste déguisé,  nomma  général  de  brigade  et  char- 
gea du  commandement  de  l’avant-garde  déjà 
réunie  à Kvreux.  Celte  avant-garde  pouvait  s’é- 
lever à cinq  ou  six  mille  hommes,  et  s’augmen- 
tait tous  les  jours  de  nouveaux  contingents.  Les 
braves  Bretons  accouraient  de  toutes  parts,  et 
annonçaient  d'autres  bataillons  qui  devaient  les 
suivre  en  plus  grand  nombre.  Une  circonstance 
les  empêchait  de  venir  tous  en  masse,  c’était  la 
nécessité  de  garder  les  côtes  de  l’Océan  contre  les 
flottes  anglaises,  et  d’envoyer  des  bataillons  con- 
tre la  Vendée,  qui  débordait  déjà  jusqu'à  la  Loire  et 
semblait  prête  à la  franchir.  Quoique  les  Bretons 
des  campagnes  fussent  dévoués  au  clergé,  ceux 
des  villes  étaient  républicains  sincères,  et,  tout 
en  combattant  Paris,  ils  n’en  voulaient  pas  moins 
continuer  une  guerre  opiniâtre  contre  la  Vendée. 

Telle  était  la  situation  des  choses  dans  la  Bre- 
tagne et  la  Normandie  vers  les  premiers  jours  de 
juillet.  Dans  les  départements  voisins  de  la  Loire, 
on  s’était  ralenti  ; des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, qui  se  trouvaient  alors  sur  les  lieux  pour 
diriger  les  nouvelles  levées  sur  la  Vendée,  avaient 
engagé  les  administrateurs  à attendre  les  événe- 
ments avant  de  se  compromettre  davantage.  Là, 
pour  le  moment,  on  ne  songeait  plus  à envoyer 
des  députés  à Bourges,  et  l’on  observait  une 
grande  réserve. 

A Bordeaux,  l’insurrection  était  permanente 
et  énergique.  Les  députés  Trcilhard  et  Mathieu 
furent  gardés  à vue  dès  leur  arrivée,  et  il  fut 
question  d’abord  de  les  garder  comme  otages  ; 
cependant,  sans  en  venir  à cette  extrémité,  on 
les  somma  de  comparaître  devant  la  commission 
populaire,  où  les  bourgeois,  qui  les  regardaient 
comme  des  envoyés  marati&les,  les  accueillirent 
assez  mal.  On  les  interrogea  sur  ce  qui  s’était 
passé  à Paris  ; et,  après  les  avoir  entendus,  la 
commission  déclara  que,  d’après  leur  déposition 
même,  la  Convention  n’avait  pas  été  libre  au  2 juin, 
ne l'étailplus  depuis  cette  époque;  qu’ils  n’étaient 
eux-mêmes  que  les  envoyés  d’une  assemblée  sans 
caractère  légal,  et  qu’en  conséquence  ils  n’avaient 
qu’à  sortir  du  département.  Ils  furent  en  effet 
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reconduits  sur  les  limites,  et  immmcdiatcmcnt 
après  on  décréta  à Bordeaux  les  mesures  qui 
venaient  d'élre  prises  h Caen.  On  prépara  des 
subsistances  et  des  armes  ; on  détourna  les  fonds 
publics,  et  une  avant-garde  fut  portée  à Languit, 
en  attendant  le  corps  principal  qui  devait  partir 
sous  peu  de  jours.  Ceci  se  passait  encore  dans 
les  derniers  jours  de  juin  et  les  premiers  de  juillet. 

Les  députés  Mathieu  et  Treilhard,  trouvant 
moins  de  résistance  et  pouvant  mieux  se  faire 
entendre  dans  les  départements  tic  la  Dordogne, 
de  la  Vienne,  de  Lot-et-Garonne,  parvinrent  à 
câliner  les  esprits,  et  réussirent,  par  leur  carac- 
tère conciliateur,  à empêcher  des  mesures  hos- 
tiles, et  à gagner  du  temps  dans  l’intérêt  de  la 
Convention.  Mais  dans  les  départements  plus 
élevés,  dans  les  montagnes  de  la  haute  Loire  et 
sur  leur  revers,  dans  ITIérauIt,  le  Gard,  sur  tous 
les  bords  du  Rhône,  l’insurrection  fut  générale  : 
le  Gard  et  l’Hérault  mirent  leurs  bataillons  en 
marche,  et  les  envoyèrent  au  Pont-Saint-Esprit, 
pour  y occuper  les  passages  du  Rhône,  et  faire 
leur  jonction  avec  les  Marseillais,  qui  devaient  re- 
monter ce  fleuve.  Les  Marseillais,  en  effet,  refu- 
sant d’obtempérer  aux  décrets  de  la  Convention, 
maintinrent  leur  tribunal,  n’élargirent  point  les 
patriotes  incarcérés,  et  firent  même  commencer 
les  exécutions.  Ils  formèrent  une  arincc  de  six 
mille  hommes,  qui  s’avança  d’Aix  sur  Avignon, 
et  qui,  se  liant  aux  Languedociens  réunis  au 
Pont-Saint-Esprit,  devait  soulever  dans  sa  mar- 
che les  rives  du  Rhône  , de  l’Isère  et  de  la 
Drôme,  et  se  coaliser  enfin  avec  les  Lyonnais  et 
avec  les  montagnards  de  l’Ain  et  du  Jura.  A Gre- 
noble, les  administrations  fédéralisécs  luttaient 
contre  Dubois-Crancc,  et  menaçaient  même  de 
l’arrêter.  N’osant  encore  lever  des  troupes,  elles 
avaient  envoyé  des  députés  pour  fraterniser  avec 
Lyon.  Dubois-Crancé.  avec  l’armée  désorganisée 
des  Alpes,  se  trouvait  au  milieu  d’une  ville  pres- 
que révoltée,  qui  lui  disait  chaque  jour  que  le 
Midi  pouvait  se  passer  du  Nord  ; il  avait  à gar- 
der la  Savoie,  où  les  illusions  inspirées  d'abord 
pur  la  liberté  et  par  la  domination  française  j 
étaient  dissipées,  où  l’on  se  plaignait  des  levées 
d’hommes  et  des  assignats,  et  où  l’on  ne  com- 
prenait rien  à cette  révolution  si  agitée  et  si  dif- 
férente de  ce  qu’on  l’avait  crue  d’abord.  Il  avait 
sur  ses  côtés  la  Suisse,  où  les  émigrés  s'agitaient, 
et  où  Berne  voulait  de  nouveau  envoyer  gar- 
nison à Genève  ; et  sur  scs  derrières  enfin,  Lyon 
qui  interceptait  sa  correspondance  avec  le  comité 
de  salut  public. 
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| A Lyon  on  avait  reçu  Robert  Lindet  ; mais 
on  avait  prêté  en  sa  présence  même  le  serment 
fédéraliste  : UNITÉ,  indivisibilité  de  la  républi- 
que ; HAINE  AUX  ANARCHISTES  ET  REPRÉSENTATION 

nationale  TOUT  entiêhe.  Loin  d’envoyer  à Paris 
les  patriotes  arrêtés,  on  avait  continué  les  pro- 
cédures commencées  contre  eux.  Une  nouvelle 
autorité,  composée  des  députés  des  communes 
et  des  membres  des  corps  constitués,  s’était  for- 
mée sous  le  titre  de  Commission  populaire  et 
républicaine  de  salut  public  de  Hhônc-et- Loire. 
Celle  assemblée  venait  de  décréter  l’organisation 
d’une  force  départementale,  pour  se  coaliser  avec 
les  frères  du  Jura,  de  l’Isère,  des  Bouches-du- 
Rhône.  de  la  Gironde  et  du  Calvados.  Cette  force 
était  déjà  toute  prête;  on  avait  décidé  en  outre 
la  levée  d’un  subside  ; et  là,  comme  dans  tous 
les  autres  départements,  on  n’attendait  plus 
qu’un  signal  pour  se  mettre  en  mouvement. 
Dans  le  Jura,  dès  qu’on  apprit  la  nouvelle  que 
les  deux  députés  Bassal  et  Garnier  de  Troyes, 
envoyés  pour  rétablir  l'obéissance  envers  la  Con- 
vention , avaient  réuni  à Dole  quinze  cents 
hommes  de  troupes  de  ligne,  plus  de  quatorze 
mille  montagnards  avaient  pris  les  armes,  et  se 
disposaient  à les  envelopper. 

Si  l’on  considère  l’état  de  la  France  dans  les 
premiers  jours  de  juillet  1793  ',  on  verra  qu’une 
colonne  sortie  de  la  Bretagne  et  de  la  Norman- 
die, et  portée  jusqu’à  Êvreux,  ne  se  trouvait 
qu’à  quelques  lieues  de  Paris;  qu’une  autre  s'a- 
vançait de  Bordeaux,  cl  pouvait  entraîner  à sa 
suite  tous  les  départements  du  bassin  de  la  Loire, 
encore  incertains  ; que  six  mille  Marseillais,  pos- 
tés à Avignon,  en  attendant  les  Languedociens 
au  Pont-Saint-Esprit,  occupé  déjà  par  huit  cents 
Nimois,  étaient  à portée  de  se  réunir  à Lyon 
avec  tous  les  fédérés  de  Grenoble,  de  l’Ain  et  du 
Jura,  pour  fondre,  a travers  In  Bourgogne,  sur 
Paris.  En  attendant  cette  jonction  générale,  les 
fédéralistes  prenaient  lotis  les  fonds  dans  les 
caisses,  interceptaient  les  subsistances  et  les  nm- 
j nitions  envoyées  aux  armées,  et  remettaient  en 
! circulation  les  assignats  rentrés  par  la  vente  des 
biens  nationaux,  l’nc  circonstance  remarquable, 
et  qui  caractérise  bien  l’esprit  des  partis,  c’est 
que  les  deux  factions  s’adressaient  les  mêmes  re- 
proches et  s’attribuaient  le  même  but.  Le  parti 
de  Paris  et  de  la  Montagne  imputait  aux  fédé- 
ralistes de  vouloir  perdre  la  république  en  la 

1 Rapport  de  Curubnn  sur  les  travaux  du  comité  de  >alut 
public,  depuis  le  10  avril  jusqu'au  10  juillet. 
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divisant,  et  de  s’entendre  avec  les  Anglais  pour 
faire  un  roi,  «pii  serait  ou  le  duc  d’Orléans,  ou 
Louis  XVII,  ou  le  duc  d’York.  De  son  côté,  le 
parti  des  départements  et  des  fédéralistes  accu- 
sait la  Montagne  de  vouloir  amener  la  contre- 
révolution  par  l’anarchie,  cl  disait  que  Marat, 
Robespierre,  Danton,  étaient  vendus  à l’Angle- 
terre ou  à d’Orléans.  Ainsi,  des  deux  côtés,  c’é- 
tait la  république  qu’on  prétendait  sauver,  et  la 
monarchie  dont  on  croyait  combattre  le  retour. 
Déplorable  et  ordinaire  aveuglement  des  partis  ! 

Mais  ce  n’était  là  qu’une  portion  des  dangers 
de  notre  malheureuse  patrie.  L’ennemi  du  de- 
dans n’était  à craindre  qu'à  cause  de  l’ennemi  du 
dehors,  devenu  plus  redoutable  que  jamais.  Tau- 
dis que  des  armées  de  Français  s’avancaient  des 
provinces  vers  le  centre,  des  armées  d’étrangers 
entouraient  de  nouveau  la  France  et  la  mena- 
çaient d’une  invasion  presque  inévitable.  Depuis 
la  bataille  de  Xcerwinden  et  la  défection  de  Du- 
mouriez,  une  suite  effrayante  de  revers  nous 
avait  fait  perdre  nos  conquêtes  et  notre  frontière 
du  Nord.  On  se  souvient  que  Dampierrc,  nommé 
général  en  chef,  avait  rallié  l’armée  sous  les  murs 
de  Bouchain , et  lui  avait  rendu  là  un  peu  d'en- 
semble et  de  courage.  Heureusement  pour  la  ré- 
volution, les  coalisés,  fidèles  au  plan  méthodique 
arrêté  ou  commencement  de  la  campagne  , ne 
voulaient  percer  sur  aucun  point,  et  ne  devaient 
pénétrer  en  France  que  lorsque  le  roi  de  Prusse, 
apres  avoir  pris  Mayence,  pourrait  s’avancer 
dans  le  cœur  de  nos  provinces.  S’il  s’était  trouvé 
chez  les  généraux  de  la  coalition  un  peu  de  gé- 
nie ou  un  peu  d'union,  la  eausc  delà  révolution 
était  perdue.  Après  Neerwinden  et  la  défection 
dcDumouriez.  ils  auraient  dû  marcher  en  avant, 
ne  laisser  aucun  repos  à notre  armée  battue,  di- 
visée et  trahie,  et,  soit  qu’on  la  fit  prisonnière , 
soit  qu’on  la  rejetât  dans  les  places  fortes,  nos 
campagnes  restaient  ouvertes  à l’ennemi  victo- 
rieux. Mois  les  alliés  tinrent  un  congrès  à Anvers 
pourrégler  les  opérations  ultérieures  de  la  guerre. 
Le  duc  d’York  , le  prince  de  Cobourg,  le  prince 
d’Orangc  et  divers  généraux  décidèrent  entre  eux 
ce  qu’il  convenait  de  faire.  On  résolut  de  pren- 
dre Condc  et  Valenciennes,  pour  donner  à la 
maison  d’Autriche  de  nouvelles  pinces  fortes  dans 
les  Pays-Bas,  et  de  s’emparer  de  Dunkerque  , 
pour  assurer  à l’Angleterre  ce  port  si  désiré  sur  le 
continent.  Ces  conventions  faites,  on  recom- 
mença les  opérations.  Les  Anglais,  les  Hollandais 
étaient  arrivés  en  ligne.  Le  duc  d’York  comman- 
dait vingt  mille  Autrichiens  et  Hanovricns , le 


prince  d’Ornngc quinze  mille  Hollandais  ; le  prince 
de  Cobourg  avait  quarante-cinq  mille  Autrichiens 
et  huit  mille  Hessois.  Le  prince  de  Hohenlohe 
occupait  avec  trente  mille  Autrichiens  Namur  et 
Luxembourg,  et  liait  l’armée  coalisée  des  Pays- 
Bas  avec  l’armée  prussienne  chargée  du  siège  de 
Mayence.  Ainsi  quatre-vingt  ou  quatre-vingt-dix 
mille  hommes  menaenient  le  N’ord.  ( Voir  la 
carte  n°  I . ) 

Déjà  les  coalisés  faisaient  le  blocus  de  Condé, 
et  la  plus  grande  ambition  du  gouvernement 
franeaisétait  de  débloquer  cette  place.  Dampicrre, 
brave,  mais  se  déliant  de  ses  soldats,  n’osait  pas 
attaquer  ces  masses  formidables.  Cependant , 
pressé  par  les  commissaires  de  la  Convention  , il 
ramène  notre  année  au  camp  de  Farnnrs  sous 
Valenciennes,  et  le  1er  mai  il  attaque  sur  plu- 
sieurs colonnes  les  Autrichiens  retranchés  dans 
les  bois  de  Vicogne  et  de  Saint-Amand.  Les  com- 
binaisons militaires  étaient  timides  encore  ; for- 
mer une  masse,  saisir  le  point  faible  de  l’ennemi, 
et  le  frapper  hardiment,  était  une  tactique  in- 
connue des  deux  partis.  Dampierrc  se  jette  avec 
bravoure,  mais  en  petites  masses,  sur  un  ennemi 
divisé  lui-même,  et  qu’il  eût  été  facile  d’nceabler 
sur  un  point;  puni  de  sa  faute,  il  est  repoussé 
après  un  combat  acharné.  Le  î)  mai  il  recommence 
l’attaque;  il  était  moins  divisé  que  la  première 
fois . mais  les  ennemis  avertis  l’étaient  moins 
aussi;  et,  taudis  qu’il  fait  des  efforts  héroïques 
pour  dérider  de  la  prise  d’une  redoute  qui  devait 
déterminer  la  jonction  de  deux  de  ses  colonnes, 
il  est  atteint  d’un  boulet  de  canon,  et  blesse  à 
mort.  Le  général  Lamarche,  revêtu  du  comman- 
dement provisoire,  ordonne  la  retraite,  et  ra- 
mène l’armée  dans  le  camp  de  Famars. 

Le  camp  de  Famars , situé  sous  les  murs  de 
Valenciennes,  cl  lié  à cette  place,  empêchait  d’en 
faire  le  siège.  Les  coalisés  résolurent  de  l’atta- 
quer le  25  mai.  Ils  éparpillèrent  leurs  troupes, 
suivant  leur  méthode  accoutumée,  en  dispersè- 
rent inutilement  une  partie  sur  une  foule  de 
points  que  la  prudence  autrichienne  voulait  tous 
garder,  et  n’attaquèrent  pas  le  camp  avec  toute 
la  puissance  qu’ils  auraient  pu  déployer.  Arrêtés 
une  journée  entière  par  l'artillerie,  honneur  de 
l’armée  française,  ils  ne  passèrent  que  vers  le  soir 
la  Ronelle,  qui  défendait  le  front  du  camp.  La- 
marche décampa  la  nuit  en  bon  ordre,  et  vint  se 
poster  nu  camp  de  César,  qui  se  liait  à la  place  de 
Bouchain,  comme  celui  de  Famars  à Valencien- 
nes. Ici  encore  il  fallait  nous  poursuivre  et  nous 
disperser  ; mais  l'égoïsme  et  la  méthode  fixèrent 
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les  coalisés  autour  de  Valenciennes.  Une  partie  j 
de  leur  armée,  disposée  en  corps  d'observation  , 
se  plaça  entre  Valcucicnnes  et  Bouehain , et  lit 
face  au  camp  de  César.  Une  autre  division  entre- 
prit le  siège  de  Valenciennes,  et  le  reste  continua 
le  blocus  de  Condé,  qui  manquait  de  vivres,  et 
qu’on  espérait  réduire  sous  peu  de  jours.  Le  siège 
régulier  de  Valenciennes  fut  commencé.  Cent 
quatre-vingts  bouches  à feu  venaient  de  Vienne, 
cl  cent  autres  de  Hollande;  quatre-vingt-treize 
mortiers  étaient  déjà  préparés.  Ainsi  en  juin  cl 
en  juillet  on  affamait  Condé,  on  incendiait  Va- 
lenciennes, et  nos  généraux  occupaient  le  camp 
de  César  avec  une  armée  battue  et  désorganisée. 
Condé  et  Valenciennes  réduits,  tout  devenait  à 
craindre. 

L’armée  de  la  Moselle,  liant  l'armée  du  Nord  à 
celle  du  Rhin,  avait  passé  sous  les  ordres  de  Li- 
gncvillc,  quand  Bcurnon ville  fut  nommé  ministre 
de  la  guerre.  Elle  se  trouvait  en  présence  du 
prince  de  Uohenlobc,  et  n’en  avait  rien  à craindre, 
car  ce  prince  occupant  à la  fois  Namur,  Luxem- 
bourg et  Trêves,  avec  trente  mille  hommes  au 
plus,  ayant  devant  lui  les  places  de  Metz  et  Thion- 
ville,  ne  pouvait  rien  leuter  de  dangereux.  On 
venait  de  l’alfaiblir  encore  en  détachant  sept  à 
huit  mille  hommes  de  son  corps  pour  les  joindre 
à l'armcc  prussienne.  Dès  lors  il  devenait  plus 
facile  et  plus  convenable  que  jamais  de  joindre 
l'armée  active  de  la  Moselle  à celle  du  haut  Rhin, 
pour  tenter  des  opérations  importantes. 

Sur  le  Rhin,  la  campagne  précédente  s’était 
terminée  à Mayence.  Custinc,  après  scs  ridicules 
démonstrations  autour  de  Francfort,  avait  été 
contraint  dese  replier  et  de  s’enfermera  Mayence, 
où  il  avait  rassemblé  une  artillerie  assez  considé- 
rable, tirée  de  nos  places  fortes,  et  particulière- 
ment de  Strasbourg.  Là,  il  formait  mille  projets; 
tantôt  il  voulait  prendre  l’offensive,  tantôt  gar- 
der Mayence,  tantôt  même  abandonner  cette 
place.  Enfin  il  fut  résolu  qu'il  la  garderait , et  il 
contribua  même  à décider  le  conseil  exécutif  à 
prendre  cette  détermination.  Le  roi  de  Prusse 
sc  vit  alors  forcé  d’en  faire  le  siège,  et  c'était  la 
résistance  qu’ils  rencontraient  sur  ce  point  qui 
empêchait  les  coalisés  d’avancer  au  Nord.  ( Voir 
la  carte  n°  6.  ) 

Le  roi  de  Prusse  passa  le  Rhin  à Bacharach  , 
un  peu  au-dessous  de  Mayence;  Wurraser,  avec 
quinze  mille  Autrichiens  et  quelques  mille  hom- 
mes de  Condé,  le  franchit  uii  peu  au-dessus  : le 
corps  hessois  de  Schucnfcld  resta  sur  la  rive  droite 
devant  le  faubourg  de  Cassel . L’armée  prussienne 
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n’était  pas  encore  aussi  forte  qu’elle  devait  l’être 
d’apres  les  engagements  qu’avait  pris  Frédéric- 
Guillaume.  Ayant  envoyé  un  corps  considérable 
en  Pologne,  il  ne  lui  restait  que  cinquante-cinq 
mille  hommes,  en  y comprenant  les  différents 
contingents,  Hessois,  Saxons  et  Bavarois.  Ainsi, 
en  comptant  les  sept  à huit  mille  Autrichiens  dé- 
tachés de  Hohenlobc,  les  quinze  mille  Autrichiens 
de  Wurmscr , les  cinq  ou  six  mille  émigrés  de 
Condé,  et  les  cinquante-cinq  mille  hommes  du  roi 
de  Prusse,  on  peut  évaluer  à près  de  quatre-v  ingt 
mille  soldats  l’armée  qui  menaçait  la  frontière  de 
l’est.  Nos  places  fortes  du  Rhin  renfermaient  à 
peu  près  trente-huit  mille  hommes  de  garnison  ; 
l’armée  active  était  de  quarante  à quarante-cinq 
mille  hommes,  celle  de  la  Moselle  de  trente; 
et  si  l’on  avait  réuni  ces  deux  dernières  sous  un 
seul  commandement,  et  avec  un  point  d'appui 
comme  celui  de  Mayence,  on  aurait  pu  aller 
chercher  le  roi  de  Prusse  lui-même  et  l’occuper 
au  delà  du  Rhin. 

Les  deux  généraux  de  la  Moselle  et  du  Rhin 
auraient  dû  nu  moins  s'entendre  ; ils  auraient  pu 
disputer,  empêcher  même  le  passage  du  fleuve, 
mais  ils  n’en  tirent  rien.  Dans  le  courant  du  mois 
de  mars,  le  roi  de  Prusse  traversa  impunément 
le  Rhin  , et  ne  rencontra  sur  ses  pas  que  des 
avant-gardes  qu’il  repoussa  sans  peine.  Pendant 
ce  temps,  Custine  était  à Wornis.  II  n'avait  pris 
soin  de  défendre  ni  les  bords  du  Rhin,  ni  les  re- 
vers des  Vosges,  qui,  formant  le  pourtour  de 
Mayence,  auraient  pu  arrêter  la  marche  des  Prus- 
siens. 11  accourut,  mais  s'alarma  subitement  des 
échecs  essuyés  par  ses  avant-gardes  ; il  crut  avoir 
cent  cinquante  mille  hommes  sur  les  bras;  il  sc 
figura  surtout  que  Wurmscr,  qui  devait  débou- 
cher par  le  Palalinat  et  au-dessus  de  Mayence, 
était  sur  ses  derrières,  cl  allait  le  séparer  de  l’Al- 
sace ; il  demanda  des  secours  à Ligncville,  qui, 
tremblant  de  son  côté,  n'osa  pas  déplacer  un  ré- 
giment; alors  il  se  mit  à fuir,  sc  relira  tout  d'un 
trait  sur  Landau,  puis  sur  Wisscmhourg,  et  son- 
gea même  à chercher  une  protection  sous  le  ca- 
non de  Strasbourg.  Cette  inconcevable  retraite 
ouvrit  tous  les  passages  aux  Prussiens,  qui  vin- 
rent se  grouper  sous  Mayence  et  l’investirent  sur 
les  deux  rives.  ( Voir  la  carte  n°  7.  ) 

Vingt  mille  hommes  s'étaient  enfermés  dans  la 
place,  et  si  c’était  beaucoup  pour  la  défense,  c’é- 
tait beaucoup  trop  pour  l’état  des  vivres,  qui  ne 
pouvaient  pas  suffire  à une  garnison  aussi  consi- 
dérable. L’incertitude  de  nos  plans  militaires 
avait  empêché  de  prendre  aucuue  mesure  |>our 
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l'approvisionnement  de  la  ville.  Heureusement 
elle  renfermait  deux  représentants  du  peuple , 
Rcwbcll  et  l’héroïque  Merlin  de  Thiouvillc,  les 
généraux  Kléber,  Aubert-Dubayel  cl  l’ingénieur 
Meunier,  enfin  une  garnison  qui  avait  toutes  les  , 
vertus  guerrières,  la  bravoure,  la  sobriété,  la  con- 
stance. L’investissement  commença  en  avril.  Le 
général  Kalkrcuth  formait  le  siège  avec  un  corps 
prussien.  Le  roi  de  Prusse  et  Wurmser  étaient  en 
observation  au  pied  des  Vosges,  et  faisaient  face 
u Custinc.  La  garnison  renouvelait  fréquemment 
scs  sorties  et  étendait  fort  loin  sa  défense.  Le  gou- 
vernement français , sentant  la  faute  qu’il  avait 
commise  en  séparant  les  deux  armées  de  In  Mo- 
selle et  du  Rhin,  les  réunit  sous  Custinc.  Ce  gé- 
néral, disposant  de  soixante  à soixante  et  dix  mille 
hommes,  ayant  les  Prussiens  et  les  Autrichiens 
éparpillés  devant  lui,  et  au  delà  Mayence,  gardée 
par  vingt  mille  Français,  ne  songeait  pas  à fon- 
dre sur  le  corps  d’observation,  à le  disperser,  et 
h venir  joindre  la  brave  garnison  qui  lui  tendait 
la  main.  Vers  le  milieu  de  moi , sentant  le  dan- 
ger de  son  inaction,  il  fit  une  tentative  mal  com- 
binée, mal  secondée,  et  qui  dégénéra  en  une  dé- 
route complète.  Suivant  son  usage,  il  se  plaignit 
des  subordonnés,  et  fut  transporté  à l’armée  du 
Nord  pour  rendre  l’organisntion  cl  le  courage  aux 
troupes  retranchées  au  camp  de  César.  Ainsi  la 
coalition,  qui  faisait  les  sièges  de  Valenciennes  et 
de  Mayence,  pouvait,  après  deux  places  prises, 
avancer  sur  notre  centre,  et  effectuer  sans  ob- 
stacle l’invasion. 

Du  Rhin  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées , une 
chaîne  de  révoltes  menaçait  le  derrière  de  nos 
armées,  et  interrompait  leurs  communications. 
Les  Vosges,  le  Jura,  l’Auvergne,  la  Lozère,  for- 
ment, du  Rhin  aux  Pyrénées,  une  masse  presque 
continue  de  montagnes  de  différente  étendue  et 
de  diverse  hauteur.  Les  pays  de  montagnes  sont,  j 
pour  les  institutions,  les  mœurs  et  les  habitudes,  j 
des  lieux  de  conservation.  Dans  presque  toutes 
celles  que  nous  venons  de  désigner,  la  popula- 
tion gardait  un  reste  d’attachement  pour  son 
ancienne  manière  d'étre,  et,  sans  être  aussi  fa- 
natisée que  la  Vendée,  elle  était  néanmoins  assez 
disposée  à s’insurger.  Les  Vosges,  à moitié  alle- 
mandes, étaient  travaillées  par  les  nobles,  pnr  les 
prêtres,  et  montraient  des  dispositions  d’autant 
plus  menaçantes,  que  l’armée  du  Rhin  chance- 
lait davantage.  Le  Jura  était  tout  entier  insurgé 
pour  la  Gironde;  et  si  dans  sa  rébellion  il  mon- 
trait plus  d’esprit  de  liberté , il  n’en  était  pas 
moins  dangereux,  car  quinze  à vingt  mille  mon-  j 


| tngnards  se  rassemblaient  autour  de  Lons-lc- 
| Saul  nier,  et  se  liaient  aux  révoltés  de  l’Ain  et 
du  Rhône.  On  a vu  dans  quel  état  se  trouvait 
Lyon.  Les  montagnes  de  la  Lozère,  qui  séparent 
la  haute  Loire  du  Rhône,  se  remplissaient  de 
révoltés  à la  manière  des  Vendéens.  Cominnndés 
par  un  ex-constituant  nommé  Charrier,  ils  s'éle- 
vaient déjà  au  nombre  de  trente  mille,  et  pou- 
vaient se  joindre  par  la  Loire  à la  Vendée.  Après, 
venaient  les  insurgés  fédéralistes  du  Midi.  Ainsi, 
de  vastes  révoltes,  différentes  de  but  et  de  prin- 
cipes, mais  également  formidables,  menaçaient 
les  derrières  des  armées  du  Rhin,  des  Alpes  et 
des  Pyrénées. 

Le  long  des  Alpes,  les  Piémontais  étaient  en 
armes,  et  voulaient  reprendre  sur  nous  la  Savoie 
et  le  comté  de  Nice.  Les  neiges  empêchaient  le 
commencement  des  hostilités  le  long  du  Saint- 
Bernard  , et  chacun  gardait  ses  postes  dans  les 
trois  vallées  de  Sallcnchc,  de  la  Tarentaise  et  de 
la  Maurienne.  Aux  Alpes-Maritimes  et  à l’armée 
dite  d’Italie,  il  en  était  autrement.  Lu,  les  hosti- 
lités avaient  été  reprises  de  bonne  heure,  et  dès 
le  mois  de  mai  on  avait  recommencé  à se  dispu- 
ter le  poste  si  important  de  Saorgio,  duquel  dé- 
pendait la  tranquille  possession  de  Nice.  En  effet, 
ce  poste  une  fois  occupé , les  Français  étaient 
maitres  du  col  de  Tende , et  tenaient  la  clef  de 
la  grande  chaîne.  Aussi  les  Piémontais  avaient 
mis  autant  d'énergie  à le  défendre  que  nous  à 
l'attaquer.  Ils  avaient , tant  en  Savoie  que  du 
côté  de  N'iec,  quarante  mille  hommes,  renforcés 
par  huit  mille  Autrichiens  auxiliaires.  Leurs 
troupes,  disséminées  en  plusieurs  corps  d'égale 
force  depuis  le  col  de  Tende  jusqu'au  grand  Saint- 
Rernard  , avaient  suivi , comme  toutes  celles  de 
la  coalition,  le  système  des  cordons,  et  gardaient 
toutes  les  vallées.  L’armée  française  d’Italie  était 
dans  le  plus  déplorable  étal;  composée  de  quiuze 
mille  hommes  au  plus,  dénuée  de  tout,  faible- 
ment commandée,  il  n'était  pas  possible  d'en 
obtenir  de  grands  efforts.  Le  général  Biron,  qui 
l’avait  commandée  un  instant,  l’augmenta  de 
cinq  mille  hommes,  mais  il  ne  put  la  pourvoir 
de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire.  Si  une  de  ces 
grandes  pensées  qui  nous  auraient  perdus  au 
Nord  s’était  élevée  au  Midi , notre  ruine  n’eût 
pas  été  moins  certaine  de  ce  côté.  Les  Piémon- 
tais pouvaient,  h la  faveur  des  glaces  qui  para- 
lysaient forcément  toute  action  du  côté  des 
grandes  Alpes,  transporter  Imites  leurs  forces 
aux  Alpes  du  midi , et , débouchant  sur  Nice 
avec  une  masse  de  trente  mille  hommes , cul- 
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buter  notre  armée  d'Italie , la  refouler  sur  les 
departements  insurgés  , la  disperser  entière- 
ment. favoriser  le  soulèvement  des  deux  rives 
du  Rhône,  s'avancer  peut-être  jusqu'à  Grenoble 
et  Lyon . prendre  là  par  derrière  notre  armée 
engagée  dans  les  pluincs  de  In  Savoie,  et  envahir 
ainsi  toute  une  partie  de  la  France.  Mais  il  n’y 
avait  pas  plus  un  Ainédée  chez  eux  qu’un  Eugène 
riiez  les  Autrichiens,  ou  qu'un  Marlhnrough  ehez 
les  Anglais.  Us  s'étaient  donc  bornés  à la  défense 
de  Snorgio.  ( Voir  fa  carte  n°  IG.) 

Brunet,  qui  succéda  à Anselme,  avait  fait,  sur 
le  poste  de  Snorgio,  les  mêmes  efforts  que  Dam- 
pierre  du  côté  de  Condé.  Après  plusieurs  com- 
bats inutiles  et  sanglants , on  en  livra  enfin  un 
dernier,  le  12  juin,  qui  fut  suivi  d’une  déroute 
complète.  Alors  encore,  si  l'ennemi  eût  puisé 
dans  son  succès  un  peu  d'audace,  il  aurait  pu 
nous  disperser,  nous  faire  évacuer  Nice  cl  re- 
passer le  Vnr.  Kcllenuann  était  accouru  de  son 
quartier  général  des  Alpes,  avait  rallié  l’armée 
au  cmnp  de  Donjon , fixé  des  positions  défen- 
sives, et  ordonné,  en  attendant  de  nouvelles 
forces,  une  inaction  absolue,  t’ne  circonstance 
rendait  encore  plus  dangereuse  la  situation  de 
cette  armée,  c'était  l’apparition  dans  la  Méditer- 
ranée de  l'ainiral  anglais  Hood,  sorti  de  Gibraltar 
avec  trente-sept  vaisseaux , et  de  l'amiral  Lan- 
gara , venu  avec  des  forces  à peu  près  égales  des 
ports  d’Espagne.  Des  troupes  de  débarquement 
pouvaient  occuper  la  ligne  du  Vnr  et  prendre  les 
Français  par  derrière.  La  présence  tics  escadres 
empêchait  en  outre  les  approvisionnements  par 
mer,  favorisait  la  révolte  du  Midi,  et  encoura- 
geait la  Corse  à se  jeter  dans  les  bras  des  Anglais. 
Nos  flottes  réparaient  dons  Toulon  les  dommages 
qu’elles  avaient  essuyés  dans  l’expédition  si  mal- 
heureuse de  Sardaigne,  et  osaient  à peine  pro- 
téger les  caboteurs  qui  apportaient  des  grains 
d’Italie.  La  Méditerranée  n’était  plus  à nous,  et 
le  commerce  du  Levant  passait  de  Marseille  aux 
Grecs  et  aux  Anglais.  Ainsi  l’armée  d’Italie  avait 
en  face  les  Piémontais  victorieux  en  plusieurs 
combats,  et  à dos  la  révolte  du  Midi  et  deux 
escadres. 

Aux  Pyrénées . la  guerre  avec  l’Espagne , dé- 
clarée le  7 mars  , à la  suite  de  la  mort  de 
Louis  XVI,  venait  à peine  de  commencer.  Les 
préparatifs  avaient  été  longs  des  deux  côtés, 
parce  que  l’Espagne , lente , paresseuse  cl  misé- 
rablement administrée  , ne  pouvait  se  hâter 
davantage . et  parce  que  In  France  avnit  sur 
les  bras  d’autres  ennemis  qui  occupaient  toute 


i son  attention.  Scrvnn  , général  aux  Pyrénées , 
avait  passé  plusieurs  mois  à organiser  son  armée, 
et  à accuser  Poche  avec  autant  d’amertume  que 
le  faisait  Dumouricz.  Les  choses  étaient  restées 
dans  le  même  état  sous  Bouehotte.  et,  lorsque  la 
campagne  s’ouvrit,  le  général  se  plaignait  encore 
du  ministre,  qui,  disait-il.  le  laissait  manquer  de 
tout.  Les  deux  pays  communiquent  l’un  avec, 
l’autre  par  deux  points,  Perpignan  et  Bavonne. 
Porter  vigoureusement  un  corps  d’invasion  sur 
Bavonne  et  Bordeaux,  et  aboutir  ainsi  à la  Ven- 
dée, était  une  tentative  trop  hardie  pour  ce 
tcmps-là  ; d’ailleurs  l'ennemi  nous  supposait  de 
ce  côté  de  plus  grands  moyens  de  résistance;  il  lui 
aurait  fallu  traverser  les  Landes,  la  Garonne  et 
la  Dordogne,  et  de  pareilles  difficultés  auraient 
suffi  pour  détourner  de  ce  plan . si  on  y avait 
songé.  La  cour  fie  Madrid  préféra  une  attaque 
par  Perpignan . parce  qu’elle  avait  de  ce  côté 
une  base  plus  solide  en  places  fortes  , parce 
qu’elle  comptait  sur  les  royalistes  du  Midi  , 
d’après  les  promesses  des  émigrés,  parce  qu’en- 
fin  elle  n’avait  pas  oublié  ses  anciennes  préten- 
tions sur  le  Roussillon.  Quatre  nu  cinq  mille 
hommes  furent  laissés  à la  garde  de  l’Arngon  ; 
quinze  ou  dix -huit  mille,  moitié  dr  troupes 
réglées  et  moitié  de  milices,  durent  guerroyer 
sous  le  général  Caro  dans  les  Pyrénées  occiden- 
tales ; enfin  le  général  Ricardos , avec  vingt- 
quatre  mille  hommes , fut  chargé  d’attaquer 
sérieusement  le  Roussillon.  ( Voir  ta  carte  /i"8.) 

Deux  vallées  principales , celle  du  Tech  et 
celle  de  la  Tel,  se  détachent  de  la  chaine  des 
Pyrénées,  et,  débouchant  vers  Perpignan,  for- 
ment nos  deux  premières  ligues  défensives.  Per- 
pignan est  placé  sur  la  seconde,  celle  de  la  Tel. 
Ricardos,  instruit  de  la  faiblesse  de  nos  moyens, 
débute  par  une  pensée  hardie  : il  masque  les 
forts  Bcllegnrdc  et  les  Bains , situés  sur  la  pre- 
| niière  ligne,  et  s'avance  hardiment  avec  le  projet 
de  faire  tomber  tous  nos  détachements  épars 
dans  les  vallées,  en  les  dépassant.  Cette  tcuta- 
tive  lui  réussit.  Il  débouche  le  l;j  avril,  bat  les 
détachements  envoyés  sous  le  général  Viilot  pour 
l’arrêter,  cl  répand  une  terreur  panique  sur  toute 
la  frontière.  En  avançant  avec  dix  mille  hommes, 
il  était  maitre  de  Perpignan , mais  il  n’avait  pas 
assez  d’audace  ; d’ailleurs  tous  ses  préparatifs 
n’étaient  pas  faits , et  il  laissa  aux  Français  le 
temps  de  se  reconnaître. 

Le  commandement,  qui  paraissait  trop  vaste, 
fut  divisé.  Scrvnn  eut  les  Pyrénées  occidentales, 
et  le  général  Deflcrs,  qu’on  a vu  employé  à l’cx- 
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pédition  de  Hollande , les  Pyrénées  orientales. 
Celui-ci  rallia  l'armée  en  avant  de  Perpignan 
dans  une  position  dite  le  Mas  il'Eu.  Le  II)  mai, 
Kicnrdos,  étant  parvenu  à réunir  dix-huit  mille 
hommes,  attaqua  le  camp  français.  Le  combat 
fut  sanglant.  Le  brave  général  Dagobert,  con- 
servant dans  un  âge  avancé  toute  la  fougue  d’un 
jeune  homme , et  joignant  ii  son  courage  une 
grande  intelligence,  réussit  à se  maintenir  sur 
le  champ  de  bataille.  Dcflcrs  arriva  avec  dix- 
huit  cents  hommes  de  réserve , et  le  terrain  fut 
conservé.  La  fin  du  jour  approchait  et  le  combat 
paraissait  devoir  être  heureux  ; mais  vers  la  nuit, 
nos  soldais,  accablés  par  la  fatigue  d'une  longue 
résistance,  cèdent  tout  ù coup  le  terrain  et  se 
réfugient  en  désordre  sous  Perpignan.  La  gar- 
nison effrayée  ferme  les  portes  et  tire  sur  nos 
troupes , qu’elle  prend  pour  des  Espagnols. 
Celait  encore  le  cas  de  fondre  hardiment  sur 
Perpignan  et  de  s’emparer  de  celle  place,  qui 
n’eut  pas  résisté  ; mais  Ri  cardes,  qui  n'avait  fuit 
que  masquer  Reliegarde  et  les  Bains,  ne  crut  pas 
devoir  pousser  la  hardiesse  plus  loin,  et  revint 
faire  le  siège  de  ees  deux  petites  forteresses.  Il 
s’en  empara  vers  la  fin  de  juin , et  se  porta  de 
nouveau  en  présence  de  nos  troupes , ralliées  à 
peu  près  dans  les  mêmes  positions  <pi  aupara- 
vant. Ainsi,  en  juillet,  un  combat  malheureux 
pouvait  nous  faire  perdre  le  Roussillon. 

Nous  voyons  les  calamités  s’augmenter  en 
nous  approchant  d'un  autre  théâtre  de  guerre, 
plus  sanglant,  plus  terrible  que  tous  ceux  qu’on 
a déjà  parcourus.  La  Vendée,  en  feu  et  en  sang, 
allait  vomir  au  delà  de  la  Loire  une  colonne  for- 
midable. Nous  avons  laissé  les  Vendéens  enflam- 
més par  des  succès  inespérés,  maitres  de  la  ville 
de  Thouars,  qu’ils  avaient  prise  sur  Quétineau, 
et  commençant  à méditer  de  plus  grands  projets. 
Au  lieu  de  marcher  sur  Doué  et  Saumur,  ils 
s’étaient  rabattus  au  sud  du  théâtre  de  lu  guerre, 
et  avaient  voulu  dégager  le  pays  du  côté  de  Fon- 
tenay et  de  Niort.  MM.  de  Lescure  et  de  La  roc  h c- 
jaquelcin,  chargés  de  celle  expédition,  s’étaient 
portés  sur  Fontenay  le  16  mai.  Repoussés  d'abord 
par  le  général  Sandos,  ils  se  replièrent  a quelque 
distance;  bientôt,  profitant  de  la  confiance  aveu- 
gle que  le  général  républicain  venait  de  concevoir 
d’un  premier  succès,  ils  reparurent  au  nombre 
de  quinze  à vingt  mille,  s'emparèrent  de  Fonte- 
nay, malgré  les  efforts  que  le  jeune  Marceau  dé- 
ploya dans  celle  journée,  cl  obligèrent  Chalhos 
et  Sandos  à se  retirer  à Niort  dans  le  plus  grand 
désordre.  Là,  ils  trouvèrent  des  armes,  des  mu- 


nitions en  grande  quantité , et  s’enrichirent  de 
nouvelles  ressources,  qui,  jointes  à celles  qu’ils 
s'étaient  procurées  à Thouars,  leur  permettaient 
de  pousser  la  guerre,  avec  l’espérance  de  nou- 
veaux succès.  Lescure  fit  une  proclamation  aux 
habitants  et  les  menaça  des  plus  terribles  peines 
s’ils  donnaient  des  secours  aux  républicains. 
Après  quoi,  les  Vendéens  se  séparèrent  suivant 
leur  coutume,  pour  retourner  aux  travaux  des 
champs,  et  un  rendez-vous  fut  fixé  pour  le 
1er  juin  dans  les  environs  de  Doué.  (Voir  la 
carte  »•  5.) 

Dans  la  basse  Vendée , où  Charcltc  dominait 
seul,  sans  lier  encore  ses  mouvements  avec  ceux 
des  autres  chefs,  les  succès  avaient  été  balancés. 
Caudaux,  commandant  à Nantes,  sciait  main- 
tenu à Mnchecoul,  mais  avec  peine  : le  général 
Buillard,  qui  commandait  aux  Sables,  grâce  à ses 
bonnes  dispositions  et  à la  discipline  de  son  ar- 
mée, avait  occupé  pendant  deux  mois  la  basse 
Vendée,  et  avait  même  conservé  des  postes  très- 
avancés  jusqu'aux  environs  de  Palluau.  Le  17  mai 
cependant,  il  fut  obligé  de  se  retirer  à la  Mothe- 
Achard,  très-près  des  Sables,  et  il  se  trouvait 
dans  le  plus  grand  embarras,  parce  que  ses  deux 
meilleurs  bataillons,  tous  composés  de  citoyens 
de  Bordeaux,  voulaient  sc  retirer  pour  retour- 
ner a leurs  affaires,  qu’ils  avaient  quittées  au  pre- 
mier bruit  des  succès  remportés  par  les  bandes 
vendéennes. 

Les  travaux  des  champs  avaient  amené  quel- 
que  repos,  dans  la  basse  comme  dans  la  haute 
Vendée,  et,  pour  quelques  jours,  la  guerre  fut 
un  peu  moins  active,  et  ajournée  au  commence- 
ment de  juin. 

Le  général  Bcrruyer,  dont  les  ordres  s’éten- 
daient dans  l’origine  sur  tout  le  Lhéàtre  de  la 
guerre,  avait  été  remplacé,  et  son  commande- 
ment sc  trouvait  divise*  entre  plusieurs  généraux. 
Saumur,  Niort,  les  Sables,  composèrent  l’armée 
dite  des  côtes  de  la  Rochelle,  qui  fut  coufiéc  à 
Biron;  Angers,  Nantes,  et  lu  Loire  inférieure, 
formèrent  l’armée  dite  des  côtes  de  Brest,  qu’on 
remit  à Canclftux,  général  à Nantes.  Fufin,  les 
côtes  de  Cherbourg  avaient  élc  données  à 
Wimpffcn,  devenu  ensuite,  comme  on  l’a  vu, 
général  des  insurgés  du  Calvados.  (Voir  la  carte 
n°  4.) 

Biron,  transporté  de  la  frontière  du  Rhin  à 
celle  d’Italie,  et  de  cette  dernière  en  Vendée,  ne 
se  rendit  qu’avec  répugnance  sur  ce  théâtre  de 
dévastations,  et  devait  s’y  perdre  pur  son  aver- 
sion à partager  les  fureurs  de  la  guerre  civile. 
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Il  arriva  le  27  mai  à Niort,  et  trouva  l’armée 
dans  un  désordre  affreux.  Elle  était  composée 
de  levées  en  niasse,  faites  par  force  ou  par  en- 
trainement dans  les  contrées  voisines,  et  confu* 
sèment  jetées  sur  la  Vendée,  sons  instruction, 
sans  discipline,  sans  approvisionnements.  For- 
mées de  paysans  et  de  bourgeois  industrieux  des 
villes,  qui  niaient  quitté  à regret  leurs  occupa- 
tions, elles  étaient  prêtes  à se  dissoudre  au  pre- 
mier accident.  Il  eût  beaucoup  mieux  valu  les 
renvoyer  pour  la  plupart,  car  elles  faisaient  faute 
dans  les  campagnes  et  dans  les  villes,  encom- 
braient inutilement  le  pays  insurgé,  l'affamaient 
par  leur  masse,  y répandaient  le  désordre,  les 
terreurs  paniques,  et  entraînaient  souvent  dans 
leur  fuite  des  bulaillons  organisés  qui,  livrés  à 
eux-mêmes,  auraient  beaucoup  mieux  résisté. 
Toutes  ces  bandes  arrivaient  avec  leur  chef, 
nommé  dans  la  localité,  qui  se  disait  général, 
parlait  de  son  ormée,  ne  voulait  pas  obéir  et  con- 
trariait toutes  les  dispositions  des  chefs  supé- 
rieurs. Du  côté  d’Orléans,  on  formait  des  batail- 
lons, connus  dans  cette  guerre  sous  le  nom  de 
bataillon s d'Orléans.  On  les  composait  avec  des 
commis,  des  garçons  de  boutique,  des  domesti- 
ques, avec  tous  les  jeunes  gens  enfin  recueillis 
dans  les  sections  de  Paris,  et  envoyés  à la  suite 
«le  Santerre.  On  les  amalgamait  avec  «les  troupes 
tirées  de  l’armée  du  Nord,  dont  on  avait  détaché 
cinquante  hommes  par  bataillon.  Mais  il  fallait 
associer  ces  éléments  hétérogènes , trouver  des 
armes  et  des  vêtements.  Tout  manquait,  la  paye 
même  ne  pouvait  être  fournie,  et  comme  elle  était 
inégale  entre  la  troupe  de  ligne  et  les  volontaires, 
elle  occasionnait  souvent  des  révoltes. 

Pour  organiser  celte  multitude,  la  Convention 
envoyait  commissaires  sur  commissaires.  Il  y en 
avait  à Tours,  à Saumur,  à Niort,  à la  Rochelle, 
ù Nantes.  Ils  sc  contrariaient  entre  eux  et  contra- 
riaient les  généraux.  Le  conseil  exécutif  y entre- 
tenait aussi  des  agents,  et  le  ministre  Ihuichollc 
avait  inondé  le  pays  de  ses  affiliés,  choisis  tous 
parmi  les  jacobins  et  les  eordeliers.  Ceux-ci  se 
croisaient  avec  les  représentants,  croyaient  faire 
preuve  de  zèle  en  accablant  le  pays  de  réquisi- 
tions, et  accusaient  de  despotisme  et  de  trahison 
les  généraux  qui  voulaient  arrêter  l’insubordina* 
lion  des  troupes,  ou  empêcher  des  vexations 
inutiles.  Il  résultait  de  ce  conflit  d’autorité  un 
chaos  «Fuccusalions  et  un  désordre  de  comman- 
«lement  effroyables.  Biron  ne  pouvait  sc  faire 
obéir,  et  il  n’osait  mettre  en  marche  son  armée, 
de  peur  qu’elle  ne  sc  débandât  au  premier  mou- 


vement, ou  pillât  tout  sur  son  passage.  Tel  est  le 
tableau  exact  «les  forces  que  la  république  avait 
a cette  époque  dans  la  Vendée. 

Biron  se  rendit  à Tours,  arrêta  un  plan  éven- 
tuel avec  les  représentants,  qui  consistait,  dès 
qu’on  aurait  un  peu  réorganisé  celle  multitude 
confuse,  à porter  quatre  eolonnes,  de  dix  mille 
hommes  chacune,  de  la  circonférence  au  centre. 
Les  quatre  }xmils  de  départ  étaient  les  punis  de 
Cé,  Saumur,  Chinon  cl  Niort.  En  attendant,  il 
alla  visiter  la  basse  Vendée,  où  il  supposait  le 
danger  plus  grand  que  partout  ailleurs.  Biron 
craignait  avec  raison  que  des  communications  ne 
s’établissent  entre  les  Vendéens  cl  les  Anglais. 
Des  munitions  et  des  troupes  débarquées  dans 
le  Marni$  pouvaient  aggraver  le  mal  et  rendre  la 
guerre  interminable,  l’nc  flotte  de  dix  voiles 
avait  été  signalée,  et  on  savait  que  les  émigrés 
bretons  avaient  reçu  l’ordre  de  sc  rendre  dans 
les  îles  de  Jersey  et  Gucrnesey.  Ainsi  tout  justi- 
fiait les  craintes  de  Biron  et  sa  visite  dans  la 
basse  Vendée. 

Sur  ccs  entrefaites,  les  Vendéens  s’étaient  réu- 
nis le  1er  juin.  Ils  avaient  introduit  quelque  régu- 
larité chez  eux,  et  nommé  un  conseil  pour 
gouverner  le  pays  occupé  par  leurs  armées.  Un 
aventurier,  qui  sc  faisait  passer  pour  évêque 
d’Agra  et  envoyé  du  pape,  présidait  ce  conseil, 
et,  en  licnissant  des  drapeaux,  en  célébrant  des 
messes  solennelles,  excitait  l'enthousiasme  des 
Vendéens,  et  leur  rendait  ainsi  son  imposture 
très-utile.  Ils  n’avaient  pas  encore  choisi  un  gé- 
néralissime; mais  chaque  chef  commandait  les 
paysans  «le  son  quartier,  et  il  était  convenu  qu’ils 
se  concerteraient  entre  eux  dans  toutes  leurs 
opérations.  Ccs  chefs  avaient  fait  une  proclama- 
tion nu  nom  de  Louis  XVII  et  du  comte  de  Pro- 
vence, régent  du  royaume  en  la  minorité  du 
jeune  prince,  et  ils  s'appelaient  cummamlauts 
des  armées  royales  et  catholiques.  Ils  projetèrent 
d’abord  d'occuper  la  ligne  de  In  Loire,  et  de  s’a- 
vancer sur  Doué  et  Saumur.  L’entreprise  était 
hardie,  mais  facile  en  l’état  des  choses.  Le  7 ils 
entrèrent  à Doué , et  arrivèrent  le  9 devant  Sau- 
mur. Dès  que  leur  marche  fut  connue,  le  géné- 
ral Salomon,  qui  était  à Thouars  avec  trois  mille 
hommes  de  lionnes  troupes,  reçut  l’ordre  de 
marcher  sur  leurs  derrières.  Salomon  obéit,  niais 
les  trouva  trop  en  force  ; il  n’aurait  pu  essayer 
de  les  entamer  sans  sc  faire  écraser;  il  revint  ù 
Thouars.  et  de  Thouars  à Niort.  Les  troupes  de 
Saumur  avaient  pris  position  aux  environs  de  la 
ville,  sur  le  chemin  de  Fontevrault,  dans  les  rc- 
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tranchemenls  de  Nantilly  et  sur  les  hauteurs  de 
Hournnn.  Les  Vendéens  s’approchent,  attaquent 
la  colonne  de  Berthier,  sont  repoussés  par  une 
artillerie  bien  dirigée,  mais  reviennent  en  force, 
et  font  plier  Berthier,  qui  est  blesse*.  Les  gendar- 
mes à pied,  deux  bataillons  d'Orléans  et  lescui- 
rnssiers  résistent  encore;  mais  ceux-ci  perdent 
leur  colonel;  alors  la  défaite  commence,  et  tous 
sont  ramenés  dans  la  place,  où  les  Vendéens  pé- 
nètrent à leur  suite.  Il  restait  encore  en  dehors 
le  général  Coustard,  commandant  les  bataillons 
postés  sur  les  hauteurs  de  Bournan.  Il  se  voit  sé- 
paré des  troupes  républicaines,  qui  avaient  été 
refoulées  dans  Saumur,  et  forme  la  résolution 
hardie  d’y  rentrer  en  prenant  les  Vendéens  par 
derrière.  Il  fallait  traverser  un  pont  oùjes  vain- 
queurs venaient  de  pincer  une  batterie.  Le  brave 
Coustard  ordonne  à un  corps  de  cuirassiers  qu’il 
avait  à ses  ordres  de  charger  sur  la  boiterie. 
•>  Où  nous  envoyez-vous?  disent  ccux-ei.  — À 
la  mort,  répond  Coustard  ; le  salut  de  la  répu- 
blique l’exige.  '»  Les  cuirassiers  s'élancent,  mois 
les  bataillons  d’Orléans  se  débandent,  et  abandon- 
nent le  général  et  les  cuirassiers  qui  chargent  la 
batterie.  La  lâcheté  des  uns  rend  inutile  l’hé- 
roïsme des  autres,  et  Coustard,  ne  pouvant  ren- 
trer dans  Saumur.  se  retire  h Angers. 

Saumur  fut  occupé  le  0 juin,  et  le  lendemain 
le  château  se  rendit.  Les  Vendéens,  étant  maî- 
tres du  cours  de  la  Loire,  pouvaient  marcher  ou 
sur  Nantes,  ou  sur  la  Flèche,  le  Mans  et  Paris.  La 
terreur  les  précédait,  et  tout  devait  céder  devant 
eux.  Pendant  ce  temps,  Biron  était  dans  la  basse 
Vendée,  où  il  croyait,  en  s’occupant  des  eûtes,  pa- 
rer aux  dangers  les  plus  réels  et  les  plus  graves. 

Tous  les  périls  nous  menaçaient  à la  fois.  Les 
coalisés,  faisant  les  sièges  de  Valenciennes,  de 
Condé,  de  Mayence,  étaient  à la  veille  de  prendre 
ces  places,  boulevards  de  nos  frontières.  Les 
Vosges  en  mouvement,  le  Jura  révolté,  ouvraient 
l’accès  le  plus  facile  à l’invasion  du  coté  du  Rhin. 
L'armée  d’Italie,  repoussée  par  les  Piémonlais, 
avait  à dos  la  révolte  du  Midi  et  les  escadres 
anglaises.  Les  Espagnols,  en  présence  du  camp 
français  sous  Perpignan,  menaçaient  de  l’enle- 
ver par  une  attaque,  et  de  se  rendre  maîtres  du 
Roussillon.  Les  révoltés  de  la  Lozère  étaient  prêts 
à donner  la  main  aux  Vendéens  le  long  de  la 
Loire . et  c’était  le  projet  de  l’auteur  de  cette 
révolte.  Les  Vendéens,  maîtres  de  Saumur  et  du 
cours  de  la  Loire,  n’avaient  qu’à  vouloir,  et 
possédaient  tous  les  moyens  d’exécuter  les  plus 
hardies  tentatives  sur  l’intérieur.  Enfin  les  fédé- 


ralistes, marchant  de  Caen,  de  Bordeaux  et  de 
Marseille,  sc  disposaient  à soulever  la  France  sur 
leurs  pas. 

Notre  situation,  dans  le  mois  de  juillet  1793, 
était  d’autant  plus  désespérante,  qu’il  y avait  sur 
tous  les  points  un  coup  mortel  à porter  à la 
France.  Les  coalisés  du  Nord,  en  négligeant  les 
places  fortes,  n’avaient  qu’à  marcher  sur  Paris, 
cl  ils  auraient  rejeté  la  Convention  sur  la  Loire, 
où  elle  aurait  été  reçue  par  les  Vendéens.  Les 
Autrichiens  et  les  Piémonlais  pouvaient  exécuter 
une  invasion  parles  Alpes-Maritimes,  anéantir 
notre  armée,  et  remonter  tout  le  Midi  en  vain- 
queurs. Les  Espagnols  étaient  en  position  de 
s’avancer  par  Bayonne  et  d’aller  rejoindre  la 
Vendée;  ou  bien,  s’ils  préféraient  le  Roussillon, 
de  marcher  hardiment  vers  la  Lozère,  peu  dis- 
tante de  la  frontière,  et  de  mettre  le  Midi  en  feu. 
Enfin  les  Anglais,  au  lieu  de  croiser  dans  la  Mé- 
diterranée, avaient  le  moyen  de  débarquer  des 
troupes  dans  la  Vendée,  et  de  les  conduire  de 
Saumur  à Paris. 

Mais  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de 
la  Convention  n’avaient  point  ce  qui  assure  la 
victoire  dans  une  guerre  de  révolution.  Les 
coalisés  agissaient  sans  union  , et  sous  les  appa- 
rences d’une  guerre  sainte  cachaient  les  yucs  les 
plus  personnelles.  Les  Autrichiens  voulaient  Va- 
lenciennes ; le  roi  de  Prusse . Mayence  ; les 
Anglais,  Dunkerque  ; les  Piémonlais  aspiraient  à 
recouvrer  Chambéry  et  Nice;  les  Espagnols,  les 
moins  intéressés  de  tous,  songeaient  néanmoins 
quelque  peu  au  Roussillon;  les  Anglais  enfin 
pensaient  plutôt  à couvrir  la  Méditerranée  de 
leurs  flottes  cl  à y gagner  quelque  port  qu’à 
porter  d’utiles  secours  dans  la  Vendée.  Outre 
cet  égoïsme  universel  qui  empêchait  les  coalisés 
d’étendre  leur  vue  au  delà  de  leur  utilité  immé- 
diate , ils  étaient  tous  méthodiques  et  timides  à 
la  guerre,  et  défendaient  avec  la  vieille  routine 
militaire  les  vieilles  routines  politiques  pour  les- 
quelles ils  s’étaient  armés.  Quant  aux  Vendéens, 
insurgés  en  hommes  simples  contre  le  génie  de 
la  révolution , ils  combattaient  en  tirailleurs 
braves,  mais  bornés.  Les  fédéralistes  répandus 
sur  tout  le  sol  de  la  France,  ayant  à s’entendre 
à de  grandes  distances  pour  concerter  leurs  opé- 
rations, ne  se  soulevant  qu’avec  timidité  contre 
l’autorité  centrale,  et  n’étant  animés  que  de  pas- 
sions médiocres,  ne  pouvaient  agir  qu’avec  incer- 
titude et  lenteur.  D’ailleurs  ils  se  faisaient  un 
reproche  secret  , celui  de  compromettre  leur 
patrie  par  une  diversion  coupable.  Ils  coiniueu- 
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raient  à sentir  qu'il  était  criminel  de  discuter 
s'il  fallait  être  révolutionnaire  comine  Pétion  et 
Vergniatid , ou  comme  Robespierre  et  Danton , 
dans  un  moment  où  toute  l'Europe  fondait  sur 
nous;  et  ils  s'apercevaient  que,  dans  de  telles 
circonstances,  il  n'y  avait  qu'une  bonne  manière 
de  Pâtre,  c’est-à-dire  la  plus  énergique.  Déjà  en 
effet  toutes  les  factions,  surgissant  autour  d’eux, 
les  avertissaient  de  leur  faute.  Ce  n'étaient  pas 
seulement  les  constituants,  c’étaient  les  agents 
de  l’ancienne  cour,  les  sectateurs  de  l’ancien 
clergé,  tous  les  partisans,  en  un  mot,  du  pou- 
voir absolu , qui  se  levaient  à la  fois  ; et  il  deve- 
nait évident  pour  eux  que  toute  opposition  a la 
révolution  tournait  au  profit  des  ennemis  de 
toute  liberté  et  de  toute  nationalité. 

Telles  étaient  les  causes  qui  rendaient  les 
coalisés  si  malhabiles  et  si  timides,  les  Vendéens 
si  bornés,  les  fédéralistes  si  incertains,  et  qui 
devaient  assurer  le  triomphe  de  la  Convention 
sur  les  révoltes  intérieures  et  sur  l’Europe.  Les 
montagnards,  animés  seuls d’uue  passion  forte, 
d’une  pensée  unique,  le  salut  de  la  révolution  , 
éprouvant  cette  exaltation  d'esprit  qui  découvre 
les  moyens  les  plus  neufs  cL  les  plus  hardis , qui 
ne  les  croit  jamais  ni  trop  hasardeux,  ni  trop 
coûteux,  s'ils  sont  salutaires,  devaient  décon- 
certer, par  une  défense  imprévue  et  sublime,  des 
ennemis  lents,  routiniers,  décousus,  et  étouffer 
des  factions  qui  voulaient  de  l’ancien  régime  à 
tous  les  degrés,  de  la  révolution  à tous  les  degrés, 
et  qui  n'avaient  ni  accord  ni  but  déterminé. 

La  Convention , au  milieu  des  circonstances 
extraordinaires  où  elle  était  placée,  n’éprouva 
pas  un  seul  instant  de  trouble.  Pendant  que  des  j 
places  fortes  ou  des  camps  retranchés  arrêtaient 
un  moment  les  ennemis  sur  les  différentes  fron- 
tières, le  comité  de  salut  public  travaillait  jour 
et  nuit  à réorganiser  les  armées,  à les  compléter 
nu  moyen  de  la  levée  de  trois  cent  mille  hommes 
décrétée  en  mars,  à envoyer  des  instructions  aux 
généraux,  à dépécher  des  fonds  et  des  munitions. 

II  parlementait  avec  toutes  les  administrations 
locales  qui  voulaient  retenir , nu  profit  de  la 
cause  fédéraliste,  les  approvisionnements  des- 
tinés aux  armées,  et  parvenait  à les  faire  désister 
par  la  grande  considération  du  .salut  public. 

Pendant  que  ces  moyens  étaient  employés  à 
l’égard  de  l’ennemi  du  dehors,  la  Convention 
n’en  prenait  pas  de  moins  efficaces  à l’égard  de 
l’ennemi  du  dedans.  La  meilleure  ressource  con- 
tre un  adversaire  qui  doute  de  ses  droits  et  de 
ses  forces,  c’est  de  ne  pas  douter  des  siens.  C’est 


ainsi  que  se  conduisit  la  Convention.  On  a déjà 
vu  les  décrets  énergiques  qu’elle  avait  rendus  au 
premier  mouvement  de  révolte.  Beaucoup  de 
villes  n’ayant  pas  voulu  céder,  l'idée  ne  lui  tint 
pas  un  instant  de  transiger  avec  celles  dont  les 
actes  prenaient  le  caractère  décidé  de  la  rébel- 
lion. Les  Lyonnais  ayant  refusé  d’obéir,  et  de 
renvoyer  à Paris  les  patriotes  incarcérés,  elle 
ordonna  à ses  commissaires  près  l’armée  des 
Alpes  d’employer  la  force,  sans  s’inquiéter  ni  des 
difficultés , ni  des  périls  que  ces  commissaires 
couraient  à Grenoble,  où  ils  avaient  les  Piémon- 
tais  en  face , et  tous  les  révoltés  de  l'Isère  et  du 
Rhùnc  sur  leurs  derrières.  Elle  leur  prescrivit  de 
faire  rentrer  Marseille  dans  le  devoir.  Elle  ne 
laissa  que  trois  jours  à toutes  les  administrations 
pour  rétracter  leurs  arrêtés  équivoques,  et  enfin 
elle  envoya  à Vcrnon  quelques  gendarmes  et 
quelques  mille  citoyens  de  Paris,  pour  soumettre 
sur-le-champ  les  insurgés  du  Calvados,  les  plus 
rapprochés  de  la  capitale. 

La  grande  ressource  de  la  constitution  ne  fut 
pas  négligée,  et  huit  jours  suffirent  pour  achever 
cet  ouvrage,  qui  était  plutôt  un  moyen  de  rallie- 
ment qu’un  véritable  plan  de  législation.  Hérault- 
Séehcllcs  en  avait  été  le  rédacteur.  D'après  ce 
projet,  tout  Français  âgé  de  vingt  et  un  ans  était 
citoyen  et  pouvait  exercer  scs  droits  politiques, 
sans  aucune  condition  de  fortune  ni  de  propriété. 
Les  citoyens  réunis  nommaient  un  député  par 
cinquante  mille  âmes.  Les  députés , composant 
une  seule  assemblée,  ne  pouvaient  siéger  qu’uu 
an.  Ils  faisaient  des  décrets  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait les  besoins  pressants  de  l’État,  et  ces 
décrets  étaient  exécutoires  sur-le-champ.  Ils  fai- 
saient des  lois  pour  tout  ce  qui  concernait  les 
matières  d’un  intérêt  général  et  moins  urgent , 
et  ccs  lois  n'étaient  sanctionnées  que  lorsque , 
dans  un  délai  donné,  les  assemblées  primaires 
n’avaient  pas  réclamé.  Le  premier  jour  de  mai. 
les  assemblées  primaires  se  formaient  de  droit  et 
sans  convocation,  pour  renouveler  la  députation. 
Les  assemblées  primaires  pouvaient  demander 
des  conventions  pour  modifier  l’acte  constitu- 
tionnel. Le  pouvoir  exécutif  était  confié  à vingt- 
quatre  membres  nommés  par  des  électeurs,  et 
c’ctail  la  seule  élection  médiale.  Les  assemblées 
primaires  nommaient  les  électeurs,  ces  électeurs 
nommaient  des  candidats , et  le  corps  législatif 
réduisait  par  élimination  les  candidats  à vingt- 
quatre.  Ces  vingt- quatre  membres  du  conseil 
choisissaient  les  généraux , les  ministres , les 
agents  de  toute  espèce  , et  les  prenaient  hors  de 
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leur  sein.  Ils  devaient  les  diriger,  les  surveiller, 
et  ils  étaient  continuellement  responsables.  Le 
conseil  exécutif  se  renouvelait  tous  les  ans  par 
moitié.  Enfin,  celte  constitution  si  courte,  si 
démocratique,  où  le  gouvernement  se  réduisait  à 
un  simple  commissariat  temporaire , respectait 
cependant  un  seul  vestige  de  l’ancien  régime,  les 
communes,  et  n’en  changeait  ni  In  circonscription 
ni  les  attributions.  L’énergie  dont  elles  avaient 
fait  preuve  leur  avait  valu  d’élre  conservées  sur 
cette  table  rase  où  ne  subsistait  pas  une  seule 
trace  du  pnssé.  Presque  sans  discussion,  et  en 
huit  jours,  cette  constitution  fut  adoptée  et  à 
l'instant  où  l'ensemble  en  fut  voté,  le  canon  re- 
tentit dans  Paris,  et  tics  cris  d’nllégrcssc  s’éle- 
vèrent de  toutes  parts.  Elle  fut  imprimée  à des 
milliers  d’exemplaires,  pour  être  envoyée  à toute 
la  France.  Flic  n’essuya  qu’une  seule  contradic- 
tion , ce  fut  de  la  part  de  quelques-uns  des  agita- 
teurs qui  avaient  préparé  le  31  mai. 

On  se  souvient  du  jeune  Varlet , pérorant  sur 
les  places  publiques,  du  jeune  Lyonnais  Leclerc, 
si  violent  dans  scs  discours  aux  Jacobins,  et 
suspect  même  à Marat  par  ses  emportements;  de 
ce  Jacques  Roux,  si  dur  envers  l’infortuné 
Louis  XVI , qui  voulait  lui  remettre  son  testa- 
ment : tous  ces  hommes  s’étaient  signalés  dans  la 
dernière  insurrection,  et  avaient  une  grande 
influence  au  comité  de  l’Evêché  et  aux  Corde- 
liers. Us  trouvèrent  mauvais  que  la  constitution 
ne  renfermât  rien  contre  les  accapareurs;  ils 
rédigèrent  une  pétition,  la  firent  signer  dans  les 
rues,  et  coururent  soulever  les  cordclicrs,  en 
disant  que  la  constitution  était  incomplète , 
puisqu’elle  ne  contenait  aucune  disposition  con- 
tre les  plus  grands  ennemis  du  peuple.  Legendre 
voulut  en  vain  résister  à cc  mouvement;  on  le 
traita  de  modéré,  et  la  pétition . adoptée  par  la 
société,  fut  présentée  par  elle  à la  Convention. 
A cette  nouvelle,  toute  la  Montagne  fut  indignée. 
Robespierre  , Collot-d'Herbois  , s’emportèrent , 
firent  repousser  la  pétition  , et  sc  rendirent  aux 
Jacobins  pour  montrer  le  danger  de  ces  exagéra- 
tions perfides,  qui  ne  tendaient,  disaient-ils, 
qu’à  égarer  le  peuple , et  ne  pouvaient  être  que 
l'ouvrage  d'hommes  payés  par  les  ennemis  de  la 
république.  « La  constitution  la  plus  populaire 
« qui  ait  jamais  été,  dit  Robespierre,  vient  de 
« sortir  d’une  assemblée  jadis  eontre-révolution- 
« naire,  mais  purgée  maintenant  des  hommes  qui 

1 Elle  fui  dvcrttt'c  le  jljniii  Le  projet  niait  élé  présenté 
le  10. 


h contrariaient  sa  marche  et  menaient  obstacle 
u à ses  opérations.  Aujourd’hui  pure,  cette assem- 
h Idée  a produit  le  plus  bel  ouvrage,  le  plus 
« populaire  qui  ait  jamais  été  donné  aux  hoiti- 
u mes;  et  un  individu  couvert  du  manteau  du 
« patriotisme,  qui  sc  vante  d’aimer  le  peuple 
« plus  que  nous , ameute  des  citoyens  de  tout 
« état , et  veut  prouver  qu’une  constitution  qui 
« doit  rallier  toute  la  France  ne  leur  convient 
« pas  ! Défiez-vous  de  telles  manœuvres,  défiez- 
« vous  de  ces  ci-devant  prêtres  coalisés  avec  le» 
« Autrichiens!  Prenez  garde  au  nouveau  mas- 
« que  dont  les  aristocrates  vont  sc  couvrir! 
« J’entrevois  un  nouveau  crime  dans  l’avenir , 
« qui  n’est  peut-être  pas  loin  d’éclater;  mais 
« nous  le  dévoilerons,  et  nous  écraserons  les 
« ennemis  du  peuple  sous  quelque  forme  qu’ils 
« puissent  se  présenter.  » Collot-d'Herbois  parla 
aussi  vivement  que  Robespierre;  il  soutint  que 
les  ennemis  de  la  république  voulaient  pouvoir 
dire  aux  départements  : « Vous  voyez , Paris 
« approuve  lt  langage  de  Jacques  Roux!  » 

Des  acclamations  unanimes  accueillirent  les 
deux  orateurs.  Les  jacobins,  qui  se  piquaient  de 
réunir  la  politique  à la  passion  révolutionnaire, 
la  prudence  à l’énergie,  envoyèrent  une  députa- 
tion aux  cordclicrs.  Collot-d'Herbois  eu  était 
l’orateur.  Il  fut  reçu  aux  Cordeliers  avec  la  con- 
sidération qui  était  due  à l'un  des  membres  les 
plus  renommés  des  Jacobins  et  de  In  Montagne. 
On  professa  pour  la  société  qui  l’envoyait  un  res- 
pect profond.  La  pétition  fut  rétractée,  Jacques 
Roux  et  Leclerc  furent  exclus,  Varlet  n’obtint 
sou  pardon  qu'en  raison  de  son  âge,  et  Legendre 
reçut  des  excuses  pour  les  paroles  peu  convena- 
bles qu’on  lui  avait  adressées  dans  la  séance  pré- 
cédente. La  constitution  ainsi  vengée  fut  envoyée 
à la  France  pour  être  sanctionnée  par  toutes  les 
assemblées  primaires. 

Ainsi  la  Convention  présentait  aux  départe- 
ments, d’une  main  la  constitution,  de  l’autre  le 
décret  qui  ne  leur  donnait  que  trois  jours  pour 
se  décider.  La  constitution  justifiait  In  Montagne 
de  tout  projet  d’usurpation,  fournissait  un  pré- 
texte de  sc  rallier  à une  autorité  justifiée;  et  le 
délai  de  trois  jours  ne  donnait  pas  le  temps  d’he- 
siter,  et  obligeait  à préférer  le  parti  de  l'obéis- 
sance. 

Beaucoup  de  départements  en  effet  cédèrent , 
et  d’autres  persistèrent  dans  leurs  premières  dé- 
marches. Mais,  ceux-ci  échangeant  des  adresses, 
s’envoyant  des  députations,  semblaient  s’attendre 
les  uns  les  autres  pour  agir.  Les  distances  ne  per- 
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mettaient  pas  de  correspondre  rapidement  et  de 
former  un  ensemble.  En  outre,  le  défaut  de  gé- 
nie révolutionnaire  empêchait  de  trouver  les  res- 
sources nécessaires  pour  réussir.  Quelque  bien 
disposées  que  soient  les  masses,  elles  ne  sont  ja- 
mais prêtes  à tous  les  sacrifices , si  des  hommes 
passionnés  ne  les  y obligent  pas.  Il  aurait  fallu 
des  moyens  violents  pour  soulever  les  bourgeois 
modérés  des  villes,  pour  les  obliger  à marcher,  h 
contribuer,  a se  bêler.  Mais  les  girondins,  qui 
condamnaient  tous  ces  moyens  chez  les  monta- 
gnards, ne  pouvaient  les  employer  eux-mêmes. 
Les  négociants  bordelais  croyaient  avoir  beau- 
coup fait  quand  ils  avaient  parlé  avec  un  peu  de 
vivacité  dans  les  sections,  mais  ils  n’étaient  pas 
sortis  de  leurs  murs.  Les  Marseillais,  un  peu  plus 
prompts,  avaient  envoyé  six  mille  hommes  ê Avi- 
gnon, mais  ils  ne  composaient  pas  eux-mêmes 
cette  petite  armée  ; ils  s'étaient  fait  remplacer 
par  des  soldats  payés.  Les  Lyonnais  attendaient 
la  jonction  des  Provençaux  etdes  Languedociens; 
les  Normands  paraissaient  un  peu  refroidis;  les 
Bretons  seuls  ne  s’étaient  pas  démentis,  et  avaient 
rempli  eux-mêmes  les  cadres  de  leurs  bataillons. 

On  s’agitait  beaucoup  a Caen , centre  princi- 
pal de  l’insurrection.  C’étaient  les  colonnes  par- 
ties de  ce  point  qui  devaient  rencontrer  les  pre- 
mières les  troupes  de  la  Convention,  et  ce  premier 
engagement  ne  pouvait  qu’avoir  une  grande  im- 
portance. Les  députés  proscrits  et  assemblés  au- 
tour de  Wimpffcn  se  plaignaient  de  ses  lenteurs, 
et  croyaient  entrevoir  en  lui  un  royaliste.  Wimpf- 
fen,  pressé  de  toutes  parts,  ordonna  enfin  à Pui- 
saye  de  porter,  le  15  juillet,  son  avant-garde  à 
Vcrnon,  et  annonça  qu’il  allait  marcher  lui-même 
avec  toutes  ses  forces.  Le  13,  en  effet,  Puisaye 
s'avança  vers  Pacy , et  rencontra  les  levées  de 
Paris,  accompagnées  de  quelques  centaines  de 
gendarmes.  Quelques  coups  de  fusil  furent  tirés 
de  part  cl  d’outre  dans  les  bois.  Le  lendemain  1 4, 
les  fédéralistes  occupèrent  Pacy  et  parurent  avoir 
un  léger  avantage.  Mais  le  jour  suivant  les  troupes 
de  la  Convention  se  montrèrent  avec  du  canon. 
A la  première  décharge,  la  terreur  se  répandit 
dans  les  rangs  des  fédéralistes,  ils  se  dispersèrent 
et  s’enfuirent  confusérnentà  Kvrcux.  Les  Bretons, 
plus  fermes , se  retirèrent  avec  moins  de  désor- 
dre, mais  ils  furent  entraînés  dans  le  mouvement 
rétrograde  des  outres.  A cette  nouvelle , la  con- 
sternation se  répandit  dans  le  Calvados,  et  toutes 
les  administrations  commencèrent  h se  repentir 
de  leurs  imprudentes  démarches.  Dès  qu’on  ap- 
prit cette  déroute  à Caen,  Wimpffen  assembla 


les  députés,  leur  proposa  de  se  retrancher  dans 
celle  ville,  et  d’y  faire  une  résistance  opiniâtre. 
Wimpffcn,  s’ouvrant  ensuite  davantage,  leur  dit 
qu’il  ne  voyait  qu’un  moyen  de  soutenir  cette 
lutte,  c’était  de  sc  ménager  un  allié  puissant,  et 
que,  s’ils  voulaient,  il  leur  en  procurerait  un  ; il 
leur  laissa  même  deviner  qu’il  s’agissait  du  cabi- 
net anglais.  Il  ajouta  qu'il  croyait  la  république 
impossible,  et  qu’i  ses  yeux  le  retour  à la  mo- 
narchie ne  serait  pas  un  malheur.  Les  girondins 
repoussèrent  avec  force  toute  offre  «le  ce  genre, 
et  témoignèrent  In  plus  franche  indignation. 
Quelques-uns  commencèrent  à sentir  alors  l’im- 
prudence de  leur  tentative,  et  le  danger  de  lever 
un  étendard  quelconque,  puisque  toutes  les  fac- 
tions venaient  s’y  rallier  pour  renverser  la  répu- 
blique. Ils  ne  perdirent  cependant  pnstoutespoir, 
et  songèrent  à se  retirer  h Bordeaux  , où  quel- 
ques-uns croyaient  pouvoir  opérer  un  mouve- 
ment sincèrement  républicain  , et  plus  heureux 
que  celui  du  Calvados  et  de  la  Bretagne.  Ils  par- 
tirent donc  avec  les  bataillons  bretons  qui  retour- 
naient chez  eux . et  projetèrent  d’aller  s’embar- 
quer a Brest.  Ils  prirent  l’habit  de  soldat,  et  se 
confondirent  dans  les  rangs  du  bataillon  du  Fi- 
nistère. Ils  avaient  besoin  de  se  cacher  depuis 
l’échec  de  Vcrnon,  parce  que  toutes  les  admini- 
strations, empressées  de  se  soumettre  et  de  don- 
ner des  preuves  de  zèle  à la  Convention,  auraient 
pu  les  faire  arrêter.  Ils  parcoururent  ainsi  une 
partie  de  la  Normandie  et  de  la  Bretagne  au  mi- 
lieu de  dangers  continuels  et  de  souffrances  af- 
freuses, et  vinrent  sc  cacher  aux  environs  de 
Brest,  pour  se  rendre  ensuite  à Bordeaux.  Bar- 
baroux, Pétion,  Salles,  Louvet,  Mcilhan.  Guadel, 
Kervélégan,  Gorsas,  Girey-Dupré,  collaborateur 
de  Brissot,  Marchenna,  jeune  Espagnol  qui  était 
venu  chercher  la  liberté  en  France,  Riouffe,  jeune 
homme  attaché  par  enthousiasme  aux  girondins, 
composaient  celte  troupe  d'illustres  fugitifs , 
poursuivis  comme  traîtres  à la  patrie,  quoique 
tout  prêts  cependant  à donner  leur  vie  pour  elle, 
et  croyant  même  encore  la  servir  alors  qu’ils  la 
compromettaient  par  lu  plusdangereusediversion. 

Dans  la  Bretagne,  dans  les  départements  de 
l’ouest  et  du  bassin  supérieur  de  la  Loire,  les 
administrations  s’empressèrent  de  se  rétracter 
pour  éviter  d’être  mises  hors  la  loi.  La  constitu- 
tion , transportée  en  tous  lieux  , était  le  prétexte 
d’une  soumission  universelle.  La  Convention,  di- 
sait-on, n’entendait  ni  s’éterniser  , ni  s'emparer 
du  pouvoir,  puisqu’elle  donnait  une  constitution; 
cette  constitution  devait  terminer  bientôt  le  règne 
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des  factions  . et  paraissait  contenir  le  gouverne- 
ment le  plus  simple  qu'on  eût  jamais  vu.  Pendant 
ce  temps  , les  municipalités  montagnardes , les 
clubs  jacobins,  redoublaient  d’énergie,  elles  hon- 
nêtes partisans  de  la  Gironde  cédaient  devant 
une  révolution  qu’ils  n'avaient  pas  assez  de  force 
pour  combattre,  et  qu’ils  n’auraient  pas  eu  assez 
de  force  pour  défendre.  Dès  ce  moment , Tou- 
louse chercha  a se  justifier.  Les  Bordelais  , plus 
prononcés,  ne  se  soumirent  pas  formellement , 
mais  ils  firent  rentrer  leur  avant-garde,  et  ces- 
sèrent d’annoncer  leur  marche  sur  Paris.  Deux 
autres  événements  importants  vinrent  terminer 
les  dangers  de  la  Convention  dans  l’ouest  cl  le 
midi  : ce  fut  la  défense  de  Nantes,  et  la  disj>er- 
sion  des  rebelles  de  la  Lozère. 

On  a vu  lis  Vendéens  & San  mur,  maîtres  du 
cours  de  la  Loire,  et  pouvant,  s’ils  avaient  appré- 
cié leur  position , faire  sur  Paris  une  tentative 
qui  eût  peut-être  réussi,  car  la  Flèche  et  le  Mans 
étaient  sans  aucun  moyen  de  résistance.  ( Voir  la 
carie  n°  5.)  Lejeune  Ronchamps , qui  portait  | 
seul  ses  vues  au  delà  de  la  Vendée,  aurait  voulu 
qu’on  fil  une  incursion  en  Bretagne,  pour  se  don- 
ner un  port  sur  l’Océan,  et  marcher  ensuite  sur 
Paris.  Mais  il  n’y  avait  pas  assez  île  génie  chez  ses 
compagnons  d’armes  pour  qu’il  fût  compris.  La 
véritable  capitale  sur  laquelle  il  fallait  marcher , 
selon  eux , c’était  Nantes  : ni  leurs  esprits  ni 
leurs  \ ceux  n’allaient  au  delà.  Il  y avait  cepen- 
dant plusieurs  raisons  d'en  agir  ainsi;  car  Nantes 
ouvrait  les  communications  avec  la  mer,  assurait 
lu  possession  de  tout  le  pays,  cl  rien  n’cmpéehait 
les  Vendéens,  après  la  prise  de  celle  ville,  de  ten- 
ter des  projets  plus  hardis  : d’ailleurs,  ils  n’arra- 
chaient pas  leurs  soldats  de  chez  eux,  considéra- 
tion importante  avec  des  paysans  qui  ne  voulaient 
jamais  perdre  leur  clocher  de  vue.  Charelte,  maî- 
tre de  la  bosse  Vendée,  après  avoir  fait  une  fausse 
démonstration  sur  les  Subies,  s’était  empan5  de 
Machecoul,  et  se  trouvait  aux  portes  de  Nantes. 

Il  ne  s'était  jamais  concerté  avec  les  chefs  de  la 
haute  Vendée,  mais  il  ofTrail  celle  fois  de  s’en- 
tendre avec  eux.  11  promettait  d’attaquer  Nantes 
par  la  rive  gauche , tondis  que  la  grande  armée 
l’attaquerait  par  la  rive  droite,  cl  il  semblait  dif- 
ficile de  ne  pas  réussir  avec  un  tel  concours  de 
moyens. 

Les  Vendéens  évacuèrent  donc  Saumur , des- 
cendirent vers  Angers , et  se  disposèrent  à mar- 
cher d’Angers  sur  Nantes,  en  filant  le  long  de  la 
rive  droite  de  la  Loire.  Leur  armée  était  fort  di- 
minuée, parce  que  beaucoup  de  paysans  ne  vou- 


laient pas  s'engager  dans  une  expédition  aussi 
longue;  cependant  elle  se  composait  encore  de 
trente  mille  hommes  à peu  près.  Ils  nommèrent 
un  généralissime,  et  firent  choix  du  voiturier  Ca- 
thelincau,  pour  flatter  les  paysans  et  se  les  attacher 
davantage.  M.  deLcscurc,  blessé,  dut  rester  dans 
l’intérieur  du  pays  pour  faire  de  nouveaux  ras- 
semblements, pour  tenir  les  troupes  de  Niort  en 
échec,  et  empêcher  que  le  siège  de  Nantes  ne 
fut  troublé. 

Pendant  ce  temps,  la  commission  des  repré- 
sentants séant  à Tours  demandait  des  secours  à 
tout  le  monde , et  pressait  Biron , qui  visitait  la 
côte,  de  sc  porter  en  toute  hâte  sur  les  derrières 
des  Vendéens.  Ne  se  contentant  même  pas  de 
rappeler  Biron,  elle  ordonnait  des  mouvements 
en  son  absence , et  faisait  marcher  vers  Nantes 
toutes  les  troupes  qu’on  avait  pu  réunir  à Sau- 
mur. Biron  répondit  aussitôt  aux  instances  de  la 
commission.  Il  consentait,  disait-il , au  mouve- 
ment exécuté  sans  ses  ordres,  mais  il  était  obligé 
de  garder  les  Sables  et  ln  Rochelle,  villes  plus 
importantes  à scs  yeux  que  Nantes  ; les  bataillons 
de  la  Gironde,  les  meilleurs  de  l'armée,  allaient  le 
quitter,  et  il  fallait  qu’il  les  remplaçât  ; il  lui  était 
impossible  de  mouvoir  son  armée  sans  la  voir  se 
débander  et  sc  livrer  au  pillage,  tant  clic  était 
indisciplinée  ; il  pouvait  doue  tout  au  plus  en  dé- 
tacher trois  mille  hommes  organisés,  et  il  y au- 
rait de  la  folie,  ajoutait-il,  à marcher  sur  Saumur 
cl  à s’enfoncer  dans  le  pays  avec  des  forces  si  peu 
considérables.  Biron  écrivit  en  même  temps  au 
comité  de  salut  public  qu'il  donnait  sa  démission, 
puisque  les  représentants  voulaient  ainsi  s’arroger 
le  commandement.  Le  comité  lui  répondit  qu’il 
avait  toute  raison,  que  les  représentants  pou- 
vaient conseiller  ou  proposer  certaines  opérations, 
mais  ne  devaient  pas  les  ordonner,  et  que  c’était 
à lui  seul  à prendre  les  mesures  qu’il  croirait 
convenables  pour  conserver  Nantes , la  Rochelle 
et  Niort.  Biron  n’en  fit  pas  moins  tous  scs  efforts 
pour  sc  composer  une  petite  armée  plus  mobile, 
et  avec  laquelle  il  put  aller  au  secours  de  la  ville 
assiégée. 

Les  Vendéens,  dans  cet  intervalle,  quittèrent 
Angers  le  27 , et  sc  trouvèrent  le  28  en  vue  de 
Nantes.  Ils  firent  une  sommation  menaçante  qui 
ne  fut  pas  même  écoutée,  et  se  préparèrent  à l’at- 
taque. Elle  devait  a*oir  lieu  sur  les  deux  rives 
le  29,  a deux  heures  du  malin.  Canclaux  n’avait, 
pour  garder  un  espace  immense , coupé  par 
plusieurs  hras  de  la  Loire , que  cinq  mille  hom- 
mes de  troupes  réglées  et  à peu  près  autant  de 
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gardes  nationales.  Il  fit  les  meilleures  disposi- 
tions, et  communiqua  le  plus  grand  courage  à la 
garnison.  Le  29,  Cliarcltc  attaqua,  h l’heure  con- 
venue, du  côté  des  ponts;  mais Cathelineau,  qui 
agissait  par  la  rive  droite,  et  avait  la  partie  In 
plus  difficile  de  l'entreprise,  fut  arrêté  par  le 
poste  de  Nort,  où  quelques  cents  hommes  firent 
la  résistance  la  plus  héroïque.  L’attaque  retardée 
de  ce  coté  en  devint  plus  difficile.  Cependant  les 
Vendéens  se  répandirent  derrière  les  haies  et  les 
jardins,  et  serrèrent  la  ville  de  très-près.  Can- 
claux,  général  en  chef,  et  Bcysser,  commandant 
de  la  place,  maintinrent  partout  les  troupes  ré- 
publicaines. De  son  côté,  Cathelineau  redoubla 
d’efforts;  déjà  il  s’était  fort  avancé  dans  un  fau- 
bourg, lorsqu’une  balle  vint  le  frapper  mortel- 
lement. Ses  soldats  se  retirèrent  consternés  en 
l’emportant  sur  leurs  épaules.  Dès  ce  moment , 
l’attaque  se  ralentit.  Après  dix-huit  heures  de 
combat,  les  Vendéens  se  dispersèrent,  et  la  place 
fut  sauvée. 

Tout  le  inonde  dans  cette  journée  avait  fait  son 
devoir.  La  garde  nationale  avait  rivalisé  avec  les 
troupes  de  ligne,  et  le  maire  lui-même  reçut  une 
blessure.  Le  lendemain,  les  Vendéens  se  jetèrent 
dans  des  barques , et  rentrèrent  dans  l’intérieur 
du  pays.  Dès  ce  moment,  l’occasion  des  grandes 
entreprises  fut  perdue  pour  eux;  ils  ne  devaient 
plus  aspirer  à exécuter  rien  d'important , et  ne 
pouvaient  espérer  tout  au  plus  que  d’occuper 
leur  propre  pays.  Dans  ce  moment , Biron , se 
hâtant  de  secourir  Nantes,  arrivait  a Angers  avec 
ce  qu’il  avait  pu  réunir  de  troupes , et  Weslcr- 
mann  se  rendait  dans  la  Vendée  avec  sa  légion 
germanique. 

Nantes  était  à peine  délivrée,  que  l’administra- 
tion, disposée  en  faveur  des  girondins,  voulut  se 
réunir  aux  insurgés  du  Calvados.  Elle  rendit  en 
effet  un  arrêté  hostile  contre  la  Convention.  Can- 
claux  s’y  opposa  de  toutes  ses  forces,  et  réussit 
à ramener  les  Nantais  à l’ordre. 

Les  dangers  les  plus  graves  étaient  donc  sur- 
montés de  ce  côté.  Un  événement  non  moins 
important  se  passait  dans  la  Lozère  ; c’était  la  sou- 
mission de  trente  mille  révoltés,  qui  auraient  pu 
communiquer  avec  les  Vendéens,  ou  avec  les  Es- 
pagnols par  le  Roussillon. 

Par  une  circonstance  des  plus  heureuses , le 
député  Fabre,  envoyé  à l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  se  trouvait  sur  les  lieux  au  moment 
de  la  révolte  ; il  y déploya  l’énergie  qui  plus  tard 
lui  fit  chercher  et  trouver  la  mort  aux  Pyrénées. 
Il  s’empara  des  administrations,  mit  la  population 
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entière  sous  les  armes,  et  appela  à lui  toutes  les 
forces  des  environs  en  gendarmerie  et  troupes 
réglées;  il  souleva  le  Cantal , la  Ilaute-Loirc  , le 
Puy-de-Dôme  ; et  les  révoltés,  frappés  dès  le  pre- 
mier moment,  poursuivis  de  toutes  parts,  furent 
dispersés,  rejetés  dans  les  bois,  et  leur  chef, 
l'ex- constituant  Charrier,  tomba  lui -même  au 
pouvoir  des  vainqueurs.  On  acquit,  par  ses  pa- 
piers, la  preuve  que  son  projet  était  lié  à la 
grande  conspiration  découverte  six  mois  aupa- 
ravant en  Bretagne,  et  dont  le  chef,  la  Rouarie, 
était  mort  sans  pouvoir  réaliser  ses  projets.  Dans 
les  montagnes  du  centre  et  du  midi,  la  tranquil- 
lité était  donc  assurée,  les  derrières  de  l’armée  des 
Pyrénées  étaient  garantis,  et  la  vallée  du  Rhône 
n’avait  plus  l’un  de  scs  flancs  couvert  par  des 
montagnes  insurgées. 

Une  victoire  inattendue  sur  les  Espagnols  dans 
le  Roussillon  achevait  d’assurer  la  soumission  du 
midi.  On  les  a vus,  après  leur  première  marche 
dans  les  vallées  du  Tech  et  de  la  Tct,  rétrograder 
pour  prendre  Bellegarde  et  les  Bains,  et  re- 
venir ensuite  se  placer  devant  le  camp  français. 
Après  l’avoir  longtemps  observé,  ils  l’attaquèrent 
le  17  juillet.  Les  Français  avaient  à peine  douze 
mille  jeunes  soldats  : les  Espagnols  au  contraire 
comptaient  quinze  ou  seize  mille  hommes  parfai- 
tement aguerris.  Ricardos,  dans  l'intention  de 
nous  envelopper  , avait  trop  divisé  son  attaque. 
Nos  jeunes  volontaires , soutenus  par  le  général 
Barbantane  et  le  brave  Dagobert,  tenaient  ferme 
dans  leurs  retranchements  , et  après  des  efforts 
inouïs,  les  Espagnols  parurent  décidés  à se  retirer. 
Dagobert,  qui  attendait  ce  mouvement,  se  préci- 
pite sur  eux,  mais  un  de  ses  bataillons  se  débande 
tout  à coup,  et  se  laisse  ramener  en  désordre. 
Heureusement,  à cette  vue,  Deflcrs,  Barbantane, 
viennentau  secours  de  Dagobert,  et  tous  s’élancent 
avec  tant  de  violence,  que  l’ennemi  est  culbuté  au 
loin.  Ce  combat  du  i 7 juillet  releva  le  courage  de 
nos  soldats,  et,  suivant  le  témoignage  d’un  his- 
torien, produisit  aux  Pyrénées  l’effet  que  Valmy 
avait  produit  dans  la  Champagne  l'année  précé- 
dente. 

Du  côté  des  Alpes,  Dubois-Crancé,  placé  entre 
la  Savoie  mécontente,  la  Suisse  incertaine,  Gre- 
noble et  Lyon  révoltés,  se  conduisait  avec  autant 
de  force  que  de  bonheur.  Tandis  que  les  autorités 
sectionnâmes  prêtaient  devant  lui  le  serment  fé- 
déraliste, il  faisait  prêter  le  serment  opposé  au 
club  et  à son  armée,  et  attendait  le  premier  mou- 
vement favorable  pour  agir.  Ayant  saisi  en  effet 
la  correspondance  des  autorités , il  y trouva  la 
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preuve  qu’elles  cherchaient  à se  coaliser  avec 
I.yon  ; alors  il  les  dénonça  au  peuple  de  Grenoble 
comme  voulant  amener  la  dissolution  de  la  répu- 
blique par  une  guerre  civile , et,  profitant  d’un 
moment  de  chaleur,  il  les  lit  destituer,  et  rendit 
tous  les  pouvoirs  à l’ancienne  municipalité.  Dés 
ce  moment,  tranquille  sur  Grenoble,  il  s’occupa 
de  réorganiser  l’armée  des  Alpes,  afin  de  conser- 
ver la  Savoie  et  de  faire  exécuter  les  décrets  de 
lu  Convention  contre  Lyon  et  Marseille.  Il  chan- 
gea tous  les  états-majors,  rétablit  l’ordre  dans  scs 
bataillons , incorpora  les  recrues  provenant  de 
la  levée  des  trois  coul  mille  hommes  ; et  quoique 
les  départements  de  la  Lozère,  delà  Haute-Loire, 
eussent  employé  leur  contingent  à étouffer  la  ré- 
volte de  leurs  montagnes  , il  tacha  d’y  suppléer 
par  des  réquisitions.  Après  ces  premiers  soins,  il 
fit  partir  le  général  Carlcaux  avec  quelques  mille 
hommes  d’infanterie , cl  avec  la  légion  levée  en 
Savoie  sous  le  nom  de  légion  des  Allobroges, 
pour  se  rendre  à Valence,  y occuper  le  cours  du 
Rhône,  et  empêcher  la  jonction  des  Marseillais 
avec  les  Lyonnais.  Cartcaux , parti  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet,  se  porta  rapidement  sur 
Valence,  et  de  Valence  sur  le  Pont-Saint-Esprit, 
où  il  enleva  le  corps  des  Niiuois,  dispersa  les  uns, 
s’incorpora  les  autres,  et  s’assura  les  deux  rives 
du  Rhône.  II  se  jeta  immédiatement  après  sur 
Avignon,  où  les  Marseillais  s’étaient  établis  quel- 
que temps  auparavant. 

Tumlis  que  ces  événements  se  passaient  à Gre- 
noble , Lyon  affectant  toujours  la  plus  grande 
fidélité  à la  république,  promettant  de  maintenir 
son  unité,  son  indivisibilité , n’obéissait  pourtant 
pus  au  décret  de  la  Convention  qui  évoquait  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris  les  procédures 
intentées  contre  divers  patriotes.  Sa  commission 
et  son  état-major  se  remplissaient  de  royalistes 
cachés.  Rambaud,  président  de  la  commission, 
Prccy,  commandant  de  la  force  départementale, 
étaient  secrètement  dévoués  ;t  la  cause  de  l’é- 
migralion.  Égarés  par  de  dangereuses  sugges- 
tions, les  malheureux  Lyonnais  allaient  se  com- 
promettre avec  la  Convention  qui , désormais 
obéie  et  victorieuse , devait  foire  tomber  sur  la 
dernière  ville  restée  en  révolte  tout  le  châtiment 
réservé  au  fédéralisme  vaincu.  En  attendant,  ils 
s’armaient  à Saint-Étienne,  réunissaient  des 
déserteurs  de  toute  espèce  : mais  , cherchant 
toujours  à ne  pas  sc  montrer  en  révolte  ouverte, 
ils  laissaient  passer  les  convois  destinés  aux 
frontières,  et  ordonnaient  rélargissement  des 
députés  Noël-Pointe,  Saute)  ra  et  Lestcrpt- Beau- 


vais , arrêtés  par  les  communes  environnantes. 

Le  Jura  était  un  peu  calmé;  les  représentants 
Rassal  et  Garnier,  qu’on  a vus  avec  quinze  cents 
hommes  enveloppés  par  quinze  mille  , avaient 
éloigné  leurs  forces  trop  insuffisantes  , cl  tâché 
de  négocier.  Ils  réussirent , et  les  administra- 
tions révoltées  leur  avaient  promis  de  mettre 
fin  h ce  mouvement  par  1’acrcptation  de  la  con- 
stitution. 

Près  de  deux  mois  s’étaîent  écoulés  depuis 
le  2 juin  (car  on  touchait  à la  fin  de  juillet)  ; Va- 
lenciennes et  Mayence  étaient  toujours  mena- 
cées; mais  la  Normandie,  la  Bretagne  et  presque 
tous  les  départements  de  l’ouest  étaient  rentrés 
sous  l’obéissance.  Nantes  venait  d’élre  délivré 
des  Vendéens , les  Bordelais  n’osaient  pas  sortir 
de  leurs  murs,  la  Lozère  était  soumise,  les  Pyré- 
nées se  trouvaient  garanties  pour  le  moment , 
Grenoble  était  pacifiée , Marseille  était  isolée  de 
Lyon  par  les  succès  de  Carleaux,  et  Lyon,  quoi- 
que refusant  d’obéir  aux  décrets,  n’osait  cepen- 
dant pas  déclarer  la  guerre.  L’autorité  de  la 
Convention  était  donc  à peu  près  rétablie  dans 
l’intérieur.  D’une  part,  la  lenteur  des  fédéralis- 
tes, leur  défaut  d’ensemble,  leurs  demi-moyens; 
de  l'autre,  l’énergie  de  la  Convention,  l’unité  de 
sa  puissance,  sa  position  centrale,  sou  habitude  du 
commandement,  sa  politique  tour  à tour  habile 
et  forte,  avaient  décidé  le  triomphe  de  la  Mouta- 
gue  sur  ce  dernier  effort  des  girondins.  Applau- 
dissons-nous de  ce  résultat;  car,  dans  un  moment 
où  la  France  était  attaquée  de  toutes  paris , le 
plus  digne  de  commander  c’était  le  plus  fort.  Les 
fédéralistes  vaincus  se  condamnaient  par  leurs 
propres  paroles  : Les  honnêtes  gens,  disaient-ils, 
n'ont  jamais  su  avoir  de  l’énergie. 

.Mais,  tandis  que  les  fédéralistes  succombaient 
de  tous  côtés,  un  dernier  accident  allait  exciter 
contre  eux  les  plus  grandes  fureurs. 

A cette  époque  vivait  dans  le  Calvados  une 
jeune  fille,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  réunissant  à 
une  grande  beauté  un  caractère  ferme  et  indé- 
pendant. Elle  sc  nommait  Charlotte  Corday  d’Ar- 
mans.  Ses  mœurs  étaient  pures,  mais  sou  esprit 
était  actif  et  inquiet.  Elle  avait  quitté  la  maison 
puternclle  pour  aller  vivre  avec  plus  de  liberté 
chez  une  de  ses  amies  à Caen.  Son  père  avait 
autrefois,  par  quelques  écrits,  réclamé  les  privi- 
lèges de  sa  province,  â l’époque  où  la  France  était 
réduite  encore  à réclamer  les  privilèges  de  villes 
et  de  provinces.  La  jeune  Corday  s’était  enfiaro- 
mée  pour  la  cause  de  la  révolution,  comme  beau- 
coup de  femmes  de  son  temps,  et,  de  inéine  que 
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madame  Roland,  elle  était  enivrée  de  l’idée  d’une 
république  soumise  aux  lois  et  féconde  ci»  vertus. 
Les  girondins  lui  paraissaient  vouloir  réaliser  son 
rêve;  les  montagnards  semblaient  seuls  y appor- 
ter des  obstacles;  et,  à la  nouvelle  du  ôt  mai, 
elle  résolut  de  venger  ses  orateurs  chéris.  La 
guerre  du  Calvados  commençait  ; elle  crut  que  la 
mort  du  chef  des  anarchistes,  concourant  avec 
l’insurrection  des  départements,  assurerait  la  vic- 
toire de  ces  derniers;  elle  résolut  donc  de  faire 
un  grand  acte  de  dévouement  et  de  consacrer  à 
sa  patrie  une  vie  dont  un  époux,  des  enfants, 
une  famille,  ne  faisaient  ni  l'occupation  ni  le 
charme.  Elle  trompa  son  père,  et  lui  écrivit 
que  les  troubles  de  la  France  devenant  tous 
les  jours  plus  effrayants,  elle  allait  chercher 
le  calme  et  la  sécurité  en  Angleterre.  Tout  en 
écrivant  cela,  elle  s’acheminait  vers  Paris.  Avant 
son  départ,  elle  voulut  voir  à Caen  les  députés 
objet  de  son  enthousiasme  et  de  son  dévoue- 
ment. Pour  parvenir  jusqu’à  eux,  elle  ima- 
gina un  prétexte,  et  demanda  à Barbaroux  une 
lettre  de  recommandation  auprès  du  ministre 
de  l'intérieur,  ayant,  disait-elle,  des  papiers  à 
réclamer  pour  une  amie,  ancienne  chanoincsse. 
Barbaroux  lui  en  donna  une  pour  le  député 
Duperret,  ami  de  Garat.  Ses  collègues,  qui  la 
virent  comme  lui,  et  comme  lui  l'entendirent 
exprimer  sa  haine  contre  les  montagnards,  et 
son  enthousiasme  pour  une  république  pure  et 
régulière,  furent  frappés  de  sa  beauté  et  tou- 
chés de  ses  sentiments.  Tous  ignoraient  ses  pro- 
jets. 

Arrivée  à Paris,  Charlotte  Corday  songea  à 
choisir  sa  victime.  Danton  cl  Robespierre  étaient 
assez  célèbres  dans  la  Montagne  pour  mériter  scs 
coups,  mois  Marat  était  celui  qui  avait  paru  le 
plus  effrayant  aux  provinces,  et  qu’on  regardait 
comme  le  chef  des  anarchistes.  Elle  voulait  d’a- 
bord frapper  Marat  au  faite  meme  de  In  Mon- 
tagne et  au  milieu  de  ses  amis,  mais  elle  ne  le 
pouvait  plus,  car  Marat  se  trouvait  dans  un  état 
qui  l'empêchait  de  siéger  à la  Convention.  On  se 
rappelle  sans  doute  qu’il  s’était  suspendu  volon- 
tairement (tendant  quinze  jours;  mais,  voyant 
(pic  le  procès  des  girondins  ne  pouvait  cire  vidé 
encore,  il  mit  Fin  à celte  ridicule  comédie,  et  re- 
parut. à sa  place.  Rientût  une  de  ces  maladies 
inflammatoires  qui,  dans  les  révolutions,  ter- 
minent ces  existences  orageuses  que  ne  termine 
pas  l'échafaud,  l’obligea  a se  retirer  et  à rentrer 
dans  sa  demeure.  Là,  rien  ne  pouvait  calmer  sa 
dévorante  activité  ; il  passait  une  partie  du  jour 


dans  son  bain,  entouré  de  plumes  et  de  papier, 
écrivant  sans  cesse,  rédigeant  son  journal,  adres- 
sant des  lettres  à la  Convention,  et  se  plaignant 
de  ce  qu’on  ne  leur  donnait  pas  assez  d’attention. 
Il  en  écrivit  une  dernière,  disant  que,  si  on  ne 
la  lisait  pas,  il  allait  se  faire  transporter  malade 
à la  tribune,  et  la  lire  lui-même.  Dans  cette  lettre, 
il  dénonçait  deux  généraux,  Cusline  et  Biron. 
« Cusline,  disait-il,  transporté  du  Rhin  au  Nord, 
y faisait  comme  Dumouriez  ; il  médisait  des  anar- 
chistes, il  composait  ses  états-majors  à sa  fan- 
taisie, armait  certains  bataillons,  désarmait  cer- 
tains autres,  et  les  distribuait  conformément  à 
ses  plans,  qui  sans  doute  étaient  ceux  d’un  con- 
spirateur. » (On  se  souvient  que  Custinc  profitait 
du  siège  de  Valenciennes  pour  réorganiser  l’ar- 
mée du  Nord  au  camp  de  César.)  «Quant  à Biron, 
c'était  un  ancien  valet  de  cour;  il  affectait  une 
grande  crainte  des  Anglais  pour  se  tenir  dans  la 
basse  Vendée,  et  laisser  à l’ennemi  la  possession 
de  la  Vendée  supérieure.  Évidemment  il  n'ot- 
lendait  qu’une  descente,  pour  lui-même  se  réu- 
nir aux  Anglais  et  leur  livrer  notre  armée.  La 
guerre  de  la  Vendée  aurait  dû  être  déjà  finie. 
Un  homme  judicieux,  après  avoir  vu  les  Ven- 
déens sc  battre  une  fois,  devait  trouver  le  moyen 
de  les  détruire.  Pour  lui,  qui  possédait  aussi  la 
science  militaire,  il  avait  imaginé  une  manœuvre 
infaillible,  et  si  son  état  de  santé  n’avait  pas  été 
aussi  mauvais,  il  sc  serait  fait  transporter  sur  les 
bords  de  la  Loire  pour  mettre  lui-méme  ce  plan 
à exécution.  Custine  et  Biron  étaient  les  deux 
Dumouriez  du  moment;  et,  après  les  «voir  ar- 
retés, il  fallait  prendre  une  dernière  mesure  qui 
répondrait  à toutes  les  calomnies,  et  engagerait 
tous  les  députés  sans  retour  dans  la  révolution, 
c’était  de  mettre  à mort  les  Bourbons  prison- 
niers, et  de  mettre  à prix  la  tête  des  Bourbons 
fugitifs.  De  cette  manière,  on  n’accuserait  plus 
les  uns  de  destiner  Orléans  au  tronc,  et  l’on  em- 
pêcherait les  autres  de  faire  leur  paix  avec  la 
famille  des  Capet.  » 

C’était  toujours,  comme  oii  le  voit,  la  même 
vanité,  la  même  fureur,  et  la  même  promptitude 
à devancer  les  craintes  populaires.  Custine  et 
Biron,  en  effet,  allaient  devenir  les  deux  objets 
de  la  fureur  générale,  et  c’était  Marat  qui,  ma- 
lade et  mourant,  avait  encore  eu  l’honneur  de 
l'initiative. 

Charlotte  Corday,  pour  l’atteindre,  était  donc 
obligée  d’aller  le  chercher  chez  lui.  D’almrd  elle 
remit  la  lettre  qu’elle  avait  pour  Duperret,  rem- 
plit sa  commission  auprès  du  ministre  de  l'inté- 
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rieur,  et  sc  prépara  à consommer  son  projet. 
Elle  demanda  à un  cocher  de  fiacre  l’adresse  de 
Marat,  s’y  rendit  et  fut  refusée.  Alors  elle  lui 
écrivit,  cl  lui  dit  qu’arrivée  du  Calvados,  elle 
avait  d’importantes  choses  à lui  apprendre.  C’était 
assez  |>our obtenir  son  introduction.  Le  15  juillet, 
en  effet,  clic  sc  présente  à huit  heures  du  soir. 
La  gouvernante  de  Marat,  jeune  femme  de  vingt- 
sept  ans,  avec  laquelle  il  vivait  maritalement,  lui 
oppose  quelques  diflîcul lés;  Marat,  qui  était  dans 
son  bain,  entend  Charlotte  Corday,  et  ordonne 
qu'on  l'introduise.  Restée  seule  avec  lui,  elle  rap- 
porte ce  qu’elle  a vu  à Caen,  puis  l’écoute,  le  con- 
sidère avant  de  le  frapper.  Marat  demande  avec 
empressement  le  nom  des  députés  présents  il 
Caen;  elle  les  nomme,  et  lui,  saisissant  un 
crayon,  sc  met  à écrire,  en  ajoutant  : « C’est 
bien,  ils  iront  tous  à la  guillotine.  — À la  guillo- 
tine !...  » reprend  la  jeune  Corday  indignée  ; alors 
elle  tire  un  couteau  de  son  sein,  frappe  Marat 
sous  le  tclon  gauche,  et  enfonce  le  fer  jusqu’au 
cœur.  « A moi , s’écric-t-il,  d moi,  ma  chère 
amie!  » Sa  gouvernante  s’éluncc  & ce  cri,  un 
commissionnaire  qui  ployait  des  journaux  ac- 
court de  son  côté  : tous  deux  trouvent  Marat 
plongé  dans  son  sang,  et  la  jeune  Corday,  calme, 
sereine,  immobile.  Le  commissionnaire  la  renverse 
d’un  coup  de  chaise,  la  gouvernante  la  foule  aux 
pieds.  Le  tumulte  attire  du  inonde,  et  bientôt 
tout  le  quartier  est  en  rumeur.  La  jeune  Corday 
sc  relève,  et  brave  avec  dignité  les  outrages  et  les 
fureurs  de  ceux  cpii  l’entourent.  Des  membres  de 
la  section,  accourus  à ce  bruit,  et  frappés  de  sa 
beauté,  de  son  courage,  du  calme  avec  lequel  elle 
avoue  son  action,  empêchent  qu’on  ne  la  déchire, 
et  la  conduisent  en  prison,  où  elle  continue  à 
tout  confesser  avec  In  même  assurance. 

Cet  assassinat,  comme  celui  de  Lcpcllclicr, 
causa  une  rumeur  extraordinaire.  On  répandit 
sur-le-champ  que  c’étaient  les  girondins  qui 
avaient  armé  Charlotte  Corday.  On  avait  dit  la 
même  chose  pour  LcpeUelier,  et  on  le  répétera 
dans  toutes  les  occasions  semblables.  Une  opinion 
opprimée  se  signale  presque  toujours  par  un  coup 
de  poignard  ; ce  n’est  qu’une  âme  plus  exaspérée 
qui  a conçu  et  exécuté  l’acte,  on  l’impute  cepen- 
dant ù tous  les  partisans  de  la  même  opinion,  et 
l’on  s’autorise  ainsi  i»  exercer  sur  eux  de  nou- 
velles vengeances  et  à faire  un  martyr.  On  était 
embarrassé  de  trouver  «les  crimes  aux  députés 
détenus  ; In  révolte  départementale  fournit  un 
premier  prétexte  de  les  immoler,  en  les  déclarant 
complices  des  députés  fugitifs  ; la  mort  de  Marat 


servit  de  complément  à leurs  crimes  supposés,  et 
aux  raisons  qu’on  voulait  se  procurer  pour  les 
envoyer  ù l’échafaud. 

La  Montagne,  les  jacobins  et  surtout  les  cor- 
delière qui  se  faisaient  gloire  d’avoir  possédé 
Marat  les  première,  d’être  demeurés  plus  parti- 
culièrement liés  avec  lui,  et  de  ne  l’avoir  jamais 
désavoué,  témoignèrent  une  grande  douleur.  Il 
fut  convenu  qu’il  serait  enterré  dans  leur  jardin, 
et  sous  les  arbres  mêmes  où  le  soir  il  lisait  sa 
feuille  au  peuple.  La  Convention  décida  qu’elle 
assisterait  en  corps  ù ses  funérailles.  Aux  Jaco- 
bins, on  projHisa  de  lui  décerner  des  honneurs 
extraordinaires  ; on  voulut  lui  donner  le  Pan- 
théon, bien  que  la  loi  ne  permit  d’y  transporter 
un  individu  «pic  vingt  ans  après  sa  mort.  On  de- 
mandait que  toute  la  société  se  rendit  en  masse 
h son  convoi  ; que  les  presses  de  f Ami  du  peuple 
fussent  achetées  par  la  société,  pour  qu’elles  ne 
tombassent  pas  en  des  mains  indignes  ; que  son 
journal  fût  continué  par  des  successeurs  capa- 
bles, sinon  de  l’égaler,  du  moins  de  rappeler  son 
énergie  et  de  remplacer  sa  vigilance.  Robespierre, 
qui  s’attachait  à rendre  les  jacobins  toujours  plus 
imposants,  en  s’op|>osnnl  à toutes  leurs  vivncités, 
et  qui  d'ailleurs  voulait  ramener  ù lui  l’atten- 
tion, trop  fixée  sur  le  martyr,  prit  la  parole  dans 
cette  circonstance.  « Si  je  parle  aujourd’hui, 
« dit-il,  c’est  que  j’ai  le  droit  «le  le  faire.  Il  s’agit 
« des  poignards,  ils  m’attendent,  je  les  ai  méri- 
« tés,  et  c’est  l’effet  du  hasanl  si  Marat  a été 
u frappé  avant  moi.  J’ai  donc  le  droit  d’inter- 
« venir  dans  la  discussion,  et  je  le  fais  pour  m'é- 
« tonner  que  votre  énergie  s’épuise  ici  en  vaincs 
« déclamations,  et  que  vous  ne  songiez  qu’il  de 
u vaincs  pompes.  Le  meilleur  moyen  de  venger 
« Marat,  c’est  de  poursuivre  impitoyablement  ses 
u ennemis.  La  vengeance  qui  cherche  à scsnlisfairc 
« en  vains  honneurs  funéraires  s’apaise  bientôt, 
« et  ne  songe  plus  à s’exercer  d’une  manière  plus 
« réelle  cl  plus  utile.  Renoncez  donc  à d’inutiles 
« discussions,  et  vengez  Marat  d’une  manière  plus 
« digne  de  lui.  » Toute  discussion  fut  écartée  par 
ces  paroles,  et  on  ne  songea  plus  aux  propositions 
qui  avaient  été  faites.  Néanmoins,  les  jacobins, 
la  Convention,  les  cordelicre,  toutes  les  sociétés 
populaires  et  les  sections,  se  préparèrent  à lui 
décerner  des  honneurs  magnifiques.  Son  corps 
resta  exposé  pendant  plusieurs  jours  ; il  était  dé- 
couvert, et  on  voyait  la  blessure  qu’il  avait  reçue. 
Les  sociétés  populaires,  les  sections  venaient  pro- 
cessionncllcmcnt  jeter  des  fleurs  sur  son  cer- 
cueil. Chaque  président  prononçait  un  discours. 


Digitized  by  Google 


CONSTITUTION  DE  1793.  - juillet  1793. 


373 


La  section  de  la  République  vient  la  première  : 
« Il  est  mort,  s’écrie  son  président,  il  est  mort 
« l’ami  du  peuple...  il  est  mort  assassiné!...  Ne 
« prononçons  point  son  cloge  sur  ces  dépouilles 
« inanimées.  Son  éloge,  c’est  sa  conduite,  scs 
«écrits,  sa  plaie  sanglante,  et  sa  mort!...  Ci- 
« toyennes,  jetez  des  Heurs  sur  le  corps  pAlc  de 
« Marat  ! Marat  fut  notre  ami,  il  fut  l’ami  du 
« peuple,  c’est  pour  le  peuple  qu’il  a vécu,  c’est 
« pour  le  peuple  qu’il  est  mort.  >*  Après  ces  pa- 
roles, des  jeunes  filles  font  le  tour  du  cercueil,  et 
jettent  des  fleurs  sur  le  corps  de  .Marat.  L’orateur 
reprend  : « Mais  c’est  assez  se  lamenter  ; écoutez 
« la  grande  âme  de  Marat,  qui  se  réveille  et  vous 
«dit  : Républicains,  mettez  un  terme  à vos 
« pleurs...  Les  républicains  ne  doivent  verser 
« qu’une  larme,  et  songer  ensuite  h la  patrie.  Ce 
« n’est  pas  moi  qu’on  a voulu  assassiner,  c’est  la 
« république  : ce  n’est  pas  moi  qu’il  faut  ven- 
« ger,  c’est  la  république,  c’est  le  peuple,  c’est 
« vous.  « 

Toutes  les  sociétés,  toutes  les  sections  vinrent 
ainsi  l'une  apres  l'autre  autour  du  cercueil  de 
Marat  ; et  si  l’histoire  rappelle  de  pareilles  scènes, 
c’est  pour  apprendre  aux  hommes  «à  réfléchir  sur 
1’cfTct  des  préoccupations  du  moment,  et  pour  les 
engager  à bien  s’examiner  eux-mémes  lorsqu’ils 
pleurent  les  puissants  ou  maudissent  les  vaincus 
du  jour. 

Pendant  ce  temps,  le  procès  de  la  jeune  Corday 
s'instruisait  avec  la  rapidité  des  formes  révolu- 
tionnaires. On  avait  impliqué  dans  son  affaire 
deux  députés  : l’un  était  Duperret,  avec  lequel 
elle  avait  eu  des  rapports,  et  qui  l’avait  conduite 
chez  le  ministre  de  l’intérieur;  l’autre  était  Fau- 
chct,  ancien  évêque,  devenu  suspect  à cause  de 
ses  liaisons  avec  le  côté  droit,  et  qu’une  femme, 
ou  folle  ou  méchante,  prétendait  faussement 
avoir  vu  aux  tribunes  avec  l’accusée. 

Charlotte  Corday,  conduite  en  présence  du 
tribunal,  conserve  le  même  calme.  On  lui  lit  son 
acte  d’accusation  , après  quoi  on  procède  à l’au- 
dition des  témoins  : Corday  interrompt  le  pre- 
mier témoin , et  ne  laissant  pas  le  temps  de 
commencer  sa  déposition  : « C’est  moi,  dit-elle, 
qui  ai  tué  Marat.  — Qui  vous  a engagée  à com- 
mettre cet  assassinat?  lui  demande  le  président. 

— Scs  crimes.  — Qu’entendez-vous  par  ses  crimes? 

— Les  malheurs  dont  il  est  cause  depuis  la  révo- 
lution. — Qui  sont  ceux  qui  vous  ont  engagée  il 
cette  action  ? — Moi  seule  , répond  fièrement  la 
jeune  fille.  Je  l’avais  résolu  depuis  longtemps , cL 
je  n’aurais  jamais  pris  conseil  des  autres  pour  une 


pareille  action.  J’ai  voulu  donner  la  paix  h mon 
pays.  — Mais  croyez -vous  avoir  tué  tous  les 
Marats?  — Non,  reprend  tristement  l’accusée, 
non.  » Elle  laisse  ensuite  achever  les  témoins  , et 
après  chaque  déposition,  elle  répète  chaque  fois  : 
« C’est  vrai,  le  déposant  a raison.  » Elle  ne  se 
défend  que  d’une  chose  , c’est  de  sa  prétendue 
complicité  avec  les  girondins.  Elle  ne  dément 
qu’un  seul  témoin  , c’est  la  femme  qui  implique 
Duperret  et  Fauchet  dans  sa  cause  ; puis  elle  sc 
rassied  et  écoute  le  reste  de  l’instruction  avec 
une  parfaite  sérénité.  « Vous  le  voyez , dit  pour 
toute  défense  son  avocat  Chauveau -Lagardc  , 
l’accusée  avoue  tout  avec  une  inébranlable  assu- 
rance. Ce  calme  et  cette  abnégation,  sublimes 
sous  un  rapport , ne  peuvent  s’expliquer  que 
par  le  fanatisme  politique  le  plus  exalté.  C’est  à 
vous  h juger  de  quel  poids  cette  considération 
morale  doit  être  dans  la  balance  de  la  justice.  » 

Charlotte  Corday  est  condamnée  la  peine  de 
mort.  Son  beau  visage  n’en  parait  pas  ému;  elle 
rentre  dans  sa  prison  avec  le  sourire  sur  les 
lèvres  ; elle  écrit  à son  père  pour  lui  demander 
pardon  d’avoir  disposé  de  sa  vie  ; elle  écrit  à 
Barbaroux,  auquel  elle  raconte  son  voyage  et 
son  action  dans  une  lettre  charmante,  pleine  de 
grâce,  d’esprit  et  d’élévation;  elle  lui  dit  que 
ses  omis  ne  doivent  pas  la  regretter,  car  une 
imagination  vive,  un  cœur  sensible,  promettent 
une  vie  bien  orageuse  à ceux  qui  en  sont  doués. 
Elle  ajoute  qu’elle  s’est  bien  vengée  de  Pétion , 
qui  à Caen  suspecta  un  moment  ses  sentiments 
politiques.  Enfin  elle  le  prie  de  dire  à WimpfTen 
qu’elle  l’a  aidé  il  gagner  plus  d’une  bataille.  Elle 
termine  parées  mots  : « Quel  triste  peuple  pour 
« former  une  république  ! II  fautuu  moins  fonder 
« la  paix  ; le  gouvernement  tiendra  comme  il 
« pourra.  » 

Le  13,  Charlotte  Corday  subit  son  jugement 
avec  le  calme  qui  ne  l’avait  pas  quittée.  Elle  rc- 
pondit  par  l’attitude  la  plus  modeste  et  la  plus 
digne  aux  outrages  de  la  vile  populace.  Ce- 
pendant tous  ne  l’outrageaient  pas  ; beaucoup 
plaignaient  cette  fille  si  jeune,  si  belle,  si  désin- 
téressée dans  son  action,  et  l'accompagnaient  à 
l'échafaud  d’un  regard  de  pitié  et  d’admiration. 

Marat  fut  transporté  en  grande  pompe  au  jar- 
din des  Cordeliers.  « Cette  pompe,  disait  le 
« rapport  de  la  commune , n’avait  rien  que  de 
« simple  et  de  patriotique  : le  peuple , rassemblé 
u sous  les  bannières  des  sections,  arrivait  paisi- 
« blemcnt.  Un  désordre  en  quelque  sorte  impo- 
li sant , un  silence  respectueux  , une  consterna- 
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« tion  générale,  offraient  le  spectacle  le  plus 
u touchant.  La  marche  a duré  depuis  six  heures 
« du  soir  jusqu'à  minuit  ; elle  était  formée  de 
<<  citoyens  de  toutes  les  sections,  des  membres 
m de  la  Convention  , de  ceux  de  la  commune  et 
« du  département,  des  électeurs  et  des  sociétés 
« populaires.  Arrivé  dans  le  jardin  des  Cordc- 
« liers,  le  corps  de  Marat  a été  déposé  sous  les 
« arbres,  dont  les  feuilles  , légèrement  agitées, 
« réfléchissaient  et  multipliaient  une  lumière 
« douce  et  tendre.  Le  peuple  environnait  le  cer- 
« cueil  en  silence.  Le  president  de  la  Convention 
« a d'abord  fait  un  discours  éloquent,  dans  Je- 
ts quel  il  a annoncé  que  le  temps  arriverait 
« bientôt  où  Marat  serait  vengé  ; mais  qu’il  ne 
« fallait  pas  . pnr  des  démarches  hâtives  et  in- 
« considérées , s'attirer  des  reproches  des  enne- 
u mis  de  la  patrie.  Il  a ajouté  que  la  liberté  ne 
•i  pouvait  périr,  et  que  la  mort  de  Marat  ne 
« ferait  que  la  consolider.  Après  plusieurs  dis- 
« cours,  qui  ont  été  vivement  applaudis,  le  corps 
« de  Marat  a été  déposé  dans  la  fosse.  Les  larmes 
« ont  coulé , et  chacun  s’est  retiré  l'âme  navrée 
« de  douleur  ! >• 

Le  cœur  de  Marat , disputé  par  plusieurs  so- 
ciétés, resta  aux  Cordeliers.  Son  buste,  répandu 
partout  avec  celui  de  Le  pelletier  et  de  Brulus , 
figura  dans  toutes  les  assemblées  et  les  lieux 
publics.  Le  scellé  mis  sur  scs  papiers  fut  levé  ; on 
ne  trouva  chez  lui  qu’un  assignat  de  cinq  francs, 
et  sa  pauvreté  fut  un  nouveau  sujet  d’admira- 
tion. Sa  gouvernante,  qu’il  avuit,  selon  les  pa- 
roles de  Chaumcllc,  prise  pour  épouse,  un  jour 


de  beau  temps,  à la  face  du  soleil,  fut  appelée  sa 
veuve  cl  nourrie  aux  frais  de  l'État. 

Telle  fut  la  fin  de  cet  homme  , le  plus  étrange 
de  cette  époque  si  féconde  en  caractères.  Jeté 
dons  la  carrière  des  sciences , il  voulut  renverser 
tous  les  systèmes;  jeté  dans  les  troubles  poli- 
tiques, il  conçut  tout  d’abord  une  pensée  affreuse, 
une  pensée  que  les  révolutions  réalisent  chaque 
jour,  à mesure  que  leurs  dangers  s’accroissent, 
mais  qu’elles  ne  s'avouent  jamais  : la  destruction 
de  tous  leurs  adversaires.  Marat,  voyant  que  , 
tout  en  les  condamnant,  la  révolution  n'en  sui- 
vait pas  moins  ses  conseils  , que  les  hommes  qu’il 
avait  dénoncés  étaient  dépopularisés  et  immolés 
au  jour  qu’il  avait  prédit , se  regarda  comme  le 
plus  grand  politique  des  temps  modernes  , fut 
saisi  d’un  orgueil  et  d’une  audace  extraordi- 
naires , et  resta  toujours  horrible  pour  ses  adver- 
saires, et  au  moins  étrange  pour  scs  amis  eux- 
mcnics.  Il  finit  par  un  accident  aussi  singulier 
que  sa  vie , et  succomba  au  moment  même  où  les 
chefs  de  la  république,  se  concertant  pour  former 
un  gouvernement  cruel  et  sombre,  ne  pouvaient 
plus  s’accommoder  d’un  collègue  maniaque , sys- 
tématique et  audacieux , qui  aurait  dérungë  tous 
leurs  plans  par  scs  saillies.  Incapable,  en  effet, 
d’étre  un  chef  actif  et  entraînant , il  fut  l’apôtre 
de  la  révolution;  et  lorsqu’il  ne  fallait  plus 
d’apostolat , mais  «le  l’énergie  et  de  la  tenue , le 
poignard  d’une  jeune  fille  indignée  vint  à propos 
en  faire  un  martyr,  et  donner  un  saint  au  peuple, 
qui,  fatigué  de  ses  anciennes  images,  avait  besoin 
de  s’en  créer  de  nouvelles. 
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constitution  de  1793.  - Mesure*  extraordinaires  de  salut  publie.  - Décret  ordonnant  la  levée  en  masse.  Moyen*  employés 
pour  en  assurer  l'exérul ion.  — Institution  du  GrtuuLHvrt s nouvelle  organisation  de  In  dette  publique  — Emprunt  forcé 
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Dos  triumvirs  si  fameux , il  ne  restait  plus  que  j 
Robespierre  et  Danton.  Pour  se  faire  une  idée 
de  leur  influence,  il  faut  voir  comment  s’étaient 
distribués  les  pouvoirs,  et  quelle  marche  avaient 
suivie  les  esprits  depuis  la  suppression  du  côté 
droit. 

Dès  le  jour  même  de  son  institution , la  Con- 
vention fut  en  réalité  saisie  de  tous  les  pou- 
voirs. Elle  ne  voulut  cependant  pas  les  garder 
ostensiblement  dans  ses  mains,  afin  d’éviter  les 
apparences  du  despotisme  ; elle  laissa  donc  exister 
hors  de  son  sein  un  fantôme  de  pouvoir  exécutif, 
et  conserva  des  ministres.  Mécontente  de  leur 
administration,  dont  l'énergie  n’était  pas  pro- 
portionnée aux  circonstances , elle  établit . immé- 
diatement après  la  défection  île  Diimmiricz  , un  i 
comité  de  salut  public,  qui  entra  en  fonctions 
le  10  avril  , et  qui  eut  sur  le  gouvernement  une 
inspection  supérieure.  Il  pouvait  suspendre  l’exé- 
cution des  mesures  prises  par  les  ministres,  y 
suppléer  quand  il  les  jugeait  insuffisantes,  ou  les 
révoquer  lorsqu’il  les  croyait  mauvaises.  Il  rédi- 
geait les  instructions  des  représentants  envoyés 
en  mission,  et  pouvait  seul  correspondre  avec 


eux.  Placé  de  cette  manière  au-dessus  des  mi- 
nistres cl  des  représentants . qui  étaient  eux- 
mémes  placés  au-dessus  des  fonctionnaires  de 
toute  espèce , il  avait  sous  sa  main  le  gouverne- 
ment tout  entier.  Quoique,  d’après  son  titre, 
cette  autorité  ne  fut  (prune  simple  inspection  , en 
réalité  elle  devenait  l’action  même  , car  un  chef 
d’Etat  n’exécute  jamais  rien  lui- même , et  sc 
borne  a tout  faire  faire  sous  ses  yeux  , à choisir 
les  agents,  ô diriger  les  opérations.  Or,  par  son 
seul  droit  d’inspection , le  comité  pouvait  tout 
cela;  il  l’accomplit.  Il  régla  les  opérations  mili- 
taires , commanda  les  approvisionnements , or- 
donna les  mesures  de  sûreté,  nomma  les  généraux 
et  les  agents  de  toute  espèce,  et  les  ministres 
tremblants  se  trouvaient  trop  heureux  de  sc 
décharger  de  toute  responsabilité  en  se  réduisant 
au  rôle  de  simple  commis.  Les  membres  qui  com- 
posaient le  comité  de  salut  public  étaient  Pa- 
rère, Delmas,  Bréard  , Cumbon,  Robert  Lindct. 
Danton  , Guyton-Morvcau , Mathieu  et  Ramel.  Ils 
étaient  reconnus  pour  des  hommes  habiles  ou 
laborieux , et  quoiqu’ils  fussent  suspects  d’un 
peu  de  modération , on  ne  les  suspectait  pas  au 
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point  de  les  croire , comme  les  girondins,  com- 
plices de  l’étranger.  En  peu  de  temps,  ils  réu- 
nirent dans  leurs  mains  toutes  les  affaires  de 
l’État , et  bien  qu’ils  n’eussent  clé  nommés  que 
pour  un  mois,  on  ne  voulut  pas  les  interrompre 
dans  leurs  travaux,  et  on  les  prorogea  de  mois 
en  mois,  du  10  avril  au  10  mai,  du  10  mai 
au  10  juin,  du  10  juin  au  10  juillet.  Au-dessous 
de  ce  comité,  le  comité  de  sûreté  générale  exer- 
çait la  haute  police,  chose  si  importante  en  temps 
de  défiance;  mais,  dans  ses  fonctions  mêmes,  il 
dépendait  du  comité  de  salut  public , qui , chargé 
en  général  de  tout  ce  qui  intéressait  le  salut  de 
l’État,  devenait  compétent  pour  rechercher  les 
complots  contre  la  république. 

Ainsi,  par  scs  décrets,  la  Convention  avait  la 
volonté  suprême;  par  ses  représentants  et  son 
comité,  elle  avait  l’exécution  ; de  manière  que  , 
tout  en  ne  voulant  pas  réunir  les  pouvoirs  dans 
ses  mains,  clic  y avait  été  invinciblement  con- 
duite par  les  circonstances , et  par  le  besoin  de 
faire  exécuter,  sous  scs  yeux  et  par  ses  propres 
membres,  ce  qu’elle  croyait  mal  fait  par  des  agents 
étrangers. 

Cependant,  quoique  toute  l'autorité  s’exerçât 
dans  son  sein,  elle  ne  participait  aux  opérations 
du  gouvernement  que  par  son  approbation,  et  ne 
les  discutait  plus.  Les  grandes  questions  d’orga- 
nisation sociale  étaient  résolues  par  la  constitu- 
tion , qui  établissait  la  démocratie  pure.  La 
question  de  savoir  si  on  emploierait , pour  se 
sauver,  les  moyens  les  plus  révolutionnaires , et 
si  on  s’abandonnerait  ù tout  ce  que  la  passion 
pourrait  inspirer,  était  résolue  par  le  31  mai. 
Ainsi  la  constitution  de  l’Étal  cl  la  morale  poli- 
tique se  trouvaient  fixées.  11  ne  restait  donc  plus 
à examiner  que  des  mesures  administratives, 
financières  et  militaires.  Or,  les  sujets  de  cette 
nature  peuvent  rarement  être  compris  par  une 
nombreuse  assemblée , et  sont  livrés  à l’arbi- 
traire des  hommes  qui  s’en  occupent  spéciale- 
ment. La  Convention  s’en  remettait  volontiers  à 
cct  égard  aux  comités  qu’elle  avait  churgés  des 
affaires.  Elle  n’avait  à soupçonner  ni  leur  pro- 
bité, ni  leurs  lumières,  ni  leur  zcle.  Elle  était 
donc  réduite  à se  taire  ; et  la  dernière  révolu- 
tion , en  lui  ôtant  le  courage  de  discuter,  lui  en 
avait  enlevé  l’occasion.  Elle  n’était  plus  qu’un 
conseil  d’Ètat  où  des  comités,  chefs  des  travaux , 
venaient  rendre  des  comptes  toujours  applau- 
dis, et  proposer  des  décrets  toujours  adoptés. 
Les  séances,  devenues  silencieuses,  sombres,  et 
assez  courtes , ne  se  prolongeaient  plus , comme 


auparavant,  pendant  les  journées  et  les  nuits. 

Au-dessous  de  la  Convention  , qui  s’occupait 
des  matières  générales  de  gouvernement , la 
commune  s’occupait  du  régime  municipal , et  y 
faisait  une  véritable  révolution.  Ne  songeant 
plus , depuis  le  31  mai , à conspirer  et  à se  servir 
de  la  force  locale  de  Paris  contre  la  Convention , 
elle  s'occupait  de  la  police,  des  subsistances , des 
marchés , des  cultes , des  spectacles , des  filles 
publiques  même , et  rendait , sur  tous  ces  objets 
de  régime  intérieur  et  privé,  des  arretés  qui  de- 
venaient bientôt  modèles  dans  toute  la  France. 
Chaumetlc , procureur  général  de  la  commune , 
était , par  ses  réquisitoires  toujours  écoutés  et 
applaudis  par  le  peuple , le  rapporteur  de  celle 
législature  municipale.  Cherchant  sans  cesse  de 
nouvelles  matières  à régler,  envahissant  conti- 
nuellement sur  la  liberté  privée,  ce  législateur 
des  halles  et  des  marchés  devenait  chaque  jour 
plus  importun  et  plus  redoutable.  Pachc  , tou- 
jours impassible,  laissait  tout  faire  sous  ses  yeux, 
donnait  son  approbation  aux  mesures  proposées, 
et  abandonnait  à Chaumettc  les  honneurs  de  la 
tribune  municipale. 

La  Convention  laissant  agir  librement  ses  co- 
mités, et  la  commune  étant  exclusivement  occu- 
pée de  scs  attributions,  la  discussion  sur  les 
matières  de  gouvernement  était  restée  aux  jaco- 
bins ; seuls , ils  discutaient  avec  leur  audace 
accoutumée  les  opérations  du  gouvernement  et 
la  conduite  de  chacun  de  ses  agents.  Depuis 
longtemps , comme  on  l’a  vu , ils  avaient  acquis 
une  très-grande  importance  par  leur  nombre, 
par  l'illustration  et  le  haut  rang  de  la  plupart 
de  leurs  membres,  par  le  vaste  cortège  de  leurs 
sociétés  affiliées  , enfin  par  leur  ancienneté  et 
leur  longue  influence  sur  la  révolution.  Mais, 
depuis  le  31  mai,  ayant  fait  taire  le  côté  droit 
de  l’Assemblée , et  fait  prédominer  le  système 
d’une  énergie  sans  bornes,  ils  avaient  acquis  une 
puissance  d’opinion  immense,  et  avaient  hérité 
de  la  parole  abdiquée  en  quelque  sorte  par  la 
Convention.  Ils  poursuivaient  les  comités  d'une 
surveillance  continuelle , examinaient  leur  con- 
duite ainsi  que  celle  des  représentants  , des  mi- 
nistres , des  généraux  , avec  cette  fureur  de 
personnalités  qui  leur  était  propre  ; ils  exerçaient 
ainsi  sur  tous  les  agents  une  censure  inexorable, 
souvent  inique , mais  toujours  utile  par  la  terreur 
qu’elle  inspirait  et  le  dévouement  qu’elle  imposait 
à tous.  Les  autres  sociétés  populaires  avaient 
aussi  leur  liberté  et  leur  influence,  mois  se  sou- 
mettaient cependant  à l’autorité  des  jacobins. 
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Les  cordeliers,  par  exemple,  plus  turbulents, 
plus  prompts  à agir,  reconnaissaient  néanmoins 
la  supériorité  de  raison  de  leurs  aines,  et  se 
laissaient  ramener  par  leurs  conseils,  quand  il 
leur  arrivait  de  devancer  le  moment  d’une  pro- 
position , par  excès  d’impatience  révolution- 
naire. La  pétition  de  Jacques  Roux  contre  la 
constitution , rétractée  par  les  cordcliers  à la 
voix  des  jacobins  , était  une  preuve  de  celle  dé- 
férence. 

Telle  était,  depuis  le  51  mai,  la  distribution 
des  pouvoirs  et  des  influences  : on  voyait  à la  fois 
un  comité  gouvernant,  une  commune  occupée  de 
règlements  municipaux,  et  des  jacobins  exerçant 
sur  le  gouvernement  une  censure  continuelle  et 
rigoureuse. 

Deux  mois  ne  s’étaient  pas  écoulés  sans  que 
l'opinion  s’exerçât  sévèrement  contre  l'adminis- 
tration actuelle.  Les  esprits  ne  pouvaient  pas 
s’arrêter  uu  51  mai;  leur  exigence  devait  aller 
au  delà,  et  il  était  naturel  qu’ils  demandassent 
toujours  et  plus  d’énergie,  et  plus  de  célérité,  et 
plus  de  résultats.  Dans  la  réforme  générale  des 
comités,  réclamée  le  2 juin,  on  avait  épargné  le 
comité  de  salut  public,  rempli  d’hommes  labo- 
rieux, étrangers  à tous  les  partis,  et  chargés  de 
travaux  qu’il  était  dangereux  d’interrompre; 
mais  on  se  souvenait  qu’il  avait  hésité  au  51  mai 
et  au  2 juin,  qu'il  avait  voulu  négocier  avec  les 
départements,  et  leur  envoyer  des  otages,  cl  on 
ne  tarda  pas  à le  Trouver  insuffisant  pour  les 
circonstances.  Institué  dans  le  moment  le  plus 
difficile,  on  lui  imputait  des  défaites  qui  étaient 
le  malheur  de  noire  situation  et  non  sa  faute. 
Centre  de  toutes  les  opérations,  il  était  encombré 
d’afTaircs,  et  on  lui  reprochait  de  s’ensevelir 
dans  les  papiers,  de  s’absorber  dans  les  détails, 
d’étre  en  un  mot  usé  et  incapable.  Etabli  ce- 
pendant au  moment  de  la  défection  de  Duraou- 
riez,  lorsque  toutes  les  armées  étaient  désorga- 
nisées , lorsque  la  Vendée  se  levait  et  que 
l’Espagne  commençait  la  guerre,  il  avait  réorga- 
nisé l'armée  du  Nord  et  celle  du  Rhin,  il  avait 
créé  celles  des  Pyrénées  et  de  la  Vendée , qui 
n’existaient  pas,  et  approvisionné  cent  vingt-six 
places  ou  forts  ; et  quoiqu’il  restât  encore  beau- 
coup à faire  pour  mettre  nos  forces  sur  le  pied 
nécessaire,  c’était  beaucoup  d’avoir  exécuté  de 
pareils  travaux  en  si  peu  de  temps  et  à travers 
les  obstacles  de  l’insurrection  départementale. 
Mais  In  défiance  publique  exigeait  toujours  plus 
qu’on  ne  fuisait,  plus  qu’on  ne  pouvait  faire,  et 
c'est  eu  cela  même  qu’elle  provoquait  uue  éner- 


gie si  grande  et  proportionnée  au  danger.  Pour 
augmenter  la  force  du  comité,  et  remonter  son 
énergie  révolutionnaire,  on  avait  adjoint  à scs 
membres  Snint-Just,  JcariBon-Saint-André  et 
Cnulhon.  Néanmoins , on  n'était  pas  satisfait 
encore,  cl  on  disait  que  les  derniers  venus  étaient 
excellents  sans  doute,  mais  que  leur  influence 
était  neutralisée  parles  autres. 

L’opinion  ne  s’exercait  pas  moins  sévèrement 
contre  les  ministres.  Celui  de  l’intérieur,  Garni, 
d’abord  assez  bien  vu  à cause  de  sa  neutralité 
entre  les  girondins  et  les  jacobins,  n’était  plus 
qu’un  modéré  depuis  le  2 juin.  Chargé  de  prépa- 
rer un  écrit  pour  éclairer  les  départements  sur 
les  derniers  événements,  il  avait  fait  une  longue 
dissertation,  où  il  expliquait  et  compensait  tous 
les  torts  avec  une  impartialité  très-philosophique 
sans  doute,  mais  peu  appropriée  aux  dispositions 
du  moment.  Robespierre,  auquel  il  communiqua 
cet  écrit  beaucoup  trop  sage,  le  repoussa.  Les 
jacobins  en  furent  bientôt  instruits,  et  ils  repro- 
chèrent à Carat  de  n’avoir  rien  fait  pour  com- 
battre le  poison  répandu  par  Roland.  11  en  était 
de  même  du  ministre  de  la  murine,  d’Alhurndc, 
qu’on  accusait  de  laisser  dans  les  états-majors 
des  escadres  tous  les  anciens  aristocrates.  Il  est 
vrai,  en  effet,  qu’il  en  avait  conservé  beaucoup, 
cl  les  événements  de  Toulon  le  prouvèrent  bien- 
tôt; mais  les  épurations  étaient  plus  difficiles 
dans  les  armées  de  mer  que  dans  celles  de  terre, 
parce  que  les  connaissances  spéciales  qu’exige  la 
marine  ne  permettaient  pas  de  remplacer  les 
vieux  officiers  par  de  nouveaux,  et  de  faire  en 
six  mois,  d’un  paysan  un  soldat,  un  sous-officier, 
un  général.  Le  ministre  de  la  guerre,  Bouchottc, 
s’était  seul  conservé  en  faveur,  parce  que,  à 
l’exemple  de  Pache  , son  prédécesseur  , il  avait 
livré  ses  bureaux  aux  jacobins  et  aux  cordcliers, 
et  avait  calmé  leur  défiance  en  les  appelant  eux- 
mêmes  dans  son  administration.  Presque  tous 
les  généraux  étaient  accusés,  et  particuliérement 
les  nobles;  mais  deux  surtout  étaient  devenus 
l’épouvantail  du  jour  : Custinc  au  nord,  et  Bi- 
ron à l’ouest.  Marat,  comme  on  l'a  vu,  les  avait 
dénoncés  quelques  jours  avant  sa  mort;  et  depuis 
celte  accusation  tous  les  esprits  se  demandaient 
pourquoi  Custinc  restait  au  camp  de  César  sans 
débloquer  Valenciennes;  pourquoi  Biron,  inactif 
dans  la  liasse  Vendée,  avait  laissé  prendre  Sau- 
mur  et  assiéger  Nantes. 

La  même  défiance  régnait  à l'intérieur  : la  ca- 
lomnie errait  sur  toutes  les  têtes  et  s'égarait  sur 
les  meilleurs  patriotes.  Comme  il  n'y  avait  plus 
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de  côté  droit  auquel  on  put  tout  attribuer, 
comme  il  n’y  avait  plus  un  Roland,  un  Rrissot, 
un  Guadct,  à qui  on  pût,  a chaque  crainte,  im- 
puter une  trahison,  le  reproche  menaçait  les  | 
républicains  les  plus  décidés.  Il  régnait  une  fu-  j 
reur  incroyable  de  soupçons  et  d'accusations.  La 
vie  révolutionnaire  la  plus  longue  et  la  mieux 
soutenue  n’était  plus  une  garantie,  et  on  pouvait, 
en  un  jour,  en  une  heure,  être  assimilé  aux  plus 
grands  ennemis  de  In  république.  Les  imagina- 
tions ne  pouvaient  pas  se  désenchanter  sitût  de 
ce  Danton,  dont  l’audace  et  l’éloquence  avaient 
soutenu  les  courages  dans  toutes  les  circonstan- 
ces décisives  ; mais  Danton  portail  dans  la  révo- 
lution la  passion  la  (dus  violente  pour  le  but, 
sans  aucune  haine  contre  les  individus,  et  ce  n’é- 
tait pas  assez.  L’esprit  d’une  révolution  se  com- 
pose de  passion  pour  le  but,  et  de  haine  pour 
ceux  qui  font  obstacle  : Danton  n’avait  que  l’un 
de  ccs  deux  sentiments.  En  fait  de  mesures  ré- 
volutionnaires tendant  à frapper  les  riches , a 
mettre  en  action  les  indifférents,  et  à développer 
les  ressources  de  la  nation,  il  n'avnit  rien  mé- 
nagé, et  avait  imagine  les  moyens  les  plus  hardis 
elles  plus  violents;  mais,  tolérant  et  facile  pour 
les  individus,  il  ne  voyait  pas  des  ennemis  dans 
tous  ; il  y voyait  des  hommes  divers  de  caractère, 
d’esprit,  qu’il  fallait  ou  gagner,  ou  accepter  avec 
le  degré  de  leur  énergie.  Il  n’avait  pas  pris  Du- 
uioiiriez  pour  un  perfide,  mais  pour  un  mécon- 
tent poussé  à bout  ; il  n’avait  pas  vu  dans  les 
girondins  les  complices  de  Pilt,  mais  d'Iionnétcs 
gens  incapables,  et  il  aurait  voulu  qu'on  les 
écartât  sans  les  immoler.  On  disait  même  qu’il 
s’était  offensé  de  la  consigne  donnée  par  llenriot 
le  2 juin.  Il  touchait  la  main  à des  généraux  no- 
bles, dinail  avec  des  fournisseurs,  s’entretenait 
familièrement  avec  les  hommes  de  tous  les  par- 
tis, recherchait  les  plaisirs,  et  en  avait  beaucoup 
pris  dans  la  révolution.  On  savait  tout  cela,  et 
on  répandait  sur  son  énergie  et  sa  probité  les 
bruits  les  plus  équivoques.  t’n  jour,  on  disait 
que  Danton  lie  paraissait  plus  aux  Jacobins;  on 
parlait  de  sa  paresse,  de  scs  continuelles  distrac- 
tions. et  on  disait  que  la  révolution  n’avait  pas 
été  une  carrière  sans  jouissances  pour  lui.  t’n 
autre  jour  un  jacobin  disait  h la  tribune  : « Dan- 
ton m'a  quitté  pour  aller  toucher  la  main  à nu 
général.  » Quelquefois  on  se  plaignait  des  indi- 
vidus qu’il  avait  recommandés  aux  ministres. 
N’osant  pas  toujours  l'attaquer  lui -même,  on 
attuqunit  ses  amis.  Le  boucher  Legendre,  son 
collègue  dans  lu  députation  de  Paris,  son  lieute- 


nant dans  les  rues  et  les  faubourgs,  et  l'imitateur 
de  son  éloquence  brute  et  sauvage,  était  traité 
de  modéré  par  Hébert  et  les  autres  turbulents 
des  Cordeliers.  « Moi  un  modéré!  s’écriait  Le- 
••  gendre  aux  Jacobins,  quand  je  me  fais  quel- 
« quefois  des  reproches  d’exagération;  quand 
« on  écrit  de  bordeaux  (pie  j’ai  assommé  Gua- 
« det  ; quand  on  met  dans  tous  les  journaux  que 
« j’ai  saisi  Lanjuinnis  au  collet  et  que  je  l'ai 
« traîné  sur  le  pavé!  » On  traitait  encore  de 
modéré  un  autre  ami  de  Danton,  patriote  aussi 
connu  cl  aussi  éprouvé,  Camille  Desmoulins, 
l’écrivain  a la  fois  le  plus  naïf,  le  plus  comique 
et  le  plus  éloquent  de  In  révolution.  Camille 
connaissait  beaucoup  le  général  Dillon,  qui, 
placé  par  Duniouriez  nu  poste  des  1 si  et  tes  dans 
l'Argonnc,  y avait  déployé  tant  de  fermeté  et  de 
bravoure.  Camille  s’était  convaincu  par  lui-même 
que  Dillon  n’était  qu’un  brave  homme,  sans  opi- 
nion politique,  mais  doué  d’un  grand  instinct 
guerrier,  et  ne  demandant  qu’à  servir  la  répu- 
blique. Tout  à coup,  par  l'effet  de  cette  in- 
croyable défiance  qui  régnait,  on  répand  que 
Dillon  va  se  mettre  à la  tctc  d’une  conspiration 
pour  rétablir  Louis  XVII  sur  le  trône.  Le  co- 
mité de  salut  publie  le  fait  aussitôt  arrêter.  Ca- 
mille. qui  s’était  convaincu  par  ses  yeux  qu’un 
tel  bruit  n’était  qu’une  fable,  veut  défendre  Dil- 
lon devant  la  Convention.  Alors  de  toutes  parts 
ou  lui  dit  : « Vous  dînez  avec  les  aristocrates.  » 
Dillaud-Varcnncs,  en  lui  coupant  la  parole,  s’é- 
crie : « Qu’on  ne  laisse  pas  Camille  se  déshono- 
rer. — On  inc  coupe  In  parole,  répond  alors  Ca- 
mille , cb  bien  ! à moi  mon  écritoirc  ! » Et  il 
écrit  aussitôt  un  pamphlet  intitulé  Lettre  à Dil- 
lon, plein  de  grâce  et  de  raison,  où  il  frap|»c 
dans  tous  les  sens  et  sur  toutes  les  têtes.  II  dit 
au  comité  de  salut  public  : « Vous  avez  usurpé 
tous  les  pouvoirs,  amené  toutes  les  affaires  à 
vous,  et  vous  n’en  terminez  aucune.  Vous  étiez 
trois  chargés  de  la  guerre;  l’un  est  absent, 
l’autre  malade,  et  le  troisième  n’y  entend  rien  ; 
vous  laissez  à la  tête  de  nos  armées  les  Custinc, 
les  Biron,  les  Menou,  les  Berthier,  tous  aristo- 
crates. ou  fayel  listes,  ou  incapables.  » Il  dit  à 
Cambon  : •»  Je  n'en  tends  rien  à ton  système  de 
finances,  mais  ton  papier  ressemble  fort  à celui 
de  Law,  et  court  nussi  x itc  de  mains  en  mains.  » 
Il  dit  à Rillaud-Vamiiies  : « Tu  en  veux  à Ar- 
thur Dillon,  parce  qu’étant  commissaire  ù son 
armée,  il  te  mena  nu  feu;  » à Saint J ost  : « Tu 
te  respectes  et  portes  ta  tête  comme  un  Saint- 
Sacrement;  » à Bréard,  à Delmas,  à Barère  et 
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autres  : « Vous  avez  voulu  donner  votre  démis- 
sion le  2 juin,  parce  que  vous  ne  pouviez  pas 
considérer  cette  révolution  de  sang-froid,  tant 
elle  vous  paraissait  affreuse.  » Il  ajoute  que  Dil- 
lon  n'est  ni  républicain,  ni  fédéraliste,  ni  aristo- 
crate ; qu’il  est  soldat,  et  qu’il  ne  demande  qu’a 
servir;  qu’il  vaut  en  patriotisme  le  comité  de 
salut  publie  et  tous  les  états-majors  conservés  à 
la  tète  des  armées;  que  du  moins  il  est  grand 
militaire,  qu'on  est  trop  heureux  d’en  pouvoir 
conserver  quelques-uns , et  qu’il  ne  faut  pas 
s'imaginer  que  tout  sergent  puisse  être  général. 
« Depuis,  ajoute-t-il,  qu’un  officier  inconnu, 
Duinouriez,  a vaincu  malgré  lui  à Jcmmapes.  et 
a pris  possession  de  toute  la  llelgique  et  de 
Bredn,  comme  un  maréchal  des  logis  arec  de  la 
craie , les  succès  de  In  république  nous  ont  donné 
In  même  ivresse  que  les  succès  de  son  règne  en 
donnèrent  à Louis  XIV.  Il  prenait  ses  généraux 
dans  6on  antichambre,  et  nous  croyons  pouvoir 
prendre  les  nôtres  dans  les  rues  ; nous  sommes 
même  allés  jusqu’à  dire  que  nous  avions  trois 
millions  de  généraux.  » 

On  voit  à ce  langage , à ces  attaques  croisées, 
que  la  confusion  régnait  dans  la  Montagne.  Cette 
situation  est  ordinairement  celle  de  tout  parti  qui 
vient  de  vaincre,  qui  \a  se  diviser,  mais  dont  les 
fractions  ne  sont  pas  encore  clairement  déta- 
chées. Il  ne  s’était  pas  formé  encore  de  nouveau 
parti  dans  le  parti  vainqueur  ; Tamisation  de 
modéré  ou  d’exagéré  planait  sur  toutes  les  tètes, 
sans  se  fixer  positivement  sur  aucune.  Au  milieu 
de  ce  désordre  d’opinions,  une  réputation  restait 
toujours  inaccessible  aux  attaques,  c’était  celle 
de  Robespierre.  Il  n'avait  certainement  jamais 
eu  de  l'indulgence  pour  les  individus  ; il  n’avait 
aime  aucun  proscrit,  ni  fraye  avec  aucun  général, 
avec  aucun  financier  ou  député.  On  ne  pouvait 
l’accuser  d’avoir  pris  aucun  plaisir  dans  la  révo- 
lution, car  il  vivait  obscurément  chez  un  menui- 
sier, et  entretenait,  dit-on,  avec  Tune  de  ses 
filles  un  commerce  tout  à fait  ignoré.  Sévère, 
réservé,  intègre  , il  était  et  passait  pour  incor- 
ruptible. On  ne  pouvait  lui  reprocher  que  l’or- 
gueil, espèce  de  vice  qui  ne  souille  pas  comme  la 
corruption , mais  qui  fait  de  grands  maux  dans 
les  discordes  civiles , cl  qui  devient  terrible  chez 
les  hommes  austères,  chez  les  dévots  religieux  ou 
politiques,  parce  qu’étant  leur  seule  passion,  ils 
la  satisfont  sans  distraction  et  sans  pitié. 

Robespierre  était  le  seul  individu  qui  put  ré- 
primer certains  mouvements  d’impatience  révo- 
lutionnaire, sans  qu’on  impuUt  sa  modération  à 


des  liaisons  de  plaisir  ou  d’intérêt.  Sa  résistance, 
quand  il  en  opposait,  n’était  jamais  attribuée 
qu’à  de  la  raison.  Il  sentait  eeltc  position,  et  il 
commença  alors,  pour  la  première  fois,  à se 
faire  un  système.  Jusque-là  , tout  entier  à sa 
haine,  il  n'avait  songé  qu’à  pousser  la  révolution 
sur  les  girondins;  maintenant,  voyant  dans  un 
nouveau  débordement  des  esprits  un  danger 
pour  les  patriotes,  il  pensa  qu'il  fallait  maintenir 
le  respect  pour  la  Convention  et  le  comité  de  salut 
public,  parce  que  toute  l'autorité  résidait  en  eux, 
et  ne  pouvait  passer  en  d’autres  mains  sans  une 
confusion  épouvantable.  D’ailleurs  il  était  dans 
celle  Convention  , il  ne  pouvait  manquer  d’être 
bientôt  dans  le  comité  de  salut  public,  et  eu  les 
défendant  il  soutenait  à la  fois  une  autorité  indis- 
pensable et  une  autorité  dont  il  allait  faire  partie. 
Comme  touteopinion  sc  formait  d’abord  aux  Jaco- 
bins, il  songea  à s’en  emparer  toujours  davantage, 
à les  rattacher  autourde  la  Convention  et  des  co- 
mités, sauf  à les  déchaîner  ensuite  s’il  le  jugeait 
nécessaire.  Toujours  assidu,  mais  assidu  chez  eux 
seuls . il  les  flattait  de  sa  présence  ; ne  prenant 
plus  que  rarement  la  parole  à la  Convention,  ou, 
comme  nous  l’avons  dit,  on  ne  parlait  presque 
pins,  il  sc  faisait  souvent  entendre  à leur  tribune, 
et  ne  laissait  jamais  passer  une  proposition  im- 
portante sans  la  discuter,  la  modifier  ou  la  re- 
pousser. F.n  cela , sa  conduite  était  bien  mieux 
calculée  que  celle  de  Danton.  Rien  ne  blesse  les 
hommes  et  ne  favorise  les  bruits  équivoques 
comme  l’absence.  Danton  . négligent  comme  un 
génie  aillent  et  passionné,  était  trop  peu  chez  les 
Jacobins.  Quand  il  reparaissait,  il  était  réduit  à 
sc  justifier,  à assurer  qu’il  serait  toujours  bon 
patriote . à dire  que  ••  si  quelquefois  il  usait  de 
« certains  ménagements  pour  ramener  des  es- 
« prits  faibles,  mais  excellents,  on  pouvait  être 
« assuré  que  son  énergie  n’en  était  pas  dimi- 
«<  nuée  ; qu'il  veillait  toujours  avec  la  même 
u ardeur  aux  intérêts  de  la  république,  et  qu’elle 
»i  serait  victorieuse.  » Vaines  et  dangereuses 
excuses  ! Dès  qu’on  s’explique,  dès  qu’on  se  jus- 
tifie. on  est  dominé  par  ceux  auxquels  on  s’a- 
dresse. Robespierre,  ou  contraire,  toujours  pré- 
sent, toujours  prêt  à écarter  les  insinuations, 
n'était  jamais  réduit  à sc  justifier;  il  prenait  au 
contraire  le  ton  accusateur  ; il  gournumdait  ses 
fidèles  jacobins  cl  il  avait  justement  saisi  le 
point  où  . la  passion  qu’on  inspire  étant  bien 
l prononcée  , on  ne  fait  que  l'augmenter  par  des 
rigueurs. 

On  a vu  de  quelle  mauière  il  traita  Jacques 
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Roux,  qui  avait  propose  une  pétition  contre 
l’acte  constitutionnel  ; il  en  faisait  de  même  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  s’agissait  de  la 
Convention.  Celle  assemblée  était  épurée,  disait- 
il;  elle  ne  méritait  que  des  respects;  quiconque 
l’accusait  était  un  mauvais  citoyen.  Le  comité  de 
salut  public  n’avait  sans  doute  pas  fait  tout  ce 
qu’il  devait  faire  (car  tout  en  les  défendant,  Ro- 
bespierre ne  manquait  pas  de  censurer  ceux  qu'il 
défendait);  mais  ce  comité  était  dans  une  meil- 
leure voie;  l’attaquer,  c’était  détruire  le  centre 
nécessaire  de  toutes  les  autorités,  affaiblir  l’éner- 
gie du  gouvernement,  et  compromettre  la  répu- 
blique. Quand  on  voulait  fatiguer  le  comité  ou 
la  Convention  de  pétitions  trop  répétées , il  s’y 
opposait  en  disant  qu’on  usait  l’influence  des 
jacobins,  et  qu’on  faisait  perdre  le  temps  aux 
dépositaires  du  pouvoir.  Un  jour,  on  voulait  que 
les  séances  du  comité  fussent  publiques;  il  s’em- 
porta contre  cette  proposition  ; il  dit  qu’il  y avait 
des  ennemis  cachés,  qui,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  faisaient  les  propositions  les  plus 
incendiaires  , et  il  commença  à soutenir  que 
l’étranger  payait  deux  espèces  de  conspirateurs 
en  France  : les  exagérés,  qui  poussaient  tout  au 
désordre,  et  les  modérés,  qui  voulaient  tout 
paralyser  par  la  mollesse. 

Le  comité  de  salut  public  avait  été  prorogé 
trois  fois;  le  10  juillet,  il  devait  être  prorogé  une 
quatrième , ou  renouvelé.  Le  8 , grande  séance 
aux  Jacobins.  De  toutes  parts , on  dit  que  les 
membres  du  comité  doivent  être  changés,  cl  qu’il 
ne  faut  pas  les  proroger  de  nouveau  , comme  on 
l’a  fait  trois  mois  de  suite,  « Sans  doute , dit 
Bourdon,  le  comité  a de  bonnes  intentions  ; je  ne 
veux  pas  l’inculper;  mais  un  malheur  attaché  à 
l’espèce  humaine  est  de  n’avoir  d’énergie  que 
quelques  jours  seulement.  Les  membres  actuels 
du  comité  ont  déjà  passé  celle  époque,  ils  sont 
usés  : changco ns-les.  11  nous  faut  aujourd'hui 
des  hommes  révolutionnaires,  des  hommes  à qui 
nous  puissions  confier  le  sort  de  la  république, 
et  qui  nous  en  répondent  corps  pour  corps.  » 

L'ardent  Chabot  succède  à Bourdon.  « Le  co- 
mité, dit-il,  doit  être  renouvelé,  et  il  ne  faut  pas 
souffrir  une  nouvelle  prorogation.  Lui  adjoindre 
quelques  membres  de  plus , reconnus  bons  pa- 
triotes, ne  suflirait  pas,  car  on  en  a la  preuve 
dans  ce  qui  est  arrivé.  Coulhon  , Saint-Jusl, 
Jean-Bon-Sainl-André,  adjoints  récemment,  sont 
annulés  par  leurs  collègues.  11  ne  faut  pas  non 
plus  qu’on  renouvelle  le  comité  au  scrutin  secret, 
car  le  nouveau  ne  vaudrait  pas  mieux  que  l’an- 


cien , qui  ne  vaut  rien  du  tout.  J'ai  entendu 
Mathieu  , poursuit  Chabot,  tenir  les  discours  les 
plus  inciviques  à la  société  des  femmes  révolu- 
tionnaires. Rnmel  a écrit  à Toulouse  que  les  pro- 
priétaires pouvaient  seuls  sauver  la  chose  pu- 
blique , et  qu’il  fallait  se  garder  de  remettre  les 
armes  aux  mains  des  sans-culottes.  Cambon  est 
un  fou  qui  voit  tous  les  objets  trop  gros,  et  s’en 
effraye  cent  pas  à l’avance.  Guyton-Morveau  est 
un  honnête  homme,  un  quaker  qui  tremble  tou- 
jours. Delmas , qui  avait  la  partie  des  nomina- 
tions, n’a  fait  que  de  mauvais  choix,  cl  a rempli 
l’armée  de  contre-révolutionnaires;  enfin  ce 
comité  était  l’ami  de  Lebrun , et  il  est  ennemi 
de  Bouchottc.  n 

Robespierre  s’empresse  de  répondre  à Chabot, 
u A chaque  phrase,  à chaque  mot,  dit-il,  du  dis- 
cours de  Chabot,  je  sens  respirer  le  patriotisme 
le  plus  pur  ; mais  j’y  vois  aussi  le  patriotisme  trop 
exalté  qui  s’indigne  que  tout  ne  tourne  pas  au 
gré  de  scs  désirs,  qui  s’irrite  de  ce  que  le  comité 
de  salut  public  n’est  pas  parvenu  dans  scs  opéra- 
tions à une  perfection  impossible , et  que  Chabot 
ne  trouvera  nulle  part. 

« Je  le  crois  comme  lui , ce  comité  n’est  pas 
composé  d’hommes  également  éclairés,  également 
vertueux  ; mais  quel  corps  trouvera-t-il  composé 
de  cette  manière?  Empéchcra-t-il  les  hommes 
d’être  sujets  à l’erreur?  N’a-t-il  pas  vu  la  Con- 
vention , depuis  qu’elle  n vomi  de  son  sein  les 
traîtres  qui  la  déshonoraient  , reprendre  une 
nouvelle  énergie,  une  grandeur  qui  lui  avait  été 
étrangère  jusqu’à  ce  jour,  un  caractère  plus  au- 
guste dans  sa  représentation?  Cet  exemple  ne 
suffit-il  pas  pour  prouver  qu’il  n’est  pas  tou- 
jours nécessaire  de  détruire,  et  qu’il  est  plus 
prudent  quelquefois  de  s’en  tenir  à réformer  ? 

« Oui , sans  doute , il  est  dans  le  comité  de 
salut  public  des  hommes  capables  de  remonter 
la  machine  et  de  donner  une  nouvelle  force  à scs 
moyens.  Il  ne  faut  que  les  y encourager.  Qui  ou- 
bliera les  services  que  ce  comité  a rendus  à la 
chose  publique , les  nombreux  complots  qu’il  a 
découverts,  les  heureux  aperçus  que  nous  lui 
devons,  les  vues  sages  et  profondes  qu’il  nous  a 
développées? 

« L’Assemblée  n’a  point  créé  un  comité  de 
salut  public  pour  l’influencer  elle-même,  ni  pour 
diriger  ses  décrets  ; mais  ce  comité  lui  a été  utile 
pour  démêler , dans  les  mesures  proposées , ce 
qui  était  bon  d’avec  ce  qui , présenté  sous  une 
forme  séduisante , pouvait  entraîner  les  consé- 
quences les  plus  dangereuses  ; mais  il  n donné  les 
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premières  impulsions  à plusieurs  déterminations 
essentielles  qui  ont  sauve  peut-être  la  patrie  ; 
mois  il  lui  n sauvé  les  inconvénients  d’un  travail 
pénible,  souvent  infructueux,  en  lui  présentant 
les  résultats , déjà  heureusement  trouvés , d’un 
travail  qu’elle  ne  connaissait  qu’à  peine,  et  qui 
ne  lui  était  pas  assez  familier. 

« Tout  cela  suffit  pour  prouver  que  le  comité 
de  salut  public  n’a  pas  été  d’un  si  petit  secours 
qu’on  voudrait  avoir  l’air  de  le  croire.  11  a fait 
des  fautes  sans  doute  ; est-ce  à moi  de  les  dissi- 
muler? Pencherais-je  vers  l'indulgence,  moi  qui 
crois  qu’on  n’a  point  assez  fait  pour  la  patrie 
quand  on  n’a  pas  tout  fait?  Oui,  il  a fait  des 
fautes , et  je  veux  les  lui  reprocher  avec  vous  ; 
mais  il  serait  impolitique  en  ce  moment  d’appeler 
la  défaveur  du  peuple  sur  un  comité  qui  a besoin 
d’être  investi  de  toute  sa  conllancc,  qui  est  chargé 
de  grands  intérêts,  et  dont  la  patrie  attend  de 
grands  secours  ; et  quoiqu’il  n’ait  pas  l’agrément 
des  citoyennes  républicaines  révolutionnaires,  je 
ne  le  crois  pas  moins  propre  à scs  importantes 
opérations.  » 

Toute  discussion  fut  fermée  après  les  réflexions 
de  Robespierre.  Le  surlendemain , le  comité  fut 
renouvelé  et  réduit  à neuf  individus  , comme 
dans  l’origine.  Ses  nouveaux  membres  étaient 
Barère,  Jean-Bon-Saint-André,  Gasparin,  Cou- 
thon,  lïérault-Séchellcs , Saint-Jusl,  Thuriot, 
Robert  Lindet,  Prieur  de  la  Morne.  Tous  les 
membres  accusés  de  faiblesse  étaient  congédiés, 
excepté  Barère , à qui  sa  grande  facilité  à rédi- 
ger des  rapports  et  à se  plier  aux  circonstances 
avait  fait  pardonner  le  passé.  Robespierre  n’y 
était  pas  encore,  mais  avec  quelques  jours  de 
plus , avec  un  peu  plus  de  danger  sur  les  fron- 
tières et  de  terreur  dans  la  Convention , il  allait 
y arriver. 

Robespierre  eut  encore  plusieurs  autres  occa- 
sions d’employer  sa  nouvelle  politique.  La  marine 
commençant  à donner  des  inquiétudes , on  ne 
cessait  de  se  plaindre  du  ministre  d'Albaradc,  de 
son  prédécesseur  Monge , de  l’état  déplorable  de 
nos  escadres,  qui , revenues  de  Sardaigne  dans 
les  chantiers  de  Toulon,  ne  se  réparaient  pas,  et 
qui  étaient  commandées  par  de  vieux  officiers 
presque  tous  aristocrates.  On  se  plaignait  même 
de  quelques  individus  nouvellement  agrégés  au 
bureau  de  la  marine.  On  accusait  beaucoup  entre 
autres  un  nommé  Peyron  , envoyé  pour  réorga- 
niser l’armée  à Toulon.  Il  n’avait  pas  fait,  disait- 
on  , ce  qu’il  aurait  dû  faire  : on  en  rendait  le 
ministre  responsable , et  le  ministre  rejetait  la 


responsabilité  sur  un  grand  patriote,  qui  lui  avait 
recommandé  Peyron.  On  désignait  avec  affecta- 
tion ce  patriote  célèbre,  sans  oser  le  nommer. 
« Son  nom  ! s’écrient  plusieurs  voix.  — Eh  bien  ! 
reprend  le  dénonciateur,  ce  patriote  célèbre, 
c’est  Danton  !»  A ces  mots,  des  murmures  écla- 
tent. Robespierre  accourt  : « Je  demande,  dit-il, 
que  la  farce  cesse  et  que  la  séance  commence... 
On  accuse  d’Albaradc;  je  ne  le  connais  que  par 
la  voix  publique,  qui  le  proclame  un  ministre 
patriote  ; mais  que  lui  reproche-t-on  ici  ? une 
erreur.  Quel  homme  n’en  est  pas  capable?  l'n 
choix  qu’il  a fait  n’a  pas  répondu  à l’attente  gé- 
nérale ! Bouchottc  et  Poche  aussi  ont  fait  des 
choix  défectueux , et  cependant  ce  sont  deux 
vrais  républicains , deux  sincères  amis  de  la  pa- 
trie. L’n  homme  est  en  place,  il  suffit,  on  le  ca- 
lomnie. Eh  ! quand  cesserons-nous  d’ajouter  foi 
aux  contes  ridicules  ou  perfides  dont  on  nous 
accable  de  toutes  parts? 

« Je  me  suis  aperçu  qu’on  avait  joint  à celte 
dénonciation  assez  générale  du  ministre  une  dé- 
nonciation particulière  contre  Danton.  Serait-ce 
lui  qu’on  voudrait  nous  rendre  suspect  ? Mais  si, 
au  lieu  de  déeourager  les  patriotes  en  leur  cher- 
chant avec  tant  de  soin  des  crimes  où  il  existe  à 
peine  une  erreur  légère,  on  s’occupait  un  peu  des 
moyens  de  leur  faciliter  leurs  opérations,  de 
rendre  leur  travail  plus  clair  et  moins  épineux, 
cela  serait  plus  honnête,  et  la  patrie  en  profite- 
rait. On  a dénoncé  Bouchottc  , on  a dénoncé 
Pache,  car  il  était  écrit  que  les  meilleurs  patriotes 
seraient  dénoncés.  Il  est  bien  temps  de  mettre 
fin  à ces  scènes  ridicules  et  affligeantes  ; je  vou- 
drais que  la  société  des  Jacobins  s’en  tînt  à une 
série  de  matières  qu’elle  traiterait  avec  fruit; 
qu’elle  restreignit  le  grand  nombre  de  celles  qui 
s’agitent  dans  son  sein,  et  qui,  pour  la  plupart, 
sont  aussi  futiles  que  dangereuses.  » 

Ainsi,  Robespierre,  voyant  le  danger  d’un  nou- 
veau débordement  des  esprits,  qui  aurait  anéanti 
tout  gouvernement , s’efforcait  de  rattacher  les 
jacobins  autour  de  la  Convention,  des  comités  et 
des  vieux  patriotes.  Tout  était  profit  pour  lui 
dans  cette  politique  louable  et  utile.  En  prépa- 
rant la  puissance  des  comités,  il  préparait  la 
sienne  propre;  en  défendant  les  patriotes  de 
même  date  et  de  même  énergie  que  lui,  il  se  ga- 
rantissait, et  empêchait  l’opinion  de  faire  des 
victimes  à scs  côtés;  il  plaçait  fort  au-dessous  de 
lui  ceux  dont  il  devenait  le  protecteur;  enfin  il 
se  faisait,  par  sa  sévérité  même,  adorer  des  ja- 
cobins , et  se  donnait  une  haute  réputation  de 
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sagesse.  En  cela,  Robespierre  ne  mettait  d’autre 
ambition  que  celle  de  tous  les  chefs  révolution- 
naires, qui , jusque-là  , avaient  voulu  arrêter  la 
révolution  au  point  où  ils  s’arrêtaient  eux- 
iiiémcs  ; et  cette  politique,  qui  les  avait  tous  dé- 
popularisés , ne  devait  pas  le  dépopulariser  lui, 
parce  que  la  révolution  approchait  du  terme  de 
ses  dungers  et  de  ses  excès. 

Les  députés  détenus  avaient  été  mis  en  accu- 
sation immédiatement  après  la  mort  de  Marat , 
et  on  préparait  leur  jugement.  Ou  disait  déjà 
qu'il  fallait  faire  tomber  les  têtes  des  Hntirhous 
qui  restaient  encore,  quoique  ces  têtes  fussent 
celles  de  deux  femmes,  l’une  épouse,  l’autre  soeur 
du  dernier  roi  ; et  celle  de  ce  duc  d’Orléans,  si 
lidèle  à la  l'évolution,  et  aujourd’hui  prisonnier  à 
Marseille,  pour  prix  de  ses  services. 

On  avait  ordonné  une  fête  pour  l'acceptation 
de  la  constitution.  Toutes  les  assemblées  pri- 
maires devaient  envoyer  des  députés  qui  vien- 
draient exprimer  leur  vœu  , et  se  réuniraient  au 
champ  de  la  Fédération  dans  une  fête  solennelle. 
La  date  n’en  était  plus  fixée  au  1 4 juiUet,  mais 
au  10  août,  car  la  prise  des  Tuileries  avait  amené 
la  république , taudis  que  la  prise  de  la  Rastille, 
laissant  subsister  lu  monarchie,  n’avait  aboli  que 
la  féodalité.  Aussi  les  républicains  et  les  royalistes 
constitutionnels  sc  distinguaient-ils . en  ce  que 
les  uns  célébraient  le  10  août,  et  les  autres  le 
14  juillet. 

Le  fédéralisme  expirait,  et  l’acceptation  de  lu 
constitution  était  générale.  Bordeaux  gardait 
toujours  la  plus  grande  réserve,  ne  faisait  nurun 
aele  décisif  ni  de  soumission  ni  il  hostilité,  niais 
acceptait  la  constitution.  Lyon  poursuivait  les 
procédures  évoquées  au  tribunal  révolutionnaire; 
mais,  rebelle  en  ec  point  seul,  il  se  .soumettait 
quant  aux  autres,  et  adhérait  aussi  à la  consti- 
tution. Marseille  seule  refusait  son  adhésion; 
mais  sa  petite  armée,  déjà  séparée  de  celle  du 
Languedoc,  venait,  dans  les  derniers  jours  de 
juillet,  d’étre  chassée  d’Avignon  , et  de  repasser 
In  Durance.  Ainsi  le  fédéralisme  était  vaincu , et 
la  constitution  triomphante.  Mais  le  danger  s'ag- 
gravait sur  les  frontières  ; il  devenait  imminent 
dans  la  Vendée,  sur  le  Rhin  et  dans  le  nord  : de 
nouvelles  victoires  dédommageaient  les  Vendéens 
de  leur  échec  devant  Nantes;  et  Mayence,  Va- 
lenciennes, étaient  pressées  plus  vivement  que 
jamais  par  l’ennemi. 

Nous  avons  interrompu  notre  récit  des  événe- 
ments militaires  au  moment  où  les  Vendéens, 
repoussés  de  Nantes,  rentrèrent  dans  leur  pays, 


et  nous  avons  vu  Biron  arriver  à Angers , après 
la  délivrance  de  Nantes , et  convenir  d’un  plan 
avec  le  général  Caudaux.  Pendant  ce  temps, 
Weslermann  s'était  rendu  à Niort  avec  la  légion 
germanique , et  avait  obtenu  de  Biron  la  per- 
mission de  s’avancer  dans  l’intérieur  du  pays. 
Wcstcrmann  était  ce  même  Alsacien  qui  selait 
distingué  au  10  août  et  avait  décidé  le  succès  de 
celle  journée  ; qui , ensuite , avait  servi  glorieu-  • 
sèment  sous  Dumouriez,  s’était  lié  avec  lui  cl 
avec  Danton,  et  fut  enfin  dénoncé  par  Marat, 
qu’il  avait  hàlonné,  dit-on,  pour  diverses  injures. 
11  était  du  nombre  de  ces  patriotes  dont  on  re- 
connaissait les  grands  services,  mais  auxquels  on 
commençait  à reprocher  les  plaisirs  qu’ils  avaient 
pris  dans  la  révolution  , et  dont  on  se  dégoûtait 
déjà,  parce  qu’ils  exigeaient  de  la  discipline  dans 
les  armées,  des  connaissances  dans  les  officiers, 
et  ne  voulaient  pas  exclure  tout  général  noble, 
ni  qualifier  de  traître  tout  général  battu.  Wes- 
lerniann  avait  formé  une  légion  dite yeriHunique, 
de  quatre  ou  cinq  mille  hommes,  renfermant  in- 
fanterie. cavalerie  et  artillerie.  A la  tète  de  celle 
petite  armée  , dont  il  s'était  rendu  maître,  et  où 
il  maintenait  une  discipline  sévère,  il  avait  dé- 
ployé la  plus  grande  audace  et  fait  des  exploits 
brillants.  Transporté  dans  la  Vendée  avec  sa  lé- 
gion , il  l’avait  réorganisée  de  nouveau,  et  en 
avait  chassé  les  lâches  qui  étaient  allés  le  dénon- 
cer. Il  témoignait  un  mépris  très-haut  pour  ces 
bataillons  informes  qui  pillaient  et  désolaient  le 
pays;  il  affichait  les  mêmes  sentiments  que  Biron, 
et  était  rangé  avec  lui  parmi  les  aristocrates  mi- 
litaires. Le  ministre  de  la  guerre  BouehoUe  avait, 
comme  on  l'a  vu,  répandu  ses  agents  jacobins  cl 
Cordeliers  dans  la  Vendée.  Là , ils  rivalisaient 
avec  les  représentants  et  les  généraux,  autori- 
saient les  pillages  et  les  vexations  sous  le  titre  de 
réquisitions  de  guerre,  et  l'indiscipline  sous  pré- 
texte de  défendre  le  soldat  contre  le  despotisme 
des  officiers.  Le  premier  commis  de  la  guerre, 
sous  Bouchot  te , était  Vincent,  jeune  cordelier 
frénétique,  l’esprit  le  plus  dangereux  et  Je  plus 
turbulent  de  celle  époque;  il  gouvernail  Bou- 
choite,  faisait  tous  les  choix,  et  poursuivait  lis 
généraux  avec  une  rigueur  extrême.  Ronsin,  cet 
ordonnateur  envoyé  à Dumouriez  lorsque  si*s 
marchés  furent  annulés,  était  l’ami  de  Vincent  et 
île  Uouchotte , et  le  chef  de  leurs  agents  dans  la 
Vendée,  sous  le  titre  d'adjoint-minislre.  Sous  lui 
se  trouvaient  les  nommés  Momoro  , imprimeur, 
Grammoiit.  comédien,  et  plusieurs  autres  qui 
agissaient  dans  le  même  sens  et  avec  U même 
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violence.  Westermann , déjà  peu  d’acœrd  avec 
eux,  se  les  aliéna  tout  à fait  par  un  acte  d éner- 
gie. Le  nommé  Rossignol , ancien  ouvrier  orfè- 
vre, qui  s’était  fait  remarquer  au  20  juin  et  au 

10  août,  cl  qui  commandait  l’un  des  bataillons  de 
la  formation  d’Orléans,  était  du  nombre  de  ces 
nouveaux  officiers  favorisés  par  le  ministère  cor- 
de! ier.  Etant  un  jour  à boire  avec  des  soldats  de 
Westermann,  il  disait  que  les  soldats  ne  devaient 
pas  être  les  esclaves  des  officiers,  que  Biron  était 
lin  ci-devant , un  traître,  et  que  l’on  devait  chas- 
ser les  bourgeois  des  maisons  pour  y loger  les 
troupes.  Westermann  le  fit  arrêter,  et  le  livra 
aux  tribunaux  militaires.  Ronsin  se  bâta  de  le 
réclamer,  cl  envoya  tout  de  suite  à Paris  une  dé- 
nonciation contre  Westermann. 

Westermann,  sans  s'inquiéter  de  cet  événe- 
ment, se  mit  en  marche  avec  sa  légion  pour  pé- 
nétrer jusqu’au  cœur  même  de  la  Vendée.  ( l oir 
Ut  carte  n*  5).  Partant  du  coté  opposé  à la  Loire, 
c’est-à-dire  du  midi  du  théâtre  de  la  guerre . il 
s’emplira  d’abord  de  Parlbenay,  puis  entra  dans 
Amaillou  , et  mit  le  feu  dans  ce  dernier  bourg, 
pour  user  de  représailles  envers  M.  de  Lescurc. 
Celui-ci.  en  effet,  en  entrant  à Partlicnay,  avait 
exercé  des  rigueurs  contre  les  habitants,  qui 
étaient  accusés  d’esprit  révolutionnaire.  Wesler- 
mann  fit  enlever  tous  les  habitants  d’Amnillou , 
et  les  envoya  à ceux  de  Partlicnay,  comme  dé- 
dommagement; il  brûla  ensuite  le  château  de 
Clisson,  appartenant  à Lescurc,  et  répandit  par- 
tout la  terreur  pur  sa  marche  rapide  et  le  bruit 
exagéré  de  ses  exécutions  militaires.  Wester- 
mann n’était  pas  cruel,  mais  il  commença  ces 
désastreuses  représailles  qui  ruinèrent  les  pays 
neutres,  accusés  par  oaque  parti  d’avoir  favorisé 
le  parti  contraire.  Tout  avait  fui  jusqu’à  Châtil- 
lon,  où  s’étaient  réunies  les  familles  des  chefs 
vendéens  et  les  débris  de  leurs  armées.  Le  3 juil- 
let, Westermann,  ne  craignant  pas  de  se  hasarder 
nu  centre  du  pays  insurgé,  entra  dans  Châtillon, 
et  en  chassa  le  conseil  supérieur  et  l’état-major, 
qui  y siégeaient  comme  dans  leur  capitale.  Le 
bruit  de  cet  exploit  audacieux  se  répandit  nu 
loin  ; mais  la  position  de  Westermann  était  ha- 
sardée. Les  chefs  vendéens  s’étaient  repliés , 
avaient  sonné  le  tocsin , rassemblé  une  armée 
considérable , et  se  disposaient  à surprendre 
Westermann  du  coté  où  il  s’y  attendait  le  moins. 

11  avait  placé  sur  un  moulin , et  hors  de  Châtil- 
lou,  un  poste  qui  commandait  tous  les  environs. 
Les  Vendéens,  s’avançant  à la  dérobée,  suivant 
leur  tactique  ordinaire,  entourent  ce  poste  et  se 


mettent  à l’assaillir  de  toutes  parts.  Westermann, 
averti  un  peu  tard  , s’empresse  de  le  faire  soute- 
nir, mais  les  détachements  qu’il  envoie  sont  re- 
poussés et  ramenés  dans  Châtillon.  L’aiartnc  se 
répand  alors  dans  l'armée  républicaine;  elle 
abandonne  Châtillon  en  désordre;  et  Wester- 
mann lui -même,  après  avoir  fuit  des  prodiges  de 
bravoure  , est  emporté  dans  la  fuite,  et  obligé  de 
se  sauver  à la  hâte , en  laissant  derrière  lui  un 
grand  nombre  d'hommes  morts  ou  prisonniers. 
Cet  échec  causa  autant  de  découragement  dans 
les  esprits,  que  lu  témérité  et  le  succès  de  l’expé- 
dition avaient  causé  de  présomption  et  d'espé- 
rance. 

Pendant  que  ces  choses  se  [tassaient  à Châtillon, 
Biron  venait  de  convenir  d’un  plan  avec  Cau- 
daux. lis  devaient  descendre  tous  deux  jusqu’à 
Nantes,  balayer  la  rive  gauche  de  la  Loire,  tour- 
ner ensuite  vers  Machecoul , donner  la  main  à 
Boulard,  qui  partirait  des  Sables,  et,  après  avoir 
ainsi  séparé  les  Vendéens  de  lu  mer,  marcher 
vers  la  haute  Vendée  pour  soumettre  toullepays. 
Les  représentants  ne  voulurent  pas  de  ce  plan  ; 
ils  prétendirent  qu’il  fallait  partir  du  point  même 
où  l’on  était . pour  pénétrer  dans  le  pays . mar- 
cher en  conséquence  sur  les  ponts  de  Cé  avec  les 
troupes  réunies  à Angers,  et  se  faire  appuyer 
vis-à-vis  par  une  colonne  qui  s'avancerait  de 
Niort.  Biron,  sc  voyant  contrarié , donna  sa  dé- 
mission. Mais,  dans  ee  moment  même,  on  apprit 
la  déroute  de  Châtillon  , et  on  imputa  tout  à Bi- 
ron. On  lui  reprocha  d’avoir  laissé  assiéger  Nan- 
tes, et  de  n’avoir  pas  secondé  Westermann.  Sur 
la  dénonciation  de  Ronsin  et  de  ses  agents,  ii  fut 
mandé  à la  barre  : Westermann  fut  mis  en  juge- 
ment. et  Rossignol  élargi  sur-le-champ.  Tel  était 
le  sort  des  généraux  dans  la  Vendée  au  milieu 
des  agents  jacobins. 

Le  générai  Labarolière  prit  le  commandement 
des  troupes  laissées  à Angers  par  Biron,  et  se 
disposa,  selon  le  vœu  des  représentants,  à s'avan- 
cer dans  le  pays  par  les  ponts  de  Cé.  Après  avoir 
laissé  quatorze  cents  hommes  à Snuinur  et  quinze 
cents  aux  ponts  de  Cé,  il  se  porta  vers  Brissac, 
où  il  plaça  un  poste  pour  assurer  ses  communi- 
cations. Cette  armée  indisciplinée  commit  les 
plus  affreuses  dévastations  sur  un  pays  dévoué  à 
la  république.  Le  lî»  juillet , elle  fut  attaquée  au 
camp  de  Fline  par  vingt  mille  Vendéens.  L’avant- 
garde.  composée  de  troupes  régulières,  résista 
avec  vigueur.  Cependant  le  corps  de  bataille  allait 
céder  * lorsque  les  Vendéens,  plus  prompts  à lâ- 
cher pied,  se  retirèrent  en  désordre.  Les  nouveaux 
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bataillons  montrèrent  alors  un  peu  plus  d’ardeur; 
et,  pour  les  encourager,  on  leur  donna  des  éloges 
qui  n’étaient  mérites  que  par  l’nvanl-gardc.  Le  1 7, 
on  s’avança  près  de  Viliiers  ; et  une  nouvelle  at- 
taque, reçue  et  soutenue  avec  la  même  vigueur 
par  l’avant-garde,  avec  la  même  hésitation  par  la 
masse  de  l’armée,  fut  repoussée  de  nouveau.  On 
arriva  dons  le  jour  & Viliiers  mémo.  Plusieurs 
généraux,  pensant  que  ces  bataillons  d’Orléans 
étaient  trop  mal  organisés  pour  tenir  la  campa- 
gne, et  qu’on  ne  pouvait  pas  a\cc  une  telle  armée 
rester  au  milieu  du  pays,  étaient  d’avis  de  se  re- 
tirer. Labarolière  décida  qu’il  fallait  attendre  a 
Viliiers,  et  se  défendre  si  on  y était  attaqué. 
Le  18,  à une  heure  après  midi,  les  Vendéens  se 
présentent;  l'avant-garde  républicaine  se  conduit 
avec  la  même  valeur  ; mais  le  reste  de  l’armée 
chancelle  ù la  vue  de  l’ennemi,  et  se  replie  mal- 
gré les  efforts  des  généraux.  Les  bataillons  de 
Paris,  aimant  mieux  crier  à la  trahison  que  se 
battre,  se  retirent  en  désordre.  La  confusion  de- 
vient générale  ; Santerre,  qui  s’élait  jeté  dans  la 
mêlée  avec  le  plus  grand  courage,  manque  d’être 
pris  ; le  représentant  Bourboltc  court  le  même 
danger  ; et  l’armée  fuit  si  vite,  qu’elle  est  en  quel- 
ques heures  à Saumur.  La  division  de  Niort,  qui 
allait  se  mettre  en  mouvement,  s’arrêta  ; et  le  20, 
il  fut  décidé  qu’elle  attendrait  la  réorganisation 
de  la  colonne  de  Saumur.  Comme  il  fallait  que 
quelqu’un  répondit  de  la  défaite,  Ronsin  et  ses 
agents  dénoncèrent  le  chef  d’état-major  Berlhier 
et  le  général  Menou,  qui  passaient  tous  deux  pour 
être  aristocrates,  parce  qu’ils  recommandaient  la 
discipline.  Berlhier  et  Menou  furent  aussitôt 
mandés  a Paris,  comme  l’avaient  été  Biron  et 
Weslcrmann. 

Tel  avait  été  jusqu’à  cette  époque  l’état  de 
cette  guerre.  Les  Vendéens , se  levant  tout  à coup 
en  avril  et  en  mai.  avaient  prisThouars,  Loudun, 
Doué,  Saumur,  grâce  à la  mauvaise  qualité  des 
troupes  composées  de  nouvelles  recrues.  Des- 
cendus jusqu’à  Nantes  en  juin , ils  avaient  été 
repoussés  de  Nantes  par  Canclaux , des  Sables 
par  Boulard,  deux  généraux  qui  avaient  su  in- 
troduire parmi  leurs  soldats  l’ordre  et  la  disci- 
pline. Westermann , agissant  avec  audace , et 
ayant  quelques  bonnes  troupes  , avait  pénétré 
jusqu'à  Chat  i lion  vers  les  premiers  jours  de  juin  ; 
mais  , trahi  par  les  habitants  , surpris  par  les 
insurgés,  il  avait  essuyé  une  déroute;  enfin  la 
colonne  de  Tours  , voulant  s’avancer  dans  le 
pays  avec  les  bataillons  d’Orléuns,  avait  éprouvé 
le  sort  ordinaire  aux  armées  désorganisées.  A la 


fin  de  juillet , les  Vendéens  dominaient  donc 
dans  toute  l’étendue  de  leur  territoire.  Quant  au 
brave  et  malheureux  Biron , accusé  de  n’ètrc  pas 
à Nantes  , tandis  qu’il  visitait  la  basse  Vendée , 
de  n’étre  pas  auprès  de  Westermann,  tandis 
qu’il  arrêtait  un  plan  avec  Canclaux , contrarié  , 
interrompu  dans  toutes  ses  opérations  , il  venait 
d’être  enlevé  à l’armée  sans  avoir  eu  le  temps 
d’agir,  et  il  n’y  avait  paru  que  pour  y être  con- 
tinuellement accusé.  Canclaux  restait  à Nantes  ; 
mais  le  brave  Boulard  ne  commandait  plus  aux 
Sables , et  les  deux  bataillons  de  la  Gironde  ve- 
naient de  se  retirer.  Tel  est  donc  le  tableau  de 
la  Vendée  en  juillet  : déroute  de  toutes  les  co- 
lonnes dans  le  haut  pays  ; plaintes,  dénonciations 
des  agents  ministériels  contre  les  généraux  pré- 
tendus aristocrates  , et  plaintes  des  généraux 
contre  les  désorganisateurs  envoyés  par  le  mi- 
nistère et  les  jacobins. 

A l’est  et  au  nord , les  sièges  de  Mayence  et  de 
Valenciennes  faisaient  des  progrès  alarmants. 

Mayence,  placée  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  , 
du  côté  de  la  Fronce,  et  vis-à-vis  l’embouchure 
du  Mein , forme  un  grand  arc  de  cercle  dont  le 
Rhin  peut  être  considéré  comme  la  corde.  Un 
faubourg  considérable  , celui  de  Cassel , jeté  sur 
l’autre  rive,  communique  avec  la  place  par  un 
pont  de  bateaux.  L’ilc  de  Pctersau , située  au- 
dessous  de  Mayence,  remonte  dans  le  fleuve,  et 
sa  pointe  s’avance  assez  haut  pour  battre  le  pont 
de  bateaux  et  prendre  les  défenses  de  la  place  à 
revers.  Du  côte  du  fleuve,  Mayence  n’est  protégée 
que  par  une  muraille  en  briques;  mais  du  côté 
de  la  terre  elle  est  extrêmement  fortifiée.  En 
partant  de  la  rive , à la  hauteur  de  la  pointe  de 
Pctersau  , elle  est  défendue  par  une  enceinte  et 
par  un  fossé , dans  lequel  le  ruisseau  de  Zalbach 
coule  pour  se  rendre  dans  le  Rhin.  A l’extrémité 
de  ce  fossé , le  fort  de  Haupstein  prend  le  fossé 
en  long  , et  joint  la  protection  de  ses  feux  à celle 
des  eaux.  A partir  de  ce  point,  l’enceinte  conti- 
nue et  va  rejoindre  le  cours  supérieur  du  Rhin  ; 
mais  le  fossé  se  trouve  interrompu,  et  il  est 
remplacé  par  une  double  enceinte  parallèle  à la 
première.  Ainsi , de  ce  côté , deux  rangs  de  mu- 
railles exigent  un  double  siège.  La  citadelle,  liée 
à la  double  enceinte,  vient  encore  en  augmenter 
la  force.  ( Voir  la  carte  n°  7.  ) 

Telle  était  Mayence  en  1793 , avant  même  que 
les  fortifications  en  eussent  été  perfectionnées. 
La  garnison  s’élevait  à vingt  mille  hommes , parce 
que  le  général  Schaal , qui  devait  se  retirer  avec 
une  division , avait  été  rejeté  dans  la  place  et 
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n'avait  pu  rejoindre  Farinée  de  Cuslinc.  Les  vivres 
n’étaient  pas  proportionnés  à celte  garnison. 
Dans  l'incerlitude  de  savoir  si  on  garderait  ou 
non  Mayence,  on  s’était  peu  hâté  de  l'approvi- 
sionner. (’ustine  en  avait  enfin  donne  l’ordre. 
Les  juifs  s'étaient  présentés,  mais  ils  offraient  un 
marché  astucieux  ; ils  voulaient  que  tous  les  con- 
vois arrêtes  en  route  par  l'ennemi  leur  fussent 
payés.  Rewbell  et  Merlin  refusèrent  ce  marché, 
de  crainte  que  les  juifs  ne  fissent  eux-mêmes  en- 
lever les  convois.  .Néanmoins  les  grains  ne  man- 
quaient pas  ; mais  on  prévoyait  que  si  les  moulins 
placés  sur  le  fleuve  étaient  détruits , la  mouture 
deviendrait  impossible.  La  viande  était  en  petite 
quantité  , et  les  fourrages  surtout  étaient  absolu- 
ment insuffisants  pour  les  trois  mille  chevaux 
de  la  garnison.  L’artillerie  se  composait  de  cent 
trente  pièces  en  bronze , et  de  soixante  en  fer, 
qu’on  avait  trouvées,  et  qui  étaient  fort  mau- 
vaises; les  Français  en  avaient  apporté  quatre- 
vingts  en  bon  état.  Les  pièces  de  rempart  exis- 
taient donc  en  assez  grand  nombre  , mais  la 
poudre  n’était  pas  en  quantité  suffisante.  Le 
savant  et  héroïque  Meunier,  qui  avait  exécuté  les 
travaux  de  Cherbourg,  fut  chargé  de  défendre 
Casse  1 et  les  postes  de  la  rive  droite  ; Doyré  diri- 
geait les  travaux  dans  le  corps  de  la  place  : 
Aubert -Duhayet  et  Kléber  commandaient  les 
troupes  ; les  représentants  Merlin  et  Rewbell  ani- 
maient la  garnison  de  leur  présence.  Elle  campait 
dans  l’intervalle  des  deux  enceintes  , et  occupait 
au  loin  des  postes  très-avancés.  Elle  était  ani- 
mée du  meilleur  esprit . avait  grande  confiance 
dans  la  pince,  dans  ses  chefs,  dans  ses  forces; 
et , de  plus , elle  savait  qu’elle  avait  à défendre 
un  point  très- important  pour  le  salut  de  la 
France. 

Le  général  Schœnfeld  , campé  sur  la  rive 
droite  , cernait  Cossel  avec  dix  mille  Hcssois.  Les 
Autrichiens  et  les  Prussiens  réunis  faisaient  la 
grande  attaque  de  Mayence.  Les  Autrichiens  oc- 
cupaient la  droite  des  assiégeants.  En  fucc  de  la 
double  enceinte,  les  Prussiens  formaient  le  centre 
de  Mnrienbourg  ; là  , se  trouvait  le  quartier  gé- 
néral du  roi  de  Prusse.  La  gauche , composée 
encore  de  Prussiens,  campait  en  face  du  lloup- 
stein  et  du  fossé  inondé  par  les  eaux  du  ruisseau 
de  Znlbneh.  Cinquante  mille  hommes  à peu  près 
composaient  celte  armée  de  siège.  Le  vieux  Kal- 
kreutli  la  dirigeait.  Brunswick  commandait  le 
corps  d’observation  du  cùté  des  Vosges,  où  il 
s’entendait  avec  Wurmser  pour  protéger  celte 
grande  opération.  La  grosse  artillerie  de  siège 
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manquant,  on  négocia  avec  les  Etats  de  la  Hol- 
lande, qui  vidèrent  encore  une  partie  de  leurs 
arsenaux  pour  aider  les  progrès  de  leurs  voisins 
les  plus  redoutables. 

L’investissement  commença  en  avril.  En  atten- 
dant les  convois  d’artillerie,  l'offensive  appartint 
a In  garnison  , qui  ne  cessa  de  faire  les  sorties  les 
plus  vigoureuses.  Le  ! f avril , et  quelques  jours 
après  l’investissement , nos  généraux  résolurent 
d’essayer  une  surprise  contre  les  dix  mille  Iles- 
sois . qui  s’étaient  trop  étendus  sur  la  rive  droite. 
Le  11  , dans  la  nuit,  iis  sortirent  de  Casse!  sur 
trois  colonnes.  Meunier  marcha  devant  lui  sur 
Hocheim  ; les  deux  autres  colonnes  descendirent 
la  rive  droite  vers  Biberich  ; mais  un  coup  de  fusil, 
parti  ù l’improvislc  dans  la  colonne  du  général 
Schaal  , répandit  la  confusion.  Les  troupes , 
toutes  neuves  encore  , n’avaient  pas  l'aplomb 
quelles  acquirent  bientôt  sous  leurs  généraux.  Il 
fallut  se  retirer.  Kléber,  avec  sa  colonne,  protégea 
la  retraite  de  la  manière  la  plus  imposante.  Celte 
sortie  valut  aux  assiégés  quarante  bœufs  ou  vaches, 
qui  furent  salés. 

Le  Ifi,  les  généraux  ennemis  voulaient  faire 
enlever  le  poste  de  NVeissenau  qui , placé  près  du 
Rhin  et  à la  droite  de  leur  attaque,  les  inquié- 
tait beaucoup.  Les  Français , malgré  l'incendie 
du  village,  se  retranchèrent  dans  un  cimetière; 
le  représentant  Merlin  s’y  plaça  avec  eux , et , 
par  des  prodiges  de  valeur,  ils  conservèrent  le 
poste. 

Le  2fi  , les  Prussiens  dépêchèrent  un  faux  par- 
lementaire, qui  se  disait  envoyé  par  le  général 
de  Formée  du  Rhin  pour  engager  la  garnison  à 
se  rendre.  Les  généraux,  les  représentants,  les 
soldats  déjà  attachés  à la  place , et  comaincus 
qu’ils  rendaient  un  grand  service  en  arrêtant 
l’armée  du  Rhin  sur  la  frontière , repoussèrent 
toute  proposition.  Le  3 mai,  le  roi  de  Prusse 
voulut  faire  prendre  un  poste  de  la  rive  droite 
vis-à-vis  Casscl , celui  de  Koslcim.  Meunier  le 
défendait.  L’attaque,  tentée  le  3 mai  avec  une 
grande  opiniâtreté,  et  recommencée  le  8,  fut 
repoussée  avec  une  perle  considérable  pour  les 
assiégeants.  Meunier,  de  son  côté,  essaya  l’at- 
taque des  iles  pincées  à l’embouchure  du  Mcin  ; il 
les  prit,  les  perdit  ensuite,  et  déploya  à chaque 
occasion  la  plus  grande  audace. 

Le  30  mai  , les  Français  résolurent  une  sortie 
générale  sur  Marienbourg,  où  était  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume. Fawirisés  parla  nuit,  six  mille 
hommes  pénétrèrent  à travers  la  ligne  ennemie, 
s’emparèrent  des  retranchements , et  arrivèrent 
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jusqu'au  quartier  général.  Cependant  l'alarme 
répandue  leur  mit  toute  l’armée  sur  les  bras  ; ils 
rentrèrent  après  avoir  perdu  beaucoup  de  leurs 
braves.  Le  lendemain  . le  roi  de  Prusse , cour- 
roucé,  fit  couvrir  la  place  de  feux.  Ce  meme 
jour,  Meunier  faisait  une  nouvelle  tentative  sur 
l’une  des  îles  du  Mein.  blessé  au  genou , il  expira, 
moins  de  sa  blessure  que  de  l’irritation  qu’il 
éprouvait  d’ètre  obligé  de  quitter  les  travaux  du 
siège.  Toute  la  garnison  assista  à ses  funérailles; 
le  roi  de  Prusse  fit  suspendre  le  feu  pendant  qu’on 
rendait  les  derniers  honneurs  à ce  héros,  et  le 
fit  saluer  d’une  salve  d’artillerie.  Le  corps  fut  dé- 
posé à la  pointe  du  bastion  de  Cassel , qu’il  avait 
fait  élever. 

Les  grands  convois  étaient  arrivés  de  Hol- 
lande. Il  était  temps  de  commencer  les  travaux 
du  siège.  Un  officier  prussien  conseillait  de  s’em- 
parer de  l’ilc  de  Petersau  , dont  la  pointe  remon- 
tait entre  Cassel  et  Mayence,  d’y  établir  des 
batteries,  de  détruire  le  pont  de  bateaux  et  les 
moulins,  et  de  donner  l’assaut  à Cassel,  une 
fois  qu’on  l’aurait  isolé  et  privé  des  secours  de  la 
place.  Il  proposait  ensuite  de  se  diriger  vers  le 
fossé  où  coulait  la  Zalhach  , de  s’y  jeter  sous  la 
protection  des  batteries  de  Petersau  qui  enfile- 
raient ce  fossé  , et  de  tenter  un  nssaul  sur  ce 
front  , qui  n’était  formé  que  d’une  seule  en- 
ceinte. Le  projet  était  hardi  et  périlleux  ; car  il 
fallait  débarquer  à Petersau  , puis  se  jeter  dans 
un  fossé  au  milieu  des  eaux  et  sous  le  feu  de 
Haupslein  ; mais  aussi  les  résultats  devaient  être 
très-prompts.  On  aima  mieux  ouvrir  la  tranchée 
du  côté  de  la  double  enceinte,  et  vis-à-vis  la  cita- 
delle, sauf  à faire  un  double  siège. 

Le  1 fi  juin,  une  première  pnruilèle  fut  tracée 
à huit  cents  pas  de  la  première  enceinte.  Les 
assiégés  mirent  le  désordre  dans  les  travaux  ; il 
fallut  reculer.  Le  18,  une  autre  parallèle  fut 
tracée  beaucoup  plus  loin , c’est-à-dire  à quinze 
cents  pas . et  celte  distance  excita  les  sarcasmes 
de  ceux  qui  avaient  proposé  l’attaque  hardie  de 
file  de  Petersau.  Du  24  ou  2b,  on  se  rapprocha; 
on  s’établit  à huit  cents  pas,  et  on  éleva  des  bat- 
teries. Les  assiégés  interrompirent  encore  les 
travaux  et  enclouèrcnl  les  canons;  mais  ils  furent 
enfin  repoussés  et  accablés  de  feux  continuels. 
Le  18  et  le  1 1»,  deux  cents  pièces  étaient  dirigées 
sur  la  place,  et  lu  couvraient  de  projectiles  de 
toute  espèce.  Des  batteries  flottantes,  placées  sur 
le  Rhin  , incendiaient  l'intérieur  de  la  ville  par  le 
« été  le  plus  ouvert , et  lui  causaient  un  dommage 
considérable. 


Cependant  la  dernière  parallèle  n’était  pas  en- 
core ouverte,  la  première  enceinte  n’était  pas 
encore  franchie,  et  la  garnison  pleine  d’ardeur 
ne  songeait  point  à se  rendre.  Pour  se  délivrer 
des  batteries  flottantes  , de  braves  Français  sc 
jetaient  à la  nage,  et  allaient  couper  les  câbles  des 
bateaux  ennemis.  On  en  vil  un  amener  à la  nage 
un  bateau  chargé  de  quatre-vingts  soldats,  qui 
furent  faits  prisonniers. 

Mais  la  détresse  était  au  comble.  Les  moulins 
avaient  été  incendiés  , et  il  avait  fallu  recourir, 
pour  moudre  le  grain , à des  moulins  a bras. 
Encore  les  ouvriers  ne  voulaient-ils  pas  y tra- 
vailler, parce  que  l’ennemi . averti,  ne  manquait 
pas  d’accabler  d’obus  le  lieu  où  ils  étaient  placés. 
D'ailleurs  ou  manquait  presque  tout  à fait  de 
blé  ; depuis  longtemps  on  n’avait  plus  que  de  la 
chair  de  cheval  ; les  soldats  mangeaient  des  rats, 
et  allaient  sur  les  bords  du  Rhin  pécher  les  che- 
vaux morts  que  le  fleuve  entraînait.  Celte  nour- 
riture devint  funeste  à plusieurs  d’entre  eux;  il 
fallut  la  leur  défendre , et  les  empêcher  même  de 
la  rechercher,  en  plaçurit  des  gardes  au  bord  du 
Rhin.  Un  chat  valait  six  francs;  la  chair  de  che- 
val mort,  quarante-cinq  sous  la  livre.  Les  officiers 
ne  se  traitaient  pas  mieux  que  les  soldats,  et 
Aubcrt-Dubayct , invitant  à dîner  son  état-ma- 
jor. lui  lit  servir,  comme  régal , un  chat  flanqué 
de  douze  souris.  Ce  qu’il  y avait  de  plus  doulou- 
reux pour  cette  malheureuse  garnison , c’était 
la  privation  absolue  de  toute  nouvelle.  Les  com- 
munications étaient  si  bien  interceptées  , que 
depuis  trois  mois  elle  ignorait  absolument  ce  qui 
se  passait  en  France.  Elle  avait  essayé  de  faire 
connaître  su  détresse  , tantôt  pnr  une  dame  qui 
allait  voyager  en  Suisse,  tantôt  par  un  prêtre 
qui  avait  pris  le  chemin  des  Pays-Bas , tantôt  en- 
fin pnr  un  espion  qui  devait  traverser  le  camp 
ennemi.  Mois  aucune  de  ces  dépêches  n’était 
parvenue.  Espérant  que  peut-être  on  songerait  à 
leur  envoyer  des  nouvelles  du  haut  Rhin,  au 
moyen  de  bouteilles  jetées  dans  le  fleuve , les 
assiégés  y placèrent  des  filets.  Us  les  levaient 
chaque  jour,  mais  ils  n’y  trouvaient  jamais  rien. 
Les  Prussiens , qui  avaient  pratiqué  toute  espèce 
de  ruses,  avaient  fuit  imprimer  à Francfort  de 
faux  Moniteurs,  portant  que  Dumouricx  avait 
renversé  la  Convention  et  que  Louis XVII  régnait 
avec  une  régence.  Les  Prussiens  placés  aux  avant- 
postes  transmettaient  ces  faux  Moniteurs  aux 
soldats  de  la  garnison  ; et  cette  lecture  répandait 
les  plus  grandes  inquiétudes  , et  ajoutait  aux 
souffrances  qu’on  endurait  déjà , la  douleur  de 
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défendre  peut-être  une  muse  perdue.  Cependant 
on  attendait  en  se  disant  : L’armée  du  Rliin  va 
bientôt  arriver.  Quelquefois  ou  disait  : Elle  ar- 
rive. Pendant  une  nuit,  on  entend  une  canon- 
nade vigoureuse  très-loin  de  la  place.  On  s'éveille 
avec  joie , on  court  aux  armes , et  on  s’apprête  à 
marcher  vers  le  canon  français,  et  à mettre  l’en- 
nemi entre  deux  feux.  Vain  espoir  ! le  bruit 
cesse,  et  l’armée  libératrice  ne  parait  pas.  Enfin 
la  détresse  était  devenue  si  insupportable,  que 
deux  mille  habitants  demandèrent  à sortir.  Au- 
bert-Dubayct  le  leur  permit  ; mais  ils  ne  furent 
pas  reçus  par  les  assiégeants , restèrent  entre 
deux  feux . et  périrent  en  partie  sous  les  murs 
de  la  place.  Le  malin,  on  vil  les  soldats  rapporter 
dans  leurs  manteaux  des  enfants  blessés. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  ne  s’avancait  pas.  Custinc  l’avait  com- 
mandée jusqu’au  mois  de  juin.  Encore  tout 
abattu  de  sa  retraite , il  n'avait  cessé  d'hésiter 
pendant  les  mois  d’avril  cl  de  mai.  Il  disait  qu'il 
n’était  pas  assez  fort  ; qu’il  avait  besoin  de  beau- 
coup de  cavalerie  pour  soutenir,  dans  les  plaines 
du  Pnlatinat,  les  efforts  de  la  cavalerie  ennemie; 
qu'il  n’avait  point  de  fourrages  pour  nourrir  ses 
chevaux  ; qu’il  lui  fallait  attendre  que  les  seigles 
fussent  assez  avancés  pour  en  foire  du  fourrage, 
et  qu’alors  il  marcherait  au  secours  de  Mayence 
Beauharnais,  son  successeur,  hésitant  comme 
lui,  perdit  l’occasion  de  sauver  la  place.  La  ligne 
des  Vosges,  comme  on  sait,  longe  le  Rhin,  et 
vient  finir  non  loin  de  Mayence.  En  occupant 
les  deux  versants  de  In  chaîne  et  ses  principaux 
passages,  on  a un  avantage  immense,  parce  qu’on 
petit  se  porter  ou  tout  d’un  côté  ou  tout  d’un  au- 
tre, et  accabler  l’ennemi  de  ses  masses  réunies. 
Telle  était  la  position  des  Français.  L’armée  du 
Rhin  occupait  le  revers  oriental , et  celle  de 
la  Moselle  le  revers  occidental;  Rrunswick  et 
Wurmser  étaient  disséminés,  u la  terminaison 
de  la  cli. line,  sur  un  cordon  fort  étendu.  Dispo- 
sant des  passages . les  deux  armées  françaises 
pouvaient  se  réunir  sur  l’un  ou  l’autre  des  ver- 
sants, accabler  ou  Brunswick  ou  Wurmser,  venir 
prendre  les  assiégeants  par  derrière  cl  sauver 
Mayence.  Beauharnais,  brave,  mais  peu  entre- 
prenant, ne  fit  que  des  mouvements  incertains, 
et  ne  secourut  pas  In  garnison. 

Les  représentants  et  les  généraux  enfermés 
dans  Mayence,  pensant  qu’il  ne  fallait  pas  pous- 
ser les  choses  nu  pire  ; que  si  on  attendait  huit 
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jours  de  plus,  on  pourrait  manquer  de  tout,  et 
être  obligé  de  rendre  la  garnison  prisonnière; 
qu’au  contraire,  en  capitulant,  on  obtiendrait  la 
libre  sortie  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et 
que  l’on  conserverait  vingt  mille  hommes,  de- 
venus les  plus  braves  soldats  du  monde  sous 
Kléber  et  Dubnyel,  décidèrent  qu’il  fallait  ren- 
dre la  place.  Sans  doute,  avec  quelques  jours  de 
plus,  Beauharnais  pouvait  la  sauver;  mais  après 
avoir  attendu  si  longtemps,  il  était  permis  de  ne 
plus  penser  à un  secours,  et  les  raisons  de  se 
rendre  étaient  détermina  nies.  Le  roi  de  Prusse 
fut  facile  sur  les  conditions;  il  accorda  la  sortie 
avec  armes  et  bagages , et  n’imposa  qu’une  con- 
dition , c’est  que  la  gurnison  ne  servirait  pas 
d’une  année  contre  les  coalisés.  Mais  il  restait 
assez  d'ennemis  à l'intérieur  pour  utiliser  ces 
admirables  soldats,  nommés  depuis  les  Mayen- 
çais.  Ils  étaient  tellement  attachés  à leur  poste, 
qu’ils  ne  voulaient  pas  obéir  à leurs  généraux , 
lorsqu'il  fallut  sortir  de  la  place  : singulier 
exemple  de  l’esprit  de  corps  qui  s’établit  sur  un 
point,  et  de  l'attachement  qui  se  forme  pour  un 
lieu  qu’on  a défendu  quelques  mois!  Cependant 
la  garnison  céda;  et,  tandis  qu’elle  défilait,  le 
roi  de  Prusse,  plein  d’admiration  pour  sa  valeur, 
appelait  par  leur  nom  les  officiers  qui  s’étaient 
distingués  pendant  le  siège,  et  les  complimentait 
avec  une  courtoisie  chevaleresque.  L’évacuation 
eut  lieu  le  25  juillet. 

On  a vu  les  Autrichiens  bloquant  la  place  de 
Condé,  et  faisant  le  siège  régulier  de  Valen- 
ciennes. Ces  opérations  , conduites  simultané- 
ment avec  celles  du  Rhin  , approchaient  de  leur 
terme.  Le  prince  de  Cobourg,  a lu  tête  du  corps 
d’observation , faisait  face  ou  camp  de  César  ; le 
duc  d’York  commandait  le  corps  de  siège.  L’attn- 
que,  d'abord  projetée  sur  la  citadelle,  fut  ensuite 
dirigée  entre  le  faubourg  de  Marly  et  la  porte  de 
Mous.  Ce  front  présentait  beaucoup  plus  de  déve- 
loppement , mais  il  était  moins  défendu  , et  fut 
préféré  comme  plus  accessible.  On  se  proposa  de 
battre  les  ouvrages  pendant  le  jour,  et  d’incen- 
dier la  ville  pendant  la  nuit,  afin  d’augmenter  la 
désolation  des  habitants  et  de  les  ébranler  plus 
tôt.  La  place  fut  sommée  le  H juin.  Le  général 
Ferrand  et  les  représentants  Cochon  et  Rriest 
répondirent  avec  la  plus  grande  dignité.  Ils 
avaient  réuni  une  garnison  de  sept  mille  hom- 
mes , inspire  de  très-bonnes  dispositions  aux 
habitants , dont  ils  organisèrent  une  partie  en 
compagnies  de  canonniers , qui  rendirent  les 
plus  grands  services. 
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Deux  parallèles  furent  successivement  ou- 
vertes dans  les  nuits  des  14  et  19  juin,  et  armées 
de  batteries  formidables.  Elles  causèrent  dans  la 
place  des  ravages  affreux.  Les  habitants  et  la 
garnison  répondirent  à la  vigueur  de  l'attaque , 
et  détruisirent  plusieurs  fois  tous  les  travaux  des 
assiégeants.  Le  25  juin  surtout  fut  terrible.  L’en- 
nemi incendia  la  place  jusqu'il  midi,  sans  qu’elle  \ 
répondit  de  son  côté  : mais  à celte  heure  un  feu 
terrible,  parti  des  remparts,  plongea  dans  les 
tranchées,  y mit  la  confusion,  et  y reporta  la 
terreur  et  la  mort  qui  avaient  régné  dans 
la  ville.  Le  28  juin  , une  troisième  parallèle 
fut  tracée , et  le  courage  des  habitants  com- 
mença à s'ébranler.  Déjà  une  partie  de  cette 
ville  opulente  était  incendiée.  Les  enfants,  les 
vieillards  et  les  femmes  avaient  été  mis  dans 
des  souterrains.  La  reddition  de  Condé , qui 
venait  d’étre  pris  par  famine,  augmentait  en- 
core le  découragement  des  assiégés.  Des  émis- 
saires avaient  été  envoyés  pour  les  travailler.  Des 
rassemblements  commencèrent  à se  former  et  à 
demander  une  capitulation.  La  municipalité  par- 
tageait les  dispositions  des  habitants,  et  s’enten- 
dait secrètement  avec  eux.  Les  représentants  et 
le  général  Ferrand  répondirent  avec  la  plus 
grande  vigueur  aux  demandes  qui  leur  furent 
adressées  ; et  avec  le  secours  de  la  garnison , 
dont  le  courage  était  parvenu  au  plus  haut  degré 
d’exaltation,  ils  dissipèrent  les  rassemblements. 

Le  23  juillet,  les  assiégeants  préparèrent  leurs 
mines  et  se  disposèrent  à l’assaut  du  chemin  cou- 
vert. Par  bonheur  pour  eux  , trois  globes  de 
compression  éclatèrent  au  moment  même  où  les 
mines  de  la  garnison  allaient  jouer  et  détruire 
leurs  ouvrages.  Ils  s'élancèrent  alors  sur  trois 
colonnes , franchirent  les  palissades  et  péné- 
trèrent dans  le  chemin  couvert.  La  garnison 
effrayée  se  retirait , abandonnant  déjà  scs  bat- 
teries ; mais  le  général  Ferrand  la  ramena  sur 
les  remparts.  L'artillerie , qui  avait  fait  des  pro- 
diges pendant  tout  le  siège , causa  encore  de 
grands  dommages  aux  assiégeants,  et  les  arrêta 
presque  aux  portes  de  la  place.  Le  lendemain  26, 
le  duc  d'York  somma  le  général  Ferrand  de  se 
rendre;  il  annonça  qu’après  In  journée  écoulée, 
il  n’écouterait  plus  aucune  proposition,  et  que  la 
garnison  et  les  habitants  seraient  passés  au  fil  de 
l’épée.  A cette  menace,  les  attroupements  devin- 
rent considérables  ; une  multitude,  où  sc  trou- 
vaient en  grand  nombre  des  hommes  armés  de 
pistolets  et  de  poignards,  entoura  la  municipa- 
lité. Douze  individus  prirent  la  parole  pour  tous, 


et  firent  la  réquisition  formelle  de  rendre  la 
place.  Le  conseil  de  guerre  se  tenait  au  milieu 
du  tumulte;  aucun  des  membres  ne  pouvait  en 
sortir,  et  ils  étaient  tous  consignés  jusqu’à  ce 
qu’ils  eussent  décidé  la  reddition.  Deux  brèches, 
des  habitants  mal  disposés,  un  assiégeant  vigou- 
reux , ne  permettaient  plus  de  résister.  La  place 
fut  rendue  le  28  juillet.  La  garnison  sortit  avec 
les  honneurs  de  la  guerre  , fut  contrainte  de 
déposer  les  armes,  mais  put  rentrer  en  France, 
avec  la  seule  condition  de  ne  pas  servir  d’un  an 
contre  les  coalisés.  C’claieni  encore  sept  mille 
braves  soldats  qui  pouvaient  rendre  de  grands 
services  contre  les  ennemis  de  l'intérieur.  Valen- 
ciennes avait  essuyé  quarante  et  un  jours  de  bom- 
bardement, cl  avait  été  accablée  de  quatre-vingt- 
quatre  mille  boulets,  de  vingt  mille  obus,  et  de 
quarante-huit  mille  bombes.  Le  général  et  la  gar- 
nison avaient  fait  leur  devoir,  et  l’artillerie  s'était 
couverte  de  gloire. 

Dans  ce  même  moment,  la  guerre  du  fédéra- 
lisme se  réduisait  à ces  deux  calamités  réelles  : la 
révolte  de  Lyon  d’une  part , celle  de  Marseille  et 
de  Toulon  de  l’autre. 

Lyon  consentait  bien  à reconnaître  la  Conven- 
tion, mais  refusait  d’obtempérer  à deux  décrets, 
celui  qui  évoquait  à Paris  les  procédures  com- 
mencées contre  les  patriotes,  et  celui  qui  desti- 
tuait les  autorités  et  ordonnait  la  formation  d'une 
nouvelle  municipalité  provisoire.  Les  aristocrates 
cachés  dans  Lyon  effrayaient  cette  ville  du  retour 
de  l’ancienne  municipalité  montagnarde,  et,  par 
la  crainte  de  dangers  incertains,  l'entraînaient 
dans  les  dangers  réels  d’une  révolte  ouverte.  Le 
15  juillet,  les  Lyonnais  firent  mettre  à mort  les 
deux  patriotes  Chalier  et  Riard,  et  dès  ce  jour  ils 
furent  déclarés  en  état  de  rébellion.  Les  deux 
girondins  Chassct  et  Birotenu  , voyant  surgir  le 
royalisme,  sc  retirèrent.  Cependant  le  président 
de  la  commission  populaire,  qui  était  dévoué  aux 
émigrés,  ayant  été  remplacé,  les  déterminations 
étaient  devenues  un  peu  moins  hostiles.  On  re- 
connaissait la  constitution  , et  on  offrait  de  se 
soumettre,  mais  toujours  à condition  de  ne  pas 
exécuter  les  deux  principaux  décrets.  Dans  cet 
intervalle,  les  chefs  fondaient  des  canons,  acca- 
paraient des  munitions,  et  les  difficultés  ne  sem- 
blaient devoir  se  terminer  que  par  la  voie  des 
armes. 

Marseille  était  beaucoup  moins  redoutable.  Ses 
bataillons,  rejetés  au  delà  de  la  Durance  par  Cor- 
teaux,  ne  pouvaient  opposer  une  longue  résis- 
tance; mais  elle  avait  communiqué  à la  ville  de 
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Toulon,  jusque-là  si  républicaine,  son  esprit  de 
révolte.  Ce  port,  l'un  des  premiers  du  monde,  et 
le  premier  de  la  Mediterranée,  faisait  envie  aux 
Anglais,  qui  croisaient  devant  ses  rivages.  Des 
émissaires  de  l'Angleterre  y intriguaient  sourde- 
ment, et  y préparaient  une  trahison  infâme.  Les 
sections  s’y  étaient  réunies  le  13  juillet,  et,  pro- 
cédant comme  toutes  celles  du  Midi , avaient 
destitué  la  municipalité  et  fermé  le  club  jacobin. 
L’autorité,  transmise  aux  mains  des  fédéralistes, 
risquait  de  passer  successivement,  de  factions  en 
factions,  aux  émigrés  et  aux  Anglais.  L’armce  de 
Nice,  dans  son  état  de  faiblesse,  ne  pouvait  pré- 
venir un  tel  malheur.  Tout  devenait  donc  à 
craindre;  et  ce  vaste  orage,  amoncelé  sur  l’hori- 
zon du  Midi,  s’était  fixé  sur  deux  points,  Lyon 
et  Toulon. 

Depuis  deux  mois,  la  situation  s’était  donc 
expliquée,  et  le  danger,  moins  universel,  moins 
étourdissant , était  mieux  déterminé  et  plus 
grave.  A l’ouest,  c’était  la  plaie  dévorante  de 
la  Vendée  ; à Marseille , une  sédition  obstinée  ; 
à Toulon , une  trahison  sourde  ; à Lyon , une 
résistance  ouverte  et  un  siège.  Au  Rhin  et  au 
nord,  c’était  la  perte  des  deux  boulevards  qui 
avaient  si  longtemps  arrêté  la  coalition  et  em- 
pêché l’ennemi  de  marcher  sur  la  capitale.  En 
septembre  1792,  lorsque  les  Prussiens  mar- 
chaient sur  Paris  et  avaient  pris  Longwy  et 
Verdun;  en  avril  1793,  apres  la  retraite  de  la 
Belgique,  après  In  défaite  de  Neerwindcn,  la  dé- 
fection de  Dumouriez  et  le  premier  soulèvement 
de  la  Vendée;  au  31  mai  1793,  après  l’insur- 
rection universelle  des  départements,  l’invasion 
du  Roussillon  par  les  Espagnols,  et  la  perle  du 
camp  de  Famars  ; à ces  trois  époques,  les  dangers 
avaient  été  effrayants,  sans  doute,  niais  jamais 
peut-être  aussi  réels  qu’à  cette  quatrième  époque 
d’août  1793.  C’était  la  quatrième  et  dernière 
crise  de  la  révolution.  La  France  était  moins 
ignorante  et  moins  neuve  à la  guerre  qu’en 
septembre  1792,  moins  effrayée  de  trahisons 
qu’en  avril  1793,  moins  embarrassée  d’insur- 
rections qu’au  31  mai  et  au  12  juin  ; mais,  si 
elle  était  plus  aguerrie  et  mieux  obéic,  elle  était 
envahie  à la  fois  sur  tous  les  points,  au  nord,  au 
Rhin,  aux  Alpes,  aux  Pyrénées. 

Cependant  on  ne  connaîtrait  pas  encore  tous 
les  maux  qui  affligeaient  alors  la  république,  si 
l’on  se  bornait  à considérer  seulement  les  cinq 
ou  six  champs  de  bataille  sur  lesquels  ruisselait 
le  sang  humain.  L’intérieur  offrait  un  spectacle 
tout  aussi  déplorable.  Les  grains  étaient  toujours 


chers  et  rares.  On  se  battait  à la  porte  des  boulan- 
gers pour  obtenir  une  modique  quantité  de  pain. 
On  sc  disputait  en  vain  avec  les  marchands  pour 
leur  faire  accepter  les  assignats  en  échange  des 
objets  de  première  nécessité.  La  souffrance  était 
au  comble.  Le  peuple  se  plaignait  des  accapa- 
reurs qui  retenaient  les  déniées,  des  agioteurs 
qui  les  faisaient  renchérir,  et  qui  discréditaient 
les  assignats  par  leur  trafic.  Le  gouvernement, 
tout  aussi  malheureux  que  le  peuple,  n’avait, 
pour  exister  aussi,  que  les  assignats,  qu'il  fallait 
donner  en  quantité  trois  ou  quatre  fois  plus 
considérable  pour  payer  les  mêmes  services , et 
qu’on  n’osait  plus  émettre,  de  peur  de  les  avilir 
encore  davantage.  On  ne  savait  donc  plus  com- 
ment faire  vivre  ni  le  peuple  ni  le  gouvernement. 

La  production  générale  n’nvait  pourtant  pas 
diminué.  Rien  que  la  nuit  du  4 août  n’eût  pas 
encore  produit  scs  immenses  effets,  la  France  ne 
manquait  ni  de  blé,  ni  de  matières  premières,  ni 
de  matières  ouvrées;  niais  la  distribution  légale 
et  paisible  en  était  devenue  impossible,  par  les 
effets  du  papier-monnaie.  La  révolution  qui.  en 
abolissant  In  monarchie,  avait  voulu  néanmoins 
payer  sa  dette  ; qui , en  détruisant  la  vénalité  des 
offices,  s’était  engagée  à en  rembourser  la  valeur; 
qui,  en  défendant  enfin  le  nouvel  ordre  de  choses 
contre  l’Europe  conjurée,  était  obligée  de  faire 
les  frais  d’une  guerre  universelle , avait,  pour 
suffire  a toutes  ces  charges,  les  biens  nationaux 
enlevés  au  clergé  et  aux  émigrés.  Pour  mettre 
en  circulation  la  valeur  de  ces  biens,  elle  avait 
imaginé  les  assignats,  qui  en  étaient  la  représen- 
tation, et  qui,  par  le  moyen  des  achats,  devaient 
rentrer  au  trésor  et  être  brûlés.  Mais  comme  on 
doutait  du  succès  de  la  révolution  et  du  maintien 
des  ventes,  on  n’achetait  pas  les  biens.  Les  assi- 
gnats restaient  dans  la  circulation,  comme  une 
lettre  de  change  non  acceptée,  et  s’avilissaient  par 
le  doute  et  par  la  quantité. 

Le  numéraire  seul  restait  toujours  comme 
mesure  réelle  des  valeurs,  et  rien  ne  nuit  à une 
monnaie  contestée  comme  la  rivalité  d’une  mon- 
naie certaine  et  incontestée.  L’une  sc  resserre  et 
refuse  de  se  donner,  tandis  que  l’autre  s'offre  en 
abondance , et  se  discrédite  en  s’offrant.  Tel  était 
le  sort  des  assignats  par  rapport  «au  numéraire. 
La  révolution , condamnée  à des  moyens  violents, 
ne  pouvait  plus  s’arrêter.  Elle  avait  mis  en  circu- 
lation forcée  la  valeur  anticipée  des  biens  na- 
tionaux ; elle  devait  essayer  de  la  soutenir  par 
des  moyens  forcés.  Le  1 1 avril , malgré  les  giron- 
‘ dins  qui  luttaient  généreusement , mais  impru- 
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demmcnt , contre  la  futalilé  de  cette  situation 
révolutionnaire.  In  Convention  punit  de  six  ans 
de  fers  quiconque  vendrait  du  numéraire,  c’est- 
à-dire  échangerait  une  certaine  quantité  d’argent 
ou  d’or  contre  une  quantité  nominale  plus  grande 
d’assignats.  Elle  punit  de  la  même  peine  quicon- 
que stipulerait  pour  les  marchandises  un  prix 
différent,  suivant  que  le  payement  se  ferait  en 
numéraire  ou  en  assignats. 

Ces  moyens  n’empéchaicnt  pas  lu  différence 
de  sc  prononcer  rapidement.  En  juin  , un  franc 
métal  valait  trois  francs  assignats;  et  en  août, 
deux  mois  après,  un  franc  argent  valait  six 
francs  assignats.  Le  rapporL  de  diminution , qui 
était  de  un  à trois,  s’était  donc  élevé  de  un  à six. 

Dans  une  pareille  situation , les  marchands 
refusaient  de  donner  leurs  marchandises  au  meme 
prix  qu’autrefois,  parce  que  la  monnaie  qu'on 
leur  offrait  n’avait  plus  que  le  cinquième  ou  le 
sixième  de  sa  valeur.  Ils  les  resserraient  donc, et 
les  refusaient  aux  acheteurs.  Sans  doute,  cette 
diminution  de  valeurs  eût  été  pour  les  assignats 
un  inconvénient  absolument  nul  , si  tout  le 
monde , ne  les  recevant  que  pour  ce  qu’ils  va- 
laient réellement , les  avait  pris  et  donnés  au 
meme  taux.  Dans  ce  cas,  ils  auraient  toujours 
pu  faire  les  fonctions  de  signe  dans  les  échanges, 
et  servir  à la  circulation  comme  toute  autre 
monnaie;  mais  les  capitalistes  qui  vivaient  de 
leurs  revenus , les  créanciers  de  l’Etat  qui  rece- 
vaient ou  une  rente  annuelle  ou  le  rembourse- 
ment d’un  office,  étaient  obligés  d’accepter  le 
papier  suivant  sa  valeur  nominale.  Tous  les  débi- 
teurs s’empressaient  de  sc  libérer,  et  les  créan- 
ciers, forcés  de  prendre  une  valeur  fictive,  ne 
touchaient  que  le  quart,  le  cinquième  ou  le 
sixième  de  leur  capital.  Enfin  le  peuple  ouvrier, 
toujours  oblige  d’offrir  ses  services,  de  les  donner 
à qui  veut  les  accepter,  ne  sachant  pas  se  concer- 
ter pour  faire  augmenter  les  salaires  du  double, 
du  triple,  à mesure  que  les  assignats  diminuaient 
dans  la  même  proportion , ne  recevait  qu’une 
partie  de  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  obtenir 
en  échange  les  objets  de  ses  besoins.  Le  capita- 
liste, à moitié  ruiné,  était  mécontent  et  silen- 
cieux ; mais  le  peuple  furieux  appelait  accapareurs 
les  marchands  qui  ne  voulaient  pas  lui  vendre 
au  prix  ordinaire,  et  demandait  qu’on  envoyât  les 
accapareurs  à la  guillotine. 

Cette  fâcheuse  situation  était  un  résultat  né- 
cessaire de  la  création  des  assignats,  comme  les 
assignats  eux-mêmes  furent  amenés  par  la  néces- 
sité de  payer  des  dettes  anciennes , des  offices 


et  une  guerre  ruineuse;  et , par  les  mêmes  cau- 
ses, le  maximum  devait  bientôt  résulter  des 
assignats.  Peu  importait  en  effet  qu’on  eut  rendu 
celle  monnaie  forcée,  si  le  marchand,  en  élevant 
ses  prix,  parvenait  à se  soustraire  à la  nécessité 
de  la  recevoir.  Il  fallait  rendre  le  taux  des  mar- 
chandises forcé  comme  celui  de  la  monnaie.  Dès 
que  la  loi  avait  dit  : Le  papier  vaut  six  francs, 
elle  devait  dire  ; Telle  marchandise  ne  vaut  que 
six  francs;  car  autrement  le  marchand,  en  la 
portant  à douze,  échappait  à l’échange. 

Il  avait  donc  fallu  encore , malgré  les  giron- 
dins , qui  avaient  donné  d’excellentes  raisons 
puisées  dans  l'économie  ordinaire  des  choses, 
établir  le  maximum  des  grains.  La  plus  grande 
souffrance  pour  le  peuple,  c’est  le  défaut  de  pain. 
Les  blés  ne  manquaient  pas,  mais  les  fermiers, 
qui  ne  voulaient  pas  affronter  le  tumulte  des  mar- 
chés, ni  livrer  leur  blé  au  taux  des  assignats,  se 
cachaient  avec  leurs  denrées.  Le  peu  de  grain 
qui  se  montrait  était  enlevé  rapidement  pnr  les 
communes,  et  par  les  individus  que  la  peur  en- 
gageait à s’approvisionner.  La  disette  sc  faisait 
encore  plus  sentir  à Paris  que  dons  aucune  autre 
ville  de  Fronce,  parce  que  les  approvisionnements 
pour  cette  cité  immense  étaient  plus  difficiles,  les 
marchés  plus  tumultueux  , la  peur  des  fermiers 
plus  grande.  Les  3 et  4 mai,  la  Convention  n’avait 
pu  s’empêcher  de  rendre  un  décret  par  lequel 
tous  les  fermiers  ou  marchands  de  grains  étaient 
obligés  de  déclarer  la  quantité  de  blé.s  qu’ils  pos- 
sédaient, de  faire  battre  ceux  qui  étaient  en 
gerbe,  de  les  porter  dans  les  marchés,  cl  exclusi- 
vement dans  les  marchés,  et  de  les  vendre  à un 
prix  moyen  fixé  par  chaque  commune,  et  basé 
sur  les  prix  antérieurs  du  Ier  janvier  nu  I^mai. 
Personne  ne  pouvait  acheter  |>oiir  suffire  à ses 
besoins  au  delà  d’un  mois;  ceux  qui  avaient 
vendu  ou  acheté  à un  prix  au-dessus  du  maxi- 
mum , ou  menti  dans  leurs  déclarations  . étaient 
punis  de  la  confiscation  et  d’une  amende  de  300 
à 1 ,000  francs.  Des  visites  domiciliaires  étaient 
ordonnées  pour  vérifier  In  vérité;  de  plus,  le 
tableau  de  toutes  les  déclarations  devait  être 
envoyé  par  les  municipalités  au  ministre  [de 
l’intérieur,  pour  faire  une  statistique  générale 
des  subsistances  de  la  France.  La  commune  de 
Paris,  ajoutant  ses  arrêtés  de  police  aux  décrets 
de  la  Convention , avait  réglé  en  outre  la  distri- 
bution du  pain  dans  les  boulangeries.  On  ne 
pouvait  s’y  présenter  qu’avec  des  cartes  de  sûreté. 
Sur  celle  carte,  délivrée  pnr  les  comités  révolu- 
tionnaires, était  désignée  la  quantité  de  pain 
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qu’on  pouvait  demander , et  cette  quantité  était 
proportionnée  au  nomlirc  d’individus  dont  sc 
composait  chaque  famille.  On  avait  réglé  jusqu'à 
la  manière  dont  on  devait  faire  queue  à la  porte 
des  boulangers.  Une  corde  était  attachée  à leur 
porte;  chacun  la  tenait  par  la  main  , de  manière 
à ne  pas  perdre  son  rang  et  à éviter  la  confusion. 
Cependant  de  méchantes  femmes  coupaient  sou- 
vent la  corde  ; un  tumulte  épouvantable  s’ensui- 
vait , et  il  fallait  la  force  armée  pour  rétablir 
l’ordre.  On  voit  à combien  d'immenses  soucis  est 
condamné  un  gouvernement,  et  à quelles  mesures 
vexatoircs  il  se  trouve  entraîné,  dès  qu’il  est 
obligé  de  tout  voir  pour  tout  régler.  Mais,  dans 
cette  situation  , chaque  chose  s'enchaînait  à une 
autre.  Forcer  le  cours  des  assignats  avait  conduit 
à forcer  les  échanges,  à forcer  les  prix , à forcer 
même  la  quantité , l’heure , le  mode  des  achats  ; 
le  dernier  fait  résultait  du  premier,  et  le  pre- 
mier avait  été  inévitable  comme  la  révolution 
elle-même. 

Cependant  le  renchérissement  des  subsistances 
qui  avait  amené  leur  maximum , s’étendait  à 
toutes  les  marchandises  de  première  nécessité. 
Viandes,  légumes,  fruits,  épices,  matières  à éclai- 
rer et  à brûler,  boissons,  étoffes  pour  vêtement, 
cuirs  pour  la  chaussure  , tout  avait  augmenté  à 
mesure  que  les  assignats  avaient  baissé , et  le 
peuple  s'obstinait  chaque  jour  davantage  à voir 
des  accapareurs  là  où  il  n’y  avait  que  des  mar- 
chands qui  refusaient  une  monnaie  sans  valeur. 
On  se  souvient  qu’en  février  il  avait  pillé  chez 
les  épiciers  d’après  l’avis  de  Marat.  En  juillet,  il 
avait  pillé  des  bnteaux  de  savon  qui  arrivaient 
par  la  Seine  à Paris.  La  commune  indignée  avait 
rendu  les  arrêtés  les  plus  sévères , et  Pachc 
imprima  cet  avis  simple  et  laconique  : 

Le  maire  Paciie  a ses  concitoyens. 

« Paris  contient  sept  cent  mille  habitants  : le 
sol  de  Paris  ne  produit  rien  pour  leur  nourri- 
ture, leur  habillement,  leur  entretien;  il  faut 
donc  que  Paris  tire  tout  des  outres  départements 
cl  de  l’étranger. 

« Lorsqu’il  arrive  des  denrées  et  des  marchan- 
dises à Paris,  si  les  habitants  les  pillent,  on  cessera 
d’en  envoyer. 

u Paris  n'aura  plus  rien  pour  la  nourriture , 
l'habillement,  l’entretien  de  scs  nombreux  habi- 
tants. 

« Et  sept  cent  mille  hommes  dépourvus  de 
tout  s’entre-dévoreront.  » 


Le  peuple  n’avait  plus  pillé;  mais  il  demandait 
toujours  des  mesures  terribles  contre  les  mar- 
chands, et  l’on  a vu  le  prêtre  Jacques  Roux  ameu- 
ter les  eordeliers  pour  faire  insérer  dans  la 
constitution  un  article  relatif  aux  accapareurs. 
On  se  déchaînait  beaucoup  aussi  contre  les  agio- 
teurs, qui  faisaient,  disait-on,  augmenter  les 
marchandises,  en  spéculant  sur  les  assignats,  l’or, 
l’argent  et  le  papier  étranger. 

L’imagination  populaire  se  créait  des  monstres 
et  partout  voyait  tles  ennemis  acharnés , tandis 
qu’il  n’y  avait  que  des  joueurs  avides,  profitant 
du  mal , mais  ne  le  produisant  pas,  et  n’ayant 
certainement  pas  la  puissance  de  le  produire. 
L’avilissement  des  assignats  tenait  à une  foule  de 
causes:  leur  quantité  considérable,  l’incertitude 
de  leur  gnge  qui  devait  disparaître  si  la  révolu- 
tion succombait  ; leur  comparaison  avec  le  nu- 
méraire qui  ne  perdait  pas  sa  réalité,  et  avec  les 
marchandises  qui , conservant  leur  valeur,  refu- 
saient de  sc  donner  contre  une  monnaie  qui 
n’avait  plus  la  sienne.  Dans  cet  état  de  choses, 
les  capitalistes  ne  voulaient  pas  garder  leurs  fonds 
sous  forme  d’assignats,  parce  que  sous  cette  forme 
iis  dépérissaient  tous  les  jours.  D’abord  its 
avaient  cherché  à sc  procurer  de  l’argent;  mais 
six  ans  de  gène  effrayaient  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  de  numéraire.  Ils  avaient  alors  songé 
à acheter  des  marchandises  ; mais  elles  offraient 
un  placement  passager , parce  qu’elles  ne  pou- 
vaient sc  garder  longtemps , et  un  placement 
dangereux,  parce  que  la  fureur  contre  les  accapa- 
reurs était  au  comble.  On  cherchait  donc  des 
sûretés  dans  les  pays  etrangers.  Tous  ceux  qui 
avaient  des  assignats  s’empressaient  de  sc  procu- 
rer des  lettres  de  change  sur  Londres,  sur  Amster- 
dam, sur  Hambourg , sur  Genève,  sur  toutes  les 
places  de  l’Europe;  ils  donnaient,  pour  obtenir 
ces  valeurs  étrangères , des  valeurs  nationales 
énormes  , et  avilissaient  ainsi  les  assignats  eu  les 
abandonnant.  Quelques-unes  de  ces  lettres  de 
change  étaient  réalisées  hors  de  France,  et  la 
valeur  en  était  touchée  par  les  émigrés.  Des 
meubles  magnifiques,  dépouilles  de  l'ancien  luxe, 
consistant  en  ébénisterie  , horlogerie  , glaces , 
bronzes  dorés,  porcelaines,  tableaux,  éditions 
précieuses,  payaient  ces  lettres  de  change  qui 
s’étaient  transformées  en  guinées  ou  en  ducats. 
Mais  on  ne  cherchait  à en  réaliser  que  la  plus 
petite  partie.  Recherchées  par  des  capitalistes 
effrayés  qui  ne  voulaient  point  émigrer,  mais 
seulement  donner  une  garantie  solide  à leur  for- 
tune, clics  restaient  presque  toutes  sur  la  place, 
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où  les  plus  alarmes  se  les  transmettaient  les  uns 
aux  autres.  Elles  formaient  uinsi  une  masse  par- 
ticulière de  capitaux,  garantie  par  l’étranger,  et 
rivale  de  nos  assignats.  On  a lieu  de  croire  que 
Pii t avait  engagé  les  banquiers  anglais  à signer 
une  grande  quantité  de  ce  papier , et  leur  avait 
même  ouvert  un  crédit  considérable  pour  en 
augmenter  la  masse,  cl  contribuer,  de  eeltc  ma- 
nière, toujours  davantage  au  discrédit  des  assi- 
gnats. 

On  mettait  encore  beaucoup  d’empresscmcnl  à 
se  procurer  les  actions  des  compagnies  de  finan- 
ces, qui  semblaient  hors  des  atteintes  de  la  révo- 
lution et  de  la  contre-révolution  , et  qui  offraient 
en  outre  un  placement  avantageux.  Celles  de  la 
compagnie  d’escompte  avaient  une  grande  fa- 
veur; mais  celles  de  la  compagnie  des  Indes 
étaient  surtout  recherchées  avec  la  plus  grande 
avidité  , parce  qu’elles  reposaient  en  quelque 
sorte  sur  un  gage  insaisissable,  leur  hypothèque 
consistant  en  vaisseaux , et  en  magasins  situés 
sur  tout  le  globe.  Vainement  les  avait-on  assu- 
jetties à un  droit  de  transfert  considérable  : les 
administrateurs  échoppaient  à la  loi  en  abolissant 
les  actions,  cl  en  les  remplaçant  par  une  simple 
inscription  sur  les  registres  de  la  compagnie,  qui 
se  faisait  sans  formalité.  Ils  fraudaient  ainsi 
l’Etal  d'un  revenu  considérable  , car  il  s'opérait 
plusieurs  milliers  de  transmissions  par  jour,  et 
iis  rendaient  inutiles  les  précautions  prises  pour 
empêcher  l’agiotage.  Vainement  encore,  pour 
diminuer  l’attrait  de  ces  actions,  avait-on  frappé 
leur  produit  d’un  droit  de  cinq  pour  cent  : les 
dividendes  étaient  distribués  aux  actionnaires 
comme  remboursement  d’une  partie  du  capital  ; 
et  par  ce  stratagème  les  administrateurs  échap- 
paient encore  à la  loi.  Aussi  de  600  francs  ces 
actions  s’élevèrent  à 1,000,  1.200,  et  meme 
2,000  francs.  C’étaient  autant  de  valeurs  qu'on 
opposait  à la  monnaie  révolutionnaire , et  qui 
servaient  à la  discréditer. 

On  opposait  encore  aux  assignats  non -seule- 
ment toutes  ccs  espèces  de  fonds,  mais  certaines 
parties  de  la  dette  publique , et  même  d’autres 
assignats  particuliers.  Il  existait  en  effet  des  em- 
prunts souscrits  à toutes  les  époques , et  sous 
toutes  les  formes.  U y en  avait  qui  remontaient 
jusqu’à  Louis  XIII.  Parmi  les  derniers  souscrits 
sous  Louis  XIV,  il  yen  avait  de  différentes  créa- 
tions. Ou  préférait  généralement  ceux  qui  étaient 
antérieurs  à la  monarchie  constitutionnelle  à ceux 
qui  avaient  été  ouverts  pour  le  besoin  de  la  révo- 
lution. Tous  étaient  opposés  aux  assignats  hypo- 


! théqués  sur  les  biens  du  clergé  et  des  émigrés. 
Enfin  , entre  les  assignats  eux-mêmes , ou  faisait 
des  différences.  Sur  cinq  milliards  environ  éinis 
depuis  la  création,  un  milliard  était  rentré  par 
les  achats  de  biens  nationaux;  quatre  milliards  à 
peu  près  restaienten  circulation  ; et  sur  ccsquatre 
milliards,  on  en  pouvait  compter  cinq  cents  mil- 
lions créés  sous  Louis  XVI,  et  portant  l’cfiigic 
royale.  Ces  derniers  seraient  mieux  traités,  di- 
sait-on, en  cas  de  contre-révolution,  et  admis 
pour  une  partie  nu  moins  de  leur  valeur.  Aussi 
gagnaient-ils  10  ou  15  pour  cent  sur  les  autres. 
Les  assignats  républicains,  seule  ressource  du 
gouvernement,  seule  monnaie  du  peuple,  étaient 
donc  tout  à fait  discrédités,  et  luttaient  à la  fois 
contre  le  numéraire,  les  marchandises,  les  papiers 
étrangers , les  actions  des  compagnies  de  finan- 
ces, les  diverses  créances  sur  l’État,  et  enfin  con- 
tre les  assignats  royaux. 

Le  remboursement  des  oflices,  le  payement 
des  grandes  fournitures  faites  à l’État  pour  les 
besoins  de  la  guerre,  l'empressement  de  beau- 
coup de  débiteurs  à se  libérer,  avaient  produit 
de  grands  amas  de  fonds  dans  quelques  mains. 
La  guerre,  la  crainte  d’une  révolution  terrible, 
avaient  interrompu  beaucoup  d'opérations  com- 
merciales, amené  de  grandes  liquidations,  et 
augmenté  encore  la  masse  des  capitaux  stagnants 
et  cherchant  des  sûretés.  Ccs  capitaux , ainsi  ac- 
cumulés, étaient  livrés  à un  agio  perpétuel  sur 
In  bourse  de  Paris , et  sc  changeaient  tour  à tour 
en  or,  argent,  denrées,  lettres  de  change,  actions 
des  compagnies,  vieux  contrats  sur  l’Étal,  etc. 
Là,  comme  d’usage,  intervenaient  ces  joueurs 
aventureux,  qui  se  jettent  dans  toutes  les  espèces 
de  hasards,  qui  spéculent  sur  les  accidenLs  du 
commerce,  sur  l'approvisionnement  des  armées, 
sur  la  bonne  foi  des  gouvernements , etc.  Placés 
en  observation  à la  bourse,  ils  faisaient  le  profil 
de  toutes  les  hausses  sur  la  baisse  constante  des 
assignats.  La  baisse  de  l’assignat  commençait 
d’abord  à la  bourse , par  rapport  au  numéraire 
et  à toutes  les  valeurs  mobiles.  Elle  avait  lieu  en- 
suite, par  rapport  aux  marchandises,  qui  ren- 
chérissaient dans  les  boutiques  et  les  marchés. 
Cependant  les  marchandises  ne  montaient  pas 
aussi  rapidement  que  le  numéraire , parce  que 
les  marchés  sont  éloignés  de  la  bourse,  parce 
qu’ils  ne  sont  pas  aussi  sensibles,  et  que  d’ailleurs 
les  marchands  ne  peuvent  pas  se  donner  le  mot 
aussi  rapidement  que  des  agioteurs  réunis  dans 
une  salle.  La  différence,  déterminée  d’abord  à la 
bourse,  ne  se  prononçait  donc  ailleurs  qu’après 
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un  temps  plus  ou  moins  long;  l’assignat  de 
3 francs,  qui  déjà  n’en  valait  plus  que  2 à la 
bourse , en  valait  encore  5 dans  les  marchés,  et 
les  agioteurs  avaient  ainsi  l’intervalle  nécessaire 
pour  spéculer.  Ayant  leurs  capitaux  tout  prêts, 
ils  prenaient  du  numéraire  avant  la  hausse;  dès 
qu'il  montait  par  rapport  aux  assignats,  ils  l’é- 
changcnicnt  contre  ceux-ci  ; ils  en  avaient  une 
plus  grande  quantité,  et,  comme  la  marchandise 
n’avait  pas  eu  le  temps  de  monter  encore , avec 
celte  plus  grande  quantité  d’assignats  ils  se  procu- 
raient une  plus  grande  quantité  de  marchandises, 
et  In  revendaient  qunnd  le  rapport  s’était  rétabli. 
Leur  rôle  consistait  à occuper  le  numéraire  et  la 
marchandise  [tendant  que  l’un  et  l’autre  s’éle- 
vaient par  rapport  à l’assignat.  Leur  profil  n’était 
donc  que  le  profit  constant  de  la  hausse  de  toutes 
choses  sur  l’assignat,  et  il  était  naturel  qu’on  leur 
eu  voulût  de  cc  bénéfice  toujours  fondé  sur  une 
calamité  publique.  Leur  jeu  s’étendait  sur  la  va- 
riation de  toutes  les  espèces  de  valeurs,  telles  que 
le  papier  étranger,  les  actions  des  compagnies,  etc. 
Ils  profitaient  de  tous  les  accidents  qui  pouvaient 
produire  des  différences,  tels  qu’une  défaite,  une 
motion,  une  fausse  nouvelle.  Ils  formaient  une 
classe  assez  considérable.  On  y comptait  des  ban- 
quiers étrangers,  des  fournisseurs,  des  usuriers, 
d’nncicns  prêtres  ou  nobles,  de  récents  parvenus 
révolutionnaires,  cl  quelques  députés  qui,  pour 
l’honneur  de  la  Convention , n’étaient  que  cinq 
ou  six,  et  qui  avaient  l’avantage  perfide  de  con- 
tribuer à la  variation  des  \aleurs  par  des  motions 
faites  à propos.  Ils  vivaient  dans  les  plaisirs  avec 
«les  actrices,  des  ci-devant  religieuses  ou  comtes- 
ses, qui  du  rôle  de  maîtresses  passaient  quelque- 
fois à celui  de  négociatrices  d’affaires.  Les  deux 
principaux  députés  engagés  dans  ces  intrigues 
étaient  Julien,  de  Toulouse,  et  Delaunay,  d’An- 
gers, qui  vivaient,  le  premier,  avec  la  comtesse 
de  Beaufort , le  second  avec  l’actrice  Descoings. 
On  prétend  que  Chabot,  dissolu  comme  un  ex- 
capucin , et  s’occupant  quelquefois  des  questions 
financières,  se  livrait  à cet  agiotage,  de  compa- 
gnie avec  deux  frères,  nommés  Frey,  expulsés 
de  Moravie  pour  leurs  opinions  révolutionnaires, 
et  venus  à Paris  pour  y faire  le  commerce  de  la 
banque.  Fabre  d'Églantinc  s’en  mêlait  aussi,  et 
l’on  accusait  Danton,  mais  sans  aucune  preuve, 
de  n’y  être  pas  étranger. 

L’intrigue  la  plus  honteuse  fut  celle  que  lia  le 
baron  de  Batz,  banquier  et  financier  habile,  avec 
Julien,  de  Toulouse,  et  Delaunay,  d’Angers,  les 
députés  les  plus  décidés  à faire  fortune.  Ils  avaient 


le  projet  de  dénoncer  les  malversations  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  de  faire  baisser  ses  actions,  de 
les  acheter  aussitôt , de  les  relever  ensuite  au 
moyen  de  motions  plus  douces , et  de  réaliser 
ainsi  les  profits  de  la  hausse.  D’Espagnac,  cet  abbé 
délié,  qui  fut  fournisseur  de  Dumouriez  dans  la 
Belgique,  qui  avait  obtenu  depuis  l’entreprise 
générale  des  charrois,  et  dont  Julien  protégeait 
les  marchés  auprès  de  la  Convention,  devait 
fournir  en  reconnaissance  les  fonds  de  l’agiotage. 
Julien  se  proposait  d’entraîner  encore  dans  cette 
intrigue  Fabre,  Chabot  et  autres,  qui  pouvaient 
devenir  utiles  comme  membres  de  divers  co- 
mités. 

La  plupart  de  ces  hommes  étaient  attachés  à la 
révolution,  et  ne  cherchaient  pas  à la  desservir; 
mais , à tout  événement , ils  voulaient  s’assurer 
des  jouissances  et  de  la  fortune.  On  ne  connais- 
sait pas  toutes  leurs  trames  secrètes  ; mais , 
comme  ils  spéculaient  sur  le  discrédit  des  assi- 
gnats, on  leur  imputait  le  mal  dont  ils  profitaient. 
Comme  ils  avaient  dans  leurs  rangs  beaucoup  de 
banquiers  étrangers,  on  les  disait  agents  de  Pilt 
et  de  la  coalition  ; et  on  croyait  encore  voir  ici 
l’influence  mystérieuse  et  si  redoutée  du  minis- 
tère anglais.  On  était,  en  un  mot,  également  in- 
digné contre  les  agioteurs  et  les  accapareurs,  et 
on  demandait  contre  les  uns  et  les  autres  les 
mêmes  supplices. 

Ainsi,  taudis  que  le  nord,  le  Rhin,  le  midi,  lu 
Vendée,  étaient  envahis  par  nos  ennemis,  nos 
moyens  de  finances  consistaient  dans  une  mon- 
naie non  acceptée,  dont  le  gage  était  incertain 
comme  la  révolution  cllc-inémc,  et  qui,  à chaque 
accident,  diminuait  d’une  valeur  proportionnée 
au  péril.  Telle  était  cette  situation  singulière  : à 
mesure  que  le  danger  augmentait  et  que  les 
moyens  auraient  dû  être  plus  grands  , ils  dimi- 
nuaient au  contraire  ; les  munitions  s’éloignaient 
du  gouvernement,  et  les  denrées,  du  peuple.  Il 
fallait  donc  à la  fois  créer  des  soldats,  des  armes, 
une  monnaie  pour  l’Etal  et  pour  le  peuple,  et 
après  tout  cela  s'assurer  des  victoires. 

Les  commissaires  envoyés  par  les  assemblées 
primaires  pour  célébrer  l’anniversaire  du  10 
août,  et  accepter  la  constitution  au  nom  de  toute 
la  France,  venaient  d’arriver  à Paris.  On  voulait 
saisir  ce  moment  pour  exciter  un  mouvement 
d’enthousiasme,  réconcilier  les  provinces  avec  la 
capitale,  et  provoquer  des  résolutions  héroïques. 
On  prépara  une  réception  brillante.  Des  mar- 
chands furent  appelés  de  tous  les  environs.  On 
amassa  des  subsistances  considérables  pour  qu’une 
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disette  ne  vint  pas  troubler  ces  fêtes,  et  que  les 
commissaires  jouissent  à la  fois  du  spectacle  de 
In  paix,  de  l’abondance  et  de  l’ordre;  on  poussa 
les  égards  jusqu’à  ordonner  à toutes  les  adminis- 
trations des  voitures  publiques  de  leur  céder  des 
places,  même  celles  qui  seraient  déjà  retenues 
par  des  voyageurs.  L’administration  du  départe- 
ment qui,  avec  celle  de  la  commune,  rivalisait 
d’austérité  dons  son  langage  et  ses  proclamations, 
fit  une  adresse  aux  frères  des  assemblées  primai- 
res. « Ici , leur  disait-elle,  des  hommes  couverts 
« du  masque  du  patriotisme  vous  parleront  avec 
« enthousiasme  de  liberté . d’égalité,  de  répu- 
k blique  une  et  indivisible,  tandis  qu’au  fond  de 
« leur  cœur  ils  n’aspirent  et  ne  travaillent  qu’au 
« rétablissement  de  la  royauté  et  au  déchirement 
•<  de  leur  patrie.  Ceux-là  sont  les  riches;  et  les 
« riches  dans  tous  les  temps  ont  abhorré  les  ver- 
« tus  et  tué  les  mœurs.  Là , vous  trouverez  des 
« femmes  perverses , trop  séduisantes  parleurs 
« attraits,  qui  s'entendront  avec  eux  pour  vous 
« entraîner  dans  le  vice...  Craignez,  craignez 
« surtout  le  ci-devant  Palais-Royal;  c'est  dans  ce 
« jardin  que  vous  Irouverez  ecs  perfides.  Ce  fa- 
« menx  jardin,  berceau  de  la  révolution,  naguère 
r l’asile  des  omis  de  la  liberté,  de  l’égalité,  n’est 
« plus  aujourd’hui,  malgré  notre  active  surveil- 
« lance,  que  l’égout  fangeux  de  la  société,  le  re- 
« paire  des  scélérats,  l’antre  de  tous  les  conspi- 
•*  rateurs...  Fuyez  ce  lieu  empoisonné;  préférez 
» au  spectacle  dangereux  du  luxe  et  de  la  dé- 
« hanche  les  utiles  tableaux  de  la  vertu  labo- 
« rieuse;  visitez  les  faubourgs,  fondateurs  de 
« notre  liberté  ; entrez  dans  les  ateliers,  où  des 
« hommes  actifs,  simples  et  vertueux  comme 
« vous,  comme  vous  prêts  à défendre  la  patrie, 
« vous  attendent  depuis  longtemps  pour  serrer 
« les  liens  de  la  fraternité.  Venez  surtout  dans 
« nos  sociétés  populaires.  Unissons -nous,  rani- 
« nions-nous  aux  nouveaux  dangers  de  la  patrie, 
« et  jurons  pour  la  dernière  fois  la  mort  cl  la 
« destruction  des  tyrans!  » 

Le  premier  soin  fut  de  les  entraîner  aux  Jaco- 
bins , qui  les  reçurent  avec  le  plus  grand  em- 
pressement , et  leur  offrirent  leur  salle  pour  s’y 
réunir.  Les  commissaires  acceptèrent  cette  offre, 
et  il  fut  convenu  qu’ils  délibéreraient  dans  le  sein 
même  do  la  société,  et  sc  confondraient  avec  elle 
pendant  leur  séjour.  De  cette  manière,  il  n’y 
avait  à Paris  que  quatre  cents  jacobins  de  plus. 
La  société,  qui  siégeait  tous  les  deux  jours,  vou- 
lut alors  sc  réunir  tous  les  jours  pour  délibérer 
avec  les  commissaires  des  départements  sur  les 


mesures  de  salut  publie.  On  disait  que , dans  le 
nombre  de  ces  commissaires,  quelques-uns  pen- 
chaient pour  l’indulgence , et  qu’ils  avaient  la 
mission  de  demander  une  amnistie  générale  le 
jour  de  l'acceptation  de  la  constitution.  En  effet, 
quelques  personnes  songeaient  à ce  moyen  de 
sauver  les  girondins  prisonniers  et  tous  les  au- 
tres détenus  pour  cause  politique.  Mais  les  jaco- 
bins ne  voulaient  aucune  composition  , et  il  leur 
fallait  à la  fois  énergie  et  vengeance.  On  avait 
calomnié  les  commissaires  des  assemblées  pri- 
maires, dit  llassenfralz,  en  répandant  qu’ils  vou- 
laient proposer  une  amnistie  ; ils  en  étaient 
incapables,  et  s'uniraient  aux  jacobins  pour  de- 
mander, avec  les  mesures  urgentes  de  salut  pu- 
blic, la  punition  de  tous  les  traîtres.  Les  commis- 
saires sc  tinrent  pour  avertis,  et  si  quelques-uns, 
du  reste  peu  nombreux,  songeaient  à une  amnis- 
tie, aucun  n'osa  plus  en  faire  la  proposition. 

Le  7 août,  au  malin,  ils  furent  conduits  à la 
commune,  et  de  la  commune  à l’évéché,  où  se 
tenait  le  club  des  électeurs,  et  où  s’était  préparé 
le  51  mai.  C’est  là  que  devait  s'opérer  la  récon- 
ciliation des  départements  avec  Paris , puisque 
c’était  de  là  qu'était  partie  l’attaque  contre  la 
représentation  nationale.  Le  maire  Pache,  le  pro- 
cureur Chaumctlc  et  toute  la  municipalité,  mar- 
chant à leur  tète , introduisent  les  commissaires 
à l’évéché.  De  part  et  d'outre , on  s’adresse  des 
discours;  les  Parisiens  déclarent  qu’ils  n’avaient 
jamais  voulu  ni  méconnaître  ni  usurper  les  droits 
des  départements;  les  commissaires  reconnais- 
sent à leur  tour  qu’on  a calomnié  Paris  ; ils  s’em- 
brassent alors  les  uns  les  autres  et  se  livrent  au 
plus  vif  enthousiasme.  Tout  à coup  l’idée  leur 
vient  d’aller  à la  Convention  pour  lui  faire  part 
de  cette  réconciliation.  Ils  s’y  rendent  en  effet, 
et  sont  introduits  sur-le-champ.  La  discussion  est 
interrompue,  l’un  des  commissaires  prend  la 
parole.  « Citoyens  représentants,  dit-il,  nous 
« venons  vous  faire  part  de  la  scène  attendris- 
« santé  qui  vient  de  se  passer  dans  la  salle  des 
« électeurs,  où  nous  sommes  allés  donner  le 
m baiser  de  paix  à nos  frères  de  Paris.  Rientdt, 
« nous  l’espérons , la  tète  des  calomniateurs  de 
*•  cette  cité  républicaine  tombera  sous  le  glaive 
» de  la  loi.  Nous  sommes  tous  montagnards, 
•i  vive  la  Montagne!  » Un  autre  demande  que 
les  représentants  donnent  aux  commissaires  le 
baiser  fraternel.  Aussitôt  les  membres  de  l'As- 
semblée quittent  leurs  places , et  se  jettent  dans 
les  bras  des  commissaires  des  départements. 
Après  quelques  instants  d’une  scène  d’attendris- 
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sèment  et  d’enthousiasme,  les  commissaires  défi- 
lent dans  In  salle,  en  poussant  les  cris  de  vive  In 
Montagne!  vive  la  république!  et  en  chantant  : 

La  Montagne  nous  a sauvas 
En  rongrdianl  (iensonnl... 

La  Montagne  nous»  sautés 
Eu  congédiant  Gcnsoané. 

Au  iliuble  les  lluznl, 

Les  Vcrguiainl,  les  Bristol! 

Dansons  la  carmagnole,  etc. 

Ils  se  rendent  ensuite  aux  Jacobins,  où  ils  ré- 
digent, au  nom  de  tous  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires,  une  adresse  pour  déclarer  aux 
départements  que  Paris  a été  calomnié.  « Frères 
et  amis,  écrivent-ils,  calmez,  calmez  vos  inquié- 
tudes. Nous  n’avons  tous  ici  qu’un  sentiment. 
Toutes  nos  Ames  sont  confondues,  et  In  liberté 
triomphante  ne  promène  plus  son  regard  que 
sur  des  jacobins,  des  frères  et  des  nmis.  Le  Ma - 
rais  n’est  plus.  Nous  ne  formons  ici  qu’une 
énorme  et  terrible  montagmf.  qui  va  vomir  ses 
feux  sur  tous  les  royalistes  et  les  partisans  de  la 
tyrannie.  Périssent  les  libellistes  infâmes  qui  ont 
calomnié  Paris!...  Nous  veillons  tous  ici  jour  et 
nuit,  et  nous  travaillons,  de  concert  avec  nos 
frères  de  In  capitale,  nu  salut  commun...  Nous 
ne  rentrerons  dans  nos  foyers  que  pour  vous  an- 
noncer que  la  France  est  libre,  et  que  la  patrie 
est  sauvée.  * Cette  adresse,  lue,  applaudie  avec 
enthousiasme,  est  envoyée  à la  Convention  pour 
qu’elle  soit  insérée  sur-le-champ  dans  le  bulletin 
de  la  séance.  L’ivresse  devient  générale  ; une 
foule  d’orateurs  sc  précipitent  à la  tribune  du 
club , les  tètes  commencent  à s’égarer.  Robes- 
pierre, en  voyant  ce  trouble,  demande  aussitôt 
In  parole.  Chacun  In  lui  cède  avec  empressement. 
Jacobins,  commissaires,  tous  applaudissent  le  cé- 
lèbre orateur,  que  quelques-uns  n’avaient  encore 
ni  vu  ni  entendu. 

Il  félicite  les  départements  qui  viennent  de 
sauver  la  Franco.  « Ils  In  sauvèrent,  dit-il,  une 
première  fois  en  80,  en  s’armant  spontanément  ; 
une  seconde  fois , en  se  rendant  à Paris  pour 
exécuter  le  10  août;  une  troisième  , en  venant 
donner  au  milieu  de  la  capitale  le  spectacle  de 
l'union  et  de  la  réconciliation  générale.  Dans  ce 
moment , de  sinistres  événements  ont  affligé  la 
république,  et  mis  son  existence  en  danger;  mais 
des  républicains  ne  doivent  rien  craindre , et  ils 
ont  A se  défier  d’une  émotion  qui  pourrait  les 
entraîner  A des  désordres.  On  voudrait  dans  le 
moment  produire  une  disette  factice  et  amener 


un  tumulte  ; on  voudrait  porter  le  peuple  A l’Ar- 
senal, pour  en  disperser  les  munitions,  ou  y met- 
tre le  feu,  comme  il  vient  d’arriver  dans  plusieurs 
villes;  enfin,  on  ne  renonce  pas  à causer  encore 
un  événement  dans  les  prisons,  pour  calomnier 
Paris,  et  rompre  l’union  qui  vient  d’être  jurée. 
Défiez-vous  de  tant  de  pièges,  ajoute  Robespierre; 
soyez  calmes  et  fermes,  envisagez  sans  crainte  les 
malheurs  de  In  patrie,  cl  travaillons  tous  a la 
sauver.  » 

On  sc  calme  à ces  paroles,  et  on  se  sépare 
après  avoir  salue  le  sage  orateur  d’applaudisse- 
ments réitérés. 

Aucun  désordre  ne  vint  troubler  Paris  pen- 
dant les  jours  suivants,  mais  rien  ne  fut  oublié 
pour  ébranler  les  imaginations  et  les  disposer  A 
un  généreux  enthousiasme.  On  ne  cachait  aucun 
danger,  on  ne  dérobait  aucune  nouvelle  sinistre 
« la  connaissance  du  peuple;  on  publiait  succes- 
sivement les  déroules  de  la  Vendée,  les  nouvelles 
toujours  plus  alarmantes  de  Toulon,  le  mouve- 
ment rétrograde  de  l’armée  du  Rhin,  qui  se  re- 
pliait devant  les  vainqueurs  de  Mayence,  et  en- 
fin le  péril  extrême  de  l’armée  du  Nord,  qui  était 
retirée  au  camp  de  César  et  que  les  Impériaux, 
les  Anglais,  les  Hollandais,  maîtres  de  Condé,  de 
Valenciennes,  et  formant  une  masse  double, 
pouvaient  enlever  en  un  coup  de  main.  Entre  le 
camp  de  César  et  Paris,  il  y avait  tout  au  plus 
quarante  lieues,  et  pas  un  régiment,  pas  un  ob- 
stacle qui  put  arrêter  l’ennemi.  L’armée  du  Nord 
enlevée,  tout  était  perdu,  et  on  recueillait  avec 
anxiété  les  moindres  bruits  arrivant  de  cette 
frontière.  (Voir  la  carte  n°  I.) 

Les  craintes  étaient  fondées,  et  dans  ce  mo- 
ment, en  effet,  le  camp  de  César  sc  trouvait  dans 
le  plus  grand  péril.  Le  7 août,  au  soir,  les  coalisés 
y étaient  arrives,  et  le  menaçaient  de  toutes 
parts.  Entre  Cambray  et  Bouchain,  s’étend  une 
ligne  de  hauteurs.  L’Escaut  les  protège  en  les 
parcourant.  C’est  IA  ce  qu’on  appelle  le  camp  de 
César,  appuyé  sur  deux  places,  et  bordé  par  un 
cours  d’eau.  Le  7 au  soir,  le  duc  d’York,  chargé 
de  tourner  les  Français,  débouche  en  vue  de 
Cambray,  qui  formait  la  droite  du  camp  de  Cé- 
sar; il  somme  la  place;  le  commandant  répond 
en  fermant  ses  portes  et  en  brûlant  les  faubourgs. 
Le  même  soir,  Cobourg,  avec  une  masse  de  qua- 
rante mille  hommes,  arrive  sur  deux  colonnes 
aux  bords  de  l'Escaut,  et  bivaque  en  face  de 
notre  camp,  line  chaleur  étouffante  paralyse  les 
forces  des  hommes  et  des  chevaux  ; plusieurs 
soldats,  frappés  des  rayons  du  soleil,  ont  expiré 
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dans  la  journée.  Rilmainc,  nommé  pour  rempla- 
cer Custinc,  et  n'ayant  voulu  accepter  le  com- 
mandement que  par  intérim  , ne  croit  pas  pou- 
voir tenir  dans  une  position  aussi  périlleuse. 
Menacé,  vers  sa  droite,  d'être  tourné  par  le  duc 
d’York,  ayant  à peine  trente-cinq  mille  hommes 
découragés  à opposer  à soixante  et  dix  mille  hom- 
mes victorieux,  il  croit  plus  prudent  de  songer  à 
la  retraite,  et  de  gagner  du  temps  en  allant  cher- 
cher un  autre  poste.  La  ligne  de  la  Scarpe,  placée 
derrière  celle  de  l’Escaut,  lui  parait  bonne  à oc- 
cuper. Entre  Arras  et  Douai,  des  hauteurs  bor- 
dées par  In  Scarpe  forment  un  camp  semblable 
au  camp  de  César,  et  comme  celui  ci  appuyé  par 
deux  places  et  bordé  par  un  cours  d’eau.  Kil- 
mainc  prépare  sa  retraite  pour  le  lendemain 
matin  8. 

Son  corps  d’armée  traversera  la  Censé,  petite 
rivière  longeant  les  derrières  du  terrain  qu’il  oc- 
cupe, et  lui-même  se  portero.  avec  une  forte  ar- 
rière-garde, vers  la  droite,  où  le  duc  d’York  est 
tout  près  de  déboucher.  Le  lendemain,  en  effet, 
à la  pointe  du  jour,  la  grosse  artillerie,  les  ba- 
gages et  l’infanterie  se  mettent  en  mouvement, 
traversent  In  Cense , et  détruisent  tous  les  pas- 
sages. Une  heure  après,  Kilmainc,  avec  quel- 
ques batteries  d’nriillcrie  légère  et  une  forte  di- 
vision de  cavalerie,  se  porte  vers  la  droite,  pour 
protéger  la  retraite  contre  les  Anglais.  Il  ne  pou- 
vait arriver  plus  à propos.  Deux  bataillons,  éga- 
rés dans  leur  roule,  se  trouvaient  engagés  dans 
le  petit  village  de  Marquion,  et  faisaient  une  forte 
résistance  contre  les  Anglais.  Malgré  leurs  efforts, 
ils  étaient  près  d’être  enveloppés.  Kilmainc,  ar- 
rivant aussitôt,  place  son  artillerie  légère  sur  le 
flanc  des  ennemis,  lance  sur  eux  sa  cavalerie,  et 
les  force  à reculer.  Les  bataillons  sont  alors  dé- 
gagés, et  peuvent  rejoindre  le  reste  de  l’armée. 
Dans  ce  moment,  les  Anglais  et  les  Impériaux, 
débouchant  à la  fois  sur  la  droite  et  sur  le  front 
du  camp  de  César,  le  trouvent  entièrement  éva- 
cué. Enfin,  vers  la  chute  du  jour,  les  Français 
sont  réunis  au  camp  de  Govrellc,  appuyés  sur 
Arras  et  Douai,  et  ayant  In  Scarpe  devant  eux. 

Ainsi,  le  8 août,  le  camp  de  César  est  évacué 
comme  l’avait  été  celui  de  Famars;  Cambra  y et 
Bouchain  sont  abandonnés  a leurs  propres  forces, 
comme  Valenciennes  et  Confié.  La  ligne  de  la 
Scarpe,  placée  derrière  celle  de  l’Escaut , n’est 
pas,  comme  on  sait,  entre  Paris  cl  l’Escaut,  mais 
entre  l’Escaut  et  la  mer.  Kilmainc  vient  donc  de 
marcher  sur  le  côté,  nu  lieu  de  marcher  en  ar- 
rière; et  une  partie  de  la  frontière  se  trouve 


ainsi  découverte.  Les  coalisés  peuvent  se  répan- 
dre dans  tout  le  département  du  Nord.  Que  fe- 
ront-ils? Iront-ils,  marchant  une  journée  de  plus, 
attaquer  le  camp  de  Gavrelle,  cl  enlever  l’ennemi 
qui  leur  a échappe?  Marcheront-ils  sur  Paris?  ou 
reviendront-ils  à leur  ancien  projet  sur  Dunker- 
que ? En  attendant,  ils  poussent  des  partis  jus- 
qu’à Péronnc  et  Saint-Quentin,  et  l’alarme  sc 
communique  à Paris,  où  l'on  répand  avec  effroi 
que  le  camp  de  César  est  perdu,  comme  celui  de 
Famars  ; que  Cambray  est  livré  comme  Valen- 
ciennes. De  toutes  parts  on  sc  déchainc  contre 
Kilmaine,  oubliant  le  service  immense  qu’il  vient 
de  rendre  par  sa  belle  retraite. 

La  fête  solennelle  du  10  août,  destinée  à élec- 
triser tous  les  esprits , sc  prépare  au  milieu  de 
ces  bruits  sinistres.  Le  9,  on  fait  à la  Convention 
le  rapport  sur  le  recensement  des  votes.  Les  qua- 
rante-quatre mille  municipalités  ont  accepté  la 
constitution.  Il  ne  manque  dans  le  nombre  des 
votes  que  ceux  de  Marseille,  de  la  Corse  et  de  la 
Vendée,  t’ne  seule  commune,  celle  de  SainLTon- 
nant,  département  des  Côtes-du-Nord,  a osé  de- 
mander le  rétablissement  des  Bourbons  sur  le 
trône. 

Le  10,  la  fête  commence  avec  le  jour.  Le  cé- 
lèbre peintre  David  a été  chargé  d’en  être  l’or- 
donnateur. A quatre  heures  du  matin,  le  cortège 
est  réuni  sur  la  place  de  la  Bastille.  La  Conven- 
tion, les  envoyés  des  assemblées  primaires,  parmi 
lesquels  on  a choisi  les  quatre-vingt-six  doyens 
d’àgc  pour  représenter  les  quatre-vingt-six  dé- 
partements. les  sociétés  populaires  et  toutes  les 
sections  armées,  se  rangent  autour  d’une  grande 
fontaine,  dite  de  la  Régénération.  Cette  fontaine 
est  formée  par  une  grande  statue  de  la  Nature , 
qui  de  ses  mamelles  verse  l'eau  dans  un  vaste 
bassin.  Dès  que  le  soleil  a doré  le  faite  des  édi- 
fices, on  le  salue  en  chantant  des  strophes  sur  l’air 
de  la  Marseillaise.  Le  président  de  la  Convention 
prend  une  coupe,  verse  sur  le  sol  l’eau  de  la  ré- 
génération, en  boit  ensuite,  et  transmet  la  coupc 
aux  doyens  des  départements,  qui  boivent  cha- 
cun à leur  tour.  Après  cette  cérémonie,  le  cor- 
tège s’achemine  le  long  des  boulevards.  Les  so- 
ciétés populaires,  ayant  une  bannière  où  est  peint 
l'œil  de  la  surveillance,  s’avancent  les  premières. 
Vient  ensuite  la  Convention  tout  entière.  Chacun 
de  ses  membres  tient  un  bouquet  d’épis  de  blé , 
et  huit  d’entre  eux,  placés  nu  centre,  portent 
sur  une  arche  l’Acte  constitutionnel  et  les  Droits 
de  l’homme.  Autour  de  la  Convention,  les  doyens 
d'âge  forment  une  chaîne,  et  marchent  unis  par 
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un  cordon  tricolore.  Us  tiennent  dans  leurs  mains 
un  rameau  d’olivier , signe  de  la  réconciliation 
des  provinces  avec  Paris , et  une  pique  destinée 
à faire  partie  du  faisceau  national  formé  par  les 
quatre-vingt-six  départements.  A la  suite  de  cette 
portion  du  cortège,  viennent  des  groupes  de  peu- 
ple, avec  les  instruments  des  divers  métiers.  Au 
milieu  d’eux,  s'avance  une  charrue  qui  porte  un 
vieillard  et  sa  vieille  épouse , et  qui  est  traînée 
par  leurs  jeunes  fils.  Cette  charrue  est  immédia- 
tement suivie  d’un  char  de  guerre  sur  lequel  re- 
pose l'urne  cinéraire  des  soldats  morts  pour  la 
patrie.  Enfin  la  marche  est  fermée  par  des  tom- 
bereaux chargés  de  sceptres,  de  couronnes,  d'ar- 
moiries et  de  tapis  à fleurs  de  lis. 

Le  cortège  parcourt  les  boulevards  et  s’ache- 
mine vers  la  place  de  la  Révolution.  En  passant 
au  boulevard  Poissonnière,  le  président  de  la  Con- 
vention donne  une  branche  de  laurier  aux  hé- 
roïnes des  5 et  (i  octobre,  assises  sur  leurs  ca- 
nons. Sur  la  place  de  la  Révolution,  il  s'arrête 
de  nouveau,  et  met  le  feu  à tous  les  insignes  de 
la  royauté  et  de  la  noblesse,  traînés  dans  les  tom- 
bereaux. Ensuite  il  déchire  un  voile  jeté  sur  une 
statue,  qui.  apparaissant  à tous  les  yeux,  laisse 
voir  les  traits  de  la  Liberté.  Des  salves  d’artille- 
rie marquent  l’instant  de  son  inauguration  ; et, 
au  même  moment,  des  milliers  d’oiseaux,  portant 
de  légères  banderoles,  sont  délivrés  et  semblent 
annoncer,  en  s'élançant  dans  les  airs,  que  la 
terre  est  affranchie. 

On  se  rend  ensuite  au  Champ-de-Mars  par  la 
place  des  Invalides,  et  l’on  défile  devant  une  fi- 
gure colossale,  représentant  le  peuple  français 
qui  terrasse  le  Fédéralisme  et  l'étouffe  dans  la 
fange  d'un  marais.  Enfin  Ton  arrive  au  champ 
même  de  la  Fédération.  Là,  le  cortège  se  divise 
en  deux  colonnes,  qui  s'allongent  autour  de  l’au- 
tel de  la  patrie.  Le  président  de  la  Conv  ention  et 
les  quatre-vingt-six  doyens  occupent  le  sommet 
de  l’autel  ; les  membres  de  la  Convention  et  la 
masse  des  envoyés  des  assemblées  primaires  en 
occupent  les  degrés.  Chaque  groupe  de  peuple 
vient  déposer  alternativement  autour  de  l'autel 
les  produits  de  son  métier,  des  étoffes,  des  fruits, 
des  objets  de  toute  espèce.  Le  président  de  la 
Convention,  recueillant  ensuite  les  actes  sur  les- 
quels les  assemblées  primaires  ont  inscrit  leurs 
votes,  les  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie.  Une  dé- 
charge générale  d’artillerie  retentit  aussitôt  ; un 
peuple  immense  joint  ses  cris  aux  éclats  du  ca- 
non, et  l’on  jure,  avec  le  même  enthousiasme 
qu’aux  44  juillet  4790  et  4792,  de  défendre  la 


constitution  : serment  bien  vain , si  l’on  consi- 
dère la  lettre  de  la  constitution,  mais  bien  hé- 
roïque et  bien  observé,  si  l’on  ne  considère  que  le 
sol  et  la  révolution  elle-même  ! Les  constitutions 
en  effet  ont  passe  , mais  le  sol  et  la  révolution 
furent  défendus  avec  une  couslauce  héroïque. 

Après  celte  cérémonie , les  quatre- vingt- six 
doyens  d’âge  remettent  leurs  piques  au  prési- 
dent; celui-ci  en  forme  un  faisceau,  elle  confie, 
avec  l'Acte  constitutionnel , aux  députés  des  as- 
semblées primaires , en  leur  recommandant  de 
réunir  toutes  leurs  forces  autour  de  l’arche  de  la 
nouvelle  alliance.  On  sc  sépare  ensuite  ; une  partie 
du  cortège  accompagne  l'urne  cinéraire  des  Fron- 
çais morts  pour  la  patrie,  dans  un  temple  destiné 
à la  recevoir;  le  reste  va  déposer  l'arche  de  la  Con- 
stitution dans  un  lieu  où  elle  doit  rester  en  dé- 
pôt jusqu’au  lendemain,  pour  être  rapportée  en- 
suite dans  la  salle  de  la  Convention.  Une  grande 
représentation,  figurant  le  siège  et  le  bombarde- 
ment de  Lille , et  la  résistance  héroïque  de  ses 
habitants,  occupe  le  reste  de  la  journée,  et  dis- 
pose l'imagination  du  peuple  aux  scènes  guer- 
rières. 

Telle  fut  cette  troisième  fédération  de  la  France 
républicaine.  On  n’y  voit  pas,  comme  en  1790, 
toutes  les  classes  d’un  grand  peuple , riches  et 
pauvres , nobles  et  roturiers,  confondus  un  in- 
stant dans  une  même  ivresse , et  fatigués  de  se 
haïr,  se  pardonnant  pour  quelques  heures  leurs 
différences  de  rang  cl  d’opinion  ; on  y voyait  un 
peuple  immense,  ne  parlant  plus  de  pardon,  mais 
de  danger,  de  dévouement,  de  résolutions  déses- 
pérées, et  jouissant  avec  ivresse  de  ces  pompes 
gigantesques , en  attendant  de  courir  le  lende- 
main sur  les  champs  de  bataille.  Une  circonstance 
relevait  le  caractère  de  cette  scène,  et  couvrait  ce 
que  les  esprits  dédaigneux  ou  hostiles  pourraient 
y trouver  de  ridicule,  c’est  le  danger  et  l’entraî- 
nement avec  lequel  on  le  bravait.  Au  premier 
44  juillet  4790,  la  révolution  était  innocente  en- 
core cl  bienveillante,  mais  elle  pouvait  n’élre  (ms 
sérieuse,  et  être  mise  à fin,  comme  une  farce  ri- 
dicule, pur  les  baïonnettes  étrangères;  en  août 
4795,  elle  était  tragique  , mais  grande,  signalée 
par  des  victoires  et  des  défaites,  et  sérieuse  comme 
une  révolution  irrévocable  et  héroïque. 

Le  moment  de  prendre  de  grandes  mesures 
était  arrivé.  De  toutes  parts  fermentaient  les  idées 
les  plus  extraordinaires  : on  proposait  d’exclure 
tous  les  nobles  des  emplois,  de  décréter  l’empri- 
sonnement général  des  suspects,  contre  lesquels 
il  n’existait  pas  encore  de  loi  assez  précise,  de 
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faire  lever  la  population  en  masse . de  s’emparer 
de  toutes  les  subsistances,  de  les  transporter  dans 
les  magasins  de  In  république,  qui  en  ferait  elle- 
même  lu  distribution  à chaque  individu  : on  cher- 
chait enfin  , sans  savoir  l’imaginer , un  moyen 
qui  fournit  su r-le  champ  des  fonds  suffisants.  On 
exigeait  surtout  que  la  Convention  restât  en  fonc- 
tions, qu'elle  ne  cédât  pas  ses  pouvoirs  à lu  nou- 
velle législature  qui  devait  lui  succéder,  et  que  la 
constitution  fût  voilée  connue  la  statue  de  la  Li- 
berté, jusqu'à  In  défaite  générale  des  ennemis  de 
la  république. 

C’est  aux  Jacobins  que  furent  successivement 
proposées  toutes  ces  idées.  Robespierre  ne  cher- 
chant plus  à modérer  l’élan  de  l’opinion,  l’exci- 
tant au  contraire,  insista  particulièrement  sur  la 
nécessité  de  maintenir  la  Convention  nulionale 
dans  ses  fonctions,  et  il  donnait  là  un  sage  con- 
seil. Dissoudre  dans  ce  moment  une  assemblée 
qui  était  saisie  du  gouvernement  tout  entier,  dans 
le  sein  de  laquelle  les  divisions  avaient  cessé , et 
la  remplacer  par  une  assemblée  neuve  , inexpé- 
rimentée, et  qui  serait  livrée  encore  aux  factions, 
était  un  projet  désastreux.  Les  députés  des  pro- 
vinces, entourant  Robespierre,  s'écrièrent  qu’ils 
avaient  jure  de  rester  réunis  jusqu  a ce  que  la 
Convention  eut  pris  des  mesures  de  salut  public, 
et  ils  déclarèrent  qu’ils  l’obligeraient  à rester  en 
fonctions.  Audouin.  gendre  de  Parité,  parla  en- 
suite, et  proposa  de  demander  la  levée  en  masse 
et  l’aiTeslation  générale  des  suspects.  Aussitôt  les 
commissaires  des  assemblées  primaires  rédigent 
une  pétition,  et,  le  lendemain  12,  viennent  la 
présenter  à la  Convention.  Ils  demandent  que  la 
Convention  se  charge  de  sauver  elle-même  la  pa- 
trie, qu’aucune  amnistie  ne  soit  accordée,  que  les 
suspects  soient  arrêté*»,  qu’ils  soient  envoyés  les 
premiers  à l’ennemi,  et  que  le  peuple  levé  en  masse 
marche  derrière  eux.  Une  partie  de  ces  propo- 
sitions est  adoptée.  L’arrestation  des  sus|M*els  est 
décrétée  en  principe  ; mais  le  projet  d’une  levée 
en  masse,  qui  paraissait  trop  violent,  est  renvoyé 
a l’examen  du  comité  de  salut  public.  Les  jaco- 
bins, peu  satisfaits,  insistent,  et  continuent  de 
répéter  dans  leur  club  qu’il  ne  faut  pas  un  mou- 
vement partiel,  mais  universel. 

Les  jours  suivants,  le  Comité  fuil  son  rapport, 
et  pro|K>sc  un  décret  trop  vague  et  des  procla- 
mations trop  froides. 

m Le  comité,  s'écrie  Danton,  n’a  pas  tout  dit  : 
il  u’a  pas  dit  que  si  la  France  est  vaincue,  que  si 
elle  est  déchirée,  les  riches  seront  les  premières 
victimes  de  la  rapacité  des  tyrans;  il  n’a  pas  dit 


que  les  patriotes  vaincus  déchireront  et  incen- 
dieront celle  république,  plutôt  que  de  la  voir 
passer  aux  mains  de  leurs  insolents  vainqueurs! 
Voilà  ce  qu’il  fuut  apprendre  à ces  riches  égoïstes.» 
» Qu'espérez-vous , ajoute  Danton  , vous  qui  ne 
•*  vouiez  rien  faire  pour  sauver  la  république? 
« Voyez  quel  serait  votre  sort  si  la  liberté  suc- 
« eombail!  Une  régence  dirigée  par  un  imbéc  ile, 
» un  roi  enfant  dont  la  minorité  serait  longue, 
« enfin  le  morcellement  de  nos  provinces,  et  un 
« déchirement  épouvantable  ! Oui . riches  , on 
« vous  imposerait,  on  vous  pressurerait  davan- 
« loge  et  mille  fois  davantage  que  vous  n’aurez  à 
« dépenser  pour  sauver  votre  pays  et  éterniser 
« lu  liberté  !...  La  Convention  . ajoute  Danton  , 
« a dans  les  mains  les  foudres  populaires  : quelle 
« en  fusse  usage  et  les  lance  à la  tête  des  tyrans. 
« Elle  a les  commissaires  des  assemblées  primai- 
« res,  elle  a scs  propres  membres;  qu  elle  envoie 
« les  uns  et  les  autres  exécuter  un  armement 
k général  ! » 

Les  projets  de  loi  sont  encore  renvoyés  au  co- 
mité. Le  lendemain , les  jacobins  dépêchent  de 
nouveau  les  coin  m issu  ires  des  assemblées  primai- 
res à la  Convention.  Ceux-ci  viennent  demander 
encore  une  fois , non  un  recrutement  partiel , 
mais  la  levée  en  masse,  parce  que,  disent-ils,  les 
demi-mesures  sont  mortelles,  parce  que  la  na- 
tion entière  est  plus  facile  à ébranler  qu'une  par- 
tie de  ses  citoyens!  « Si  vous  demandez,  ajou- 
« tent-ils,  cent  mille  soldats,  ils  nese  trouveront 
« point;  mais  des  millions  d'hommes  ré|>oii- 
u drontà  un  appel  général.  Qu’il  n’y  ait  aucune 
« dispense  pour  le  citoyen  physiquement  eonsli- 
« tué  pour  les  armes , quelques  fondions  qu'il 
« exerce  ; que  l'agriculture  seule  conserve  les 
« bras  indispensables  pour  tirer  de  la  terre  les 
« productions  alimentaires  ; que  le  cours  du 
« commerce  soit  arrêté  momentanément , que 
« toute  affaire  cesse,  que  la  grande,  l'unique  et 
« universelle  affaire  des  Français,  soit  de  sauver 
« la  république  ! » 

La  Convention  ne  peut  plus  résister  à une 
sommation  aussi  pressante.  Partageant  elle-même 
l'entrainement  des  pétitionnaires,  clic  enjoint  à 
son  comité  de  sc  retirer  pour  rédiger,  dans  l’in- 
stant même,  le  projet  de  la  levée  en  masse.  Le 
comité  revient  quelques  minutes  après,  et  pré- 
sente le  projet  suivant,  qui  est  adopté  au  milieu 
d’un  transport  universel. 

Art.  f*r.  Le  peuple  français  déclare,  par  l’or- 
gane de  ses  représentant,  qu’il  va  se  lever  tout 
entier  pour  la  défense  de  sa  liberté,  de  sa  consti- 
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tution,  et  pour  délivrer  enfin  son  territoire  de 
ses  ennemis. 

2.  Le  comité  de  salut  public  présentera  demain 
le  mode  d’organisation  de  ce  grand  mouvement 
national. 

Par  d'autres  articles,  il  était  nommé  dix-huit 
représentants  chargés  de  se  répandre  sur  toute 
Ut  France,  et  de  diriger  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires  dans  leurs  réquisitions  d’hommes, 
de  chevaux, de  munitions,  de  subsistances.  Cette 
grande  impulsion  donnée,  tout  devenait  possi- 
ble. Une  fois  qu’il  était  déclaré  que  la  France 
entière,  hommes  cl  choses,  appartenait  au  gou- 
vernement, ce  gouvernement,  suivant  le  danger, 
scs  lumières  et  son  énergie  croissante,  pouvait 
tout  ce  qu'il  jugerait  utile  et  indispensable.  Sans 
doute  il  ne  fallait  pas  lever  la  population  en 
niasse,  et  interrompre  la  production,  et  jusqu'au 
travail  nécessaire  à la  nutrition,  mais  il  fallait 
que  le  gouvernement  put  tout  exiger,  sauf  à 
n’exiger  que  ce  qui  serait  suffisant  pour  les  be- 
soins du  moment. 

Le  mois  d’août  fut  l’époque  des  grands  décrets 
qui  mirent  toute  la  France  en  mouvement,  toutes 
scs  ressources  en  activité,  et  qui  terminèrent  à 
l’avantage  de  la  révolution  sa  dernière  et  sa  plus 
terrible  crise. 

Il  fallait  à la  fois  mettre  la  population  debout, 
la  pourvoir  d'armes,  et  fournir,  par  une  nouvelle 
mesure  financière,  à la  dépense  de  ce  grand  dé- 
placement; il  fallait  mettre  en  rapport  le  papier- 
monnaie  avec  le  prix  des  subsistances  et  des 
denrées;  il  fallait  distribuer  les  armées,  les  gé- 
néraux , d’une  manière  appropriée  à chaque 
théâtre  de  guerre,  et,  enfin,  satisfaire  la  colère 
révolutionnaire  par  de  grandes  et  terribles  exé- 
cutions. On  va  voir  ce  que  fit  le  gouvernement 
pour  suffire  à In  fois  à ces  besoins  urgents  et  à 
ces  mauvaises  passions  qu’il  devait  subir,  puis- 
qu’elles étaient  inséparables  de  l’énergie  qui  sauve 
un  peuple  en  danger. 

Exiger  de  chaque  localité  un  contingent  déter- 
miné en  hommes  ne  convenait  pas  aux  circon- 
stances ; c'eût  été  douter  de  l'enthousiasme  des 
Français  en  ce  moment,  et  on  devait  supposer 
cet  enthousiasme  pour  l'inspirer.  Cette  manière 
germanique  d’imposer  à chaque  contrée  les  hom- 
mes comme  l’argent , était  d'ailleurs  en  contra- 
diction avec  le  principe  delà  levée  en  masse.  Un 
recrutement  général  par  voie  de  tirage  ne  con- 
venait pas  davantage.  Tout  le  monde  n’étant  pas 
appelé,  chacun  aurait  songé  alors  à s’exempter, 
et  se  serait  plaint  du  sort  qui  l’eût  obligé  à servir. 


La  levée  en  masse  exposait,  il  est  vrai,  la  France 
à un  désordre  universel,  et  excitait  les  railleries 
des  modérés  et  des  contre-révolutionnaires.  Le 
comité  de  salut  public  imagina  le  moyen  le  plus 
convenable  à la  circonstance,  ce  fut  de  mettre 
toute  la  population  en  disponibilité,  de  lu  diviser 
par  générations , et  de  faire  partir  ces  généra- 
tions par  rang  d’âge,  au  fur  et  à mesure  des  be- 
soins. « Dès  ce  moment,  portait  le  décret  jus- 
« qu'à  celui  où  les  ennemis  auront  été  chassés  du 
* territoire  de  la  république,  tous  les  Français 
« seront  en  réquisition  permanente  pour  le  ser- 
« vice  des  armées.  Les  jeunes  gens  iront  ou 
« combat  ; les  hommes  mariés  forgeront  les 
« armes  et  transporteront  les  subsistances;  les 
« femmes  feront  des  tentes,  des  habits,  et  scr- 
« vironl  dans  les  hôpitaux  ; les  enfants  mettront 
« le  vieux  linge  en  charpie  ; les  vieillards  se 
« feront  porter  sur  les  places  publiques  pour 
« exciter  le  courage  des  guerriers , prêcher  la 
« haine  des  rois,  et  l’umour  de  la  république.  » 

Tous  les  jeu  nos  gens  non  mariés,  ou  veufs  sans 
enfants,  depuis  lïigc  de  dix-huit  ans  jusqu'à  ce- 
lui de  vingt-cinq  ans,  devaient  composer  lu  pre- 
mière levée,  dite  la  première  réquisition.  Us  de- 
vaient sc  réunir  sur-le-champ,  non  dans  les 
chefs-lieux  de  département , mais  dans  ceux  de 
district,  car,  depuis  le  fédéralisme,  on  craignait 
ces  grandes  réunions  par  départements,  qui  leur 
donnaient  le  sentiment  de  leurs  forces  et  l'idée 
de  la  révolte.  D’ailleurs,  il  y avait  un  autre  mo- 
tif pour  agir  ainsi , c’était  la  difficulté  d'amasser 
dans  les  chefs-lieux  des  subsistances  cl  des  ap- 
provisionnements suffisants  pour  de  grandes 
masses.  Les  bataillons  formés  dans  les  chefs-lieux 
de  district  devaient  commencer  sur-le-champ  les 
exercices  militaires,  et  se  tenir  prêts  à partir  au 
premier  jour.  La  génération  de  vingt-cinq  ans  à 
trente  était  avertie  de  se  pré  [Mirer,  et,  en  atten- 
dant, elle  était  chargée  de  faire  le  service  de  l’in- 
térieur. Le  reste  enfin,  de  trente  jusqu  a soixante, 
était  disponible  nu  gré  des  représentants  envoyés 
pour  opérer  cette  levée  graduelle.  Malgré  ces  dis- 
positions, la  levée  en  masse  et  instantanée  de 
toute  In  population  était  ordonnée  de  droit  dans 
cei  tains  lieux  plus  menacés,  comme  la  Vendée, 
Lyon,  Toulon,  le  Rhin,  etc. 

Les  moyens  employés  pour  armer  les  levées, 
les  loger,  les  nourrir,  étaient  analogues  aux  cir- 
constances. Tous  les  chevaux  et  bêles  de  somme, 
dont  l’agriculture  et  les  fabriques  pouvaient  sc 
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passer,  étaient  requis  et  mis  à la  disposition  des 
ordonnateurs  des  armées.  Les  armes  de  calibre 
devaient  être  données  à la  génération  qui  partait; 
les  armes  de  chasse  et  les  piques  étaient  réser- 
vées au  service  de  l'intérieur.  Dans  les  départe- 
ments où  des  manufactures  d’armes  pouvaient 
être  établies,  les  places,  les  promenades  publi- 
ques, les  grandes  maisons  comprises  dans  les 
biens  nationaux  , devaient  servir  à construire 
des  ateliers.  Le  principal  établissement  se  trou- 
vait à Paris.  On  plaçait  les  forges  dans  les  jardins 
du  Luxembourg,  les  machines  à forer  les  canons 
sur  les  bords  de  la  Seine.  Tous  les  ouvriers  ar- 
muriers étaient  requis,  ainsi  que  les  ouvriers  en 
horlogerie,  qui  dans  le  moment  avaient  peu  de 
travail,  et  qui  pouvaient  être  employés  à certaines 
parties  de  la  fabrication  des  armes.  Trente  mil- 
lions étaient  mis,  pour  celle  seule  manufacture, 
à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Ces 
moyens  extraordinaires  seraient  employés  jus- 
qu’à ce  qu’on  eût  porté  la  fabrication  à mille 
fusils  par  jour.  On  plaçait  ce  grand  établisse- 
ment à Paris,  parce  que  là,  sous  les  yeux  du 
gouvernement  et  des  jacobins,  toute  négligence 
devenait  impossible,  et  tous  les  prodiges  de  ra- 
pidité et  d 'énergie  étaient  assurés.  Cette  manu- 
facture ne  tarda  pas  en  effet  à remplir  sa  desti- 
nation. 

Le  salpêtre  manquant,  on  songea  à l'extraire 
du  sol  des  caves.  On  imagina  donc  de  les  faire 
visiter  toutes,  pour  juger  si  la  terre  dans  laquelle 
elles  étaient  creusées  en  contenait  quelques  par- 
ties. En  conséquence,  chaque  particulier  dut 
souffrir  la  visite  et  la  fouille  des  raves,  pour 
en  lessiver  la  terre  lorsqu’elle  contiendrait  du 
salpêtre.  Les  maisons  devenues  nationales  fu- 
rent destinées  à servir  de  casernes  et  de  maga- 
sins. 

Pour  procurer  les  subsistances  à ces  grandes 
masses  armées,  on  prit  diverses  mesures  qui 
n’étaient  pas  moins  extraordinaires  que  les  pré- 
cédentes. Les  jacobins  auraient  voulu  que  la  ré- 
publique, faisant  achever  le  tableau  général  des 
subsistances,  les  achetât  toutes,  et  s’en  fit  ensuite 
la  distributrice,  soit  en  les  donnant  aux  soldais 
armés  pour  elle,  soit  on  les  vendant  aux  autres 
citoyens  à un  prix  modéré.  Ce  penchant  à vou- 
loir tout  faire,  à suppléer  la  nature  elle-même, 
quand  elle  ne  marche  pas  à notre  gré,  ne  fut 
point  aussi  aveuglément  suivi  que  l’auraient  dé- 
siré les  jacobins.  Cependant  il  fut  ordonné  que 
les  tableaux  des  subsistances , déjà  commandés 
aux  municipalités,  seraient  promptement  termi- 


nés, et  envoyés  au  ministère  de  l’intérieur,  pour 
faire  la  statistique  générale  des  besoins  et  des 
ressources;  que  le  battage  des  grains  serait  achevé 
là  où  il  ne  l’était  pas,  et  que  les  municipalités  les 
feraient  battre  elles  mêmes  si  les  particuliers  s’y 
refusaient  ; que  les  fermiers  ou  propriétaires  de 
grains  payeraient  en  nature  leurs  contributions 
arriérées,  et  lesdeux  tiers  de  celles  de  l’année  1 795  ; 
qu’enfin  les  fermiers  et  régisseurs  des  biens  deve- 
nus nationaux  en  déposeraient  les  revenus  aussi 
en  nature. 

L’exécution  de  ces  mesures  extraordinaires  ne 
pouvait  être  qu’extraordinaire  aussi.  Des  pou- 
voirs limités,  confiés  à des  autorités  locales  qui 
auraient  été  à chaque  instant  arrêtées  par  des 
résistances,  qui , d'ailleurs , n’auraient  pas  eu 
toutes  In  même  énergie  et  le  même  dévouement, 
ne  convenaient  ni  à la  nature  des  mesures  décré- 
tées ni  à leur  urgence.  La  dictature  des  commis- 
saires de  la  Convention  était  encore  ici  le  seul 
moyen  dont  on  put  faire  usage.  Ils  avaient  été 
employés  déjà  pour  la  première  levée  des  trois 
cent  mille  hommes,  décrétée  en  mars, et  ils  avaient 
promptement  et  complètement  rempli  leur  mis- 
sion. Envoyés  aux  armées,  ils  surveillaient  les 
généraux  et  leurs  opérations,  quelquefois  con- 
trariaient des  militaires  consommés,  mais  par- 
tout ranimaient  le  zèle,  et  communiquaient  une 
grande  vigueur  de  volonté.  Enfermés  dans  les 
places  fortes,  iis  avaient  soutenu  des  sièges  héroï- 
ques à Valenciennes  et  à Mayence;  répandus  dans 
l’intérieur,  ils  avaient  puissamment  contribué  à 
étouffer  le  fédéralisme,  lis  furent  donc  encore 
employés  ici , et  reçurent  des  pouvoirs  illimités 
pour  exécuter  celte  réquisition  des  hommes  et 
des  choses.  Ayant  sous  leurs  ordres  les  commis- 
saires des  assemblées  primaires,  pouvant  les  diri- 
ger à leur  gré,  leur  confier  une  partie  de  leurs 
pouvoirs,  ils  tenaient  sous  leur  main  des  hommes 
dévoués,  parfaitement  instruits  de  l'étal  de  chaque 
localité,  et  n'ayant  d’autorité  que  ce  qu’ils  leur 
en  donneraient  eux-mémes  pour  le  besoin  de  ce 
service  extraordinaire. 

Il  y avait  déjà  différents  représentants  dans 
l'intérieur,  soit  dans  la  Vendée,  soit  à Lyon  et  à 
Grenoble,  pour  détruire  les  restes  du  fédéralisme; 
il  en  fut  nommé  encore  dix-huit,  chargés  de  se 
partager  la  France,  et  de  se  concerter  avec  ceux 
qui  étaient  déjà  en  mission  pour  faire  mettre  en 
marche  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisi- 
tion , pour  les  armer,  les  approvisionner,  et  les 
diriger  sur  les  points  convenables , d'après  l'avis 
et  lc6  demandes  des  généraux.  Ils  devaient  en 
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outre  achever  la  complète  soumission  des  admi- 
nistrations fédéralistes. 

Il  fallait  à ces  mesures  militaires  joindre  des 
mesures  financières  pour  fournir  aux  dépenses 
de  la  guerre.  On  connaît  l'état  de  la  France  sous 
ce  rapport.  Une  dette  en  désordre,  composée  de 
dettes  de  toute  espèce,  de  toute  date,  et  qui 
étaient  opposées  aux  dettes  contractées  sous  la 
république;  des  assignats  discrédités,  auxquels 
on  opposait  le  numéraire,  le  papier  étranger,  les 
actions  des  compagnies  financières,  et  qui  ne 
pouvaient  plus  servir  au  gouvernement  pour 
payer  les  services  publics,  ni  nu  peuple  pour 
acheter  les  marchandises  dont  il  avait  besoin  ; 
telle  était  alors  notre  situation.  Que  faire  dans  de 
pareilles  conjonctures?  Fallait-il  emprunter  ou 
émettre  des  assignats?  Emprunter  était  impossi- 
ble dans  le  désordre  où  se  trouvait  In  dette,  et 
avec  le  peu  de  confiance  qu'inspiraient  les  enga- 
gements de  la  république.  Émettre  des  assignats 
était  facile,  et  il  suffisait  pour  cela  de  l’imprime- 
rie nationale.  Mnis,  pour  fournir  aux  moindres 
dépenses,  il  fallait  émettre  des  quantités  énormes 
de  papier,  c’est-à-dire  cinq  ou  six  fois  plus  que  sa 
valeur  nominale,  et  par  là  on  augmentait  néces- 
sairement la  grande  calamité  de  son  discrédit,  et 
on  amenait  un  nouveau  renchérissement  dans  les 
marchandises.  On  va  voir  ce  que  le  génie  de  la 
nécessité  inspira  aux  hommes  qui  s'étaient  char- 
gés du  salut  de  la  France. 

La  première  et  la  plus  indispensable  mesure 
était  de  mettre  de  l’ordre  dans  la  dette,  et  d’em- 
pécher  qu’elle  ne  fut  divisée  en  contrats  de  toutes 
les  formes,  de  toutes  les  époques,  et  qui,  par 
leurs  différences  d'origine  et  de  nature,  donnaient 
lieu  à un  agiotage  dangereux  et  contre-révolu- 
tionnaire. La  connaissance  de  ces  vieux  litres, 
leur  vérification,  leur  classement,  exigeaient  une 
science  particulière,  et  introduisaient  une  ef- 
frayante complication  dans  la  comptabilité.  Ce 
n’était  qu’à  Paris  que  chaque  rentier  pouvait  se 
faire  payer,  et  quelquefois  la  division  de  sa 
créance  en  plusieurs  portions  l’obligeait  à se  pré- 
senter chez  vingt  payeurs  différents.  Il  y avait  la 
dette  constituée,  la  dette  exigible  à ternie  fixe,  la 
dette  exigible  provenant  de  la  liquidation  ; et.  de 
cette  manière,  le  trésor  était  exposé  tous  les  jours 
à des  échéances,  et  obligé  de  se  procurer  des 
capitaux  pour  rembourser  les  sommes  échues, 
u II  faut  uniformiser  et  républicaniser  la  dette,  » 
dit  Cambon  ; et  il  proposa  de  convertir  tous  les 
contrats  des  créanciers  de  l’État  en  une  inscrip- 
tion sur  un  grand  livre,  qui  serait  appelé  Grand- 
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Livre  de  la  dette  publique.  Celte  inscription  et 
l'extrait  qu’on  en  délivrerait  aux  créanciers  se- 
raient désormais  leurs  seuls  titres.  Pour  les  ras- 
surer sur  la  conservation  de  ce  livre,  il  devait  en 
être  déposé  un  double  aux  archives  de  la  tréso- 
rerie; et,  du  reste,  le  feu  elles  autres  accidents 
ne  le  menaçaient  pas  plus  que  les  registres  des 
notaires.  Les  créanciers  devaient  donc,  dans  un 
délai  déterminé,  remettre  leurs  titres  pour  qu’ils 
fussent  inscrits  et  brûlés  ensuite.  Les  notaires 
avaient  ordre  d’apporter  tous  les  titres  dont  ils 
étaient  dépositaires,  et  on  les  punissait  de  dix  ans 
de  fers  si,  avant  la  remise,  ils  en  gardaient  ou 
délivraient  des  copies.  Si  le  créancier  laissait 
écouler  six  mois  pour  se  faire  inscrire,  il  perdait 
les  intérêts;  s’il  laissait  écouler  un  an,  il  était 
déchu,  et  perdait  le  capital.  « De  celte  manière, 
« disait  Cambon,  la  dette  contractée  par  le  des- 
♦*  potisme  ne  pourra  plus  être  distinguée  de  celle 
« contractée  depuis  la  révolution,  et  je  défie  mon- 
u seigneur  le  despotisme,  s’il  ressuscite,  de  recou- 
« naître  son  ancienne  dette  lorsqu’elle  sera  con- 
u fondue  avec  la  nouvelle.  Cette  opération  faite, 
« vous  verrez  le  capitaliste,  qui  désire  un  roi 
« parce  qu’il  a un  roi  pour  débiteur,  et  qui  craint 
« de  perdre  sa  créance  si  son  débiteur  n’est  pas 
n rétabli,  désirer  la  république  qui  sera  devenue 
«i  sa  débitrice,  parce  qu’il  craindra  de  perdre  son 
« capital  en  la  perdant.  » 

Ce  n’était  pas  là  le  seul  avantage  de  celte  insti- 
tution ; elle  en  avait  d’autres  encore  tout  aussi 
grands,  et  elle  commençait  le  système  du  crédit 
public.  Le  capital  de  chaque  créance  était  con- 
verti en  une  rente  perpétuelle,  au  taux  de  cinq 
pour  cent.  Ainsi  le  créancier  d’une  somme  de 
1 ,ÜOO  francs  se  trouvait  inscrit  sur  le  grand-livre 
pour  une  rente  de  50  francs.  De  cette  manière, 
les  anciennes  dettes,  dont  les  unes  portaient  des 
intérêts  usuraircs , dont  les  autres  étaient  frap- 
pées de  retenues  injustes,  ou  grevées  de  certains 
impôts , étaient  ramenées  à un  intérêt  uniforme 
et  équitable.  L’État,  changeant  sa  dette  en  une 
rente  perpétuelle  , n’était  plus  exposé  à des 
échéances,  et  ne  pouvait  jamais  être  obligé  à 
rembourser  le  capital,  pourvu  qu’il  servît  les 
intérêts.  Il  trouvait  en  outre  un  moyen  facile  et 
avantageux  de  s’acquitter,  c’était  de  racheter  la 
rente  sur  In  place,  lorsqu’elle  viendrait  à baisser 
au-dessous  de  sa  valeur  : ainsi,  quand  une  rente 
de  50  livres  de  revenu  et  de  4,000  francs  de 
capital  ne  vaudrait  que  neuf  ou  huit  cents  livres, 
l’État  gagnerait,  disait  Cambon,  un  dixième,  ou 
un  cinquième  du  capital  en  rachetant  sur  la 
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place.  Ce  rachat  n’était  pas  encore  organisé  au 
moyen  d’un  amortissement  fixe  ; mais  le  moyen 
était  entrevu,  et  la  science  du  crédit  public  com- 
mençai là  sc  former. 

Ainsi  l’inscription  sur  le  grand-livre  simpli- 
fiait la  forme  des  titres,  rattachait  l’existence  de 
la  dette  à l’existence  de  la  république,  et  chan- 
geait les  créances  en  une  rente  perpétuelle,  dont 
le  capital  était  non  remboursable,  et  dont  l'inté- 
rêt était  le  même  pour  toutes  les  portions  d’in- 
scriptions. Celte  idée  était  simple  et  empruntée 
en  partie  aux  Anglais;  mais  il  fallait  un  grand 
courage  d’exécution  pour  l’appliquer  à la  France, 
et  il  y avait  un  grand  mérite  d'à-propos  à le  faire 
dans  le  moment.  Sans  doute,  on  peut  trouver 
quelque  chose  de  forcé  à une  opération  destinée 
à changer  ainsi  brusquement  la  nature  des  litres 
et  des  créances , à ramener  l'intérêt  à un  taux 
unique,  et  à frapper  de  déchéance  les  créanciers 
qui  se  refuserai  en  là  celle  conversion  ; mais,  pour 
un  Etat,  la  justice  est  le  meilleur  ordre  possible  ; 
et  cette  grande  et  énergique  uniformisation  de 
la  dette  convenait  à une  révolution  hardie,  com- 
plète, qui  avait  pour  but  de  tout  soumettre  au 
droit  commun. 

Le  projet  dcCamhon  joignait  à celle  hardiesse 
un  respect  scrupuleux  pour  les  engagements  pris 
à l'égard  des  étrangers , qu'on  avait  promis  de 
rembourser  à des  époques  fixes.  Il  portait  que 
les  assignats  n’ayant  pas  cours  hors  de  France, 
les  créanciers  étrangers  seraient  payés  en  numé- 
raire, et  aux  époques  déterminées.  En  outre,  les 
communes  nyauL  contracté  des  dettes  particu- 
lières, et  faisant  souffrir  leurs  créanciers  qu’elles 
ne  payaient  pas.  l'Etat  sc  chargeait  de  leurs  dettes, 
et  ne  s'emparait  de  leurs  propriétés  que  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  employées  au  rembour- 
sement. Ce  projet  fut  adopté  1 en  entier,  et  aussi 
bien  exécuté  qu'il  était  bien  conçu.  Le  capital  de 
la  dette  ainsi  uniformisée  fut  converti  en  une 
masse  de  rentes  de  200  millions  par  an.  On  crut 
devoir,  pour  remplacer  les  anciens  impôts  de 
différente  espèce  dont  elle  était  grevée,  la  frap- 
per d'une  imposition  foncière  d'un  cinquième, 
ce  qui  réduisait  le  service  des  intérêts  à ICO  mil- 
lions. De  eetle  manière  tout  était  simplifié, 
éclairci  ; une  grande  source  d'agiotage  sc  trouvait 
détruite,  et  la  confiance  renaissait;  parce  qu’une 
banqueroute  partielle,  à l’égard  de  telle  ou  telle 
espèce  de  créance,  ne  pouvait  plus  avoir  lieu,  et 
qu’une  banqueroute  générale  pour  toute  la  dette 
n’était  pas  supposable. 

1 -il  août. 


Dés  ce  moment,  il  devenait  plus  facile  de  re- 
courir à un  emprunt.  On  va  voir  de  quelle  ma- 
nière on  sc  servit  de  cette  mesure  pour  soutenir 
les  assignats. 

La  valeur  dont  la  révolution  disposait  pour  ses 
dépenses  extraordinaires  consistait  toujours  uni- 
quement dans  les  biens  nationaux.  Cette  valeur, 
représentée  par  les  assignats,  flottait  dans  la  cir- 
culation. Il  fallait  favoriser  les  ventes  pour  faire 
rentrer  les  assignats,  et  les  relever  en  les  rendant 
plus  rares.  Des  victoires  étaient  le  meilleur 
moyen,  mais  non  le  plus  facile,  de  hâter  les 
ventes.  Pour  y suppléer,  on  imagina  divers  ex- 
pédients. Par  exemple,  on  avait  permis  aux  ac- 
quéreurs de  diviser  leurs  payements  en  plusieurs 
années.  Mais  celte  mesure,  inventée  pour  favo- 
riser les  paysans  et  les  rendre  propriétaires, 
était  plus  propre  à provoquer  des  ventes  qu’à  faire 
rentrer  des  assignats.  Afin  de  diminuer  plus  sûre- 
ment leur  quantité  circulante,  on  avait  décidé  de 
faire  le  remboursement  des  offices,  partie  en 
assignats,  partie  en  reconnaissances  de  liquida- 
tion. Les  remboursements  s’élevant  à moins  de 
5,000  francs  devaient  être  soldés  en  assignats , 
les  autres  devaient  l’être  en  reconnaissances  de 
liquidation,  qui  n'avaient  pas  cours  de  monnaie, 
qui  ne  pouvaient  pas  être  divisées  en  sommes 
moindres  de  10,000  livres,  ni  autrement  trans- 
mises que  les  autres  clfcls  nu  porteur,  et  qui 
étaient  reçues  en  payement  des  biens  nationaux. 
De  celte  manière,  on  diminuait  la  portion  des 
biens  nationaux  convertis  en  monnaie  forcée  ; 
tout  ce  qui  était  transformé  en  reconnaissances 
de  liquidation  consistait  en  sommes  peu  divisées, 
difficilement  transmissibles,  fixées  dans  les  mains 
des  riches , et  éloignera  de  In  circulation  cl  de 
l'agiotage. 

Pour  contribuer  encore  à la  vente  des  biens 
nationaux,  on  décluro,  en  créant  le  grand-livre, 
que  les  inscriptions  de  rentes  seraient  reçues 
pour  moitié  dans  le  payement  de  ces  biens.  Celte 
facilité  devait  amener  de  nouvelles  ventes  et  de 
nouvelles  rentrées  d’assignats. 

Mais  tous  ces  moyens  adroits  ne  suffisaient 
pas,  et  la  masse  de  papier-monnaie  était  encore 
beaucoup  trop  considérable.  L’Assemblée  consti- 
tuante, l’Assemblée  législative  et  la  Convention, 
avuient  décrété  successivement  la  création  de 
5 milliards  cl  100  millions  d’assignats  : 484  mil- 
lions n’avaient  pas  encore  été  émis  et  restaient 
dans  les  caisses  ; il  n’avait  donc  été  mis  en  circu- 
lation que  4 milliards  CIG  millions.  Une  partie 
était  rentrée  par  les  ventes  ; les  acheteurs  pou- 
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vont  prendre  des  termes  pour  le  payement , il 
était  dû  encore,  pour  les  acquisitions  faites,  12  à 
1 rs  millions.  Il  était  rentré  en  tout  840  millions 
d’assignats  qui  avaient  été  brûlés  : il  en  restait 
donc  en  circulation,  au  mois  d’août  1795,  3 mil- 
liards 770  millions. 

Le  premier  soin  fut  de  démonétiser  les  assi- 
gnats h effigie  royale , qui  étaient  accaparés  et 
nuisaient  aux  assignats  républicains  par  la  con- 
fiance supérieure  qu’ils  inspiraient.  Quoique  dé- 
monétisés, ils  ne  cessèrent  pas  d’avoir  une  va- 
leur; ils  furent  transformés  en  effets  ou  porteur, 
et  purent  être  reçus  ou  en  payement  des  contri- 
butions, ou  en  payement  des  domaines  natio- 
naux, jusqu'au  l*r  janvier  suivant.  Passé  cette 
époque,  ils  ne  devaient  plus  avoir  aucune  espèce 
de  valeur.  Ces  assignats  s’élevaient  à 358  millions. 
Cette  mesure  les  faisait  nécessairement  disparaî- 
tre de  la  circulation  avant  quatre  mois,  et  comme 
on  les  savait  tous  dans  les  mains  des  spéculateurs 
contre-révolutionnaires,  on  faisait  preuve  île  jus- 
tice en  ne  les  annulant  pas  et  en  les  obligeant 
seulement  à rentrer  ou  trésor. 

On  se  souvient  que.  pendant  le  mois  de  mai, 
lorsqu’il  fut  déclaré  en  principe  qu’il  y aurait  des 
armées  dites  révolutionnaires  , on  décréta  en 
même  temps  qu’il  serait  établi  un  emprunt  forcé 
d’un  milliard  sur  les  riches,  pour  subvenir  aux 
frais  d’une  guerre  dont  ils  étaiént.  comme  aristo- 
crates . réputés  les  auteurs , et  à laquelle  ils  ne 
voulaient  consacrer  ni  leurs  personnes  ni  leurs 
fortunes.  Cet  emprunt,  répnrti  comme  on  va  le 
voir,  fut  consacré,  d’après  le  projet  de  Cnmbon, 
à faire  rentrer  un  milliard  d’assignats  en  circu- 
lation. Pour  laisser  le  choix  aux  citoyens  de  meil- 
leure volonté,  et  leur  assurer  quelques  avantages, 
il  était  ouvert  un  emprunt  volontaire;  ceux  qui 
sc  présentaient  pour  le  remplir  recevaient  une 
inscription  de  rente  au  taux  déjà  décrété  de 
cinq  pour  cent,  et  obtenaient  ainsi  un  intérêt  de 
leurs  fonds.  Ils  pouvaient,  avec  cette  inscription, 
s’exempter  de  contribuer  a l’emprunt  forcé  . ou 
du  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  voleur  pas- 
sée dans  le  prêt  volontaire.  Les  riches  de  mau- 
vaise volonté  , qui  attendaient  l’exécution  de 
l’emprunt  forcé , recevaient  un  titre  qui  ne  por- 
tait aucun  intérêt , et  qui  n'était,  comme  l’in- 
scription de  rente,  qu’un  titre  républicain  avec 
cinq  pourcent  de  moins.  Enfin,  comme,  d’après 
la  nouvelle  loi , les  inscriptions  pouvaient  servir 
pour  moitié  dans  le  payement  des  biens  natio- 
naux , les  prêteurs  volontaires  , recevant  une 
inscription  de  rente,  avaient  la  faculté  de  se 


403 

rembourser  immédiatement  en  biens  nationaux, 
tandis  qu'au  contraire  les  certificats  de  l’emprunt 
forcé  ne  devaient  être  pris  en  payement  des  do- 
maines acquis  que  deux  ans  après  la  paix.  Il  fal- 
lait , disait  le  projet . intéresser  les  riches  à In 
prompte  fin  de  In  guerre  et  à la  pacification  de 
l'Europe. 

L'emprunt  forcé  ou  volontaire  devait  faire 
rentrer  un  milliard  d'assignats  qui  seraient  brû- 
lés. Il  devait  en  rentrer,  en  outre,  par  les  con- 
tributions arriérées,  700  millions,  dont  538  mil- 
lions en  assignats  royaux  déjà  démonétisés,  et 
reçus  seulement  pour  le  payement  des  impûls. 
On  était  donc  assuré , en  deux  ou  trois  mois , 
d'avoir  enlevé  à la  circulation,  d'abord  le  milliard 
de  l'emprunt,  puis  700  millions  de  contribu- 
tions. La  somme  flottante  de  3 milliards  770  mil- 
lions se  trouverait  donc  réduite  à 2 milliards 
7G  raillions.  En  supposant,  ce  qui  était  probable, 
que  la  faculté  de  changer  les  inscriptions  de  la 
dette  en  biens  nationaux  amènerait  de  nouvelles 
acquisitions,  on  pouvait  par  celle  voie  faire  ren- 
trer peut-être  3 à 600  millions.  La  masse  totale 
se  trouverait  donc  encore  peut-être  réduite  par 
là  à 13  ou  Ifi  cents  millions.  Ainsi,  pour  le  mo- 
ment, en  réduisant  la  masse  flottante  de  plus  de 
moitié,  on  rendait  aux  assignats  leur  valeur  ; les 
484  millions  restant  en  caisse  devenaient  dispo- 
nibles. Les  700  millions  rentrés  par  les  impûts, 
et  dont  538  devaient  recevoir  l’cfligie  républi- 
caine et  être  remis  en  circulation  . recouvraient 
aussi  leur  valeur,  et  pouvaient  être  employés 
l'année  suivante.  On  avait  donc  relevé  les  assi- 
gnats pour  le  moment,  et  c'était  là  l'essentiel.  Si 
l’on  parvenait  à se  sauver , la  victoire  les  relève- 
rait tout  à fait,  permettrait  de  faire  de  nouvelles 
émissions . et  de  réaliser  le  reste  des  biens  na- 
tionaux , reste  qui  était  considérable  et  (pii  s’aug- 
mentait chaque  jour  par  l’émigration. 

Le  mode  d’exécution  de  cet  emprunt  forcé 
était,  de  sa  nature,  prompt  et  nécessairement 
arbitraire.  Comment  évaluer  les  fortunes  sans 
erreur,  sans  injustice,  même  à des  époques  de 
calme , en  prenant  le  temps  nécessaire . et  en 
consultant  toutes  les  probabilités?  Or,  ce  qui 
n’est  pas  possible . même  avec  les  circonstances 
les  plus  propices,  devait  l’être  bien  moins  encore 
dans  un  temps  de  violence  et  de  précipitation. 
Mais  lorsqu’on  était  obligé  de  troubler  tant  d’exis- 
tences, de  frapper  tant  de  têtes,  pouvait-on  s'in- 
quiéter beaucoup  d’une  méprise  sur  les  fortunes, 
et  de  quelques  inexactitudes  de  répartition?  On 
institua  donc  pour  l’emprunt  forcé,  comme  pour 
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les  réquisitions,  une  espèce  de  dictature,  et  on 
l'attribua  aux  communes.  Chaque  individu  était 
obligé  de  déclarer  l'état  de  ses  revenus.  Dans 
chaque  commune,  le  conseil  général  nommait 
des  vérificateurs  ; ces  vérificateurs  décidaient, 
d’après  leurs  connaissances  des  localités , si  les 
déclarations  étaient  vraisemblables  ; et  s’ils  les 
supposaient  fausses , ils  avaient  le  droit  de  les 
porte;*  nu  double.  Dans  le  revenu  de  chaque 
famille,  il  était  prélevé  1,000  francs  par  indi- 
vidu, mari,  femme  et  enfants  ; tout  ccqni  excé- 
dait constituait  le  revenu  superflu,  et,  comme 
tel,  imposable.  De  1,000  francs  à 10,000  francs 
de  revenu  imposable,  la  taxe  était  d'un  dixième. 

1.000  francs  de  superflu  payaient  100  francs; 

2.000  francs  de  su|>erflu  payaient  200  francs  ; 
et  ainsi  de  suite.  Tout  revenu  superflu  excédant 

10.000  francs  était  imposé  d’une  somme  égale  à 
sa  valeur.  De  cette  manière,  toute  famille  qui, 
outre  les  1,000  francs  accordés  par  individu  . et 
les  10,000  de  superflu  frappés  d’un  dixième, 
jouissait  encore  d’un  revenu  supérieur,  devait 
donner  à l'emprunt  tout  cet  excédant.  Ainsi  une 
famille  composée  de  cinq  individus,  et  riche  à 

50.000  livres  de  rente,  avait  5,000  francs  ré- 
putés nécessaires,  10,000  francs  imposés  d’un 
dixième,  cl  réduits  à neuf,  ce  qui  faisait  en  tout 
quatorze;  et  elle  devait  pour  celte  année  aban- 
donner les  56,000  francs  restants  à l'emprunt 
forcé  ou  volontaire.  Prendre  une  année  de  su- 
perflu à toutes  les  classes  opulentes  n’était  certai- 
nement pas  une  si  grande  rigueur , lorsque  tant 
d’individus  allaient  expirer  sur  les  champs  de 
bataille;  et  cette  somme,  que  du  reste  on  au- 
rait pu  prendre  sans  condition , comme  taxe 
indispensable  de  guerre,  on  l'échangeait  contre 
un  titre  républicain,  conversible  ou  en  rentes 
sur  l'Etat,  ou  en  portions  de  biens  nationaux1. 

Celte  grande  opération  consistait  donc  à tirer 
de  la  circulation  un  milliard  d’assignats  en  le 
prenant  aux  riches  ; d oter  à ce  milliard  sa  qualité 
de  monnaie  et  de  valeur  circulante,  et  d’en  faire 
une  simple  délégation  sur  les  biens  nationaux  , 
que  les  riches  échangeraient  ou  non  en  une  por- 
tion correspondante  de  ccs  biens.  De  celte  ma- 
nière. on  les  obligeait  à devenir  acquéreurs,  ou 
du  moins  à fournir  la  même  somme  d’assignats 
qu'ils  auraient  fournie  s’ils  l’étaient  devenus. 
C’était . en  un  mot,  Je  placement  forcé  d’un  mil- 
liard d'assignats. 

A ccs  mesures,  destinées  à soutenir  le  papier- 

1 Le  décret  sur  lYni|>riiiit  forcées!  «lu  3 septembre. 


monnaie,  on  en  joignit  d’autres  encore.  Après 
avoir  détruit  la  rivalité  des  anciens  contrats  sur 
l’État,  celle  des  assignats  à l’efligie  royale,  il  fal- 
lait détruire  la  rivalité  des  actions  des  compa- 
gnies de  finances.  On  décréta  donc  l'abolition  de 
la  compagnie  d’assurances  à vie,  de  la  compagnie 
de  la  caisse  d’escompte , de  toutes  celles  enfin 
dont  le  fonds  consistait  en  actions  au  porteur,  en 
effets  négociables , en  inscriptions  sur  un  livre, 
et  transmissibles  à volonté.  Il  fut  décidé  que  leur 
liquidation  serait  faite  dans  un  court  délai,  et 
que  le  gouvernement  pourrait  seul  à l’avenir 
créer  de  ccs  sortes  d’établissements.  On  ordonna 
un  prompt  rapport  sur  la  compagnie  des  Indes, 
qui,  par  son  importance,  exigeait  un  examen 
particulier.  On  ne  pouvait  pas  empêcher  l'exis- 
tence des  lettres  de  change  sur  l’étranger,  mais 
on  déclara  traîtres  à la  patrie  les  Français  qui 
plaçaient  leurs  fonds  sur  les  banques  ou  comp- 
toirs des  pays  avec  lesquels  la  république  était 
en  guerre.  Enfin  l'on  eut  recours  à de  nouvelles 
sévérités  contre  le  numéraire , et  le  commerce 
qui  s’en  faisait.  Déjà  l’on  avait  puni  de  six  ans 
de  gène  quiconque  vendrait  ou  achèterait  du 
numéraire,  c’est-à-dire  qui  le  recevrait  ou  le  don- 
nerait pour  une  somme  différente  d’assignats; 
on  avait  de  même  soumis  à une  amende  tout 
vendeur  ou  acheteur  de  marchandises,  qui  trai- 
terait à un  prix  différent , suivant  que  le  paye- 
ment serait  stipulé  en  numéraire  ou  en  assignats. 
De  pareils  faits  étant  difficiles  à atteindre,  on 
s’en  vengea  en  augmentant  la  peine.  Tout  indi- 
vidu convaincu  d’avoir  refusé  en  payement  des 
assignats,  de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à une 
perle  quelconque  , fut  condamné  à une  amende 
de  5,000  livres,  et  à six  mois  de  détention  pour 
la  première  fois  ; et  en  cas  de  récidive , à une 
amende  double  et  à vingt  ans  de  fers.  Enfin , 
comme  la  monnaie  de  billon  était  indispensable 
dans  les  marchés,  et  ne  pouvait  être  facilement 
suppléée , on  ordonna  que  les  cloches  seraient 
employées  à fabriquer  des  décimes,  des  demi- 
décimes,  etc. , valant  deux  sous,  un  sou,  etc. 

Mais  quelques  moyens  qu’on  employât  pour 
faire  remonter  les  assignats  etdétruire  Iesrivalités 
qui  leur  étaient  si  nuisibles , on  ne  pouvait  pas 
espérer  de  les  remettra  nu  niveau  du  prix  des  mar- 
chandises, et  il  fallait  forcément  rabaisser  le  prix 
de  celles-ci.  D’ailleurs  le  peuple  croyait  à de  la 
malveillance  de  la  part  des  marchands,  il  croyait 
à des  accaparements,  et  quelle  que  fût  l’opinion 
des  législateurs,  ils  ne  pouvaient  modérer,  sous 
ce  rapport,  uo  peuple  qu’ils  déchaînaient  sous 
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tous  les  autres.  Il  fallut  donc  faire  pour  toutes 
les  marchandises  ce  qu’on  avait  déjà  fait  pour  le 
blé.  On  rendit  un  décret  qui  rangeait  l'accapare- 
ment au  nombre  des  crimes  capitaux  , et  le 
punissait  de  mort.  Était  considéré  comme  ac- 
capareur celui  qui  dérobait  à la  circulation  les 
marchandises  de  première  nécessité,  sans  qu’il 
les  mit  publiquement  en  vente.  Les  marchandises 
déclarées  de  première  nécessité  étaient  le  pain , 
la  viande,  les  grains,  la  farine,  les  légumes,  les 
fruits,  les  charbons,  le  bois,  le  beurre,  le  suif, 
le  chanvre,  le  lin,  le  sel,  le  cuir,  les  boissons, 
les  salaisons , les  draps , la  laine,  et  toutes  les 
étoffes,  excepté  les  soieries.  Les  moyens  d’exé- 
cution , pour  un  pareil  décret,  étaient  néces- 
sairement inquisitoriaux  et  vexatoires.  Il  devait 
être  fait  par  chaque  marchand  des  déclarations 
préalables  de  ce  qu’il  possédait  en  magasin.  Ces 
déclarations  devaient  être  vérifiées  au  moyen 
de  visites  domiciliaires.  Toute  fraude  ou  compli- 
cité était,  comme  le  fait  Iui-méme,  punie  de 
mort.  Des  commissaires  , nommés  par  les  com- 
munes, étaient  chargés  de  faire  exhiber  les  fac- 
tures, et,  d'après  ces  factures,  de  fixer  un  prix 
qui , en  laissant  un  profit  modique  au  marchand , 
n’excédât  pas  les  moyens  du  peuple.  Si  pourtant, 
ajoutait  le  décret,  le  haut  prix  des  factures  ren- 
dait le  profit  des  marchands  impossible,  la  vente 
n’en  serait  pas  moins  effectuée  à un  prix  auquel 
l’acheteur  put  atteindre.  Ainsi , dans  ce  décret , 
comme  dans  celui  qui  ordonnait  la  déclaration 
des  blés  et  leur  maximum , on  laissait  aux  com- 
munes le  soin  de  taxer  les  prix  suivant  l’état  des 
ehoses  dans  chaque  localité.  Bientôt  on  allait 
être  conduit  à généraliser  encore  ces  mesures , 
et  à les  rendre  plus  violentes  en  les  étendant  da- 
vantage. 

Les  opérations  militaires , administratives  et 
financières  de  cette  époque  étaient  donc  aussi 
habilement  conçues  que  la  situation  le  permet- 
tait, et  aussi  vigoureuses  que  l’exigeait  le  danger. 
Toute  la  population,  divisée  en  générations, 
était  à la  disposition  des  représentants,  et  pouvait 
être  appelée,  soit  à se  battre,  soit  à fabriquer  des 
armes , soit  à panser  les  blessés.  Toutes  les  an- 
ciennes dettes , converties  en  une  seule  dette 
républicaine , étaient  exposées  à partager  le 
même  sort , et  à n’avoir  pas  plus  de  valeur  que 
les  assignats.  On  détruisait  les  rivalités  multi- 
pliées des  anciens  contrats,  des  assignats  royaux, 
des  actions  des  compagnies;  on  empêchait  les 
capitaux  de  se  retirer  sur  ces  valeurs  privilé- 
giées , en  les  assimilant  toutes  ; les  assignats  ne 


rentrant  pas,  on  en  prenait  un  milliard  sur  les 
riches , qu’on  faisait  passer  de  l’état  de  monnaie 
à l'étal  d’une  simple  délégation  sur  les  biens  na- 
tionaux. Enfin , pour  établir  un  rap|H)rt  forcé 
entre  les  monnaies  et  les  marchandises  de  pre- 
mière nécessité,  on  laissait  aux  communes  le 
soin  de  rechercher  toutes  les  subsistances,  toutes 
les  marchandises  , et  de  les  faire  vendre  à un 
prix  convenable  dans  chaque  localité.  Jamais 
aucun  gouvernement  ne  prit  à la  fois  des  me- 
sures ni  plus  vastes  ni  plus  hardiment  imagi- 
nées; et  pour  accuser  leurs  auteurs  île  violence, 
il  faudrait  oublier  le  danger  d’une  invasion  uni- 
verselle, et  la  nécessité  de  vivre  sur  les  biens 
nationaux  sons  acheteurs.  Tout  le  système  des 
moyens  forcés  dérivait  de  ces  deux  causes.  Au- 
jourd’hui , une  génération  superficielle  et  in- 
grate critique  ces  opérations,  trouve  les  unes 
violentes  , les  autres  contraires  aux  bons  prin- 
cipes d’économie , et  joint  le  tort  de  l’ingra- 
titude à l’ignorance  du  temps  et  de  la  situa- 
tion. Qu’on  revienne  aux  faits,  et  qu’enfin 
on  soit  juste  pour  des  hommes  auxquels  il  en 
a coûté  tant  d’efforts  et  de  périls  pour  nous 
sauver. 

Après  ces  mesures  générales  de  finances  et 
d’administration  , il  en  fut  pris  d’autres  plus  spé- 
cialement appropriées  à chaque  théâtre  de  la 
guerre.  Les  moyens  extraordinaires,  depuis  long- 
temps  résolus  à l’égard  de  la  Vendée,  furent  enfin 
décrétés.  Le  caractère  de  cette  guerre  était  main- 
tenant bien  connu.  Les  forces  de  la  rébellion  ne 
consistaient  pas  dans  des  troupes  organisées 
qu’on  pût  détruire  par  des  victoires,  mais  dans 
une  population  qui , en  apparence  paisible  et  oc- 
cupée deses  travaux  agricoles,  se  levait  tout  à coup 
à un  signal  donné,  accablait  de  sa  masse,  surpre- 
nait de  son  attaque  imprévue  les  troupes  républi- 
caines, et,  en  cas  de  défaite,  se  cachait  dans  scs 
bois,  dans  ses  champs,  et  reprenait  ses  travaux 
sans  qu’on  pût  distinguer  celui  qui  avait  été  sol- 
dat de  celui  qui  n’avait  pas  cessé  d’être  paysan. 
Une  lutte  opiniâtre  de  plus  de  six  mois,  des 
soulèvements  qui  avaient  été  quelquefois  de  cent 
mille  hommes , des  actes  de  la  plus  grande  té- 
mérité, une  renommée  formidable , et  l’opinion 
établie  que  le  plus  grand  danger  de  la  révolution 
était  dans  cette  guerre  civile  dévorante,  devaient 
appeler  toute  l’attention  du  gouvernement  sur 
la  Vendée , et  provoquer  à son  égard  les  mesures 
les  plus  énergiques  et  les  plus  colères.  Depuis 
longtemps  on  disait  que  le  seul  moyen  de  sou- 
mettre ce  malheureux  pays  était,  non  de  le  coin- 
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battre,  niais  de  le  détruire,  puisque  ses  armées 
n’étaient  nulle  part  et  se  trouvaient  partout.  Ces 
vœux  furent  exaucés  par  un  décret  formidable l, 
où  la  Vendée,  les  derniers  Bourbons,  les  étran- 
gers , étaient  frappés  tous  à la  fois  d’exterminn- 
tion.  En  conséquence  de  ce  décret,  il  fut  ordonné 
au  ministre  de  la  guerre  d’envoyer  dans  les  dé- 
partements révoltés  des  matières  combustibles 
pour  incendier  les  bois , les  taillis  et  les  genêts. 
« Les  forêts,  était-il  dit,  seront  abattues,  les  repai- 
res des  rebelles  seront  détruits,  les  récoltes  seront 
coupées  par  des  compagnies  d’ouvriers,  les  bes- 
tiaux seront  saisis,  et  le  tout  transporté  hors  du 
pays.  Les  vieillards , les  femmes , les  enfants , 
seront  conduits  hors  de  la  contrée,  et  il  sera 
pourvu  ii  leur  subsistance  avec  les  égards  dus  à 
l’humanité.  » Il  était  enjoint  en  outre  aux  géné- 
raux et  aux  représentants  en  mission  de  faire 
tout  autour  de  la  Vendée  les  approvisionnements 
nécessaires  pour  nourrir  de  grandes  masses,  et, 
aussitôt  après,  de  provoquer  dans  les  départe- 
ments environnants  non  pas  une  levée  graduelle  , 
comme  dans  les  autres  parties  de  la  France  , 
mais  une  levée  subite  et  générale  , et  de  verser 
ainsi  toute  une  population  sur  une  autre.  Le 
choix  des  hommes  répondit  à la  nature  de  ces 
mesures.  On  a vu  Biron  , Berlhier , Menou , 
Westcrinann , compromis  et  destitués  pour  avoir 
soutenu  le  système  delà  discipline,  et  Rossignol, 
infracteur  de  celte  discipline , tiré  de  prison  par 
les  agents  du  ministère.  Le  triomphe  du  système 
jacobin  fut  complet.  Rossignol,  de  simple  chef 
de  bataillon  , fut  tout  à coup  nommé  général  eu 
chef  de  l’armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  Ronsin, 
le  chef  de  ces  agents  du  ministère  qui  portaient 
dans  la  Vendée  toutes  les  passions  des  jacobins, 
et  soutenaient  qu’il  ne  fallait  pas  des  généraux 
expérimentés , mais  des  généraux  franchement 
républicains , non  pas  une  guerre  régulière  , 
mais  exterminatrice;  que  tout  homme  de  nou- 
velle levée  était  soldat,  que  tout  soldat  pouvait 
être  général  : Ronsin  , le  chef  de  ces  agents,  fut 
fait  en  quatre  jours  capitaine,  chef  d’escadron  , 
général  de  brigade,  et  fut  adjoint  h Rossignol 
avec  tous  les  pouvoirs  du  ministre  lui-même 
pour  présider  à l'exécution  de  ce  nouveau  système 
de  guerre.  On  ordonna  en  même  temps  que  la 
garnison  de  Mayence  fût  conduite  en  poste  du 
Rhin  dans  la  Vendée.  La  métiancc  était  si  grande, 
que  les  généraux  de  cette  brave  garnison  avaient 
été  mis  en  arrestation  pour  avoir  capitulé.  Heu- 
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reusement , le  brave  Merlin  , toujours  écoute 
avec  In  considération  duc  il  un  caractère  héroï- 
que, vint  rendre  témoignage  de  leur  dévouement 
et  de  leur  bravoure.  Kléber,  AuberUDubayet, 
furent  rendus  à leurs  soldats,  qui  voulaient  les 
délivrer  de  vive  force , et  ils  se  rendirent  dans 
la  Vendée,  où  ils  devaient  par  leur  habileté 
réparer  les  désastres  causes  par  les  agents  du  mi- 
nistère. Il  est  une  vérité  qu’il  faut  répéter  tou- 
jours: la  passion  n’est  jamais  ni  sage,  ni  éclairée, 
mais  c’est  la  passion  seule  qui  peut  sauver  les 
peuples  dans  les  grandes  extrémités.  La  nomi- 
nation de  Rossignol  était  une  hardiesse  étrange, 
mais  elle  annonçait  un  parti  bien  pris,  clic  ne 
permettait  plus  les  demi-mesures  dans  cette  fu- 
neste guerre  de  la  Vendée,  et  elle  obligeait  toutes 
les  administrations  locales  qui  étaient  encore 
incertaines  à se  prononcer.  Ces  jacobins  fou- 
gueux, répandus  dans  les  armées,  les  troublaient 
souvent,  mais  ils  y communiquaient  cette  énergie 
de  résolution  sans  laquelle  il  n'y  aurait  eu  ni 
armement,  ni  approvisionnement,  ni  moyens 
d’aucune  espèce.  Ils  étaient  d'une  injustice  ini- 
que envers  les  généraux , mais  ils  ne  permet- 
taient h aucun  de  faiblir  ni  d'hésiter.  On  verra 
bientôt  leur  folle  ardeur  , se  combinant  avec  la 
prudence  d’hommes  plus  calmes,  produire  les 
plus  grands  et  les  plus  heureux  résultats. 

Kiimninc  , auteur  de  la  belle  retraite  qui  avait 
sauvé  l'armée  du  Nord,  fut  aussitôt  remplacé  par 
Bouchard  , ci-devant  général  de  l’armée  de  la 
Moselle,  et  jouissant  d'une  assez  grande  réputation 
de  bravoure  et  de  zcle.  Dans  le  comité  de  salut 
public , quelques  changements  eurent  lieu.  Thu- 
riot  et  (insparin  , malades , donnèrent  leur  dé- 
mission. L'un  d’eux  fut  remplacé  par  Robes- 
pierre, qui  pénétra  enfin  dans  le  gouvernement, 
et  dont  la  puissance  immense  fut  ainsi  reconnue 
et  subie  par  la  Convention,  qui,  jusqu’ici , ne 
l’avait  nommé  d'aucun  comité.  L’autre  eut  pour 
successeur  le  célèbre  Carnot,  qui  déjà,  envoyé 
à l’armée  du  Nord  , avait  donné  de  lui  l'idée  d’un 
militaire  savant  et  habile. 

A toutes  ces  mesures  administratives  et  mili- 
taires furent  ajoutées  des  mesures  de  vengeance, 
suivant  l'usage  de  faire  suivre  les  actes  d'énergie 
par  des  actes  de  cruauté.  On  a déjà  vu  que, 
sur  la  demande  des  envoyés  des  assemblées 
primaires,  une  loi  avait  été  résolue  contre  les 
suspects.  Il  restait  à en  présenter  le  projet.  On 
le  demandait  chaque  jour,  parce  que  ce  n’élail 
pas  assez  , disait-on  , du  décret  du  27  mars , qui 
mettait  les  aristocrates  hors  la  loi.  Ce  décret  exi- 
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geait  un  jugement,  et  l’on  en  souhaitait  un  qui 
permît  d’enfermer , sans  les  juger  et  .seulement 
pour  s’assurer  de  leur  personne  , les  citoyens 
suspects  par  leurs  opinions.  En  attendant  ce  dé- 
cret, on  décida  que  les  biens  de  tous  ceux  qui 
étaient  mis  hors  la  loi  appartiendraient  à la 
république.  On  exigea  ensuite  des  dispositions 
plus  sévères  envers  les  étrangers.  Déjà  ils  avaient 
été  mis  sous  la  surveillance  des  comités  qui 
s’étaient  intitulés  révolutionnaires,  mais  on  vou- 
lait davantage.  L’idée  d’une  conspiration  étran- 
gère dont  Pitt  était  suppose*  le  moteur,  remplissait 
plus  que  jamais  tous  les  esprits.  Un  portefeuille 
trouvé  sur  les  murs  de  l’une  de  nos  villes  fron- 
tières renfermait  des  lettres  qui  étaient  écrites 
en  anglais,  et  que  des  agents  anglais  en  France 
s'adressaient  entre  eux.  Il  était  question  dans  ces 
lettres  de  sommes  considérables  envoyées  à des 
agents  secrets  répandus  dans  nos  camps,  nos 
places  fortes  et  nos  principales  villes.  Les  uns 
étaient  chargés  de  se  lier  avec  les  généraux  pour 
les  séduire  , de  prendre  des  renseignements 
exacts  sur  l'état  de  nos  forces , de  nos  places  et 
de  nosapprovisionnements;  les  au  1res  avaient  mis- 
sion de  s’introduire  dans  les  arsenaux  , dans  les 
magasins  avec  des  mèches  phosphoriques , et  d’y 
mettre  le  feu.  « Faites  hausser , disaient  encore 
« ces  lettres , le  change  jusqu' a deux  cents  livres 
« pour  une  livre  sterling.  Il  faut  discréditer  le 
« plus  possible  les  assignats,  et  refuser  tous  ceux 
« qui  ne  porteront  pas  l'effigie  royale.  Faites 
« hausser  le  prix  de  toutes  les  denrées.  Donnez 
« les  ordres  à vos  marchands  d’accaparer  tous 
« les  objets  de  première  nécessité.  Si  vous  pou- 
« vez  persuader  à Cott....i  d’acheter  le  suif  et  la 
« chandelle  à tout  prix , faites-la  payer  au  public 
« jusqu’à  cinq  francs  la  livre.  Milord  est  très- 
« satisfait  pour  la  manière  dont  D.  t.  z.  a agi. 
« Nous  espérons  que  les  assassinats  se  feront 
« avec  prudence.  Les  prêtres  déguisés  et  les 
« femmes  sont  les  plus  propres  à cette  opéra- 
« tion.  » 

Ces  lettres  prouvaient  seulement  que  l’Angle- 
terre avait  quelques  espions  militaires  dans  nos 
armées,  quelques  agents  dans  nos  places  de  com- 
merce pour  y aggraver  les  inconvénients  de  la  di- 
sette , et  que  peut-être  quelques-uns  se  faisaient 
donner  de  l’argent  sous  prétexte  de  commettre 
à propos  des  assassinats.  Mais  tous  ces  moyens 
étaient  fort  peu  redoutables,  et  étaient  certaine- 
ment exagérés  par  la  vanterie  ordinaire  des 
agents  employés  à ce  genre  de  manœuvres.  Il  est 
vrai  que  des  incendies  avaient  éclaté  à Douai , à 


Valenciennes,  à la  voilcrie  de  Lorient,  à Bayonne 
et  dans  les  parcs  d’artillerie  près  Chcmillé  et 
Snuinur.  Il  est  possible  que  ces  agents  fussent 
les  auteurs  de  ces  incendies;  mais  certainement 
ils  n'avaient  dirigé  ni  le  poignard  du  garde  du 
corps  Pâris  contre  Lepelletier  , ni  celui  de  Char- 
lotte Corday  contre  Marat;  et  s’ils  agiotaient 
sur  le  papier  étranger  et  les  assignats , s’ils  ache- 
taient quelques  marchandises  moyennant  les 
crédits  ouverts  à Londres  par  Pitt.  ils  n’avaient 
qu’une  médiocre  influence  sur  notre  situation 
commerciale  et  financière . qui  tenait  à des  cau- 
ses bien  plus  générales  et  plus  majeures  que  ces 
viles  intrigues.  Cependant  ces  lettres  , concou- 
rant avec  quelques  incendies , deux  assassinats  , 
et  l’agiotage  du  papier  étranger,  excitèrent  une. 
indignation  universelle.  La  Convention . par  un 
décret , dénonça  le  gouvernement  anglais  à tous 
les  peuples,  et  déclara  Pitt  l'ennemi  du  genre 
humain.  En  même  temps  elle  ordonna  que  tous 
les  étrangers  domiciliés  en  France  depuis  le 
14  juillet  1789  seraient  sur-le-champ  mis  en 
état  d’arrestation  (décret  du  I^aoùl).  . 

Enfin  on  décréta  le  prompt  achèvement  du 
procès  de  Custine.  On  mit  en  jugement  Biron  et 
Lamarche.  L’acte  d’accusation  des  girondins  fut 
pressé  de  nouveau,  et  ordre  fut  donné  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  se  saisir  de  leur  procès 
dans  le  plus  bref  délai.  Enfin,  la  colère  se  porta 
sur  les  restes  des  Bourbons , et  sur  la  famille  in- 
fortunée qui  déplorait  dans  la  tour  du  Temple  la 
mort  du  dernier  roi.  Il  fut  décrété  que  tous  les 
Bourbons  qui  restaient  en  France  seraient  dé- 
portés, excepté  ceux  qui  étaient  sous  le  glaive  des 
lois  1 ; que  le  duc  d'Orléans,  qui  avait  été  trans- 
féré, dans  le  mois  de  mai,  à Marseille,  et  que 
les  fédéralistes  n’avaient  pas  voulu  faire  juger  , 
serait  reconduit  à Paris , pour  y comparaître  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire.  Sa  mort  devait 
servir  de  réponse  à ceux  qui  accusaient  la  Mon- 
tagne de  vouloir  en  faire  un  roi.  L’infortunée 
Marie-Antoinette,  malgré  son  sexe,  fut,  comme 
son  époux,  vouée  à l’échafaud.  Elle  passait  pour 
l’instigatrice  de  tous  les  complots  de  l’ancienne 
cour,  et  était  regardée  comme  beaucoup  plus 
coupable  que  Louis  XVI.  Elle  avait  le  malheur 
surtout  d’clrc  fille  de  l'Autriche  , qui  était  dans 
ce  moment  la  plus  redoutable  de  toutes  les  puis- 
sances ennemies.  Suivant  la  coutume  de  braver 
plus  audacieusement  l’ennemi  le  plus  dangereux, 
on  voulut,  au  moment  même  où  les  armées  im- 
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Blouventtnl  des  armées  en  août  et  septembre  1793.  — Investissement  de  Lyon  par  Tannée  de  In  Convention.  — Trahison  de 
Tonlon  qui  se  livre  aux  Anglais.  — Défaite  de  quarante  mille  Vendéens  à Luron.  — Plan  général  de  rampagne  contre  la 
Vendée-  — Divisions  des  généraux  républicains  snr  ce  théâtre  de  lu  guerre.  — Opérations  militaires  dans  le  nord.  — Siège 
de  Dunkerque  par  le  duc  d'York.  — Victoire  de  llondsclioolc.  Joie  universelle  qu’elle  rause  en  France.  — Nouveaux 
revers.  — Déroutes  k Metiin,  k Pirmasens,  à Perpignan,  et  A Coron  dans  la  Vendée.  — Retraite  de  Canclaux  sur  Nantes.  — 
Attaques  contre  le  eomité  de  salut  public.  — Établissement  du  gouvernement  révolutionnaire.  — Décret  qui  organise  une 
armée  révolutionnaire  de  six  mille  hommes.  — Loi  des  suspects.  — Concentration  du  pouvoir  dictatorial  dans  le  comité  de 
salut  public.  — Procès  de  Cusline;  sa  condamnation  et  son  supplice.  — Décret  d'accusation  contre  les  girondins;  arrestation 
de  soixante  cl  treize  membres  de  U Convention.  — Continuation  du  siège  de  Lyon.  Prise  de  cette  ville.  — Décret  terrible 
contre  les  Lyonnais  révoltés. 


Après  la  retraite  des  Français  du  camp  de  Cé- 
sar au  camp  de  Gavrclle,  les  alliés  auraient  dû  en- 
core poursuivre  une  armée  démoralisée  , qui 
avait  toujours  été  malheureuse  depuis  l'ouverture 
de  la  campagne.  Dès  le  mois  de  mars,  en  effet, 
battue  à Aix-la-Chapelle  et  à Nccrwinden,  elle 
avait  perdu  la  Flandre  hollandaise,  la  Belgique, 
les  camps  de  Famars  et  de  César,  les  places  de 
Condé  et  de  Valenciennes.  L’un  de  scs  généraux 
avait  passé  à l’ennemi , l'autre  avait  été  tué. 
Ainsi,  depuis  la  bataille  de  Jemmapes,  clic  n’avait 
fait  que  des  retraites,  fort  méritoires,  il  est  vrai, 
mais  peu  encourageantes.  Sans  concevoir  même 
le  projet  trop  hardi  d’une  marche  directe  sur  Paris, 
les  coalisés  pouvaient  détruire  ce  noyau  d'armée, 
et  alors  ils  étaient  libres  de  prendre  toutes  les 
places  qu’il  convenait  a leur  égoïsme  d’occuper. 
Mais  aussitôt  après  la  prise  de  Valenciennes,  les 
Anglais,  en  vertu  des  conventions  faites  à Anvers, 
exigèrent  le  siège  de  Dunkerque.  Alors,  tandis 
que  le  prince  de  Cobourg,  restant  dans  les  envi- 
rons de  son  camp  d’Hérin,  entre  la  Scarpe  et 


l’Escaut , croyait  occuper  les  Français , et  son- 
geait a prendre  encore  le  Quesnoy,  le  duc  d’York, 
marchant  avec  l’armée  auglaisc  et  hanovrienne 
parOrchies,  Menin,  Dixmudc  et  Fumes,  vint  s’é- 
tablir devant  Dunkerque,  entre  la  Grnndc-Moere 
et  la  mer.  Deux  sièges  à faire  nous  donnaient 
donc  encore  un  peu  de  répit.  Houchard,  envoyé 
& Gavrelle,  y réunissait  en  hâte  toutes  les  forces 
disponibles  , afin  de  voler  au  secours  de  Dun- 
kerque. Interdire  aux  Anglais  un  port  sur  le  con- 
tinent, battre  individuellement  nos  plus  grands 
ennemis,  les  priver  de  tout  avantage  dans  cette 
guerre,  et  fournir  de  nouvelles  armes  a l’opposi- 
tion anglaise  contre  Pitt  ; telles  étaient  les  rai- 
sons qui  faisaient  considérer  Dunkerque  comme 
le  point  le  plus  important  de  tout  le  théâtre  de 
In  guerre.  « Le  salut  de  la  république  est  là,  « 
écrivait  à Houchard  le  comité  de  salut  public  ; 
et  Carnot , sentant  parfaitement  que  les  troupes 
réunies  entre  la  frontière  du  nord  et  celle  du 
Rhin,  c’est-à-dire  dans  la  Moselle,  y étaient  inu- 
tiles, fit  décider  qu'on  en  retirerait  un  renfort 
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pour  l'envoyer  en  Flandre.  Vingt  ou  vingt-cinq 
jours  s'écoulèrent  ainsi  en  préparatifs,  délai  très- 
convenable  du  côté  des  Français,  qui  avaient  à 
réunir  leurs  troupes  dispersées  à de  grandes  dis- 
tances, mais  inconcevable  de  la  part  des  Anglais, 
qui  n’avaient  que  quatre  ou  cinq  marches  à faire 
pour  se  porter  sous  les  murs  de  Dunkerque. 

Nous  avons  laissé  nos  deux  armées  de  la  Mo- 
selle et  du  Kliiu  essayant  de  s'avancer,  mais  trop 
tard,  vers  Mayence,  cl  n’cinpéchant  pas  la  prise 
de  cette  place.  Depuis,  elles  s’élaient  repliées  sur 
Saarbruck,  Hornbach  cl  Wissern bourg.  Il  faut 
donner  une  idée  du  théâtre  de  la  guerre  pour  faire 
comprendre  ces  divers  mouvements.  ( Voir  Ut 
carte  »°  1 .)  La  frontière  française  est  assez  sin- 
gulièrement découpée  au  nord  et  à l’est.  L’Es- 
caut, la  Meuse,  la  Moselle,  la  chaîne  des  Vosges, 
le  Rhin,  courent  vers  le  nord  en  formant  des  li- 
gnes presque  parallèles.  Le  Rhin,  arrivé  à l’ex- 
trémité des  Vosges,  tourne  subitement,  cesse  de 
couler  parallèlement  à ces  lignes,  et  les  termine 
en  tournant  le  pied  des  Vosges,  et  en  recevant 
dans  son  cours  la  Moselle  et  la  Meuse.  Les  coali- 
sés , sur  la  frontière  du  nord . s’élaient  avancés 
entre  l’Escaut  et  la  Meuse;  entre  In  Meuse  et  la 
Moselle,  ils  n’avaient  point  fnit  de  progrès,  parce 
que  le  faible  corps  laissé  par  eux  entre  le  Luxem- 
bourg et  Trêves  n'avait  rien  pu  tenter;  mais  ils 
pouvaient  davantage  entre  In  Moselle,  les  Vosges 
et  le  Rhin.  On  a vu  qu’ils  s’étaient  placés  à che- 
val sur  les  Vosges,  partie  sur  le  versant  oriental, 
et  partie  sur  le  versant  occidental.  Le  plan  à 
suivre,  comme  nous  l’avons  dit  précédemment, 
était  assez  simple.  En  considérant  l’aréte  des 
Vosges  comme  une  rivière  dont  il  fallait  occuper 
les  passages,  on  pouvait  porter  toutes  scs  masses 
sur  une  rive,  accabler  l’ennemi  d’un  côté,  puis  re- 
venir l’accabler  de  l’autre.  Ni  les  Français  ni  les 
coalisés  n’en  avaient  eu  l'idée;  et  depuis  la  prise 
de  Mayence,  les  Prussiens,  placés  sur  le  revers 
occidental,  faisaient  face  à l’armée  du  Rhin.  Nous 
étions  retirés  dans  les  fameuses  lignes  de  Wis- 
sembourg.  L’armée  de  la  Moselle,  au  nombre  de 
vingt  mille  hommes,  était  postée  à Saarbruck, 
sur  la  Sarre;  le  corps  des  Vosges,  au  nombre  de 
douze  mille,  sc  trouvait  à Hornbach  et  Kcttrick, 
et  se  liait  dans  les  montagnes  à l’extrême  gauche 
de  l’armée  du  Rhin.  L'année  du  Rhin,  forte  de 
vingt  mille  hommes,  gardait  la  Laulcr,  de  Wis- 
sembourg  à Lauterbourg.  Telles  sont  les  lignes 
de  NVissembourg  ; la  Sarre  coule  des  Vosges  à la 
Moselle,  la  Lauter  des  Vosges  dans  le  Rhin,  et  tou- 
tes les  deux  forment  une  seule  ligne , qui  coupe 


presque  perpendiculairement  la  Moselle,  les  Vos- 
ges cl  le  Rhin.  On  en  devient  maître  en  occupant 
Saarbruck,  Hornbach,  Kettrick,  Wissem  bourg  et 
Lauterbourg.  C’est  ce  que  nous  avions  fait.  Nous 
n'avions  guère  plus  de  soixante  mille  hommes  sur 
toute  cette  frontière,  parce  qu’il  avait  fallu  porter 
des  secours  à Mouchard.  Les  Prussiens  avaient  mis 
deux  mois  à s’approcher  de  nous,  et  s’étaient  enlin 
portés  à Pirmasens.  Renforcés  de  quarante  mille 
hommes  qui  venaient  de  terminer  le  siège  de 
Mayence,  et  réunis  aux  Autrichiens,  ils  auraient 
pu  nous  accabler  sur  l’un  ou  l’autre  des  deux  ver- 
sants; mais  la  désunion  régnait  entre  la  Prusse  et 
l’Autriche,  à cause  du  partage  de  la  Pologne. 
Frédéric-Guillaume,  qui  se  trouvait  encore  au 
camp  des  Vosges,  ne  secondait  pas  l'impatiente 
ardeur  de  Wurmscr.  Celui-ci , plein  de  fougue, 
malgré  ses  années,  faisait  tous  les  jours  de  nou- 
velles tentatives  sur  les  lignes  de  NVissembourg  ; 
mais  ses  attaques  partielles  étaient  demeurées 
sans  succès,  et  n’avaient  abouti  qu’à  faire  tuer 
inutilement  des  hommes.  Tel  était  encore,  dans 
les  premiers  jours  de  septembre,  l’état  des  choses 
sur  le  Rhin.  ( Voir  la  carte  n°  6.) 

Dans  le  midi,  les  événements  avaient  achevé  de 
se  développer.  La  longue  incertitude  des  Lyon- 
nais s’était  terminée  enfin  par  une  résistance  ou- 
verte, et  le  siège  de  leur  ville  était  devenu  iné- 
vitable. On  a vu  qu’ils  oiïrnicnt  de  sc  soumettre 
et  de  reconnaître  la  constitution,  mais  sans  s’ex- 
pliquer sur  les  décrets  qui  leur  enjoignaient 
d’envoyer  à Paris  les  patriotes  détenus  et  de  dis- 
soudre la  nouvelle  autorité  sectionnairc.  bientôt 
meme  ils  avaient  enfreint  ces  décrets  de  la  ma- 
nière la  plus  éclatante,  en  envoyant  Chalier  et 
Riard  à l’échafaud , en  faisant  tous  les  jours  des 
préparatifs  de  guerre,  en  prenant  l’argent  des 
caisses,  et  en  retenant  les  convois  destinés  aux 
armées.  Beaucoup  de  partisans  de  l’émigration 
s’étaient  introduits  parmi  eux , et  les  effrayaient 
du  rétablissement  de  l’ancienne  municipalité 
montagnarde.  Ils  les  flattaient,  en  outre,  de  l’ar- 
rivée des  Marseillais,  qui.  disaient-ils,  remon- 
taient le  Rhône,  et  de  la  marche  des  Piémontais, 
qui  allaient  déboucher  des  Alpes  avec  soixante 
mille  hommes.  Quoique  les  Lyonnais,  franche- 
ment fédéralistes,  portassent  une  haine  égale  à 
l’étranger  et  nux  émigrés , la  Montagne  et  l’an- 
ricnne  municipalité  leur  causaient  un  tel  effroi, 
qu’ils  étaient  prêts  a s’exposer  plutôt  au  danger 
et  à l’infamie  de  l’alliance  étrangère,  qu'aux  ven- 
geances de  la  Convention. 

La  Saône  coulant  entre  le  Jura  et  la  Côte-d'Or, 
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le  Rhône  venant  du  Valais  entre  le  Jura  et  les 
Alpes,  sc  réunissent  à Lyon.  Cette  riche  ville  est 
placée  sur  leur  confluent.  (Voir  la  carte  n°  9.)  En 
remontant  la  Saône  du  côté  de  Mâcon , le  pays 
était  entièrement  républicain,  et  les  députés  La- 
porte et  Rcvcrchon,  ayant  réuni  quelques  mille 
réquisitionnaircs,  coupaient  la  communication 
avec  le  Jura.  Dubois-Cranoé,  avec  la  réserve  de 
l’année  de  Savoie,  venait  du  côté  des  Alpes,  et 
gardait  le  cours  supérieur  du  Rhône.  Mais  les 
Lyonnais  étaient  entièrement  maîtres  du  cours 
inférieur  du  fleuve  et  de  sa  rive  droite  jusqu'aux 
montagnes  de  l’Auvergne.  Ils  dominaient  dans 
tout  le  Forez,  y faisaient  des  incursions  fré- 
quentes, et  allaient  s'approvisionner  d'armes  à 
Saint-Étienne.  Un  ingénieur  habile  avait  élevé 
autour  de  leur  ville  d’excellentes  fortifications  ; 
un  étranger  leur  avait  fondu  des  pièces  de  rem- 
part. La  population  était  divisée  en  deux  por- 
tions : les  jeunes  gens  suit  aient  le  commandant 
Précv  dans  scs  excursions  ; les  hommes  maries, 
les  pères  de  famille  gardaient  la  t ille  et  scs  re- 
tranchements. Enfin,  le  8 août,  Dubois-Crancé, 
qui  avait  apaisé  la  révolte  fédéraliste  de  Grenoble, 
se  disposa  à marcher  sur  Lyon  , conformément 
au  décret  qui  lui  enjoignait  de  ramener  à l'obéis- 
sance celle  ville  rebelle.  L’armée  des  Alpes  se 
composait  tout  nu  plus  de  viugl-cinq  mille  hom- 
mes, et  bientôt  elle  «Huit  avoir  sur  les  bras  les  Pié- 
montais,  qui,  profilant  enfin  du  mois  d’août,  se 
préparaient  à déboucher  par  la  grunde  chaîne. 
Cette  armée  venait  de  s’affaiblir , comme  on  l’a 
vu,  de  deux  détachements,  envoyés,  l’un  pour 
renforcer  l’armée  d’Italie,  et  l’autre  pour  ré- 
duire les  Marseillais.  Le  Puy-de-Dôme,  qui  de- 
vait fournir  ses  recrues,  les  avait  gardées  pour 
étouffer  la  révolte  de  In  Lozère,  dont  il  a déjà 
été  question,  llouchord  avait  retenu  la  légiou  du 
Rhin,  qui  était  destinée  aux  Alpes;  et  le  minis- 
tère promettait  sans  cesse  un  renfort  de  mille 
chevaux  qui  n’arrivaient  pas.  Cependant  Dubois- 
Crancé  détacha  cinq  mille  hommes  de  troupes  ré- 
glées, et  leur  joignit  sept  ou  huit  mille  jeunes 
réquisitionnaircs.  Il  vint  avec  ccs  forces  sc  placer 
entre  la  Saône  et  le  Rhône , de  manière  à occu- 
per leur  cours  supérieur,  à enlever  uux  Lyonnais 
les  approvisionnements  qui  leur  arrivaient  par 
eau.  à conserver  scs  communications  avec  far- 
inée des  Alpes,  et  à couper  celles  des  assiégés  avec 
la  Suisse  cl  la  Savoie.  Par  ces  dispositions,  il  lais- 
sait toujours  le  Forez  au  Lyonnais,  et  surtout  les 
hauteurs  importantes  de  Fourvières;  mais  sa  si- 
tuation le  voulait  ainsi.  L’essentiel  était  d’occuper 


les  deux  cours  d’eau  et  de  couper  Lyon  de  la 
Suisse  et  du  Piémont.  Dubois-Crancé  attendait, 
pour  compléter  le  blocus,  les  nouvelles  forces  qui 
lui  avaient  été  promises  et  le  matériel  de  siège 
qu’il  était  obligé  de  tirer  de  nos  places  des  Alpes. 
Le  transport  de  ce  matériel  exigeait  l'emploi  de 
cinq  mille  chevaux. 

Le  8 août,  il  somma  la  ville;  il  imposa  pour 
conditions  le  désarmement  absolu  de  tous  les  ci- 
toyens, la  retraite  de  chacun  d’eux  dans  leurs 
maisons,  la  reddition  de  l’arsenal,  et  la  forma- 
tion d’une  municipalité  provisoire.  Mais,  dans 
ce  moment,  les  émigrés  cachés  dans  la  commis- 
sion et  l’état-major  continuaient  de  tromper  les 
Lyonnais,  en  les  effrayant  du  retour  de  la  muni- 
cipalité montagnarde,  cl  en  leur  disant  que 
soixante  mille  Piéinonlais  allaient  déboucher  sur 
leur  ville.  Un  engagement , qui  eut  lieu  cuire 
deux  postes  avancés,  et  qui  fut  terminé  à l’avan- 
tage des  Lyonnais,  les  exalta  au  plus  haut  point, 
et  décida  leur  résistance  et  leurs  malheurs. 
Dubois-Crancé  commença  le  feu  du  côté  de  la 
Croix-Rousse,  entre  les  deux  fleuves,  oû  il  avait 
pris  position,  et  dès  le  premier  jour  son  artillerie 
exerça  de  grands  ravages.  Ainsi , l’une  de  nos 
plus  importantes  villes  manufacturières  était  ré- 
duite aux  horreurs  du  bombardement,  et  nous 
avions  à exécuter  ce  bombardement  en  présence 
des  Piéinonlais,  qui  allaient  descendre  des  Alpes. 

Pendant  ce  temps.  Car  tenu  x avait  marché  sur 
Marseille , et  avait  franchi  la  Durance  dans  le 
mois  d’août.  Les  Marseillais  s’étaient  retirés 
d’Aix  sur  leur  ville , et  avaient  formé  le  projet 
de  défendre  les  gorges  de  Scptèmes,  à travers 
lesquelles  pusse  lu  roule  d'Aix  à Marseille.  Le  24, 
le  général  Doppet  les  attaqua  avec  l’avant-garde 
de  Carteaux;  rengagement  fut  assez  vif,  niais 
une  section  , qui  avait  toujours  été  en  opposi- 
tion avec  les  autres,  passa  du  côté  des  républi- 
cains, et  décida  le  combat  en  leur  faveur.  Les 
gorges  furent  emportées,  et,  le  2î>.  Carteaux  en- 
tra dans  Marseille  avec  sa  petite  armée. 

Cet  événement  en  décida  un  autre,  le  plus  fu- 
neste qui  eût  encore  affligé  la  république.  La 
ville  de  Toulon,  qui  avait  toujours  paru  animée 
du  plus  violent  républicanisme,  tant  que  la  mu- 
nicipalité y avait  clé  maintenue,  avait  changé 
d’esprit  sous  la  nouvelle  autorité  des  sections, 
et  allait  bientôt  changer  de  domination.  Les  ja- 
cobins, réunis  à la  municipalité,  étaient  déchai- 
nés  contre  les  officiers  aristocrates  delà  marine; 
ils  ne  cessaient  de  sc  plaindre  de  la  lenteur  des 
réparations  faites  à fcscadrc,  de  son  immobilité 
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dans  le  port , et  ils  demandaient  à grands  cris 
la  punition  des  officiers  auxquels  ils  attribuaient 
le  mauvais  résultat  de  l’expédition  de  Sardaigne. 
Les  républicains  modérés  répondaient  là,  comme 
partout,  que  les  vieux  officiers  étaient  seuls  ca- 
pables de  commander  les  escadres,  que  les  vais- 
seaux ne  pouvaient  pas  se  réparer  plus  promp- 
tement, que  les  faire  sortir  contre  les  flottes 
espagnole  et  anglaise  réunies  serait  fort  impru- 
dent, et  qu’cnfin  les  officiers  dont  on  demandait 
la  punition  n’étaient  point  des  traîtres,  mais  des 
guerriers  malheureux.  Les  modérés  l’emportè- 
rent dans  les  sections.  Aussitôt  une  foule  d’agents 
secrets,  intriguant  pour  le  compte  des  émigrés 
et  des  Anglais,  s’introduisirent  dans  Toulon,  et 
conduisirent  les  habitants  plus  loin  qu’ils  ne  se 
proposaient  d'aller.  Ces  agents  communiquaient 
avec  l’amiral  Hood,  et  s’étaient  assurés  que  les 
escadres  coalisées  seraient  dans  les  parages  voi- 
sins, prêtes  à se  présenter  nu  premier  signal. 
D’abord,  à l’exemple  des  Lyonnais,  ils  firent 
juger  et  mettre  à mort  le  president  du  club  ja- 
cobin, nommé  Sevestre.  Ensuite  ils  rétablirent 
le  culte  des  prêtres  réfractaires  ; ils  firent  dé- 
terrer et  porter  en  triomphe  les  ossements  de 
quelques  malheureux  qui  avaient  péri  dans  les 
troubles  pour  la  cause  royaliste.  Le  comité  de 
salut  public  ayant  ordonné  à l’escadre  d’arrêter 
les  vaisseaux  destinés  à Marseille,  afin  de  réduire 
celle  ville,  ils  ne  permirent  pas  l’exécution  de 
cet  ordre,  et  s’en  firent  un  mérite  auprès  des 
sections  de  Marseille.  Ensuite  ils  commencèrent 
à parler  des  dangers  auxquels  on  était  exposé 
en  résistant  à la  Convention,  de  la  nécessité  de 
s’assurer  un  secours  contre  ses  fureurs,  et  de  la 
possibilité  d’obtenir  celui  des  Anglais  en  procla- 
mant Louis  XVII.  L’ordonnateur  de  la  marine 
était,  à ce  qu’il  parait,  le  principal  instrument 
de  la  conspiration;  il  accaparait  l’argent  des 
caisses,  envoyait  chercher  les  fonds  par  mer 
jusque  dans  le  département  de  l’Hérault , écri- 
vait à Gènes  pour  faire  retenir  les  subsistances 
et  rendre  ainsi  la  situation  de  Toulon  plus  cri- 
tique. On  avait  changé  les  états-majors;  on 
avait  tiré  de  prison  un  officier  de  marine  com- 
promis dans  l’expédition  de  Sardaigne,  pour  lui 
donner  le  commandement  de  la  place;  on  avait 
mis  à la  tète  de  la  garde  nationale  un  ancien 
garde  du  corps,  et  confié  les  forts  à des  émi- 
grés rentrés  ; on  s'était  assuré  enfin  de  l'amiral 
TrogofT,  étranger  que  la  France  avait  comblé  de 
faveurs.  On  ouvrit  une  négociation  avec  l’amiral 
Hood , sous  prétexte  d’un  échange  de  prison- 


niers, et,  au  moment  où  Cartcaux  venait  d’entrer 
dans  Marseille,  où  la  terreur  était  au  comble 
dans  Toulon , et  où  huit  ou  dix  mille  Proven- 
çaux, les  plus  contre-révolutionnaires  de  la  con- 
trée , venaient  s’y  réfugier,  on  osa  faire  aux 
sections  la  honteuse  proposition  de  recevoir  les 
Anglais,  qui  prendraient  la  place  en  dépôt  au 
nom  de  Louis  XVII.  La  marine,  indignée,  en- 
voya une  députation  aux  sections  pour  s’opposer 
à l’infamie  qui  se  préparait.  Mais  les  contre- 
révolutionnaires  toulonnais  et  marseillais,  plus 
audacieux  que  jamais,  repoussèrent  les  récla- 
mations de  la  marine,  et  firent  accepter  la  pro- 
position le  29  août.  Aussitôt  on  donna  le  signal 
aux  Anglais.  L’amiral  TrogofT,  se  mettant  à la 
tête  de  ceux  qui  voulaient  livrer  le  port,  appela 
à lui  l’escadre  en  arborant  le  drapeau  blanc.  Le 
brave  contre-amiral  Saint-Julien,  déclarant  Tro- 
gofT un  traître,  hissa  à son  bord  le  pavillon  de 
commandement,  et  voulut  réunir  la  marine  fi- 
dèle. Mais,  dans  ce  moment,  les  traîtres,  déjà 
en  possession  des  forts,  menacèrent  de  brûler 
Saint-Julien  avec  scs  vaisseaux  : il  fut  alors 
obligé  de  fuir  avec  quelques  officiers  et  quel- 
ques matelots;  les  autres  furent  entraînes,  sans 
trop  savoir  ce  qu’on  allait  faire  d'eux.  L’amiral 
Hood,  qui  avait  longtemps  hésité,  parut  enfin, 
et  sous  prétexte  de  prendre  le  port  de  Toulon  en 
dépôt  pour  le  compte  de  Louis  XVII , le  reçut 
pour  l’incendier  et  le  détruire. 

Pendant  ce  temps,  aucun  mouvement  ne  s’etait 
opéré  aux  Pyrénées  ; dans  l’ouest , on  se  prépa- 
rait à exécuter  les  mesures  décrétées  par  la 
Convention. 

Nous  avons  laisse  toutes  les  colonnes  de  la 
haute  Vendée  se  réorganisant  à Angers,  à Sau- 
mur  et  à Niort.  (Voir  la  carte  n°  12.)  Les  Ven- 
déens s’étaient,  dons  cet  intervalle,  emparés  des 
ponts  de  Cé,  et,  dans  la  crainte  qu’ils  inspirè- 
rent, on  mil  Saumur  en  état  de  siège.  La  colonne 
de  Luçon  et  des  Sables  était  seule  capable  d’a- 
gir offensivement.  Elle  était  commandée  par  le 
nommé  Tuncq,  l’un  des  généraux  réputés  ap- 
partenir à l'aristocratie  militaire,  et  dont  Ronsin 
demandait  la  destitution  au  ministère.  Auprès 
de  lui  se  trouvaient  les  deux  représentants 
Bourdon  de  l’Oise  cl  Goupilleau  de  Fontenay, 
animés  des  mêmes  dispositions  et  opposés  à 
Ronsin  et  à Rossignol.  Goupilleau  surtout,  ne 
dans  le  pays,  était  porté,  par  ses  relations  de 
famille  et  d’amitié,  à ménageries  habitants,  et  à 
leur  épargner  les  rigueurs  que  Ronsin  et  les  siens 
auraient  voulu  exercer. 
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Les  Vendéens,  que  In  colonne  de  Lueon  inquié- 
toit,  résolurent  de  diriger  contre  elle  leurs  forces 
partout  victorieuses.  Ils  voulaient  surtout  don- 
ner des  secours  à la  division  de  M.  de  Roirand, 
qui , placée  devant  Lnçou . et  isolée  entre  les 
deux  grandes  armées  de  la  haute  et  de  la  liasse 
Vendée,  agissait  avec  ses  seules  ressources  et 
avait  besoin  d’étre  appuyée.  Dans  les  premiers 
jours  d’août,  en  effet,  ils  portèrent  quelques 
rassemblements  du  cûté  de  Lueon , et  furent 
complètement  repoussés  par  le  général  Tuncq. 
Alors  ils  résolurent  de  tenter  un  effort  plus  dé- 
cisif. MM.  d’Elbéc , de  Leseurc,  de  la  Rochc- 
jaquclein,  Cbnrcttc.  se  réunirent  avec  quarante 
mille  hommes,  et,  le  14  août,  se  présentèrent 
de  nouveau  aux  environs  de  Lueon.  Tuncq  n’en 
avait  guère  que  six  mille.  M.  de  Lescure,  sc 
fiant  sur  In  supériorité  du  nombre,  donna  le 
funeste  conseil  d'attaquer  en  plaine  formée  ré- 
publicaine. MM.  de  Lescure  cl  Chnrcttc  prirent 
le  commandement  de  la  gauche,  M.  d’Elbéc  celui 
du  centre.  M.  de  la  Rocbcjaquelein  celui  de  la 
droite.  MM.  de  Lescure  et  Charette  agirent  avec 
une  gronde  vigueur  à In  droite  ; mais  au  centre 
les  soldats,  obligés  de  lutter  en  plaine  contre 
des  troupes  régulières , montrèrent  de  l’hésita- 
tion : M.  de  la  Rochejaquelein , égaré  dans  sa 
mute,  n’arriva  pas  à temps  vers  la  gauche.  Alors 
le  général  Tuncq , faisant  agir  a propos  son 
artillerie  légère  sur  le  centre  ébranlé,  y répandit 
le  désordre,  et  en  peu  d’instants  mit  en  fuite 
tous  les  Vendéens  au  nombre  de  quarante  mille. 
Aucun  événement  n’avait  été  plus  funeste  pour 
ces  derniers.  Us  perdirent  toute  leur  artillerie, 
et  rentrèrent  dans  le  pays,  frappés  de  consterna- 
tion. (Voir  la  carie  n°  5.  ) 

Dans  ce  même  moment  arrivait  la  destitution 
du  général  Tuncq,  demandée  par  Ronsin.  Bour- 
don et  Goupilleau , indignés , le  maintinrent 
dans  son  commandement,  écrivirent  5 la  Con- 
vention |K>ur  faire  révoquer  la  décision  du  minis- 
tre, et  adressèrent  de  nouvelles  plaintes  contre  le 
parti  désorganisatcur  de  Snumur,  qui  répandait, 
disaient-ils,  la  confusion , et  voulait  remplacer 
tous  les  généraux  instruits  par  d'ignorants  dé- 
magogues. Dans  ce  moment , Rossignol , faisant 
l’inspection  des  di verses  colonnes  de  son  com- 
mandement, arriva  & Lueon.  Son  entrevue  avec 
Tuncq,  Goupilleau  et  Bourdon,  ne  fut  qu’un 
échange  tic  reproches  ; malgré  deux  victoires,  il 
fut  mécontent  de  ce  que  l’on  avait  livré  des  com- 
bats contre  sa  volonté  : car  il  pensait,  du  reste 
avec  raison,  qu’il  fallait  éviter  tout  engagement 
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avant  la  réorganisation  générale  des  différentes 
armées.  On  se  sépara,  et  immédiatement  après, 
Bourdon  et  Goupilleau,  apprenant  quelques  ac- 
tes de  rigueur  exercés  par  Rossignol  dans  le 
pays,  eurent  la  hardiesse  de  prendre  un  arrêté 
pour  le  destituer.  Aussitôt,  les  représentants  qui 
étaient  h Sa u mur.  Merlin,  Bourboltc,  Choudieu 
et  Rcwbcll . cassèrent  l'arrêté  de  Goupilleau  et 
Bourdon,  et  réintégrèrent  Rossignol.  L’affaire  fut 
portée  devant  la  Convention  : Rossignol,  confirmé 
de  nouveau,  l’emporta  sur  ses  adversaires.  Bour- 
don et  Goupilleau  furent  rappelés,  et  Tuncq  sus- 
pendu. 

Telle  était  la  situation  des  choses,  lorsque  la 
garnison  de  Mayence  arriva  dans  la  Vendée.  Il 
s’agissait  de  savoir  quel  plan  on  suivrait,  et  de 
quel  côté  on  ferait  agir  celte  brave  garnison. 
Serait-elle  attachée  à l’armée  de  la  Rochelle  et 
mise  sous  les  ordres  de  Rossignol,  ou  a formée 
de  Brest  et  confiée  à Canclaux?  Telle  était  la 
question.  (Voir  la  carte  n " 4.)  Chacun  voulait  la 
posséder,  parce  qu'elle  devait  décider  le  succès 
partout  ou  elle  agirait.  On  était  d’accord  pour 
envelopper  le  pays  d’attaques  simultanées,  qui, 
dirigées  de  tous  les  points  de  la  circonférence, 
viendraient  aboutir  au  centre.  Mais,  comme  la 
colonne  qui  posséderait  les  Maycneais  devait 
prendre  une  offensive  plus  décisive,  et  refouler 
les  Vendéens  sur  les  autres  colonnes,  il  s’agis- 
sait de  savoir  sur  quel  point  il  était  le  plus  utile 
de  rejeter  l’ennemi.  Rossignol  et  les  siens  soute- 
naient que  le  meilleur  parti  h prendre  était  de 
faire  marcher  les  Mnyençais  par  Snumur,  pour 
rejeter  les  Vendéens  sur  In  mer  et  sur  la  basse 
Loire,  ou  on  les  détruirait  entièrement;  que  les 
colonnes  d’Angers,  de  Saumur,  trop  faibles, 
avaient  besoin  de  l’appui  des  Maycneais  pour 
agir;  que.  réduites  à elles-mêmes,  elles  seraient 
dans  l'impossibilité  de  s'avancer  en  campagne 
pour  donner  la  main  aux  autres  colonnes  de 
Niort  et  de  I.uçon  ; qu’elles  ne  pourraient  même 
pas  arrêter  les  Vendéens  refoulés,  ni  les  empê- 
cher de  se  répandre  dans  l’intérieur;  qu'enfin, 
en  faisant  avancer  les  Maycneais  par  Saumur,  on 
ne  perdrait  point  de  temps,  tandis  que,  par 
Nantes,  ils  étaient  obligés  de  faire  un  circuit 
considérable , et  de  perdre  dix  ou  quinze  jours. 
Canclaux  était  frappé  au  contraire  du  danger 
de  laisser  la  mer  ouverte  aux  Vendéens.  Une 
escadre  anglaise  venait  d’étre  signalée  dans  les 
parages  de  l’ouest . cl  l’on  ne  pouvait  pas  croire 
que  les  Anglnis  ne  songeassent  pas  à une  des- 
cente dans  le  Marais.  C’était  alors  la  pensée  gé- 
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nérale,  et,  quoiqu'elle  fût  erronée,  elle  occupait 
tous  les  esprits.  Cependant  les  Anglais  venaient 
à peine  d’envoyer  un  émissaire  dans  la  Vendée. 
Il  était  arrivé  déguisé,  et  demandait  le  nom  des 
chefs,  leurs  forces,  leurs  intentions  et  leur  but 
précis  : tant  on  ignorait  en  Europe  les  événe- 
ments intérieurs  de  la  France!  Les  Vendéens 
avaient  répondu  par  une  demande  d’argent  et 
de  munitions,  et  par  la  promesse  de  porter  cin- 
quante mille  hommes  sur  le  point  où  l’on  vou- 
drait opérer  un  débarquement.  Tout  projet  de 
ec  genre  était  donc  encore  bien  éloigné  ; mais 
de  toutes  parts  on  le  croyait  prêt  à se  réaliser. 
Il  fallait  donc,  disait  Canclaux,  faire  agir  les 
Mayencais  par  Nantes,  couper  ainsi  les  Ven- 
déens de  la  mer,  et  les  refouler  vers  le  haut 
pays.  Se  répandraient-ils  dans  l’intérieur,  ajou- 
tait Canclaux,  ils  seraient  bientôt  détruits,  et 
quant  au  temps  perdu,  ec  n’élait  pas  une  consi- 
dération à faire  valoir  ; car  l’armée  de  Saumur 
était  dans  un  état  à ne  pouvoir  pas  agir  avant 
dix  ou  douze  jouis . même  avec  les  Mayencais. 
Une  raison  qu’on  ne  donnait  pas.  c'est  que  l’ar- 
mée de  Mayence,  déjà  fnitc  nu  métier  de  la 
guerre,  aimait  mieux  servir  avec  les  gens  du 
métier,  et  préférait  Canclaux , général  expéri- 
menté, à Rossignol,  général  ignorant,  et  l’ar- 
mée de  Brest,  signalée  par  des  faits  glorieux,  à 
celle  de  Saumur,  connue  seulement  par  des  dé- 
faites. Les  représentants,  attachés  au  parti  de  la 
discipline . partageaient  aussi  cet  avis , et  crai- 
gnaient de  compromettre  l’armée  de  Mayence 
en  la  plaçant  au  milieu  des  soldats  jacobins  et 
désordonnés  de  Saumur. 

Philippcaux , le  plus  ardent  adversaire  du 
parti  Ronsin  parmi  les  représentants,  se  rendit 
à Paris,  et  obtint  un  arrêté  du  comité  de  salut 
pubiieen  faveur  de  Canclaux.  Ronsin  fit  révoquer 
l’nrrété,  et  il  fut  convenu  alors  qu'un  conseil  de 
guerre  tenu  a Saumur  déciderait  de  l’emploi  des 
forces.  Le  conseil  eut  lieu  le  2 septembre.  On  y 
comptait  beaucoup  de  représentants  et  de  géné- 
raux. Les  avis  se  trouvèrent  partagés.  Rossignol, 
qui  mettait  une  grande  bonne  foi  dans  scs  opi- 
nions, offrit  à Canclaux  de  lui  résigner  le  com- 
mandement, s'il  voulait  laisser  agir  les  Mayencais 
par  Saumur.  Cependant  l’avis  de  Canclaux  l’em- 
porta ; les  Mayencais  furent  attachés  à l’armée  de 
Brest,  et  la  principale  attaque  dut  être  dirigée  de 
la  basse  sur  la  haute  Vendée.  Le  plan  de  cam- 
pagne fut  signé,  et  on  promit  de  partir,  h un 
jour  donné,  de  Saumur,  Nantes,  les  Sables  et 
Niort. 


Ln  plus  grande  humeur  régnait  dans  le  parti 
de  Saumur.  Rossignol  avait  de  l'ardeur,  de  la 
bonne  foi , mais  point  d'instruction , point  de 
santé , et , quoique  franchement  dévoué,  il  était 
incapable  de  servir  d’une  manière  utile.  11  con- 
çut, de  la  décision  adoptée,  moins  de  ressenti- 
ment que  ses  partisans  eux-mêmes,  tels  que 
Ronsin,  Momoro  et  tous  les  agents  ministériels. 
Ceux-ci  écrivirent  sur-le-champ  à Paris  pour  se 
plaindre  du  mauvais  parti  qu’on  venait  de  pren  ■ 
dre,  des  calomnies  répandues  contre  les  généraux 
sans-culottes,  des  préventions  qu’on  avait  inspi- 
rées à l’armée  de  Mayence , et  ils  montrèrent 
ainsi  des  dispositions  qui  ne  devaient  pas  faire 
espérer  de  leur  part  un  grand  zèle  à seconder  le 
plan  délibéré  à Saumur.  Ronsin  poussa  même  In 
mauvaise  volonté  jusqu’à  interrompre  les  distri- 
butions de  vivres  faites  à l’armée  de  Mayence , 
sous  prétexte  que,  ce  corps  passant  de  l’armée  de 
la  Rochelle  à celle  de  Brest,  c'était  aux  adminis- 
trateurs de  cette  dernière  a l’approvisionner.  Les 
Mayencais  partirent  aussitôt  pour  Nantes,  et 
Canclaux  disposa  toutes  choses  pour  faire  exécu- 
ter le  plan  convenu  dans  les  premiers  jours  de 
septembre. 

Telle  avait  été  la  marche  générale  des  choses 
sur  les  divers  théâtres  de  In  guerre,  pendant  les 
mois  d’août  et  de  septembre.  Il  faut  suivre  main- 
tenant les  grandes  opérations  qui  succédèrent  à 
ces  préparatifs. 

Le  duc  d’York  était  arrivé  devant  Dunkerque 
avec  vingt  et  un  mille  Anglais  et  llanovricns.  et 
douze  mille  Autrichiens.  (Voir  ta  carie  n " 1.)  Le 
maréchal  Freytag  était  à Ost-Ca  pelle  avec  seize 
mille  hommes,  le  prince  d’Orange  à Menin  avec 
quinze  mille  Hollandais.  Ces  deux  derniers  corps 
étaient  placés  là  en  armée  d'observation.  Le  reste 
des  coalisés,  dispersés  autour  du  Quesnoy  et  jus- 
qu’à la  Moselle,  s’élevait  à environ  cent  mille 
hommes.  Ainsi  cent  soixante  ou  cent  soixante  et 
dix  mille  hommes  étaient  répartis  sur  cette  ligne 
immense,  occupés  à y faire  des  sièges  cl  à y gar- 
der tous  les  passages.  Carnot  , qui  commençait  à 
diriger  les  opérations  des  Français,  avait  entrevu 
déjà  qu’il  ne  s'agissait  pas  de  batailler  sur  tous 
les  points,  mois  d’employer  à propos  une  masse 
sur  un  point  décisif.  Il  avait  donc  conseillé  de 
transporter  trente-cinq  mille  hommes,  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  au  nord.  Son  conseil  avait  été 
adopté,  mais  il  ne  put  en  arriver  que  douze  mille 
en  Flandre.  Néanmoins , avec  ce  renfort  et  les 
divers  camps  placés  à Gavrellc,  à Lille,  à Casscl, 
les  Français  auraient  pu  former  une  masse  de 
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soixante  mille  hommes,  et,  dans  Tétât  de  disper- 
sion où  se  trouvait  Tcnnemi,  frapper  les  plus 
grands  coups.  Il  ne  faut,  pour  s’en  convaincre, 
que  jeter  les  yeux  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
[Voir  la  carie  na  40.)  En  suivant  le  rivage  de  la 
Flandre  pour  entrer  en  France,  on  trouve  Fûmes 
d'abord,  et  puis  Dunkerque.  Ces  deux  villes, 
baignées  d'un  côté  par  l'Océan,  de  l’autre  par  les 
vastes  marais  delà  Grandc-Mocre,  ne  peuvent 
communiquer  entre  elles  que  par  une  étroite  lan- 
gue de  terre.  Le  duc  d’York  arrivant  par  Fûmes, 
qui  se  présente  la  première  en  venant  du  dehors, 
s’était  placé,  pour  assiéger  Dunkerque,  sur  cette 
lunguede  terre,  entre  la  Grnndc-Moere  et  l’Océan. 
Le  corps  d’observation  de  Freytag  ne  s’élail  pas 
établi  à Fûmes  de  manière  à protéger  les  der- 
rières de  l'armée  de  siège  ; il  était  au  contraire 
assez  loin  de  celle  position,  en  avant  des  marais 
de  Dunkerque,  de  manière  à couper  les  secours 
qui  pouvaient  venir  de  l’intérieur  de  la  France. 
Les  Hollandais  du  prince  d’Orange,  postés  h Me- 
nin . à trois  journées  de  ce  point  , devenaient 
tout  k fait  inutiles.  Une  masse  de  soixante  mille 
hommes,  marchant  rapidement  entre  les  Hollan- 
dais et  Frevtag,  pouvait  se  porter  à Fûmes  der- 
rière le  duc  d'York,  et,  manœuvrant  ainsi  entre 
les  trois  corps  ennemis,  accabler  successivement 
Freytag.  le  duc  d’York  et  le  prince  d’Orange.  Il 
fallait,  pour  cela,  une  masse  unique  et  des  mou- 
vements rapides.  Mais  alors  on  ne  songeait  qu'à 
se  pousser  de  front,  en  op|>osant  à chaque  déta- 
chement un  détachement  pareil.  Cependant  le 
comité  de  stdut  public,  avait  à peu  près  conçu  le 
plan  dont  nous  parlons.  Il  avait  ordonné  de  for- 
mer un  seul  corps  et  de  marcher  sur  Fûmes. 
Houchard  comprit  un  moment  cette  pensée,  mais 
ne  s’y  arrêta  pas,  et  songea  tout  simplement  à 
marcher  contre  Freytag,  à replier  ce  dernier  sur 
les  derrières  du  duc  d’York,  et  à tâcher  ensuite 
d’inquiéter  le  siège. 

Pendant  que  Houchard  hâtait  scs  préparatifs, 
Dunkerque  faisait  une  vigoureuse  résistance.  Le 
général  Souham , secondé  par  le  jeune  Hoche, 
qui  se  comporta  à ce  siège  d’une  manière  héroï- 
que, avait  déjà  repoussé  plusieurs  attaques. 
L’assiégeant  ne  pouvait  pas  ouvrir  facilement  la 
tranchée  dans  un  terrain  sablonneux,  au  fond 
duquel  on  trouvait  l’eau  en  creusant  seulement  à 
trois  pieds.  La  flottille  qui  devait  descendre,  la 
Tamise  pour  bombarder  la  place,  n’arrivait  pas, 
et  au  contraire  une  flottille  française,  commandée 
par  le  lieutenant  Caslagnicr,  sortie  de  Dunkerque 
et  embossée  le  long  du  rivage,  harcelait  les  assié- 


geants enfermés  dans  leur  étroite  langue  de  terre, 
manquant  d’eau  potable  et  exposés  à tous  les 
dangers.  (Tétait  le  cas  de  se  hâter  et  de  frapper 
des  coups  décisifs.  On  était  arrivé  aux  derniers 
jours  d’août.  Suivant  l’usage  de  la  vieille  tacti- 
que, Houchard  commença  par  une  démonstration 
sur  Menin.qui  n’aboutit  qu’à  un  combat  sanglant 
et  inutile.  Après  avoir  donné  cette  alarme  préli- 
minaire, il  s'avança,  en  suivant  plusieurs  routes, 
vers  la  ligne  de  l’Ysor,  petit  cours  d’eau  qui  le 
séparait  du  corps  d’observation  de  Freytag.  Au 
lieu  de  venir  se  placer  entre  le  corps  d’observa- 
tion et  le  corps  de  siège,  il  confia  à (lédouvillc  le 
soin  de  marcher  sur  Roiisbruggc.  pour  inquié- 
ter seulement  la  retraite  de  Frevtag  sur  Fûmes, 
et  il  alla  lui- même  donner  de  front  sur  Freytag, 
en  marchant  avec  toute  son  armée  par  lloulker- 
que,  Herzeele  et  Bnmbèque.  Freytag  avait  dis- 
posé son  corps  sur  une  ligne  assez  étendue,  et  il 
n’en  avait  qu’une  partie  autour  de  lui , lorsqu'il 
reçut  le  premier  choc  de  Houchard.  Il  résista  à 
Herzeele;  mais,  après  un  combat  assez  vif,  il  fut 
obligé  de  repasser  l’Yser,  et  de  se  replier  sur 
Bambèque  , et  successivement  de  Bambèque  sur 
ftexpoède  et  Killcm.  En  reculant  de  la  sorte,  au 
delà  de  TYser,  il  laissait  scs  ailes  compromises 
en  avant.  La  division  Walmoden  se  trouvait 
jetée  loin  de  lui , à sa  droite,  et  sa  propre  re- 
traite était  menacée  vers  Housbrugge  par  llé- 
douville. 

Freytag  veut  alors,  dans  la  même  journée,  s c 
porter  en  avant,  et  reprendre  Hexpoèdc , afin  de 
rallier  à lui  In  division  Walmoden.  Il  nrrive  à 
Hexpoèdc  au  moment  où  les  Français  y entraient. 
Un  combat  des  plus  vifs  s’engage;  Frevtag  est 
blessé  et  fait  prisonnier.  Cependant  la  fin  du  jour 
s'approche;  Houchard,  eraignant  une  attaque  de 
nuit,  sc  relire  hors  du  village,  et  n’y  laisse  que 
trois  bataillons.  Walmoden,  qui  sc  repliait  avec 
sa  division  compromise  , arrive  dans  cet  instant, 
et  se  décide  à attaquer  vivement  Rexpoède , afin 
de  sc  faire  jour.  Un  combat  sanglant  se  livre  au 
milieu  de  In  nuit  : le  passage  est  franchi.  Freytag 
est  délivré,  et  Tcnnemi  sc  retire  en  masse  sur  le 
village  de  Hondschoote.  (Voir  la  carie  »•  40.)  Ce 
village,  situé  contre  la  Grande-Mocre  et  sur  la 
roule  de  Fûmes,  était  un  des  points  par  lesquels 
il  fallait  passer  en  sc  retirant  sur  Fûmes.  Hou- 
chard avait  renoncé  à l'idée  essentielle  de  ma- 
nœuvrer vers  Fumes,  entre  le  corps  de  siège  et 
le  corps  d’observation;  il  ne  lui  restait  donc  plus 
qu’a  pousser  toujours  de  front  le  maréchal  Frey- 
tag, et  à sc  ruer  contre  le  village  de  Hondschoote. 
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La  journée  du  7 se  passa  à observer  les  positions 
de  l’ennemi , défendues  par  une  artillerie  très- 
forte,  et,  le  8,  l’aLtaquc  décisive  fut  résolue.  Dès 
le  matin,  l’armée  française  se  porte  sur  toute  la 
ligne,  pour  attaquer  de  front.  La  droite,  sous  les 
ordres  d’Hédouville,  s’étend  entre  Killem  et  Be- 
veren;  le  centra,  commandé  par  Jourdan,  mar- 
che directement  de  Killem  sur  ilondschoole  ; la 
gauche  attaque  entre  Killem  et  le  canal  de  Fumes. 
L’action  s’engage  entre  les  taillis  qui  couvraient 
le  centra.  De  part  et  d'autre , les  plus  grandes 
forces  sont  dirigées  sur  ce  même  point.  Les 
Français  reviennent  plusieurs  fois  à l’attaque  des 
positions,  et  enfin  ils  s’en  rendent  maîtres.  Tandis 
qu’ils  triomphent  au  centre , les  retranchements 
sont  emportés  à la  droite,  et  l’ennemi  prend  le 
parti  de  se  retirer  sur  Fûmes  par  les  routes  de 
Houlhcm  et  de  Hoogstacdc. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à Ilond- 
schoole , la  garnison  de  Dunkerque  faisait,  sous 
la  conduite  de  llochc,  une  sortie  vigoureuse , et 
mettait  les  assiégeants  dans  le  plus  grand  péril. 
Le  lendemain  du  combat,  ceux-ci  tinrent  un 
conseil  de  guerre  ; sc  sentant  menacés  sur  leurs 
derrières,  et  ne  voyant  pas  arriver  les  armements 
maritimes  qui  devaient  servir  à bombarder  la 
place,  ils  résolurent  de  lever  le  siège  et  de  sc  re- 
tirer sur  Fûmes,  où  venait  d’arriver  Freytag.  Ils 
y furent  tous  réunis  le  U septembre  au  soir.  (Voir 
la  carte  n°  10.) 

Telles  furent  ces  trois  journées , qui  eurent 
pour  but  et  pour  résultat  de  replier  le  corps 
d’observation  sur  les  derrières  du  corps  de  siège, 
en  suivant  une  marche  directe.  Le  dernier  com- 
bat donna  son  nom  si  celte  opération;  et  la  ba- 
taille d’Hondschootc  fut  considérée  comme  le 
salut  de  Dunkerque.  Cette  opération . en  effet, 
rompait  la  longue  chaîne  de  nos  revers  au  nord, 
faisait  essuyer  un  échec  personnel  aux  Anglais, 
trompait  le  plus  cher  de  leurs  vœux , sauvait  la 
république  du  malheur  qui  lui  eut  été  le  plus 
sensible,  et  donnait  un  grand  encouragement  à 
la  France. 

La  victoire  d’Hondschootc  produisit  à Paris 
une  grande  joie,  inspira  plus  d’ardeur  à toute  la 
jeunesse,  et  fit  espérer  que  notre  énergie  pour- 
rait être  heureuse.  Peu  importent,  en  effet,  les 
revers,  pourvu  que  des  succès  viennent  s’y  mêler, 
et  rendra  au  vaincu  l’espérance  et  le  courage. 
L’alternative  ne  fait  qu’augmenter  l’énergie  et 
exalter  l'enthousiasme  de  la  résistance. 

Pendant  que  le  duc  d’York  s’était  porté  à 
Dunkerque , Cobourg  avait  résolu  l’attaque  du 


Qucsnoy.  Cette  place  manquait  de  tous  les 
moyens  nécessaires  à sa  défense , et  Cobourg  In 
serrait  de  très-près.  Le  comité  de  salut  publie, 
ne  négligeant  pas  plus  cette  partie  de  la  frontière 
que  les  autres,  avait  ordonné  sur-le-champ  que 
des  colonnes  sortiraient  de  Landrccies,  Camhrny 
et  Maubcugc.  Malheureusement,  ces  colonnes  ne 
purent  agir  en  même  temps;  l’une  fut  renfermée 
dans  Landrccies  ; l’autre,  entourée  dans  la  plaine 
d’Avesnes,  et  formée  en  bataillon  carré,  fut  rom- 
pue après  une  résistance  des  plus  honorables. 
Enfin  le  Qucsnoy  fut  obligé  de  capituler  le  1 1 sep- 
tembre. Cette  perte  était  peu  de  chose  à côté  de 
la  délivrance  de  Dunkerque;  mais  elle  mêlait 
quelque  amertume  h la  joie  produite  par  ce  der- 
nier événement. 

Houchard,  après  avoir  forcé  le  duc  d’York  à 
se  concentrer  à Fûmes  avec  Freytag,  n’avait  plus 
rien  d’heureux  à tenter  sur  ce  point  ; il  ne  lui 
restait  qu’à  se  ruer  avec  des  forces  égales  sur  des 
soldats  mieux  aguerris , sans  aucune  de  ces  cir- 
constances. ou  favorables  ou  pressantes,  qui  font 
hasarder  une  bataille  douteuse.  (Voir  la  carte  n°  I .) 
Dans  celte  situation,  il  n’nvait  rien  de  mieux  à 
faire  qu’à  tomber  sur  les  Hollandais,  disséminés 
en  plusieurs  détachements  autour  de  Mcuin  , 
Halluin , Roncq  , Wcrvick  et  Yprcs.  Houchard  , 
procédant  avec  prudence,  ordonna  au  camp  de 
Lille  de  faire  une  sortie  sur  Menin.  tandis  qu’il 
agirait  lui-même  par  Yprcs.  On  sc  disputa  pen- 
dant deux  jours  les  postes  avancés  de  Wervick,  de 
Roncq  et  Halluin.  De  part  et  d’autre,  on  se  com- 
porta avec  une  grande  bravoure  et  une  médiocre 
intelligence.  Le  prince  d'Orangc,  quoique  pressé 
de  tous  côtés  et  ayant  perdu  scs  postes  avancés, 
résista  opiniôtrément , parce  qu’il  avait  appris 
la  reddition  du  Qucsnoy  et  l’approche  de  Beau- 
lieu  , qui  lui  amenait  des  secours.  Enfin , il  fut 
obligé,  le  15  septembre,  d’évacuer  Menin,  après 
avoir  perdu  dans  ces  différentes  journées  deux  à 
trois  mille  hommes,  et  quarante  pièces  de  canon. 
Quoique  notre  armée  n’eût  pas  tiré  de  sa  position 
tout  l'avantage  possible,  et  que,  manquant  aux 
instructions  du  comité  de  salut  public,  elle  eut 
agi  par  masses  trop  divisées,  cependant  elle  oc- 
cupait Menin.  Le  15,  elle  était  sortie  de  Menin 
et  marchait  sur  Courtrav.  A Itisseghcm,  elle  ren- 
contre Beaulieu.  Le  combat  s’engage  avec  avan- 
tage de  notre  côté;  mais  tout  à coup  l’apparition 
d’un  corps  de  cavalerie  sur  les  ailes  répand  une 
alarme  qui  n’était  fondée  sur  aucun  danger  réel. 
Tout  s'ébranle  et  fuit  jusqu’à  Menin.  Là,  cette 
inconcevable  déroute  ne  s’arrête  pas;  la  terreur 
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sc  communique  à tous  les  camps,  à tous  les  postes, 
et  l’armée  en  masse  vient  chercher  un  refuge 
sous  le  canon  <le  Lille.  Cette  terreur  panique 
dont  l’exemple  n’était  pas  nouveau,  qui  prove- 
nait de  la  jeunesse  et  de  l'inexpérience  de  nos 
troupes,  peut-être  aussi  d’un  perfide  sauve  qui 
peut , nous  fit  perdre  les  plus  grands  avantages, 
et  nous  ramena  sous  Lille.  La  nouvelle  de  cet 
événement,  portée  h Paris,  y causa  la  plus  fu- 
neste impression,  y fit  perdre  à Mouchard  les 
fruits  de  sa  victoire,  souleva  contre  lui  un  déchaî- 
nement violent,  dont  il  rejaillit  quelque  chose 
contre  le  comité  de  salut  public  lui-méme.  Une 
nouvelle  suite  d’échecs  vint  aussitôt  nous  rejeter 
dans  la  position  périlleuse  d’où  nous  venions 
de  sortir  un  moment  par  la  victoire  d’ilond- 
schoote. 

Les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  placés  sur  les 
deux  versants  des  Vosges,  en  face  de  nos  deux 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  venaient  enfin 
de  faire  quelques  tentatives  sérieuses.  (Voir  la 
carte  n°  6.)  Le  vieux  Wurmser,  plus  ardent  que 
les  Prussiens,  et  sentant  l’avantage  des  passages 
des  Vosges,  voulut  occuper  le  poste  important 
dcBodenthal,  vers  la  haute  Lauter.  Il  hasarda 
en  effet  un  corps  de  quatre  mille  hommes,  qui, 
passant  à travers  d’affreuses  montagnes,  parvint 
à occuper  Bodcnlhal.  De  leur  côté,  les  représen- 
tants à l’armée  du  Rhin,  cédant  A l’impulsion 
générale,  qui  déterminait  partout  un  redouble- 
ment d’énergie,  résolurent  une  sortie  générale 
des  lignes  de  Wissembourg  pour  le  1 1 septem- 
bre. Les  trois  généraux  Desaix,  Dubois  et  Mi- 
chaud , lancés  à la  fois  contre  les  Autrichiens, 
firent  des  efforts  inutiles  et  furent  ramenés  dans 
les  lignes.  Les  tentatives  dirigées  surtout  contre  le 
corps  autriehicn'jcté  h Rodcnthal  furent  complè- 
tement repoussées.  Cependant  on  prépara  une 
nouvelle  attaque  pour  le  14.  Tandis  que  le  gé- 
néral Ferrette  marcherait  sur  Bodcnlhal,  l’armée 
de  la  Moselle,  agissant  sur  l’autre  versant,  de- 
vait attaquer  Pirmasens,  qui  correspond  à Bo- 
dcnlhnl,  cl  où  Brunswick  se  trouvait  posté  avec 
une  partie  de  l’armée  prussienne.  L’attaque  du 
général  Ferrette  réussit  parfaitement;  nos  sol- 
dats assaillirent  les  positions  des  Autrichiens 
avec  une  héroïque  témérité,  s’en  emparèrent,  et 
recouvrèrent  l’important  défilé  de  Bodcnlhal. 
Mais  il  n’en  fut  pas  de  même  sur  le  versant  op- 
posé. Brunswick  sentait  l’importance  de  Pirma- 
sens, qui  fermait  les  défilés;  il  possédait  des 
forces  considérables,  et  se  trouvait  dans  des  po- 
sitions excellentes.  Pendant  que  l’armée  de  la 
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Moselle  faisait  face  sur  la  Sarre  au  reste  de  l’ar- 
mée prussienne,  douze  mille  hommes  furent  jetés 
de  llornbach  sur  Pirmasens.  Le  seul  espoir  des 
Français  était  d’enlever  Pirmasens  par  une  sur- 
prise; mais,  aperçus  et  mitraillés  dès  leur  pre- 
mière approche , il  ne  leur  restait  plus  qu’à  se 
retirer.  C’est  ce  que  voulait  le  général  ; mais  les 
représentants  s’y  opposèrent,  et  ils  ordonnèrent 
l’attaque  sur  trois  colonnes,  et  par  trois  ravins 
qui  aboutissaient  à la  hauteur  sur  laquelle  est 
situé  Pirmasens.  Déjà  nos  soldats,  grâce  à leur 
bravoure,  s’étaient  fort  avancés:  la  colonne  de 
droite  était  même  prête  à franchir  le  ravin  dans 
lequel  elle  marchait , et  à tourner  Pirmasens , 
lorsqu’un  double  feu,  dirigé  sur  les  deux  flancs, 
vient  l’accabler  inopinément.  Nos  soldats  résis- 
tent d’abord , mais  le  feu  redouble , et  ils  sont 
enfin  ramenés  le  long  du  ravin  où  ils  s’étaient 
engagés.  Les  autres  colonnes  sont  repliées  de 
même,  et  toutes  fuient  le  long  des  vallées,  dans 
le  plus  grand  désordre.  L’armée  fut  obligée  de  se 
reporter  au  poste  d’où  elle  était  partie.  Très- 
heureusement,  les  Prussiens  ne  songèrent  pas  à 
la  poursuivre,  et  ne  firent  pas  même  occuper 
son  camp  d’Hornbach,  qu’elle  avait  quitté  pour 
marcher  sur  Pirmasens.  Nous  perdîmes  à celte 
affaire  vingt-deux  pièces  de  canon , et  quatre 
mille  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers.  Cet 
échec  du  14  septembre  pouvait  avoir  une  grande 
importance.  Les  coalisés,  ranimés  par  le  succès, 
songeaient  u user  de  toutes  leurs  forces  ; ils  se 
disposaient  a marcher  sur  la  Sarre  et  la  Lauter, 
et  à nous  enlever  ainsi  les  lignes  de  Wissem- 
bourg. 

Le  siège  de  Lyon  se  poursuivait  avec  lenteur. 
Les  Piémontais,  en  débouchant  par  les  hautes 
Alpes  dans  les  vallées  de  la  Savoie,  avaient  fait 
diversion,  et  obligé  Dubois-Crancé  et  Kellermann 
à diviser  leurs  forces.  Kellermann  s’était  porté 
en  Savoie.  Dubois-Crancé , resté  devant  Lyon 
avec  des  moyens  insuffisants,  faisait  inutilement 
pleuvoir  le  fer  et  le  feu  sur  celte  malheureuse 
cité,  qui,  résolue  a tout  souffrir,  ne  pouvait  plus 
être  réduite  par  les  désastres  du  blocus  et  du 
bombardement,  mais  seulement  par  une  attaque 
de  vive  force. 

Aux  Pyrénées,  nous  venions  d’éprouver  un 
sanglant  échec.  Nos  troupes  étaient  restées  de- 
puis les  derniers  événements  oux  environs  de 
Perpignan  ; les  Espagnols  se  trouvaient  dans  leur 
camp  du  Mas-d’Eu.  Nombreux,  aguerris,  et  com- 
mandés par  un  général  habile,  ils  étaient  pleins 
d’ardeur  et  d’espérance.  Nous  avons  déjà  décrit 
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le  théâtre  de  la  guerre.  Les  deux  vallées  presque 
parallèles  du  Tech  et  de  la  Tet  partent  de  la 
grande  chaîne  et  débouchent  vers  la  mer  ; Perpi- 
gnan est  dans  la  seconde  de  ces  vallées.  ( loir  lu 
carte  h°  8.)  Ricard  os  avait  franchi  la  première 
ligne  du  Tech,  puisqu’il  se  trouvait  au  Mas-d'Eu, 
et  il  avait  résolu  de  passer  la  Tel  fort  au-dessus 
de  Perpignan,  de  manière  à tourner  cette  place 
et  à forcer  noire  armée  à l'abandonner.  Dans  ce 
but,  il  songea  d'abord  à s’emparer  de  Ville- 
franche.  Celte  petite  forteresse,  placée  sur  le 
cours  supérieur  de  la  Tet,  devait  assurer  son  aile 
gauche  contre  le  brave  Dagobert,  qui,  avec  trois 
mille  hommes,  obtenait  des  succès  en  Ccrdagne. 
En  conséquence,  vers  les  premiers  jours  d’août, 
il  détacha  le  général  Crespo  avec  quelques  batail- 
lons. Celui-ci  n’eut  qu'à  sc  présenter  devant  Ville- 
franche;  le  commandant  lui  en  ouvrit  lâchement 
les  portes.  Crcsjw  y laissa  garnison,  et  vint  re- 
joindre Kicardos.  Pendant  ce  temps,  Dagobert, 
avec  un  très-petit  corps,  parcourut  toute  la  Cer- 
dagne,  replia  les  Es|>aguol$  jusqu'à  la  Seu-d’Urgel, 
et  songea  même  à les  repousser  jusqu'à  Cam- 
predun.  Cependant  la  faiblesse  du  détachement 
de  Dagobert,  et  la  forteresse  de  Villefranche, 
rassurèrent  Ilicardos  contre  les  succès  des  Fran- 
çais sur  son  aile  gauche.  Ilicardos  persista  donc 
dans  son  offensive.  Le  51  août,  il  fît  menacer 
notre  camp  sous  Perpignan,  passa  la  Tel  au-des- 
sous de  Solcr,  en  chassant  devant  lui  notre  aile 
droite,  qui  vint  se  replier  à Salces,  à quelques 
lieues  en  arrière  de  Perpignan,  et  tout  près  de 
la  mer.  Dans  celte  position,  les  Français,  les  uns 
enfermés  dans  Perpignan,  les  autres  acculés  sur 
Salces,  ayant  la  mer  à dos,  6C  trouvaient  dans 
une  position  des  plus  dangereuses.  Dagobert,  il 
est  vrai,  remportait  de  nouveaux  avantages  dans 
la  Ccrdagne,  mais  trop  peu  importants  pour 
alarmer  Ilicardos.  Les  représentants  Fabre  et 
Cassaignc,  retirés  avec  l'armée  à Salces,  résolu- 
rent d'appeler  Dagobert  en  remplace  meut  de 
Rarbanlanc,  atin  de  ramener  la  fortune  sous  uos 
drapeaux.  En  attendant  l'armée  du  nouveau  gé- 
néral , ils  projetèrent  un  mouvement  combiné 
entre  Salces  et  Perpignan,  pour  sortir  de  cette  si- 
tuation périlleuse.  Ils  ordonnèrent  à une  colonne 
de  s’avancer  de  Perpignan,  et  d'attaquer  les  Espa- 
gnols par  derrière,  tandis  qu’eux-iuèmcs,  quit- 
tant leurs  positions,  les  attaqueraient  de  front. 
En  effet,  le  15  septembre,  le  général  Davoust 
sort  de  Perpignan  avec  six  ou  sept  mille  hommes, 
tandis  que  Pérignon  se  dirige  de  Salces  sur  les 
Espagnols.  Âu  signal  convenu , on  se  jette  des 


deux  eûtes  sur  le  camp  ennemi  ; les  Espagnols, 
pressés  de  toutes  parts,  sont  obligés  de  fuir  der- 
rière la  Tet,  en  abandonnant  vingt-six  pièces  de 
canon.  Ils  viennent  aussitôt  se  rc|>lacer  au  camp 
du  Mas-d’Eu,  d’où  ils  étaient  partis  pour  exécuter 
celte  offensive  hardie,  mais  malheureuse. 

Dagobert  arriva  sur  ces  entrefaites,  et  ce  guer- 
rier, âgé  de  soixante  et  quinze  ans,  réunissant 
la  fougue  d’un  jeune  homme  à la  prudence  con- 
sommée d'un  vieux  général,  sc  hâta  de  signaler 
son  arrivée  par  une  tentative  sur  le  camp  du 
Mas-d'Eu.  Il  divisa  son  attaque  en  trois  colonnes  : 
l’une,  partant  de  notre  droite,  et  marchant  par 
Thuir  sur  Sainte-Colombe,  devait  tourner  les 
Espagnols  ; la  seconde,  agissant  au  centre,  était 
chargée  de  les  attaquer  de  front  cl  de  les  cul- 
buter; enfin  la  troisième,  opérant  vers  la  gauche, 
devait  sc  placer  dans  un  bois  et  leur  fermer  la 
retraite.  Cette  dernière,  commandée  par  Davoust, 
attaqua  à peine,  et  s’enfuit  en  désordre.  Les  Es- 
pagnols purent  alors  diriger  toutes  leurs  forces 
sur  les  deux  autres  colonnes  du  centre  et  de  la 
droite.  Ricardos,  jugeant  que  tout  le  danger  était 
à droite,  y porta  ses  plus  grandes  forces,  et  par- 
vint à repousser  les  Français.  Au  centre  seul, 
Dagobert,  animant  tout  par  sa  présence,  emporta 
les  retranchements  qui  étaient  devant  lui,  et  al- 
lait même  décider  de  la  vicloirc,  lorsque  Ricar- 
dos, revenant  avec  les  troupes  victorieuses  à la 
gauche  et  la  droite,  accabla  son  ennemi  de  toutes 
scs  forces  réunies.  Cependant  le  brave  Dagobert 
résistait  encore,  lorsqu’un  bataillon  met  bas  les 
armes  en  criant  î Vive  le  roi!  Dagobert  indigné 
dirige  deux  pièces  sur  les  traîtres,  et  tandis  qu'il 
les  foudroie,  il  rallie  autour  delui  un  petit  nombre 
de  braves  restés  fidèles,  et  sc  retire  avec  quelques 
cents  hommes,  sans  que  l’ennemi,  intimidé  par 
sa  fière  contenance,  ose  le  poursuivre. 

Certainement  ce  brave  général  n’avait  mérité 
que  des  lauriers  par  sa  fermeté  au  milieu  d’un 
tel  revers,  cl  si  la  coloune  de  gauche  eut  mieux 
agi  , si  scs  bataillons  du  centre  ne  se  fussent  pas 
débandés,  ses  dispositions  auraient  été  suivies 
d’un  plein  succès.  Néanmoins  la  défiance  ombra- 
geuse des  représentants  lui  imputa  ce  désastre. 
Blessé  de  cette  injustice , il  retourna  prendre  le 
commandement  subalterne  de  la  Ccrdagne.  Notre 
armée  sc  trouva  donc  encore  refoulée  6ur  Perpi- 
gnan , et  exposée  à perdre  l'importante  ligne  de 
la  Tet. 

Le  plan  de  campagne  du  2 septembre  avait  été 
mis  à exécution  dans  la  Vendée.  La  division  de 
Mayence  devait,  comme  on  l’a  vu,  agir  par  Nan- 
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tes.  Le  comité  de  salut  publie,  qui  recevait  des 
nouvelles  alarmantes  sur  les  projets  des  Anglais 
sur  l'ouest , approuva  tout  à fait  ridée  de  porter 
les  principales  foret»  vers  les  cotes.  Rossignol  et 
son  parti  en  conçurent  beaucoup  d'humeur,  et 
écrivirent  au  ministère  des  lettres  qui  ne  faisaient 
attendre  d’eux  qu’une  faible  coopération  aux 
plans  convenus.  La  division  de  Mayence  marcha 
donc  sur  Nantes,  où  elle  fut  reçue  avec  de  gran- 
des démonstrations  de  joie  et  au  milieu  des  fêtes. 
Un  banquet  était  préparé,  et  avant  de  s'y  rendre 
on  préluda  au  festin  par  une  vive  escarmouche 
avec  les  partis  ennemis  répandus  sur  les  bords 
de  la  Loire.  Si  la  colonne  de  Nantes  était  joyeuse 
d*étro  réunie  à la  célèbre  armée  de  Mayence, 
ccllc-ci  n’était  pas  moins  satisfaite  de  servir  sous 
le  brave  Ganclaux , et  avec  sa  division  déjà  si- 
gnalée par  la  défense  de  Nantes  et  par  une  foule 
de  faits  honorables.  D’après  le  plan  concerté , 
des  colonnes  parlant  de  tous  les  points  du  théâtre 
de  la  guerre  devaient  se  réunir  au  centre  et  y 
écraser  l’en nemi.  Ganclaux , général  do  l’année 
de  Brest,  partant  de  Nantes,  devait  descendre  la 
rive  gauche  de  lu  Loire,  tourner  autour  du  vaste 
lac  de  Grand-Lieu . balayer  la  Vendée  inférieure, 
remonter  ensuite  vers  Machccoul , cl  se  trouver 
à Léger  le  il  ou  le  12.  Son  arrivée  sur  ce  der- 
nier point  était  le  signal  du  départ  pour  les 
colonnes  de  l'armée  de  la  Rochelle,  chargées 
d’assaillir  le  pays  par  le  midi  et  l’est.  On  sc  sou- 
vient que  l’armée  de  la  Rochelle,  sous  les  ordres 
de  Rossignol , général  en  chef,  sc  composait  de 
plusieurs  divisions  : celle  des  Sables  était  com- 
mandée par  Mieszkouski , celle  de  Luron  par 
Bcffroy , celle  de  Niort  par  Chalbos,  celle  de 
Saumtir  par  Santerre , celle  d'Angers  par  Du- 
houx.  À l'instant  où  Canclaux  arriverait  à Léger, 
la  colonne  des  Sables  avait  ordre  de  se  mettre 
en  mouvement,  de  sc  trouver  le  13  à Saint-Ful- 
gent,  le  14  aux  Herbiers,  et.  le  16  enfin,  d’élre 
avec  Canclaux  à Mortagne.  Les  colonnes  de  Luron , 
de  Niort,  devaient,  en  sc  donnant  la  main, 
avancer  vers  Brcssuire  et  Argcnton , et  avoir 
atteint  cette  hauteur  le  14;  enfin,  les  colonnes 
de  Saurnur  et  d’Angers,  partant  de  la  Loire,  de- 
vaient arriver  aussi  le  14  aux  environs  deVihiers 
et  Chemillé.  Ainsi , d’après  ce  plan , tout  le  pays 
devait  être  parcouru  du  14  au  16,  et  les  rebelles 
allaient  être  enfermés  par  les  colonnes  républi- 
caines entre  Mortagne,  Brcssuire,  Argcnton, 
Vihiers  et  Chemillé.  Leur  destruction  devenait 
alors  inévitable. 

On  a déjà  vu  que,  deux  fois  repoussés  de  Lu- 


çon  avec  un  dommage  considérable , les  Ven- 
déens avaient  fort  à cœur  de  prendre  une  revan- 
che. Ils  sc  réunirent  en  force  avant  que  les 
républicains  eussent  exécuté  leurs  projeta;  et 
tandis  que  Charettc  assiégeait  le  camp  de  Nau- 
dicrcs  du  côté  de  Nantes,  ils  attaquèrent  la  divi- 
sion de  Luçon  , qui  s’était  avancée  jusqu'à  Chan- 
tons y.  Ces  deux  tentatives  eurent  lieu  le  5 sep- 
tembre. CeUe  de  Charettc  sur  les  Naudièrcs  fut 
repoussée;  mais  l'attaque  sur  Chantonay,  impré- 
vue et  bien  dirigée,  jeta  les  républicains  dans  le 
plus  grand  désordre.  Le  jeune  et  brave  Marceau 
fit  des  prodiges  pour  éviter  un  désastre;  mais  sa 
division , après  avoir  perdu  ses  bagages  et  son 
artillerie,  6C  retira  pêle-mêle  à Luçon.  Cet  échec 
pouvait  nuire  au  plan  projeté,  parce  que  la  dés- 
organisation de  l’une  des  colonnes  laissait  un 
vide  entre  la  division  des  Sables  et  celle  de  Niort; 
mais  les  représentants  firent  les  efforts  les  plus 
actifs  pour  la  réorganiser  , et  on  envoya  des 
courriers  à Rossignol , afin  de  le  prévenir  de 
l’événement. 

Tous  les  Vendéens  étaient  dans  ce  moment 
réunis  aux  Herbiers,  autour  du  généralissime 
d’Elhée.  La  division  était  parmi  eux  comme  chez 
leurs  adversaires,  car  le  coeur  humain  est  partout 
le  même,  et  la  nature  ne  réserve  pas  le  désinté- 
ressement et  les  vertus  pour  un  parti,  en  laissant 
exclusivement  à l’outre  l’orgueil,  l’égoïsme  et 
les  vices.  Les  chefs  vendéens  sc  jalousaient  entre 
eux  comme  les  chefs  républicains.  Les  généraux 
avaient  peu  de  considération  pour  le  conseil  su- 
périeur, qui  affectait  une  espèce  de  souveraineté. 
Possédant  la  force  réelle,  ils  n’étaient  nullement 
disposés  à céder  le  commandement  à un  pouvoir 
qui  ne  devait  qu’à  eux-mêmes  sa  fictive  exis- 
tence. Ils  enviaient  d’ailleurs  le  généralissime 
d’Elbée,  et  prétendaient  que  Bonehamps  eût  été 
mieux  fait  pour  leur  commander  à tous.  Cha- 
rettc, de  son  côté,  voulait  rester  seul  maître  de 
la  basse  Vendée.  Ils  étaient  donc  peu  disposés  à 
s’entendre,  et  à concerter  un  plan  en  opposition 
à celui  des  républicains.  Une  dépêche  interceptée 
venait  de  leur  faire  connaître  les  projets  de  leurs 
ennemis.  Bonehamps  fut  le  seul  qui  proposa  un 
projet  hardi  et  qui  révélait  des  pensées  profon- 
des. 11  pensait  qu’il  ne  serait  pas  possible  de 
résister  longtemps  aux  forces  de  lo  république 
réunies  dans  la  Vendée;  qu’il  était  pressant  de 
s’arracher  de  ces  bois,  de  ces  ravins,  où  l’on  se- 
rait éternellement  enseveli,  sans  connaître  les 
coalisés  et  sans  être  connu  d’eux;  en  consé- 
quence U soutint  qu’au  lieu  de  s’exposer  à être 
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détruit,  il  valait  mieux  sortir  en  colonne  serrée 
de  la  Vendée , et  s’avancer  dans  la  Bretagne  où 
l’on  était  désiré,  et  où  la  république  ne  s'atten- 
dait pas  à être  frappée.  Il  conseilla  de  moreber 
jusquesaux  côtes  de  l’Océan,  de  s’emparer  d’un 
port,  de  communiquer  avec  les  Anglais,  d’y 
recevoir  un  prince  émigré,  de  se  reporter  de  là 
sur  Paris,  et  de  faire  ainsi  une  guerre  offensive  et 
décisive.  Cet  avis,  qu’on  prêle  à Bonebamps , ne 
fut  pas  suivi  des  Vendéens,  dont  les  vues  étaient 
toujours  aussi  bornées,  et  qui  avaient  toujours 
une  aussi  grande  répugnance  à quitter  leur  sol. 
Leurs  chefs  ne  songèrent  qu’à  se  partager  le  pays 
eu  quatre  portions,  pour  y régner  individuelle- 
ment. Cbarette  eut  la  basse  Vendée , M.  de  Bon- 
ebamps les  bords  de  la  Loire  du  côté  d’Angers, 
M.  de  La  Rochejnquelein  le  reste  du  haut  Anjou, 
M.  de  Lcscurc  toute  la  partie  insurgée  du  Poitou. 
M.  d’Elbéc  conserva  son  titre  inutile  de  généra- 
lissime, et  le  conseil  supérieur  son  autorité  fic- 
tive. 

Le  9,  Canclaux  se  mit  en  mouvement,  laissa 
au  camp  des  Naudières  une  forte  réserve  sous  les 
ordres  de  Grouchy  et  d'Uaxo,  pour  protéger 
Nantes,  et  achemina  la  colonne  de  Mayence  vers 
Léger.  Pendont  ce  temps,  l’ancienne  armée  de 
Brest,  sous  les  ordres  de  Reysscr,  faisant  le 
circuit  de  la  basse  Vendée  par  Pornic,  Bour- 
neuf  et  Mncliecoul , devait  se  rejoindre  à Léger 
avec  la  colonne  de  Mayence. 

Ces  mouvements,  dirigés  par  Caudaux , s’exé- 
cutèrent sans  obstacles.  La  colonne  de  Mayence, 
dont  Kléber  commandait  l’avant-garde  et  Aubert» 
Dubayet  le  corps  de  bataille , chassa  tous  les 
ennemis  devant  elle.  Kléber,  à l’avant-garde, 
aussi  loyal  qu’héroïque , faisait  camper  ses  trou- 
pes hors  des  villages  pour  empêcher  les  dévasta- 
tions. » En  passant , dit-il , devant  le  l>eau  lac 
« «le  Grand-Lieu,  nous  avions  des  paysages 
u charmants,  et  des  échappées  de  vue  aussi 
« agréables  que  multipliées.  Sur  une  prairie  im- 
« mense  erraient  au  hasard  de  nombreux  trou- 
« peaux  abandonnés  à eux-mêmes.  Je  ne  pus 
« m’empêcher  de  gémir  sur  le  sort  de  ces  inforlu- 
« nés  habitants,  qui,  égarés  et  fanatisés  parleurs 
« prêtres,  repoussaient  les  bienfaits  d’un  nou- 
« vcl  ordre  de  choses  pour  courir  à une  dcstruc- 
« tion  certaine.  >*  Kléber  fit  des  efforts  conti- 
nuels pour  protéger  le  pays  contre  les  soldats, 
et  réussit  le  plus  souvent.  Une  commission  civile 
avait  été  jointe  à l'état-major  pour  faire  exé- 
cuter le  décret  du  1er  août,  qui  ordonnait  de 
ruiner  le  sol  et  d’en  transporter  la  population 


ailleurs.  II  était  défendu  aux  soldats  de  mettre 
le  feu  ; et  ce  n’était  que  d’apres  les  ordres  des 
généraux  et  de  la  commission  civile,  que  les 
moyens  de  destruction  devaient  être  employés. 

On  était  arrivé  le  14  à Léger,  et  la  colonne  de 
Mayence  s’y  était  réunie  à celle  de  Brest , com- 
mandée par  Beysser.  Pendant  ce  temps , la  co- 
lonne des  Sables,  sous  les  ordres  de  Mieszkouski , 
s’était  avancée  à Saint-Fulgcnt , suivant  le  plan 
convenu,  et  donnait  déjà  la  main  à l’armée  de 
Canclaux.  Celle  de  Luçon,  retardée  un  moment 
par  sa  défaite  à Chantonay,  était  demeurée  en 
arrière;  mais,  grâce  au  zèle  des  représentants 
qui  lui  avaient  donné  un  nouveau  général , Bef- 
froy,  elle  s’était  reportée  en  avant.  Ccllcde Niort 
se  trouvait  à la  Châtaigneraie.  Ainsi,  quoique  le 
mouvement  général  eut  été  retardé  d’un  jour  ou 
deux  sur  tous  les  points,  et  que  Canclaux  ne  fut 
arrivé  que  le  H à Léger,  où  il  aurait  du  se  trou- 
ver le  12,  le  retard  étant  commun  à toutes  les 
colonnes,  l'ensemble  n’en  était  pas  détruit,  et 
on  pouvait  poursuivre  l’exécution  du  plan  de 
campagne.  Mais,  dans  cet  intervalle  de  temps,  la 
nouvelle  de  la  défaite  essuyée  par  la  division  de 
Luçon  était  arrivée  à Saumur;  Rossignol,  Ron- 
sin  et  tout  l’état-major  avaient  pris  l’alarme  ; et, 
craignant  qu’il  n’arrivât  de  semblables  accidents 
aux  deux  autres  colonnes  de  Niort  et  des  Sables, 
dont  ils  suspectaient  la  force , ils  décidèrent  de 
les  faire  rentrer  sur-le-champ  dans  leurs  pre- 
miers postes.  Cet  ordre  était  des  plus  imprudents, 
cependant  il  n’était  pas  donné  de  mauvaise  foi , 
et  dans  l’intention  de  découvrir  Canclaux  et  d’ex- 
poser ses  ailes  ; mais  on  avait  peu  de  confiance 
en  son  plan  , on  était  très-disposé , au  moindre 
obstacle,  à le  juger  impossible  et  à l’abandonner. 
C’est  là  sans  doute  ce  qui  détermina  l’état-major 
de  Saumur  à ordonner  le  mouvement  rétrograde 
des  colonnes  de  Niort,  de  Luçon  et  des  Sables. 

Canclaux , poursuivant  sa  marche,  avait  fait  de 
nouveaux  progrès;  il  avait  attaqué  Montaigu  sur 
trois  points:  Kléber,  par  la  roule  de  Nantes, 
Aubert-Dubayet,  par  celle  de  Rochc-Scrvière , 
et  Beysser,  par  celle  de  Saint-Fulgcnt,  s’y  étaient 
précipités  à la  fois , cl  en  avaient  bientôt  délogé 
l’ennemi.  Le  17,  Canclaux  prit  Clisson;  et,  ne 
voyant  pus  encore  agir  Rossignol,  il  résolut  de 
s’arrêter,  et  de  se  borner  à des  reconnaissances, 
en  attendant  de  nouveaux  renseignements. 

Canclaux  s’établit  donc  aux  environs  de  Clis- 
son , laissa  Beysser  à Montaigu  , et  porta  Kléber 
avec  l’avant-garde  à Torfou.  On  était  là  le  18. 
Le  contre-ordre  donné  de  Saumur  était  arrivé  à 
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la  division  de  Niort,  et  avait  été  communiqué 
aux  deux  autres  divisions  de  Luçon  et  des  Sables; 
sur-le-champ  elles  s'étaient  retirées , et  avaient 
jeté,  par  leur  mouvement  rétrograde , les  Ven- 
déens dans  l’étonnement,  et  Caudaux  dans  le 
plus  grand  embarras.  Les  Vendéens  étaient  envi- 
ron cent  mille  sous  les  armes.  Un  nombre  im- 
mense d’entre  eux  se  trouvait  du  côté  de  Vi hiers 
et  de  Cliemillé , en  face  des  colonnes  de  Saumur 
et  d’Angers;  un  nombre  plus  considérable  encore 
du  côté  de  Clisson  et  de  Mortagnc,  sur  Candaux. 
Les  colonnes  d’Angers  et  de  Saumur,  en  les 
voyant  si  nombreux , disaient  que  c’était  l’armée 
de  Mayence  qui  les  leur  rejetait  sur  les  bras,  et 
se  plaignaient  de  ce  plan  qui  les  exposait  A rece- 
voir un  ennemi  si  formidable.  Cependant  il  n’en 
était  rien , et  les  Vendéens  étaient  partout  debout 
en  assez  grand  nombre  pour  occuper  les  républi- 
cains sur  tous  les  points.  Ce  jour  même,  loin  de 
se  jeter  sur  les  colonnes  de  Rossignol , ils  mar- 
chaient sur  Candaux  : d’Elbéc  et  Lcscurc  quit- 
taient la  haute  Vendée  pour  joindre  l’armée  de 
Mayence. 

Par  une  singulière  complication  d’événements, 
Rossignol,  en  apprenant  les  succès  de  Candaux, 
qui  avait  pénétré  jusqu’au  centre  de  la  Vendée, 
contremandc  scs  premiers  ordres  de  retraite,  et 
enjoint  à ses  colonnes  de  se  reporter  en  avant. 
Les  colonnes  de  Saumur  et  d’Angers,  placées  à sa 
portée,  agissent  les  premières  et  escarmouchcnt, 
l’une  à Doué,  l’autre  aux  ponts  de  Ce.  Les  avanta- 
ges sont  balancés.  Le  18,  celle  de  Saumur,  com- 
mandée par  Santerrc,  veut  s’avancer  de  Vihiers 
à un  petit  village  nommé  Coron.  Artillerie,  cava- 
lerie, infanterie,  sc  trouvent,  par  de  mauvaises 
dispositions,  accumulées  confusément  dans  les 
rues  de  ce  village  qui  était  dominé.  Santerrc  veut 
réparer  cette  faute  et  faire  reculer  les  troupes 
pour  les  mettre  en  bataille  sur  une  hauteur;  mais 
Ronsin,  qui  en  l’absence  de  Rossignol  s’attribuait 
une  autorité  supérieure,  reproche  à San  terre 
d’ordonner  la  retraite,  et  s’y  oppose.  Dans  ce  mo- 
ment, les  Vendéens  fondent  sur  les  républicains, 
un  horrible  désordre  sc  communique  à toute  la 
division.  Il  s’y  trouvait  beaucoup  d’hommes  du 
nouveau  contingent  levé  avec  le  tocsin  ; ceux-ci 
se  débandent;  tout  est  entraîné  et  fuit  confusé- 
ment, de  Coron  à Vihiers,  à Doué  et  à Saumur. 
Le  lendemain  19,  les  Vendéens  marchent  contre 
la  division  d’Angers,  commandée  par  Dulioux. 
Aussi  heureux  que  la  veille,  ils  repoussent  les  ré- 
publicains jusqu’au  delà  d’Érigné,  et  s'emparent 
de  nouveau  des  ponts  de  Cé. 


Du  côté  de  Candaux,  on  se  bat  avec  la  même 
activité.  Le  même  jour,  vingt  mille  Vendéens, 
placés  aux  environs  de  Torfou,  fondent  sur  l’a- 
vant-garde de  Kléber,  composée  tout  au  plus  de 
deux  mille  hommes.  Kléber  sc  place  au  milieu  de 
ces  soldats,  et  les  soutient  contre  cette  foule  d’as- 
saillnnts.  Le  terrain  sur  lequel  il  se  bat  est  un 
chemin  dominé  par  des  hauteurs;  malgré  le  désa- 
vantage de  la  position,  il  ne  se  retire  qu'avec  or- 
dre et  fermeté.  Cependant,  une  pièce  d’artillerie 
ayant  été  démontée,  un  peu  de  confusion  se  ré- 
pand dans  ses  bataillons,  et  ses  braves  plient  pour 
la  première  fois.  A celte  vue,  Kléber,  pour  arrê- 
ter l’ennemi,  place  un  oflicicr  avec  quelques  sol- 
dats auprès  d'un  pont,  et  leur  dit  : Mes  amis , 
vous  vous  ferez  tuer.  Ils  exécutent  cct  ordre  avec 
un  admirable  héroïsme.  Sur  ces  entrefaites,  le 
corps  de  bataille  arrive  et  rétablit  le  combat  ; les 
Vendéens  sont  enfin  repoussés  bien  loin,  et  punis 
de  leur  avantage  passager. 

Tous  ces  événements  s’étaient  passés  le  19  ; 
l’ordre  de  sc  reporter  en  avant,  qui  avait  si  mal 
réussi  aux  deux  divisions  de  Saumur  et  d’Angers, 
n’était  pas  encore  parvenu,  à cause  des  distances, 
aux  colonnes  de  Luçon  et  de  Niort.  Beysser  était 
toujours  à Montaigu , formant  la  droite  de  Cau- 
daux et  sc  trouvant  découvert.  Canclaux,  vou- 
lant mettre  Beysser  à l’abri,  lui  ordonna  de  quit- 
ter Montaigu  et  de  sc  rapprocher  du  corps  de 
bataille.  11  enjoignit  a Kléber  de  s’avancer  du 
côté  de  Beysser  pour  protéger  son  mouvement. 
Beysser,  trop  négligent,  avait  laissé  sa  colonne 
mal  gardée  dans  Montaigu.  MM.  de  Lcscurc  et 
Charctte  la  surprirent  , et  l'auraient  anéantie 
sans  la  bravoure  de  deux  bataillons  , qui , par 
leur  opiniâtreté  , arrêtèrent  la  rapidité  de  la 
poursuite  cl  de  la  retraite.  L’artillerie  et  les  ba- 
gages furent  perdus,  elles  débris  de  cette  colonne 
coururent  à Nantes,  où  ils  furent  reçus  par  la 
brave  réserve  laissée  pour  protéger  la  place.  Can- 
claux résolut  alors  de  rétrograder,  pour  ne  pas 
rester  en  flèche  dans  le  pays,  exposé  a tous  les 
coups  des  Vendéens.  11  se  replia  en  ciïet  sur 
Nantes  avec  ses  braves  Maycnçais,  qui  ne  furent 
pas  entamés,  grâce  à leur  attitude  imposante,  et 
au  refus  de  Charctte,  qui  ne  voulut  pas  se  réunir 
h MM.  d’Elbéc  et  de  Bonchamps  dans  la  pour- 
suite des  républicains. 

La  cause  qui  empêcha  le  succès  de  celte  nou- 
velle expédition  sur  la  Vendée  est  évidente.  L’é- 
tat-major  de  Saumur  avait  été  mécontent  du  [dan 
qui  adjugeait  la  colonne  de  Mayence  à Canclaux  ; 
l’échec  du  5 septembre  fut  pour  lui  un  prétexte 
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aufüant  de  se  décourager,  et  de  renoncer  h ce 
plan.  Un  contre-ordre  fut  aussitôt  donné  aux  co- 
Ion  nés  des  Sables,  do  Luçon  et  de  la  Rochelle. 
Caudaux,  qui  l'était  avancé  avec  succès,  sc  trouva 
ainsi  découvert,  et  l’échec  de  Torfou  rendit  sa 
position  encore  plus  difficile.  Cependant  l'armée 
do  Saumur,  en  apprenant  ses  progrès,  marcha  de 
Saumur  et  d'Angers  à Vihiers  et  Chemillé,  et  si 
elle  no  s'était  pas  sitôt  débandée,  il  est  probable 
que  la  retraite  dos  ailes  n'aurait  pas  empêche  le 
succès  définitif  de  l'entreprise.  Ainsi  trop  de 
promptitude  & renoncer  au  plan  proposé,  la  mau- 
vaise organisation  des  nouvelles  levées,  et  la  puis- 
sance des  Vendéens,  qui  étaient  plus  do  cent 
mille  60us  les  armes,  furent  les  causes  de  ces 
nouveaux  revers.  Mais  il  n’y  avait  ni  trahison  de 
la  port  de  l'état-major  de  Saumur,  ni  vice  dans  le 
plan  de  Canclaux.  L’effet  de  ces  revers  était  fu- 
neste, car  la  nouvelle  résistance  de  la  Vendée  ré- 
veillait toutes  les  espérances  des  contre-révolu- 
tionnaires, et  aggravait  singulièrement  les  périls 
de  la  république.  Enfin,  si  les  années  de  llrest  et 
do  Mayence  n'en  étaient  pas  ébranlées,  celle  de 
la  Rochelle  sc  trouvait  encore  une  fois  désorga- 
nisée, et  tous  les  contingents,  provenant  de  la 
levée  en  masse,  rentraient  dans  leurs  foyers,  en 
y portant  le  plus  grand  découragement. 

Les  deux  partis  de  l’armée  s’empressèrent 
aussitôt  de  s'accuser.  Phiiippcaux,  toujours  plus 
ardent,  écrivit  au  comité  de  salut  public  une 
lettre  bouillante  d’indignation , où  il  altribuo  à 
une  trahison  le  contre-ordre  donné  aux  colonnes 
de  l'armée  do  la  Rochelle.  Choudicu  et  Richard, 
commissaires  à Saumur,  écrivirent  des  réponses 
aussi  injurieuses,  cl  Ronsin  courut  auprès  du 
ministère  et  du  comité  de  salut  public  |>oiir  dé- 
noncer les  vices  du  plan  de  campagne.  Canclaux, 
dit-il,  faisant  agir  des  masses  trop  fortes  dans  la 
basse  Vendée,  avait  rejeté  sur  la  haute  Vendée 
toute  la  population  insurgée,  et  nvuil  amené  la 
défaite  des  colonnes  de  Saumur  et  d’Angers.  En- 
fin, rendant  calomnies  pour  calomnies,  Ronsin 
répondit  au  reprocho  de  trahison  par  celui  d’a- 
ristocratic,  et  dénonça  à la  fois  les  deux  armées 
de  Brest  et  de  Mayence,  comme  remplies  d'hom- 
mes suspects  et  malintentionnés.  Ainsi  s’enveni- 
mait toujours  davantage  la  querelle  du  parti  ja- 
cobin contre  le  parti  qui  voulait  la  discipline  cl 
la  guerre  régulière. 

L’inconcevable  déroute  de  Mcnin  , l'inutile  cl 
meurtrière  tentative  sur  Pirmascns,  les  défaites 
aux  Pyrénées  orientales,  la  fâcheuse  issue  de  la 
nouvelle  expédition  sur  la  Vendée,  furent  con- 


nues à Paris  presque  en  meme  temps,  et  y causè- 
rent la  pins  funeste  impression.  Ces  nouvelles  se 
répandirent  successivement  du  18  au  25  septem- 
bre, cl,  suivant  l'usage,  la  crainte  excita  la  vio- 
lence. On  a déjà  vu  que  les  plus  ardents  agitateurs 
sc  réunissaient  aux  Cordeliers,  où  l’on  s'imposait 
encore  moins  de  réserve  qu’aux  Jacobins,  et  qu’ils 
régnaient  au  ministère  de  la  guerre  sons  le  fai- 
ble Boucliottc.  Vincent  était  leur  chef  k Paris, 
comme  Ronsin  dans  la  Vendée,  et  ils  saisirent 
cette  occasion  de  renouveler  leurs  plaintes  ac- 
coutumées. Placés  au-dessous  de  la  Convention, 
ils  auraient  voulu  écarter  son  autorité  incom- 
mode, qu’ils  rencontraient  aux  armées  dans  la 
personne  des  représentants , et  à Paris  dans  le 
comité  de  salut  public.  Les  représentants  en  mis- 
sion ne  leur  laissaient  pas  exécuter  les  mesures 
révolutionnaires  avec  toute  la  violence  qu’ils  dé- 
siraient y mettre;  le  comité  de  salut  public,  ré- 
glant souverainement  toutes  les  opérations  sui- 
vant des  vues  plus  élevées  et  plus  impartiales, 
les  contrariait  sans  cesse,  et  il  était  de  tous  les 
obstacles  celui  qui  les  gênait  le  plus;  aussi  leur 
venait-il  souvent  à l’esprit  de  faire  établir  le 
nouveau  pouvoir  exécutif,  d’après  le  mode  adopté 
par  la  constitution. 

La  mise  en  vigueur  de  la  constitution,  souvent 
et  méchamment  demandée  par  Tes  aristocrates, 
avait  de  grands  périls.  Elle  exigeait  de  nouvelles 
élections,  remplaçait  la  Convention  par  une  au- 
tre assemblée,  nécessairement  inexpérimentée,  in- 
connue au  pays,  et  renfermant  toutes  les  factions 
à la  fois.  Les  révolutionnaires  enthousiastes,  sen- 
tant ce  danger,  ne  demandaient  pas  le  renouvel- 
lement de  la  représentation  nationale,  mais  ré- 
clamaient l'exécution  de  la  constitution  en  ce  qui 
convenait  à leurs  vues.  Placés  presque  tous  dans 
les  bureaux,  iis  voulaient  seulement  la  formation 
du  ministère  constitutionnel,  qui  devuit  être  in- 
dépendant du  pouvoir  législatif,  et  par  consé- 
quent du  comité  de  salut  public.  Vincent  cul 
donc  l’audace  de  faire  rédiger  une  pétition  aux 
Cordeliers,  pour  demander  l’organisation  du  mi- 
nistère constitutionnel  et  le  rappel  des  députés 
en  mission.  L’agitation  fut  des  plus  vives.  Le- 
gendre, ami  de  Danton,  et  déjà  rangé  parmi 
ceux  dont  l’énergie  semblait  sc  ralentir,  s’y  op- 
posa vainement,  et  la  pétition  fut  adoptée,  à un 
article  près,  celui  qui  demandait  le  rappel  des 
représentants  en  mission.  1/utililé  de  ces  repré- 
sentants était  si  évidente,  et  il  y avait  dans  cette 
clause  quelque  chose  de  si  personnel  contre  les 
membres  de  la  Convention,  qu’on  n’osa  pas  y per- 
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sistcr.  Celte  pétition  provoqua  beaucoup  de  tu- 
multe h Paris,  et  compromit  sérieusement  l'au- 
torité naissante  du  comité  de  salut  public. 

Outre  ces  adversaires  violents,  ce  comité  en 
avait  encore  d'autres  parmi  les  nouveaux  modé- 
rés, qu’on  accusait  de  reproduire  le  système  des 
girondins,  et  de  contrarier  l’énergie  révolution- 
naire. Fortement  prononcés  contre  les  cordelicrs, 
les  jacobins,  les  désorganisa  leurs  des  armées,  ils 
ne  cessaient  de  faire  leurs  plaintes  au  comité,  et 
lui  reprochaient  même  de  ne  pas  se  déclarer  as- 
sez fortement  contre  les  anarchistes. 

Le  comité  avait  donc  contre  lui  les  deux  nou- 
veaux partis  qui  commençaient  à se  former.  Sui- 
vant l’usage,  ces  partis  profitèrent  des  événements 
malheureux  pour  l’accuser,  et  tous  deux,  d’ac- 
cord pour  condamner  ses  opérations,  les  criti- 
quèrent chacun  à sa  manière. 

La  déroule  du  45  à Menin  était  déjà  connue; 
les  derniers  revers  de  1»  Vendée  commençaient  & 
l'étre  confusément.  On  parlait  vaguement  d’une 
défaite  à Coron,  h Torfou,  à Montaigu.  Thuriot, 
qui  avait  refusé  d’être  membre  du  comité  de  sa- 
lut public,  et  qu'on  accusait  d’étre  l’un  des  nou- 
veaux modérés,  s’éleva,  au  commencement  delà 
séance,  contre  les  intrigants  , les  désorganisa- 
teurs,  qui  venaient  do  faire,  au  sujet  des  subsis- 
tances, de  nouvelles  propositions  extrêmement 
violentes.  « Nos  comités  et  le  conseil  exécutif, 
« dit-il,  sont  harcelés,  cernés  par  un  ramas  d'in- 
« tri  gants  qui  n’affichent  le  patriotisme  que  parce 
« qu’il  leur  est  productif.  Oui,  le  temps  est  venu 
« où  il  faut  chasser  ces  hommes  de  rapine  et 
« d’incendie,  qui  croient  que  la  révolution  s’est 
« faite  pour  eux,  tandis  que  l’homme  proho  et 
« pur  ne  la  soutient  que  pour  le  bonheur  du 
« genre  humain.  » Les  propositions  combattues 
par  Thuriot  sont  repoussées,  liriez,  l’un  des  com- 
missaires envoyés  à Valenciennes , lit  alors  un 
mémoire  critique  sur  les  opérations  militaires; 
il  soutient  qu’on  n’a  jamais  fait  qu’une  guerre 
lente  et  peu  convenable  au  génie  français,  qu’on 
s’est  toujours  battu  en  détail,  par  petites  masses, 
et  que  c’est  dans  ce  système  qu’il  faut  chercher  la 
cause  des  revers  qu’on  a essuyés.  Ensuite,  sans 
attaquer  ouvertement  le  comité  de  salut  publie, 
il  (>arait  insinuer  que  ce  comité  n’a  pas  tout  fait 
connaître  h la  Convention,  et  que,  par  exemple, 
il  y avait  auprès  de  Douny  un  corps  de  six  mille 
Autrichiens,  qui  aurait  pu  être  enlevé  et  qui  ne 
l’avait  pas  été.  La  Convention,  après  avoir  en- 
tendu liriez,  l’adjoint  au  comité  de  salut  public. 
Dans  ce  moment,  arrivent  les  nouvelles  détaillées 


de  la  Vendée,  contenues  dans  une  lettre  de  Mon- 
taigu.  Ces  détails  alarmants  excitent  un  clan  gé- 
néral. « Au  lieu  de  nous  intimider,  s’écrie  un 
« des  membres,  jurons  de  sauver  la  république!  i» 
A ces  mots,  l’assemblée  entière  se  lève,  et  jure 
encore  une  fois  de  sauver  la  république,  quels 
que  soient  les  périls  qui  la  menacent.  Les  mem- 
bres du  comité  de  snlut  public,  qui  n’étaient 
point  encore  arrivés,  entrent  dans  ce  moment. 
Harère,  le  rapporteur  ordinaire,  prend  la  pa- 
role. « Tout  soupçon,  dit-il,  dirigé  contre  le  co- 
« mité  de  salut  publie,  serait  une  victoire  rcm- 
♦i  portée  par  Pitt.  Il  ne  faut  pas  donner  à nos 
« ennemis  le  trop  grand  avantage  de  déeonsidé- 
« rcr  nou9-mémes  le  pouvoir  chargé  de  nous  sau- 
w ver.  » Parère  fait  ensuite  connaître  les  mesu- 
res prises  par  le  comité.  «Depuis  plusieurs  jours, 
« continue-t-il,  le  comité  avait  lieu  de  soupçon- 
k ner  que  de  graves  fautes  avaient  été  commises 
« à Dunkerque,  où  l’on  aurait  pu  exterminer 
« jusqu’au  dernier  des  Anglais,  et  ti  Menin,  où 
« aucun  effort  n’avait  été  fait  pour  arrêter  les 
« étranges  effets  de  la  terreur  panique.  Le  comité 
u a destitué  Uouebard,  ainsi  que  le  général  divi- 
n sionnnirc  Hédouvillc,  qui  n’a  pas  fait  à Menin 
« ce  qu’il  devait,  et  on  examinera  sur-le-champ 
« la  conduite  de  ces  deux  généraux;  le  comité 
« va  ensuite  foire  épurer  tous  les  états-majors  et 
« toutes  les  administrations  désarmées;  il  a mis 
« les  flottes  sur  un  pied  qui  leur  permettra  de  se 
« mesurer  avec  nos  ennemis;  il  vient  de  lever 
« dix-huit  mille  hommes;  il  vient  d’ordonner  un 
« nouveau  système  d’attaque  en  masse;  enfin, 
« c’est  dans  Rome  même  qu’il  veut  attaquer 
« Rome . et  ccnl  mille  hommes,  débarquant  en 
« Angleterre,  iront  étouffer  h Londres  le  système 
« de  Pitt.  C’est  donc  à tort  que  l’on  a accusé  le 
« comité  de  snlut  public;  il  n’a  pas  cessé  de  mé- 
« riter  In  confiance  que  la  Convention  lui  a jus- 
« qu’ici  témoignée.  » 

Robespierre  prend  alors  la  parole.  « Depuis 
« longtemps , dit-il , on  s’attache  diffamer  la 
« Convention  et  le  comité  dépositaire  de  sa  puis- 
« sancc.  Bricz,  qui  aurait  dû  mourir  à Valcn- 
« ciennes,  en  est  lâchement  sorti  pour  venir  à 
u Paris  servir  Pitt  et  la  coalition  en  déconsi- 
« dérnnt  le  gouvernement.  Ce  n’est  pas  assez, 
« ajoute-t-il,  que  la  Convention  nous  continue 
« sa  confiance,  il  faut  qu’cilc  le  proclame  solcn- 
« licitement,  et  qu’elle  rapporte  sa  décision  à 
« l’égard  de  Priez,  qu’elle  vient  de  nous  adjoin- 
te dre.  » Des  applaudissements  accueillent  cette 
demande;  on  décide  que  Briez  ne  sera  pas  joint 
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au  comité  de  salut  public,  et  on  déclare  par  accla- 
mation que  ce  comité  conserve  toute  la  confiance 
de  la  Convention  nationale. 

Les  modérés  étaient  dans  la  Convention,  et  ils 
venaient  d’étre  repoussés;  mais  les  adversaires 
les  plus  redoutables  du  comité,  c’est-à-dire  les 
révolutionnaires  ardents,  se  trouvaient  aux  Ja- 
cobins et  aux  Cordeliers.  C’était  surtout  de  ces 
derniers  qu’il  fallait  se  défendre.  Robespierre  se 
rendit  aux  Jacobins,  et  usa  de  son  ascendant  sur 
eux;  il  développa  In  conduite  du  comité,  il  le 
justifia  des  doubles  attaques  des  modérés  et  des 
exagérés,  et  fît  sentir  le  danger  des  pétitions 
tendant  à demander  la  formation  du  ministère 
constitutionnel.  « 11  faut,  dit-il,  qu’un  gouver- 
« nement  quelconque  succède  à celui  que  nous 
« avons  détruit;  le  système  d'organiser  en  ce 
« moment  le  ministère  constitutionnel  n’est  au- 
« tre  chose  que  celui  de  chasser  la  Convention 
« elle-même , et  de  décomposer  le  pouvoir  en 
« présence  des  armées  ennemies.  Pitt  peut  seul 
« être  l’auteur  de  cette  idée.  Ses  agents  l’ont 
« propagée;  ils  ont  séduit  les  patriotes  de  bonne 
« foi  ; et  le  peuple  crédule  et  souffrant,  toujours 
« enclin  à se  plaindre  du  gouvernement,  qui  ne 
« peut  remédier  à tous  scs  maux , est  devenu 
« l’écho  fidèle  de  leurs  calomnies  et  de  leurs 
« propositions.  Vous,  jacobins,  s’écrie  Robes- 
« pierre  , trop  sincères  pouf  être  gagnés , trop 
« éclairés  pour  être  séduits,  vous  défendrez  la 
« Montagne  qu'on  attaque  ; vous  soutiendrez  le 
« comité  de  salut  public  qu’on  veut  calomnier 
« pour  vous  perdre,  et  c’est  ainsi  qu’avec  vous  il 
« triomphera  de  toutes  les  menées  des  ennemis 
u du  peuple.  » 

Robespierre  fut  applaudi,  et  tout  le  comité 
dans  sa  personne.  Les  cordcliers  furent  ramenés 
à l’ordre,  leur  pétition  oubliée;  et  l’attaque  de 
Vincent , repoussée  victorieusement , n’eut  au- 
cune conséquence. 

Cependant  il  devenait  urgent  de  prendre  un 
parti  à l’égard  de  la  nouvelle  constitution.  Céder 
la  place  à de  nouveaux  révolutionnaires,  équi- 
voques, inconnus,  probablement  divisés  parce 
qu’ils  seraient  issus  de  toutes  les  factions  vivant 
au-dessous  de  la  Convention,  était  dangereux.  11 
fallait  donc  déclarer  à tous  les  partis  qu’on  allait 
s’emparer  du  pouvoir,  et  qu’avant  d’abandonner 
la  république  à cUc-mcmc  et  à l’action  des  lois 
qu’on  lui  avait  données,  on  la  gouvernerait  ré- 
volutionnairement,  jusqu’à  ce  qu’elle  fût  sauvée. 
De  nombreuses  pétitions  avaient  déjà  engagé  la 
Convention  à rester  à son  poste.  Le  10  octobre, 


Saint-Just,  portant  la  parole  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  proposa  de  nouvelles  mesures  de 
gouvernement.  11  fil  le  tableau  le  plus  triste  de 
la  France  : il  chargea  ce  tableau  des  sombres 
couleurs  de  son  imagination  mélancolique;  et, 
avec  le  secours  de  son  grand  talent , et  de  faits 
d’ailleurs  très-vrais , il  produisit  une  esj»èce  de 
terreur  dans  les  esprits.  11  présenta  donc  et  fît 
adopter  un  décret  qui  renfermait  les  dispositions 
suivantes.  Par  le  premier  article , le  gouverne- 
ment de  la  France  était  déclaré  révolutionnaire 
jusqu’à  la  paix  ; ce  qui  signifiait  que  la  constitu- 
tion était  momentanément  suspendue,  et  qu'une 
dictature  extraordinaire  était  instituée  jusqu’à 
l'expiration  de  tous  les  dangers.  Celte  dictature 
était  conférée  à la  Convention  et  au  comité  de 
salut  public.  « Le  conseil  exécutif,  disait  le  décret, 
« les  ministres,  les  généraux,  les  corps  consti- 
« tués,  sont  placés  sous  la  surveillance  du  comité 
« de  salut  public,  qui  en  rendra  compte  tous  les 
« huit  jours  à la  Convention.  » Nous  avons  déjà 
expliqué  comment  la  surveillance  se  changeait  en 
autorité  suprême,  parce  que  les  ministres,  les  gé- 
néraux, les  fonctionnaires,  obligés  de  soumettre 
leurs  opérations  au  comité,  avaient  fini  par  ne 
plus  oser  agir  de  leur  propre  mouvement,  et  par 
attendre  tous  les  ordres  du  comité  lui-même.  On 
disait  ensuite  : « Les  lois  révolutionnaires  doivent 
« être  exécutées  rapidement.  L’inertie  du  gouver- 
« nement  étant  la  cause  des  revers,  les  délais 
« pour  l’exécution  de  ces  lois  seront  fixés.  La 
« violation  des  délais  sera  punie  comme  un  at- 
« tentât  à la  liberté.  » Des  mesures  sur  les  sub- 
sistances étaient  ajoutées  à ces  mesures  de  gou- 
vernement, car  le  pain  est  le  droit  du  peuple, 
avoit  dit  Saint-Just.  Le  tableau  général  des 
subsistances,  définitivement  achevé,  devait  être 
envoyé  à toutes  les  autorités.  Le  nécessaire  des 
départements  devait  être  approximativement  éva- 
lué et  garanti  ; quant  nu  superflu  de  chacun  d’eux, 
il  était  soumis  aux  réquisitions,  soit  pour  les  ar- 
mées, soit  pour  les  provinces  qui  n'avaient  pas  le 
nécessaire.  Ces  réquisitions  étaient  réglées  par 
une  commission  des  subsistances.  Paris  devait 
être  comme  une  place  de  guerre  approvisionnée 
pour  un  an,  à l'époque  du  1er  mars  suivant.  Enfin, 
on  décrétait  qu’il  serait  institué  un  tribunal  pour 
vérifier  la  conduite  cl  la  fortune  de  tous  ceux  qui 
avaient  manié  les  deniers  publics. 

Par  celte  grande  et  importante  déclaration,  le 
gouvernement , composé  du  comité  de  salut  pu- 
blic, du  comité  de  sûreté  générale  , du  tribunal 
extraordinaire,  se  trouvait  complété  et  maintenu 
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pendant  la  durée  du  danger.  C’était  déclarer  la 
révolution  en  état  de  siège , et  lui  appliquer  les 
lois  extraordinaires  de  cet  état,  pendant  tout  le 
temps  qu’il  durerait.  On  ajouta  à ce  gouverne- 
ment extraordinaire  diverses  institutions  récla- 
mées depuis  longtemps  et  devenues  inévitables. 
On  demandait  une  armée  révolutionnaire,  c'est- 
à-dire  une  force  chargée  spécialement  de  faire 
exécuter  les  ordres  du  gouvernement  dans  l’in- 
térieur. Elle  était  décrétée  depuis  longtemps; 
elle  fut  enfin  organisée  par  un  nouveau  dé- 
cret On  la  composa  de  six  mille  hommes  et  de 
douze  cents  canonniers.  Elle  devait  se  déplacer, 
et  se  rendre  de  Paris  dans  les  villes  où  sa  présence 
serait  nécessaire,  et  y demeurer  en  garnison  aux 
dépens  des  habitants  les  plus  riches.  Les  corde- 
Jiers  en  voulaient  une  par  département;  mais  ou 
s'y  opposa  en  disant  que  ce  serait  revenir  au  fé- 
déralisme que  de  donner  à chaque  département 
une  force  individuelle.  Les  mêmes  cordclicrs  de- 
mandaient en  outre  qu’on  fit  suivre  les  détache- 
ments de  l’armée  révolutionnaire  d’une  guillotine 
portée  sur  des  roues.  Toutes  les  idées  surgissent 
dons  l’espritdu  peuple  quand  il  se  donne  carrière. 
La  Convention  repoussa  toutes  ces  demandes,  et 
s’en  tint  à son  décret,  Roucliotte,  chargé  de  com- 
poser celle  armée , la  recruta  dans  tout  ce  que 
Paris  renfermait  de  gens  sons  aveu,  et  prêts  à se 
faire  les  satellites  du  pouvoir  dominant.  Il  rem- 
plit l’état-major  de  jacobins,  mois  surtout  de 
cordeliers  ; il  arracha  Ronsin  à la  Vendée  et  à 
Rossignol,  pour  le  mettre  à la  tête  de  cette  armée 
révolutionnaire.  Il  soumit  la  liste  de  cet  état- 
major  aux  jacobins,  et  fit  subir  à chaque  officier 
l’épreuve  du  scrutin.  Aucun  d’eux,  en  effet,  ne 
fut  confirmé  par  le  ministre  sans  avoir  été  ap- 
prouvé par  la  société. 

A l'institution  de  l’armée  révolutionnaire  on 
ajouta  enfin  la  loi  des  suspects,  si  souvent  de- 
mandée, et  résolue  en  principe  le  meme  jour  que 
la  levée  en  masse.  Le  tribunal  extraordinaire, 
quoique  organisé  de  manière  à frapper  sur  de 
simples  probabilités,  ne  rassurait  pas  assez  l’ima- 
gination révolutionnaire.  On  souhaitait  pouvoir 
enfermer  ceux  qu’on  ne  pourrait  pas  envoyer  à 
la  mort,  et  l’on  demandait  des  dispositions  qui 
permissent  de  s’assurer  de  leurs  personnes.  Le 
décret  qui  mettait  les  aristocrates  hors  la  loi  était 
trop  vague,  et  exigeait  un  jugement.  On  voulait 
que,  sur  la  simple  dénonciation  des  comités  ré- 
volutionnaires, un  individu  déclaré  suspect  pût 

* Du  3 septembre. 
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être  sur-le-champ  jeté  en  prison.  On  décréta,  en 
effet,  l’arrestation  provisoire,  jusqu’à  la  paix,  de 
tous  les  individus  suspects  *.  Étaient  considérés 
comme  tels  : 1°  ceux  qui,  soit  parleur  conduite, 
soit  par  leurs  relations,  soit  parleurs  propos  ou 
leurs  écrits,  s'étaient  montres  partisans  de  la  ty- 
rannie, du  fédéralisme,  et  ennemis  de  la  liberté; 
2°  ceux  qui  ne  pourraient  pas  justifier  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi  du  20  mars  dernier,  de 
leurs  moyens  d’exister  cl  de  l’acquit  de  leurs  de- 
voirs civiques;  3° ceux  à qui  il  avait  été  refuse 
des  certificats  de  civisme  ; 4°  les  fonctionnaires 
publics  suspendus  ou  destitues  de  leurs  fonctions 
par  la  Convention  nationale  et  par  scs  commis- 
saires; 5°  les  ci-devant  nobles,  les  maris,  femmes, 
pères,  mères,  fils  ou  filles,  frères  ou  sœurs,  et 
agents  d’émigrés,  qui  n’avaierit  pas  constamment 
manifeste  leur  attachement  à la  révolution; 
0°  ceux  qui  avaient  émigré  dans  l’intervalle  du 
1er  juillet  4789  à lu  publication  de  la  loi  du 
8 avril  1 792,  quoiqu’ils  fussent  rentrés  en  France 
dans  les  délais  déterminés. 

Les  détenus  devaient  être  enfermés  dans  les 
maisons  nationales , et  gardés  à leurs  frais.  On 
leur  accordait  la  faculté  de  transporter  dans  ces 
maisons  les  meubles  dont  ils  auraient  besoin.  Les 
comités  chargés  de  prononcer  l’arrestation  ne  le 
pouvaient  qu  a la  majorité,  et  à la  charge  d’en- 
voyer au  comité  de.  sûreté  générale  lu  liste  des 
suspects  et  les  motifs  de  chaque  arrestation.  Leurs 
fonctions,  étant  dès  cet  instant  fort  diificilcs  et 
presque  continues,  devinrent  pour  les  membres 
une  espèce  de  profession  qu’il  fallut  solder.  Ils  re- 
çurent dès  lors  un  traitement  à titre  d’indemnité. 

A ces  dispositions,  sur  l’instante  demande  de  la 
commune  de  Paris,  il  en  fut  ajouté  une  dernière 
qui  rendait  cette  loi  des  suspects  encore  plus  re- 
doutable : ce  fut  la  révocation  du  décret  qui  dé- 
fendait les  visites  domiciliaires  pendant  la  nuit. 
Dès  cet  instant,  chaque  citoyen  poursuivi  fut 
menacé  à toute  heure,  et  n’eut  plus  aucun  mo- 
ment de  repos.  En  s’enfermant  pendant  le  jour 
dans  des  cages  ingénieuses  et  trcs-élroitcs  que  le 
besoin  avait  fait  imaginer,  les  suspects  avaient 
du  moins  la  faculté  de  respirer  pendant  la  nuit  ; 
maintenant  ils  ne  le  pouvaient  plus,  et  les  arres- 
tations, multipliées  jour  et  nuit,  remplirent  bien- 
tôt toutes  les  prisons  de  la  France. 

Les  assemblées  de  section  se  tenaient  chaque 
jour;  mais  les  gens  du  peuple  n’avaient  pas  le 
temps  de  s’y  rendre,  et  en  leur  absence  les  rao- 

* Ce  décrel  célèbre  fut  rendu  le  !7  septembre.  Il  est  connu 
tous  le  nom  de  foi  de»  twtpetl». 
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lions  révolutionnaire*  n'étaient  plus  soutenues. 
On  décida,  sur  la  proposilion  expresse  des  jaco- 
bins et  de  la  commune,  que  ces  assemblées  n’au- 
raient plus  lieu  que  deux  fois  par  semaine,  et 
que  chaque  citoyen  qui  viendrait  y assister  rece- 
vrait quarante  sous  par  séance.  C’était  le  moyen 
le  plus  assuré  d’avoir  le  peuple,  en  ne  le  réunis- 
sant pas  trop  souvent,  et  en  payant  sa  présence. 
Les  révolutionnaires  ardents  furent  irrités  de  ce 
qu’on  mettait  des  bornes  à leur  zèle,  en  limitant 
à deux  par  semaine  les  séances  des  sections.  Ils 
firent  donc  une  pétition  fort  vive  pour  se  plain- 
dre de  ce  qu’on  portait  atteinte  aux  droits  du 
souverain,  en  l'empêchant  de  se  réunir  toutes  les 
fois  qu'il  lui  plaisait.  C'est  le  jeune  Varlct  qui  fut 
l’auteur  de  cette  nouvelle  pétition  ; mais  on  la 
repoussa , et  on  n'en  tint  pas  plus  de  compte 
que  de  beaucoup  d’autres  demandes  inspirées  par 
la  fermentation  révolutionnaire. 

Ainsi,  la  machine  était  complète  sous  les  deux 
rapports  les  plus  importants  dans  un  État  me- 
nacé, la  guerre  et  la  police.  Dons  la  Convention, 
un  comité  dirigeait  les  opérations  militaires, 
choisissait  les  généraux  et  les  agents  de  toute 
espèce,  et  pouvait,  par  le  décret  de  la  réquisition 
permonente , disposer  à la  fois  des  hommes  et 
des  choses.  Il  faisait  tout  cela,  ou  par  lui-méme, 
ou  par  les  représentants  envoyés  en  mission. 
Sous  ce  comité,  le  comité  dit  de  sûreté  générale 
avait  la  direction  de  la  haute  police,  et  se  servait 
pour  sa  surveillance  des  comités  révolutionnaires 
institués  dans  chaque  commune.  Les  individus 
légèrement  soupçonnés  d’hostilité,  ou  même  d’in- 
différence. étaient  enfermés;  d’autres,  plus  gra- 
vement compromis,  étaient  frappés  par  le  tri- 
bunal extraordinaire,  mais  heureusement  encore 
en  petit  nombre,  car  ce  tribunal  n’avait  prononcé 
jusqu'alors  que  peu  de  condamnations.  Cnc 
armée  spéciale,  véritable  colonne  mobile  ou  gen- 
darmerie de  ce  régime,  fuisuit  exécuter  les  or- 
dres du  gouvernement,  et  enfin  le  peuple,  payé 
pour  se  rendre  dans  les  sections,  était  toujours 
prêt  à le  soutenir.  Ainsi,  guerre  cl  police,  tout 
aboutissait  au  comité  de  salut  public.  Maître 
absolu,  ayant  le  moyen  de  requérir  toutes  les  ri- 
chesses, pouvant  envoyer  les  citoyens  ou  sur  les 
champs  de  bataille,  ou  a l'échafaud,  ou  dans  les 
cachots,  il  était  investi,  pour  la  défense  de  la  ré- 
volution, d’une  dictature  souveraine  cl  terrible. 
A la  vérité,  il  lui  fallait,  tous  les  huit  jours,  ren- 
dre compte  à la  Convention  de  scs  travaux,  mais 
ce  compte  était  toujours  approuvé,  car  l'opinion 
critique  ne  s’exerçait  qu'aux  Jacobins,  dont  il 


était  maître  depuis  que  Robespierre  en  faisait 
partie.  Il  n’y  avait  en  opposition  à cette  puis- 
sance que  les  modérés,  restés  en  deçà,  et  les 
nouveaux  exagérés,  portes  au  delà,  mais  peu  à 
craindre  les  uns  et  les  autres. 

On  a vu  que  déjà  Robespierre  et  Carnot  avaient 
été  attachés  au  comité  de  salut  public,  en  rem- 
placement de  Gasparin  et  de  Thuriot,  tous  deux 
malades.  Robespierre  y avait  apporté  sa  puissante 
influence,  cl  Carnot  sa  science  militaire.  La  Con- 
vention voulut  adjoindre  à Robespierre  Danton, 
son  collègue  et  son  rival  en  renommée;  mois 
celui-ci , fatigué  de  travaux,  peu  propre  à des 
détails  d’administration,  dégoûte  d'ailleurs  par 
les  calomnies  des  partis,  ne  voulait  plus  être 
d’aucun  comité.  11  avait  déjà  bien  assez  fait  pour 
Io  révolution;  il  avait  soutenu  les  courages  dans 
tous  les  jours  de  danger  ; il  avait  fourni  la 
première  idée  du  tribunal  révolutionnaire,  de 
l’armée  révolutionnaire,  de  la  réquisition  per- 
manente, de  l’impôt  sur  les  riches,  et  des  qua- 
rante sous  alloués  par  séance  aux  membres  des 
sections;  il  était  l'auteur  enfin  de  toutes  les  me- 
sures qui , devenues  cruelles  par  l’exécution , 
donnaient  néanmoins  à la  révolution  cette  éner- 
gie qui  la  sauva.  A cette  époque,  Danton  com- 
mençait à n’étre  plus  aussi  nécessaire,  car  depuis 
la  première  invasion  des  Prussiens  on  s'était  fait 
du  danger  une  espèce  d'habitude.  Les  vengeances 
qui  se  préparaient  contre  les  girondins  lui  répu- 
gnaient; il  venait  d'épouser  une  jeune  femme 
dont  il  était  épris,  qu'il  avait  dotéo  avec  l'or  de 
la  Belgique,  au  dire  de  scs  ennemis,  et  suivant 
scs  amis  avec  le  remboursement  de  sa  charge 
d’avocat  au  conseil  ; il  était  atteint,  comme  Mi- 
rabeau, comme  Marat,  d'une  maladie  inflamma- 
toire; enfiu  il  avait  besoin  de  repos,  et  il  de- 
manda un  congé  pour  aller  à Arcis-sur-Aubc,  sa 
patrie,  jouir  de  la  nature,  qu’il  aimait  passion- 
nément. On  lui  avait  conseillé  celle  retraite  mo- 
mentanée comme  un  moyen  de  me  lire  fin  aux 
calomnies.  La  victoire  de  la  révolution  pouvait 
désormais  s'achever  sans  lui , deux  mois  de 
guerre  et  d’énergie  suffisaient,  et  il  se  proposait 
de  revenir,  après  la  victoire,  faire  entendre  sa 
voix  puissante  en  faveur  des  vaincus  cl  d'un 
ordre  de  choses  meilleur.  Vainc  illusion  de  la 
paresse  et  du  découragement  ! Abandonner  pour 
deux  mois,  pour  un  seul,  une  révolution  si  rapide, 
c’élait  devenir  pour  clic  étranger  cl  impuissant. 

Danton  refusa  donc  d’enlrer  au  comité  de  salut 
public,  et  obtint  un  congé;  Billnud-Varcnncs, 
Collot-d’IIcrbois , furent  joints  au  comité,  et  y 
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apportèrent,  l'un  son  earactcrc  froid  et  impla- 
cable, et  l'autre  sa  fougue  et  son  influence  sur 
tes  turbulents  cordelicrs.  Le  comité  de  sûreté 
générale  fut  réformé.  De  dix-huit  membres  on 
le  réduisit  à neuf,  reconnus  les  plus  sévères. 

Tandis  que  le  gouvernement  s'organisait  ainsi 
de  la  manière  la  plus  forte  , un  redoublement 
d'énergie  se  manifestait  dans  toutes  les  résolu- 
tions. Les  grandes  mesures  prises  au  mois  d'août 
n’avaient  pas  encore  produit  leurs  résultats.  La 
Vendée,  quoique  attaquée  suivant  un  plan  régu- 
lier, avait  résisté;  l'échec  de  Mcnin  avait  presque 
fait  perdre  les  avantages  de  la  victoire  d’Hond- 
schoote  ; il  fallait  de  nouveaux  efforts.  L'enthou- 
siasme révolutionnaire  inspira  celte  idée,  que  la 
volonté  avait,  à la  guerre  comme  partout,  une 
influence  décisive,  et,  pour  la  première  fois,  il 
fut  enjoint  a une  armée  do  vaincre  dans  un 
temps  donné. 

Ou  voyait  tous  les  dangers  de  la  république 
dans  lu  Vendée.  « Détruisez  la  Vendée,  avait  dit 
« Barère,  Valenciennes  et  Condo  ne  seront  plus 
•»  au  pouvoir  de  l'Autrichien.  Détruisez  la  Vcn- 
* cléc,  l’Anglais  ne  s’occupera  plusde  Dunkerque. 
« Détruisez  la  Vendée,  le  Rhin  sera  délivré  des 
« Prussiens.  Détruisez  la  Vendée,  l’Espagne  sc 
« verra  harcelée,  conquise  pur  les  méridionaux, 
« joints  aux  soldats  victorieux  de  Morlngne  et 
« de  Cholct.  Détruisez  la  Vendée,  et  une  partie 
« de  celte  armée  de  l’intérieur  va  renforcer  cette 
« courageuse  armée  du  Nord,  si  souvent  trahie, 
« si  souvent  désorganisée.  Détruisez  la  Vendée, 
« Lyon  ne  résisLera  plus,  Toulon  s'insurgera  con- 
« Ire  les  Espagnols  et  les  Anglais,  et  l’esprit  de 
« Marseille  se  relèvera  a ln  hauteur  de  la  révo- 
« lution  républicaine.  Enfin  , chaque  coup  que 
« vous  porterez  à la  Vendée  retentira  dans  les 
« villes  rebelles,  dans  les  départements  fédéra - 
« listes,  sur  les  frontières  envahies!...  Lu  Vendée 
« et  encore  la  Vendée  l C'est  là  qu’il  faut  frapper, 
« d’ici  nu  20  octobre,  avant  l’hiver,  avant  l'im- 
u praticabilité  des  routes,  avant  que  les  brigands 
« trouvent  l’impunité  dans  le  climat  et  dans  la 
u saison. 

« Le  comité,  d’un  coup  d’œil  vaste  et  rapide, 
« a vu  dans  ce  peu  do  paroles  tous  les  vices  de  la 
« Vend  ré  : 

« Trop  de  représentants; 

• Trop  de  division  morale  ; 

« Trop  de  divisions  militaires; 

« Trop  d'indiscipline  dans  les  succès; 

« Trop  de  faux  rapports  dan6  le  récit  des  évé- 
« nements; 


•»  Trop  d’avidité,  trop  d’amour  de  l’argent  dans 
■ une  partie  des  chefs  et  des  administrateurs.  » 

A la  suite  de  cet  exposé,  ln  Convention  réduisit 
le  nombre  des  représentants  en  mission,  réunit 
les  deux  armées  de  Brest  et  de  la  Rochelle  cil 
une  seule,  dite  armée  de  l'Ouest,  et  en  donna  le 
commandement,  non  à Rossignol,  non  à Can- 
claux,  mais  à Léchcllc,  général  de  brigade  dans 
la  division  de  Luçon.  Enfin,  elle  détermina  le 
jour  auquel  la  guerre  de  la  Vendée  devait  être 
finie,  cl  ce  jour  était  le  20  octobre.  Voici  la  pro- 
clamation qui  accompagnait  le  décret 1 : 

La  Convention  nationale  a l’armée  de  l’Ouest. 

« Soldats  de  la  liberté,  il  faut  que  les  brigands 
« de  la  Vendée  soient  exterminés  avant  la  fin  du 
« mois  d’octobre!  Le  salut  de  la  patrie  l’exige; 
« l’impatience  du  peuple  français  le  commande  ; 
« son  courage  doit  l’accomplir.  La  reconnnis- 
« sance  nationale  attend  à cette  époque  tous  ceux 
u dont  la  valeur  et  le  patriotisme  auront  affermi 
« sans  retour  la  liberté  et  la  république.  » 

Des  mesures  non  moins  promptes  et  non  moins 
énergiques  furent  prises  à l'égard  de  l'année  du 
Nord,  pour  réparer  l’échec  de  Mcnin  et  décider 
de  nouveaux  succès,  llouchard  destitué  fut  ar- 
reté. Le  général  Jourdan,  qui  avait  commandé 
le  centre  à llondscliootc,  fut  nommé  général  en 
chef  de  l’armée  du  Nord  et  de  celle  des  Ar- 
dennes. Il  cul  ordre  de  réunir  à Guise  des  musses 
considérables  pour  faire  une  irruption  sur  l’en- 
nemi. Il  n'y  avait  qu'un  cri  contre  les  attaques 
de  détail.  Sans  juger  le  plan  ni  les  opérations  de 
llouchard  autour  de  Dunkerque,  on  disait  qu'il 
ne  s’était  pas  battu  en  niasse,  et  on  voulait  exclu- 
sivement ce  genre  de  combat,  mieux  approprié, 
disait-on,  à l’impétuosité  du  caractère  français. 
Carnot  était  parti  pour  se  rendre  h Guise  auprès 
de  Jourdan  et  mettre  à exécution  un  nouveau 
système  de  guerre  tout  révolutionnaire.  On  ve- 
nait d'adjoindre  trois  nouveaux  commissaires  à 
Dubois-Crancé,  pour  faire  des  levées  en  masse, 
et  les  précipiter  sur  Lyon.  On  lui  enjoignait  de 
renoncer  au  système  des  attaques  méthodiques, 
et  de  donner  l’assaut  à la  ville  rebelle.  Ainsi 
partout  on  redoublait  d'efforts  pour  terminer  vic- 
torieusement la  campagne. 

Mais  les  rigueurs  accompagnaient  toujours  l’é- 
nergie; le  procès  de  Custinc,  trop  différé  au 

1 Décret  du  1"  octobre. 
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gré  des  jacobins,  était  enfin  commencé,  et  con- 
duit avec  toute  la  violence  et  la  barbarie  des  nou- 
velles formes  judiciaires.  Aucun  general  en  chef 
n'avait  encore  paru  sur  l’échafaud;  on  était  im- 
patient de  frapper  une  tête  élevée,  et  de  faire 
fléchir  les  chefs  des  armées  devant  l'autorité  po- 
pulaire; on  voulait  surtout  que  quelqu'un  des 
généraux  expiât  la  défection  de  Dumouriez,  et 
l’on  choisit  Custine,  que  scs  opinions  et  sçs  sen- 
timents faisaient  considérer  comme  un  autre 
Dumouriez.  On  avait  saisi,  pour  arrêter  Custine, 
le  moment  où  , chargé  du  commandement  de 
l’armée  du  Nord,  il  était  venu  momentanément 
à Paris  concerter  scs  opérations  avec  le  ministère. 
On  le  jeta  d’abord  en  prison,  et  bientôt  on  de- 
manda et  on  obtint  le  décret  de  sa  translation  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Qu’on  se  rappelle  la  campagne  de  Custine  sur 
le  Rhin.  Chargé  d’une  division  de  l’armée,  il 
avait  trouvé  Spire  et  Worms  mal  surveillés, 
parce  que  les  coalisés,  pressés  de  marcher  sur  la 
Champagne,  avaient  tout  négligé  sur  leurs  ailes 
et  sur  leurs  derrières.  Des  patriotes  allemands, 
accourus  de  tous  côtés,  lui  offraient  leurs  villes; 
il  s’avança,  prit  Spire,  Worms,  qu’on  lui  livra, 
négligea  Manhcim,  qui  était  sur  sa  route,  par 
ménagement  pour  la  neutralité  de  l’électeur  pa- 
latin , et  par  crainte  aussi  de  ne  pas  y entrer 
aisément.  Il  orriva  enfin  à Mayence,  s’en  em- 
para, réjouit  la  France  de  scs  conquêtes  inat- 
tendues, et  se  fit  conférer  un  commandement 
qui  le  rendait  indépendant  de  Biron.  Dans  ce 
même  moment,  Dumouriez  venait  de  repousser 
les  Prussiens  et  de  les  rejeter  sur  le  Rhin.  Kcl- 
lermann  était  vers  Trêves.  Custine  devait  alors 
descendre  le  Rhin  jusqu'à  Coblentz,  se  réunir  à 
Kellcrmann,  et  se  rendre  ainsi  maître  de  la  rive 
du  fleuve.  Toutes  les  raisons  se  réunissaient  en 
faveur  de  ce  plan.  Les  habitants  de  Coblentz 
appelaient  Custine,  ceux  de  Saint-Goar,  de 
Rhinfcld,  l’appelaient  aussi;  on  ne  sait  jusqu’où 
il  aurait  pu  aller  en  s’abandonnant  au  cours  du 
Rhin.  Peut-être  aurait-il  pu  descendre  jusqu’en 
Hollande.  Mais,  de  l’intérieur  de  l’Allemagne, 
d’autres  patriotes  le  demandaient  aussi  ; on  s’é- 
tait figuré,  en  le  voyant  avancer  si  hardiment, 
qu’il  avait  cent  mille  hommes.  Percer  sur  le 
territoire  ennemi  et  au  delà  du  Rhin  plut  da- 
vantage à l’imagination  et  à la  vanité  de  Custine. 
Il  courut  à Francfort  lever  des  contributions  et 
exercer  des  vexations  impolitiques.  Là,  les  solli- 
citations l’entourèrent  de  nouveau.  Des  fous  le 
pressaient  d’aller  jusques  à Casscl,  au  milieu  de 


la  Hesse  électorale , prendre  le  trésor  de  l’élec- 
teur. Les  avis  plus  sages  du  gouvernement  fran- 
çais l’engageaient  à revenir  sur  le  Rhin , et  à 
marcher  vers  Coblentz.  Mais  il  n’écoutait  rien, 
et  rêvait  une  révolution  en  Allemagne.  (Voir  la 
carte  n®  G.) 

Cependant  Custine  sentait  le  danger  de  sa  po- 
sition : voyant  bien  que , si  l’électeur  rompait 
la  neutralité,  scs  derrières  seraient  menacés  par 
Manheim,  il  aurait  voulu  prendre  cette  place 
qu’on  lui  offrait,  mais  il  ne  l’osait  pas.  Sur  le 
point  d’être  attaqué  à Francfort,  où  il  ne  pou- 
vait tenir,  il  ne  voulait  pas  abandonner  celte 
ville,  et  rentrer  sur  la  ligne  du  Rhin , pour  ne 
point  abandonner  ses  prétendues  conquêtes,  et 
ne  pas  s’engager  dans  les  opérations  des  outres 
chefs  en  descendant  vers  Coblentz.  Dans  cette 
situation,  il  fut  surpris  par  les  Prussiens,  perdit 
Francfort,  fut  rejeté  sur  Mayence,  resta  incertain 
s’il  garderait  cette  place  ou  non , y jeta  quelque 
artillerie  prise  à Strasbourg,  n’y  donna  que 
très-tard  l'ordre  de  l’approvisionner,  fut  encore 
une  fois  surpris  au  milieu  de  ces  incertitudes 
par  les  Prussiens,  s’éloigna  de  Mayence,  et  saisi 
de  terreur,  se  croyant  poursuivi  par  cent  cin- 
quante mille  hommes,  se  retira  dans  la  haute 
Alsace,  presque  sous  le  canon  de  Strasbourg. 
Placé  sur  le  haut  Rhin  avec  une  armée  assez  con- 
sidérable, il  aurait  pu  marcher  sur  Mayence,  et 
mettre  les  assiégeants  entre  deux  feux,  mais  il 
ne  l’osa  jamais;  enfin,  honteux  de  son  inaction, 
il  livra  une  attaque  malheureuse  le  15  mai,  fut 
battu,  et  se  rendit  à regret  à l'armée  du  Nord, 
où  il  acheva  de  se  perdre  par  des  propos  modé- 
rés et  par  un  conseil  très-sage,  celui  de  laisser 
l’armée  se  réorganiser  dans  le  camp  de  César,  au 
lieu  de  la  faire  battre  inutilement  pour  secourir 
Valenciennes. 

Telle  fut  la  carrière  de  Custine.  Il  y avait  là 
beaucoup  de  fautes,  mais  pas  une  trahison.  On 
commença  son  procès,  et  on  appela,  pour  dé- 
poser, des  représentants  envoyés  en  mission, 
des  agents  du  pouvoir  exécutif,  ennemis  opiniâ- 
tres des  généraux,  des  officiers  mécontents,  des 
membres  des  clubs  de  Strasbourg,  de  Mayence 
et  de  Cambrai,  enfin  le  terrible  Vincent,  tyran 
des  bureaux  de  la  guerre  sous  Rouchottc.  C’était 
une  cohue  d’accusateurs  accumulant  des  repro- 
ches injustes  et  contradictoires,  des  reproches 
tout  à fait  étrangers  à une  véritable  critique 
militaire,  mais  fondés  sur  des  malheurs  acci- 
dentels, dont  le  général  n'était  pas  coupable,  et 
qu’on  ne  pouvait  pas  lui  imputer.  Custine  répon- 
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dait  avec  une  certaine  véhémence  militaire  à 
toutes  ces  accusations,  mais  il  était  accablé.  Des 
jacobins  de  Strasbourg  lui  disaient  qu*il  n’avait 
pas  voulu  prendre  les  gorges  de  Porcntruy, 
lorsque  Luckner  lui  en  donnait  l’ordre;  et  il 
prouvait  inutilement  que  c'ctait  impossible.  Un 
Allemand  lui  reprochait  de  n’avoir  pas  pris 
Mnuhcim,  qu'il  lui  ofTrait.  Custinc  s’excusait  en 
alléguant  la  neutralité  de  l 'électeur  et  les  diffi- 
cultés du  projet.  Les  habitants  de  Coblenlz,  de 
Rhinfcld,  de  Darmstadt,  de  Hanau,  de  toutes 
les  villes  qui  avaient  voulu  se  livrer  à lui , et 
qu'il  n’avait  pas  consenti  à occuper,  l'accusaient 
à la  fois.  Quant  au  refus  de  marcher  sur  Co- 
blentz,  il  se  défendait  mal,  et  calomniait  Kellcr- 
raann,  qui,  disait-il,  avait  refusé  de  le  seconder; 
quant  au  refus  de  prendre  les  autres  places , il 
disait  avec  raisou  que  toutes  les  imaginations 
allemandes  l’appelaient,  cl  qu’il  lui  aurait  fallu, 
pour  les  satisfaire,  occuper  cent  lieues  de  pays. 
Par  une  contradiction  singulière , tandis  qu’on 
le  blâmait  de  n’avoir  pas  pris  telle  ville,  ou  fait 
contribuer  telle  autre,  on  lui  faisait  un  crime 
d’avoir  pris  Francfort,  d’y  avoir  pillé  les  habi- 
tants, de  n’y  avoir  pas  fait  les  dispositions  né- 
cessaires pour  résister  aux  Prussiens,  et  d’y 
avoir  exposé  la  garnison  française  à être  massa- 
crée. Le  brave  Merlin  de  Thionvillc,  l’un  de 
ceux  qui  déposaient  contre  lui , le  justifiait  sur 
ce  point  avec  autant  de  loyauté  que  de  raison. 
Eut-il  laissé  vingt  mille  hommes  à Francfort,  il 
n’aurait  pas  pu  y tenir,  disait  Merlin  ; il  aurait 
du  sc  retirer  à Mayence , et  son  seul  tort  était 
de  ne  l’avoir  pas  fait  assez  tôt.  Mais  à Mayence, 
ajoutaient  une  foule  d’autres  témoins,  il  n’avait 
fait  aucun  des  préparatifs  nécessaires  ; il  n’avait 
amassé  ni  vivres,  ni  munitions;  il  n'y  avait 
amoncelé  que  l’artillerie  dont  il  avait  dépouillé 
Strasbourg , pour  la  livrer  aux  Prussiens , avec 
vingt  mille  hommes  de  garnison  et  deux  députés. 
Cusline  prouvait  qu'il  avait  donné  les  ordres 
pour  les  approvisionnements;  que  l’artillerie 
était  à j>eine  suffisante,  et  qu’elle  n’avait  pas  été 
inutilement  accumulée  pour  être  livrée.  Merlin 
appuyait  toutes  les  assertions  de  Custinc;  mais 
ce  qu'il  ne  lui  pardonnait  pas,  c’était  sa  retraite 
si  pusillanime,  et  son  inaction  sur  le  haut  Rhin 
pendant  que  la  garnison  de  Mayence  faisait  des 
prodiges.  Cusline  ici  restait  sans  réponse.  On 
lui  reprochait  ensuite  d’avoir  brûlé  les  magasins 
de  Spire  en  sc  retirant  ; reproche  absurde,  car, 
la  retraite  une  fois  obligée,  il  valait  mieux  brûler 
les  magasins  que  de  les  laisser  à l’ennemi.  On 


l’accusait  d’avoir  fait  fusiller  des  volontaires  à 
Spire  pour  cause  de  pillage  : à quoi  il  répondait 
que  la  Convention  avait  approuvé  sa  conduite. 
On  l’accusait  encore  d’avoir  particulièrement 
épargné  les  Prussiens,  d’avoir  volontairement 
exposé  son  armée  à être  battue  le  15  mai,  de 
s’élrc  tardivement  rendu  dans  son  commande- 
ment du  Nord,  d'avoir  tenté  de  dégarnir  Lille 
de  son  artillerie  pour  la  porter  au  camp  de 
César,  d’avoir  empêché  qu’on  secourût  Valen- 
ciennes, de  n'avoir  pas  opposé  d'obstacle  au  dé- 
barquement des  Anglais;  accusations  toutes  plus 
absurdes  les  unes  que  les  autres.  « Enfin,  lui 
disait-on,  vous  avez  plaint  Louis  XVI,  vous  avez 
clé  triste  le  3i  mai,  vous  avez  voulu  faire  pendre 
le  docteur  HofTmann , président  des  jacobins  à 
Mayence,  vous  avez  empêché  la  distribution  du 
journal  du  Père  Duchcsnc  et  du  journal  de  la 
Montagne  dans  votre  armée  ; vous  avez  dit  que 
Marat  et  Robespierre  étaient  des  perturbateurs; 
vous  vous  êtes  entouré  d’officiers  aristocrates, 
vous  n’avez  jamais  eu  è votre  table  de  bons  ré- 
publicains. n Ces  reproches  étaient  mortels,  et 
c’étaient  les  véritables  griefs  pour  lesquels  on  le 
poursuivait. 

Le  procès  traîna  en  longueur  ; toutes  les  impu- 
tations étaient  si  vagues,  que  le  tribunal  hésitait  . 
La  fille  de  Custinc  et  beaucoup  de  personnes  qui 
s’intéressaient  à lui  avaient  fait  quelques  démar- 
ches ; car,  à cette  époque,  bien  que  la  crainte  fût 
déjà  grande,  on  osait  témoigner  encore  quelque 
intérêt  aux  victimes.  Aussitôt  on  dénonça  aux 
Jacobins  le  tribunal  révolutionnaire  lui-même, 
u 11  m’est  douloureux,  dit  Hébert  aux  Jacobins, 
« d’avoir  à dénoncer  une  autorité  qui  était  l'es- 
« poir  des  patriotes , qui  d’abord  avait  mérité 
« leur  confiance , et  qui  bientôt  en  va  devenir 
« le  fléau.  Le  tribunal  révolutionnaire  est  sur  le 
« point  d’innocenter  un  scélérat,  en  faveur  du- 
« quel,  il  est  vrai,  les  plus  jolies  femmes  de  Paris 
u sollicitent  toute  la  terre.  La  fille  de  Custinc , 
u aussi  habile  comédienne  dans  cette  ville  que 
« l’était  son  père  à la  tête  des  armées,  voit  tout 
« le  monde  et  promet  tout  pour  obtenir  sa  grâce.  » 
Robespierre,  de  son  côté,  dénonça  l'esprit  de 
chicane  et  le  goût  des  formalités  qui  s'était  em- 
paré du  tribunal,  et  soutint  que,  seulement  pour 
avoir  voulu  dégarnir  Lille,  Cusline  méritait  la 
mort. 

Vincent,  l’un  des  témoins,  avait  vidé  les  car 
tons  du  ministère,  et  avait  apporté  les  lettres 
cl  les  ordres  qu’on  reprochait  à Cusline,  et  qui, 
certes,  ne  constituaient  pas  des  crimes.  Fouquier- 
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Tinvillc  en  conclut  un  parallèle  de  Custine  avec 
Dumouriez,  qui  perdit  le  malheureux  général. 
Dumouriez,  dit-il,  s’était  rapidement  avancé  en 
Belgique,  pour  l’abandonner  ensuite  non  moins 
rapidement,  et  livrer  à l’ennemi  soldats,  maga- 
sins et  représentants.  De  même , Custine  s’etait 
rapidement  avancé  en  Allemagne,  avait  aban- 
donné nos  soldats  à Francfort,  a Mayence,  et 
avait  voulu  livrer,  avec  cette  dernière  ville,  vingt 
mille  hommes,  deux  représentants,  et  toute 
notre  artillerie  qu’il  avait  méchamment  extraite 
de  Strasbourg.  Comme  Dumouriez , il  médisait 
de  la  Convention  et  des  jacobins,  et  faisait  fu- 
siller les  braves  volontaires  sous  prétexte  de 
maintenir  la  discipline.  A ce  parallèle,  le  tribu- 
nal n’hésita  plus.  Custine  justifia  pendant  deux 
heures  ses  opérations  militaires.  Tronçon-Ducou- 
dray  défendit  sa  conduite  administrative  et 
eivile,  mais  inutilement.  Le  tribunal  déclara  le 
général  coupable,  à la  grande  joie  des  jacobins 
et  des  Cordeliers,  qui  remplissaient  la  salle,  et 
qui  donnèrent  des  signes  bruyants  de  leur  satis- 
faction. Cependant  Custine  n’avait  pas  été  con- 
damné à Funnnimité.  Sur  les  trois  questions,  il 
y avait  eu  successivement  contre  lui  dix,  neuf, 
huit  voix  sur  onze.  Le  président  lui  ayant  de- 
mandé s’il  n’avait  rien  a ajouter,  il  regarda 
autour  de  lui,  et  ne  trouvant  pas  scs  défenseurs, 
il  répondit  : « Je  n’ai  plus  de  défenseurs,  je 
meurs  calme  et  innocent.  » 

Il  fut  exécuté  le  lendemain  malin.  Ce  guerrier, 
eonnu  par  une  grande  bravoure , fut  surpris  à 
la  vue  de  l'échafaud.  Cependant  il  s’agenouilla 
au  pied  de  réchcfic,  fit  une  courte  prière,  se 
rassura,  et  reçut  la  mort  avec  courage.  Ainsi 
finit  cet  infortuné  général , qui  ne  manquait  ni 
d’esprit  ni  de  caractère,  mais  qui  réunissait  l’in- 
eonscqaencc  à la  présomption , et  qui  commit 
(rois  fautes  capitales  : la  première,  de  sortir  de 
sa  véritable  ligne  d’opération , en  sc  portant  a 
Francfort;  la  scoondc,  de  ne  pas  vouloir  y ren- 
trer, lorsqu’on  l'y  engageait  ; et  la  troisième,  de 
rester  dans  In  plus  timide  inaction  pendant  le 
siège  de  Mayence.  Cependant  aucune  de  ces 
fautes  ne  méritait  la  mort;  niais  il  subit  le  sup- 
plice qu’on  n’avait  pas  pu  infliger  à Dumouriez, 
et  qu'il  n’avait  pas  mérité  comme  celui-ci  par  de 
grands  et  coupables  projets.  Sa  mort  fut  un  ter- 
rible exemple  pour  tous  les  généraux,  et  le  signal 
jjour  eux  d’une  obéissance  absolue  aux  ordres  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

Après  cet  acte  de  rigueur,  les  exécutions  ne 
devaient  plus  s’arrêter;  on  renouvela  l'ordre  de 


hâter  le  procès  de  Marie-Antoinette.  L’acte  d’ac- 
cusation des  girondins,  tant  demandé  et  jamais 
rédigé,  fut  présenté  à la  Convention.  Saint-Just 
en  était  l’auteur.  Des  pétitions  des  jacobins  vin- 
rent obliger  la  Convention  à l’adopter.  Il  fut  di- 
rigé non-seulement  contre  les  vingt-deux  et  les 
membres  de  la  commission  des  douze,  mais  en 
outre  contre  soixante  et  treize  membres  du  côté 
droit,  qui  gardaient  un  silence  absolu  depuis  la 
victoire  de  la  Montagne,  et  qui  avaient  rédigé  une 
protestation  très-connue  contre  les  événements 
du  31  mai  etdu  2 juin.  Quelques  montagnards  for- 
cenés voulaient  l'accusation  , c’estrà-dirc  la  mort, 
contre  les  vingt-deux,  les  douze  et  les  soixante  et 
treize;  mais  Robespierre  s’y  opposa,  et  proposa 
un  moyen  terme  : ce  fut  d’envoyer  ou  tribunal 
révolutionnaire  les  vingt-deux  et  les  douze,  et 
de  mettre  les  soixante  et  treize  en  arrestation.  On 
fit  ce  qu’il  voulut;  les  portes  de  la  salle  leur 
furent  aussitôt  interdites,  les  soixante  et  treize 
arrêtés,  et  injonctiou  faite  à Fouquier-Tinvillc 
de  s'emparer  des  malheureux  girondins.  Ainsi  la 
Convention  toujours  plus  docile  sc  laissa  arra- 
cher l’ordre  d’envoyer  à la  mort  une  partie  de 
ses  membres.  A la  vérité,  clic  ne  pouvait  plus 
différer,  car  les  jacobins  avaient  fait  cinq  péti- 
tions plus  impérieuses  les  unes  que  les  autres, 
pour  obtenir  ces  derniers  décrets  d’accusation. 

Chaque  revers  réveillait  l'énergie  révolution- 
naire, et  cette  énergie  ramenait  les  succès.  Il 
en  avait  toujours  été  ainsi  pendant  celte  campa- 
gne mémorable.  Depuis  la  défaite  deXccrwinden 
jusqu’au  mois  d’août,  une  série  continuelle  de 
désastres  avait  enfin  provoqué  des  efforts  déses- 
pérés. L’anéantissement  du  fédéralisme  , la  dé- 
fense de  Nantes,  la  victoire  d’Ilondschootc , le 
déblocus  de  Dunkerque , avaient  été  le  résultat 
de  ces  efforts.  De  nouveaux  revers  à Menin , a 
Pirmnscns,  aux  Pyrénées,  à Torfou  et  Coron 
dans  la  Vendée,  venaient  d’exciter  un  nouveau 
redoublement  d’énergie  qui  devait  amener  des 
succès  décisifs  sur  tous  les  théâtres  de  la  guerre. 

Le  siège  de  Lyon  était  de  toutes  les  opérations 
celle  dont  on  attendait  la  fin  avec  le  plus  d’im- 
palicncc.  ( Voir  la  carte  n°  9.  ) Nous  avons  laissé 
Duhois-Crnncé  campé  devant  cette  ville,  avec  cinq 
mille  hommes  de  troupes  réglées,  et  sept  à huit 
mille  réquisilionnaircs.  Il  était  menacé  d'avoir 
bientôt  sur  scs  derrières  les  Sardes  que  la  faible 
armée  des  Grandes-Alpes  ne  pouvait  plus  arrêter. 
Comme  nous  l’avons  déjà  dit,  il  s’était  placé  au 
nord  entre  la  Saéne  et  le  Rhènc,  en  présence  des 
redoutes  de  la  Croix-Rousse , et  non  sur  les 
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hauteurs  de  Sainte-Foy  cl  de  Fourvicres , situées 
& l'ouest , et  par  lesquelles  on  aurait  dû  diriger 
la  véritable  attaque.  Le  motif  de  cette  préférence 
était  fondé  sur  plus  d’une  raison.  Il  importait 
avant  tout  de  rester  en  communication  avec  la 
frontière  des  Alpes,  où  se  trouvait  le  gros  de 
l’année  républicaine,  et  d'où  les  Piémontais  pou- 
vaient venir  au  secours  des  Lyonnais.  On  avait 
encore  l'avantage,  dans  cette  position,  d'occuper 
le  cours  supérieur  des  deux  fleuves,  et  d'inter- 
cepter les  vivres  qui  descendaient  la  Saône  et  le 
Rbùne.  Il  est  vrai  que  l’ouest  restait  ainsi  ouvert 
aux  Lyonnais , et  qu’ils  pouvaient  faire  des 
excursions  continuelles  vers  Saint-Étienne  et 
Montbrison  : mais  tous  les  jours  on  annonçait 
l'arrivée  des  contingents  du  Puy-do-Dùmc  , et 
une  fois  ces  nouvelles  réquisitions  réunies,  Du- 
bois-Crancé  pouvait  achever  le  blocus  du  côté  de 
l’ouest , et  choisir  alors  le  véritable  point  d'at- 
taque. En  attendant , il  se  contentait  do  serra' 
l’ennemi  de  près,  de  canonner  la  Croix-Rousse 
au  nord,  et  de  commencer  ses  lignes  à l'est, 
devant  le  pont  de  la  Guillotièrc.  Le  transport  des 
munitions  était  difficile  et  lent  ; il  fallait  les  foire 
venir  de  Grenoble,  du  fort  Barraux,  de  Briançon, 
d'Ëmbrun,  et  leur  faire  parcourir  ainsi  jusqu’à 
soixante  lieues  de  montagnes.  Ces  charrois  ex 
traordinaires  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  par 
voie  de  réquisition  forcée  et  en  mettant  en 
mouvement  cinq  mille  chevaux  ; car  on  avait  à 
transporter  devant  Lyon  quatorze  mille  bombes , 
trente-quatre  raille  boulets,  trois  cents  milliers 
de  poudre,  huit  cent  mille  cartouches,  et  cent 
trente  bouches  à feu. 

Dès  les  premiers  jours  du  siège,  on  annonçait 
la  marche  des  Piémontais  qui  débouchaient  du 
petitSaint-Bernardctdu  mont  Ccnis.  KcRermann 
partit  aussitôt,  sur  les  pressantes  instances  du 
département  de  l’Isère,  et  laissa  le  général  Du- 
muy  pour  le  remplacer  à Lyon.  Du  reste,  Dumuy 
ne  le  remplaçait  qu’en  apparence , car  Dubois- 
Crancé , représentant  et  ingénieur  habile , diri- 
geait lui  seul  tontes  les  opérations  du  siège.  Pour 
hâter  la  levée  des  réquisitions  du  Puy-de-Dùmc, 
Dubois-Crancé  détacha  le  général  Nicolas  avec  un 
petit  corps  de  cavalerie  ; mais  celui-ci  fut  enlevé 
dans  le  Forci,  et  livré  aux  Lyonnais.  Dubois- 
Crancé  y envoya  alors  mille  hommes  de  bonnes 
troupes,  avec  le  représentant  invoques.  La  mis- 
sion de  criui-cï  fut  plus  heureuse  ; il  contint  les 
aristocrates  de  Montbrison  et  de  Saint-Étienne, 
et  fit  lever  coviron  sept  à huit  mille  paysans , 
qu'il  amena  devant  Lyon.  Dubois-Crancé  les 


plaça  au  pont  d'Oullins , situé  au  nord-ouest  de 
Lyon,  et  do  manière  à gêner  les  communications 
de  la  place  avec  le  Forez.  Il  fit  approcher  le  dé- 
puté Reverchoo  qui , a Mâcon , avait  réuni  quel- 
ques mille  rcquisilionnaires , et  le  plaça  sur  le 
haut  de  la  Saùne  tout  à fait  au  nord.  De  cette 
manière , le  blocus  commençait  à être  un  peu 
plus  rigoureux  ; mais  les  opérations  étaient  len- 
tes, et  les  attaques  de  vive  force  impossibles. 
Les  fortifications  de  la  Croix-Rousse,  entre  RUùnc 
et  Saùne,  devant  lesquelles  se  trouvait  le  corps 
principal , ne  pouvaient  être  emportées  par  un 
assaut.  Du  cùté  de  l'est  et  de  la  rive  gauche  du 
Rhône,  le  pont  Morand  était  défendu  par  une  re- 
doute en  fer  a cheval  très-habilement  construite. 
A l'ouest,  les  hauteurs  décisives  de  Sainte-Foy 
et  Fourvières  ne  pouvaient  être  enlevées  que  par 
une  armée  vigoureuse , et  pour  le  moment  il  ne 
fallait  songer  qu'à  intercepter  les  vivres,  à serrer 
la  ville , et  à l'incendier.  Depuis  le  commence- 
ment d'aoùt  jusqu'au  milieu  de  septembre,  Du- 
boisCrnncé  n’avait  pu  faire  autre  chose , et  à 
Paris  on  se  plaignait  de  ses  lenteurs  sans  vouloir 
en  apprécier  les  motifs.  Cependant  il  avait  causé 
de  grands  dommages  à cette  malheureuse  cité. 
L’incendie  avait  dévoré  la  magnifique  place  de 
Bcllccour,  l’arsenal,  le  quartier  Saint-Clair,  le 
port  du  Temple,  et  avait  endommagé  surtout  le 
bel  édifice  de  l'hépilal.qui  s'élève  si  majestueu- 
sement sur  la  rive  du  Rhône.  Les  Lyonnais  n’en 
résistaient  pas  moins  avec  la  plus  grande  opiniâ- 
treté. On  avait  répandu  parmi  eux  la  nouvelle 
que  cinquante  mille  Piémontais  allaient  débou- 
cher sur  leur  ville  ; l'émigration  les  comblait  de 
promesses , sans  venir  cependant  se  jeter  au  mi- 
lieu d'eux , et  ces  braves  commerçants , sincère- 
ment républicains,  étaient,  par  leur  fausse  posi- 
tion, réduits  à désirer  le  secours  funeste  et 
honteux  de  l’émigration  et  de  l’étranger.  Leurs 
sentiments  éclatèrent  plus  d’une  fois  d'une  ma- 
nière non  équivoque.  Précy,  ayant  voulu  arborer 
le  drapeau  blanc , en  avait  bientôt  senti  l’impos- 
sibilité. Un  papier  obsidiona)  ayant  été  créé  pour 
les  besoins  du  siège , et  des  fleurs  de  lis  se  trou- 
vant sur  le  filigrane  de  ce  papier,  il  fallut  le 
détruire  et  en  fabriquer  un  autre.  Ainsi  les 
Lyonnais  étaient  républicains  ; mais  la  crainte 
des  vengeances  de  la  Convention , et  les  fausses 
promesses  de  Marseille , du  Bordeaux , de  Caen , 
et  surtout  de  l’émigration  , les  avaient  entraînés 
dans  un  abime  de  fautes  et  de  malheurs. 

Tandis  qu’ils  se  nourrissaient  de  l’espoir  de 
voir  arriver  cinquante  mille  Sardes , la  Convcn- 
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(ion  avait  ordonne  aux  représentants  Couthon , 
Maignet  et  CliiUcauncuf-Randon , de  se  rendre 
en  Auvergne  et  dans  les  départements  environ- 
nants, pour  y déterminer  une  levée  en  masse , 
et  Kellcrmann  courait  dans  les  vallées  des  Alpes 
au-devant  des  Piémontais. 

Une  belle  occasion  s’offrait  encore  ici  aux  Pié- 
montais d’effectuer  une  tentative  hardie  et 
grande,  qui  n’aurait  pu  manquer  dëtre  heu- 
reuse : c’étail  de  réunir  leurs  principales  forces 
sur  le  ]>ctit  Saint-Iîernnrd , et  de  déboucher  sur 
Lyon  avec  cinquante  mille  hommes.  On  sait  que 
les  trois  vallées  de  Snllenche,  de  la  Tnrentaisc  et 
de  la  Maurienne,  adjacentes  l’une  & l’autre , tour- 
nent sur  elles -mêmes  comme  une  espèce  de 
spirale,  et  que,  partant  du  petit  Saint-Bernard  , 
elles  s’ouvrent  sur  Genève,  Chambéry,  Lyon  et 
Grenoble.  De  petits  corps  français  étaient  epar- 
pillés dans  ces  vallées.  Descendre  rapidement 
par  l’une  d’elles,  et  venir  se  placer  à leur  ouver- 
ture. était  un  moyen  assure,  d’après  tous  les 
principes  de  l’art , de  faire  tomber  les  détache- 
ments engagés  dans  les  montagnes , et  de  leur 
faire  mettre  bas  les  armes.  On  devait  peu  crain- 
dre rattachement  des  Savoyards  pour  les  Fran- 
çais; car  les  assignats  et  les  réquisitions  ne  leur 
avaient  encore  fait  connaître  de  la  liberté  que 
scs  dépenses  et  ses  rigueurs.  Le  duc  de  Montfer- 
rat,  chargé  de  l’expédition , ne  prit  avec  lui  que 
vingt  à vingt-cinq  mille  hommes,  jeta  un  corps  à 
sa  droite,  dans  la  vallée  de  Sallcnchc,  descendit 
avec  son  corps  principal  dans  la  Tarentaisc,  et 
laissa  le  général  Gordon  parcourir  la  Maurienne 
avec  l’aile  gauche.  Son  mouvement,  commencé 
le  14 août,  dura  jusqu’en  septembre,  tant  il  y 
mit  de  lenteur.  Les  Fronçais,  quoique  très-infé- 
rieurs en  nombre,  opposèrent  une  résistance 
énergique,  et  firent  durer  la  retraite  pendant 
dix-huit  jours.  Arrivé  à Mouslier , le  duc  de 
Montfcrrat  chercha  à se  lier  avec  Gordon , sur 
la  chaîne  du  Grand-Loup,  qui  sépare  les  deux 
vallées  de  la  Tarentaisc  et  de  la  Maurienne,  et 
ne  songea  nullement  à marcher  rapidement  sur 
Conflans,  point  de  réunion  des  vallées.  Celte 
lenteur  cl  ses  vingt-cinq  mille  hommes  prouvent 
assez  s’il  avait  envie  d’aller  h Lyon. 

Pendant  ce  temps,  Kcllermnnn,  accouru  de 
Grenoble,  avait  fait  lever  les  gardes  nationales 
de  l’Isère  et  des  départements  environnants.  Il 
avait  ranimé  les  Savoyards  qui  commençaient  à 
craindre  les  vengeances  du  gouvernement  pié- 
montais , et  il  était  parvenu  n réunir  à peu  près 
douze  mille  hommes.  Alors  il  fit  renforcer  le 


corps  de  la  vallée  de  Sallcnchc , et  se  porta  vers 
Conflans,  à l’issue  des  deux  vallées  de  la  Taren- 
taisc et  de  la  Maurienne.  C’était  vers  le  10  sep- 
tembre. Dans  ce  moment,  l’ordre  de  marcher 
en  avant  arrivait  au  duc  de  Montfcrrat.  Mais 
Kellcrmann  prévint  les  Piémontais,  osa  les  atta- 
quer dans  la  position  d’Espierre  qu’ils  avaient 
prise  sur  la  chaîne  du  Grand-Loup,  afin  de  com- 
muniquer entre  les  deux  vallées.  Ne  pouvant 
aborder  celte  position  de  front,  il  la  fit  tourner 
par  un  corps  détaché.  Ce  corps,  formé  de  soldats 
à moitié  nus,  fil  pourtant  des  efforts  héroïques, 
et,  à force  de  bras,  éleva  les  canons  sur  des 
hauteurs  presque  inaccessibles.  Tout  il  coup 
l’artillerie  française  tonna  inopinément  sur  la  tète 
des  Piémontais,  qui  en  furent  épouvantés;  Gor- 
don se  retira  aussitôt  dans  la  vallée  de  la  Mau- 
rienne sur  Saint-Michel  ; le  duc  de  Monlferrat 
se  reporta  au  milieu  de  la  vallée  de  la  Taren- 
taisc. Kellcrmann , ayant  fait  inquiéter  celui-ci 
sur  les  flancs , l’obligea  bientôt  à remonter  jus- 
qu’il Saint-Maurice  et  à Suint-Germain , et  enfin 
il  le  rejeta,  le  4 octobre,  au  delà  des  Alpes. 
Ainsi  la  campagne  courte  et  heureuse  qu’au- 
raient pu  faire  les  Piémontais  en  débouchant 
avec  une  masse  double,  et  en  descendant  par 
une  seule  vallée  sur  Chambéry  et  Lyon,  man- 
qua ici  par  les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait 
manquer  toutes  les  tentatives  des  coalisés,  et  qui 
avaient  sauvé  la  France. 

Pendant  que  les  Sardes  étaient  repoussés  au 
delà  des  Alpes,  les  trois  députés  envoyés  dans  le 
Puy-de-Dôme  pour  y déterminer  une  levée  en 
masse  soulevaient  les  campagnes  en  prêchant 
une  espèce  de  croisade  , et  en  persuadant  que 
Lyon,  loin  de  défendre  la  cause  républicaine, 
était  le  rendez-vous  des  factions  de  l’émigration 
et  de  l’étranger.  Le  paralytique  Couthon,  plein 
d’une  activité  que  ses  infirmités  ne  pouvaient  ra- 
lentir, excita  un  mouvement  général  ; il  fit  par- 
tir d’abord  Maignct  et  Chàteauncuf  avec  une  pre- 
mière colonne  de  douze  mille  hommes,  et  resta 
en  arrière  pour  en  amener  encore  une  de  vingt- 
cinq  mille,  et  pour  faire  les  réquisitions  de  vivres 
nécessaires.  Dubois-Crancé  plaça  les  nouvelles 
levées  du  côté  de  l’ouest  vers  Sainte-Foy,  et  com- 
pléta ainsi  le  blocus.  U reçut  en  même  temps  un 
détachement  de  la  garnison  de  Valenciennes, 
qui,  d’après  les  traités,  ne  pouvait,  comme  celle 
de  Mayence,  servir  que  dans  l’intérieur;  il  plaça 
des  détachements  de  troupes  réglées  en  avant  des 
troupes  de  réquisition,  de  manière  à former  de 
bonnes  têtes  de  colonnes.  Son  armée  pouvait  sc 
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composer  alors  de  vingt-cinq  mille  rcquisilion- 
naires , et  de  huit  ou  dix  mille  soldats  aguerris. 

Le  24,  à minuit,  il  fit  enlever  la  redoute  du 
pont  d’Oullins . qui  conduisait  au  pied  des  hau- 
teurs de  Sainte-Foy.  Le  lendemain , le  général 
Doppet,  Savoyard,  qui  s’était  distingué  sous  Car- 
teaux  dans  la  guerre  contre  les  Marseillais,  ar- 
riva pour  remplacer  Kellcrmann.  Celui-ci  ve- 
nait d’être  destitué  a couse  de  la  tiédeur  de  son 
zelc,  et  on  ne  lui  avait  laissé  quelques  jours  de 
commandement  que  pour  lui  donner  le  temps 
d’achever  son  expédition  contre  les  Piémontais. 
Le  général  Doppet  se  concerta  aussitôt  avec  Du- 
bois-Crancé  pour  l’assaut  des  hauteurs  de  Sainte- 
Foy.  Tous  les  préparatifs  furent  faits  pour  la 
nuit  du  28  au  29  septembre.  Des  attaques  simul- 
tanées furent  dirigées  au  nord  vers  la  Croix- 
Rousse,  à l’est  en  face  du  pont  Morand,  au  midi 
par  le  pont  de  la  Mulatièrc , qui  est  placé  au- 
dessous  de  la  ville , au  confluent  de  la  Saône  et 
du  Rhône.  L’attaque  sérieuse  dut  avoir  lieu  par 
le  pont  d'Oullins  sur  Sainte-Foy.  Elle  ne  com- 
mença que  le  29 , à cinq  heures  du  matin , une 
heure  ou  deux  apres  les  trois  autres.  Doppet,  en- 
flammant scs  soldats , se  précipite  avec  eux  sur 
une  première  redoute  et  les  entraîne  sur  la  se- 
conde avec  la  plus  grande  vivacité.  Le  grand  et 
le  petit  Sainte-Foy  sont  emportés.  Pendant  ce 
temps,  la  colonne  chargée  d’attaquer  le  pont  de 
la  Mulatièrc  parvient  à s’en  emparer,  et  pénètre 
dans  l’isthme  à la  pointe  duquel  se  réunissent  les 
deux  fleuves.  Elle  allait  s’introduire  dans  Lyon, 
lorsque  Précy,  accourant  avec  sa  cavalerie,  par- 
vint à la  repousser  et  à sauver  la  place.  De  son 
côté,  le  chef  d’artillerie  Vaubois,  qui  avait  dirigé 
sur  le  pont  Morand  une  attaque  des  plus  vives, 
pénétra  dans  la  redoute  en  fer  à cheval , mais  il 
fut  obligé  de  l’abandonner. 

De  toutes  ces  attaques,  une  seule  avait  com- 
plètement réussi,  mais  c'était  la  principale,  celle 
de  Sainte-Foy.  11  restait  maintenant  à passer  des 
hauteurs  de  Sainte-Foy  à celles  de  Fourvières, 
bien  plus  régulièrement  retranchées,  et  bien  plus 
difficiles  à emporter.  L’avis  de  Dubois-Crancé, 
qui  agissait  systématiquement  et  en  savant  mili- 
taire, était  de  ne  pas  s’exposer  aux  chances  d’un 
nouvel  assaut,  et  voici  ses  raisons  : il  savait  que 
les  Lyonnais,  réduits  à manger  de  la  farine  de 
pois,  u’avaient  de  vivres  que  pour  quelques  jours 
encore,  et  qu’ils  allaient  être  obligés  de  se  ren- 
dre. Il  les  avait  trouvés  très-braves  h la  défense 
de  la  Mulatière  et  du  pont  Morand;  il  craignait 
qu  une  attaque  sur  les  hauteurs  de  Fourvières  ne 
atvouTiox  moçaise.  1. 


réussit  pas,  et  qu’un  échec  ne  désorganisé!  l’ar- 
mée et  n’obligeât  à lever  le  siège.  « Ce  qu’on  peut 
faire,  disait-il,  de  plus  heureux  pour  des  assiégés 
braves  et  désespérés,  c’est  de  leur  fournir  l’occa- 
sion de  se  sauver  par  un  combat.  Laissons-les  pé- 
rir par  l’effet  de  quelques  jours  de  famine.  » 
Coulhon  arrivait  dans  ce  moment,  2 octobre, 
avec  une  nouvelle  levée  de  vingt-cinq  mille  paysans 
de  l’Auvergne.  « J’arrive,  écrivait-il,  avec  mes  ro- 
« chers  de  l’Auvergne,  et  je  vais  les  précipiter 
« dans  le  faubourg  de  Vaise.  » Il  trouva  Dubois- 
Crancé  au  milieu  d’une  armée  dont  il  était  le  chef 
absolu,  où  il  avait  établi  les  règles  delà  subordi- 
nation militaire,  et  où  il  portait  plus  souvent 
son  habit  d’officier  supérieur  que  celui  de  repré- 
sentant du  peuple.  Couthon  fut  irrité  de  voir  un 
représentant  remplacer  l’égalité  par  la  hiérarchie 
militaire,  et  ne  voulut  pas  surtout  entendre  par- 
ler de  guerre  régulière.  « Je  n'entends  rien,  dit- 
« il,  à la  tactique;  j’arrive  avec  le  peuple;  sa 
« sainte  colère  emportera  tout.  Il  faut  inonder 
« Lyon  de  nos  masses,  et  l’emporter  de  vive  force. 

» D’ailleurs  j’ai  promis  congé  à mes  paysans  pour 
» lundi,  et  il  faut  qu’ils  aillent  faire  leurs  ven- 
» danges.  » On  était  alors  au  mardi.  Dubois- 
Crancé,  homme  de  métier,  habitué  aux  troupes 
réglées,  témoigna  quelque  mépris  pour  ces  pay- 
sans confusémeut  amassés  et  mal  armes  ; il  pro- 
posa de  choisir  parmi  eux  les  plus  jeunes,  de  les 
incorporer  dans  les  bataillons  déjà  organisés,  et 
de  renvoyer  les  autres.  Couthon  ne  voulut  écou- 
ter aucun  de  ces  conseils  de  prudence,  et  fit 
décider  sur-le-champ  qu’on  attaquerait  Lyon  de 
vive  force  sur  tous  les  points  , avec  les  soixante 
mille  hommes  dont  on  disposait;  car  telle  était 
i maintenant  la  force  de  l’ariuéc  avec  cette  nou- 
velle levée.  Il  écrivit  en  même  temps  au  comité 
de  salut  public  pour  faire  révoquer  Dubois- 
Crancé.  L’attaque  fut  résolue  dans  le  conseil  de 
guerre  pour  le  8 octobre. 

La  révocation  de  Dubois-Crancé  cl  de  son  col- 
lègue Gauthier  arriva  dans  l’intervalle.  Les  Lyon- 
nais avaient  une  grande  horreur  de  Dubois- 
Crancé,  que  depuis  deux  mois  ils  voyaient  acharné 
contre  leur  ville,  et  ils  disaient  qu’ils  ne  vou- 
laient pas  se  rendre  à lui.  Le  7,  Couthon  leur  fit 
une  dernière  sommation,  et  leur  écrivit  que 
c’était  lui,  Coulhon,  et  les  représentants  Maignet 
et  Laporte,  que  la  Convention  chargeait  de  la 
poursuite  du  siège.  Le  feu  fut  suspeudu  jusqu’à 
quatre  heures  du  soir,  et  recommença  alors  avec 
une  extrême  violence.  On  allait  se  préparer  à 
l'assaut,  quand  une  députation  vint  négocier  au 
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nom  des  Lyonnais.  II  parait  que  le  but  de  cette 
négociation  était  de  donner  à Précy  et  à deux 
mille  des  habitants  les  plus  compromis  le  temps  de 
se  sauver  en  colonne  serrée.  Ils  profitèrenten  effet 
de  cet  intervalle,  et  sortirent  par  le  faubourg  de 
Vaise  pour  se  retirer  vers  la  Suisse. 

Les  pourparlers  étaient  à peine  commencés, 
qu’une  colonne  républicaine  pénétra  jusqu’au 
faubourg  SainUJust.  11  n’était  plus  temps  de  faire 
des  conditions,  et  d'ailleurs  la  Convention  n'en 
voulait  pas.  Le  9,  l’armée  entra,  ayant  les  repré- 
sentants en  tête.  Les  habitants  s'étaient  cachés, 
mais  tous  les  montagnards  persécutés  sortirent 
en  foule  au-devant  de  l’armée  victorieuse,  et  lui 
composèrent  une  espèce  de  triomphe  populaire. 
Le  général  Doppct  fit  observer  la  plus  exacte  dis- 
cipline à ses  troupes,  et  laissa  aux  représentants 
le  soin  d’exercer  eux-mémes  sur  cette  ville  infor- 
tunée les  vengeances  révolutionnaires. 

Pendant  ce  temps,  Précy,  avec  scs  deux  mille 
fugitifs,  marchait  vers  la  Suisse.  Mais  Dubois- 
Crancé,  prévoyant  que  ce  serait  là  son  unique 
ressource,  avait  depuis  longtemps  fait  garder 
tous  les  passages.  Les  malheureux  Lyonnais  fu- 
rent poursuivis,  dispersés  et  tués  par  les  paysans. 
Il  n’y  en  eut  que  quatre-vingts  qui,  avec  Précy, 
parvinrent  à atteindre  le  territoire  helvétique. 

A peine  entré,  Couthon  réintégra  l’ancienne 
municipalité  montagnarde,  et  lui  donna  mission 
de  chercher  et  de  désigner  les  rebelles.  11  chargea 
une  commission  populaire  de  les  juger  militai- 
rement. Il  écrivit  ensuite  à Paris  qu’il  y avait  à 
Lyon  trois  classes  d'habitants  : I*  les  riches  cou- 
pables; 2*  les  riches  égoïstes;  3°  les  ouvriers 
ignorants,  détachés  de  toute  espèce  de  cause,  et 
incapables  de  bien  comme  de  mal.  Il  fallait  guil- 
lotiner les  premiers  et  détruire  leurs  maisons, 
faire  contribuer  les  seconds  de  toute  leur  for- 
tune, dépayser  enfin  les  derniers,  et  les  rempla- 
cer par  une  colonie  républicaine. 

La  prise  de  Lyon  produisit  à Paris  la  plus 
grande  joie,  et  dédommagea  des  mauvaises  nou- 
velles de  la  fin  de  septembre.  Cependant,  malgré 


le  succès,  on  se  plaignit  des  lenteurs  de  Dubois- 
Crancé,  on  lui  imputa  la  fuite  des  Lyonnais  par 
le  faubourg  de  Vaise,  fuite  qui  d'ailleurs  n’en 
avait  sauvé  que  quatre-vingts.  Couthon  surtout 
l'accusa  de  s’étre  fait  général  absolu  dans  son 
armée,  de  s’étre  plus  souvent  montré  avec  son  cos- 
tume d’officier  supérieur  qu'avec  celui  de  repré- 
sentant, d’avoir  affiché  la  morgue  d’un  tacticien, 
d’avoir  enfin  voulu  faire  prévaloir  le  système  des 
sièges  réguliers  sur  celui  des  attaques  en  masse. 
Aussitôt  une  enquête  fut  faite  par  les  jacobins 
contre  Dubois-Crancé,  dont  l’activité  et  la  vi- 
gueur avaient  cependant  rendu  tant  de  services  à 
Grenoble,  dons  le  midi  et  devant  Lyon.  En  même 
temps,  le  comité  de  salut  public  prépara  des  dé- 
crets terribles,  afin  de  rendre  plus  formidable  et 
plus  obéic  l’autorité  de  la  Convention.  Voici  le 
décret  qui  fut  présenté  par  Barèrc  et  rendu 
sur-le-champ  : 

«Art.  Ier.  11  sera  nommé  par  la  Convention  na- 
« tionale,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut 
« public,  une  commission  de  cinq  représentants 
« du  peuple,  qui  se  transporteront  à Lyon  sans 
« délai,  pour  faire  saisir  et  juger  militairement 
« tous  les  contre-révolutionnaires  qui  ont  pris 
« les  armes  dans  cette  ville. 

« 2.  Tous  les  Lyonnais  seront  désarmés;  les 
« armes  seront  données  à ceux  qui  seront  recon- 
« nus  n’avoir  point  trempe  dans  la  révolte,  et 
« aux  défenseurs  de  la  patrie. 

« 3.  La  ville  de  Lyon  sera  détruite. 

« 4.  Il  n’y  sera  conservé  que  la  maison  du 
« pauvre,  les  manufactures,  les  ateliers  des  arts, 
« les  hôpitaux,  les  monuments  publics  et  ceux  de 
« l’instruction. 

« 3.  Cette  ville  cessera  de  s’appeler  Lyon.  Elle 
« s’appellera  Commune- A (franchie. 

« 6.  Sur  les  débris  de  Lyon  sera  élevé  un  rao* 
« nuraent  où  seront  lus  ces  mots  : Lyon  fit  la 
« guerre  à la  liberté , Lyon  n'est  plus 1 / » 

1 Décret  da  18*  jour  du  I"  mois  de  l’an  ll«  de  U répu- 
blique. 
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Progrès  dr  l'art  de  la  gnerre;  influence  de  Carnot.  — Victoire  de  Wattignies.  Déblocus  de  Maubeugc.  — Reprise  des  opérations 
en  Vendée.  Victoire  de  Cholet.  Fuite  et  dispersion  des  Vendéens  au  delà  de  la  Loire.  Mort  de  la  plupart  de  leurs  principaux 
chefs.  — Échec  sur  le  Rhin.  Perte  des  lignes  de  Wissembourg.  Effets  des  lois  révolutionnaires;  proscriptions  à Lyon,  à Mar- 
seille et  à Bordeaux.  — Persécutions  dirigées  contre  les  suspect*.  Intérieur  des  prisons  de  Paris;  état  des  prisonniers  à la 
Conciergerie.  — La  reine  Marie-Antoinette  est  séparée  de  sa  famille  et  transférée  à la  Conciergerie;  tourments  qu'on  lui  fait 
subir.  Conduite  atroce  d'Hébert.  Son  procès  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Elle  est  condamnée  à mort  et  exécutée, 
bétails  du  procès  et  du  supplice  des  girondins.  — Exécution  du  duc  d'Orléans,  de  Bailly,  de  madame  Roland.  — Terreur 
générale.  Seconde  loi  du  MarûmiM.  — Agiotage.  Falsification  d'un  décret  par  quatre  députés.  — Établissement  du  nouveau 
système  métrique  et  du  calendrier  républicain.  — Abolition  des  anciens  cultes  ; abjuration  de  Gobe],  évêque  de  Paris.  Établis- 
sement du  culte  de  la  Raison. 


La  nouvelle  de  la  prise  de  Lyon  fut  aussitôt 
annoncée  aux  deux  armées  du  fiord  et  de  la 
Vendée , où  devaient  se  porter  les  coups  déci- 
sifs, et  une  proclamation  les  invita  ù imiter  l’ar- 
mée de  Lyon.  On  disait  à l’armée  du  fiord  : 
« L’étendard  de  la  liberté  flotte  sur  les  murs 
« de  Lyon,  et  les  purifie.  Voilà  le  présage  de  1a 
« victoire;  la  victoire  appartient  au  murage. 
• Elle  est  à vous  ; frappez,  exterminez  les  satcl- 
« lites  des  tyrans!...  La  patrie  vous  regarde,  U 
« Convention  seconde  votre  généreux  dévoue- 
« ment;  encore  quelques  jours,  les  tyrans  ne 
a seront  plus , et  la  république  vous  devra  son 
« bonheur  et  sa  gloire  ! » On  disait  aux  soldats 
de  la  Vendée  : a Et  vous  aussi,  braves  soldats, 
a vous  remporterez  une  victoire  ; il  y a assez 
a longtemps  que  la  Vendée  fatigue  1a  républi- 
a que;  marchez,  frappez,  finissez  ! Tous  nos  en- 
a nemis  doivent  succomber  à la  fois  : chaque 
a armée  va  vaincre.  Seriez-vous  les  derniers  à 
a moissonner  des  palmes  , à mériter  la  gloire 


a d’avoir  exterminé  les  rebelles  et  sauvé  la  pa- 
a trie  ? » 

Le  comité  , comme  on  voit , n’oubliait  rien 
pour  tirer  le  plus  grand  parti  de  la  prise  de 
Lyon.  Cet  événement , en  effet , était  de  la  plus 
haute  importance.  Il  délivrait  l’est  de  la  France 
des  derniers  restes  de  l’insurrection  , et  était 
toute  espérance  aux  émigrés  intriguanten  Suisse, 
et  aux  Piémonlais  qui  ne  pouvaient  compter  à 
l’avenir  sur  aucune  diversion.  Il  comprimait  le 
Jura , assurait  les  derrières  de  l’armée  du  Rhin, 
permettait  de  porter  devant  Toulon  et  les  Pyré- 
nées des  secours  en  hommes  et  en  matériel  de- 
venus indispensables;  il  intimidait  enfin  toutes 
les  villes  qui  avaient  eu  du  penchant  à s’insur- 
ger, et  assurait  leur  soumission  définitive. 

C’est  au  nord  que  le  comité  voulait  déployer 
le  plus  d’énergie , et  qu’il  faisait  aux  généraux 
et  aux  soldats  un  devoir  d’en  montrer  davan- 
tage. Tandis  que  Custine  venait  de  porter  sa 
tétc  sur  l'échafaud,  Houchard  , pour  u’avoir  pas 
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fait  5 Dunkerque  tout  ce  qu’il  aurait  pu,  était 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire.  Les  derniers 
reproches  adressés  au  comité,  en  septembre  der- 
nier , l’avaient  obligé  de  renouveler  tous  les 
états-majors.  Il  venait  de  les  recomposer  entiè- 
rement , et  d’élever  aux  plus  hauts  grades  de 
simples  officiers.  Houehard,  colonel  au  commen- 
cement de  la  campagne  , cl , avant  qu’elle  fût 
finie  , devenu  général  en  chef , et  maintenant 
accusé  devant  le  tribunal  révolutionnaire;  Ho- 
che, simple  officier  au  siège  de  Dunkerque,  et 
promu  aujourd’hui  au  commandement  de  l’ar- 
mée de  la  Moselle;  Jourdan  , chef  de  bataillon, 
puis  commandant  au  centre  le  jour  de  Hond- 
schoote,  et  enfin  nommé  général  en  chef  de  l’ar- 
mée du  Nord,  étaient  de  frappants  exemples  des 
vicissitudes  de  la  fortune  dans  ces  armées  répu- 
blicaines. Ces  promotions  subites  empêchaient 
que  soldats,  officiers  et  généraux  , eussent  le 
temps  de  se  connaître  et  de  s'accorder  de  la  con- 
fiance; mais  elles  donnaient  une  idée  terrible  de 
cette  volonté  qui  frappait  ainsi  sur  toutes  les 
existences,  non  pas  seulement  dans  le  cas  d’une 
trahison  prouvée,  mais  seulement  pour  un  soup- 
çon , pour  une  insuffisance  de  zèle,  pour  une 
demi-victoire;  et  il  en  résultait  un  dévouement 
absolu  de  la  part  des  armées  , et  des  espérances 
sans  bornes  chez  les  génies  assez  hardis  pour 
braver  les  dangereuses  chances  du  généralat. 

C’est  è cette  époque  qu’il  faut  rapporter  les 
premiers  progrès  de  l’art  de  la  guerre.  Sons 
doute  les  principes  de  cet  art  avaient  été  connus 
et  pratiqués  de  tous  les  temps  par  les  capitaines 
qui  joignaient  l’audace  d’esprit  à l’audace  de  ca- 
ractère. Tout  récemment  encore , Frédéric  ve- 
nait de  donner  l’exemple  des  plus  belles  combi- 
naisons stratégiques.  Mais  dès  que  l’homme  de 
génie  disparaît  pour  faire  place  aux  hommes  or- 
dinaires, l’art  de  la  guerre  retombe  dans  la  cir- 
conspection et  la  routine.  On  combat  éternelle- 
ment pour  la  défense  ou  l’attaque  d’une  ligne , 
on  devient  habile  à calculer  les  avantages  d’un 
terrain,  & y adapter  chaque  espèce  d’arme  ; mais, 
avec  tous  ces  moyens,  on  dispute  pendant  des 
années  entières  une  province  qu'un  capitaine 
hardi  pourrait  gagner  en  une  manœuvre;  et 
cette  prudence  de  la  médiocrité  sacrifie  plus  de 
sang  que  la  témérité  du  génie,  car  elle  consomme 
les  hommes  sans  résultats.  Ainsi  avaient  fait  les 
savants  tacticiens  de  la  coalition.  A chaque  ba- 
taillon ils  en  opposaient  un  autre  ; ils  gardaient 
toutes  les  routes  menacées  par  l’ennemi  : et  tan- 
dis qu’avec  une  marche  hardie  ils  auraient  pu 


détruire  la  révolution,  ils  n’osaient  faire  un  pas, 
de  peur  de  se  découvrir.  L’art  de  la  guerre  était 
à régénérer.  Former  une  masse  compacte  , la 
remplir  de  confiance  et  d’audace  , la  porter 
promptement  au  delà  d’un  fleuve , d’une  chaîne 
de  montagnes  , et  venir  frapper  un  ennemi  qui 
ne  s’y  attend  pas,  en  divisant  ses  forces,  en  l’iso- 
lant de  scs  ressources,  en  lui  prenant  sa  capitale, 
était  un  art  difficile  et  grand  qui  exigeait  du  gé- 
nie, et  qui  ne  pouvait  se  développer  qu'au  mi- 
lieu de  la  fermentation  révolutionaire. 

La  révolution,  en  mettant  en  mouvement  tous 
les  esprits,  prépara  l’époque  des  grandes  combi- 
naisons militaires.  D’abord  elle  suscita  pour  sa 
cause  des  masses  d’hommes  énormes,  et  bien 
autrement  considérables  que  toutes  celles  qui 
furent  jamais  soulevées  pour  la  cause  des  rois. 
Ensuite  elle  excita  une  impatience  de  succès  ex- 
traordinaire , dégoûta  des  combats  lents  et  mé- 
thodiques , et  suggéra  l’idée  des  irruptions  sou- 
daines et  nombreuses  sur  un  même  point.  De 
tous  côtés  on  disait  : Il  faut  nous  battre  en 
masse.  C'était  le  cri  des  soldats  sur  toutes  les 
frontières  , et  des  jacobins  dans  les  clubs.  Cou- 
thon,  arrivant  à Lyon  , avait  répondu  à tous  les 
raisonnements  de  Dubois-Crancé  en  disant  qu’il 
fallait  livrer  l’assaut  en  masse.  Enfin  Barère 
avait  fait  un  rapport  habile  et  profond , où  il 
montrait  que  la  cause  de  nos  revers  était  dans 
les  combats  de  détail.  Ainsi,  en  formant  des 
masses,  en  les  remplissant  d’audace,  en  les  af- 
franchissant de  toute  routine,  en  leur  imprimant 
l’esprit  et  le  courage  des  innovations,  la  révolu- 
tion prépara  la  renaissance  de  la  grande  guerre. 
Ce  changement  ne  pouvait  pas  s’opérer  sans 
désordre.  Des  paysans,  des  ouvriers,  transportés 
sur  les  champs  de  bataille,  n’y  apportaient  le 
premier  jour  que  l’ignorance , l’indiscipline  et 
les  terreurs  paniques,  effets  naturels  d’une  mau- 
vaise organisation.  Les  représentants,  qui  ve- 
naient souiller  les  passions  révolutionnaires  dans 
les  cajnps , exigeaient  souvent  l’impossible , et 
commettaient  des  iniquités  à l'égard  de  braves 
généraux.  Dumouricz,  Custine,  Ilouchard,  Bru- 
net, Canclaux , Jourdan , périrent  ou  se  retirè- 
rent devant  ce  torrent  ; mais  en  un  mois  , ces 
ouvriers , d'abord  jacobins  déclamateurs , deve- 
naient des  soldats  dociles  et  braves  ; ces  repré- 
sentants communiquaient  une  audace  et  une 
volonté  extraordinaires  aux  armées  ; et , à force 
d’exigences  et  de  changements,  ils  finissaient  par 
trouver  les  génies  hardis  qui  convenaient  aux 
circonstances. 
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Enfin  un  homme  vint  régulariser  ce  grand 
mouvement  : ce  fut  Carnot.  Autrefois  officier  du 
génie,  et  depuis  membre  de  la  Convention  et  du 
comité  de  salut  public,  partageant  en  quelque 
sorte  son  inviolabilité,  il  put  impunément  in- 
troduire de  l’ordre  dons  des  opérations  trop 
décousues,  et  surtout  leur  imprimer  un  ensem- 
ble qu’avant  lui  aucun  ministre  n’cùt  été  assez 
obéi  pour  leur  imposer.  L’une  des  principales 
causes  de  nos  revers  précédents,  c'était  la  confu- 
sion qui  accompagne  une  grande  fermentation. 
Le  comité  établi  et  devenu  irrésistible,  et  Carnot 
étant  revêtu  de  toute  la  puissance  de  ce  comité, 
on  obéit  à la  pensée  de  l'homme  sage  qui,  calcu- 
lant sur  l’ensemble,  prescrivait  des  mouvements 
parfaitement  coordonnés  entre  eux,  et  tendant 
à un  même  but.  Des  généraux  ne  pouvaient 
plus,  comme  Dumouriez  ou  Custine  avaient  fait 
autrefois , agir  chacun  de  leur  côté , en  attirant 
toute  la  guerre  et  tous  les  moyens  à eux.  Des 
représentants  ne  pouvaient  plus  ordonner  ni 
contrarier  des  manœuvres,  ni  modifier  les  ordres 
supérieurs.  11  fallait  obéir  à la  volonté  suprême 
du  comité,  et  se  conformer  au  plan  uniforme 
qu’il  avait  prescrit.  Placé  ainsi  au  centre,  pla- 
nant sur  toutes  les  frontières,  l’esprit  de  Carnot, 
en  s’élevant,  dut  s’agrandir;  il  conçut  des  plans 
étendus,  dans  lesquels  la  prudence  se  conciliait 
avec  la  hardiesse.  L’instruction  envoyée  à Hou- 
chard  en  est  la  preuve.  Sans  doute,  ses  plans 
avaient  quelquefois  l’inconvénient  des  plans  for- 
més dans  des  bureaux  : quand  scs  ordres  arri- 
vaient, ils  n’étaient  ni  toujours  convenables  aux 
lieux,  ni  exécutables  dans  le  moment,  mais  ils 
rachetaient  par  l’ensemble  l'inconvénient  des  dé- 
tails, et  nous  assurèrent,  l’année  suivante,  des 
triomphes  universels. 

Carnot  était  accouru  sur  la  frontière  du  Nord 
auprès  de  Jourdan.  La  résolution  était  prise 
d’attaquer  hardiment  l’ennemi,  quoiqu'il  parût 
formidable.  Carnot  demanda  un  plan  au  général 
pour  juger  scs  vues  et  les  concilier  avec  celles 
du  comité,  c’est-à-dire  avec  les  siennes.  Les  coa- 
lisés, revenus  de  Dunkerque  vers  le  milieu  de 
la  ligne,  s’étaient  réunis  entre  l’Escaut  et  la 
Meuse,  et  formaient  là  une  masse  redoutable  qui 
pouvait  porter  des  coups  décisifs.  Nous  avons 
déjà  fait  connaître  le  théâtre  de  la  guerre.  Plu- 
sieurs lignes  partagent  l’espace  compris  entre  la 
Meuse  et  la  mer;  c’est  la  Lys,  la  Scarpe,  l’Escaut 
et  la  Sambrc.  Les  alliés,  en  prenant  Condé  et 
Valenciennes,  s’étaient  assuré  deux  points  impor- 
tants sur  l’Escaut.  Le  Qucsnoy,  dont  ils  venaient 


de  s’emparer,  leur  donnait  un  appui  entre  l’Es- 
caut et  la  Sambrc  ; mais  ils  n’en  avaient  aucun 
sur  la  Sambre  même.  Ils  songèrent  à Mnubeugc, 
qui , par  sa  position  sur  la  Sambrc , les  aurait 
rendus  à peu  près  maîtres  de  l’espace  compris 
entre  cette  rivière  et  la  Meuse.  A l’ouverture  de 
la  campagne  prochaine,  Valenciennes  et  Mau- 
beuge  leur  auraient  fourni  ainsi  une  base  excel- 
lente d’opérations,  et  leur  campagne  de  1793 
n’eut  pas  été  entièrement  inutile.  Leur  dernier 
projet  consista  donc  à occuper  Maubeugc. 

Du  côté  des  Français,  chez  lesquels  l’esprit  de 
combinaison  commençait  à sc  développer,  on 
imagina  d’agir  par  Lille  et  Maubeugc,  sur  les 
deux  ailes  de  l’ennemi,  et,  en  le  débordant  ainsi 
sur  ses  deux  flancs,  on  espéra  de  faire  tomber 
son  centre.  On  s’exposait , il  est  vrai , de  cette 
manière,  à essuyer  tout  son  effort  sur  l’une  ou 
sur  l’autre  des  deux  ailes,  et  on  lui  laissait  tout 
l’avantage  de  sa  masse  ; mais  il  y avait  certaine- 
ment moins  de  routine  dans  cette  conception 
que  dans  les  précédentes.  Cependant  le  plus 
pressant  était  de  secourir  Maubeugc.  Jourdan , 
laissant  à peu  près  cinquante  mille  hommes 
dans  les  camps  de  Gavrclle,  de  Lille  et  de  Casse!, 
pour  former  son  aile  gauche,  réunissait  à Guise 
le  plus  de  monde  possible.  Il  avait  composé  une 
masse  d’environ  quarante-cinq  mille  hommes, 
déjà  organisés,  et  faisait  enrégimenter  en  toute 
hâte  les  nouvelles  levées  provenant  de  la  réqui- 
sition permanente.  Cependant  ccs  levées  étaient 
dans  un  tel  désordre,  qu’il  fallut  laisser  des  dé- 
tachements de  troupes  de  ligne  pour  les  garder. 
Jourdan  fixa  donc  à Guise  le  rendez-vous  de 
toutes  les  recrues,  et  s’avança  sur  cinq  colonnes 
au  secours  de  Maubeugc.  (Voir  la  carte n°  1 1 .) 

Déjà  l’ennemi  avait  investi  cette  place.  Comme 
celles  de  Valeucicnnes  et  de  Lille,  elle  était  sou- 
tenue par  un  camp  retranché,  placé  sur  la  rive 
droite  de  lu  Sambre,  du  côté  même  par  lequel 
s’avançaient  les  Français.  Deux  divisions,  celles 
des  généraux  Desjardins  et  Mayer,  gardaient  le 
cours  de  la  Sambrc,  l’une  au-dessus,  l’autre  au- 
dessous  de  Maubeugc.  L’ennemi,  au  lieu  de  s’a- 
vancer en  deux  masses  serrées,  de  refouler  Des- 
jardins sur  Maubeugc,  et  de  rejeter  Mayer  en 
arrière  sur  Charlcroy,  où  il  eût  été  perdu,  passa 
la  Sambre  en  petites  masses , et  laissa  les  deux 
divisions  Desjardins  et  Mayer  se  rallier  dans  le 
camp  retranché  de  Maubeugc.  C’était  fort  bien 
d’avoir  séparé  Desjardins  de  Jourdan,  et  de  l’a- 
voir empêché  ainsi  de  grossir  l’armée  active  des 
Français;  mais,  en  laissant  Mayer  sc  réunir  à 
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Desjardins,  on  avait  permis  à ces  deux  généraux 
de  former  sous  Maubeugc  un  corps  de  vingt 
mille  hommes,  qui  pouvait  sortir  du  rôle  de 
simple  garnison,  surtout  k rapproche  de  la 
grande  armée  de  Jourdan.  Cependant  la  diffi- 
culté de  nourrir  ce  nombreux  rassemblement 
était  un  inconvénient  des  plus  graves  pour  Mau* 
beuge , et  pouvait , jusqu'à  un  certain  point , 
excuser  les  généraux  ennemis  d'avoir  permis  la 
jonction. 

Le  prince  de  Cobourg  plaça  les  Hollandais,  au 
nombre  de  douze  mille,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Sambre,  et  s’attacha  h faire  incendier  les  ma- 
gasins de  Maubeuge,  pour  augmenter  la  disette. 
Il  porta  le  général  Colloredo  sur  la  rive  droite, 
et  le  chargea  d'investir  le  camp  retranché.  En 
avant  de  Colloredo,  Clerfayt  avec  trois  divisions 
forma  le  corps  d’observation,  et  dut  s’opposer  à 
la  marche  de  Jourdan.  Les  coalisés  comptaient  à 
peu  près  soixante-cinq  mille  hommes. 

Avec  de  l’audace  et  du  génie , le  prince  de 
Cobourg  aurait  laissé  quinze  ou  vingt  mille 
hommes  au  plus  pour  contenir  Maubeuge  ; il 
aurait  marché  ensuite  avec  quarante-cinq  ou  cin- 
quante mille  sur  le  général  Jourdan,  et  l’aurait 
battu  infailliblement;  car,  avec  l’avantage  de  l’of- 
fensive , et  à nombre  égal , scs  troupes  devaient 
l’emporter  sur  les  nôtres  encore  mal  organisées. 
Au  lieu  d'adopter  ce  plan,  le  prince  de  Cobourg 
laissa  environ  trente-cinq  mille  hommes  autour 
de  la  place,  et  resta  en  observation  avec  environ 
trente  mille , dans  les  positions  de  Dourlers  et 
Wattignies. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  n’était  pas  impossi- 
ble nu  général  Jourdan  de  percer  sur  un  point 
la  ligne  occupée  par  le  corps  d’observation , de 
marcher  sur  Colloredo  qui  faisait  l'investissement 
du  camp  retranché,  de  le  mettre  entre  deux 
feux , et , après  l’avoir  accable , de  s'adjoindre 
l’armée  entière  de  Maubeuge,  de  former  avec 
elle  une  masse  de  soixante  raille  hommes,  et  de 
battre  tous  les  coalisés  placés  sur  la  rive  droite 
de  la  Sombre.  Pour  cela , il  fallait  diriger  une 
seule  attaque  sur  Wattignies,  point  le  plus  fai- 
ble; mais,  en  se  portant  exclusivement  de  ce 
côté , on  laissait  ouverte  la  route  d’Avesncs  qui 
aboutissait  à Guise,  où  était  notre  base  et  le  lieu 
de  la  réunion  de  tous  les  dépôts.  Le  général 
français  préféra  un  plan  plus  prudent,  mais 
moins  fécond , et  fit  attaquer  le  corps  d’obser- 
vation sur  quatre  points , de  manière  à garder 
toujours  la  route  d’Avesnes  et  de  Guise.  A sa 
gauche,  il  détacha  le  division  Fromentin  sur 


Saint-Waast,  avec  ordre  de  marcher  entre  la 
Sambre  et  la  droite  de  l’ennemi.  Le  général  Bnl- 
land , avec  plusieurs  batteries,  dut  se  placer  au 
centre,  en  face  de  Dourlers,  pour  contenir  Cler- 
fayt par  une  forte  canonnade.  Le  général  Du- 
quesnoy  s’avança  avec  la  droite  sur  Wattignies, 
qui  formait  la  gauche  de  l’ennemi , un  peu  en 
arrière  de  la  position  centrale  de  Dourlers.  Ce 
point  n’était  occupé  que  par  un  faible  corps.  Une 
quatrième  division,  celle  du  général  Beauregard, 
placée  encore  au  delà  de  la  droite,  dut  seconder 
Duqucsnoy  dans  son  attaque  sur  Wattignies. 
Ces  divers  mouvements  étaient  peu  liés,  et  ne 
portaient  pas  sur  les  points  décisifs.  Us  s’effec- 
tuèrent le  15  octobre  au  matin.  Le  général  Fro- 
mentin s’empara  de  Saint-Waast;  mais,  n’ayant 
pas  pris  la  précaution  de  longer  les  bois  pour 
se  tenir  à l’abri  de  la  cavalerie,  il  fut  assailli  et 
rejeté  dans  le  ravin  de  Saint-Rcmy.  Au  centre, 
où  l’on  croyait  Fromentin  maître  de  Saint- 
Waast,  et  où  l’on  savait  que  la  droite  avait 
réussi  à s’approcher  de  Wattignies,  on  voulut 
passer  outre,  et,  au  lieu  de  canonner  Dourlers, 
on  songea  à s’en  emparer.  Il  parait  que  ce  fut 
l’avis  de  Carnot,  qui  décida  l’attaque  malgré  le 
général  Jourdan.  Notre  infanterie  se  jeta  dans 
le  ravin  qui  la  séparait  de  Dourlers , gravit  le 
terrain  sous  un  feu  meurtrier,  et  arriva  sur  un 
plateau  où  elle  avait  en  tète  des  batteries  formi- 
dables, et  en  liane  une  nombreuse  cavalerie 
prête  à la  charger.  Dans  ce  même  instant,  un 
nouveau  corps,  qui  venait  de  contribuer  à met- 
tre Fromentin  en  déroute,  menaçait  encore  de 
la  déborder  sur  sa  gauche.  Le  général  Jourdan 
s’exposa  au  plus  grand  danger  pour  la  mainte- 
nir; mais  elle  plia,  sc  jeta  en  désordre  dans  le 
ravin,  et  très-hcurcusemcnt  reprit  scs  positions 
sans  avoir  été  poursuivie.  Nous  avions  perdu 
près  de  mille  hommes  à celte  tentative,  et  notre 
gauche  sous  Fromentin  avait  perdu  son  artil- 
lerie. Le  général  Duqucsnoy,  à la  droite , avait 
seul  réussi,  en  parvenant  à s’approcher  de  Wat- 
lignies. 

Après  cette  tentative,  la  position  était  mieux 
connue  des  Français.  Ils  sentirent  que  Dourlers 
était  trop  défendu  pour  diriger  sur  ce  point  l’at- 
taque principale  ; que  Wattignies,  à peine  gardé 
par  le  général  Tercy,  et  placé  en  arrière  de  Dour- 
lcrs,  était  facile  à emporter,  et  que  ce  village  une 
fois  occupé  par  le  gros  de  nos  forces,  la  position 
de  Dourlers  tombait  nécessairement.  Jourdan 
détacha  donc  six  à sept  mille  hommes  vers  sa 
droite,  pour  renforcer  le  général  Duqucsnoy  ; il 
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ordonna  an  général  Beaurcgard , trop  éloigné 
avec  sa  quatrième  colonne,  de  se  rabattre  d'Eule 
sur  Obrcchics,  de  manière  à opérer  un  effort 
concentrique  sur  Wattignies,  conjointement  avec 
le  général  Duquesnoy  ; mais  il  persista  à conti- 
nuer sa  démonstration  sur  le  centre,  et  à faire 
marcher  Fromentin  vers  la  gauche,  afin  d'em- 
brasser toujours  le  front  entier  de  l'ennemi. 

Le  lendemain  16,  l'attaque  commença.  Notre 
infanterie,  débouchant  par  les  trois  villages  de 
Dinant,  Demicbaux  et  Choisy , aborda  Wattignics. 
(Voir  la  carte  a' II.)  Les  grenadiers  autrichiens, 
qui  liaient  Wattignies  à Dourlers,  furent  rejetés 
dans  les  bois.  La  cavalerie  ennemie  fut  contenue 
par  l’artillerie  légère  disposée  à propos,  et  Wat- 
lignics  fut  emporté.  Le  général  Beauregard  , 
moins  heureux,  fut  surpris  par  une  brigade  que 
les  Autrichiens  avaient  détachée  contre  lui.  Sa 
troupe,  s'exagérant  la  force  de  l'ennemi,  se  dé- 
banda, et  céda  une  partie  du  terrain.  A Dourlers 
et  Saint-WaaBt,  on  s'était  contenu  réciproque- 
ment; mais  Wattignics  était  occupé,  et  c’était 
l’essentiel.  Jourdan,  pour  s’en  assurer  la  posses- 
sion, y renforça  encore  une  fois  sa  droite  de  cinq 
ou  six  mille  hommes.  Cobourg,  trop  prompt  A 
céder  au  danger,  se  retira  malgré  le  succès  ob- 
tenu sur  Beauregard  et  malgré  l’arrivée  du  duc 
d’York,  qui  venait  à marches  forcées  de  l’autre 
côté  delà  Sambre.  Il  est  probable  que  la  crainte 
de  voir  les  Français  s’unir  aux  vingt  mille  hommes 
du  camp  retranché  l’empècha  de  persister  à oc- 
cuper la  rive  droite  de  la  Sambre.  Il  est  certain 
que  si  l’armée  de  Maubeuge,  au  bruit  du  canon 
de  Wattignies,  eut  attaqué  le  faible  corps  d'inves- 
tissement, et  léché  de  marcher  vers  Jourdan,  les 
coalisés  auraient  pu  être  accablés.  Les  soldats  le 
demandaient  & grands  cris  ; mais  le  général  Fer- 
rand s’y  opposa , et  le  général  Chance) , qu’on 
crut  ii  tort  coupable  de  ce  refus,  fut  envoyé  au 
tribunal  révolutionnaire.  L’heureuse  attaque  de 
Wattignies  décida  la  levée  du  siège  de  Mau- 
beuge, comme  celle  d’Hondschoote  avait  décidé 
la  levée  du  siège  de  Dunkerque;  elle  fut  appelée 
victoire  de  Wattignies,  et  produisit  sur  les  esprits 
la  plus  grande  impression. 

Les  coalisés  se  trouvaient  ainsi  concentrés  en- 
tre l'Escaut  et  la  Sambre.  Le  comité  de  salut  pu- 
blic voulut  aussitôt  tirer  parti  de  la  victoire  de 
Wattignies,  du  découragement  qu’elle  avait  jeté 
chez  l’ennemi,  de  l'énergie  qu'elle  avait  rendue 
à notre  année,  et  résolut  de  tenter  un  dernier 
effort  qui,  avant  l'hiver,  rejetét  les  coalisés  hors 
du  territoire,  et  les  laissât  avec  le  sentiment  dé- 


courageant d'une  campagne  entièrement  perdue. 
L’avis  de  Jourdan  et  de  Carnot  était  opposé  à 
celui  du  comité.  Ils  pensaient  que  les  pluies,  déjà 
très-abondantes,  le  mauvais  état  des  chemins,  la 
fatigue  des  troupes,  étaient  des  raisons  suffi- 
santes d’entrer  dans  les  quartiers  d’hiver,  et  ils 
conseillaient  d'employer  la  mauvaise  saison  à dis- 
cipliner et  organiser  l'armée.  Cependant  le  co- 
mité insista  pour  qu'on  délivrât  le  territoire,  di- 
sant que  dans  celte  saison  une  défaite  ne  pourrait 
pas  avoir  de  grands  résultats.  D’après  l’idée  nou- 
vellement imaginée  d'agir  sur  les  ailes,  le  comité 
ordonna  de  marcher  par  Maubeuge  et  Charleroy 
d'un  côté,  par  Cysaing,  Maulde  cl  Tournay  do 
l’autre,  et  d’envelopper  ainsi  l'ennemi  sur  le  ter- 
ritoire qu'il  avait  envahi.  L’arrété  fut  signé  le 
23  octobre.  Les  ordres  furent  donnés  en  consé- 
quence; l’armée  des  Ardennes  dut  se  joindre  à 
Jourdan  ; les  garnisons  des  places  fortes  durent 
en  sortir,  et  être  remplacées  par  les  nouvelles  ré- 
quisitions. 

La  guerre  de  la  Vendée  venait  d'être  reprise 
avec  une  nouvelle  activité.  On  a vu  que  Canclaux 
s’était  replié  sur  Nantes,  et  que  les  colonnes  de 
la  haute  Vendée  étaient  rentrées  A Angers  et  A 
Saumur.  Avant  que  les  nouveaux  décrets  qui 
confondaient  les  deux  armées  de  la  Rochelle  et 
de  Brest  en  une  seule,  et  en  conféraient  le  com- 
mandement au  général  Léchelle,  fussent  connus, 
Canclaux  prépara  un  nouveau  mouvement  offen- 
sif. La  garnison  de  Maycnec  était  déjà  réduite, 
par  la  guerre  et  les  maladies,  A neuf  ou  dix  mille 
hommes.  La  division  de  Brest,  battue  sous  Beys- 
scr,  était  presque  désorganisée.  Canclaux  n’en 
résolut  pas  moins  une  marche  trcs-hardic  au 
centre  de  la  Vendée,  et  en  même  temps  il  con- 
jura Rossignol  de  le  seconder  avec  son  armée. 
Rossignol  réunit  aussitôt  un  conseil  de  guerre  A 
Saumur,  le  2 octobre,  et  fil  décider  que  les  co- 
lonnes de  Saumur,  de  Thouars  et  de  la  Châlai- 
gneraye,  se  réuniraient  le  7 A Bressuire,  et  mar- 
cheraient de  IA  A Châtillon,  pour  faire  concourir 
leur  attaque  avec  celle  de  Canclaux.  Il  prescrivit 
en  même  temps  aux  deux  colonnes  de  Luçon  et 
des  Sables  de  garder  la  défensive,  A cause  de  leurs 
derniers  revers,  et  des  dangers  qui  les  menaçaient 
du  côté  de  la  basse  Vendée.  (Voir  la  carte  n°  5.) 

Pendant  ce  temps,  Canclaux  s'était  avancé  le 
I"  octobre  jusqu’à  Montaigu,  poussant  des  re- 
connaissances jusqu’A  Saint-Fulgent,  pour  tâcher 
de  se  lier  par  sa  droite  avec  la  colonne  de  Luçon, 
dans  le  cas  où  elle  parviendrait  A reprendre  l'of- 
fensive. Enhardi  par  le  succès  de  sa  marche,  il 
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ordonna,  le  C,  à l'avant-ganlc,  toujours  com- 
mandée par  Kléber , de  se  porter  h Tiflauges. 
Quatre  mille  Mayençais  rencontrèrent  l’armée  de 
d’Elbéc  et  de  llonchamps  à Saint-Sympliorien, 
la  mirent  en  déroute  après  un  combat  sanglant, 
et  la  repoussèrent  fort  loin.  Dans  la  soirée  même, 
arriva  le  décret  qui  destituait  Canclaux,  Aubert- 
Dubayct  et  Grouchy.  Le  mécontentement  fut 
très-grand  dans  la  colonne  de  Mayence,  et  Phi- 
lippcaux,  Gillet,  Merlin  et  Rewbcll,  qui  voyaient 
l’armée  privée  d’un  excellent  général  au  moment 
où  elle  était  exposée  au  centre  de  la  Vendée,  en 
furent  indignés.  C'était  sans  doute  une  excellente 
mesure  que  de  réunir  le  commandement  de  l’Ouest 
sur  une  seule  tète,  mais  il  fallait  choisir  un  autre 
individu  pour  en  supporter  le  fardeau.  Léchelle 
était  ignorant  et  lâche,  dit  Kléber  dans  ses  mé- 
moires, et  ne  se  montra  jamais  une  seule  fois  au 
feu.  Simple  ollicicr  dans  l’armée  de  la  Rochelle, 
on  l’avança  subitement,  comme  Rossignol,  à cause 
de  sa  réputation  de  patriotisme  ; mais  on  ignorait 
que,  n’ayant  ni  l’esprit  naturel  de  Rossignol,  ni 
sa  bravoure,  il  était  aussi  mauvais  soldat  que 
mauvais  général.  En  attendant  son  arrivée,  Klé- 
ber eut  le  commandement.  On  resta  dans  les 
mômes  positions  entre  Montaigu  et  Tiflauges. 

Lcchclle  arriva  enûn  le  8 octobre,  et  on  tint  un 
conseil  de  guerre  en  sa  présence.  On  venait  d’ap- 
prendre la  marche  des  colonnes  de  Saumur,  de 
Thouars  et  de  la  Châtaignerayc,  sur  Drcssuire  : 
il  fut  convenu  alors  qu’on  persisterait  à marcher 
sur  Cholct,  où  l’on  se  joindrait  aux  trois  colonnes 
réunies  à Drcssuire.  et  en  même  temps  il  fut  or- 
donné au  reste  de  la  division  de  Luçon  de  s’avan- 
cer vers  le  rendez-vous  général.  Léchelle  ne 
comprit  rien  aux  raisonnements  des  généraux,  cl 
approuva  tout  en  disant  : Il  faut  marcher  ma- 
jestueusement et  en  masse.  Kléber  replia  sa  carte 
avec  mépris.  Merlin  dit  qu’on  avait  choisi  le  plus 
ignorant  des  hommes  pour  l’envoyer  h l’année 
la  plus  compromise.  Dès  ce  moment,  Kléber  fut 
chargé  par  les  représentants  de  diriger  seul  les 
opérations,  en  se  bornant,  pour  la  forme,  à en 
rendre  compte  à Léchelle.  Celui-ci  profita  de  cet 
arrangement  pour  se  tenir  à une  grande  dis- 
tance du  champ  de  bataille.  Eloigné  du  danger, 
il  haïssait  les  braves  qui  se  battaient  pour  lui, 
mais  du  moins  il  les  laissait  se  battre  quand  et 
comme  il  leur  plaisait. 

Dans  ce  moment,  Charettc,  voyant  les  dangers 
qui  menaçaient  les  chefs  de  la  haute  Vendée,  se 
sépara  d’eux,  prétextant  de  fausses  raisons  de  mé- 
contentement, cl  il  se  jeta  sur  la  côte,  avec  le 


projet  de  s’emparer  de  l’Ilc  de  Noirmouticrs.  Il 
s'en  rendit  maitre  en  effet,  le  12,  par  une  sur- 
prise cl  par  la  trahison  du  chef  qui  y comman- 
dait. 11  était  ainsi  assuré  de  sauver  sa  division  et 
d’entrer  en  communication  avec  les  Anglais; 
mais  il  laissait  le  parti  de  la  haute  Vendée  ex- 
posé à une  destruction  presque  inévitable.  Dans 
l’intérêt  de  la  cause  commune,  il  avait  bien  mieux 
à faire  : il  pouvait  attaquer  la  colonne  de  Mayence 
sur  les  derrières,  et  peut-être  la  détruire.  Les 
chefs  de  la  grande  armée  lui  envoyèrent  lettres 
sur  lettres  pour  l’y  engager  ; mois  ils  n’en  reçu- 
rent jamais  aucune  réponse. 

Ces  malheureux  chefs  de  la  haute  Vendée  étaient 
pressés  de  tous  côtés.  Les  colonnes  républicaines 
qui  devaient  se  réunir  â Bressuirc  s'y  trouvaient 
h l’époque  fixée,  et  elles  s'étaient  acheminées  le  9 
de  Drcssuire  sur  Châtillon.  Sur  la  route,  elles  ren- 
contrèrent l’armée  de  M.  «le  Lescure,  et  la  mirent 
en  désordre.  Weslcrmann , réintégré  dans  son 
commandement,  était  toujours  à l’avant-garde,  h 
la  tête  de  quelques  cents  hommes.  Il  entra  le 
premier  dans  Châtillon,  le  9 au  soir.  L’armée  en- 
tière y pénétra  le  lendemain  10.  Pendant  ce 
mouvement,  Lescure  et  Larochejaquclein  avaient 
appelé  h leur  secours  la  grande  armée,  qui  n'était 
pas  loin  d’eux  ; car,  déjà  très-resserrés  au  centre 
de  ce  pays,  ils  combattaient  à peu  de  distance 
les  uns  des  autres.  Tous  les  généraux  réunis  ré- 
solurent de  sv  porter  sur  Châtillon.  Ils  se  mirent 
en  marche  le  1 1 . Weslcrmann  s’avançait  déjà  de 
Châtillon  sur  Mortagne,  avec  cinq  cents  hommes 
d’avant-garde.  D’abord  il  ne  crut  pas  avoir  af- 
faire à toute  une  armée,  et  ne  demanda  pas  de 
grands  secours  à son  général.  Mais,  enveloppé 
tout  à coup,  il  fut  obligé  de  se  replier  rapide- 
ment, et  rentra  dans  Châtillon  avec  sa  troupe. 
Le  désordre  se  mil  alors  dans  la  ville,  et  l’armée 
républicaine  l’abandonna  précipitamment.  Wcs- 
termann,  se  réunissant  au  général  en  chef  Chol- 
bos.  et  groupant  autour  de  lui  quelques  braves, 
arrêta  la  fuite,  et  se  reporta  même  assez  près  de 
Châtillon.  A l'entrée  de  la  nuit,  il  dit  à quelques- 
uns  de  ses  soldats  qui  avaient  fui  : « Vous  avez 
« perdu  votre  honneur  aujourd'hui,  il  faut  le  rc* 
« couvrer.  » Il  prend  aussitôt  cent  cavaliers,  fait 
monter  cent  grenadiers  en  croupe,  et  la  nuit, 
tandis  que  les  Vendéens  confondus  dons  Châtillon 
sont  endormis  ou  pris  de  vin,  il  a l’audace  d’y  en- 
trer. et  de  se  jeter  ou  milieu  de  toute  une  armée. 
Le  désordre  fut  au  comble,  cl  le  carnage  effroya- 
ble. Les  Vendéens,  ne  se  reconnaissant  pas,  se 
battaient  entre  eux,  et,  au  milieu  d'une  horrible 
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confusion,  femmes,  enfants,  vieillards,  étaient 
égorges.  Westermann  sortit  à la  pointe  du  jour 
avec  les  trente  ou  quarante  soldats  qui  lui  res- 
taient, et  alla  rejoindre,  à une  lieue  de  la  ville, 
le  gros  de  l’armée.  Le  12,  un  spectacle  affreux 
vint  frapper  les  Vendéens;  ils  sortirent  eux- 
mémes  de  Châtillon,  inondé  de  sang  et  dévoré 
des  flammes,  et  se  portèrent  du  coté  de  Cliolet 
où  marchaient  les  Mayençais.  Chalbos,  après 
avoir  rétabli  l'ordre  dans  sa  division,  rentra  le 
surlendemain  14  dans  Châtillon,  et  se  disposa  à 
se  porter  de  nouveau  en  avant,  pour  faire  sa  jonc- 
tion avec  l’armée  de  Nantes. 

Tous  les  chefs  vendéens,  d’Elbéc,  Bonchamps, 
Lescurc,  Larochejaquelcin , étaient  réunis  avec 
leurs  forces  aux  environs  de  Cholet.  Les  Mayen- 
çais,  qui  s'étaient  mis  en  marche  le  14,  s’en  ap- 
prochaient; la  colonne  de  Châtillon  n’en  était 
plus  qu’à  peu  de  distance  ; et  la  division  de  Lu- 
çon, qu’on  avait  mandée,  s’avancait  aussi,  et  de- 
vait venir  se  placer  entre  les  colonnes  de  Mayence 
et  de  Châtillon.  On  touchait  donc  au  moment  de 
la  jonction  générale.  Le  15 , l'armée  de  Mayence 
marchait  en  deux  masses  vers  Mortagne,  qui  ve- 
nait d’étre  évacué.  Kléber , avec  le  corps  de  ba- 
taille, formait  la  gauche , et  Beaupuy  la  droite. 
Au  môme  moment , la  colonne  de  Luçon  arrivait 
vers  Mortagne,  espérant  trouver  un  bataillon  de 
direction  que  Léchelle  aurait  dû  faire  placer  sur 
sa  route.  Mais  ce  généra),  qui  ne  faisait  rien,  ne 
s’était  pas  môme  acquitté  de  ce  soin  accessoire. 
La  colonne  est  aussitôt  surprise  par  Lescurc , et 
se  trouve  assaillie  de  tous  côtés.  Heureusement 
Beaupuy,  qui  était  près  d’elle  par  sa  position  vers 
Mortagne,  accourt  à son  secours,  cl  parvient  à la 
dégager.  Les  Vendéens  sont  repoussés.  Le  mal- 
heureux Lescurc  reçoit  une  balle  au-dessus  du 
sourcil,  et  tombe  dons  les  bras  de  ses  soldats, 
qui  l’emportent  et  prennent  la  fuite.  La  colonne 
de  Luçon  se  réunit  alors  à celle  de  Beaupuy.  Le 
jeune  Marceau  venait  d’en  prendre  le  comman- 
dement. A la  gauche,  et  dans  le  môine  moment, 
Kléber  soutenait  un  combat  vers  Saint-Chris- 
tophe , et  repoussait  l’ennemi.  Le  15  au  soir, 
toutes  les  troupes  républicaines  bivaquaient  dans 
les  chumps  devant  Cholet,  où  les  Vendéens 
s’étaient  retirés.  La  division  de  Luçon  était  d’en- 
viron trois  mille  hommes,  ce  qui,  avec  la  colonne 
de  Mayence,  faisait  à peu  près  douze  ou  treize 
mille.  (Voir  les  cartes  n°*  4 et  b.) 

Le  lendemain  matin  16,  les  Vendéens  , après 
quelques  coups  de  canon  , évacuèrent  Cholet , et 
se  replièrent  sur  Beau  préau.  Kléber  y entra  aus- 


sitôt, et , défendant  le  pillage  sous  peine  de  mort, 
y fit  observer  le  plus  grand  ordre.  La  colonne  de 
Luçon  lit  de  môme  à Mortagne.  Ainsi  tous  les 
historiens  qui  ont  dit  qu’on  brûla  Cholet  et  Mor- 
lagnc  ont  commis  une  erreur  ou  avancé  un  men- 
songe. 

Kléber  fit  aussitôt  toutes  ses  dispositions , car 
Léchelle  était  à deux  lieues  en  arrière.  La  rivière 
de  Moine  passe  devant  Cholet  ; au  delà  se  trouve 
un  terrain  monlueux,  inégal,  formant  un  demi- 
cercle  de  hauteurs.  A gauche  de  ce  demi-cercle, 
se  trouve  le  bois  de  Cholet;  ou  centre  de  Cholet 
môme,  et  à droite,  un  château  élevé.  Kléber 
plaça  Beaupuy,  avec  l’avant-garde,  en  avant  du 
bois;  Haxo,  avec  la  réserve  des  Mayençais,  der- 
rière l’avant-garde , et  de  manière  à la  soutenir; 
il  rangea  la  colonne  de  Luçon , commandée  par 
Marceau,  au  centre,  et  Vimeux,  avec  le  reste  des 
Mayençais , à la  droite , sur  les  hauteurs.  La  co- 
lonne de  Châtillon  arriva  dans  la  nuit  du  16 
au  17.  Elle  était  à peu  près  de  neuf  ou  dix  mille 
hommes,  ce  qui  portait  les  forces  totales  des  ré- 
publicains à vingt-deux  mille  environ.  Le  17, 
au  matin,  on  tint  conseil.  Kléber  n’aimait  pas  sa 
position  en  avant  de  Cholet,  parce  qu’elle  n’avait 
qu’une  retraite , le  pont  de  la  rivière  de  Moine 
aboutissant  à la  ville.  Il  voulait  qu’on  marchât 
eu  avant  pour  tourner  Beauprénu , et  couper  les 
Vendéens  de  la  Loire.  Les  représentants  combat- 
tirent son  avis , parce  que  la  colonne  venue  de 
Châtillon  avait  besoin  d’un  jour  de  repos. 

Pendant  ce  temps,  les  chefs  vendéens  délibé- 
raient h Beau  préau  , au  milieu  d’une  horrible 
confusion.  Les  paysans  traînaient  avec  eux  leurs 
femmes,  leurs  enfants,  leurs  bestiaux,  et  for- 
maient une  émigration  de  plus  de  cent  mille 
individus.  Larochejaquelcin,  d’Elbée,  auraient 
voulu  que  l’on  se  fit  tuer  sur  la  rive  gauche; 
mois  Talraont , d’Autichamp  , qui  avaient  uuc 
grande  influence  en  Bretagne , désiraient  impa- 
tiemment qu’on  se  transportât  sur  In  rive  droite. 
Bonchamps,  qui  voyait  dans  une  excursion  vers 
les  côtes  du  Nord  une  grundc  entreprise  , et  qui 
avait,  dit-on,  un  projet  lié  avec  l’Angleterre,  opi- 
nait pour  passer  la  Loire.  Cependant  il  était  as- 
sez d’avis  de  tenter  un  dernier  effort,  et  d’essayer 
une  grande  bataille  devant  Cholet.  Avant  d’en- 
gager le  combat,  il  fit  envoyer  un  détachement 
de  quatre  mille  hommes  à Vnrades,  pour  s’assu- 
rer un  passage  sur  la  Loire  en  cas  de  défaite. 

La  bataille  était  résolue.  Les  Vendéens  s’avan- 
cèrent , au  nombre  de  quarante  mille  hommes , 
sur  Cholet,  le  1 5 octobre  , à une  heure  après 
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midi.  Les  généraux  républicains  ne  s'attendaient 
pas  à être  attaqués , cl  venaient  d'ordonner  un 
jour  de  repos.  Les  Vendéens  s'étaient  formés  en 
trois  colonnes  : l’une  dirigée  sur  la  gauche , où 
étaient  Beaupuy  et  Haxo;  l’autre  sur  le  centre  , 
commandé  par  Marceau  ; la  troisième  sur  la 
droite,  confiée  & Yimeux.  Les  Vendéens  mar- 
chaient en  ligne  et  en  rang  comme  des  troupes 
régulières.  Tous  les  chefs  blessés  qui  pouvaient 
supporter  le  cheval  étaient  au  milieu  de  leurs 
paysans,  et  les  soutenaient  en  ce  jour  qui  devait 
décider  de  leur  existence  et  de  la  possession  de 
leurs  foyers.  Entre  llcaupréau  et  la  Loire,  dans 
chaque  commune  qui  leur  restait,  on  célébrait 
la  messe,  et  l’on  invoquait  le  ciel  pour  celte  cause 
si  malheureuse  et  si  menacée. 

Les  Vendéens  s’ébranlent,  et  joignent  l’avant- 
garde  de  Beaupuy , placée , comme  nous  l'avons 
dit,  dans  une  plaine  en  avant  du  bois  de  Cholet. 
Une  partie  d'entre  eux  s'avance  en  masse  serrée, 
et  charge  a la  manière  des  troupes  de  ligne  ; les 
autres  s’éparpillent  en  tirailleurs  pour  tourner 
l'avant-garde , et  même  l'aile  gauche , en  péné- 
trant dans  les  bois  de  Cholet.  Les  républicains 
accablés  sont  forcés  de  plier,  Beaupuy  a deux 
chevaux  tués  sous  lui  ; il  tombe  embarrassé  par 
son  éperon,  et  il  allait  être  pris,  lorsqu’il  se  jette 
derrière  un  caisson,  se  saisit  d'un  troisième  che- 
val, et  va  rejoindre  sa  colonne.  Dans  ce  moment 
Kléber  accourt  vers  l'aile  menacée  ; il  ordonne 
au  centre  et  à la  droite  de  ne  pas  se  dégarnir,  et 
mande  à Chalbos  de  faire  sortir  de  Cholet  une  de 
ses  colonnes  pour  venir  au  secours  de  la  gauche. 
Lui-même  se  place  auprès  d'Haxo,  rétablit  la  con- 
fiance dans  scs  bataillons,  et  ramène  au  feu  ceux 
qui  avaient  plié  sous  le  grand  nombre.  Les  Ven- 
déens sont  repoussésà  leur  tour , reviennent  avec 
acharnement,  cl  sont  repoussés  encore.  Pendant 
ce  temps,  le  combat  s'engage  au  centre  et  à la 
droite  avec  la  même  fureur.  A la  droite,  Vimcux 
est  si  bien  placé  que  tous  les  efforts  de  l'ennemi 
demeurent  impuissants. 

Au  centre,  cependant,  les  Vendéens  s'avancent 
avec  plus  d'avantage  qu’aux  deux  ailes,  et  pénè- 
trent dans  l’enfoncement  où  se  trouve  le  jeune 
Marceau.  Kléber  y accourt  pour  soutenir  la  co- 
lonne de  Luçon  , et , ii  l'instant  même , une  des 
divisions  de  Chalbos,  qu'il  avait  demandée,  sort 
de  Cholet,  au  nombre  de  quatre  mille  hommes. 
Ce  renfort  était  d'une  grande  importance  dans  ce 
moment;  mais,  à la  vue  de  cette  plaine  en  feu  , 
cette  division  mal  organisée,  comme  toutes  celles 
de  l'armée  de  la  Rochelle , se  débande  et  rentre 


en  désordre  dans  Cholet.  Kléber  et  Marceau  res- 
tent au  centre  avec  la  seule  colonne  de  Luçon. 
Le  jeune  Marceau  , qui  la  commande , ne  s'inti- 
mide pas  ; il  laisse  approcher  l'ennemi  à une  por- 
tée de  fusil , puis  tout  à coup  démasque  son  ar- 
tillerie, et,  de  son  feu  imprévu,  arrête  et  accable 
les  Vendéens.  Ceux-ci  résistent  d'abord  ; ils  se 
rallient , se  serrent  sous  une  pluie  de  mitraille  ; 
mais  bicnlét  ils  cèdent  et  fuient  en  désordre. 
Dans  ce  moment , leur  déroute  est  générale  au 
centre,  à la  droite  et  à la  gauche  ; Ueaupuy,  avec 
son  avant-garde  ralliée , les  poursuit  à toute  ou- 
trance. 

Les  colonnes  de  Mayence  et  de  Luçon  étaient 
les  seules  qui  eussent  pris  part  à la  bataille.  Ainsi 
treise  mille  hommes  en  avaient  battu  quarante 
mille.  De  part  et  d'autre , on  avait  déployé  la 
plus  grande  valeur  ; nuis  la  régularité  et  la  dis- 
cipline décidèrent  l'avantage  en  faveur  des  répu- 
blicains. Marceau,  Beaupuy,  Merlin,  qui  pointait 
lui-même  les  pièces , avaient  déployé  le  plus 
grand  héroïsme  ; Kléber  avait  montré  son  coup 
d’œil  et  sa  vigueur  accoutumés  sur  le  champ  de 
bataille.  Du  cété  des  Vendéens  , d’Elbée  , Bon- 
champs  , après  avoir  fait  des  prodiges  , avaient 
été  blessés  à mort-,  Larochejaquclcin  restait  seul 
de  tous  les  chefs , et  il  n’avait  rien  oublié  pour 
partager  leurs  glorieuses  blessures.  Le  combat 
avait  duré  depuis  deux  heures  jusqu’à  six. 

L’obscurité  régnait  déjà  de  toutes  parts;  les 
Vendéens  fuyaient  en  toute  hâte,  jetant  leurs  sa- 
bots sur  les  routes.  Beaupuy  les  suivait  à perte 
d’haleine.  A Beaupuy  s’était  joint  Wcstcrmann, 
qui,  ne  voulant  pas  partager  l'inaction  des  trou- 
pes de  Chalbos,  avait  pris  un  corps  de  cavalerie, 
et  courait,  à bride  abattue,  sur  les  fuyards.  Après 
avoir  poursuivi  l’ennemi  fort  longtemps,  Bcau- 
puy  et  Westermann  s'arrêtent,  et  songent  à faire 
reposer  leurs  troupes.  Cependant , disent-ils , 
nous  trouverons  plutôt  du  pain  à Bcaupréau 
qu’à  Cholet,  et  ils  osent  marcher  sur  Bcaupréau, 
où  l’on  supposait  que  les  Vendéens  s'étaient  re- 
tirés en  masse.  Mais  la  fuite  avait  été  si  rapide, 
qu’une  partie  se  trouvait  déjà  à Saint-Florent, 
sur  les  bords  de  la  Loire.  Le  reste,  à l’approche 
des  républicains,  évacue  Bcaupréau  en  désordre, 
et  leur  cède  ce  poste  où  ils  auraient  pu  se  dé- 
fendre. 

Le  lendemain  matin,  48,  l'armée  entière  mar- 
che de  Cholet  vers  Bcaupréau.  Les  avant-gardes 
de  Beaupuy  , placées  sur  la  route  de  Saint-Flo- 
rent , voient  un  grand  nombre  d’individus  ac- 
[ eourir  en  criant  : Vm  la  républiqut  ! vice  Bon- 
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champs  ! On  les  interroge , et  ils  répondent  en 
proclamant  Boncharaps  comme  leur  libérateur. 
En  effet,  ce  jeune  héros , étendu  sur  un  matelas, 
et  près  d’expirer  d'un  coup  de  feu  dans  le  bas- 
ventre  , avait  demandé  et  obtenu  la  grâce  de 
quatre  mille  prisonniers  que  les  Vendéens  traî- 
naient à leur  suite  , et  qu'ils  voulaient  fusiller; 
les  prisonniers  rejoignaient  l'armée  républicaine. 

Dans  ce  moment , quatre-vingt  mille  indivi- 
dus, femmes,  enfants,  vieillards,  hommes  armés, 
étaient  au  bord  de  la  Loire,  avec  les  débris  de  ce 
qu'ils  possédaient,  et  se  disputaient  une  vingtaine 
de  barques  pour  passer  à l'autre  bord.  Le  conseil 
supérieur,  composé  des  chefs  qui  étaient  capables 
encore  d’opiner , délibérait  s’il  fallait  se  séparer 
ou  porter  la  guerre  en  Bretagne.  Quelques-uns 
auraient  voulu  qu’on  se  dispersât  dans  la  Ven- 
dée , et  qu’on  s'y  cachât  en  attendant  des  temps 
meilleurs  : Larochcjaquclcin  était  du  nombre,  et 
il  conseillait  de  se  faire  tuer  sur  la  rive  gauche 
plutôt  que  de  passer  sur  la  rive  droite.  Cepen- 
dant l’avis  contraire  prévalut,  et  l’on  se  décida  à 
rester  réunis  et  à passer  outre.  Mais  Bonchamps 
venait  d’expirer,  et  personne  n'était  capable  d’ac- 
complir les  projets  qu'il  avait  formés  sur  la  Bre- 
tagne. D’Elbéc  mourant  était  envoyé  à Noirraou- 
tiers;  Lcscure,  blessé  à mort,  était  transporté 
sur  un  brancard.  Quatre-vingt  mille  individus 
quittaient  leurs  champs,  allaient  porter  le  ravage 
dans  les  champs  voisins,  et  y chercher  l’extermi- 
nation , pour  quel  but , grand  Dieu  ! pour  une 
cause  absurde  et  de  toutes  parts  délaissée  ou  hy- 
pocritement défendue  ! Tandis  que  ces  infortu- 
nés s’exposaient  généreusement  à tant  de  maux, 
la  coalition  songeait  à peine  & eux,  les  émigrés 
intriguaient  dans  les  cours,  quelques-uns  seule- 
ment se  battaient  bravement  sur  le  Rhin  , mais 
dans  les  rangs  des  étrangers;  et  personne  encore 
n'avait  songé  à envoyer  ni  un  soldat,  ni  un  écu 
à cette  malheureuse  Vendée,  déjà  signalée  par 
vingt  combats  héroïques,  et  aujourd'hui  vaincue, 
fugitive  et  désolée. 

Les  généraux  républicains  se  réunirent  à Beau- 
préau  , et  là  on  résolut  de  se  diviser  , et  de  se 
rendre  partie  à Nantes,  et  partie  à Angers,  pour 
empêcher  un  coup  de  main  sur  ces  deux  places. 
L’avis  des  représentants , non  partagé  pourtant 
par  Kléber,  fut  que  la  Vendée  était  détruite.  La 
Vendée  nest  plus , écrivirent-ils  à la  Convention. 
On  avait  donné  jusqu’au  20  octobre  à l’armée 
I>our  en  finir,  et  elle  avait  terminé  le  18.  L'ar- 
mée du  Nord  avait,  le  même  jour,  gagné  la  ba- 
taille de  Wattignies,  et  avait  terminé  la  cam- 


pagne en  débloquant  Maubeuge.  Ainsi,  de  toutes 
parts,  la  Convention  semblait  n’avoir  qu’à  décré- 
ter la  victoire  pour  l’assurer.  L’enthousiasme  fut 
au  comble  à Paris  et  dans  toute  la  France , et 
l’on  commença  à croire  qu’avant  la  fin  de  la  sai- 
son la  république  serait  victorieuse  de  tous  les 
trônes  conjurés  contre  elle. 

Un  seul  événement  pouvait  troubler  cette  joie, 
c’était  la  perte  des  lignes  de  Wisscmbourg  sur  le 
Rhin,  qui  avaient  été  forcées  le  13  et  le  15  oc- 
tobre. Après  l’échec  de  Pirmascns,  nous  avons 
laissé  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  en  présence 
des  lignes  de  la  Sarre  et  de  la  Lauter , et  mena- 
çant à chaque  instant  de  les  envahir.  Les  Prus- 
sieus,  ayant  inquiété  les  Français  sur  les  bords 
de  la  Sarre,  les  obligèrent  à se  replier.  Le  corps 
des  Vosges,  rejeté  au  delà  d’Hornboch , se  retira 
fort  en  arrière  à Bitche,  dans  le  centre  des  mon- 
tagnes ; l’armée  de  la  Moselle , repoussée  jusqu'à 
Sarrcguemines,  fut  séparée  du  corps  des  Vosges 
et  de  l'armée  du  Rhin.  Dans  cette  position , il 
devenait  facile  aux  Prussiens,  qui  avaient,  sur  le 
revers  occidental , dépassé  la  ligne  commune  de 
la  Sarre  et  de  la  Lauter,  de  tourner  les  lignes  de 
Wissembourg  par  leur  extrême  gauche.  Alors 
ces  lignes  devaient  tomber  nécessairement.  C’est 
ce  qui  arriva  le  13  octobre.  (Voir  la  carte  n • 5.) 
La  Prusse  et  l’Autriche,  que  nous  avons  vues  en 
désaccord,  s’étaient  enfin  entendues;  le  roi  de 
Prusse  s’était  rendu  en  Pologne , et  avait  laissé 
le  commandement  à Brunswick  , avec  ordre  de 
se  concerter  avec  Wurmser.  Du  13  nu  14  octo- 
bre, tandis  que  les  Prussiens  marchaient  le  long 
de  la  ligne  des  Vosges  jusqu’à  Bitche , bien  au 
delà  de  la  hauteur  de  Wissembourg,  Wurmser 
devait  attaquer  les  lignes  de  la  Lauter  sur  sept 
colonnes.  La  première  sous  le  prince  deWaldcck, 
chargée  de  passer  le  Rhin  à Scltz,  et  de  tourner 
Laulerbourg,  rencontra,  dans  la  nature  des  lieux 
et  le  courage  d’un  demi-bataillon  des  Pyrénées, 
des  obstacles  invincibles  ; la  seconde,  bien  qu’elle 
eût  passé  les  lignes  au-dessus  de  Laulerbourg , 
fut  repoussée  ; les  autres,  apres  avoir  obtenu  au- 
dessus  et  autour  de  Wissembourg  des  avantages 
balancés  par  la  résistance  vigoureuse  des  Fran- 
çais , s’emparèrent  cependant  de  Wissembourg. 
Nos  troupes  se  retirèrent  sur  le  poste  du  Geis- 
berg,  placé  un  peu  en  arrière  de  Wissembourg, 
et  beaucoup  plus  difficile  à emporter.  On  ne 
pouvait  pas  regarder  encore  les  lignes  de  Wis- 
sembourg comme  tout  à fait  perdues;  mais  la 
nouvelle  de  In  marche  des  Prussiens  sur  le  revers 
occidental  obligea  le  général  français  à se  re- 
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plier  sur  Hagucnau  et  sur  les  lignes  de  la  Lauter, 
et  à céder  ainsi  une  partie  du  territoire  aux 
coalisés.  Sur  ce  point , la  frontière  était  donc 
envahie  ; mais  les  succès  du  Nord  et  de  la  Ven- 
dée couvrirent  l’effet  de  cette  mauvaise  nouvelle. 
On  envoya  Saint-Just  et  Lebns  en  Alsace,  pour 
contenir  les  mouvements  que  la  noblesse  alsa- 
cienne et  les  émigrés  excitaient  à Strasbourg.  On 
dirigea  de  ce  côté  des  levées  nombreuses,  et  l’on 
se  consola  par  la  résolution  de  vaincre  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres. 

Les  craintes  affreuses  qu’on  avait  conçues  dans 
le  mois  d'août,  avant  les  victoires  d’Hondschoote 
et  de  Wattignics,  avant  la  prise  de  Lyon  et  la 
retraite  des  Piémontais  au  delà  des  Alpes,  avant 
les  succès  de  la  Vendée,  étaient  dissipées.  On 
voyait  dans  ce  moment  la  frontière  du  Nord,  la 
plus  importante  et  la  plus  menacée , délivrée  de 
l'ennemi,  Lyon  rendu  à la  république,  la  Vendée 
soumise,  toute  rébellion  étouffée  dans  l’intérieur 
jusqu'à  la  frontière  d'Italie , où  la  place  de  Tou- 
lon résistait  encore,  il  est  vrai,  mais  résistait  seule. 
Encore  un  succès  aux  Pyrénées , à Toulon , au 
Rhin,  et  la  république  était  complètement  victo- 
rieuse ; et  ce  triple  succès  ne  semblait  pas  plus 
difficile  à obtenir  que  les  autres.  Sans  doute , la 
tâche  n'était  pas  finie,  mais  elle  pouvait  l’être 
bientôt , en  continuant  les  mêmes  efforts  et  les 
mêmes  moyens  : on  n'était  pas  encore  entière- 
ment rassuré,  mais  on  ne  se  croyait  plus  en  dan- 
ger de  mort  prochaine. 

■ Les  mesures  révolutionnaires  décrétées  pour 
le  salut  de  la  France  s’exécutaient  dans  toute  son 
étendue  avec  la  dernière  vigueur.  Imaginées  par 
les  hommes  les  plus  ardents,  elles  étaient  violentes 
dans  leur  principe  ; exécutées  loin  des  chefs  qui 
les  avaient  conçues,  dans  une  région  inférieure, 
où  les  passions  moins  éclairées  étaient  plus  bru- 
tales , elles  devenaient  encore  plus  violentes  dans 
l’application.  On  obligeait  une  partie  des  citoyens 
à quitter  leurs  foyers,  on  enfermait  les  autres 
comme  suspects,  on  faisait  enlever  les  denrées  et 
les  marchandises  pour  les  besoins  des  armées, 
on  imposait  des  corvées  pour  les  transports  accé- 
lérés , et  l'on  ne  donnait  en  échange  des  objets 
requis  ou  des  services  exigés  que  des  assignats , 
ou  une  créance  sur  l’État,  qui  n’inspirait  aucune 
confiance.  On  poursuivait  rapidement  la  répar- 
tition de  l’emprunt  forcé,  et  les  répartiteurs  des 
communes  disaient  aux  uns  : Vous  avez  dix  raille 
livres  de  rente;  aux  autres  : Vous  en  avez  vingt; 
et  tous,  sans  pouvoir  répliquer,  étaient  obligés 
de  fournir  la  somme  demandée.  De  grandes 


vexations  résultaient  de  ce  vaste  arbitraire;  mais 
les  armées  sc  remplissaient  d’hommes,  les  vivres 
s'acheminaient  en  abondance  vers  les  dépôts, 
et  le  milliard  d’assignats  qu’il  fallait  retirer 
de  la  circulation  commençait  à être  perçu.  Ce 
n’est  jamais  sans  de  grandes  douleurs  qu’on 
opère  si  rapidement,  et  qu’on  sauve  un  État  me- 
nacé. 

Dans  tous  les  lieux  où  le  danger  plus  imminent 
avait  exigé  la  présence  des  commissaires  de  la 
Convention,  les  mesures  révolutionnaires  étaient 
devenues  plus  rigoureuses.  Près  des  frontières 
et  dans  tous  les  départements  suspects  de  roya- 
lisme ou  de  fédéralisme,  ces  commissaires  avaient 
fait  lever  la  population  en  masse;  ils  avaient  mis 
toutes  choses  en  réquisition,  frappé  les  riches  de 
taxes  révolutionnaires,  en  outre  de  la  taxe  géné- 
rale résultant  de  l’emprunt  forcé;  ils  avaient 
accéléré  l’emprisonnement  des  suspects , et  quel- 
quefois enfin  ils  les  avaient  foit  juger  par  des 
commissions  révolutionnaires  instituées  par  eux. 
Laplanche,  envoyé  dans  le  département  du  Cher, 
disait,  le  29  vendémiaire,  aux  Jacobins  : » Par- 
ti tout  j’ai  mis  la  terreur  à l’ordre  du  jour;  par- 
ti tout  j’ai  imposé  des  contributions  sur  les  riches 
u et  les  aristocrates.  Orléans  m’a  fourni  cinquante 
« mille  livres,  et  deux  jours  m’ont  suffi  à Bourges 
« pour  une  levée  de  deux  millions.  Ne  pouvant 
« être  partout,  mes  délégués  m’ont  suppléé  : un 
« individu  nommé  Mamin , riche  de  sept  mil- 
« lions , et  taxé  par  l’un  d’eux  à quarante  mille 
« livres , s'est  plaint  à la  Convention , qui  a ap- 
» plaudi  à ma  conduite  ; et  s’il  eut  été  imposé 
« par  moi-même,  il  eût  payé  deux  millions.  J’ai 
« fait  rendre,  à Orléans,  un  compte  public  à mes 
« délégués  ; c’est  au  sein  de  la  société  populaire 
« qu’ils  l’ont  rendu,  et  ce  compte  a été  sanctionné 
« parle  peuple.  Partout  j’ai  fait  fondre  les  cloches, 
« et  réuni  plusieurs  paroisses.  J’ai  destitué  tous 
« les  fédéralistes , renfermé  les  gens  suspects , 
« mis  les  sans-culottes  en  force.  Des  prêtres 
« avaient  toutes  leurs  commodités  dans  les  mai- 
« sons  de  réclusion  ; les  sans-culottes  couchaient 
« sur  la  paille  dans  les  prisons;  les  premiers  m’ont 
« fourni  des  matelas  pour  les  derniers.  Partout 
« j'ai  fait  marier  les  prêtres.  Partout  j’ai  électrisé 
u les  cœurs  et  les  esprits.  J’ai  organisé  des  manu- 
« factures  d’armc9,  visité  les  ateliers,  les  liôpi- 
utaux,  les  prisons.  J’ai  fait  partir  plusieurs 
« bataillons  de  la  levée  en  masse.  J’ai  passé  en 
« revue  quantité  de  gardes  nationales  pour  les 
« républicaniser,  et  j’ai  fait  guillotiner  plusieurs 
« royalistes.  Enfin,  j’ai  suivi  mon  mandat  impé- 
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1 ratif.  J’ai  agi  partout  en  chaud  montagnard, 
« eu  représentant  révolutionnaire.  » 

C’est  surtout  dans  les  trois  principales  villes 
fédéralistes , Lyon  , Marseille  et  Bordeaux , que 
les  représentants  venaient  d’imprimer  une  pro- 
fonde terreur.  Le  formidable  décret  rendu  contre 
Lyon  portait  que  les  rebelles  et  leurs  complices 
seraient  militairement  jugés  par  une  commission, 
que  les  sans-culottes  seraient  nourris  aux  dépens 
des  aristocrates , que  les  maisons  des  riches  se- 
raient détruites,  et  que  la  ville  changerait  de 
nom.  L'exécution  de  ce  décret  était  confiée  à 
Collot-d’Hcrbois,  Ma  ri  bon- Mon  tau  t et  Fouché  de 
Nantes.  Ils  s’étaient  rendus  à Commune- Affran- 
chie, emmenant  avec  eux  quarante  jacobins, 
pour  organiser  un  nouveau  club  et  propager  les 
principes  de  la  société  mère.  Ronsin  les  avait 
suivis  avec  deux  mille  hommes  de  l’armée  révo- 
lutionnaire , et  ils  avaient  aussitôt  déployé  leurs 
fureurs.  Les  représentants  donnèrent  le  premier 
coup  de  marteau  sur  l’une  des  maisons  destinées 
à être  démolies,  et  huit  cents  ouvriers  se  mirent 
sur-le-champ  à l’ouvrage  pour  détruire  les  plus 
belles  rues.  Les  proscriptions  avaient  commencé 
en  même  temps.  Les  Lyonnais  soupçonnés  d’avoir 
pris  les  armes  étaient  guillotinés  ou  fusillés  au 
nombre  de  cinquante  et  soixante  par  jour.  La 
terreur  régnait  dans  celte  malheureuse  cité  : les 
commissaires  envoyés  pour  la  punir,  entraînés, 
enivrés  par  l’effusion  du  sang,  croyant,  à chaque 
cri  de  douleur,  voir  renaître  la  révolte,  écrivaient 
à la  Convention  que  les  aristocrates  n’étaient  pas 
réduits  encore,  qu'ils  n'attendaient  qu'une  occa- 
sion pour  réagir,  et  qu'il  fallait,  pour  n’avoir 
plus  rien  à craindre , déplacer  une  partie  de  la 
population  et  détruire  l’autre.  Comme  les  moyens 
mis  en  usage  ne  paraissaient  pas  assez  rapides , 
Collot-d'Herbois  imagina  d’employer  la  mine  pour 
détruire  les  édifices,  la  mitraille  pour  immoler 
les  proscrits;  et  il  écrivit  à la  Convention  que 
bientôt  il  allait  se  servir  de  moyens  plus  prompts 
et  plus  efficaces  pour  punir  la  ville  rebelle. 

A Marseille,  plusieurs  victimes  avaient  déjà 
succombé.  Mais  toute  la  colère  des  représentants 
était  dirigée  contre  Toulon,  dont  ils  poursui- 
vaient le  siège. 

Dans  la  Gironde , les  vengeances  s’exercaient 
avec  la  plus  grande  fureur.  Isabcau  et  Tallicn 
s’étaient  placés  à la  Réole  : là , ils  s’occupaient  à 
former  le  noyau  d’une  armée  républicaine  pour 
pénétrer  dans  Bordeaux,  et,  eu  attendant,  ils 
tâchaient  de  désorganiser  les  sections  de  cette 
ville.  Pour  cela,  ils  s’étaient  servis  d’une  section 
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toute  montagnarde,  et  qui,  parvenant  à effrayer 
les  autres,  avait  fait  fermer  successivement  le 
club  fédéraliste  et  destituer  les  autorités  départe- 
mentales. Alors  ils  étaient  entrés  triomphalement 
dans  Bordeaux,  et  avaient  rétabli  la  municipalité 
et  les  autorités  montagnardes.  Immédiatement 
après,  ils  avaient  rendu  un  arrêté  portant  que  le 
gouvernement  de  Bordeaux  serait  militaire,  que 
tous  les  habitants  seraient  désarmes,  qu’une  com- 
mission spéciale  jugerait  les  aristocrates  cl  les 
fédéralistes,  et  qu’on  lèverait  immédiatement  sur 
les  riches  une  taxe  extraordinaire , pour  fournir 
aux  dépenses  de  l’armée  révolutionnaire.  Cet 
arrêté  fut  aussitôt  mis  à exécution , les  citoyens 
furent  désarmés,  et  une  foule  de  tètes  tombè- 
rent. 

C'est  à cette  époque  même  que  les  députés 
fugitifs,  qui  s’éloient  embarqués  en  Bretagne 
pour  la  Gironde,  arrivaient  à Bordeaux.  Ils 
allèrent  tous  chercher  un  asile  chez  une  parente 
de  Guadet,  dans  les  grottes  de  Saint-Émilion.  Ou 
savait  confusément  qu’ils  étaient  cachés  de  ce 
côté,  et  Tallien  faisait  les  plus  grands  efforts 
pour  les  découvrir.  Il  n’y  avait  pas  réussi  encore, 
mais  il  parvint  malheureusement  à saisir  Biro- 
tcau,  venu  de  Lyon  pour  s’embarquer  à Bordeaux. 
Ce  dernier  était  hors  la  loi.  Tallien  fît  aussitôt 
constater  l'identité  et  consommer  l’exécution. 
Duchâtel  fut  aussi  découvert;  mais  comme  il 
n’était  pas  hors  la  loi,  il  fut  transféré  à Paris 
pour  être  jugé  par  le  tribunal  révolutionnaire.  On 
lui  adjoignit  les  trois  jeunes  amis  Riouffe,  Gircy- 
Dupré  et  Marchenna,  qui  s’élaient,  comme  on  l’a 
vu , attachés  à la  fortune  des  girondins. 

Ainsi,  toutes  les  grandes  villes  de  France  su- 
bissaient les  vengeances  de  la  Montagne.  Mais 
Paris,  tout  plein  des  plus  illustres  victimes,  allait 
devenir  le  théâtre  de  bien  plus  grandes  cruautés. 

Tandis  qu'on  préparait  le  procès  de  Marie- 
Antoinette,  des  girondins,  du  duc  d'Orléans,  de 
Bailly,  d’une  foule  de  généraux  et  de  ministres, 
on  remplissait  les  prisons  de  suspects.  La  com- 
mune de  Paris  s’était  arrogé,  avons-nous  dit,  une 
espèce  d’autorité  législative  sur  tous  les  objets  de 
police,  de  subsistance,  de  commerce,  de  culte, 
et,  à chaque  décret,  elle  rendait  un  arrêté  expli- 
catif pour  étendre  ou  limiter  les  volontés  de  la 
Convention.  Sur  les  réquisitions  de  Chauinette, 
elle  avait  singulièrement  étendu  la  définition  des 
suspects,  donnée  par  la  loi  du  17  septembre. 
Chaumelte  avait,  dans  une  instruction  munici- 
pale, énuméré  les  caractères  auxquels  il  fallait 
les  reconnaître.  Cette  instruction,  adressée  aux 
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sections  de  Paris,  et  bientôt  à toutes  celles  de  la 
république,  était  conçue  en  ces  termes  : 

« Doivent  être  considérés  comme  suspects  : 
« 1°  ceux  qui,  dans  les  assemblées  du  peuple,  ar- 
« rètent  son  énergie  par  des  discours  astucieux. 
« des  cris  turbulents  et  des  menaces  ; 2°  ceux  qui, 
« plus  prudents,  parlent  mystérieusement  des 
» malheurs  de  la  république,  s'apitoient  sur  le 
« sort  du  peuple,  et  sont  toujours  prêts  à répan- 
« dre  de  mauvaises  nouvelles  avec  une  douleur 
•i  affectée  ; 3°  ceux  qui  ont  changé  de  conduite  et 
n de  langage  selon  les  événements;  qui,  muets 
« sur  les  crimes  des  royalistes  et  des  fédéralistes, 
« déclament  avec  emphase  contre  les  fautes  lé- 
« gères  des  patriotes,  et  affectent,  pour  paraître 
« républicains,  une  austérité,  une  sévérité  étu- 
« diée,  et  qui  cèdent  aussitôt  qu'il  s’agit  d’un 
u modéré  ou  d’un  aristocrate  ; 4°  ceux  qui  plai- 
« gnent  les  fermiers,  les  marchands  avides,  con- 
« tre  lesquels  la  loi  est  obligée  de  prendre  des 
« mesures;  S“  ceux  qui,  ayant  toujours  les  mots 
« liberté,  répttblique  et  patrie  sur  les  lèvres,  fré- 
« quentent  les  ci-devant  nobles,  les  prêtres,  les 
«contre-révolutionnaires,  les  aristocrates,  les 
« feuillants,  les  modérés,  et  s’intéressent  à leur 
« sort  ; 6®  ceux  qui  n’ont  pris  aucune  port  active 
« dans  tout  ce  qui  intéresse  la  révolution,  et  qui, 
« pour  s’en  disculper,  font  valoir  le  payement  de 
« leurs  contributions,  leurs  dons  patriotiques, 
« leurs  services  dans  la  garde  nationale  par  rem- 
« placement  ou  autrement;  7e  ceux  qui  ont  reçu 
« avec  indifférence  la  constitution  républicaine, 
« et  ont  fait  paraître  de  fausses  craintes  sur  son 
« établissement  et  sa  durée  ; 8°  ceux  qui,  n’ayant 
« rien  fait  contre  la  liberté,  n’ont  aussi  rien  fait 
« pour  elle;  9®  ceux  qui  ne  fréquentent  pas  leurs 
u sections,  cl  donnent  pour  excuse  qu’ils  ne  sa- 
« vent  pas  parler,  ou  que  leurs  affaires  les  en 
« empêchent;  10®  ceux  qui  parlent  avec  mépris 
« des  autorités  constituées,  des  signes  de  la  loi, 
« des  sociétés  populaires,  des  défenseurs  de  la 
« liberté;  11®  ceux  qui  ont  signé  des  pétitions 
« contre-révolutionnaires,  ou  fréquenté  des  so- 
it ciétés  et  clubs  anticiviqucs  ; 12®  ceux  qui  sont 
« reconnus  pour  avoir  été  de  mauvaise  foi,  par- 
ti tisans  de  la  Fayette,  et  ceux  qui  ont  marché  au 
« pas  de  charge  au  Champ-de-Mars.  » 

Avec  une  telle  définition,  le  nombre  des  sus- 
pects devait  être  illimité,  et  bientôt  il  s’éleva, 
dons  les  prisons  de  Paris,  de  quelques  cents  a 
trois  raille.  D’abord  on  les  avait  placés  h la  Mai- 
rie, h la  Force,  & la  Conciergerie,  à l’Abbaye,  à 
Sainte-Pélagie,  aux  Madcloncttes,  dans  toutes  les 


prisons  de  l’Êtat  ; mais  ces  vastes  dépôts  devenant 
insuffisants,  on  songea  à établir  de  nouvelles  mai- 
sons d’arrêt,  spécialement  consacrées  aux  déte- 
nus politiques.  Les  frais  de  garde  étant  à la  charge 
des  prisonniers,  on  loua  des  maisons  à leurs  dé- 
pens. On  en  choisit  une  dans  la  rue  d’Enfer,  qui 
fut  connue  sous  le  nom  de  maison  de  Port-Libre, 
une  autre  dans  la  rue  de  Sèvres,  appelée  maison 
Lazare.  Le  collège  Duplessis  devint  un  lieu  de 
détention;  enfin  le  palais  du  Luxembourg,  d’a- 
bord destiné  k recevoir  les  vingt-deux  girondins, 
fut  rempli  d’un  grand  nombre  de  prisonniers,  et 
renferma  pêle-mêle  tout  ce  qui  restait  de  la  bril- 
lante société  du  faubourg  Saint-Germain.  Ces 
arrestations  subites  ayant  amené  un  encombre- 
ment dans  les  prisons,  les  détenus  furent  d’abord 
mal  logés.  Confondus  avec  les  malfaiteurs  et  jetés 
sur  In  paille,  les  premiers  moments  de  leur  dé- 
tention furent  cruels.  Bientôt,  cependant,  le 
temps  amena  l’ordre  et  les  adoucissements.  Les 
communications  avec  le  dehors  leur  étant  per- 
mises, ils  curent  la  consolation  d’embrasser  leurs 
proches,  et  la  faculté  de  se  procurer  de  l’argent. 
Alors  ils  louèrent  des  lits  ou  s’en  firent  apporter; 
ils  ne  couchèrent  plus  sur  la  paille,  et  furent  sé- 
parés des  malfaiteurs.  On  leur  accorda  même 
toutes  les  commodités  qui  pouvaient  rendre  leur 
sort  plus  supportable  : car  le  décret  permettait 
de  transporter  dans  les  maisons  d’arrêt  tous  les 
objets  dont  les  détenus  auraient  besoin.  Ceux  qui 
habitaient  les  maisons  nouvellement  établies  fu- 
rent encore  mieux  traités.  A Port-Libre,  dans  la 
maison  Lazare,  au  Luxembourg,  où  se  trouvaient 
de  riches  prisonniers,  on  vit  régner  la  propreté 
et  l’abondance.  Les  Labiés  étaient  délicatement 
servies,  moyennant  les  droits  d’entrée  que  préle- 
vaient les  geôliers.  Cependant  l’affluence  des  vi- 
siteurs étant  devenue  trop  considérable,  et  les 
communications  avec  le  dehors  paraissant  une 
trop  grande  faveur,  cette  consolation  fut  inter- 
dite, cl  les  détenus  ne  purent  plus  communiquer 
avec  personne  que  par  écrit,  et  seulement  pour 
se  procurer  les  objets  dont  ils  avaient  besoin.  Dès 
cet  instant,  la  société  parut  devenir  plus  intime 
entre  ces  malheureux,  condamnés  k exister  exclu- 
sivement ensemble.  Chacun  se  rapprocha  suivant 
scs  goûts,  et  de  petites  sociétés  sc  formèrent. 
Des  règlements  furent  établis;  on  sc  partagea 
les  soins  domestiques,  et  chacun  en  eut  la  charge 
è son  tour.  Une  souscription  fut  ouverte  pour  les 
frais  de  logement  et  de  nourriture,  et  les  riches 
contribuèrent  ainsi  pour  les  pauvres. 

Après  avoir  vaqué  aux  soins  de  leur  ménage, 
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les  différentes  chambrées  se  réunissaient  dans  des 
salles  communes.  Autour  d'une  table,  d’un  poêle, 
d'une  cheminée,  se  formaient  des  groupes.  On  se 
livrait  au  travail,  A la  lecture,  à la  conversation. 
Des  poètes,  jetés  dans  les  fers  avec  tout  ce  qui 
avait  excité  la  défiance  par  une  supériorité  quel- 
conque, lisaient  des  vers.  Des  musiciens  don- 
naient des  concerts,  et  l'on  entendait  chaque 
jour  de  l'excellente  musique  dans  ces  lieux  de 
proscription.  Bientôt  le  luxe  accompagna  les 
plaisirs.  Les  femmes  se  parèrent,  les  liaisons  d'a- 
mitié et  d'amour  s'établirent,  et  l'on  vit  se  re- 
produire, jusqu'à  la  veille  de  l'échafaud,  toutes 
les  scènes  ordinaires  de  la  société.  Singulier 
exemple  du  caractère  français,  de  son  insou- 
ciance, de  sa  gaieté,  de  son  aptitude  aux  plaisirs 
dans  toutes  les  situations  de  la  vie  ! 

Des  vers  charmants,  des  aventures  romanes- 
ques, des  actes  de  bienfaisance,  une  confusion 
singulière  de  rangs,  de  fortunes  et  d'opinions, 
signalèrent  ces  trois  premiers  mois  de  la  déten- 
tion des  suspects.  Une  sorte  d'égalité  volontaire 
réalisa  dans  ces  lieux  cette  égalité  chimérique 
que  des  sectaires  opiniâtres  voulaient  faire  régner 
partout,  et  qu’ils  ne  réussirent  à établir  que  dans 
les  prisons.  Il  est  vrai  que  l'orgueil  de  quelques 
prisonniers  résista  à cette  égalité  du  malheur. 
Tandis  qu'on  voyait  des  hommes,  fort  inégaux 
d’ailleurs  en  fortune,  en  éducation,  vivre  très- 
bien  entre  eux,  et  se  réjouir,  avec  un  admirable 
désintéressement,  des  victoires  de  cette  répu- 
blique qui  les  persécutait,  quelques  ci-devant 
nobles  et  leurs  femmes,  trouvés  par  hasard  dans 
les  hôtels  déserts  du  faubourg  Saint-Germain, 
vivaient  à part,  s'appelaient  encore  des  noms  pro- 
scrits de  comte  et  de  marquis,  et  laissaient  voir 
leur  dépit  quand  on  venait  dire  que  les  Autri- 
chiens avaient  fui  devant  W'attignies,  ou  que  les 
Prussiens  n’avaient  pu  franchir  les  Vosges.  Ce- 
pendant la  douleur  ramène  tous  les  cœurs  à la 
nature  et  à l'humanité  : bientôt,  lorsque  Fou- 
quicr-Tinvillc,  frappant  chaque  jour  à la  porte 
de  ces  demeures  désolées,  demanda  sans  cesse  de 
nouvelles  têtes  ; quand  les  amis,  les  parents,  fu- 
rent chaque  jour  séparés  par  la  mort,  ceux  qui 
restaient  gémirent,  se  consolèrent  ensemble,  et 
n'eurent  plus  qu'un  même  sentiment  au  milieu 
des  mêmes  malheurs. 

Cependant  les  prisons  n'offraient  pas  toutes  les 
mêmes  scènes.  La  Conciergerie,  tenant  au  palais 
de  justice,  et  renfermant,  à cause  de  cette  proxi- 
mité, les  prisonniers  destinés  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, présentait  le  douloureux  spectacle 


de  quelques  cents  malheureux  n'ayant  jamais 
plus  de  trois  ou  quatre  jours  à vivre.  On  les  y 
transférait  la  veille  de  leur  jugement,  et  ils  n'y 
passaient  que  le  court  intervalle  qui  séparait  leur 
jugement  de  leur  exécution.  Là  se  trouvaient  les 
girondins  qu'on  avait  tirés  du  Luxembourg,  leur 
première  prison;  madame  Roland,  qui,  après 
avoir  fait  évader  son  mari,  s'était  laissé  enfermer 
sans  songer  à fuir;  les  jeunes  Riouffe,  Gircy- 
Dupré,  Bois-Gu  ion.  attachés  à la  cause  des  dé- 
putés proscrits,  et  traduits  de  Bordeaux  à Paris 
pour  y être  jugés  conjointement  avec  eux  ; Rar- 
nave,  extrait  des  prisons  de  Grenoble,  où  il  était 
resté  enfermé  pendant  quinze  mois  ; Bailly,  qu’on 
avait  arrêté  à Melun  ; l’ex-ininistre  des  finances 
Clavières,  qui  n'avait  pas  réussi  à s'enfuir  comme 
Lebrun  ; le  duc  d'Orléans,  transféré  des  prisons 
de  Marseille  dans  celles  de  Paris  ; les  généraux 
Houchard.  Brunet,  tous  réservés  au  même  sort; 
et  enfin  l’infortunée  Marie-Antoinette,  qui  était 
destinée  à devancer  à l'échafaud  ces  illustres  vic- 
times. Là  on  ne  songeait  pas  même  à se  procurer 
les  commodités  qui  adoucissaient  le  sort  des  dé- 
tenus dans  les  autres  prisons.  On  habitait  de 
sombres  et  tristes  réduits,  où  ne  pénétraient  ni 
la  lumière,  ni  les  consolations,  ni  les  plaisirs.  A 
peine  les  prisonniers  jouissaient-ils  du  privilège 
d’être  couchés  sur  des  lits,  au  lieu  de  l’être  sur 
la  paille.  Ne  pouvant  se  distraire  du  spectacle  do 
la  mort  comme  les  simples  suspects,  qui  espé- 
raient n'étre  que  détenus  jusqu'à  la  paix,  ils  tâ- 
chaient de  s'en  amuser,  et  faisaient  du  tribunal 
révolutionnaire  et  de  la  guillotine  les  plus  étran- 
ges parodies.  Les  girondins,  dans  leur  prison,  im- 
provisaient cl  jouaient  des  drames  singuliers  et 
terribles,  dont  leur  destinée  et  la  révolution 
étaient  le  sujet.  C'est  à minuit,  lorsque  tous  les 
geôliers  reposaient,  qu'ils  commençaient  ces  di- 
vertissements lugubres.  Voici  l’un  de  ceux  qu'ils 
avaient  imaginés.  Assis  chacun  sur  un  lit,  ils  fi- 
guraient et  les  juges  et  les  jurés  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, et  Fouquier-Tinvillc  lui-même. 
Deux  d’entre  eux,  placés  vis-à  vis,  représentaient 
l’accusé  avec  son  défenseur.  Suivant  l'usage  du 
sanglant  tribunal,  l'accusé  était  toujours  con- 
damné. Étendu  aussitôt  sur  une  planche  de  lit 
que  l'on  renversait,  il  subissait  le  simulacre  du 
supplice  jusque  dans  ses  moindres  détails.  Après 
beaucoup  d'exécutions,  l’accusateur  devenait  ac- 
cusé, et  succombait  à son  tour.  Revenant  alors 
couvert  d’un  drap  de  lit,  il  peignait  les  tortures 
qu’il  endurait  aux  enfers,  prophétisait  leur  desti- 
née à tous  ecs  juges  iniques,  et,  s'emparant  d’eux 
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avec  des  cris  lamentables,  il  les  entraînait  dans 
les  abîmes...  « C’est  ainsi,  dit  Riouiïc,  que  nous 
badinions  duns  le  sein  de  la  mort,  et  que  dans 
nos  jeux  prophétiques  nous  disions  In  vérité  au 
milieu  des  espions  et  des  bourreaux.  >• 

Depuis  la  mort  de  Custine,  on  commençait  à 
s’habituer  à ces  procès  politiques,  où  de  simples 
torts  d’opinions  étaient  transformés  en  crimes 
dignes  de  mort.  On  s’accoutumait,  par  une  san- 
glante pratique,  à chasser  tous  les  scrupules,  et 
à regarder  comme  naturel  d’envoyer  a l’échafaud 
tout  membre  d’un  parti  contraire.  Les  cordeliers 
et  les  jacobins  avaient  fait  décréter  la  mise  en 
jugement  de  la  reine,  des  girondins,  de  plusieurs 
généraux  et  du  duc  d’Orléans.  Ils  exigeaient  im- 
périeusement qu’on  leur  tint  parole,  cl  c'est  sur* 
tout  pur  la  reine  qu’ils  voulaient  commencer  cette 
longue  suite  d'immolations.  Il  semble  qu’une 
femme  aurait  dû  désarmer  les  fureurs  politi- 
ques ; mais  on  portait  plus  de  haine  encore  à 
Marie-Antoinette  qu’à  Louis  XVI.  C’est  à clic 
qu’on  reprochait  les  trahisons  de  la  cour,  les  di- 
lapidations du  trésor,  et  surtout  la  guerre  achar- 
née de  l’Autriche.  Louis  XVI,  disait-on,  avait 
tout  laissé  faire  ; mais  Marie-Antoinette  avait 
tout  fait,  cl  c’est  sur  elle  qu’il  fallait  tout  punir. 

Déjà  on  a vu  quelles  reformes  avaient  été  faites 
au  Temple.  Marie-Antoinette  avait  été  séparée  de 
sa  sœur,  de  sa  fille  et  de  son  fils.  En  vertu  du 
décret  qui  ordonnait  le  jugement  ou  ta  déporta- 
tion des  derniers  membres  de  la  famille  des  Bour- 
bons, on  l’avait  transférée  à la  Conciergerie  ; et 
là,  seule,  dans  une  prison  étroite,  elle  était  ré- 
duite au  plus  strict  nécessaire  comme  tous  les 
autres  prisonniers.  L’imprudence  d’un  ami  dé- 
voué rendit  sa  situation  encore  plus  pénible,  t’n 
membre  de  la  municipalité,  Michonnis,  auquel 
elle  inspirait  un  vif  intérêt,  voulut  introduire 
auprès  d’elle  un  individu  qui  désirait,  disait-il,  la 
voir  par  curiosité.  Cet  individu  était  un  émigré 
courageux,  mais  imprudent,  qui  lui  jeta  un  œillet 
renfermant  ces  mots  écrits  sur  un  papier  très-fin  : 
Vos  amis  sont  prêts.  Espérance  fausse  et  aussi 
dangereuse  pour  celle  qui  la  recevait  que  pour 
celui  qui  la  donnait!  Michonnis  et  l’émigré  furent 
découverts  et  arrêtés  sur-le-champ  ; la  surveil- 
lance exercée  à l’égard  de  l’in  fortunée  prisonnière 
devint  dès  ce  jour  encore  plus  rigoureuse.  Des 
gendarmes  devaient  être  sans  cesse  de  garde  à la 
porte  de  sa  prison,  et  il  leur  était  expressément 
défendu  de  répondre  à aucune  de  scs  paroles. 

Le  misérable  Hébert , substitut  de  Chaumeltc , 
et  rédacteur  de  la  dégoûtante  feuille  du  Père  Du - 


chêne , l’écrivain  du  parti  dont  Vincent , Ronsin , 
Varlct , Leclerc,  étaient  chefs,  Hébert  s’était 
particulièrement  attaché  à tourmenter  les  restes 
infortunés  de  la  famille  délrûnéc.  11  prétendait 
que  la  famille  du  tyran  ne  devait  pas  être  mieux 
traitée  qu’une  famille  sans-culotte  ; et  il  avait  fait 
rendre  un  arrêté  qui  supprimait  l’espèce  de  luxe 
avec  lequel  on  avait  nourri  jusque-là  les  prison- 
niers du  Temple.  Ou  interdisait  aux  détenus  la 
volaille  et  la  pâtisserie  ; on  les  réduisait  à une 
seule  espece  d’aliment  à déjeuner  ; à un  potage , 
un  bouilli  et  un  plat  quelconque  à dîner;  à deux 
plats  à souper , à une  demi-bouteille  de  vin  par 
tête.  La  bougie  était  remplacée  par  la  chandelle, 
l’argenterie  par  l’étain , et  la  porcelaine  par  la 
faïence.  Les  porteurs  d’eau  ou  de  bois  pouvaient 
seuls  entrer  dans  leur  chambre  , accompagnés 
de  deux  commissaires.  Les  aliments  ne  leur  par- 
venaient qu'au  moyen  d’un  tour.  Le  nombreux 
domestique  était  réduit  a un  cuisinier,  un  aide, 
deux  servants , et  une  femme  de  charge  pour 
le  linge. 

Immédiatement  après  cet  arrêté,  Hébert  s’é- 
tait rendu  nu  Temple,  et  avait  inhumainement 
arraché  aux  deux  infortunées  prisonnières  jus- 
qu'à de  petits  meubles  auxquels  elles  tenaient 
beaucoup.  Quatre-vingts  louis  que  madame  Éli- 
sabeth avait  en  réserve , et  qu’elle  avait  reçus  de 
madame  de  Lamballe,  lui  furent  enlevés.  Nul 
n’est  plus  dangereux , plus  cruel  que  l’homme 
sans  lumières  et  sans  éducation,  revêtu  d'une 
autorité  récente.  S’il  a,  surtout,  une  âme  vile; 
si , comme  Hébert , qui  distribuait  des  contre- 
marques  à la  porte  d’un  théâtre  , et  volait  sur  les 
recettes , il  est  sans  moralité  naturelle , et  s’il 
arrive  tout  à coup  de  la  fange  de  sa  condition  au 
pouvoir,  il  se  montrera  aussi  bas  qu’atroce.  Tel 
fut  Hébert  dans  sa  conduite  au  Temple.  11  ne  se 
borna  pas  aux  vexations  que  nous  venons  de 
rapporter  ; lui  et  quelques  autres  imaginèrent 
de  séparer  le  jeune  prince  de  sa  tante  et  de  sa 
sœur.  Un  cordonnier,  nommé  Simon  , et  sa 
femme,  furent  les  instituteurs  auxquels  on  crut 
devoir  le  confier  pour  lui  donner  l’éducation  des 
sans-culottes.  Simon  et  sa  femme  s’enfermèrent 
au  Temple,  et,  devenant  prisonniers  avec  le  mal- 
heureux enfant , se  chargèrent  de  le  soigner  à 
leur  manière.  Leur  nourriture  était  meilleure  que 
celle  des  princesses,  et  ils  partageaient  la  table  des 
commissaires  municipaux  qui  étaient  de  garde.  Si- 
mon pouvait,  accompagné  de  deux  commissaires, 
descendre  dans  la  cour  du  Temple  avec  le  jeune 
prince,  afin  de  lui  procurer  un  peu  d’exercice. 
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Hébert  conçut  la  pensc'c  infâme  d'arracher  à 
cet  enfant  des  révélations  contre  sa  malheureuse 
mère.  Soit  que  ce  misérable  prêtât  à l’enfant  de 
fausses  révélations , soit  qu’il  eût  abusé  de  son 
âge  et  de  son  état  pour  lui  arracher  tout  ce  qu’il 
voulait,  il  provoqua  une  déposition  révoltante; 
cl  comme  l’âge  du  jeune  prince  ne  permettait  pas 
de  le  conduire  au  tribunal , Hébert  vint  y rap- 
porter à sa  place  les  infamies  que  lui-même  avait 
dictées  ou  supposées. 

Ce  fut  le  14  octobre  que  Marie-Antoinette 
parut  devant  ses  juges.  Trainéc  nu  sanglant  tri- 
bunal par  l’inexorable  vengeance  révolution- 
naire , elle  n’y  paraissait  avec  aucune  chance 
d’acquittement,  car  ce  n’était  pas  pour  l’y  faire 
absoudre  que  les  jacobins  l’y  avaient  appelée. 
Cependant  il  fallait  énoncer  des  griefs.  Fouquier 
recueillit  les  bruits  répandus  dons  le  peuple, 
depuis  l’arrivée  de  la  princesse  en  France  ; et , 
dans  l’acte  d'accusation  , il  lui  reprocha  d'avoir 
dilapidé  le  trésor,  d’abord  pour  scs  plaisirs , puis 
pour  faire  passer  des  fonds  à l’empereur  son 
frcrc.  Il  insista  sur  les  scènes  des  !i  et  6 octobre, 
et  sur  le  repas  des  gardes  du  corps , prétendant 
qu'elle  avait  tramé  à cette  époque  un  complot  qui 
obligea  le  peuple  à se  transporter  à Versailles 
pour  le  déjouer.  II  lui  imputa  ensuite  de  s’èlrc 
emparée  de  son  époux , de  s’être  mêlée  du  choix 
des  ministres,  d’avoir  conduit  elle-même  les  in- 
trigues avec  les  députés  gagnés  ù la  cour,  d’avoir 
préparé  le  voyage  à Varenncs,  d’avoir  amené  la 
guerre , et  livré  aux  généraux  ennemis  tous  nos 
plans  de  campagne.  Il  l’accusa  d’avoir  préparé 
une  nouvelle  conspiration  au  10  août,  d’avoir 
fait  tirer  ce  jour-là  sur  le  peuple  , et  engagé  son 
époux  à se  défendre  en  le  taxant  de  lâcheté  ; en- 
fin de  n’avoir  cessé  de  machiner  et  de  corres- 
pondre au  dehors  depuis  sa  captivité  au  Temple  , 
et  d'y  avoir  traité  son  jeune  fils  en  roi.  On  voit 
comment  tout  est  travesti  et  tourné  à crime  au 
jour  terrible  où  les  vengeances  des  peuples  long- 
temps différées  éclatent  enfin , et  frappent  ceux 
de  leurs  princes  qui  ne  les  ont  pas  méritées.  On 
voit  comment  la  prodigalité,  l’amour  des  plai- 
sirs , si  naturels  chez  une  jeune  princesse , 
comment  son  attachement  à son  pays,  son  in- 
fluence sur  son  époux,  ses  regrets  plus  indiscrets 
toujours  chez  une  femme  que  chez  un  homme, 
son  courage  même  plus  hardi , se  peignaient 
dans  ces  imaginations  irritées  ou  méchantes. 

Il  fallait  des  témoins;  on  appela  Lecoinlrc, 
député  de  Versailles , qui  avait  vu  les  î>  et  6 oc- 
tobre ; Hébert,  qui  avait  souvent  visité  le  Temple  ; 
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divers  employés  des  ministères , et  plusieurs  do- 
mestiques de  l’ancienne  cour.  On  tira  de  leurs 
prisons , pour  les  faire  comparaître , l’amiral 
d’Estaing , ancien  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Versailles  , l’ex-procurcur  de  la  com- 
mune Manuel , Latour-du-Pin  , ministre  de  la 
guerre  en  1789,  le  vénérable  Bailly,  qui,  di- 
sait-on  , avait  été , avec  la  Fayette,  complice  du 
voyage  à Varenncs  ; enfin  Valazé,  l’un  des  giron- 
dins destinés  à l’écbafaud. 

Aucun  fait  précis  ne  fut  articulé.  Les  uns 
avaient  vu  la  reine  joyeuse  lorsque  les  gardes  du 
corps  lui  témoignaient  leur  dévouement  ; les 
autres  l’avaient  vue  triste  et  courroucée  lors- 
qu’on la  conduisait  à Paris , et  lorsqu’on  la  ra- 
menait de  Varenncs;  ceux-ci  avaient  assisté  à des 
fêtes  splendides  qui  devaient  coûter  des  sommes 
énormes  ; ceux-là  avaient  entendu  dire  dans  les 
bureaux  ministériels  que  la  reine  s’opposait  à la 
sanction  des  décrets.  Une  ancienne  femme  de 
service  à la  cour  avait , en  1788 , ouï  dire  au  duc 
de  Coigny  que  l’empereur  avait  déjà  reçu  deux 
cents  millions  de  la  France  pour  faire  la  guerre 
aux  Turcs. 

Le  cynique  Hébert , amené  devant  l’infortunée 
reine,  osa  enfin  apporter  les  accusations  arrachées 
au  jeune  prince.  II  dit  que  Charles  Capet  avait 
raconté  à Simon  le  voyage  à Varenncs , et  dé- 
signé la  Fayette  et  Bailly  comme  en  étant  les 
coopéra  leurs.  Puis  il  ajouta  que  cet  enfant  avait 
des  vices  funestes  et  bien  prématurés  pour  son 
âge , que  Simon , l’ayant  surpris  et  l’ayant  inter- 
rogé , avait  appris  qu’il  tenait  de  sa  mère  les 
vices  auxquels  il  se  livrait.  Hébert  ajouta  que 
Marie-Antoinette  voulait  sans  doute,  en  affaiblis- 
sant de  bonne  heure  la  constitution  physique  de 
son  fils  , s’assurer  le  moyen  de  le  dominer,  s’il 
remontait  sur  le  trûne. 

Les  bruits  échappés  d’une  cour  méchante,  pen- 
dant vingt  années , avaient  donné  au  peuple  l’opi- 
nion la  plus  défavorable  des  mœurs  de  la  reine. 
Cependant  cet  auditoire  tout  jacobin  fut  révolté 
des  accusations  d’Hébert.  Celui-ci  n’en  persista 
pas  moins  à les  soutenir.  Cette  mère  infortunée 
ne  répondait  pas  ; pressée  de  nouveau  de  s’expli- 
quer, elle  dit  avec  une  émotion  extraordinaire  : 
« Je  croyais  que  la  nature  me  dispenserait  de 
répondre  à une  telle  imputation  ; mais  j’en  ap- 
pelle au  cœur  de  toutes  les  mères  ici  présentes.  » 
Cette  réponse  si  noble  et  si  simple  remua  tous 
les  assistants.  Cependant  tout  ne  fut  pas  aussi 
amer  pour  Marie-Antoinette  dans  les  dépositions 
des  témoins.  Le  brave  d’Estaing , dont  elle  avait 
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été  l’ennemie , refusa  de  rien  dire  à sa  charge , et 
ne  parla  que  du  courage  qu’elle  montra  les  S et 
C octobre , de  la  noble  résolution  qu’elle  exprima 
de  mourir  auprès  de  son  epoux  plutôt  que  de 
fuir.  Manuel , malgré  scs  hostilités  avec  la  cour 
pendant  la  Législative  , déclara  ne  pouvoir  rien 
dire  contre  l’accusée.  Quand  le  vénérable  Bailly 
fut  amené , Bailly  qui  autrefois  avait  si  souvent 
prédit  à la  cour  les  maux  qu'entraîneraient  scs 
imprudences,  il  parut  douloureusement  affecté; 
et  comme  on  lui  demandait  s’il  connaissait  la 
femme  Cnpcl  : « Oui , dit-il  en  s’inclinant  avec 
respect,  oui,  j'ai  connu  madame.  » 11  déclara 
no  rien  savoir,  et  soutint  que  les  déclarations 
arrachées  au  jeune  prince  , relativement  au 
voyage  à Y avenues , étaient  fausses.  En  récom- 
pense de  sa  déposition  , il  reçut  des  reproches 
outrageants , et  put  juger  du  sort  qui  lui  était 
bientôt  réservé.  Il  n’y  eut  dons  l'instruction  que 
deux  faits  graves  , attestés  par  Latour-du-Pin  et 
Yalazé , qui  ne  déposèrent  que  parce  qu’ils  ne 
pouvaient  pas  s’en  dispenser.  Latour- du -Pin 
avoua  que  Marie-Antoinette  lui  avait  demandé  un 
état  exact  des  armées  pendant  qu’il  était  ministre 
de  la  guerre.  Yalazé  , toujours  froid , mais  res- 
pectueux pour  le  malheur,  no  voulut  rien  dire 
à la  charge  do  l’accusée  ; cependant  il  ne  put 
s’empêcher  de  déclarer  que,  membre  de  lu  com- 
mission des  vingt-quatre,  et  chargé  avec  scs 
collègues  de  vérifier  les  papiers  trouvés  chez 
Sepleuil , trésorier  de  la  liste  civile , il  avait  vu 
des  bons  pour  diverses  sommes,  signés  Antoi- 
nette, ce  qui  était  fort  naturel;  mais  il  ajouta 
qu’il  avait  vu  une  lettre  où  le  ministre  priait  le 
roi  de  transmettre  à la  reine  la  copie  d’un  plan 
de  campagne  qu'il  avait  entre  ses  mains.  Ces  deux 
faits , la  demande  de  l’état  des  armées  et  la  com- 
munication du  plan  de  campagne,  furent  inter- 
prétés sur-le-champ  d’une  manière  funeste,  et 
on  en  conclut  que  c’était  pour  les  envoyer  à l’en- 
nemi ; car  on  no  supposait  pas  qu’une  jeune 
priacesse  s’occupât,  seulement  par  goût,  d’ad- 
ministration et  de  plans  militaires.  Apres  ces 
dépositions  , on  en  recueillit  plusieurs  autres  sur 
les  dépenses  de  la  cour,  sur  l’inllucnce  de  la  reine 
dans  les  affaires,  sur  la  scène  du  1 0 août,  sur  ce  qui 
se  passait  au  Temple  ; et  les  bruits  les  plus  vagues, 
les  circonstances  les  plus  insignifiantes,  furent 
accueillis  comme  des  preuves. 

Marie-Antoinette  répéta  souvent  avec  pré- 
sence d'esprit  et  avec  force  qu’il  n’y  avait  aucun 
fait  précis  contre  elle  ; que  , d’ailleurs  , épouse 
de  Louis  XYI,  elle  ne  répondait  d’aucun  des 


actes  du  règne.  Fouquier  néanmoins  la  déclara 
suffisamment  convaincue.  Chauveau-Lagarde  fit 
d’inutiles  efforts  pour  la  défendre  ; et  cette  reine 
infortunée  fut  condamnée  à partager  le  supplice 
de  son  époux. 

Ramenée  à la  Conciergerie , elle  y passa  avec 
assez  de  calme  la  nuit  qui  précéda  son  exécution  ; 
et  le  lendemain  10  octobre,  au  matin,  elle  fut 
transportée,  au  milieu  d’une  populace  nom- 
breuse, sur  la  place  fatale  où,  dix  mois  aupara- 
vant, avait  succombé  Louis  XVI.  Elle  écoulait 
avec  calme  les  exhortations  de  l’ecclésiastique  qui 
l’accompagnait,  et  promenait  un  regard  indiffé- 
rent sur  ce  peuple  qui  tant  de  fois  avait  applaudi 
il  sa  beauté  et  à sa  grâce , et  qui  aujourd’hui 
applaudissait  à son  supplice  avec  le  même  em- 
pressement. Arrivée  au  pied  de  l’échafaud  , elle 
aperçut  les  Tuileries,  et  parut  émue;  mais  elle 
se  hâta  de  monter  l’échelle  fatale,  et  s'abandonna 
avec  courage  aux  bourreaux.  L’infâme  exécuteur 
montra  la  têteau  peuple,  comme  il  faisait  toujours 
quand  il  avait  immolé  une  victime  illustre. 

Les  jacobins  furent  comblés  de  joie.  « Qu’on 
porte  cette  nouvelle  à l’Autriche,  dirent-ils  ; les 
Romains  vendaient  le  terrain  occupé  par  Anni- 
bal  ; nous  faisons  tomber  les  têtes  les  plus  chères 
aux  souverains  qui  ont  envahi  notre  territoire.  » 

Mais  ce  n’était  là  que  le  commencement  des 
vengeances.  Immédiatement  après  le  jugement  de 
Marie-Antoinette,  il  fallut  procéder  à celui  des 
girondins  enfermés  à la  Conciergerie. 

Avant  la  révolte  du  Midi,  on  ne  pouvait  leur 
reprocher  que  des  opinions.  Ou  disait  bien,  à la 
vérité,  qu’ils  étaient  complices  de  Dumouriez,  de 
la  Vendée,  de  d’Orléans  ; mais  cette  complicité, 
facile  à imputer  à la  tribune,  était  impossible  à 
prouver,  meme  devant  un  tribunal  révolution- 
naire. Depuis  le  jour,  au  contraire,  où  ils  levè- 
rent l’étendard  de  la  guerre  civile,  et  où  l'on 
eut  contre  eux  des  faits  positifs,  il  devint  facile 
de  les  condamner.  A la  vérité,  les  députés  dé- 
tenus n’étaient  pas  ceux  qui  avaieul  provoqué 
l’insurrection  du  Calvados  et  du  Midi,  mais  c’é- 
taient les  membres  du  même  purli,  les  soutiens 
de  la  meme  cause;  on  avait  la  conviction  intime 
qu’ils  avaient  correspondu  les  uns  avec  les  au- 
tres; et  quoique  les  lettres  interceptées  ne  prou- 
vassent pus  suffisamment  la  complicité,  elles  suf- 
fisaient à un  tribunal  qui,  par  son  institution, 
devait  se  contenter  de  la  vraisemblance.  Toute 
la  modération  des  girondins  fut  donc  transformée 
en  une  vnstc  conspiration,  dont  la  guerre  avait 
été  le  dénoûment.  Leur  lenteur,  sous  la  Légis- 
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lativc,  à s’insurger  contre  le  trône,  leur  opposi- 
tion au  projet  du  10  août,  leur  lutte  avec  In 
commune  depuis  le  10  août  jusqu'au  20  septem- 
bre, leurs  énergiques  protestations  contre  les 
massacres,  leur  pitié  pour  Louis  XVI,  leurs  ré- 
sistances nu  système  inquisiteur  qui  dégoûtait  les 
généraux,  leur  opposition  nu  tribunal  extraordi- 
naire, au  maximum,  à l’emprunt  forcé,  à tous  les 
moyens  révolutionnaires;  enfin  leurs  efforts  pour 
créer  une  autorité  répressive  en  instituant  la 
commission  des  douze,  leur  désespoir  apres  leur 
défaite  à Paris,  désespoir  qui  les  fit  recourir  aux 
provinces,  tout  ecla  fut  travesti  en  une  conspira- 
tion dans  laquelle  tout  était  inséparable.  Dans  ce 
système  d’accusation,  les  opinions  proférées  à la 
tribune  n’étaient  que  les  symptômes,  les  prépa- 
ratifs de  ln  guerre  civile  qui  éclata  bientôt  ; et 
quiconque  avait  parlé  dans  la  Législative  et  la 
Convention,  comme  les  députés  réunis  à Caen,  à 
Bordeaux,  À Lyon,  à Marseille,  était  coupable 
comme  eux.  Quoiqu’on  n’eût  aucune  preuve  di- 
recte du  concert,  on  en  trouvait  dans  leur  com- 
munauté d’opinion,  dans  l’amitié  qui  avait  uni  la 
plupart  d’entre  eux , dans  leurs  réunions  habi- 
tuelles chez  Roland  et  chez  Yalazé. 

Les  girondins,  au  contraire,  ne  croyaient  pas 
pouvoir  être  condamnés,  si  l’on  consentait  à dis- 
cuter avec  eux.  Leurs  opinions,  disaient-ils, 
avaient  été  libres  ; ils  avaient  pu  différer  d’avis 
avec  les  montagnards  sur  le  choix  des  moyens 
révolutionnaires,  sons  cire  coupables  : leurs  opi- 
nions ne  prouvaient  ni  ambition  personnelle,  ni 
complot  prémédité.  Elles  attestaient  au  contraire 
que  sur  une  foule  de  points  ils  n'avaient  pas  été 
d’accord  entre  eux.  Enfin  leur  complicité  avec 
les  députés  révoltés  n’était  que  supposée,  et  leurs 
lettres,  leur  amitié,  leur  habitude  de  siéger  sur 
les  mêmes  bancs,  ne  suffisaient  nullement  pour 
la  démontrer.  ••  Si  on  nous  laisse  parler,  disaient 
« les  girondins,  nous  sommes  sauvés.  * Funeste 
idée,  qui,  sans  assurer  leur  salut,  leur  fit  perdre 
une  partie  de  cette  dignité,  seul  dédommagement 
d’une  mort  injuste! 

Si  les  partis  avaient  plus  de  franchise,  ils  se- 
raient du  moins  bien  plus  nobles.  Le  parti  vain- 
queur aurait  pu  dire  au  parti  vaincu  : « Vous  avez 
« poussé  l’attachement  à votre  système  de  modé- 
« ration  jusqu’à  nous  faire  la  guerre,  jusqu'à 
« mettre  la  république  à deux  doigts  de  sa  perte, 
« par  une  diversion  désastreuse  ; vous  êtes  vain- 
« eus,  il  faut  mourir.  » De  leur  côté,  les  giron- 
dins avaient  un  beau  discours  à tenir  à leurs 
vainqueurs.  Ils  pouvaient  leur  répondre  : * Nous 


« vous  regardons  comme  des  scélérats  qui  bou- 
te leversez  ln  république,  qui  la  déshonorez  en 
« prétendant  la  défendre,  et  nous  avons  voulu 
« vous  combattre  et  vous  détruire.  Oui,  nous 
k sommes  tous  également  coupables,  nous  som- 
» mes  tous  complices  de  Buzot,  de  Barbaroux, 
« de  Pélion,  de  Guadet;  ce  sont  de  grands  et 
u vertueux  citoyens,  dont  nous  proclamons  les 
* vertus  à votre  face.  Tandis  qu’ils  sont  allés  ven- 
te ger  la  république,  nous  sommes  restés  ici  pour 
« la  glorifier  en  présence  des  bourreaux.  Vous 
« êtes  vainqueurs,  donnez-nous  la  mort.  » 

Mais  l’esprit  de  l’homme  n’est  pas  fait  de  telle 
sorte,  qu’il  cherche  ainsi  à tout  simplifier  par  de 
la  franchise.  Le  parti  vainqueur  veut  convaincre, 
et  il  ment;  un  reste  d’espoir  engage  le  parti  vaincu 
à se  défendre,  et  il  ment;  et  l’on  voit,  dans  les 
discordes  civiles,  ces  honteux  procès,  où  le  plus 
fort  écoute  pour  ne  pas  croire,  où  le  plus  faiblo 
parle  pour  ne  pas  persuader,  et  demande  la  vie 
sans  l’obtenir.  C’est  après  l’arrêt  prononcé,  c’est 
après  que  tout  espoir  est  perdu,  que  la  dignité 
humaine  se  retrouve,  et  c’est  à la  vue  du  fer  qu’on 
la  voit  reparaître  tout  entière. 

Les  girondins  résolurent  donc  de  se  défendre, 
et  il  leur  fallut  pour  cela  employer  les  conces- 
sions, les  réticences.  On  voulut  leur  prouver  leurs 
crimes,  et  l’on  envoya,  pour  les  convaincre,  au 
tribunal  révolutionnaire  tous  leurs  ennemis, 
Pachc,  Hébert,  Chaumette,  Chabot,  et  autres,  ou 
aussi  faux,  ou  aussi  vils.  L’afllucucc  était  consi- 
dérable, car  c’était  un  spectacle  encore  nouveau 
que  celui  de  tant  de  républicains  condamnés  pour 
la  cause  de  la  république.  Les  accusés  étaient  au 
nombre  de  vingt  et  un,  tous  à la  fleur  de  l’âge, 
dans  la  force  du  talent,  quelques-uns  même  dans 
tout  l’éclat  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté.  La  seule 
déclaration  de  leurs  noms  et  de  leur  âge  avait  de 
quoi  toucher. 

Brissot,  Gardien  et  Losource,  avaient  trente- 
neuf  ans;  Vergniaud,  Gensonné  et  Lehardy, 
trente-cinq;  Mainvielle  et  Ducos,  vingt-huit; 
Boycr-Fonfrcdc  et  Duchastel,  vingt-six;  Duper- 
ret, quarante-six;  Carra,  cinquante;  Volazé  et 
Lacasc,  quarante-deux;  Duprnt,  trente-trois  ; Sil- 
lery,  cinquante-sept;  Fauchct,  quarante-neuf; 
Lesterpt-Beauvais,  quarante-trois  ; Boileau  , qua- 
rante et  un  ; Antiboul,  quarante  ; Yigée,  trente- 
six. 

Gensonné  était  calme  et  froid  ; Yalazé,  indigné 
et  méprisant;  Vergniaud  était  plus  ému  que  de 
coutume  ; le  jeune  Ducos  était  gai  ; et  Fonfrède, 
qu’on  avait  épargné  dans  la  journée  du  2 juin, 
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parce  qu’il  n'avait  pas  vote  pour  les  arrestations 
de  la  commission  des  douze,  et  qui  par  ses  in- 
stances réitérées  en  faveur  de  scs  amis  avait  mé- 
rité depuis  de  partager  leur  sort,  Fonfrède  sem- 
blait, pour  une  si  belle  cause,  abandonner  avec 
facilite,  et  sa  grande  fortune,  et  sa  jeune  femme, 
et  sa  vie. 

Amar  avait  rédigé,  au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale,  l’acte  d’accusation.  Paelie  fut  le 
premier  témoin  entendu  à l’appui.  Cauteleux  et 
prudent,  comme  il  l’était  toujours,  il  dit  qu’il 
avait  aperçu  depuis  longtemps  une  faction  con- 
traire à la  révolution,  mais  il  n’articula  aucun 
fait  prouvant  un  complot  prémédité.  Il  dit  seu- 
lement que  , lorsque  la  Convention  était  me- 
nacée par  Dumouricz,  il  se  rendit  au  comité  des 
finances  pour  obtenir  des  fonds  cl  approvisionner 
Paris,  et  que  le  comité  les  refusa  ; il  ajouta  qu’il 
avait  été  maltraité  dans  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, et  que  Guadet  l’avait  menacé  de  demander 
l’arrestation  des  autorités  municipales.  Chau- 
roetle  raconta  toutes  les  luttes  de  la  commune 
avec  le  cûté  droit,  telles  qu’on  les  avait  opprises 
par  les  journaux  ; il  n’ajouta  qu’un  seul  fait  par- 
ticulier, c’est  que  Brissot  avait  fait  nommer  San- 
tonax  commissaire  aux  colonies,  et  que  Brissot 
était  par  conséquent  l’auteur  de  tous  les  maux  du 
nouveau  monde.  Le  misérable  Hébert  raconta 
son  arrestation  par  la  commission  des  douze,  et 
dit  que  Roland  corrompait  tous  les  écrivains,  car 
madame  Roland  avait  voulu  acheter  sa  feuille  du 
Père  Ducliène.  Destournellcs,  ministre  de  la  jus- 
tice, et  autrefois  employé  à la  commune,  déposa 
d’une  manière  aussi  vague,  et  répéta  ce  qu’on 
savait  *,  c’est  que  les  accusés  avaient  poursuivi  la 
commune,  tonné  contre  les  massacres,  et  voulu 
instituer  une  garde  départementale,  etc.,  etc.  Le 
témoin  le  plus  prolixe,  le  plus  acharné  dans  sa 
déposition,  qui  dura  plusieurs  heures,  fut  l’ex- 
capucin  Chabot.  Ame  bouillante,  faible  et  vile, 
Chabot  avait  toujours  été  traité  par  les  girondins 
comme  un  extravagant;  il  ne  leur  pardonnait  pas 
leurs  dédains;  il  était  fier  d’avoir  voulu  le  1 0 août 
contre  leur  avis  ; il  prétendait  que,  s’ils  avaient 
consenti  à l’envoyer  aux  prisons,  il  aurait  sauvé 
les  prisonniers  comme  il  avait  sauvé  les  Suisses  ; 
il  voulait  donc  se  venger  des  girondins,  et  sur- 
tout recouvrer,  en  les  calomniant,  sa  popu- 
larité, qu’il  commençait  a perdre  aux  Jacobins, 
parce  qu’on  le  soupçonnait  de  prendre  part  à 
l’agiotage.  Il  imagina  une  longue  et  méchante  ac- 
cusation, où  il  montra  les  girondins  cherchant 
d’abord  à s’emparer  du  ministre  Sorbonne  ; puis, 


après  avoir  chassé  Narbonne,  occupant  trois  mi- 
nistères & la  fois;  faisant  le  20  juin  pour  ra- 
nimer leurs  créatures,  s'opposant  nu  40  août, 
parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  la  république;  enfin 
suivant  toujours  un  plan  calculé  d’ambition,  et, 
ce  qui  est  plus  atroce  que  tout  le  reste,  soulTranl 
les  massacres  de  septembre  et  le  vol  du  Garde- 
Meuble,  pour  perdre  la  réputation  des  patriotes. 
« S’ils  avaient  voulu,  disait  Chabot,  j’aurais  sauvé 
u les  prisonniers.  Pétion  a fait  boire  les  égor- 
« gcurs,  et  Brissot  n’a  pas  voulu  qu’on  les  arrêtât, 
« parce  qu’il  y avait  dans  les  prisons  un  de  scs 
«s  ennemis,  Morandc  ! » 

Tels  sont  les  êtres  vils  qui  s’acharnent  sur  les 
hommes  de  bien,  dès  que  le  pouvoir  leur  en  a 
donné  le  signal  ! Aussitôt  que  les  chefs  ont  jeté 
la  première  pierre,  tout  ce  qui  vit  dans  la  fange 
se  soulève,  et  accable  la  victime.  Fabrc-d'Kglan- 
line,  devenu  suspect  comme  Chabot,  pour  cause 
d’agiotage,  avait  besoin  aussi  de  se  populariser, 
et  il  fit  une  déposition  plus  ménagée,  mais  plus 
perfide,  où  il  insinua  que  l’intention  de  laisser 
commettre  les  massacres  et  le  vol  du  Garde-Meu- 
ble avait  bien  pu  entrer  dans  la  politique  des 
girondins.  Vergniaud,  n’y  résistant  pas  davan- 
tage, s’écria  avec  indignation  : Je  ne  suis  pas 

« tenu  de  me  justifier  de  complicité  avec  des  vo- 
it leurs  et  des  assassins.  » 

Cependant  il  n’y  avait  aucun  fait  précis  allégué 
contre  les  accusés,  on  ne  leur  reprochait  que  des 
opinions  publiquement  soutenues,  et  ils  répon- 
daient que  ces  opinions  avaient  pu  être  erronées, 
mais  qu'ils  avaient  eu  le  droit  de  se  tromper.  On 
leur  objectait  que  leurs  doctrines  étaient  non  le 
résultat  d’une  erreur  involontaire  et  dès  lors  ex- 
cusable, mois  d’un  complot  tramé  chez  Roland  et 
chez  Valazé.  Ils  répliquaient  de  nouveau  que  ces 
doctrines  étaient  si  peu  l’effet  d’un  accord  fait 
entre  eux,  qu’elles  n’avaient  pas  été  conformes 
sur  tous  les  points.  L’un  disait  : Je  n'ai  pas  volé 
pour  l’appel  au  peuple;  l’autre  : Je  n’ai  pas  voté 
pour  la  garde  départementale;  un  troisième  : Je 
n’étais  pas  de  l’avis  de  la  commission  des  douze, 
je  n’étais  pas  pour  l’arrestation  d’Hébert  et  de 
Chauraette.  Tout  cela  était  vrai,  mais  alors  la  dé- 
fense n’était  plus  commune  à tous  les  inculpés  ; 
ils  semblaient  presque  s’abandonner  les  uns  les 
autres,  et  chacun  paraissait  condamner  la  me- 
sure h laquelle  il  n’avait  pas  pris  part.  L’accusé 
Boileau  poussa  le  soin  de  se  justifier  jusqu’à  la 
plus  extrême  faiblesse,  et  se  couvrit  même  de 
honte.  Il  avoua  qu’il  avait  existé  une  conspira- 
tion contre  l’unité  et  l'indivisibilité  de  la  répu- 
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bliquc,  qu’il  en  était  convaincu  maintenant,  et 
le  déclarait  à In  justice;  qu'il  ne  pouvait  pas  dé- 
signer les  coupables,  mais  qu’il  souhaitait  leur 
punition  et  se  déclarait  franc  montagnard,  Gar- 
dien  eut  aussi  la  faiblesse  de  désavouer  tout  à fait 
la  commission  des  douze.  Cependant  Gensonné, 
Brissot,  Vergninud,  et  surtout  VaJazé,  corrigè- 
rent le  mauvais  effet  de  la  conduite  de  leurs  deux 
collègues.  Ils  alléguèrent  bien  qu’ils  n'avaient  pas 
toujours  pensé  de  même,  que  par  conséquent  ils 
ne  s'étaient  pas  concertés  dans  leurs  opinions, 
mais  ils  ne  désavouèrent  ni  leur  amitié  ni  leurs 
doctrines.  Valazé  avoua  franchement  les  réu- 
nions qui  avaient  eu  lieu  chez  lui,  et  soutint 
qu’ils  avaient  eu  le  droit  de  sc  réunir  et  de  s’é- 
clairer de  leurs  idées,  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens. Lorsqu’on  leur  objecta  enfin  leur  conni- 
vence avec  les  fugitifs,  ils  la  nièrent.  Hébert 
alors  s’écria  : « Les  accusés  nient  la  conspiration  ! 
« Quand  le  sénat  de  Rome  eut  à prononcer  sur 
« la  conspiration  de  Catilina,  s’il  eut  interrogé 
u chaque  conjuré  et  qu’il  sc  fut  contenté  d’une 
« dénégation,  ils  auraient  tous  échappé  au  sup- 
u plicc  qui  les  attendait;  mais  les  réunions  chez 
» Catilina,  mais  la  fuite  de  celui-ci,  mais  les 
« armes  trouvées  chez  Lceca,  étaient  des  preuves 
« matérielles,  et  clics  suffirent  pour  déterminer 
« le  jugement  du  sénat.  — Eh  bien  ! répondit 
« Brissot,  j’accepte  la  comparaison  qu’on  fait  de 
« nous  avec  Catilina.  Cicéron  lui  dit  : On  a 
« trouvé  des  armes  chez  toi  ; les  ambassadeurs 
« des  Allobroges  t’accusent  ; les  signatures  de 
« Lentulus,  de  Céthégus  et  de  Slatilius,  les  com- 
« plices , prouvent  tes  infâmes  projets.  Ici  le  sé- 
« nat  nous  accuse,  il  est  vrai,  mais  a-t-on  trouvé 
« chez  nous  des  armes?  ftous  opposc-t-on  dessi- 
« gnatures?  » 

Malheureusement  on  avait  découvert  des 
plaintes  écrites  ?»  Bordeaux  par  Vcrgniaud,  qui 
respiraient  la  plus  vive  indignation.  On  avait 
trouvé  une  lettre  d’un  cousin  de  l'accusé  Lacase, 
où  les  préparatifs  de  l’insurrection  étaient  annon- 
cés ; enfin  on  avait  intercepté  une  lettre  de  Du- 
perret à madame  Roland,  où  celui-ci  disait  qu’il 
avait  reçu  des  nouvelles  de  Buzot  et  de  Barba- 
roux, et  qu’ils  sc  préparaient  à punir  les  attentats 
commis  à Paris.  Vcrgniaud  interpellé  répondit  : 
« Si  je  vous  rappelais  les  motifs  qui  m’ont  engagé 
« à écrire,  peut-être  vous  paraitrais-jc  plus  à 
« plaindre  qu'à  blâmer.  J’ai  dù  croire,  d’après 
« les  complots  du  10  mars,  que  le  projet  de  nous 
u assassiner  était  lié  à celui  de  dissoudre  la  rc- 
« présentation  nationale.  Marat  l’a  écrit  ainsi  le 
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« 1!  mars.  Les  pétitions  faites  depuis  contre 
« nous  avec  tant  d’acharnement  myont  confirmé 
u dans  cette  opinion.  C’est  dans  cette  circonstance 
« que  mon  âme  s’est  brisée  de  douleur,  et  que 
« j’ai  écrit  à mes  concitoyens  que  j’étais  sous  le 
w couteau.  J’ai  réclamé  contre  la  tyrannie  de 
u Marat.  C’est  le  seul  que  j’aie  nomme.  Je  res- 
« pecte  l’opinion  du  peuple  sur  Marat,  mais  enfin 
« Marat  était  mon  tyran!...  » A ces  paroles,  un 
juré  sc  lève  et  dit  : « Vcrgniaud  sc  plaint  d’avoir 
« été  persécuté  par  Marat.  J’observe  que  Marat 
« a été  assassiné,  et  que  Vergniaud  est  encore 
« ici.  » Cette  sotte  observation  est  applaudie  par 
une  partie  des  spectateurs,  et  toute  la  franchise, 
toute  la  raison  de  Vergniaud,  restent  sans  effet 
sur  la  multitude  aveuglée. 

Cependant  Vcrgniaud  était  parvenu  à se  faire 
écouter,  et  avait  retrouvé,  en  parlant  de  la  con- 
duite de  ses  amis,  de  leur  dévouement,  de  leurs 
sacrifices  à la  république,  toute  son  éloquence. 
L'auditoire  entier  avait  été  remué  ; et  cette  con- 
damnation , quoique  commandée,  ne  semblait 
plus  irrévocable.  Les  débats  avaient  duré  plu- 
sieurs jours.  Les  jacobins,  indignés  des  lenteurs 
du  tribunal,  adressèrent  une  nouvelle  pétition  à 
la  Convention,  pour  accélérer  la  procédure. 
Robespierre  fit  rendre  un  décret  par  lequel , 
après  trois  jours  de  discussion , les  jurés  étaient 
autorisés  à se  déclarer  suffisamment  éclairés,  et 
a procéder  au  jugement  sans  plus  rien  entendre. 
Et  pour  rendre  le  titre  plus  conforme  à la  chose, 
il  fit  décider  en  outre  que  le  nom  de  tribunal 
extraordinaire  serait  changé  en  celui  de  tribunal 
RÉVOLUTIONNAIRE. 

Ce  décret  rendu , les  jurés  n’osèrent  pas  s’eu 
servir  sur-le-champ , et  déclarèrent  n’êlre  pas 
suffisamment  éclairés.  Mais,  le  lendemain,  ils 
usèrent  de  leur  nouveau  pouvoir  d’abréger  les 
débats,  et  en  demandèrent  la  clôture.  Les  accusés 
avaient  déjà  perdu  toute  espérance,  et  ils  étaient 
résolus  à mourir  noblement.  Ils  sc  rendirent  à 
la  dernière  séance  du  tribunal  avec  un  visage 
serein.  Tandis  qu’on  les  fouillait  à la  porte  de 
la  Conciergerie,  pour  leur  enlever  les  armes 
meurtrières  avec  lesquelles  ils  auraient  pu  atteu- 
ter  à leur  vie,  Valazé,  donnant  une  paire  de 
ciseaux  à son  ami  Riouffc,  lui  dit  en  présence 
des  gendarmes  : u Tiens , mon  ami , voilà  une 
arme  défendue;  il  ne  faut  pas  attenter  à nos 
jours  ! » 

Le  30  octobre,  à minuit,  les  jurés  entrent  pour 
prononcer  la  sentence.  Antonclle,  leur  président, 
avait  le  visage  altéré.  Camille  Desmoulins,  en 
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entendant  prononcer  l'arrêt,  s’écria  : « Ah  ! c’est 
« moi  qui  les  tue,  c’est  mon  Brissol  dévoilé  1 / Je 
« m’en  vais,  » dit-il;  et  il  sort  désespéré.  Les 
accusés  rentrent.  En  entendant  prononcer  le 
mot  fatal  de  mort,  Brissot  laisse  tomber  scs  liras, 
sa  tête  se  penche  subitement  sur  sa  poitrine; 
Gcnsonné  veut  dire  quelques  mots  sur  l'applica- 
tion de  la  loi,  mais  il  ne  peut  se  faire  entendre. 
Sillery,  en  laissant  échapper  scs  béquilles,  s’écrie  : 
Ce  jour  est  le  plus  beau  de  ma  vie!  On  avait 
conçu  quelques  espérances  pour  les  deux  jeunes 
frères  Ducos  et  Fonfrède,  qui  avaient  paru  moins 
compromis,  et  qui  s’étaient  attachés  aux  giron- 
dins, moins  encore  par  conformité  d’opinion  que 
par  admiration  pour  leur  caractère  et  leurs  ta- 
lents. Cependant  ils  sont  condamnés  comme  les 
autres.  Fonfrède  embrasse  Ducos  en  lui  disant  : 
« Mon  frère,  c’est  moi  qui  te  donne  la  mort! 
« — Console-toi,  répond  Ducos,  nous  mourrons 
•«  ensemble.  » L’abbé  Fauchet,  le  visage  baissé, 
semble  prier  le  ciel  ; Carra  conserve  son  air  de 
dureté;  Vergniaud  o dans  toute  sa  personne 
quelque  chose  de  dédaigneux  et  de  fier  ; Lasource 
prononce  ce  mot  d’un  ancien  : « Je  meurs  le  jour 
u ou  le  peuple  a perdu  la  raison  ; vous  mourrez 
« le  jour  où  il  l’aura  recouvrée.  » Le  faible  Boi- 
leau , le  faible  Gardien , ne  sont  pas  épargnés. 
Boileau,  en  jetant  son  chapeau  en  l’air,  s’écrie  : 
« Je  suis  innocent.  — Nous  sommes  innocents, 
«répètent  tous  les  accusés;  peuple,  on  vous 
« trompe.  » Quelques-uns  d’entre  eux  ont  le  tort 
de  jeter  quelques  assignats,  comme  pour  engager 
la  multitude  à voler  à leur  secours,  mais  elle 
reste  immobile.  Les  gendarmes  les  entourent 
alors  pour  les  conduire  dans  leur  cachot.  Tout  è 
coup  l’un  des  condamnés  tombe  à leurs  pieds  ; ils 
le  relèvent  noyé  dans  son  sang.  C'était  Valnzé, 
qui,  en  donnant  ses  ciseaux  à Hiouiïc.  avait  gardé 
un  poignard , et  il  s'en  était  frAppé.  Le  tribunal 
décide  sur-lc-champ  que  son  cadavre  sera  trans- 
porté sur  une  charrette,  à la  suite  des  condamnés. 
En  sortant  du  tribunal,  ils  entonnent  tous  en- 
semble, par  un  mouvement  spontané,  l’hymne 
des  Marseillais  : 

Contre  nooi  de  la  tyrannie 

L 'étendard  sanglant  est  levé. 

Leur  dernière  nuit  fut  sublime.  Yergnimid  avait 
du  poison,  il  le  jeta  pour  mourir  avec  ses  amis. 
Ils  firent  en  commun  un  dernier  repas,  où  ils 

* Titra  d’une  brochure  qu’il  avait  écrite  contra  les  girondins. 


furent  tour  à tour  gais,  sérieux,  éloquents. 
Brissol,  Gcnsonné,  étaient  graves  et  réfléchis; 
Vergniaud  parla  de  la  liberté  expirante  nvcc  les 
plus  nobles  regrets,  et  de  la  destinée  humaine 
avec  une  éloquence  entraînante.  Ducos  répéta 
des  vers  qu’il  avait  faits  en  prison,  et  tous  en- 
semble chantèrent  des  hymnes  à la  France  et  à 
la  liberté. 

Le  lendemain,  51  octobre,  une  foule  immense 
s’était  portée  sur  leur  passage.  Ils  répétaient,  en 
marchant  à l’échafaud,  cet  hymne  des  Marseillais 
que  nos  soldats  chantaient  en  marchant  à l’en- 
nemi. Arrivés  à la  place  de  In  Révolution,  et 
descendus  de  leurs  charrettes,  ils  s’embrassèrent 
en  criant  : Vite  la  république!  Sillery  monta  le 
premier  sur  l’échafaud,  et  après  avoir  salué  gra- 
vement le  peuple,  dans  lequel  il  respectait  encore 
l'humanité  faible  et  trompée,  il  reçut  le  coup 
fatal.  Tous  imitèrent  Sillery,  et  moururent  avec 
la  même  dignité.  En  trente  et  une  minutes,  le 
bourreau  fil  tomber  ces  illustres  tètes,  et  détrui- 
sit ainsi  en  quelques  instants  jeunesse , beauté  , 
vertus,  talents.  Telle  fut  la  fin  de  ees  nobles  et 
courageux  citoyens,  victimes  de  leur  généreuse 
utopie.  Ne  comprenant  ni  l’humanité,  ni  ses 
vices,  ni  les  moyens  de  la  conduire  dans  une 
révolution,  ils  s'indignèrent  de  ce  qu’elle  ne  vou- 
lait pas  être  meilleure,  et  se  firent  dévorer  par 
clic,  en  s’obstinant  à la  contrarier.  Respect  à leur 
mémoire  ! jamais  tant  de  vertus,  de  talents,  ne 
brillèrent  dans  les  guerres  civiles  ; et  il  faut  le 
dire  h leur  gloire,  s’ils  ne  comprirent  pas  la  né- 
cessité des  moyens  violents  pour  sauver  la  cause 
de  la  France,  la  plupart  de  leurs  adversaires,  qui 
préférèrent  ces  moyens,  se  décidèrent  par  passion 
plu  lût  que  par  génie.  On  ne  pourrait  mettre  au- 
dessus  d’eux  que  celui  des  montagnards  qui  se 
serait  décidé  pour  les  moyens  révolutionnaires, 
par  politique  seule  et  non  par  l’entrainement  de 
la  haine. 

La  mort  de  Barnavc  avait  précédé  de  deux 
jours  celle  des  girondins.  A peine  ceux-ci  curent- 
ils  expiré,  que  de  nouvelles  victimes  furent  im- 
molées après  eux.  Le  glaive  ne  se  reposa  pas  uu 
instant.  Le  2 novembre,  on  mit  à mort  l'infortu- 
née Olympe  de  Gouges,  pour  des  écrits  préten- 
dus contre-révolutionnaires,  et  Adam  Lux,  dé- 
puté de  Mayence,  accusé  du  mémo  délit.  Le 
G novembre,  le  malheureux  duc  d’Orléans,  trans- 
féré de  Marseille  à Paris,  fut  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire,  et  condamné  pour  les  soupçons 
qu’il  avait  inspirés  à tous  les  partis.  Odieux  è 
l’émigration , suspect  aux  girondins  et  aux  jaco- 
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Lins,  il  n’inspirait  aucun  de  ces  regrets  qui  con- 
soient  d’une  mort  injuste.  Plus  ennemi  de  la  cour 
qu’enthousiaste  de  In  république,  il  n’éprouvnit 
pas  cette  conviction  qui  soutient  au  moment 
suprême , et  il  fut  de  toutes  les  victimes  la  moins 
dédommagée  et  la  plus  À plaindre.  Un  dégoût 
universel,  un  scepticisme  absolu,  furent  scs  der- 
niers sentiments,  et  il  marcha  à l'échafaud  avec 
un  calme  et  une  indifférence  extraordinaires. 
Traîné  le  long  de  la  rue  Saint-Honoré,  il  vit  son 
palais  d'un  œil  sec,  et  ne  démentit  pas  un  mo- 
ment son  dégoût  des  hommes  et  de  la  vie.  Son 
aide  de  camp  Coustard,  député  comme  lui,  fut 
associé  h son  sort.  Deux  jours  après,  l'intéres- 
sante et  courageuse  épouse  de  Roland  les  suivit 
à l’échafaud.  Cette  femme,  réunissant  aux  grâces 
d’une  Française  l’héroïsme  d’une  Romaine,  por- 
tait toutes  les  douleurs  dans  son  âme.  Elle  res- 
pectait et  chérissait  son  époux  comme  un  père  ; 
elle  éprouvait  pour  l’un  des  girondins  proscrits 
une  passion  profonde,  qu’elle  avait  toujours  con- 
tenue; elle  laissait  une  fille  jeune  et  orpheline, 
confiée  à des  amis  ; tremblante  pour  tant  d’étres 
si  chers,  elle  croyait  a jamais  perdue  celte  cause 
de  la  liberté  dont  elle  était  enthousiaste,  et  à la- 
quelle elle  avait  fait  de  si  grands  sacrifices.  Ainsi 
elle  souffrait  dans  toutes  ses  affections  à la  fois. 
Condamnée  pour  cause  de  complicité  avec  les 
girondins,  elle  entendit  son  arrêt  avec  une  sorte 
d’enthousiasme,  sembla  inspirée  depuis  le  mo- 
ment de  sa  condamnation  jusqu’à  celui  de  son 
exécution,  et  excita,  chez  tous  ceux  qui  la  virent, 
une  espèce  d’admiration  religieuse.  Elle  alla  à 
l’échafaud  vêtue  en  blanc;  pendant  toute  la  route, 
elle  ranima  les  forces  d’un  compagnon  d’infortune 
qui  devait  périr  avec  elle,  et  qui  n’avait  pas  le 
même  courage  ; deux  fois  même  elle  parvint  à 
lui  arracher  un  sourire.  Arrivée  sur  le  lieu  du 
supplice,  elle  s’inclinn  devant  la  statue  de  la 
Liberté  en  s'écriant  : » O liberté!  que  de  crimes 
on  commet  en  ton  nom  / » Elle  subit  ensuite  la 
mort  avec  un  courage  inébranlable  (10  novem- 
bre). Ainsi  périt  cette  femme  charmante  et  cou- 
rageuse, qui  méritait  de  partager  la  destinée  de 
scs  amis,  mais  qui,  plus  modeste  et  plus  soumise 
au  rôle  passif  de  son  sexe,  aurait,  non  pas  évité  la 
mort,  duc  à scs  talents  cl  à scs  vertus,  mois  épar- 
gné à son  époux  et  à elle-même  des  ridicules  et 
des  calomnies. 

Son  époux  s’était  réfugié  du  cété  de  Rouen. 
En  apprenant  sa  fin  tragique  , il  ne  voulut  pas 
lui  survivre.  Il  quitta  la  maison  hospitalière  où 
il  avait  reçu  un  asile  ; et,  pour  ne  compromettre 


m 

aucun  ami,  il  vint  se  donner  la  mort  sur  la 
grande  route.  On  le  trouva  percé  au  cœur  d’une 
épée,  et  gisant  au  pied  d’uu  arbre  contre  lequel 
il  avait  appuyé  larme  meurtrière.  Dans  sa  poche 
était  renfermé  un  écrit  sur  sa  vie  et  sur  sa  con- 
duite au  ministère. 

Ainsi , dans  cet  épouvantable  délire  qui  ren- 
dait suspects  et  le  génie,  et  la  vertu,  elle  courage, 
tout  ce  qu’il  y avait  de  plus  noble , de  plus  géné- 
reux en  France,  périssait  ou  par  le  suicide  ou  par 
le  fer  des  bourreaux  ! 

Entre  tant  de  morts  illustres  et  courageuses , 
il  y en  eut  une  surtout  plus  lamentable  et  plus 
sublime  que  toutes  les  autres  , ce  fut  celle  de 
Railly.  Déjà  on  avait  pu  voir,  à lu  manière  dont 
il  avait  été  traité  dans  le  procès  de  la  reine,  com- 
ment il  serait  accueilli  au  tribunal  révolution- 
naire. La  scène  du  Champ-dc-Mars,  la  proclama- 
tion de  la  loi  martiale  et  la  fusillade  qui  s'en  était 
suivie,  étaient  les  événements  le  plus  souvent  et 
le  plus  amèrement  reprochés  nu  parti  consti- 
tuant. C’était  sur  Bailly,  l’ami  delà  Fayette,  c’é- 
tait sur  le  magistrat  qui  avait  fuit  déployer  le 
drapeau  rouge,  qu’on  voulait  punir  tous  les  pré- 
tendus forfaits  de  la  Constituante.  11  fut  con- 
damné, et  dut  être  exécuté  au  Charap-de-Mars  , 
théâtre  de  ce  qu’on  appelait  son  crime.  Ce  fut  le 
1 1 novembre,  et  par  un  temps  froid  et  pluvieux, 
qu’eut  lieu  son  supplice.  Conduit  à pied , et  au 
milieu  des  outrages  d’une  populace  barbare , 
qu’il  avait  nourrie  pendant  qu’il  était  maire , il 
demeura  calme  et  d’une  sérénité  inaltérable.  Pen- 
dant le  long  trajet  de  la  Conciergerie  au  Champ- 
dc-Mars  , on  lui  agitait  sous  le  visage  le  drapeau 
rouge  qu’on  avait  retrouvé  à la  mairie , enfermé 
dans  un  étui  en  acajou.  Arrivé  au  pied  de  l'écha- 
faud , il  semblait  toucher  au  terme  de  son  sup- 
plice ; mais  un  des  forcenés  attachés  à le  pour- 
suivre s’écrie  qu’il  ne  faut  pas  que  le  champ  do 
la  fédération  soit  souillé  de  son  sang.  Alors  on  so 
précipite  sur  la  guillotine,  on  la  transporte  avec 
le  même  empressement  qu’on  mit  autrefois  à 
creuser  ce  même  champ  de  la  fédération;  on 
court  l’élever  enfin  sur  le  bord  de  la  Seine , sur 
un  Lis  d’ordures,  et  vis-à-vis  le  quartier  de  Chail- 
lot , où  Bailly  avait  passé  sa  vie  et  composé  ses 
ouvrages.  Cette  opération  dure  plusieurs  heures. 
Pendant  ce  temps,  on  lui  fait  parcourir  plusieurs 
fois  le  Champ-de-Mars.  La  tête  nue , les  mains 
derrière  le  dos,  il  se  traîne  avec  peine.  Les  uns 
lui  jettent  de  la  boue,  d’autres  lui  donnent  des 
coups  de  pied  ou  de  bâton.  Accablé,  il  tombe; 
on  le  relève  de  nouveau.  La  pluie , le  froid,  ont 
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communiqué  à scs  membres  un  tremblement  in- 
volontaire. « Tu  trembles , » lui  dit  un  soldat, 
u Mon  ami , repond  le  vieillard,  c'est  de  froid.  » 
Après  plusieurs  heures  de  cette  torture , on  lui 
brûle  sous  le  nez  le  drapeau  rouge  ; le  bourreau 
s'empare  de  lui  enfin  , et  l’on  nous  enlève  encore 
un  savant  illustre  et  l’un  des  hommes  les  plus 
vertueux  qui  aient  honoré  notre  patrie. 

Depuis  ces  temps  où  Tacite  la  vit  applaudir 
aux  crimes  des  empereurs,  la  vile  populace  n’a 
pas  change.  Toujours  brusque  en  scs  mouve- 
ments, tantôt  elle  élève  l’autel  de  la  patrie,  tan- 
tôt elle  dresse  des  échafauds,  et  n'est  belle  et  no- 
ble à voir  que  lorsque,  entraînée  dans  les  armées, 
elle  se  précipite  sur  les  bataillons  ennemis.  Que 
le  despotisme  n’impute  pas  ses  crimes  à la  li- 
berté ; car , sous  le  despotisme , elle  fut  toujours 
aussi  coupable  que  sous  la  république  ; mais  in- 
voquons sans  cesse  les  lumières  et  l’instruction 
pour  ces  barbares,  pullulant  au  fond  des  sociétés, 
et  toujours  prêts  à les  souiller  de  tous  les  crimes, 
à l’appel  de  tous  les  pouvoirs,  et  pour  le  déshon- 
neur de  toutes  les  causes. 

Le  2îi  novembre , eut  encore  lieu  la  mort  du 
malheureux  Manuel,  qui  était  devenu,  de  procu- 
reur de  la  commune,  député  à la  Convention  , 
et  qui  donna  sa  démission  lors  du  procès  de 
Louis  XVI,  parce  qu’on  l’accusait  d’avoir  dérobé 
le  scrutin.  Au  tribunal , on  lui  reprocha  d’avoir 
favorisé  les  massacres  de  septembre  pour  soule- 
ver les  départements  contre  Paris.  C’est  Fou- 
quicr-Tinvillc  qui  était  chargé  d’imaginer  ces 
perfides  calomnies,  plus  atroces  encore  que  la 
condamnation.  Ce  même  jour,  fut  condamné  le 
malheureux  général  Brunet,  i>our  n’avoir  pas 
envoyé  une  partie  de  son  armée  de  Nice  devant 
Toulon  ; et  le  lendemain  2G,  la  mort  fut  pronon- 
cée contre  le  victorieux  Houchard  , pour  n’avoir 
pas  compris  le  plan  qui  lui  fut  tracé,  et  ne  s’être 
pas  rapidement  porté  sur  la  chaussée  de  Fûmes, 
de  manière  à prendre  toute  l’armée  anglaise.  Sa 
faute  était  criante,  mais  ne  méritait  pas  la  mort. 

Ces  exécutions  commençaient  à répandre  une 
terreur  générale,  et  à rendre  l’autorité  formi- 
dable. L'effroi  n’était  pas  seulement  dans  les  pri- 
sons , dans  la  salle  du  tribunal  révolutionnaire , 
à la  place  de  la  Révolution  ; il  régnait  partout , 
dans  les  marchés , dans  les  boutiques  , où  le 
maximum  et  les  lois  contre  l’accaparement  ve- 
naient d’être  mis  en  vigueur.  On  a déjà  vu  com- 
ment le  discrédit  des  assignats  et  le  renchérisse- 
ment des  denrées  avaient  conduit  à décréter  le 
maximum,  dans  le  but  de  remettre  en  rapport 


les  denrées  et  la  monnaie.  Les  premiers  effets  de 
ce  maximum  furent  des  plus  malheureux,  ctame- 
nèrent  la  clôture  d’une  grande  quantité  de  bou- 
tiques. En  fixant  un  tarif  pour  les  marchandises 
de  première  nécessité  , on  n’avait  atteint  que  la 
marchandise  rendue  chez  le  détaillant,  et  prête 
à passer  des  mains  de  celui-ci  dans  celles  du 
consommateur.  Mais  le  détaillant  qui  l’avait 
achetée  chez  le  marchand  en  gros  ou  chez  le  fa- 
bricant, avant  le  maximum , et  à un  prix  supé- 
rieur à celui  du  nouveau  tarif,  faisait  des  pertes 
énormes  et  se  plaignait  amèrement.  Les  pertes 
n’étaient  pas  moindres  pour  lui,  même  lorsqu’il 
avait  acheté  après  le  maximum.  En  effet,  dans 
le  tarif  des  morchandises  dites  de  première  néces- 
sité, on  ne  les  désignait  que  déjà  tout  ouvrées  et 
prêtes  à être  consommées , et  on  ne  fixait  leur 
prix  que  parvenues  à ce  dernier  état.  Mais  on  ne 
disait  pas  quel  prix  elles  devaient  avoir  , sous 
forme  de  matière  première,  quel  prix  il  fallait 
payer  à l’ouvrier  qui  les  travaillait,  au  roulicr,  au 
navigateur,  qui  les  transportaient  ; par  consé- 
quent le  détaillant,  qui  était  obligé  de  vendre  au 
consommateur  selon  le  tarif , et  qui  ne  pouvait 
traiter  avec  l’ouvrier,  le  fabricant,  le  commerçant 
en  gros , d’après  ce  même  tarif,  était  dans  l’im- 
possibilité de  continuer  un  commerce  aussi  désa- 
vantageux. La  plupart  des  marchands  fermaient 
leurs  boutiques,  ou  bien  échappaient  à la  loi  par 
la  fraude  ; ils  ne  vendaient  au  maximum  que  la 
plus  mauvaise  marchandise , et  réservaient  la 
bonne  pour  ceux  qui  venaient  secrètement  la 
payer  à sa  valeur. 

Le  peuple,  qui  s’apercevait  de  ces  fraudes,  et 
voyait  se  fermer  un  grand  nombre  de  boutiques, 
se  déchaînait  avec  fureur , et  venait  assaillir  la 
commune  de  scs  réclamations  ; il  voulait  qu’on 
obligeât  tous  les  marchands  à tenir  leurs  bouti- 
ques ouvertes , et  à continuer  leur  commerce 
malgré  eux.  Disposé  à se  plaindre  de  tout,  il  dé- 
nonçait les  bouchers  et  les  charcutiers,  qui  ache- 
taient des  animaux  malsains  ou  morts  d’accidents, 
et  qui  ne  saignaient  pas  assez  les  viandes  dans 
l’intention  de  les  rendre  plus  pesantes;  les  bou- 
langers qui , pour  fournir  de  la  belle  farine  au 
riche,  réservaient  la  mauvaise  au  pauvre,  et  ne 
faisaient  pas  assez  cuire  le  pain  afin  qu’il  pesai 
davantage;  les  marchands  de  vin,  qui  mêlaient 
aux  boissons  les  drogues  les  plus  malfaisantes; 
les  marchands  de  sel , qui , pour  augmenter  le 
poids  de  cette  denrée,  en  altéraient  la  qualité  ; les 
épiciers,  tous  les  détaillants  enfin,  qui  falsifiaient 
les  denrées  de  mille  manières. 
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De  ccs  abus , les  uns  étaient  éternels , les  au- 
tres tenaient  & la  crise  actuelle  ; mais,  quand  l'im- 
patience du  mal  saisit  les  esprits,  on  se  plaint  de 
tout,  on  veut  tout  reformer,  tout  punir. 

Le  procureur  général  Chaumcttc  fit  à ce  sujet 
un  discours  fulminant  contre  les  marchands. 

« On  se  rappelle,  dit-il,  qu'en  89  et  les  années 
« suivantes,  tous  ces  hommes  ont  fait  un  très- 
« grand  commerce,  mais  avec  qui?  avec  l’étran- 
•«  ger.  On  sait  que  ce  sont  eux  qui  ont  fait  tom- 
« ber  les  assignats , et  que  c’est  au  moyen  de 
« l'agiotage  sur  le  papier-monnaie  qu’ils  se  sont 
« enrichis.  Qu’ont-ils  fait  après  que  leur  fortune 
« a été  complète  ? Ils  se  sont  retirés  du  com- 
« roerce,  ils  ont  menacé  le  peuple  de  la  pénurie 
« des  marchandises  ; mais  s’ils  ont  de  l’or  et  des 
« assignats,  la  république  a quelque  chose  de 
« plus  précieux,  elle  a des  bras.  Ce  sont  des 
» bras  et  non  pas  de  l’or  qu'il  faut  pour  faire 
« mouvoir  les  fabriques  et  les  manufactures.  Eh 
« bien  ! si  ccs  individus  abandonnent  les  fabri- 
« ques , la  république  s’en  emparera  , et  elle 
ic  mettra  en  réquisition  toutes  les  matières  pre- 
ic  mières.  Qu’ils  sachent  qu'il  dépend  de  la  répu- 
« blique  de  réduire,  quand  elle  le  voudra,  en 
« boue  et  en  cendres , l’or  et  les  assignats  qui 
h sont  en  leurs  mains.  11  faut  que  le  géant  du 
u peuple  écrase  les  spéculateurs  mercantiles. 

« Nous  sentons  les  maux  du  peuple,  parce  que 
« nous  sommes  peuple  nous-mêmes.  Le  conseil 
« tout  entier  est  composé  de  sans -culottes  , il 
« est  le  législateur-peuple.  Peu  nous  importe  que 
« nos  têtes  tombent , pourvu  que  la  postérité 
« daigne  ramasser  nos  crânes...  Ce  n’est  pas 
« l’Évangile  que  j’invoquerai,  c’est  Platon.  Celui 
« qui  frappera  du  glaive  , dit  ce  philosophe , pé- 
« rira  par  le  glaive  ; celui  qui  frappera  du  poi- 
« son  , périra  par  le  poison  ; la  famine  étouffera 
« celui  qui  voudrait  alTamcr  le  peuple...  Si  les 
•*  subsistances  et  les  marchandises  viennent  h 
« manquer,  à qui  s’en  prendra  le  peuple?  Aux 
« autorités  constituées?  non...  A la  Convention? 
« non...  11  s’en  prendra  aux  fournisseurs  et 
« aux  approvisionneurs.  Rousseau  était  peuple 
« aussi,  cl  il  disait:  Quand  le  peuple  naura  plus 
« rien  à manger , il  mangera  le  riche.  » (Com- 
mune du  14  octobre.) 

Les  moyens  forcés  conduisent  aux  moyens 
forcés , comme  nous  l’avons  dit  ailleurs.  On  s’é- 
tait occupé,  dans  les  premières  lois,  de  la  mar- 
chandise ouvrée,  il  fallait  maintenant  passer  h la 
matière  première  ; l’idée  même  de  s’emparer  de 
la  matière  première  et  de  l’ouvrer  pour  le  compte 


de  la  république  germait  dans  les  têtes.  C’est 
une  redoutable  obligation  que  celle  de  violenter 
la  nature  et  de  vouloir  régler  tous  ses  mouve- 
ments. On  est  bientôt  obligé  de  suppléer  la  spon- 
tanéité en  toutes  choses,  et  de  remplacer  la  vie 
même  par  les  commandements  de  la  loi.  La  com- 
mune et  la  Convention  furent  forcées  de  prendre 
de  nouvelles  mesures,  chacune  suivant  sa  com- 
pétence. 

La  commune  de  Paris  obligea  chaque  marchand 
à déclarer  la  quantité  de  denrées  qu’il  possédait, 
les  demandes  qu’il  avait  faites  pour  s’en  procu- 
rer, et  l’espérance  qu’il  avait  des  arrivages.  Tout 
marchand  qui , faisant  un  commerce  depuis  un 
an,  l’abandonnait  ou  le  laissait  languir,  était  dé- 
claré suspect  et  enfermé  comme  tel.  Pour  empê- 
cher la  confusion  et  l’engorgement  provenant  de 
l’empressement  h s’approvisionner  , la  commune 
décida  encore  que  le  consommateur  ne  pourrait 
s’adresser  qu’au  marchand  détaillant , le  détail- 
lant qu’au  marchand  en  gros  , et  elle  fixa  les 
quantités  que  chacun  pourrait  exiger.  Ainsi  l’é- 
picier ne  pouvait  exiger  que  vingt-cinq  livres  de 
sucre  à la  fois  chez  le  marchand  en  gros , et  lo 
limonadier  que  douze.  C’étaient  les  comités  ré- 
volutionnaires qui  délivraient  les  bons  d’achat , 
et  fixaient  les  quantités.  La  commune  ne  borna 
pas  là  ses  règlements.  Comme  l’afiluence  à la 
porte  des  boulangers  était  toujours  la  même , et 
occasionnait  des  scènes  tumultueuses  , et  que 
beaucoup  de  gens  passaient  une  partie  des  nuits 
à attendre,  Chaumclte  fit  décider  que  la  distri- 
bution ne  commencerait  que  par  les  derniers  ar- 
rivés, ce  qui  ne  diminua  ni  le  tumulte  ni  l’era- 
pressement.  Comme  le  peuple  se  plaignait  de  ce 
qu’on  lui  réservait  la  plus  mauvaise  farine,  il  fut 
arrêté  que,  dans  la  ville  de  Paris,  il  ne  serait 
plus  fait  qu’une  seule  espèce  de  pain , composée 
de  trois  quarts  de  froment  cl  d’un  quart  de 
seigle.  Enfin  , on  institua  une  commission  d’in- 
spection aux  subsistances,  pour  vérifier  l’état  des 
denrées,  constater  les  fraudes  cl  les  punir.  Ces 
mesures,  imitées  par  les  autres  communes  , sou- 
vent même  converties  en  décrets  , devenaient 
aussitôt  des  lois  générales  ; et  c’est  ainsi,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit , que  la  commune  exerçait 
une  influence  immense  dans  tout  cc  qui  tenait 
ou  régime  intérieur  et  à la  police. 

La  Convention  , pressée  de  réformer  la  loi  du 
maximum , en  imagina  une  nouvelle  qui  remon- 
tait de  In  marchandise  à la  matière  première.  11 
devait  être  fait  un  tableau  du  prix  que  coulait  la 
marchandise  en  1790,  sur  le  lieu  même  de  pro- 
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duel  ion.  A ce  prix,  il  était  ajouté  premièrement 
un  tiers  en  sus,  à cause  des  circonstances  ; se- 
condement, un  prix  fixe  pour  le  transport  du  lieu 
de  production  au  lieu  de  consommation  ; troisiè- 
mement enfin , une  somme  de  cinq  pour  cent 
pour  le  profit  du  marchand  en  gros , et  de  dix 
pour  le  marchand  détaillistc;  de  tous  ces  élé- 
ments on  devait  composer,  pour  l'avenir,  le  prix 
des  marchandises  de  première  nécessité.  Les  ad- 
ministrations locales  étaient  chargées  de  faire  ce 
travail , chacune  pour  ce  qui  se  produisait  et  se 
consommait  chez  elle.  Une  indemnité  était  ac- 
cordée à tout  marchand  détaillistc  qui,  ayant 
moins  de  dix  mille  francs  de  capital , pouvait 
prouver  qu’il  avait  perdu  ce  capital  par  le  maxi- 
mum. Les  communes  devaient  juger  le  cas  à vue 
d’œil,  comme  on  jugeait  toute  chose  alors,  comme 
on  juge  tout  en  temps  de  dictature.  Ainsi  la  loi , 
sans  remonter  encore  à la  production  , à la  ma- 
tière brute,  à la  main-d’œuvre,  fixait  le  prix  de 
la  marchandise  au  sortir  de  la  fabrique,  le  prix 
des  transports , le  gain  du  commerçant  et  du  dé- 
taillant, et  remplaçait,  dans  la  moitié  au  moins 
de  l’œuvre  sociale , la  mobilité  de  la  nature  par 
des  règles  absolues.  Mais  tout  cela , nous  le  répé- 
tons, provenait  inévitablement  du  premier  maxi- 
mum, le  premier  maximum  des  assignats,  elles 
assignats  des  besoins  impérieux  delà  révolution. 

Pour  suffire  à ce  système  de  gouvernement  in- 
troduit dans  le  commerce,  il  fut  nommé  une 
commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments, dont  l’autorité  s'étendait  sur  toute  la  ré- 
publique, et  qui  était  composée  de  trois  mem- 
bres, choisis  par  la  Convention,  jouissant  presque 
de  l'importance  des  ministres  eux-mêmes,  et 
ayant  voix  au  conseil.  Cette  commission  était 
chargée  de  faire  exécuter  les  tarifs , de  surveiller 
la  conduite  des  communes  à cet  égard , de  faire 
incessamment  continuer  le  recensement  des  sub- 
sistances et  des  denrées  dans  toute  la  France, 
d’en  ordonner  le  versement  d’un  département 
dans  l’autre,  de  fixer  les  réquisitions  pour  les 
armées , conformément  au  célèbre  décret  qui  in- 
stituait le  gouvernement  révolutionnaire. 

La  situation  financière  n’était  pas  moins  ex- 
traordinaire que  tout  le  reste.  Les  deux  emprunts, 
l’un  forcé,  l’autre  volontaire,  se  remplissaient 
avec  rapidité.  On  s’empressait  surtout  de  contri- 
buer au  second  parce  que  les  avantages  qu’il  pré- 
sentait le  rendaient  bien  préférable  ; et  ainsi  le 
moment  approchait  où  un  milliard  d’assignats  al- 
lait être  retiré  de  la  circulation.  Il  y avait  dans 
les  caisses,  pour  les  besoins  courants,  quatre 


cents  millions  à peu  près,  restant  des  anciennes 
créations,  et  cinq  cents  millions  d'assignats 
royaux , rentrés  par  le  décret  qui  les  démonéti- 
sait, et  convertis  en  une  somme  égale  d’assignats 
républicains.  II  restait  donc  pour  le  service  neuf 
cents  millions  environ. 

Ce  qui  paraîtra  extraordinaire , c'est  que  l’as- 
signat, qui  perdait  trois  quarts  et  même  quatre 
cinquièmes,  était  remonté  au  pair  avec  l'argent. 
Il  y avait,  dans  cette  hausse,  du  réel  et  du  fac- 
tice. La  suppression  graduelle  d’un  milliard  flot- 
tant, le  succès  de  la  première  levée,  qui  venait 
de  produire  six  cent  mille  hommes  en  un  mois  de 
temps,  les  dernières  victoires  de  la  république, 
qui  assuraient  presque  son  existence,  avaient 
hâté  le  débit  des  biens  nationaux , et  rendu  quel- 
que confiance  aux  assignats,  mois  point  assez 
cependant  pour  les  égaler  à l’argent.  Voici  les 
causes  qui  les  mirent,  en  apparence,  au  pair  avec 
le  numéraire.  On  se  souvient  qu’une  loi  défen- 
dait, sous  des  peines  graves,  le  commerce  de 
l’argent , c’cst-à-dire  l’échange  à perte  de  l’assi- 
gnat contre  l’argent  ; qu’une  autre  loi  punissait 
aussi  de  peines  sévères  celui  qui,  dans  les  achats, 
traiterait  à des  prix  différents,  selon  que  le  paye- 
ment aurait  lieu  en  papier  ou  en  numéraire. 
De  cette  manière,  l'argent,  échangé  soit  contre 
l’assignat,  soit  contre  la  marchandise,  ne  pouvait 
valoir  son  prix  réel,  et  il  ne  restait  plus  qu’à 
l’enfouir.  Mais  une  dernière  loi  portait  que  l’ar- 
gent, l'or  ou  les  bijoux  enfouis,  appartiendraient, 
partie  à l'Etat , partie  au  dénonciateur.  Dès  lors 
on  ne  pouvait  ni  se  servir  de  l’argent  dans  le  com- 
merce , ni  le  cacher  ; il  était  à charge , il  exposait 
le  détenteur  à passer  pour  suspect  ; on  commen- 
çait à s’en  défier  et  à préférer  l’assignat  pour 
l’usage  journalier.  C’est  là  ce  qui  rétablit  mo- 
mentanément le  pair,  qui  n’avait  jamais  réelle- 
ment existé  pour  le  papier,  même  au  premier 
jour  de  sa  création.  Beaucoup  de  communes, 
ajoutant  leurs  lois  à celles  de  la  Convention, 
avaient  même  défendu  la  circulation  du  numé- 
raire, et  ordonné  qu’il  fut  apporté  dans  les  caisses 
pour  y être  changé  en  assignats.  La  Convention, 
il  est  vrai,  avait  aboli  toutes  ces  décisions  parti- 
culières des  communes  ; mais  les  lois  générales 
portées  par  clic  n’en  rendaient  pas  moins  le  nu- 
méraire inutile  et  dangereux.  Beaucoup  de  gens 
le  portaient  à l'impèt  ou  à l'emprunt , ou  bien  le 
donnaient  aux  étrangers,  qui  en  faisaient  un 
grand  commerce,  et  qui  venaient  dans  les  villes 
frontières  le  recevoir  contre  des  marchandises. 
Les  Italiens  et  les  Génois  surtout,  qui  nous  ap- 
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portaient  beaucoup  de  blé , accouraient  dans  les 
ports  du  Midi , et  achetaient  au  plus  bas  prix  les 
matières  d’or  cl  d’argent.  Le  numéraire  avait 
donc  reparu  par  l’effet  de  ces  lois  terribles , et  le 
parti  des  révolutionnaires  ardents,  craignant  que 
son  apparition  ne  fut  de  nouveau  nuisible  au 
papier-monnaie,  voulait  que  le  numéraire,  qui, 
jusqu'ici , n était  pas  exclu  de  la  circulation,  fut 
prohibé  tout  à fait  ; ils  demandaient  que  la  trans- 
mission en  fut  interdite,  et  qu’on  ordonnât  à 
tous  ceux  qui  en  possédaient  de  se  présenter  aux 
caisses  publiques  pour  l’échanger  contre  des  as- 
signats. 

La  terreur  avait  presque  fait  cesser  l’agiotage. 
Les  spéculations  sur  le  numéraire  étoient,  comme 
on  vient  de  le  voir,  devenues  impossibles.  Le  pa- 
pier étranger,  frappé  de  réprobation , ne  circu- 
lait plus  comme  deux  mois  auparavant  ; et  les 
banquiers,  accusés  de  toutes  parts  d’étre  les  in- 
termédiaires des  émigrés  et  de  se  livrer  à l’agio- 
tage, étaient  dans  le  plus  grand  effroi.  Pour  un 
moment,  le  scellé  avait  été  mis  chez  eux,  mais 
on  sentit  bientôt  le  danger  d’interrompre  les 
opérations  de  la  banque,  d’arrêter  ainsi  la  circu- 
lation de  tous  les  capitaux,  et  on  relira  le  scellé. 
Néanmoins,  l’effroi  était  assez  grand  pour  qu’on 
ne  songeât  plus  à aucune  espèce  de  spéculation. 

La  compagnie  des  Indes  venait  enfin  d’être 
abolie.  On  a vu  quelle  intrigue  s’était  formée 
entre  quelques  députés  pour  spéculer  sur  les 
actions  de  cette  compagnie.  Le  baron  de  Balz , 
s’entendant  avec  Julien  de  Toulouse,  Dclaunay 
d’Angers,  et  Chabot,  voulait,  par  des  motions 
effrayantes,  fuire  baisser  les  actions,  les  acheter 
alors;  puis,  par  des  motions  plus  douces,  les 
fuire  remonter,  les  revendre, et  réaliser  les  profits 
de  celte  hausse  frauduleuse.  L’abbé  d’Espognac , 
que  Julien  favorisait  auprès  du  comité  des  mar- 
chés , devait  prêter  les  fonds  pour  ces  spécula- 
tions. Ces  misérables  réussirent,  en  effet , à faire 
tomber  les  actions  de  4,500  à 650  livres,  et  re- 
cueillirent des  profits  considérables.  Cependant 
on  ne  pouvait  éviter  la  suppression  de  la  compa- 
gnie; alors  ils  sc  mirent  h traiter  avec  elle  pour 
adoucir  le  décret  de  suppression.  Delaunay  et 
Julien  de  Toulouse  le  discutaient  avec  ses  direc- 
teurs, et  leur  disaient:  « Si  vous  donnez  telle 
somme,  nous  présenterons  tel  décret;  sinon, 
nous  en  présenterons  tel  autre.  « Ils  convinrent 
d’une  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  moyen- 
nant laquelle  ils  devaient , en  proposant  la  sup- 
pression de  la  compagnie,  qui  était  inévitable, 
lui  faire  attribuer  h elle-même  le  soin  de  sa  liqui- 


dation , ce  qui  pouvait  prolonger  pour  longtemps 
encore  sa  durée.  La  somme  devait  être  partagée 
entre  Dclaunay,  Julien  de  Toulouse,  Chabot  et 
llazirc,  que  son  ami  Chabot  avait  mis  au  fait  de 
l’intrigue,  mais  qui  refusa  d’y  prendre  part. 
Dclaunay  présenta  le  décret  de  suppression  le 
17  vendémiaire.  11  proposait  de  supprimer  la 
compagnie,  de  l’obliger  a restituer  les  sommes 
qu’elle  devait  à l’État,  et  surtout  de  lui  faire  payer 
le  droit  sur  les  transferts , qu’elle  était  parvenue 
à éluder  en  transformant  scs  actions  en  inscrip- 
tions sur  ses  livres.  II  proposait  enfin  de  lui  laisser 
à elle-même  le  soin  de  sa  liquidation.  Fabre 
d’Églantinc , qui  n’étoit  pas  encore  dans  le  se- 
cret, et  qui  spéculait,  à ce  qu’il  paraît,  en  sens 
contraire,  s’éleva  aussitôt  contre  ce  projet,  en 
disant  que  permettre  à la  compagnie  de  sc  liqui- 
der elle-même,  c’était  l’éterniser,  et  que  sous  ce 
prétexte  elle  demeurerait  indéfiniment  en  exer- 
cice. 11  conseilla  donc  de  transporter  au  gouver- 
nement le  soin  de  cette  liquidation.  Cambon  de- 
manda, par  un  sous-amcndcmcnl,  que  l’État,  en 
faisant  la  liquidation  , ne  restât  pas  chargé  des 
dettes , si  le  passif  de  la  compagnie  excédait  son 
actif.  Le  décret  et  les  deux  amendements  furent 
adoptés , et  on  les  renvoya  îi  la  commission,  pour 
en  arrêter  la  rédaction  définitive.  Aussitôt  les 
membres  du  complot  pensèrent  qu’il  fallait  s’em- 
parer de  Fabre  pour  obtenir,  au  moyen  de  la 
rédaction,  quelques  modifications  au  décret. 
Chabot  fut  dépêché  h Fabre  avec  cent  mille 
francs,  et  parvint  à le  gagner.  Voici  alors  ce  qui 
fut  fait  : on  rédigea  le  décret  tel  qu’il  avait  été 
adopté  par  la  Convention,  et  on  le  donna  à signer 
à Cambon  et  aux  membres  de  In  commission  qui 
n’étaient  pas  complices  du  projet.  Ensuite  on 
ajouta  à cette  copie  authentique  quelques  mots 
qui  en  altéraient  tout  à fait  le  sens.  A l’article 
des  transferts  qui  avaient  échappé  au  droit , et 
qui  devaient  le  supporter,  on  ajouta  ces  mots  : 
Excepté  ceux  faits  en  fraude , ce  qui  faisait  re- 
vivre toutes  les  prétentions  de  la  compagnie  a 
l’égard  de  l’exemption  du  droit.  A propos  de  la 
liquidation,  il  fut  encore  ajouté  ces  mots  : D'après 
les  statuts  et  règlements  de  la  compagnie , ce  qui 
donnait  entrée  à celle-ci  dans  la  liquidation.  Ces 
mots  intercalés  changeaient  gravement  le  dispo- 
sitif du  décret.  Chabot,  Fabre,  Dclaunay,  Julien 
de  Toulouse , signèrent  ensuite , et  remirent  In 
copie  falsifiée  n la  commission  de  l'envoi  des  lois, 
qui  la  fit  imprimer  et  promulguer  comme  décret 
authentique.  Ils  espéraient  que  les  membres  qui 
avaient  signé  avant  cette  légère  altération , ou  ne 
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s’en  souviendraient  pas , ou  ne  s’en  apercevraient 
pas,  et  ils  sc  partagèrent  la  somme  de  cinq  cent 
mille  francs,  liazirc  refusa  seul  sa  part,  en  disant 
qu’il  ne  voulait  pas  participer  à de  telles  turpi- 
tudes. 

Cependant  Chabot , dont  on  commençait  à dé- 
noncer le  luxe,  tremblait  de  sc  voir  compromis.  Il 
avait  suspendu  les  cent  mille  francs,  reçus  pour 
son  compte , dans  des  lieux  d’aisance  ; et  comme 
scs  complices  le  voyaient  prêt  à les  trahir,  ils 
menaçaient  de  prendre  les  devants , et  de  tout 
révéler  s'il  les  abandonnait.  Telle  avait  cté  l'issue 
de  cette  honteuse  intrigue  liée  entre  le  baron  de 
Batz  et  trois  ou  quatre  députés.  La  terreur  géné- 
rale qui  grondait  sur  toutes  les  têtes,  même 
innocentes,  s’était  communiquée  à eux,  et  ils 
avaient  peur  de  sc  voir  découverts  et  punis.  Pour 
le  moment  donc , toutes  les  spéculations  étaient 
suspendues , cl  personne  ne  songeait  plus  à se 
livrer  à l’agiotage. 

C’est  dans  cet  instant,  où  l’on  ne  craignait  pas 
de  faire  violence  à toutes  les  idées  reçues,  à toutes 
les  habitudes  établies,  que  le  projet  de  renou- 
veler le  système  des  poids  et  mesures  et  de  chan- 
ger le  calendrier  fut  exécuté.  Le  goût  de  la  régu- 
larité et  le  mépris  des  obstacles  devaient  signaler 
une  révolution  qui  était  b la  fois  philosophique 
et  politique.  Elle  avait  divisé  le  territoire  en 
quatre-vingt-trois  portions  égales;  elle  avait  uni- 
formisé radmiuislralion  civile , religieuse  et  mi- 
litaire; elle  avait  égalisé  toutes  les  parties  de  la 
dette  publique.  Elle  ne  pouvait  manquer  de  régu- 
lariser les  poids,  les  mesures  et  la  division  du 
temps.  Sans  doute  ce  goût  pour  l’uniformité, 
dégénérant  en  esprit  de  système , en  fureur 
même,  a fait  oublier  trop  souvent  les  variétés 
nécessaires  et  attrayantes  de  la  nature;  mais  ce 
n’est  que  dans  ces  sortes  d’accès  que  l’esprit 
humain  opère  les  régénérations  grandes  et  diffi- 
ciles. Le  nouveau  système  des  poids  et  mesures, 
l’une  des  plus  belles  créations  du  siècle,  fut  le 
résultat  de  cet  audacieux  esprit  d’innovation.  On 
imagina  de  prendre  pour  unité  de  poids  ou  pour 
unité  de  mesure,  des  quantités  naturelles  et  in- 
variables dans  tous  les  pays.  Ainsi,  l’eau  distillée 
fut  prise  pour  unité  de  poids,  et  une  partie  du 
méridien  pour  unité  de  mesure.  Ces  unités,  mul- 
tipliées ou  divisées  par  dix,  à l’infini,  formèrent 
ce  beau  système  connu  sous  le  nom  de  calcul 
décimal. 

La  même  régularité  devait  être  appliquée  h la 
division  du  temps  ; et  la  difficulté  de  changer  les 
habitudes  d’un  peuple,  dans  ce  qu’elles  ont  de 


plus  invincible,  ne  devait  pas  arrêter  des  hommes 
aussi  résolus  que  ceux  qui  présidaient  alors  aux 
destinées  de  la  France.  Déjà  ils  avaient  changé 
l’ère  grégorienne  en  ère  républicaine,  et  fait 
dater  celle-ci  de  l’an  premier  de  la  liberté.  Ils 
firent  commencer  l’aunéc  de  la  nouvelle  ère  au 
22  septembre  1792,  jour  qui,  par  une  rencontre 
heureuse,  était  celui  de  l’institution  de  la  répu- 
blique et  de  l’équinoxe  d’automne.  L’année  aurait 
dû  être  divisée  en  dix  parties,  conformément  au 
système  décimal  ; mais,  en  prenant  pour  base  de 
la  division  des  mois  les  douze  révolutions  de  la 
lune  autour  de  la  terre,  il  fallait  admettre  douze 
mois.  La  nature  commandait  ici  l’infraction  au 
système  décimal.  Le  mois  fut  de  trente  jours;  il 
sc  divisa  en  trois  dizaines  de  jours,  nommées 
décades,  et  remplaçant  les  quatre  semaines.  Le 
dixième  jour  de  chaque  décade  fut  consacré  au 
repos,  et  remplaça  l’ancien  dimanche.  C’était  uu 
jour  de  repos  de  moins  par  mois.  La  religion 
catholique  avait  multiplié  les  fêtes  à l’infini  ; la 
révolution,  préconisant  le  travail,  croyait  devoir 
les  réduire  le  plus  possible.  Les  mois  s’appelèrent 
du  nom  des  saisons  auxquelles  ils  appartenaient. 
L’année  commençant  en  automne,  les  trois  pre- 
miers mois  appartenaient  à cette  saison  ; on  les 
nomma,  le  Ier,  vendémiaire,  le  2°,  brumaire, 
le  S",  frimaire  ; les  trois  suivants,  correspondant 
à l’hiver,  s’appelaient  nivôse,  pluviôse,  ventôse; 
les  trois  autres,  répondant  au  printemps,  ger- 
minal, floréal,  prairial;  les  trois  derniers  enfin, 
comprenant  l’été,  furent  nommés  messidor,  ther- 
midor, fructidor.  Ces  douze  mois,  de  trente  jours 
chacun,  ne  faisaient  que  trois  cent  soixante  jours 
en  tout.  Il  restait  cinq  jours  pour  compléter 
l’année  ; ils  furent  appelés  complémentaires,  et  on 
eut  la  belle  idée  de  les  réserver  pour  des  fêtes 
nationales,  sous  le  nom  de  sans-culottides,  nom 
qu’il  faut  accorder  au  temps  et  qui  n’est  pas  plus 
absurde  que  beaucoup  d’autres  adoptés  par  les 
peuples.  La  première  dut  être  consacrée  au  génie; 
la  seconde,  au  travail ; la  troisième,  aux  belles 
actions;  la  quatrième,  aux  récompenses  ; la  cin- 
quième enfin,  b r opinion.  Cette  dernière  fête , 
tout  à fait  originale , cl  parfaitement  adaptée  au 
caractère  français,  devait  être  une  espèce  de  car- 
naval politique  de  vingt-quatre  heures,  pendant 
lequel  il  serait  permis  de  dire  et  d’écrire  impuné- 
ment sur  tout  homme  public  tout  ce  qu’il  plairait 
au  peuple  et  aux  écrivains  d’imaginer.  C’était  à 
l’opinion  à faire  justice  de  l’opinion  même,  et  à 
tous  les  magistrats  à se  défendre  par  leurs  ver- 
tus contre  les  vérités  et  les  calomnies  de  ce  jour. 
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Rien  n’était  plus  grand  et  plus  moral  que  cette 
idée.  Il  ne  faut  point,  parce  qu’une  destinée  plus 
forte  a emporté  les  pensées  et  les  institutions  de 
cette  époque,  frapper  de  ridicule  scs  vastes  et 
hardies  conceptions.  Les  Romains  ne  sont  pas 
restés  ridicules  parce  que,  le  jour  du  triomphe,  le 
soldat  placé  derrière  le  char  du  triomphateur 
pouvait  dire  tout  ce  que  lui  suggérait  sa  haine 
ou  sa  gaieté.  Tous  les  quatre  ans,  l'année  bis- 
sextile amenant  six  jours  complémentaires  au 
lieu  de  cinq,  cette  sixième  sans-culoltide  devait 
s’appeler  fête  de  la  révolution,  et  être  consacrée  à 
une  grande  solennité , dans  laquelle  les  Français 
viendraient  célébrer  l’époque  de  leur  affranchis- 
sement et  l’institution  de  la  république. 

Le  jour  fut  divisé,  suivant  le  système  décimal, 
eu  dix  parties  ou  heures,  celles-ci  en  dix  autres, 
et  ainsi  de  suite.  De  nouveaux  cadrans  furent 
ordonnés  pour  mettre  en  pratique  cette  nouvelle 
manière  de  calculer  le  temps  ; cependant , pour 
ne  pas  tout  faire  à la  fois,  on  ajourna  à une 
année  cette  dernière  réforme. 

La  dernière  révolution,  la  plus  difficile,  la  plus 
accusée  de  tyrannie,  fut  celle  qu’on  essaya  à 
l'égard  du  culte.  Les  lois  révolutionnaires  rela- 
tives à la  religion  étaient  restées  telles  que  l’As- 
semblée constituante  les  avait  faites.  On  se  sou- 
vient que  cette  première  assemblée,  désirant 
ramener  l’administration  ecclésiastique  à l’uni- 
formité de  l’administration  civile,  voulut  que  les 
circonscriptions  des  diocèses  fussent  les  mêmes 
que  celles  des  départements,  que  l’évêque  fût 
électif  comme  tous  les  autres  fonctionnaires,  et 
qu’en  un  mot,  sans  toucher  au  dogme,  la  disci- 
pline fut  régularisée,  comme  venaient  de  l’être 
toutes  les  parties  de  l’organisation  politique. 
Telle  fut  la  constitution  civile  du  clergé,  à laquelle 
on  obligea  les  ecclésiastiques  de  prêter  serment. 
Dès  ce  jour,  on  s’en  souvient,  il  y eut  un  schisme; 
on  appela  prêtres  constitutionnels  ou  assermentés 
ceux  qui  avaient  adhéré  & la  nouvelle  institution , 
et  prêtres  réfractaires  ceux  qui  s’y  étaient  refusés. 
Ces  derniers  seulement  étaient  privés  de  leurs 
fonctions  et  pourvus  d’une  pension.  L’Assemblée 
législative,  voyant  qu’ils  s’attachaient  à indis- 
poser l’opinion  contre  le  nouveau  régime,  les 
soumit  à la  surveillance  des  autorités  des  dépar- 
tements, et  décréta  même  que,  sur  un  jugement 
de  ces  autorités,  ils  pourraient  être  bannis  du 
territoire  de  la  France.  La  Convention,  plus 
sévère  enfin,  à mesure  que  leur  conduite  deve- 
nait plus  séditieuse , condamna  à la  déportation 
tous  les  prêtres  réfractaires.  L’emportement  des 


esprits  augmentant  chaque  jour,  on  se  demandait 
pourquoi , en  abolissant  toutes  les  anciennes  su- 
perstitions monarchiques,  on  conservait  encore 
un  fantûme  de  religion  , ii  laquelle  presque  per- 
sonne ne  croyait  plus,  et  qui  formait  le  contraste 
le  plus  tranchant  avec  les  nouvelles  institutions , 
les  nouvelles  mœurs  de  la  France  républicaine. 
Déjà  on  avait  demandé  des  lois  pour  favoriser  les 
prêtres  mariés,  et  les  protéger  contre  certaines 
administrations  locales  qui  voulaient  les  priver  de 
leurs  fonctions.  La  Convention,  très-réservée  en 
cette  matière,  n’avait  rien  voulu  statuer  à leur 
égard,  mais  par  son  silence  même  elle  les  avait 
autorisés  à conserver  leurs  fonctions  et  leurs 
traitements.  Il  s’agissait  en  outre,  dans  certaines 
pétitions,  de  ne  plus  salarier  aucun  culte,  de 
laisser  chaque  secte  payer  ses  ministres,  d’inter- 
dire les  cérémonies  extérieures,  et  d’obliger 
toutes  les  religions  à se  renfermer  dans  leurs 
temples.  La  Convention  se  borna  à réduire  le 
revenu  des  évêques  au  maximum  de  six  mille 
francs , vu  qu’il  y en  avait  dont  le  revenu  s’éle- 
vait à soixante  et  dix  mille.  Quant  à tout  le  reste, 
elle  ne  voulait  rien  prendre  sur  elle,  et  garda  le 
silence,  laissant  la  France  prendre  l'initiative  de 
l’abolition  des  cultes.  Elle  craignait,  en  touchant 
elle-même  aux  croyances,  d'indisposer  une  partie 
de  la  population,  encore  attachée  à la  religion 
catholique.  La  commune  de  Paris,  moins  réser- 
vée, saisit  cette  occasion  importante  d’une  grande 
réforme,  et  s’empressa  de  donner  le  premier 
exemple  de  l’abjuration  du  catholicisme. 

Tandis  que  les  patriotes  de  la  Convention  et 
des  Jacobins,  tondis  que  Robespierre,  Saint-Jusl 
et  les  autres  chefs  révolutionnaires  s’arrêtaient 
au  déisme,  Chaumcttc,  Hébert,  tous  les  notables 
de  la  commune  et  des  Cordeliers,  placés  plus 
bas  par  leurs  fonctions  et  leurs  lumières,  de- 
vaient, suivant  la  loi  ordinaire,  dépasser  les  bor- 
nes, et  aller  jusqu’à  l’athéisme.  Ils  ne  profes- 
saient pas  ouvertement  cette  doctrine,  mais  on 
pouvait  la  leur  supposer;  jamois  dans  leurs  dis- 
cours ou  leurs  feuilles  ils  ne  prononçaient  le 
nom  de  Dieu,  et  ils  répétaient  sans  cesse  qu’un 
peuple  ne  devait  se  gouverner  que  par  la  raison, 
et  n’admettre  aucun  culte  que  celui  de  la  raison. 
Chaumclte  n’était  ni  bas,  ni  méchant,  ni  ambi- 
tieux comme  Hébert;  il  ne  cherchait  pas,  en 
exagérant  les  opinions  régnantes , à supplanter 
les  chefs  actuels  de  la  révolution;  mais,  dénué 
de  vues  politiques,  plein  d’une  philosophie  com- 
mune, entraîné  par  un  extraordinaire  penchant 
à la  déclamation , il  prêchait , avec  l’ardeur  et 
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l’orgueil  dévot  d’un  missionnaire,  les  bonnes 
mœurs,  le  travail,  les  vertus  patriotiques,  et  la 
raison  enfin,  en  s'abstenant  toujours  de  nommer 
Dieu.  11  s'était  élevé  avec  véhémence  contre  les 
pillages  ; il  avait  fortement  réprimandé  les  fem- 
mes qui  négligeaient  le  soin  de  leur  ménage 
pour  se  mêler  de  troubles  politiques , et  avait 
eu  le  courage  de  faire  fermer  leur  club  ; il  avait 
provoqué  l'abolition  de  la  mendicité  et  l'établis- 
sement d’ateliers  publics  pour  fournir  du  travail 
aux  pauvres  ; il  avait  tonne  contre  la  prostitu- 
tion, et  avait  fait  prohiber  par  la  commune  la 
profession  des  filles  publiques , partout  tolérée 
comme  inévitable.  Il  était  défendu  à ces  malheu- 
reuses de  se  montrer  en  public,  d’exercer  même 
dans  l'intérieur  des  maisons  leur  déplorable  in- 
dustrie. Chaumeltc  disait  qu'elles  appartenaient 
aux  pays  monarchiques  et  catholiques , où  il  y 
avait  des  citoyens  oisifs,  des  prêtres  non  mariés, 
et  que  le  travail  et  le  mariage  devaient  les  chas- 
ser des  républiques. 

Chaumette , prenant  donc  l'initiative  au  nom 
de  ce  système  de  la  raison,  s’éleva  à la  commune 
contre  la  publicité  du  culte  catholique.  Il  soutint 
que  c’était  un  privilège  dont  ce  cuite  ne  devait 
pas  plus  jouir  qu’uu  autre  ; que  si  chaque  secte 
avait  cette  faculté,  bientôt  les  rues  et  les  places 
publiques  seraient  le  théâtre  des  farces  les  plus 
ridicules.  La  commune  ayant  la  police  locale, 
il  fit  décider,  le  23  vendémiaire  (14  octobre), 
que  les  ministres  d’aucune  religion  ne  pourraient 
exercer  leur  culte  hors  des  temples.  11  fit  insti- 
tuer de  nouvelles  cérémonies  funèbres  pour  ren- 
dre les  derniers  devoirs  aux  morts.  Les  amis  et 
les  parents  devaient  seuls  accompagner  le  cer- 
cueil. Tous  les  signes  religieux  furent  supprimés 
dans  les  cimetières,  et  remplacés  par  une  statue 
du  Sommeil,  à l’exemple  de  ce  que  Fouché  avait 
fait  dans  le  département  de  l'Ailier.  Au  lieu  de 
cyprès  et  d'arbustes  lugubres,  les  cimetières  fu- 
rent plantés  des  arbres  les  plus  riants  et  les  plus 
odorants.  « Il  faut,  dit  Chaumette,  que  l’éclat 
« et  le  parfum  des  fleurs  rappellent  les  idées 
» les  plus  douces  ; je  voudrais,  s'il  était  possible, 
« pouvoir  respirer  l’âme  de  mon  père  ! » Tous 
les  signes  extérieurs  du  culte  furent  entièrement 
abolis.  On  décida  encore  dans  un  même  arrêté, 
et  toujours  sur  les  réquisitoires  de  Chaumeltc, 
qu’on  ne  pourrait  plus  vendre  dans  les  rues 
toutes  espèces  de  jongleries , telles  que  des  saints 
suaires , des  mouchoirs  de  sainte  Véronique,  des 
Ecce  homo,  des  croix , des  agnus  Dei,  des  Vier- 
ges, des  cors  ri  bagues  de  saint  Hubert,  ni  pareil- 


lement des  poudres , des  eaux  médicinales , et 
autres  drogues  falsifiées.  L’image  de  la  Vierge 
fut  partout  supprimée,  et  toutes  les  madones  qui 
se  trouvaient  dans  des  niches,  aux  coins  des 
rues,  furent  remplacées  par  les  bustes  de  Marat 
et  de  Lcpelleticr. 

Anaeliarsis  Clootz,  ce  même  baron  prussien 
qui,  riche  a cent  mille  livres  de  rente,  avait 
quitté  son  pays  pour  venir  à Paris  représenter, 
disait-il,  le  genre  humain  ; qui  avait  figuré  à la 
première  fédération  de  1700,  â la  tête  des  pré- 
tendus envoyés  de  tous  les  peuples,  et  qui  en- 
suite fut  nommé  député  à la  Convention  natio- 
nale, Anaeliarsis  Clootz  prêchait  sans  cesse  la 
république  universelle  et  le  culte  de  la  raison. 
Plein  de  ces  deux  idées,  il  les  développait  sans 
relâche  dans  ses  écrits,  et,  tantôt  dans  des  mani- 
festes, tantôt  dans  des  adresses,  il  les  proposait 
à tous  les  peuples.  Le  déisme  lui  paraissait  aussi 
coupable  que  le  catholicisme  même  ; il  ne  ces- 
sait de  proposer  la  destruction  des  tyrans  et  de 
toutes  les  espèces  de  dieux , et  prétendait  qu'il 
ne  devait  rester  chez  l’humanité,  affranchie  et 
éclairée,  que  la  raison  pure,  et  son  culte  bien- 
faisant et  immortel.  Il  disait  à la  Convention  : 
u Je  n’ai  pu  échapper  â tous  les  tyrans  sacrés 
«et  profanes  que  par  des  voyages  continuels; 
« j’étais  à Rome  quand  on  voulait  m’incarcérer 
« à Paris,  et  j’étais  â Londres  quand  on  voulait 
« me  brûler  à Lisbonne.  C’est  en  faisant  ainsi  la 
« navette  d’un  bout  de  l’Europe  à l’autre , que 
» j’échappais  aux  alguazils,  aux  mouchards,  a 
« tous  les  maîtres,  à tous  les  valets.  Mes  cmigra- 
w tions  cessèrent  quand  l’émigration  des  scélérats 
u commença.  C'est  dans  le  chef-lieu  du  globe, 
« c’est  à Paris,  qu’était  le  poste  de  l’orateur  du 
« genre  humain.  Je  ne  le  quittai  plus  de- 
u puis  1789  ; c’est  alors  que  je  redoublai  de  zèle 
« contre  les  prétendus  souverains  de  la  terre  et 
« du  ciel.  Je  prêchai  hautement  qu’il  n’y  a pas 
« d’autre  Dieu  que  la  nature,  d’autre  souverain 
« que  le  genre  humain,  le  peuple-dieu.  Le  peuple 
« se  suffit  à lui-même,  il  sera  toujours  debout. 
« La  nature  ne  s’agenouille  point  devant  ellc- 
« même.  Jugez  de  la  majesté  du  genre  humain 
a libre  par  celle  du  peuple  français,  qui  n’en 
u est  qu’une  fraction.  Jugez  de  l’infaillibilité 
« du  tout  par  la  sagacité  d’une  portion  qui,  elle 
u seule,  fait  trembler  le  monde  esclave.  Le  co- 
« mité  de  surveillance  de  la  république  univer- 
« selle  aura  moins  de  besogne  que  le  comité 
u de  la  moindre  section  de  Paris.  Une  confiance 
« générale  remplacera  une  méfiance  universelle.. 
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« Il  y aura  dans  ma  république  peu  de  bureaux, 
« peu  d'impôts,  et  point  de  bourreau.  La  raison 
u réunira  tous  les  hommes  daus  un  seul  faisceau 
« représentatif,  sans  autre  lien  que  la  corres- 
«<  pondance  épislolairc.  Citoyens,  la  religion  est 
« le  seul  obstacle  à cette  utopie;  le  temps  est 
« venu  de  la  détruire.  Le  genre  humain  a brûlé 
u ses  lisières.  On  n'a  de  vigueur,  dit  un  ancien, 
« que  le  jour  qui  suit  un  mauvais  règne;  profi- 
« tons  de  ce  premier  jour,  que  nous  prolonge- 
« rons  jusqu’nu  lendemain  de  la  délivrance  du 
u monde  ! » 

Les  réquisitoires  de  Chaumelte  ranimèrent 
toutes  les  espérances  de  Clootz;  il  alla  trouver 
Gobcl,  intrigant  de  Porcntruy,  devenu  évêque 
constitutionnel  du  département  de  Paris  par  ce 
mouvement  rapide  qui  avait  élevé  Chaumelte, 
Hébert  et  tant  d'autres  aux  premières  fonctions 
municipales.  11  lui  persuada  que  le  moment  était 
venu  d’abjurer  à la  face  de  la  Fronce  le  culte 
catholique,  dont  il  était  le  premier  pontife;  que 
son  exemple  entraînerait  tous  les  ministres  du 
culte,  éclairerait  la  nation,  provoquerait  une 
ubjuration  générale,  et  obligerait  la  Convention 
à prononcer  alors  l'abolition  du  christianisme. 
Gobcl  ne  voulut  pas  précisément  abjurer  sa 
croyance  même,  et  déclarer  par  là  qu'il  avait 
trompé  les  hommes  pendant  toute  sa  vie,  mais 
il  consentit  à venir  abdiquer  l’épiscopat.  Gobel 
décida  ensuite  ses  vicaires  à suivre  cet  exemple. 
11  fut  convenu  aussi  avec  C ha  lunette  et  les  mem- 
bres du  département  que  toutes  les  autorités 
constituées  de  Paris  accompagneraient  Gobel,  et 
feraient  partie  de  la  députation  pour  lui  donner 
plus  de  solennité. 

Le  17  brumaire  (7  novembre  1793),  Momoro, 
Pachc , Lhuillicr,  Chaumelte , Gobcl  et  tous  ses 
vicaires,  se  rendent  a la  Convention.  Chaumettc 
et  Lhuillicr,  tous  deux  procureurs , l’un  de  la 
commune , l’autre  du  département , annoncent 
que  le  clergé  de  Paris  vient  rendre  à la  Raison 
un  hommage  éclatant  et  sincère.  Alors  ils  présen- 
tent Gobel.  Celui-ci,  coiffé  du  bonnet  rouge,  et 
tenant  à la  main  sa  mitre,  sa  crosse,  sa  croix 
et  son  anneau,  prend  la  parole  : * Né  plébéien, 
dit-il,  curé  dans  le  Porentruy,  envoyé  par  mon 
clergé  à la  première  Assemblée,  puis  élevé  a 
l’archevêché  de  Paris,  je  n’ai  jamais  cessé  d’o- 
béir au  peuple.  J’ai  accepté  les  fonctions  que  ce 
peuple  m’avait  autrefois  confiées,  et  aujourd'hui 
je  lui  obéis  encore  en  venant  les  déposer.  Je 
m’étais  feit  évêque  quand  le  peuple  voulait  des 
évêques,  je  cesse  de  l’être  maintenant  que  le 


peuple  n’en  veut  plus.  » Gobel  ajoute  que  tout 
son  clergé,  animé  des  mêmes  sentiments,  le 
charge  de  faire  la  même  déclaration.  En  achevant 
ces  paroles , il  dépose  sa  mitre , sa  croix  et  son 
anneau.  Son  clergé  ratifie  sa  déclaration.  Le 
président  lui  répond  avec  adresse  que  la  Conven- 
tion a décrété  la  liberté  des  cultes,  qu’elle  a dû 
la  laisser  tout  entière  ù chaque  secte,  quelle  ne 
s’est  jamais  ingérée  dans  leurs  croyances,  mais 
qu'elle  applaudit  ù celles  qui , éclairées  par  la 
raison , viennent  abjurer  leurs  superstitions  et 
leurs  erreurs. 

Gobcl  n’avait  pas  abjuré  le  sacerdoce  et  le  ca- 
tholicisme, et  n’avait  pas  osé  sc  déclarer  un  im- 
posteur qui  venait  enfin  avouer  scs  mensonges; 
mais  d’autres  étendent  pour  lui  celle  déclaration. 
« Revenu,  dit  le  curé  de  Vaugirard,  des  préjugés 
que  le  fanatisme  avait  mis  dans  mon  cœur  et 
dans  mon  esprit,  je  dé|>ose  nies  lettres  de  prê- 
trise. » Divers  évêques  et  curés,  membres  de  la 
Convention,  suivent  cet  exemple,  et  déposent 
leurs  lettres  de  prêtrise  ou  abjurcrit  le  catholi- 
cisme. Julien  de  Toulouse  abdique  aussi  sa  qua- 
lité de  ministre  protestant.  Des  applaudissements 
furieux  de  l’Assemblée  cl  des  tribunes  accueillent 
ces  abdications.  Dans  ce  moment,  Grégoire,  évê- 
que de  Blois,  entre  dans  l'Assemblée.  On  lui  ra- 
conte ce  qui  vient  de  se  passer,  et  on  l’engage  à 
imiter  l’exemple  de  ses  collègues.  Il  refuse  avec 
courage.  « S’agit-il  du  revenu  attaché  aux  fonc- 
tions d'éveque,  je  l’abandonne,  dit-il,  sans  re- 
gret. S’agit-il  de  ma  qualité  de  prêtre  cl  d’évêque, 
je  ne  puis  m’en  dépouiller  ; ma  religion  me  le 
défend.  J’invoque  la  liberté  des  cultes.  » Les  paro- 
les de  Grégoire  s’achèvent  dans  le  tumulte,  mais 
n'arrélenl  point  cependant  l’explosion  de  joie 
que  celle  scène  a excitée.  La  députation  quitte 
l’Assemblée  au  milieu  d’une  foule  immense  et  va 
se  rendre  à l’hôtel  de  ville  pour  recevoir  les 
félicitations  de  la  commune. 

Il  n’était  pas  difficile,  une  fois  cet  exemple 
donné , d’exciter  toutes  les  sections  de  Paris  et 
toutes  les  communes  de  la  république  à le  suivre. 
Bientôt  les  sections  se  réunissent,  et  viennent 
déclarer  l’une  après  l’autre  qu’elles  renoncent  à 
toutes  les  erreurs  de  la  superstition,  et  qu'elles 
ne  reconnaissent  plus  qu’un  seul  culte,  celui  de 
la  Raison.  La  section  de  l’IIomme-Armé  déclare 
qu’elle  ne  reconnaît  d’autre  culte  que  celui  de 
la  vérité  et  de  la  raison , d’autre  fanatisme  que 
celui  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  d’autre  dogme 
que  celui  de  la  fraternité  et  des  lois  républi- 
caines décrétées  depuis  le  31  mai  1793.  Celle 
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de  la  Réunion  annonce  qu'elle  fera  un  feu  de 
joie  de  tous  les  confessionnaux , de  tous  les  li- 
vres qui  servaient  aux  catholiques,  et  qu’elle 
fera  fermer  l’église  de  Saint-Méry.  Celle  de  Guil- 
laume Tell  renonce  pour  toujours  au  culte  de 
l’erreur  et  du  mensonge.  Celle  de  Mucius  Scæ- 
vola  abjure  le  catholicisme,  et  fera,  décadi  pro- 
chain, sur  le  mailrc  autel  de  Saint-Sulpicc,  l'inau- 
guration des  bustes  de  Marat,  de  Lrpelleticr  et 
de  Mucius  Seœvola.  Celle  des  Piques  n’adorera 
d’autre  Dieu  que  le  dieu  de  la  liberté  et  de  l’é- 
galité. Celle  de  l’Arsenal  abdique  aussi  le  culte 
catholique. 

Ainsi  les  sections,  prenant  l’initiative,  abju- 
raient le  catholicisme  comme  religion  publique , 
et  s’emparaient  de  ses  édifices  et  de  scs  trésors 
comme  d’édifices  et  de  trésors  appartenant  ou 
domaine  communal.  Déjà  les  députés  en  mission 
dans  les  départements  avaient  engagé  une  foule 
de  communes  à se  saisir  du  mobilier  des  églises 
qui  n’était  pas  nécessaire,  disaient-ils,  à la  reli- 
gion, qui,  d’ailleurs,  comme  toute  propriété  pu- 
blique, appartenait  à l'État,  et  pouvait  être  con- 
sacré à ses  besoins.  Fouché  avait  envoyé  du 
département  de  l’Ailier  plusieurs  caisses  d’argen- 
terie. II  en  était  venu  beaucoup  aussi  de  divers 
départements.  Bientôt  le  même  exemple,  suivi  à 
Paris  et  aux  environs,  fit  affiner  à la  barre  de  la 
Convention  des  monceaux  de  richesses.  On  dé- 
pouilla toutes  les  églises  , et  les  communes  en- 
voyèrent des  députations  avec  l’or  et  l’argent 
accumulés  dans  les  niches  des  saints,  ou  dans  les 
lieux  consacrés  par  une  ancienne  dévotion.  On 
se  rendait  en  procession  à la  Convention  , et  le 
peuple , se  livrant  à ses  goûts  burlesques  , paro- 
diait de  la  manière  la  plus  bizarre  les  scènes  de 
la  religion  , et  trouvait  autant  de  plaisir  à les 
profaner  qu’il  en  avait  trouvé  jadis  à les  célé- 
brer. Des  hommes,  vêtus  de  surplis,  de  chasubles, 
de  chapes,  venaient  en  chantant  des  alléluia  et 
en  dansant  la  carmagnole  à lu  barre  de  la  Con- 
vention ; ils  y déposaient  les  ostensoirs,  les  cru- 
cifix, les  saints  ciboires,  les  statues  d’or  et  d’ar- 
gent ; ils  prononçaient  des  discours  burlesques, 
et  souvent  adressaient  aux  saints  eux-mémes  les 
allocutions  les  plus  singulières.  « O vous  ! s’é- 
« criait  une  députation  de  Saint-Denis,  6 vous, 
u instruments  du  fanatisme!  saints,  bienheureux 
« de  toute  espèce , soyez  enfin  patriotes , levez- 
« vous  en  masse,  servez  la  patrie  en  allant  vous 
« fondre  à la  Monnaie  , et  faites  en  ce  monde 
u notre  bonheur  que  vous  vouliez  faire  dans 
« l’autre  !»  A ces  scènes  de  gaieté  succédaient 


tout  à coup  des  scènes  de  respect  et  de  recueille- 
ment. Ces  mêmes  individus , qui  foulaient  aux 
pieds  les  saints  du  christianisme  , portaient  un 
dais  ; ils  en  ouvraient  les  voiles,  et  montrant  les 
bustesdcMnralctdcLcpclIcticr:  «Voici,  disaient- 
ils,  non  pas  des  dieux  faits  par  des  hommes,  mais 
l’image  de  citoyens  respectables,  assassinés  par 
les  esclaves  des  rois.  » On  défilait  ensuite  devant 
la  Convention,  en  chantant  encore  des  alléluia  et 
en  dansant  la  carmagnole  ; on  allait  déposer  les 
riches  dépouilles  des  autels  à la  Monnaie  , et  les 
bustes  vénérés  de  Marat  et  de  Lcpelletier  dans 
les  églises , devenues  désormais  les  temples  d’un 
nouveau  culte. 

Sur  le  réquisitoire  de  Chauinettc,  il  fut  arreté 
que  l’cglise  métropolitaine  de  Notre-Dame  serait 
convertie  en  un  édifice  républicain,  appelé  Tem- 
ple (le  la  Raison;  une  fête  fut  instituée  pour  tous 
les  jours  «le  décadi.  Elle  dut  remplacer  les  céré- 
monies catholiques  du  dimanche.  Le  maire,  les 
officiers  municipaux , les  fonctionnaires  publics, 
se  rendaient  dans  le  temple  de  la  Raison  , y li- 
saient ila  déclaration  des  droits  de  l’homme,  ainsi 
que  l’acte  constitutionnel  , y faisaient  l’analyse 
des  nouvelles  des  armées , et  racontaient  les  ac- 
tions d’éclat  qui  avaient  eu  lieu  dans  la  décade. 
Une  bouche  de  vérité , semblable  aux  bouches  de 
dénonciations  qui  se  trouvaient  «à  Venise  , était 
placée  dans  le  temple  de  la  Raison  pour  recevoir 
les  avis,  reproches  ou  conseils , utiles  au  bien 
public.  On  faisait  la  levée  de  ces  lettres  chaque 
jour  de  décadi  ; on  procédait  à leur  lecture  ; un 
orateur  prononçait  un  discours  de  morale;  après, 
on  exécutait  des  morceaux  de  musique,  et  on  fi- 
nissait par  chanter  des  hymnes  républicains.  Il  y 
avait  dans  le  temple  deux  tribunes,  l’une  pour 
les  vieillards,  l’autre  pour  les  femmes  enceintes, 
avec  ces  mots  : Respect  d la  vieillesse,  respect  et 
soins  aux  femmes  enceintes. 

La  première  fête  de  la  Raison  fut  célébrée  avec 
pompe  le  20  brumaire  (10  novembre).  Toutes 
les  sections  s’y  rendirent  avec  les  autorités  con- 
stituées. Une  jeune  femme  représentait  la  déesse 
de  la  Raison  ; c’était  l’épouse  de  l'imprimeur  Mo- 
moro,  l’un  des  amis  de  Vincent,  Ronsin,  Chau- 
mclle,  Hébert,  et  pareils.  Elle  était  vêtue  d’une 
draperie  blanche  ; un  manteau  bleu  céleste  flot- 
tait sur  scs  épaules  ; scs  cheveux  épars  étaient 
recouverts  du  bonnet  de  la  liberté.  Elle  était  as- 
sise sur  un  siège  antique  , entouré  de  lierre  et 
porté  par  quatre  citoyens.  Des  jeunes  filles,  vê- 
tues de  blanc  et  couronnées  de  roses,  précédaient 
et  suivaient  la  déesse.  Puis  venaient  les  bustes  de 
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Lepclletier  et  de  Marnt,  des  musiciens,  des  trou- 
pes, et  toutes  les  sections  armées.  Des  discours 
furent  prononcés  et  des  hymnes  chantés  dans  le 
temple  de  la  Raison  ; on  se  rendit  ensuite  à la  Con- 
vention ; Chaumcttc  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

« Législateurs,  le  fanatisme  a cédé  la  place  a 
« la  raison.  Ses  yeux  louches  n'ont  pu  soutenir 
« l’éclat  de  la  lumière.  Aujourd'hui  un  peuple 
•c  immense  s'est  porté  sous  ces  voûtes  gothiques, 
« qui  pour  la  première  fois  ont  servi  d’écho  à la 
« vérité.  Là,  les  Français  ont  célébré  le  seul  vrai 
« culte,  celui  de  la  liberté,  celui  de  la  raison.  Là, 
« nous  avons  formé  des  vœux  pour  la  prospérité 
« des  armes  de  la  république.  Là , nous  avons 
« abandonné  des  idoles  inanimées,  pour  la  Rai- 
« son,  pour  celte  image  animée,  chef-d’œuvre  de 
« la  nature.  » En  disant  ces  mots  , Chaumcttc 
montrait  la  déesse  vivante  de  la  Raison.  La  jeune 
et  belle  femme  qui  la  représentait  descend  de  son 
siège,  et  s’approche  du  président,  qui  lui  donne 
l’accolade  fraternelle  au  milieu  des  bravos  uni- 
versels et  des  cris  de  vive  la  république  l vive  la 
Raison!  à bas  le  fanatisme!  La  Convention,  qui 
n’avait  encore  pris  aucune  part  à ces  représenta- 
tions , est  entraînée  et  obligée  de  suivre  le  cor- 
tège, qui  retourne  une  seconde  fois  au  temple  de 
la  Raison  et  va  y chanter  un  hymne  patriotique. 
Une  nouvelle  importante , celle  de  la  reprise  de 
Noirmouticrs  sur  Charelte , augmentait  la  joie 
générale  et  lui  donnait  un  motif  plus  réel  que 
celui  de  l’abolition  du  fanatisme. 

On  voit  sans  doute  avec  dégoût  ces  scènes  sans 
recueillement , sans  bonne  foi  , où  un  peuple 
changeait  son  culte  sans  comprendre  ni  l'ancien 
ni  le  nouveau.  Mais  quand  le  peuple  est- il  de 
bonne  foi  ? quand  csl-il  capable  de  comprendre 
les  dogmes  qu’on  lui  donne  à croire?  Ordinaire- 
ment, que  lui  faut-il?  de  grandes  réunions  qui 
satisfassent  son  besoin  d’étre  assemblé,  des  spec- 
tacles symboliques,  où  on  lui  rappelle  sans  cesse 
l'idée  d’une  puissance  supérieure  à la  sienne,  en- 
fin des  fêtes  où  l’on  rende  hommage  aux  hom- 
mes qui  ont  le  plus  approché  du  bien,  du  beau, 
du  grand,  en  un  mot,  des  temples,  des  cérémo- 
nies et  des  saints.  Il  avait  ici  des  temples,  la 
Raison , Marat,  et  Lepelleticr.  Il  était  réuni,  il 
adorait  une  puissance  mystérieuse , il  célébrait 
deux  hommes.  Tous  scs  besoins  étaient  donc  sa- 
tisfaits , et  il  n’y  cédait  pas  autrement  qu’il  n’y 
cède  toujours. 


Si  l’on  considère  le  tableau  de  la  France  à 
cette  époque,  on  verra  que  jamais  plus  de  con- 
traintes ne  furent  exercées  à la  fois  sur  celte 
partie  inerte  et  patiente  de  la  population,  sur  la- 
quelle se  font  les  expériences  politiques.  On  n’o- 
sait plus  émettre  aucune  opinion  ; on  craignait 
de  voir  ses  amis  ou  ses  parents  , de  peur  d’être 
compromis  avec  eux  , et  de  perdre  la  liberté  et 
quelquefois  la  vie.  Cent  mille  arrestations  et 
quelques  centaines  de  condamnations  rendaient 
la  prison  et  l’échafaud  toujours  présents  à la  pen- 
sée de  vingt-cinq  millions  de  Français.  On  sup- 
portait des  impôts  considérables.  Si  l’on  était, 
d'après  une  classification  tout  arbitraire,  rangé 
dans  la  classe  des  riches,  on  perdait  pour  cette 
année  une  portion  de  son  revenu.  Quelquefois, 
sur  une  réquisition  d’un  représentant  ou  d’un 
agent  quelconque,  il  fallait  donner  ou  sa  récolte, 
ou  son  mobilier  le  plus  précieux  en  or  et  en  ar- 
gent. On  n'osait  plus  afficher  aucun  luxe , ni  se 
livrer  à des  plaisirs  bruyants.  On  ne  pouvait 
plus  se  servir  de  la  monnaie  métallique  ; il  fallait 
accepter  ou  donner  un  papier  déprécié , et  avec 
lequel  il  était  difficile  de  se  procurer  les  objets 
dont  on  avait  besoin.  Il  fallait,  si  l’on  était  mar- 
chand, vendre  à un  prix  fictif;  si  l'on  était  ache- 
teur, se  contenter  de  la  plus  mauvaise  marchan- 
dise , parce  que  la  bonne  fuyait  le  maximum  et 
les  assignats;  quelquefois  même  il  fallait  s’en 
passer  tout  à fait,  parce  que  la  bonne  et  la  mau- 
vaise se  cachaient  également.  On  n’avait  plus 
qu’une  seule  espèce  de  pain  noir,  commun  au 
riche  et  au  pauvre,  qu’il  fallait  se  disputer  à la 
porte  des  boulangers , en  faisant  queue  pendant 
plusieurs  heures.  Les  noms  des  poids  et  mesures, 
les  noms  des  mois  et  des  jours  étaient  changés; 
on  n’avait  plus  que  trois  dimanches  ou  lieu  de 
quatre  ; enfin  , les  femmes  , les  vieillards , se 
voyaient  privés  des  cérémonies  du  culte,  aux- 
quelles ils  avaient  assisté  toute  leur  vie. 

Jamais  donc  le  pouvoir  ne  bouleversa  plus 
violemment  les  habitudes  d’un  peuple  : menacer 
toutes  les  existences , décimer  les  fortunes , ré- 
gler obligatoirement  le  taux  des  échanges  , re- 
nouveler les  appellations  de  toutes  choses , dé- 
truire les  pratiques  du  culte,  c’était  sans  contredit 
la  plus  atroce  des  tyrannies  ; mais  on  doit  tenir 
compte  du  danger  de  l'État,  des  crises  inévitables 
du  commerce,  et  de  l’esprit  de  système  insépara- 
ble de  l’esprit  d’innovation. 
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CAMPAGNE  DE  1793. 


Retour  de  Danton.  — Division  dans  le  parti  de  la  Montagne,  danlonislrs  et  hèbertistes.  — Politique  de  Robespierre  et  du 
comité  de  salut  public.  — Danton,  accusé  aux  Jacobins,  se  justifie;  il  est  défendu  par  Robespierre.  — Abolition  do  culte  da 
la  Raison.  — Derniers  perfectionnements  apportés  au  gouvernement  dictatorial  révolutionnaire.  — Énergie  du  comité  contre 
tous  les  partis.  — Arrestation  de  Ronsin,  de  Vincent,  des  quatre  députés  auteurs  du  faux  décret  et  des  agents  présumés 
de  l'étranger.  — Fin  de  la  campagne  de  1793.  Manœuvres  de  llorlic  dans  les  Vosges.  Retraite  des  Autrichiens  et  des 
Prussiens.  Déblocus  de  Landau.  — Opérations  h l'armée  d'Italie.  — Siège  et  prise  de  Toulon  par  l'armée  républicaine.  — 
Derniers  combats  et  échecs  aux  Pyrénées.  — Excursion  des  Vendéens  au  delà  de  la  Loire.  Nombreux  combats;  échecs  de 
l'armée  républicaine.  — Défaite  des  Vendéens  au  Mans,  et  leur  destruction  complète  à Savcnay . — Coup  d’œil  général  sur  la 
campagne  de  1793. 


Depuis  la  chute  des  girondins,  le  parti  monta- 
gnard , resté  seul  et  victorieux,  avait  commence 
^ se  fractionner.  Les  excès  toujours  plus  grands 
de  la  révolution  achevèrent  de  le  diviser  tout  à 
fait , et  oq  touchait  à une  rupture  prochaine. 
Beaucoup  de  députés  avaient  été  émus  du  sort 
des  girondins,  de  Bailly,  de  Brunet,  de  Mou- 
chard ; d'autres  blâmaient  les  violences  commises 
à l'égard  du  culte , les  jugeaient  irapolitiques  et 
dangereuses.  Us  disaient  que  de  nouvelles  super- 
stitions succédaient  à celles  qu'on  voulait  dé- 
truire, que  le  prétendu  culte  de  la  Raison  n’était 
que  celui  de  l'athéisme , que  l'athéisme  ne  pou- 
vait convenir  à un  peuple , et  que  ces  extrava- 
gances étaient  payées  par  l’étranger.  Au  con- 
traire, le  parti  qui  régnait  aux  Cordeliers  et  à la 
commune,  qui  avait  Hébert  pour  écrivain,  Ronsin 
et  Vincent  pour  chefs,  Chaumctte  et  Clootz  pour 
apôtres,  soutenait  que  ses  adversaires  voulaient 
ressusciter  une  faction  modérée,  et  amener  une 
nouvelle  division  dans  la  république. 

Danton  était  revenu  de  sa  retraite.  11  ne  disait 
pas  sa  pensée,  mais  un  chef  de  parti  voudrait  en 
vain  la  cacher  ; elle  se  répand  de  proche  en  pro- 
che , et  devient  bientôt  manifeste  à tous  les  es- 
prits. On  savait  qu’il  aurait  voulu  empêcher  l’exé- 


cution des  girondins,  et  qu’il  avait  été  vivement 
touché  de  leur  fin  tragique  ; on  savait  que,  par- 
tisan et  inventeur  des  moyens  révolutionnaires  , 
il  commençait  à en  blâmer  l’emploi  féroce  et 
aveugle,  que  la  violence  ne  lui  semblait  pas  devoir 
se  prolonger  au  delà  du  danger,  et  qu’à  la  fin  de 
la  campagne  actuelle  et  après  l'expulsion  entière 
des  ennemis,  il  voulait  faire  rétablir  le  règne  des 
lois  douces  et  équitables.  On  n’osait  pas  l’atta- 
quer à la  tribune  des  clubs.  Hébert  n’osait  pas 
l’insulter  dans  sa  feuille  du  Père  Duchéne  ; mais 
on  répandait  verbalement  les  bruits  les  plus  in- 
sidieux ; on  insinuait  des  soupçons  sur  sa  probité; 
on  rappelait  avec  plus  de  perfidie  que  jamais  les 
concussions  de  la  Belgique  , et  on  lui  en  attri- 
buait une  partie  ; on  était  même  allé  jusqu’à  dire, 
pendant  sa  retraite  à À rci s-sur- Aube  , qu'il  avait 
émigré  en  emportant  ses  richesses.  On  lui  asso- 
ciait, comme  ne  valant  pas  mieux,  Camille  Des- 
moulins, son  ami,  qui  avait  partagé  sa  pitié  pour 
les  girondins  et  avait  défendu  Dillon  ; Philip- 
peaux,  qui  revenait  de  la  Vendée,  furieux  contre 
les  désorganisateurs  et  tout  prêt  à dénoncer 
Ronsin  et  Rossignol.  On  rangeait  encore  dans 
son  parti  tous  ceux  qui  , de  quelque  manière , 
avaient  démérité  des  révolutionnaires  ardents, 
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et  le  nombre  commençait  à en  être  assez  grand. 

Julien  de  Toulouse,  déjà  fort  suspect  par  ses 
liaisons  avec  d’Espagnnc  et  avec  les  fournisseurs, 
avait  achevé  de  se  compromettre  par  un  rapport 
sur  les  administrations  fédéralistes , dans  lequel 
il  s’efforçait  d’excuser  les  torts  de  la  plupart  d'en- 
tre elles.  A peiuc  l’eul-il  prononcé,  que  les  cordc- 
liers  et  les  jacobins  soulc\és  l'obligèrent  à se 
rétracter.  Ils  firent  une  enquête  sur  sa  vie  pri- 
vée; ils  découvrirent  qu'il  vivait  avec  des  agio- 
teurs et  qu’il  avait  une  ci-devant  comtesse  pour 
mailrcssc,  et  ils  le  déclarèrent  tout  a la  fois  cor- 
rompu et  modéré.  Fabre  d’Églanlinc  venait  tout 
à coup  de  changer  de  situation,  et  déployait  un 
luxe  qu’on  ne  lui  connaissait  pas  auparavant. 
Chabot,  le  capucin  Chabot,  qui,  eu  entrant  dans 
la  révolution,  n'avait  que  sa  pension  ecclésiasti- 
que , venait  aussi  d’étaler  un  beau  mobilier , et 
d’épouser  la  jeune  sœur  des  deux  Frey,  avec  une 
dot  de  deux  cent  mille  livres.  Ce  changement  de 
fortune  si  prompt  excita  des  soupçons  contre  les 
nouveaux  enrichis , et  bientôt  une  proposition 
qu’ils  firent  à la  Convention  acheva  de  les  perdre. 
Un  député , Osselin , venait  d’élre  arrêté  pour 
avoir,  dit-on,  coché  une  émigrée.  Fabre,  Chabot, 
Julien  , Delaunay , qui  n’étaient  pas  tranquilles 
pour  eux-mêmes  ; Bazirc,  Thuriot,  qui  n’avaient 
rien  à se  reprocher , mais  qui  voyaient  avec  ef- 
froi qu'on  ne  ménageât  pas  même  les  membres 
de  la  Convention,  proposèrent  un  décret  portant 
qu’aucun  député  ne  pourrait  cire  arrêté  sans  au- 
paravant être  entendu  à la  barre.  Ce  décret  fut 
adopté,  mais  tous  les  clubs  et  les  jacobins  se  sou- 
levèrent, et  prétendirent  qu’on  voulait  renouve- 
ler l'inviolabilité.  Ils  le  firent  rapporter  et  com- 
mencèrent l'enquête  la  plus  sévère  sur  ceux  qui 
l'avaient  proposé,  sur  leur  conduite  et  sur  l'ori- 
gine de  leur  subite  fortune.  Julien,  Fabre,  Cha- 
bot, Delaunay,  Buzire,  Thuriot,  dépopularisés  en 
quelques  jours , furent  rangés  dans  le  parti  des 
hommes  équivoques  et  modérés.  Hébert  les  cou- 
vrit d’injures  grossières  dans  sa  feuille  et  les  livra 
à la  vile  populace. 

Quatre  ou  cinq  autres  individus  partagèrent 
encore  le  même  sort,  quoique  jusqu'ici  reconnus 
excellents  patriotes.  C’étaient  Proli , Pcrcyra , 
Gusraan,  Dubuisson  et  Desfieux.  Nés  presque 
tous  sur  le  sol  étranger,  ils  étaient  venus,  comme 
les  deux  Frey  et  comme  Clootz , se  jeter  dans  la 
révolution  française,  par  enthousiasme,  et  pro- 
bablement aussi  par  besoin  de  faire  fortune.  On 
ne  s'inquiéta  pas  de  ce  qu’ils  étaient,  tant  qu’on 
les  vit  abonder  dans  le  sens  de  la  révolution. 


Proli , qui  était  de  Bruxelles,  fut  envoyé  avec 
Pereyra  et  Desfieux  auprès  de  Dumouriez,  pour 
découvrir  scs  intentions.  Ils  le  firent  expliquer, 
et  vinrent,  comme  nous  l’avons  rapporté,  le  dé- 
noncer à la  Convention  et  aux  Jacobins.  C’était 
bien  jusque-là  ; mois  ils  avaient  été  employés  par 
Lebrun,  parce  qu’étant  étrangers  et  instruits, 
ils  pouvaient  rendre  des  services  aux  relations 
extérieures.  En  approchant  Lebrun , ils  appri- 
rent à l'estimer,  cl  ils  le  défendirent  plus  tard. 
Proli  avait  connu  beaucoup  Dumouriez,  et,  mal- 
gré la  défection  de  ce  général,  il  avait  persisté  à 
vanter  ses  talents  et  à dire  qu’on  aurait  pu  le  con- 
server à la  république.  Enfin  presque  tous,  con- 
naissant mieux  les  pays  voisins,  avaient  blâmé 
l'application  du  système  jacobin  à la  Belgique  et 
aux  provinces  réunies  à la  France.  Leurs  propos 
furent  recueillis,  et  lorsqu’une  défiance  générale 
fit  imaginer  l'intervention  secrète  d’une  faction 
étrangère , on  commença  à les  soupçonner,  et  à 
se  raviser  sur  leurs  discours.  On  sut  que  Proli 
était  fils  naturel  de  Kaunilz  ; on  supposa  qu’il 
était  le  meneur  en  chef,  et  on  les  métamorphosa 
tous  en  espions  de  Pitt  et  de  Cobourg.  Bientôt 
la  fureur  n’eut  plus  de  bornes , et  l’exagération 
même  de  leur  patriotisme , qu’ils  croyaient  pro- 
pre à les  justifier,  ne  servit  qu'à  les  compromet- 
tre davantage.  On  les  confondit  avec  le  parti  des 
équivoques,  des  modérés.  Ainsi,  dès  que  Danton 
ou  scs  amis  avaient  quelque  observation  à faire 
sur  les  fautes  des  agents  ministériels  ou  sur  les 
violences  exercées  contre  le  culte , le  parti  Hé- 
bert, Vincent  et  Ronsin,  répondait  en  criant  à 
la  modération,  à la  corruption,  à la  faction  étran- 
gère. 

Suivant  l'usage,  les  modérés  renvoyaient  à 
leurs  adversaires  cette  accusation,  et  leur  disaient  : 
C’est  vous  qui  êtes  les  complices  de  ces  étran- 
gers ; tout  vous  rapproche,  et  la  commune  vio- 
lence de  votre  langage  , et  le  projet  de  tout 
bouleverser  en  poussant  tout  au  pire.  Voyez, 
ajoutaient-ils,  cette  commune  qui  s’arroge  une 
autorité  législative , et  rend  des  lois  sous  le  titre 
modeste  d’arrétés  ; qui  règle  tout , police , sub- 
sistances, culte;  qui  substitue  de  son  chef  une 
religion  à une  autre,  remplace  les  anciennes  su- 
perstitions par  des  superstitions  nouvelles,  prêche 
l'athéisme , et  se  fait  imiter  par  toutes  les  muni- 
cipalités de  la  république  ; voyez  ces  bureaux  de 
la  guerre,  d'où  s’échappent  une  foule  d'agents 
qui  vont  dans  les  provinces  rivaliser  avec  les 
représentants,  exercer  les  plus  grandes  vexa- 
tions, et  décrier  la  révolution  par  leur  conduite  ; 
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voyez  celle  commune  et  ces  bureaux  ! que  veu- 
lent— ils , sinon  usurper  l'autorité  législative  et 
exécutive,  déposséder  la  Convention,  les  comités, 
et  dissoudre  le  gouvernement?  Qui  peut  les 
pousser  à ce  but,  sinon  l’étranger? 

Au  milieu  de  ces  agitations  et  de  ces  querelles, 
l'autorité  devait  prendre  un  parti  vigoureux. 
Robespierre  pensait,  avec  tout  le  comité,  que 
ces  accusations  réciproques  étaient  extrêmement 
dangereuses.  Sa  politique,  comme  on  l’a  déjà 
vu,  avait  consisté,  depuis  le  51  mai,  à empêcher 
un  nouveau  débordement  révolutionnaire , à 
rallier  l'opinion  autour  de  la  Convention , et  la 
Convention  autour  du  comité , afin  de  créer  un 
pouvoir  énergique , et  il  s’était  servi  pour  cela 
des  jacobins,  tout-puissants  alors  sur  l'opinion. 
Ces  nouvelles  accusations  contre  les  patriotes 
accrédités,  comme  Danton,  Camille  Desmoulins, 
lui  semblaient  très- dangereuses.  Il  avait  peur 
qu'aucune  réputation  ne  résistât  aux  imagina- 
tions déchaînées;  il  craignait  que  les  violences  à 
l'égard  du  culte  n'indisposassent  une  partie  de  la 
France , et  ne  fissent  passer  la  révolution  pour 
athée  ; il  croyait  voir  enfin  la  main  de  l’étranger 
dans  cette  vaste  confusion.  Aussi  ne  manqua-t-il 
pas  l’occasion  que  bientôt  Hébert  lui  offrit  de 
s’en  expliquer  aux  Jacobins. 

Les  dispositions  de  Robespierre  avaient  percé. 
On  répandait  sourdement  qu’il  allait  faire  sévir 
contre  Pnehe,  Hébert,  Chaumeltc,  Clootz,  auteurs 
du  mouvement  contre  le  culte.  Proli,  Desfieux, 
Pereyra , déjà  compromis  et  menacés  , voulaient 
rattacher  leur  cause  à celle  de  Paclie,  Chaumeltc, 
Hébert;  ils  virent  ces  derniers,  et  leur  dirent 
qu’il  y avait  une  conspiration  contre  les  meilleurs 
patriotes  ; qu’ils  étaient  tous  également  en  dan-  i 
ger,  et  qu’il  fallait  se  soutenir  et  se  garder  réci-  i 
proquement.  Hébert  se  rend  alors  aux  Jacobins, 
le  1er  frimaire  (21  novembre  1793),  et  se  plaint 
d'un  plan  de  désunion  tendant  à diviser  les  pa- 
triotes. « De  toutes  parts,  dit-il,  je  rencontre  des 
« gens  qui  me  complimentent  de  n’ètre  pas  nr- 
« rété.  On  répand  que  Robespierre  doit  me 
« dénoncer,  moi,  Chaumeltc  et  Pachc...  Quant 
« à moi,  qui  me  mets  tous  les  jours  en  avant 
u pour  les  intérêts  de  la  patrie , et  qui  dis  tout 
« ce  qui  me  passe  par  la  tête,  cela  pourrait 
« avoir  quelque  fondement;  mais  Pache...  Je 
« connais  toute  l’estime  qu’a  pour  lui  Robes- 
« pierre,  et  rejette  bien  loin  de  moi  une  pareille 
u idée.  On  a dit  aussi  que  Danton  avait  émigré, 

« qu’il  était  allé  en  Suisse  chargé  des  dépouilles 
« du  peuple...  Je  l’ai  rencontré  ce  matin  dans 


« les  Tuileries',  et  puisqu’il  est  à Paris,  il  faut 
« qu’il  vienne  s'expliquer  fraternellement  aux 
« Jacobins.  Tous  les  patriotes  se  doivent  de  dc- 
« mentir  les  bruits  injurieux  qui  courent  sur 
« leur  compte.  * Hébert  rapporte  ensuite  qu’il 
tient  une  partie  de  ces  bruits  de  Dubuisson , le- 
quel a voulu  lui  dévoiler  une  conspiration  contre 
les  patriotes  ; et , suivant  l'usage  de  tout  rejeter 
sur  les  vaincus,  il  ajoute  que  la  cause  des  troubles 
est  dans  les  complices  de  Brissot  qui  vivent  en- 
core , et  dans  les  Bourbons  qui  restent  au  Tem- 
ple. Robespierre  monte  aussitôt  à la  tribune. 
« Est-il  vrai,  dit-il,  que  nos  plus  dangereux 
« ennemis  soient  les  restes  impurs  de  la  race  de 
« nos  tyrans?  Je  vote  en  mon  cœur  pour  que  la 
u race  des  tyrans  disparaisse  de  la  terre  ; mais 
u puis-je  m’nveuglcr  sur  la  situation  de  mon 
« pays,  au  point  de  croire  que  cet  événement 
« suffirait  pour  éteindre  le  foyer  des  conspira- 
« tions  qui  nous  déchirent?  A qui  persuadera- 
it t-on  que  la  punition  de  la  méprisable  sœur  de 
u Capet  en  imposerait  plus  à nos  ennemis  que 
« celle  de  Capet  lui -même  et  de  sa  criminelle 
« compagne? 

« Est- il  vrai  encore  que  la  cause  de  nos  maux 
u soit  le  fanatisme?  Le  fanatisme!  il  expire.  Je 
« pourrais  même  dire  qu’il  est  mort.  En  diri- 
u géant  depuis  quelques  jours  toute  notre  atten- 
te lion  contre  lui,  ne  la  détourne- t-on  pas  de 
« nos  véritables  dangers?  Vous  avez  peur  des 
« prêtres,  et  ils  s’empressent  d’abdiquer  leurs 
« titres  pour  les  échanger  contre  ceux  de  muni- 
« cipaux,  d’administrateurs,  et  même  de  prési- 
« dents  de  sociétés  populaires...  Ils  étaient  na- 
ît guère  fort  attachés  à leur  ministère  quand  il 
u leur  valait  soixante  et  dix  mille  livres  de  rente  ; 
u ils  l'ont  abdiqué  dès  qu’il  n’en  a plus  valu  que 
« six  mille...  Oui,  craignez  non  pas  leur  fana- 
it lisme,  mais  leur  ambition!  non  pas  l’habit 
« qu'ils  portaient , mais  la  peau  nouvelle  qu'ils 
u ont  revêtue  ! Craignez  non  pas  l’ancienne  su- 
« perslition,  mais  la  nouvelle  et  fausse  supersti- 
« lion  qu’on  veut  feindre  pour  nous  perdre  I » 

Ici  Robespierre , abordant  franchement  la 
question  des  cultes,  ajoute  : 

« Que  des  citoyens  animés  par  un  zèle  pur 
•t  viennent  déposer  sur  l’autel  de  la  patrie  les 
« monuments  inutiles  et  pompeux  de  la  super- 
« slition,  pour  les  faire  servir  aux  triomphes  de 
» la  liberté , la  patrie  et  la  raison  sourient  à ces 
« offrandes;  mais  de  quel  droit  l’aristocratie  et 
* l'hypocrisie  viendraient -elles  mêler  ici  leur 
k influence  à celle  du  civisme?  De  quel  droit 
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« des  hommes  inconnus  jusqu’à  ce  jour  dans  la 
u carrière  de  la  révolution  viendraient-ils  cher- 
« cher,  au  milieu  de  tous  ces  événements , les 
« moyens  d’usurper  une  fausse  popularité,  d’en- 
« traîner  les  patriotes  mêmes  à de  fausses  mesu- 
« res,  et  de  jeter  parmi  nous  le  trouble  et  la 
« discorde?  De  quel  droit  viendraient -ils  trou- 
« hier  la  liberté  des  cultes  au  nom  de  la  liberté, 
« et  attaquer  le  fanatisme  par  un  fanatisme  nou- 
« veau?  De  quel  droit  feraient-ils  dégénérer  les 
« hommages  solennels  rendus  à la  vérité  pure 
» en  des  farces  éternelles  et  ridicules  ? 

u On  a supposé  qu’en  accueillant  des  offrandes 
« civiques,  la  Convention  avait  proscrit  le  culte 
« catholique.  Non,  la  Convention  n’a  point  fait 
« cette  démarche,  et  ne  la  fera  jamais.  Son  in- 
« lention  est  de  maintenir  la  liberté  des  cultes 
« qu’elle  a proclamée,  et  de  réprimer  en  même 
« temps  tous  ceux  qui  en  abuseraient  pour  trou- 
« bler  l’ordre  public.  Elle  ne  permettra  pas  qu'on 
u persécute  les  ministres  paisibles  des  diverses 
« religions,  et  clic  les  punira  avec  sévérité,  tou- 
« les  les  fois  qu’ils  oseront  se  prévaloir  de  leurs 
«4  fonctions  pour  tromper  les  citoyens,  et  pour 
« armer  les  préjugés  ou  le  royalisme  contre  la 
« république. 

« 11  est  des  hommes  qui  veulent  aller  plus  loin  ; 
« qui,  sous  le  prétexte  de  détruire  la  supersti- 
« tion,  veulent  faire  une  sorte  de  religion  de 
« l’athéisme  lui -même.  Tout  philosophe,  tout 
« individu  peut  adopter  là-dcssus  l’opinion  qu’il 
« lui  plaira;  quiconque  voudrait  lui  en  faire  un 
« crime  est  un  insensé  ; mais  l’homme  public, 
« mais  le  législateur  serait  cent  fois  plus  insensé, 
« qui  adopterait  un  pareil  système.  La  Convcn- 
« tion  nationale  l’abhorre.  La  Convention  n’est 
« point  un  faiseur  de  livres  et  de  systèmes.  Elle 
« est  un  corps  politique  et  populaire.  L’athéisme 
« est  aristocratique.  L’idée  d’un  grand  Être  qui 
« veille  sur  l’innocence  opprimée  et  qui  punit  le 
« crime  triomphant,  est  toute  populaire.  Le 
«i  peuple , les  malheureux  m’applaudissent  ; si  je 
« trouvais  des  censeurs,  ce  serait  parmi  les  riches 
« et  parmi  les  coupables.  J'ai  été,  dès  le  collège, 
« un  assez  mauvais  catholique  ; je  n’ai  jamais  été 
« ni  un  ami  froid , ni  un  défenseur  infidèle  de 
« l’humanité.  Je  n’en  suis  que  plus  attaché  aux 
« idées  morales  et  politiques  que  je  viens  de 
« vous  exposer.  Si  Dieu  n existait  pas , il  fau- 
« droit  l’inventer.  » 

Robespierre,  après  avoir  fait  cette  profession 
de  foi,  impute  à l’étranger  les  persécutions  diri- 
gées contre  le  culte  et  les  calomnies  répandues 


contre  les  meilleurs  patriotes.  Robespierre,  qui 
était  extrêmement  défiant , et  qui  avait  supposé 
les  girondins  royalistes , croyait  beaucoup  à la 
faction  de  l’étranger,  laquelle  n’était  représentée, 
comme  nous  l’avons  dit,  que  par  quelques  es- 
pions envoyés  aux  armées  et  quelques  banquiers 
intermédiaires  de  l’agiotage  et  correspondants 
des  émigrés.  «<  Les  étrangers,  dit-il,  ont  deux 
« espèces  d’armées:  l'une,  sur  nos  frontières, 
« est  impuissante  et  près  de  sa  ruine , grâce  à 
« nos  victoires  ; l’autre,  plus  dangereuse,  est  au 
« milieu  de  nous.  C’est  une  armée  d’espions,  de 
« fripons  stipendiés,  qui  s'introduisent  partout, 
« même  au  sein  des  sociétés  populaires.  C’est 
u une  faction  qui  a persuadé  à Hébert  que  je 
« voulais  faire  arrêter  Pache,  Chaumette,  Hé* 
« hert , toute  la  commune.  Moi , poursuivre 
u Pache,  dont  j'ai  toujours  admiré  et  défendu  la 
« vertu  simple  cl  modeste,  moi  qui  ai  combattu 
« pour  lui  contre  les  Brissot  et  ses  complices  ! » 
Robespierre  loue  Pache  et  se  tait  sur  Hébert.  Il 
se  contente  de  dire  qu’il  n’a  pas  oublié  les  servi- 
ces de  la  commune  dans  les  jours  où  la  liberté 
était  en  péril.  Se  déchaînant  ensuite  contre  ce 
qu’il  appelle  la  faction  étrangère,  il  fait  tomber 
le  courroux  des  jacobins  sur  Proli , Dubuisson, 
Pcrcyra,  Desfieux.  Il  raconte  leur  histoire,  il  les 
dépeint  comme  les  agents  de  Lebrun  et  de  l’é- 
tranger, chargés  d’envenimer  les  haines,  de  divi- 
ser les  patriotes  et  de  les  animer  les  uns  contre 
les  autres.  A la  manière  dont  il  s’exprime,  on  voit 
que  lu  haine  qu’il  éprouve  contre  d’anciens  amis 
de  Lebrun  sc  mêle  pour  beaucoup  à sa  défiance. 
En  finit  les  faite  husser  tous  quatre  de  la  société,  au 
bruit  des  plus  grands  applaudissements,  et  il  pro- 
pose un  scrutin  épuratoire  pour  tous  les  jacobins. 

Ainsi  Robespierre  avait  frappé  d’anathème  le 
nouveau  culte,  avait  donné  une  leçon  sévère  à 
tous  les  brouillons,  n’avait  rien  dit  de  bien  ras- 
surant pour  Hébert,  ne  s’était  pas  compromis 
jusqu'à  louer  ce  sale  écrivain , et  avait  fait  re- 
tomber tout  l’orage  sur  des  étrangers  qui  eurent 
le  malheur  d’être  amis  de  Lebrun , d’admirer 
Dumouriez  et  de  blâmer  notre  système  politique 
dans  les  pays  de  conquête.  Enfin  il  s’était  arrogé 
la  recomposition  de  la  société,  en  faisant  décider 
qu’il  y aurait  un  scrutin  épuratoire. 

Pendant  les  jours  suivants,  Robespierre  pour- 
suit son  système;  il  vient  lire  aux  Jacobins  des 
lettres  anonymes,  d’autres  interceptées,  prouvant 
que  l’étranger,  s’il  n’est  pas  l’auteur  des  extrava- 
gances du  nouveau  culte  et  des  calomnies  u l’égard 
des  meilleurs  patriotes,  les  approuve  au  moins  et 
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les  désire.  Danton  avait  en  quelque  sorte  reçu 
d’Hébert  l’invitation  de  s’expliquer.  Il  ne  le  fait 
pas  d’abord,  pour  ne  pas  obéir  à une  sommation  ; 
mais  quinze  jours  oprès,  il  saisit  une  circonstance 
favorable  pour  prendre  la  parole.  Il  s’agissait  de 
fournir  à toutes  les  sociétés  populaires  un  local 
aux  dépens  de  l’État.  Il  présente  à ce  sujet 
diverses  observations,  et  en  prend  occasion  de 
dire  que  si  la  constitution  doit  être  endormie 
pendant  que  le  peuple  frappe  et  épouvante  les 
ennemis  de  ses  opérations  révolutionnaires,  il 
faut  cependant  se  défier  de  ceux  qui  veulent 
porter  ce  même  peuple  au  delà  des  bornes  de  la 
révolution.  Coupé  de  l’Oise  réplique  à Danton, 
et  dénature  ses  idées  en  les  combattant.  Danton 
remonte  aussitôt  à la  tribune,  et  essuie  des  mur- 
mures. Il  somme  alors  ceux  qui  ont  contre  lui  des 
motifs  de  défiance  de  préciser  leurs  accusations, 
afin  qu’il  puisse  y répondre  publiquement.  11  se 
plaint  de  cette  défaveur  qui  se  manifeste  en  sa 
présence.  < Ai-je  donc  perdu,  s’écrie-t-il,  ces  traits 
« qui  caractérisent  la  figure  d’un  homme  libre?  » 
Et  en  proférant  ces  mots,  il  agitait  cette  tête 
qu’on  avait  tant  vue,  tant  rencontrée  dans  les 
orages  de  la  révolution,  et  qui  avait  toujours 
soutenu  l'oudacc  des  républicains  et  jeté  la  ter- 
reur chez  les  aristocrates.  « Ne  suis -je  plus, 
« ajoute-t-il,  ce  même  homme  qui  s’est  trouvé  à 
« vos  côtés  dans  tous  les  moments  de  crise?  Ne 
« suis -je  plus  cet  homme  tant  persécuté,  tant 
« connu  de  vous  ; cet  homme  que  vous  avez  si 
« souvent  embrassé  comme  votre  ami , et  avec 
« lequel  vous  avez  fait  le  serment  de  mourir  dans 
« les  mêmes  périls?  » Il  rappelle  alors  qu’il  fut 
le  défenseur  de  Marat,  et  il  est  ainsi  obligé  de  se 
couvrir  de  l’ombre  de  cet  être,  qu’il  avait  autre- 
fois protégé  et  dédaigné.  « Vous  serez  étonnés, 
« dit-il , quand  je  vous  ferai  connaître  ma  con- 
« duite  privée,  de  voir  que  la  fortune  colossale 
« que  mes  ennemis  et  les  vôtres  m’ont  prêtée,  se 
« réduit  à la  petite  portion  de  bien  que  j’ai  tou- 
« jours  eue.  Je  défie  les  malveillants  de  fournir 
« aucune  preuve  contre  moi.  Tous  leurs  efTorts 
u ne  pourront  m’ébranler.  Je  veux  rester  debout 
« en  face  du  peuple,  vous  me  jugerez  en  sa  pré- 
« sence.  Je  ne  déchirerai  pas  plus  la  page  de  mon 
« histoire  que  vous  ne  déchirerez  la  vôtre...  » 
Danton  demande,  en  finissant,  une  commission, 
pour  examiner  les  accusations  portées  contre  lui. 
Robespierre  s’élance  alors  à la  tribune  avec  un 
empressement  extrême.  « Danton,  s’écric-t-il, 
u vous  demande  une  commission  pour  examiner 
« sa  conduite;  j’y  consens,  s’il  pense  que  cette 


« mesure  lui  soit  utile.  Il  veut  qu’on  précise  les 
« griefs  portés  contre  lui;  eh  bien!  je  vais  le 
« faire.  Danton,  tu  es  accusé  d’avoir  émigré.  On 
« a dit  que  tu  avais  passé  en  Suisse  ; que  ta  ma- 
w ladic  était  feinte  pour  cacher  au  peuple  ta 
u fuite;  on  a dit  que  ton  ambition  était  d’étre 
« régent  sous  Louis  XVII  ; qu’à  une  époque  dé- 
« terminée  tout  a été  préparé  pour  proclamer 
« ce  rejeton  des  Capcts  ; que  tu  étais  le  chef  de 
» la  conspiration  ; que  ni  Pitt , ni  Cobourg , ni 
u l’Angleterre,  ni  l'Autriche,  ni  In  Prusse,  n’é- 
« tnient  nos  véritables  ennemis,  mais  que  c’était 
« toi  seul  ; que  la  Montagne  était  composée  de 
« tes  complices;  qu’il  ne  fallait  pas  s’occuper  des 
« agents  envoyés  par  les  puissances  étrangères  ; 
« que  leurs  conspirations  étaient  des  fables  dignes 
« de  mépris;  en  un  mot,  qu’il  fallait  t’égorger 
« toi,  toi  seul!...  » Des  applaudissements  uni- 
versels couvrent  la  voix  de  Robespierre.  II  re- 
prend : « Ne  sais-tu  pas,  Danton,  que  plus  un 
« homme  a de  courage  et  de  patriotisme,  plus 
u les  ennemis  de  la  chose  publique  s’attachent  à 
« sa  perte?  Ne  sais-tu  pas,  et  ne  savez-vous  pas 
« tous,  citoyens,  que  cette  méthode  est  infail- 
« lible  ? Eh  ! si  le  défenseur  de  la  liberté  n’était 
« pas  calomnié,  ce  serait  une  preuve  que  nous 
« n’aurions  plus  ni  nobles  ni  prêtres  à combat- 
« tre  ! » Faisant  alors  allusion  aux  feuilles  d’Hé- 
bert, où  lui,  Robespierre,  était  fort  loué,  il 
ajoute  : « Les  ennemis  de  la  patrie  semblent 
u m’accabler  de  louanges  exclusivement.  Mais  je 
« les  répudie.  Croit-on  qu’à  côté  de  ces  éloges 
« que  l’on  répète  dans  certaines  feuilles,  je  ne 
« vois  pas  le  couteau  avec  lequel  on  a voulu  égor- 
« ger  la  patrie?  La  cause  des  patriotes  est  comme 
« celle  des  tyrans;  ils  sont  tous  solidaires.  Je 
« me  trompe  peut-être  sur  Danton  ; mois,  vu 
« dans  sa  famille,  il  ne  mérite  que  des  éloges. 
« Sous  les  rapports  politiques , je  l’ai  observé  ; 
« une  différence  d’opinion  me  le  faisait  étudier 
« avec  soin  . souvent  avec  colère;  il  ne  s’est  pas 
« assez  hâté,  je  le  sais,  de  soupçonner  Dumou- 
« riez  ; il  n’a  pas  assez  haï  Brissot  et  ses  com- 
« plices  ; mais,  s’il  n’a  pas  toujours  été  de  mon 
« avis,  en  conclurai-je  qu’il  trahissait  la  patrie? 
« Non,  je  la  lui  ai  toujours  vu  servir  avec  zèle. 
« Danton  veut  qu’on  le  juge;  il  a raison.  Qu’on 
« me  juge  aussi  ! qu’ils  se  présentent  ces  hommes 
« qui  sont  plus  patriotes  que  nous  ! Je  parie  que 
« ce  sont  des  nobles,  des  privilégiés,  des  prêtres. 
« Vous  y trouverez  un  marquis,  et  vous  aurez  la 
« juste  mesure  du  patriotisme  des  gens  qui  nous 
« accusent. 
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Robespierre  demande  ensuite  que  tous  ceux 
qui  ont  quelque  reproche  à faire  à Danton 
prennent  la  parole.  Personne  ne  l’ose.  Momoro 
lui-même,  l’un  des  amis  d'Hcbert,  est  le  premier 
à s’écrier  que,  personne  ne  se  présentant,  c’est 
une  preuve  qu’il  n’y  a rien  h dire  contre  Danton. 
Un  membre  demande  alors  que  le  président  lui 
donne  l’accolade  fraternelle.  On  y consent,  et 
Danton,  s’approchant  du  bureau,  reçoit  l’ac- 
colade au  milieu  des  applaudissements  univer- 
sels. 

La  conduite  de  Robespierre  dans  cette  circon- 
stance avait  été  généreuse  et  habile.  Le  danger 
commun  & tous  les  bons  patriotes,  l’ingratitude 
qui  payait  les  services  de  Danton , enfin  une  su- 
périorité décidée,  avaient  arraché  Robespierre  à 
son  égoïsme  habituel;  et,  cette  fois,  plein  de 
bons  sentiments,  il  avait  été  plus  éloquent  qu’il 
n'était  donné  à sa  nature  de  l’étre.  Mais  le  service 
qu’il  rendit  à Danton  fut  plus  utile  à la  cause  du 
gouvernement  et  des  vieux  patriotes  qui  le  com- 
posaient, qu’à  Danton  lui-même,  dont  la  popula- 
rité était  perdue.  On  ne  refait  pas  l’enthousiasme, 
et  on  ne  pouvait  pas  présumer  encore  d’assez 
grands  dangers  publics  pour  que  Danton  trou- 
vât, par  son  courage,  le  moyen  de  regagner  son 
influence. 

Robespierre,  poursuivant  son  ouvrage,  ne 
manquait  pas  d’étre  présent  h chaque  séance 
d’épuration.  Le  tour  de  Clootz  arrivé,  on  l’accuse 
de  liaisons  avec  les  banquiers  étrangers  Vandeni- 
ver.  11  essaye  de  se  justifier  ; mais  Robespierre 
prend  la  parole.  Il  rappelle  les  liaisons  de  Clootz 
avec  les  girondins,  sa  rupture  avec  eux  par  un 
pamphlet  intitulé  : m Roland  ni  Marat,  pam- 
phlet dans  lequel  il  n’attaquait  pas  moins  la  Mon- 
tagne que  la  Gironde  ; ses  exagérations  extrava- 
gantes, son  obstination  à parler  d’une  république 
universelle,  à inspirer  la  rage  des  conquêtes,  et 
à compromettre  la  France  auprès  de  toute  l’Eu- 
rope. « Et  comment  M.  Clootz,  ajoute  Robcs- 
« pierre,  pouvait-il  s’intéresser  si  fort  au  bon- 
« heur  de  la  France,  lorsqu’il  s’intéressait  si  fort 
« au  bonheur  de  la  Perse  et  du  Monomotapa?  Il 
« est  une  dernière  crise  dont  il  pourra  se  vanter. 
« Je  veux  parler  du  mouvement  contre  le  culte, 
« mouvement  qui , ménagé  avec  raison  et  len- 
te leur,  aurait  pu  devenir  excellent,  mais  dont  la 
« violence  pouvait  entraîner  les  plus  grands  mal- 
m heurs...  M.  Clootz  eut  avec  l’évêque  Gobel  une 
« conférence  de  nuit...  Gobel  donna  parole  pour 
« le  lendemain,  et  il  vint,  changeant  subitement 
« de  langage  et  d’habit,  déposer  ses  lettres  de 


« prêtrise...  M.  Clootz  croyait  que  nous  serions 
« dupes  de  ces  mascarades.  Non,  non  ; les  jaco- 
« bins  ne  regarderont  jamais  comme  un  ami  du 
« peuple  ce  prétendu  sans-culotte,  qui  est  Prus- 
« sien  et  baron,  qui  possède  cent  mille  livres  de 
« rente,  qui  dîne  avec  les  banquiers  conspira- 
- leurs,  cl  qui  est,  non  pas  l’orateur  du  peuple 
« français,  mais  du  genre  humain.  » 

Clootz  fut  exclu  sur-le-champ  de  la  société; 
et  sur  la  proposition  de  Robespierre,  on  décida 
qu’on  chasserait  sans  distinction  tous  les  nobles, 
les  prêtres,  les  banquiers  et  les  étrangers. 

A la  séance  suivante  vint  le  tour  de  Camille 
Desmoulins.  On  lui  reprochait  sa  lettre  à Dillon 
et  un  mouvement  de  sensibilité  en  faveur  des 
girondins.  « J’avais,  dit  Camille,  j’avais  cru  Dil- 
« Ion  brave  et  babile,  et  je  l’ai  défendu.  Quant 
« aux  girondins,  j’étais  à leur  égard  dans  une 
« position  particulière.  J’ai  toujours  aimé  et 
« servi  la  république,  mais  je  me  suis  souvent 
« trompé  sur  ceux  qui  la  servaient  ; j’ai  adoré 
« Mirabeau;  j’ai  chéri  Barnavc  et  les  Lamcth, 
« j’en  conviens  ; mais  j’ai  sacrifié  mon  amitié  et 
u mon  admiration  dès  que  j’ai  su  qu’ils  avaient 
« cessé  d'être  jacobins.  Une  fatalité  bien  mar- 
u q uéc  a voulu  que  de  soixante  révolutionnaires 
« qui  avaient  signé  mon  contrat  de  mariage,  il 
« ne  me  restât  plus  que  deux  amis,  Danton  et 
« Robespierre.  Tous  les  autres  sont  émigrés  ou 
« guillotinés.  De  ce  nombre  étaient  sept  des 
« vingt-deux.  Un  mouvement  de  sensibilité  était 
« donc  bien  pardonnable  en  cette  occasion.  J’ai 
« dit,  ajoute  Desmoulins,  qu’ils  mouraient  en 
« républicains,  mais  en  républicains  fédéralistes; 

• car,  je  vous  l’assure,  je  ne  crois  pas  qu’il  y eut 

• beaucoup  de  royalistes  parmi  eux.  » 

On  aimait  le  caractère  facile,  l’esprit  naïf  et 
original  de  Camille  Desmoulins,  u Camille  a mal 
« choisi  ses  amis,  s’écrie  un  jacobin;  prouvez-lui 
« que  nous  savons  mieux  choisir  les  nôtres  en  le 
« recevant  avec  empressement.  » Robespierre, 
toujours  protecteur  de  ses  vieux  collègues,  mais 
en  gardant  cependant  un  ton  de  supériorité,  dé- 
fend Camille  Desmoulins.  « Il  est  faible  et  con- 
« fiant,  dit-il,  mais  il  a toujours  etc  républicain. 
m lia  aimé  Mirabeau,  Lamcth,  Dillon;  mais  il  a 
« lui-même  brisé  scs  idoles  dès  qu’il  a été  dé- 
« trompé.  Qu’il  poursuive  sa  carrière  et  soit  plus 
u réservé  à l’avenir.  » Après  cet  avis,  Camille 
est  admis  au  milieu  des  applaudissements.  Dan- 
ton est  ensuite  admis  sans  aucune  observation. 
Fabre  d’Eglanline  l’est  à son  tour,  mais  il  essuie 
quelques  questions  sur  sa  fortune,  qu’on  veut 
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bien  attribuer  h ses  talents  littéraires.  Cette  épu- 
ration fut  poursuivie,  et  devint  fort  longue.  Com- 
mencée en  novembre  1793,  elle  dura  plusieurs 
mois. 

La  politique  de  Robespierre  et  du  gouverne- 
ment était  bien  connue.  L’cncrgic  avec  luqucllc 
cette  politique  avait  été  manifestée  intimida  les 
brouillons,  promoteurs  du  nouveau  culte,  et  ils 
songèrent  à se  rétracter  et  à revenir  sur  leurs 
premières  démarches.  Chaumeltc,  qui  avait  la 
faconde  d’un  orateur  de  club  ou  de  commune, 
mais  qui  n’avait  ni  l'ambition  ni  le  courage  d’un 
chef  de  parti , ne  prétendait  nullement  rivaliser 
avec  la  Convention  et  se  faire  le  créateur  d’un 
nouveau  culte  ; il  s’empressa  donc  de  chercher 
une  occasion  pour  réparer  sa  faute.  Il  résolut  de 
faire  interpréter  l’arrêté  qui  fermait  tous  les  tem- 
ples, et  il  proposa  à la  commune  de  déclarer 
qu’elle  ne  voulait  pas  gêner  la  liberté  religieuse, 
et  qu’elle  n’interdisait  pas  aux  divers  partisans 
de  chaque  religion  le  droit  de  sc  réunir  dans  des 
lieux  payés  et  entretenus  à leurs  frais.  « Qu’on 
« ne  prétende  pas,  dit-il,  que  c’est  la  faiblesse  ou 
« la  politique  qui  me  font  agir;  je  suis  également 
« incapable  de  l’une  ou  de  l’autre.  C’est  la  con- 
« viction  que  nos  ennemis  veulent  abuser  de 
« notre  zèle  pour  le  pousser  au  delà  des  bornes, 
u et  nous  engager  dans  de  fausses  démurchcs  ; 
« c’est  la  conviction  que  si  nous  empêchons  les 
« catholiques  d’exercer  leur  culte  publiquement 
« et  avec  l’aveu  de  la  loi,  des  êtres  bilieux  iront 
« s’exalter  ou  conspirer  dons  les  cavernes;  c’est 
« cette  conviction  qui  seule  m’inspire  et  me  fait 
« parler.  « L’arrêté  proposé  par  Chaumeltc,  et 
fortement  appuyé  par  le  maire  Pachc,  fut  enfin 
adopté  après  quelques  murmures  bientôt  cou- 
verts par  de  nombreux  applaudissements.  La 
Convention  déclara  de  son  côté  qu’elle  n’avait 
jamais  entendu  par  ses  décrets  gêner  la  liberté 
religieuse,  et  elle  défendit  de  toucher  à l'argen- 
terie qui  restait  encore  dans  les  églises,  vu  que  le 
trésor  n’avait  plus  besoin  de  ce  genre  de  secours. 
De  ce  jour,  les  farces  indécentes  que  le  peuple 
s’était  permises  cessèrent  dansParis,ct  les  pompes 
du  culte  de  la  Raison,  dont  il  s’était  tant  diverti, 
furent  abolies. 

Le  comité  de  salut  public , au  milieu  de  cette 
grande  confusion , sentait  tous  les  jours  davan- 
tage la  nécessité  de  rendre  l’autorité  plus  forte, 
plus  prompte  et  plus  obéic.  Chaque  jour,  l'expé- 
rience des  obstacles  le  rendait  plus  habile , et  il 
ajoutait  de  nouvelles  pièces  à cette  machine  ré- 
volutionnaire, créée  pour  la  durée  de  la  guerre. 


Déjà  il  avait  empêché  la  transmission  du  pouvoir 
à des  mains  nouvelles  et  inexpérimentées,  en 
prorogeant  la  Convention,  et  en  déclarant  le 
gouvernement  révolutionnaire  jusqu’à  la  paix. 
En  même  temps , il  avait  concentré  ce  pouvoir 
dans  ses  mains  en  mettant  sous  sa  dé|>cndancc 
le  tribunal  révolutionnaire,  la  police,  les  opéra- 
tions militaires,  et  la  distribution  meme  des 
subsistances.  Deux  mois  d’expérience  lui  firent 
sentir  les  obstacles  que  les  autorités  locales,  soit 
par  excès  ou  défaut  de  zèle , faisaient  éprouver 
à l’action  de  l’autorité  supérieure.  L’envoi  des 
décrets  était  souvent  interrompu  ou  retardé , et 
leur  promulgation  négligée  dans  certains  dépar- 
tements. Il  restait  beaucoup  de  ces  administra- 
tions fédéralistes  qui  s’étaient  insurgées,  et  la 
faculté  de  sc  coaliser  ne  leur  était  pas  encore 
interdite.  Si,  d'une  part,  les  administrations  de 
département  présentaient  quelque  danger  de 
fédéralisme,  les  communes,  au  contraire,  agis- 
sant en  sens  opposé , exerçaient,  à l’imitation  de 
celle  de  Paris , une  autorité  vexntoirc , rendaient 
des  lois  , imposaient  des  taxes;  les  comités  révo- 
lutionnaires déployaient  contre  les  personnes  un 
pouvoir  arbitraire  et  inquisitorial  ; des  armées 
révolutionnaires , instituées  dans  différentes  lo- 
calités, complétaient  ces  petits  gouvernements 
particuliers,  tyranniques,  désunis  entre  eux,  et 
embarrassants  pour  le  gouvernement  supérieur. 
Enfin  l’autorité  des  représentants,  ajoutée  à toutes 
les  autres , augmentait  la  confusion  des  pouvoirs 
souverains;  car  les  représentants  levaient  les  im- 
pôts, rendaient  des  lois  pénales , comme  les  com- 
munes et  la  Convention  elle  même. 

Rillaud-Varcnncs,  dans  un  rapport  mal  écrit, 
mais  habile  , dévoila  ces  inconvénients,  et  fit 
rendre  le  décret  du  14  frimaire  an  u ( 4 décem- 
bre ) , modèle  du  gouvernement  provisoire  , éner- 
gique et  absolu.  « L’anarchie,  dit  le  rapporteur, 
menace  les  républiques  à leur  naissunce  et  dans 
leur  vieillesse.  Tâchons  de  nous  en  garantir.  » Ce 
décret  instituait  le  Bulletin  des  Lois , belle  et 
neuve  invention  dont  on  n’avait  pas  encore  eu 
l’idée;  car  les  lois  envoyées  por  l’Assemblée  aux 
ministres,  par  les  ministres  aux  autorités  lo- 
cales, sans  délais  fixés,  sans  procès-verbaux  qui 
garantissent  leur  envoi  ou  leur  arrivée,  étaient 
souvent  rendues  depuis  longtemps , sans  être  ni 
promulguées  ni  connues.  D'après  le  nouveau 
décret , une  commission , une  imprimerie  , un 
papier  particulier,  étaient  consacres  à l’impres- 
sion et  à l’envoi  des  lois.  La  commission,  formée 
de  quatre  individus  indépendants  de  toute  auto- 
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rite , libres  de  tout  autre  soin , recevait  la  loi , la 
faisait  imprimer,  l’envoyait  par  la  poste  dans  des 
délais  fixés  et  invariables.  Les  envois  et  les  re- 
mises étaient  constatés  par  les  moyens  ordinaires 
de  In  poste  ; et  ces  mouvements  , ainsi  régula- 
risés, devenaient  infaillibles.  La  Convention  était 
ensuite  déclarée  centre  d'impulsion  du  gouverne- 
ment. Sous  ces  mots  on  cachait  la  souveraineté 
îles  comités , qui  faisaient  tout  pour  la  Conven- 
tion. Les  autorités  de  département  étaient  en 
quelque  sorte  abolies  ; on  leur  enlevait  toute 
attribution  politique;  on  ne  leur  abandonnait, 
comme  au  département  de  Paris  à l’époque  du 
10  août,  que  la  répartition  des  contributions, 
l’entretien  des  routes,  enfin  les  soins  purement 
économiques.  Ainsi , ces  intermediaires  trop  puis- 
sants entre  le  peuple  et  l’autorité  suprême  étaient 
supprimés.  On  ne  laissait  exister,  avec  toutes 
leurs  attributions  , que  des  administrations  de 
district  et  de  commune.  Il  était  défendu  A toute 
administration  locale  de  se  réunir  d’autres , de 
sc  déplacer,  d’envoyer  des  agents , de  prendre 
des  arrêtés  extensifs  ou  limitatifs  des  décrets , de 
lever  des  impôts  ou  des  hommes.  Toutes  les  ar- 
mées révolutionnaires  établies  dans  les  départe- 
ments étaient  licenciées,  et  il  ne  devait  subsister 
que  la  seule  armée  révolutionnaire  établie  A Paris 
pour  le  service  de  toute  la  république.  Les  comités 
révolutionnaires  étaient  obligés  de  correspondre 
avec  les  districts  chargés  de  les  surveiller,  et  avec 
le  comité  de  sûreté  générale.  Ceux  de  Paris  ne 
pouvaient  correspondre  qu’avec  le  comité  de 
sûreté  générale , et  point  avec  la  commune.  Il 
était  défendu  aux  représentants  de  lever  des 
taxes,  à moins  que  la  Convention  ne  les  autorisât, 
et  de  porter  des  lois  pénales. 

Ainsi , toutes  les  autorités  étant  ramenées  dans 
leur  sphère , leur  conflit  ou  leur  coalition  deve- 
naient impossibles.  Elles  recevaient  les  lois  d’une 
manière  infaillible  ; elles  ne  pouvaient  ni  les  mo- 
difier ni  en  différer  l'exécution.  Les  deux  comités 
conservaient  toujours  leur  domination.  Celui  de 
salut  public , outre  sa  suprématie  sur  le  comité 
de  sûreté  générale,  continuait  d’avoir  la  diplo- 
matie , la  guerre , et  la  surveillance  universelle 
de  toutes  choses.  Seul  désormais , il  pouvait  s'ap- 
peler comité  de  salut  public.  Aucun  comité  dons 
les  communes  ne  pouvait  prendre  ce  titre. 

Ce  nouveau  décret  sur  (‘institution  du  gouver- 
nement révolutionnaire , quoique  restrictif  de 
l’autorité  des  communes,  et  rendu  même  contre 
leurs  abus  de  pouvoir,  fut  reçu  par  la  commune 
de  Paris  avec  de  grandes  démonstrations  d’obéis- 


sance. Chaumette , qui  affectait  la  docilité  comme 
le  patriotisme,  fit  un  long  discours  en  l'honneur 
du  décret.  Par  son  maladroit  empressement  à 
entrer  dans  le  système  de  l’autorité  supérieure, 
il  donna  même  une  occasion  de  se  faire  répri- 
mander; et  il  eut  l’art  de  désobéir  en  voulant 
trop  obéir.  Le  décret  mettait  les  comités  révolu- 
tionnaires de  Paris  en  communication  directe  et 
exclusive  avec  le  comité  de  sûreté  générale.  Dans 
leur  zèle  fougueux , ils  sc  permettaient  des  ar- 
restations en  tous  sens  ; on  les  accusait  d’avoir 
fait  incarcérer  une  foule  de  patriotes,  et  d’être 
composés  d’hommes  qu’on  commençait  à appeler 
ultra-révolutionnaires.  Chaumette  sc  plaignit  au 
conseil  général  de  leur  conduite,  et  proposa  de 
les  convoquer  à la  commune,  pour  leur  faire 
une  admonition  sévère.  La  proposition  de  Chau- 
mcltc  fut  adoptée.  Mais  celui-ci  , avec  son  osten- 
tation d’obéissance,  avait  oublié  que,  d’après  le 
nouveau  décret,  les  comités  révolutionnaires  de 
Paris  ne  devaient  correspondre  qu’avec  le  comité 
de  sûreté  générale.  Le  comité  de  salut  public  ne 
voulant  pas  plus  d'une  obéissance  exagérée  que 
de  la  désobéissance,  peu  disposé  surtout  à souf- 
frir que  la  commune  se  permit  de  donner  des 
leçons , même  bonnes  , à des  comités  placés  sous 
l’autorité  supérieure , fit  casser  l’arrêté  de  Chau- 
mette , et  défendre  aux  comités  de  se  réunir  à la 
commune.  Chaumette  reçut  cette  correction  avec 
une  soumission  parfaite.  « Tout  homme , dit-il 
à la  commune,  est  sujet  h l’erreur.  Je  confesse 
franchement  que  je  me  suis  trompé.  La  Conven- 
tion a cassé  mon  réquisitoire  et  l’arrêté  que  j’avais 
fait  prendre;  clic  a fait  justice  de  la  faute  que 
j’avais  commise;  elle  est  notre  mère  commune, 
unissons-nous  à elle.  » (19  frimaire.) 

Ce  n’est  qu’au  moyen  de  celte  énergie  que  le 
comité  pouvait  parvenir  A arrêter  tous  les  mou- 
vements désordonnés  , soit  de  zèle  , soit  de  ré- 
sistance, et  h produire  la  plus  grande  précision 
possible  dans  l'action  du  gouvernement.  Les 
ultra-révolutionnaires , compromis  et  réprimés 
depuis  leurs  manifestations  contre  le  culte , 
essuyèrent  une  nouvelle  répression , plus  sévère 
que  les  précédentes.  Ronsin  était  revenu  de  Lyon, 
où  il  avait  accompagné  Collol-d’Ifcrbois  avec  un 
détachement  de  l’armée  révolutionnaire.  Il  était 
arrivé  ù Parisnu  momentoù  le  bruit  des  sanglantes 
exécutions  commises  à Lyon  excitait  la  pitié.  Ron- 
sin fit  placarder  une  affiche  qui  révolta  la  Conven- 
tion. 11  y disait  que  , sur  les  cent  quarante  mille 
Lyonnais , quinze  cents  seulement  n’étaient  pas 
complices  de  la  révolte , qu’avant  la  fin  de  fri- 
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maire  tous  les  coupables  auraient  péri,  et  que  le 
Rhône  aurait  roulé  leurs  cadavres  jusqu’à  Toulon . 
On  citait  de  lui  d'autres  propos  atroces  ; on  par- 
lait beaucoup  du  despotisme  de  Vincent  dans  les 
bureaux  de  la  guerre  , de  la  conduite  des  agents 
ministériels  dans  les  provinces  , et  de  leur  riva- 
lité avec  les  représentants.  On  répétait  des  mots 
échappés  à quelques-uns  d’entre  eux , annonçant 
encore  le  projet  de  faire  organiser  constitution* 
nellement  le  pouvoir  exécutif.  L’énergie  que 
Robespierre  et  le  comité  venaient  de  déployer 
encourageait  à se  prononcer  contre  ces  agitateurs. 
Dans  la  séance  du  "27  frimaire  (17  décembre) , on 
commence  par  se  plaindre  de  certains  comités 
révolutionnaires.  Lecointre  dénonce  l’arrestation 
d’un  courrier  du  comité  de  salut  public  par  l’un 
des  agents  du  ministère.  Boursault  dit  qu’en  pas- 
sant à Lonjumcau , il  a été  arrêté  par  la  com- 
mune, qu’il  a fait  connaître  sa  qualité  de  député, 
et  que  cette  commune  a voulu  néanmoins  que 
son  passe-port  fut  légalisé  par  l’agent  du  conseil 
exécutif  présent  sur  les  lieux.  Fabre  d’Églanline 
dénonce  Maillard  , le  chef  des  égorgeurs  de  sep- 
tembre, qui  a été  envoyé  en  mission  à Bordeaux 
par  le  conseil  exécutif,  tandis  qu’il  devrait  être 
expulsé  de  partout  ; il  dénonce  Ronsin  et  son 
affiche , dont  tout  le  monde  a frémi  ; il  dénonce 
enfin  Vincent,  qui  a réuni  tous  les  pouvoirs 
dans  les  bureaux  de  la  guerre , et  qui  a dit  qu’il 
ferait  sauter  la  Convention  , ou  In  forcerait  à or- 
ganiser le  pouvoir  exécutif,  parce  qu’il  ne  vou- 
lait pas  être  le  valet  des  comités.  La  Convention 
met  aussitôt  en  état  d’arrestation  Vincent,  secré- 
taire général  de  la  guerre , Ronsin  , général  de 
l’armée  révolutionnaire , Maillard  , envoyé  à 
Bordeaux , trois  autres  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif dont  on  signale  encore  les  vexations  à Saint- 
Girons  , et  un  nommé  Mazucl , adjudant  dans 
l’armée  révolutionnaire,  qui  a dit  que  la  Conven- 
tion conspirait , et  qu’il  cracherait  au  visage  des 
députés.  La  Convention  porte  ensuite  peine  de 
mort  contre  les  officiers  des  armées  révolution- 
naires , illégalement  formées  dans  les  provinces , 
qui  ne  se  sépareraient  pas  sur-le-champ.  Elle 
ordonne  enfin  que  le  conseil  exécutif  viendra  se 
justifier  le  lendemain. 

Cet  acte  d'énergie  causa  une  grande  douleur 
aux  Cordeliers,  et  provoqua  des  explications  aux 
Jacobins.  Ces  derniers  ne  se  prononcèrent  pas 
encore  sur  le  compte  de  Vincent  et  de  Ronsin, 
mais  ils  demandèrent  qu’il  fut  fait  une  enquête 
pour  constater  la  nature  de  leurs  torts.  Le  con- 
seil exécutif  vint  se  justifier  très-humblement  à 


la  Convention  ; il  assura  que  son  intention  n’a- 
vait point  été  de  rivaliser  avec  la  représentation 
nationale,  et  que  l’arrestation  des  courriers,  les 
difficultés  essuyées  par  le  représentant  Boursault, 
ne  provenaient  que  d’un  ordre  du  comité  de  salut 
public  lui-même,  ordre  qui  enjoignait  de  vérifier 
tous  les  passe-ports  et  toutes  les  dépêches. 

Tandis  que  Vincent  et  Ronsin  venaient  d’être 
incarcérés  comme  ultra-révolutionnaires,  le  co- 
mité sévit  en  même  temps  contre  le  parti  des 
équivoques  et  des  agioteurs.  Il  mit  en  arrestation 
Proli,  Dubuisson,  Desfieux,  Percyra,  accusés 
d’être  agents  de  l’étranger  et  complices  de  tous 
les  partis.  Enfin  il  fit  enlever,  ou  milieu  de  la 
nuit,  les  qjuatre députés  Bazire,  Chabot,  Delaunay 
d’Angers  et  Julien  de  Toulouse,  accusés  d’être 
modérés,  et  d’avoir  fait  une  fortune  subite. 

On  a déjà  vu  l’histoire  de  l’association  clandes- 
tine de  ces  représentants,  et  du  faux  qui  en  avait 
été  la  suite.  On  a vu  que  Chabot,  déjà  ébranlé,  se 
préparait  à dénoncer  scs  collègues  et  à rejeter 
tout  sur  eux.  Les  bruits  qui  couraient  sur  son 
mariage,  les  dénonciations  qu’IIébert  répétait 
chaque  jour,  achevèrent  de  l'intimider,  et  il 
courut  tout  dévoiler  à Robespierre.  Il  prétendit 
qu’il  n’avait  eu  d’autre  projet  en  entrant  dans  le 
complot,  que  celui  de  le  suivre  et  de  le  révéler  ; 
il  attribua  ce  complot  à l’étranger,  qui  voulait, 
disait-il,  corrompre  les  députés,  pour  avilir  la 
représentation  nationale,  et  qui  se  servait  ensuite 
d’Hébert  et  de  ses  complices  pour  les  diffamer 
après  les  avoir  corrompus.  Il  y avait  ainsi,  selon 
lui,  deux  branches  dans  la  conspiration,  la  bran- 
che corruptrice  et  la  branche  diffamatrice,  qui, 
toutes  deux,  se  concertaient  pour  déshonorer  et 
dissoudre  la  Convention.  La  participation  des  ban- 
quiers étrangers  à cette  intrigue,  les  projets  de 
Julien  de  Toulouse  et  de  Delaunay,  qui  disaient 
que  la  Convention  finirait  bientôt  par  se  dévorer 
elle-même,  et  qu’il  fallait  faire  fortune  le  plus  tôt 
possible,  quelques  liaisons  de  la  femme  d’Hébert 
avec  les  maîtresses  de  Julien  de  Toulouse  et  de 
Delaunay,  servirent  à Chabot  de  moyens  pour 
étayer  cette  fable  d’une  conspiration  à deux  bran- 
ches, dans  lesquelles  les  corrupteurs  et  les  diffa- 
mateurs s'entendaient  secrètement  pour  arriver 
au  même  but.  Chabot  eut  cependant  un  reste  de 
scrupule,  et  justifia  Bazire.  Comme  il  avait  été  le 
corrupteur  de  Fabre  et  qu’il  s’exposait  à une  dé- 
nonciation de  celui-ci  en  l’accusant,  il  prétendit 
que  scs  offres  avaient  été  rejetées,  et  que  les  cent 
mille  francs  en  assignats,  suspendus  avec  un  fil 
dans  des  lieux  d'aisance,  étaient  les  cent  mille 
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fmncs  destinés  h Fabre  et  refusés  par  lui.  Ces 
fables  de  Chabot  n’avaient  aucune  apparence  de 
vérité,  car  il  eût  été  bien  plus  naturel,  en  en- 
trant dans  la  conspiration  pour  la  découvrir, 
d’en  prévenir  quelques  membres  de  l’un  ou  de 
l’autre  comité,  et  de  déposer  l’argent  dans  leurs 
mains.  Robespierre  renvoya  Chabot  au  comité  de 
sûreté  générale,  qui  fit  arrêter  dans  la  nuit  les 
députés  désignés.  Julien  de  Toulouse  parvint  à 
s’évader;  Razire,  Dclaunay  et  Chabot,  furent 
seuls  arrêtés  *. 

La  découverte  de  cette  trame  honteuse  causa 
une  grande  rumeur,  et  confirma  toutes  les  ca- 
lomnies que  les  partis  dirigeaient  les  uns  contre 
les  autres.  On  répandit  plus  que  jamais  le  bruit 
d’une  faction  étrangère  corrompant  les  patriotes, 
les  excitant  à entraver  la  marche  de  la  révolu- 
tion, les  uns  par  une  modération  intempestive, 
et  les  autres  par  une  exagération  folle,  par  des 
diffamations  continuelles  et  par  une  odieuse  pro- 
fession d’athéisme.  Cependant  qu’y  avait-il  de  réel 
dans  toutes  ces  suppositions?  D’un  côté,  des 
hommes  moins  fanatiques,  plus  prompts  à s’api- 
toyer sur  les  vaincus,  et  plus  susceptibles  par 
cette  même  raison  de  céder  à l’attrait  du  plaisir 
et  de  la  corruption  ; d’un  autre  côté,  des  hommes 
plus  violents  et  plus  aveugles,  s’aidant  de  la  partie 
basse  du  peuple,  poursuivant  de  leurs  reproches 
ceux  qui  ne  partageaient  pas  leur  insensibilité 
fanatique,  profanant  les  vieux  objets  du  culte, 
sans  ménagement  et  sans  décence  ; au  milieu  de 
ces  deux  partis,  les  banquiers,  profitant  de  toutes 
les  crises  pour  agioter  ; quatre  députés  sur  sept 
cent  cinquante,  se  laissant  corrompre  et  devenant 
les  complices  de  cet  agiotage  ; enfin  quelques  ré- 
volutionnaires sincères,  mais  étrangers,  suspects 
à ce  titre,  et  se  compromettant  par  l’exagération 
même  à la  faveur  de  laquelle  ils  voulaient  faire  ou- 
blier leur  origine  : voilà  ce  qu’il  y avait  de  réel,  et 
il  n’y  avait  là  rien  que  de  très-ordinaire,  rien  qui 
cxigeâtla  supposition  d’une  machination  profonde. 

Le  comité  de  salut  public,  voulant  se  placer 
au-dessus  des  partis,  résolut  de  les  frapper  et  de 
les  flétrir  tous,  et  pour  cela  il  chercha  à montrer 
qu’ils  étaient  tous  complices  de  l’étranger.  Ro- 
bespierre avait  déjà  dénoncé  une  faction  étran- 
gère à laquelle  son  esprit  défiant  lui  faisait  ajou- 
ter foi . La  faction  turbulente  contrariant  l'autorité 
supérieure,  et  déshonorant  la  révolution,  il  l’ac- 
cusa aussitôt  d’être  complice  de  la  faction  étran- 
gère ; cependant  il  ne  dit  rien  encore  de  pareil 

* 27  brumaire  (!7  novembre). 


contre  la  faction  modérée,  il  la  défendit  même, 
comme  on  l’a  vu,  dans  la  personne  de  Danton. 
S’il  la  ménageait  encore,  c’est  qu’elle  n’avait  rien 
fait  jusque-là  qui  pût  contrarier  la  marche  de  la 
révolution,  c’est  qu’elle  ne  formait  pas  un  parti 
opiniâtre  et  nombreux  comme  les  anciens  giron- 
dins, et  qu’elle  sc  composait  tout  nu  plus  de  quel- 
ques individus  isolés,  qui  désapprouvaient  les 
extravagances  ultra-révolutionnaires. 

Telle  était  la  situation  des  partis,  et  la  politique 
du  comité  de  salut  public  à leur  égard,  en  frimaire 
nn  u (décembre  1793).  Tandis  qu’il  se  servait  de 
l’autorité  avec  tant  de  force,  et  achevait  de  com- 
pléter à l’intérieur  la  machine  du  pouvoir  révolu- 
tionnaire, il  déployait  une  égale  énergie  au  de- 
hors, et  assurait  le  salut  de  la  révolution  par  des 
victoires  éclatantes. 

La  campagne  de  1793  s’achevait  sur  toutes  les 
frontières  de  la  manière  la  plus  brillante  et  la 
plus  heureuse.  Dans  la  Belgique,  on  avait  enfin 
pris  le  parti  d’entrer  dans  les  quartiers  d’hiver, 
malgré  le  projet  du  comité  de  salut  public,  qui 
avait  voulu  profiter  de  la  victoire  de  Wattignics 
pour  envelopper  l’ennemi  entre  l’Escaut  et  la 
Sambre.  Ainsi,  sur  ce  point  les  événements  n’a- 
vaient pas  changé  et  les  avantages  de  Wattignics 
nous  étaient  restés. 

Sur  le  Rhin,  la  campagne  s’était  beaucoup  pro- 
longée par  la  perte  des  lignes  de  Wissembourg, 
forcées  le  13  octobre  (22  vendémiaire).  Le  comité 
de  salut  public  voulait  les  recouvrer  à tout  prix, 
et  débloquer  Landau,  comme  il  avait  débloqué 
Dunkerque  et  Maubeuge.  L’état  de  nos  départe- 
ments du  Rhin  était  une  raison  de  se  hâter,  et 
d’en  éloigner  l’ennemi.  Le  pays  des  Vosges  était 
singulièrement  empreint  de  l’esprit  féodal  ; les 
prêtres  et  les  nobles  y avaient  conservé  une 
grande  influence  ; la  langue  française  y étant  peu 
répandue,  les  nouvelles  idées  révolutionnaires 
n’y  avaient  presque  pas  pénétré;  dans  un  grand 
nombre  de  communes,  les  décrets  de  la  Con- 
vention étaient  inconnus;  plusieurs  manquaient 
de  comités  révolutionnaires,  et,  dans  presque 
toutes,  les  émigrés  circulaient  impunément.  Les 
nobles  de  l’Alsace  avaient  suivi  l’armée  de  Wurm- 
scr  en  foule,  et  se  répandaient  depuis  Wissem- 
bourg jusqu’aux  environs  de  Strasbourg.  Dans 
cette  dernière  ville,  on  avait  formé  le  complot 
de  livrer  la  place  à Wurmser.  Le  comité  de  salut 
public  y envoya  aussitôt  Lebas  et  Saint-Just,  pour 
y exercer  la  dictature  ordinaire  des  commissaires 
de  la  Convention.  Il  nomma  le  jeune  Hoche,  qui 
s’était  si  fort  distingué  au  siège  de  Dunkerque, 
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general  de  l'armée  de  la  Moselle  ; il  détacha  de  Tar- 
in ce  oisive  des  Ardennes  une  forte  division  qui 
fut  partagée  entre  les  deux  armées  de  la  Moselle 
et  du  Rhin  ; enfin  il  fit  exécuter  des  levées  en 
masse  dans  tous  les  départements  environnants, 
et  les  dirigea  sur  Besançon.  Ces  nouvelles  levées 
occupèrent  les  places  fortes,  et  les  garnisons  fu- 
rent portées  en  ligne.  Saint-J ust  déploya  à Stras- 
bourg tout  ce  qu’il  avait  d’énergie  et  d’intelli- 
gence. 11  fit  trembler  les  malintentionnés,  livra  à 
une  commission  ceux  qu’on  soupçonnait  d’avoir 
voulu  livrer  Strasbourg,  et  les  fit  conduire  à l’é- 
chafaud. Il  communiqua  aux  généraux  et  aux 
soldats  une  vigueur  nouvelle,  il  exigea  chaque 
jour  des  attaques  sur  toute  la  ligne,  afin  d’exercer 
nos  jeunes  conscrits.  Aussi  brave  qu’impitoyable, 
il  allait  lui-méme  au  feu,  et  partageait  tous  les 
dangers  de  la  guerre,  l’n  grand  enthousiasme 
s’était  emparé  de  l’armée  ; et  le  cri  des  soldats, 
qu’on  enflammait  de  l’espoir  de  recouvrer  le  ter- 
rain perdu,  leur  cri  était  : Landau  ou  la  mort  ! 

La  véritable  manœuvre  à exécuter  sur  celte  par- 
tie des  frontières,  consistait  toujours  à réunir  les 
deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  à opé- 
rer en  masse  sur  un  seul  versant  des  Vosges. 
Pour  cela,  il  fallait  recouvrer  les  passages  qui 
coupaient  la  ligne  des  montagnes,  et  que  nous 
avions  perdus  depuis  que  Brunswick  s’était  porté 
au  centre  des  Vosges,  et  Wurmser  sous  les  murs 
de  Strasbourg.  Le  projet  du  comité  était  formé  : 
il  voulait  s’emparer  de  la  chaîne  même,  pour  sé- 
parer les  Prussiens  des  Autrichiens.  Le  jeune 
Ifoche,  plein  de  talent  et  d’ardeur,  était  chargé 
d'exécuter  ce  plan,  et  scs  premiers  mouvements 
à la  tête  de  l’armée  de  la  Moselle  firent  espérer 
les  plus  énergiques  déterminations. 

Les  Prussiens,  pour  assurer  leur  position, 
avaient  voulu  enlever  par  une  surprise  le  châ- 
teau de  Bitchc,  placé  au  milieu  même  des  Vosges. 
Celte  tentative  fut  déjouée  par  la  vigilance  de  la 
garnison,  qui  accourut  à temps  sur  les  remparts  ; 
et  Brunswick,  soit  qu'il  fût  déconcerté  par  ce  dé- 
faut de  succès,  soit  qu’il  redoutât  l’activité  et  l’é- 
nergie de  Hoche,  soit  aussi  qu’il  fut  mécontent 
de  Wurmser,  avec  lequel  il  ne  vivait  pas  d’ac- 
cord, se  retira  d’abord  a Bisingen,  sur  la  ligne 
de  l’Erbach,  puis  à Kayscrslautern,  au  centre 
des  Vosges.  Il  n'avait  pas  prévenu  Wurmser  de 
ce  mouvement  rétrograde;  et,  tandis  que  celui-ci 
se  trouvait  engagé  sur  le  versant  oriental,  pres- 
que à la  hauteur  de  Strasbourg,  Brunswick,  sur 
le  versant  occidental,  se  trouvait  même  en  ar- 
rière de  Wissembourg,  et  à peu  près  à la  hauteur 


de  Landau.  Roche  avait  suivi  Brunswick  de  très 
près  dan9  son  mouvement  rétrograde,  et,  après 
avoir  vainement  essayé  de  l’entourer  à Bisingen, 
et  même  de  le  prévenir  h Kayscrslautern,  il  forma 
le  projet  de  l’attaquer  à Kayscrslautern  même, 
quelque  grande  que  fut  la  difficulté  des  lieux. 
Hoche  avait  environ  trente  mille  hommes;  il  se 
battit  les  28,  29  et  50  novembre;  mais  les  lieux 
étaient  peu  connus  et  peu  praticables.  Le  pre- 
mier jour,  le  général  Ambert,  qui  commandait 
la  gauche,  se  trouva  engagé,  tandis  que  Hoche, 
au  centre,  cherchait  sa  route;  le  jour  suivant, 
Hoche  se  trouvait  seul  en  présence  de  l'ennemi, 
tandis  qu’Ambert  s’égarait  dans  les  montagnes. 
Grâce  aux  difficultés  des  lieux,  à sa  force  et  à 
l'avantage  de  sa  position,  Brunswick  eut  un 
succès  complet.  Il  ne  perdit  qu’environ  douze 
cents  hommes;  Hoche  fut  obligé  de  se  retirer 
avec  une  perte  d’environ  trois  mille  hommes; 
mais  il  ne  fut  pas  découragé,  et  vint  se  rallier  h 
Pirmnsens,  Hornbach  et  Deux-Ponts.  Hoche, 
quoique  malheureux,  n’en  avait  pas  moins  dé- 
ployé une  audace  et  une  résolution  qui  frap- 
pèrent les  représentants  et  l’armée.  Le  comité  de 
salut  public  qui,  depuis  l’entrée  de  Carnot,  était 
assez  éclairé  pour  être  juste,  et  qui  n’était  sévère 
qu’envers  le  défaut  de  zèle,  lui  écrivit  les  lettres 
les  plus  encourageantes,  et,  pour  la  première 
fois,  donna  des  éloges  à un  général  battu.  Hoche, 
sans  être  ébranlé  un  moment  par  sa  défaite, 
forma  aussitéL  la  résolution  de  se  joindre  à l’ar- 
mée du  Rhin,  pour  accabler  Wurmser.  Celui-ci, 
qui  était  resté  en  Alsace  tandis  que  Brunswick 
rétrogradait  jusqu’à  Kayscrslautern,  avait  son 
flanc  droit  découvert.  Hoche  dirigea  le  général 
Taponnier  avec  douze  mille  hommes  sur  Werdt, 
pour  percer  la  ligne  des  Vosges  et  se  jeter  sur  le 
flanc  de  Wurmser,  tandis  que  l’armée  du  Rhin 
ferait  sur  son  front  une  attaque  générale. 

Grâce  à la  présence  de  Saint-Just,  des  combats 
continuels  avaient  eu  lieu , pendant  la  fin  de  no- 
vembre et  le  commencement  de  décembre , entre 
l’armée  du  Rhin  elles  Autrichiens.  Elle  commen- 
çait à s’aguerrir  en  allant  tous  les  jours  au  feu. 
Pichegru  la  commandait.  Le  corps  envoyé  dans 
les  Vosges  par  Hoche  eut  beaucoup  de  difficultés 
à vaincre  pour  y pénétrer,  mais  il  y réussit  enfin, 
et  inquiéta  sérieusement  la  droite  de  Wurmser. 
Le  22  décembre  (2  nivôse),  Hoche  marcha  lui- 
méme  à travers  les  montagnes,  et  parut  à Werdt 
sur  le  sommet  du  versant  oriental.  Il  accabla  la 
droite  de  Wurmser,  lui  prit  beaucoup  de  canons, 
et  fit  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Les  Aulri- 
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chiens  furent  alors  obligés  de  quitter  la  ligne  de 
la  Motter,  et  de  se  porter  d’abord  à Sultz,  puis 
le  24  à Wissembourg,  sur  les  lignes  mêmes  de  la 
Lauter.  Leur  retraite  s'opérait  avec  désordre  et 
confusion.  Les  émigrés,  les  nobles  alsaciens  ac- 
courus à la  suite  de  W urmser , fuyaient  avec  la  plus 
grande  précipitation.  Des  familles  entières  cou- 
vre ient  la  rou  te  en  chercha  n l à s’échapper.  Les  deux 
armées  prussienne  et  autrichienne  étaient  mécon- 
tentes l’une  de  l’autre,  et  s'entr’aidaient  peu  con- 
tre un  ennemi  plein  d’ardeur  cl  d’enthousiasme. 

Les  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
étaient  réunies.  Les  représentants  donnèrent  le 
commandement  en  chef  à Hoche , qui  se  disposa 
sur-le-champ  à reprendre  Wissembourg.  Les  Prus- 
siens et  les  Autrichiens,  concentrés  maintenant 
par  leur  mouvement  rétrograde,  se  trouvaient 
mieux  en  mesure  de  se  soutenir.  Ils  résolurent 
donc  de  prendre  l’offensive  le  26  décembre  (6  ni- 
vôse), le  jour  même  où  le  général  français  se  dis- 
posait à fondre  sur  eux.  Les  Prussiens  étaient 
dans  les  Vosges  et  autour  de  Wissembourg  ; les 
Autrichiens  s’étendaient  en  avant  de  la  Lauter, 
depuis  Wissembourg  jusqu'au  Rhin.  Certaine- 
ment, s’ils  n'avaient  pas  été  décidés  à prendre 
l'initiative,  ils  n'auraient  pas  reçu  l'attaque  en 
avant  des  lignes , ayant  la  Lauter  à dos  ; mais  ils 
étaient  résolus  à attaquer  les  premiers,  et  les 
Français,  en  s’avançant  sur  eux,  trouvèrent  leurs 
avant-gardes  en  marche.  Le  général  Desaix, 
commandant  la  droite  de  l’armée  du  Rhin,  mar- 
cha sur  Lauterbourg;  le  général  Michaud  fut 
dirigé  sur  Schleilhal  ; le  centre  attaqua  les  Autri- 
chiens , rangés  sur  le  Geisberg , et  la  gauche  pé- 
nétra dans  les  Vosges  pour  tourner  les  Prussiens. 
Desaix  emporta  Lauterbourg,  Michaud  occupa 
Schleilhal,  et  le  centre,  repliant  les  Autrichiens, 
les  refoula  du  Geisberg  jusqu’à  Wissembourg 
même.  L'occupation  instantanée  de  Wissembourg 
pouvait  être  désastreuse  pour  les  coalisés,  et  elle 
était  imminente;  mais  Brunswick,  qui  se  trou- 
vait au  Pigeonnier,  accourut  sur  ce  point,  et  con- 
tint les  Français  avec  beaucoup  de  fermeté.  La 
retraite  des  Autrichiens  se  lit  alors  avec  moins  de 
désordre;  mais  le  lendemain  les  Français  oc- 
cupèrent les  lignes  de  Wissembourg.  Les  Au- 
trichiens se  replièrent  sur  Gemersheim , les 
Prussiens  sur  Bergzabern.  Les  soldats  français 
s’avançaient  toujours  en  criant  : Landau  ou  la 
mort!  Les  Autrichiens  se  hâtèrent  de  repasser  le 
Rhin,  sans  vouloir  tenir  un  jour  de  plus  sur  la 
rive  gauche,  et  sans  donner  aux  Prussiens  le 
temps  d’arriver  à Mayence.  Landau  fut  débloqué  ; 


et  les  Français  prirent  leurs  quartiers  d’hiver 
dans  le  Palatinat.  Aussitôt  après,  les  deux  géné- 
raux coalisés  s’attaquèrent  dans  des  relations 
contradictoires,  et  Brunswick  donna  sa  démis- 
sion à Frédéric-Guillaume.  Ainsi,  sur  celte  partie 
du  théâtre  de  la  guerre,  nous  avions  glorieusement 
recouvré  nos  froutières,  malgré  les  forces  réunies 
de  la  Prusse  et  de  l’Autriche.  (Voir  la  carte  n°  6.) 

L’armée  d'Italie  n’avait  rien  entrepris  d’impor- 
tant, et,  depuis  sa  défaite  du  mois  de  juin,  elle 
était  restée  sur  la  défensive.  Dans  le  mois  de  sep- 
tembre, les  Piéinonlais , voyant  Toulon  attaqué 
par  les  Anglais,  songèrent  enfin  à profiter  de 
cette  circonstance,  qui  pouvait  amener  la  perte 
de  l’armée  française.  Le  roi  de  Sardaigne  se  rendit 
lui-même  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  et  une  atta- 
que générale  du  camp  français  fut  résolue  pour 
le  8 septembre.  La  manière  la  plus  sure  d'opérer 
contre  les  Français  eût  été  d’occuper  la  ligne  du 
Var  qui  séparait  Nice  de  leur  territoire.  On  aurait 
ainsi  fait  tomber  toutes  les  positions  qu’ils  avaient 
prises  au  delà  du  Var,  on  les  aurait  obligés 
d’évacuer  le  comté  de  Nice  et  peut-être  même  de 
mettre  bas  les  armes.  On  aima  mieux  attaquer 
immédiatement  leur  camp.  Cette  uttaque,  exé- 
cutée avec  des  corps  détachés,  et  par  diverses 
vallées  à la  fois,  ne  réussit  pas  ; et  le  roi  de  Sar- 
daigne, peu  satisfait,  se  retira  aussitôt  dans  ses 
États.  A peu  près  à la  même  époque,  le  général 
autrichien  Dcwins  résolut  enfin  d’opérer  sur  le 
Var;  mais  il  n’exécuta  son  mouvement  qu’avec 
trois  ou  quatre  mille  hommes , ne  s’avança  que 
jusqu'à  Isola,  et,  arrêté  tout  à coup  par  un  léger 
échec,  il  remonta  sur  les  hautes  Alpes,  sans  avoir 
donné  suite  à cette  tentative.  Telles  avaient  été 
les  opérations  insignifiantes  de  l'armée  d’Italie. 

Un  intérêt  plus  grave  appelait  toute  l’attention 
sur  Toulon.  Celte  place,  occupée  par  les  Anglais 
et  les  Espagnols,  leur  assurait  un  pied-à-terre 
dans  le  Midi,  et  une  base  pour  tenter  une  inva 
sion.  Il  importait  donc  à la  France  de  la  recou- 
vrer au  plus  tôt.  Le  comité  avait  donné  à cet 
égard  les  ordres  les  plus  pressants,  mais  les 
moyens  de  siège  manquaient  entièrement.  Car- 
tcaux,  après  avoir  soumis  Marseille,  avait  débou- 
ché avec  sept  ou  huit  mille  hommes  par  les  gorges 
d'OUioulcs,  s’en  était  emparé  après  un  léger  com- 
bat, et  s'était  établi  ou  débouché  même  de  ces 
gorges,  en  vue  de  Toulon;  le  général  Lapoype, 
détaché  de  l’armée  d’Italie  avec  quatre  mille 
hommes  environ,  s’était  rangé  sur  le  côté  opposé, 
vers  Soliès  et  Lavalcltc.  Les  deux  corps  français 
ainsi  placés,  l’un  au  couchant , l'autre  au  levant, 
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étaient  si  éloignés  qu’ils  s’apercevaient  à peine,  et 
ne  pouvaient  se  prêter  aucun  secours.  Les  assié- 
gés, avec  un  peu  plus  d’activité,  auraient  pu  les 
attaquer  isolément,  et  les  accabler  l’un  après 
l’autre.  Heureusement  ils  ne  songèrent  qu’à  forti- 
fier la  place,  et  à la  garnir  de  troupes.  Ils  firent 
débarquer  huit  mille  Espagnols,  Napolitains  et 
Piémontais,  deux  régiments  anglais  venus  de 
Gibraltar,  et  portèrent  la  garnison  à quatorze  ou 
quinze  mille  boulines.  Ils  perfectionnèrent  toutes 
les  défenses,  armèrent  tous  les  forts,  surtout  ceux 
de  la  côte,  qui  protégeaient  la  rude  où  leurs  esca- 
dres étaient  au  mouillage.  Ils  s’attachèrent  par- 
ticulièrement à rendre  inaccessible  le  fort  de 
l’Éguillctte,  placé  à l'extrémité  du  promontoire 
qui  ferme  lu  rade  intérieure,  ou  petite  rade,  lis 
en  rendirent  l’abord  tellement  difficile,  qu’on 
l’appelait  dans  l’armée  le  petit  Gibraltar.  Les 
Marseillais  et  tous  les  Provençaux  qui  s’étaient 
réfugiés  dans  Toulon  s’employèrent  eux-raémes 
aux  ouvrages,  cl  montrèrent  le  plus  grand  zcle. 
Cependant  l’union  ne  pouvait  durer  dans  l’inté- 
rieur de  la  place,  car  la  réaction  contre  la  Monta- 
gne y avait  fait  renaître  toutes  les  factions.  On  y 
était  républicain  ou  royaliste  à tous  les  degrés.  Les 
coalisés  eux-memes  n’étaient  pas  d’accord.  Les 
Espagnols  étaient  offensés  de  la  supériorité  qu’af- 
fectaient les  Anglais,  et  se  défiaient  de  leurs  in- 
tentions. L’amiral  Hood,  profitant  de  cette  désu- 
nion, dit  que,  puisqu'on  ne  pouvait  s’entendre, 
il  falluit,  pour  le  moment,  ne  proclamer  aucune 
autorité.  11  empêcha  même  le  départ  d’une  dé- 
putation que  les  Toulonnais  voulaient  envoyer 
auprès  du  comte  de  Provence  pour  engager  ce 
prince  à se  rendre  dans  leurs  murs  en  qualité  de 
régent.  Dès  cet  instant,  on  pouvaitentrevoir  la  con- 
duite des  Anglais,  et  sentir  combien  avaient  été 
aveugles  et  coupables  ceux  qui  avaient  livré  Toulon 
aux  plus  cruels  ennemis  de  la  marine  française. 

Les  républicains  ne  pouvaient  pas  espérer,  avec 
leurs  moyens  actuels,  de  reprendre  Toulon.  Les 
représentants  conseillaient  mémo  de  replier  l’ar- 
mée au  delà  de  la  Durance,  et  d’attendre  la  saison 
suivante.  Cependant  la  prise  de  Lyon  ayant  per- 
mis de  disposer  de  nouvelles  forces,  on  achemina 
vers  Toulon  des  troupes  et  du  matériel.  Le  général 
Doppet , auquel  on  attribuait  la  prise  de  Lyon , 
fut  chargé  de  remplacer  Carleaux.  Bientôt  Doppet 
lui-méme  fut  remplacé  par  Dugommier,  qui  était 
beaucoup  plus  expérimenté  et  fort  brave.  Vingt- 
huit  ou  trente  mille  hommes  furent  réunis , et 
l’on  donna  l’ordre  d'achever  le  siège  avant  la  fin 
de  la  campagne. 


On  commença  par  serrer  la  place  de  près  et  par 
établir  des  batteries  contre  les  forts.  Le  général 
Lapoype  était  toujours  au  levant,  et  le  général  en 
chef  Dugommier  au  couchant,  en  avant  d’OIlioules. 
Ce  dernier  était  chargé  de  la  principale  attaque. 
Le  comité  de  salut  public  avait  fait  rédiger  par  le 
comité  des  fortifications  un  plan  d'attaque  régu- 
lière. Le  général  assembla  un  conseil  de  guerre 
pour  discuter  le  plan  envoyé  de  Paris.  Ce  plan 
était  fort  bien  conçu , mais  il  s’en  présentait  un 
autre  plus  convenable  aux  circonstances,  et  qui 
devait  avoir  des  résultats  plus  prompts.  ( Voir  la 
carte  n°  12.) 

Dons  le  conseil  de  guerre  se  trouvait  un  jeune 
officier,  qui  commandait  l’artillerie  en  l’absence 
du  chef  de  celte  arme.  11  se  nommait  Bonaparte, 
et  était  originaire  de  Corse.  Fidèle  à la  France, 
au  sein  de  laquelle  il  avait  été  élevé,  il  s’était 
battu  en  Corse  pour  la  cause  de  la  Convention 
contre  Paoli  et  les  Anglais;  il  s’était  rendu  en- 
suite à l’armée  d'Italie,  et  servait  devant  Toulon. 
Il  montrait  une  grande  intelligence,  une  extrême 
activité,  et  couchait  à côté  de  ses  canons.  Ce  jeune 
officier,  à l’aspect  de  la  place,  fut  frappé  d’une 
idée,  et  la  proposa  au  conseil  de  guerre.  Le  fort 
rÉguiltettc,  surnommé  le  petit  Gibraltar , fermait 
la  rade  où  mouillaient  les  escadres  coalisées.  Ce 
fort  occupé,  les  escadres  ne  pouvaient  plus  mouil- 
ler dans  la  rade  sans  s’exposer  à y être  brûlées  : 
clics  ne  pouvaient  pas  non  plus  l’évacuer  en  y 
laissant  une  garnison  de  quinze  mille  hommes 
sans  communications,  sans  secours,  et  tôt  ou  tard 
exposée  à mettre  bas  les  armes  ; il  était  donc  infi- 
niment présumable  que  le  fort  l’Éguillelte  une 
fois  en  la  possession  des  républicains,  les  escadres 
et  la  garnison  évacueraient  ensemble  Toulon. 
Ainsi,  la  clef  de  la  place  était  au  fort  l'Éguillette; 
mais  ce  fort  était  presque  imprenable.  Le  jeune 
Bona(>artc  soutint  fortement  son  idée  comme  plus 
appropriée  aux  circonstances,  et  réussit  à la  faire 
adopter. 

On  commença  par  serrer  la  place.  Bonaparte, 
à la  faveur  de  quelques  oliviers  qui  cachaient  ses 
artilleurs,  fit  placer  une  batterie  très-près  du  fort 
Malbosquet,  l’un  des  plus  importants  parmi  ceux 
qui  environnaient  Toulon.  Un  matin,  cette  bat- 
terie éclata  à l’improviste  et  surprit  les  assiégés, 
qui  ne  croyaient  pas  qu’on  pût  établir  des  feux 
aussi  près  du  fort.  Le  général  anglais  O’IIara,  qui 
commandait  la  garnison,  résolut  de  faire  une 
sortie  pour  détruire  la  batterie  et  enclouer  les 
i canons.  Le  30  novembre  (10  frimaire),  il  sortit  à 
1 la  tête  de  six  mille  hommes , pénétra  soudainc- 
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ment  à travers  les  postes  républicains,  s’empara 
de  la  batterie , et  commença  aussitôt  à enclouer 
les  pièces.  Heureusement,  le  jeune  Bonaparte  se 
trouvait  non  loin  de  Ut  avec  un  bataillon.  Un 
boyau  conduisait  à la  batterie.  Bonaparte  s’y  jeta 
avec  son  bataillon , se  porta  sons  bruit  au  milieu 
des  Anglais,  puis  tout  à coup  ordonna  le  feu,  et 
les  jeta , par  celte  subite  apparition , dans  la  plus 
grande  surprise.  Le  général  O'Hara,  étonné,  crut 
que  c'étaient  scs  propres  soldats  qui  se  trompaient 
et  faisaient  feu  les  uns  sur  les  autres.  11  s’avança 
alors  vers  les  républicains  pour  s’en  assurer,  mais 
il  fut  blessé  à la  main,  et  pris  dans  le  boyau 
même  par  un  sergent.  Au  môme  instant,  Dugoin* 
micr,  qui  avait  fait  battre  la  générale  au  camp, 
ramenait  ses  soldats  à l’attaque,  et  se  portait 
entre  la  batterie  et  la  place.  Les  Anglais,  menacés 
alors  d’étre  coupés,  se  retirèrent  après  avoir 
perdu  leur  général,  et  sans  avoir  pu  se  délivrer 
de  cette  dangereuse  batterie. 

Ce  succès  anima  singulièrement  les  assiégeants 
et  jeta  beaucoup  de  découragement  parmi  les 
assiégés.  La  défiance  était  si  grande  chez  ces 
derniers,  qu’ils  disaient  que  le  général  O’Hara 
s’était  fait  prendre  pour  vendre  Toulon  aux  répu- 
blicains. Cependant  les  républicains,  qui  vou- 
laient conquérir  la  place  et  qui  n’avaient  pas  les 
moyens  de  l'acheter,  se  préparaient  à l’attaque 
si  périlleuse  de  l’Êguillette.  Ils  y avaient  jeté  déjà 
un  grand  nombre  de  bombes,  et  tâchaient  d’en 
raser  la  défense  avec  des  pièces  de  24.  Le  18  dé- 
cembre (28  frimaire),  l’assaut  fut  résolu  pour 
minuit.  Une  attaque  simultanée  devait  avoir  lieu 
du  côté  du  général  Lapoypc  sur  le  fort  Faron.  A 
minuit,  et  par  un  orage  épouvantable,  les  répu- 
blicains s’ébranlent.  Les  soldats  qui  gardaient  le 
fort  se  tenaient  ordinairement  en  arrière,  pour 
se  mettre  à l’abri  des  bombes  et  des  boulets.  Les 
Français  espéraient  y arriver  avant  d’avoir  été 
aperçus  ; mais  au  pied  de  la  hauteur  ils  trouvent 
des  tirailleurs  ennemis.  Le  combat  s’engage.  Au 
bruit  de  la  mousqueterie,  la  garnison  du  fort  ac- 
court sur  les  remparts  et  foudroie  les  assaillants. 
Ceux-ci  reculent  et  reviennent  tour  à tour.  Un 
jeune  capitaine  d’artillerie,  nommé  Muiron,  pro- 
fite des  inégalités  du  terrain,  et  réussit  à gravir 
la  hauteur  sans  avoir  perdu  beaucoup  de  monde. 
Arrivé  au  pied  du  fort,  il  s’élance  par  une  em- 
brasure ; les  soldats  le  suivent,  pénètrent  dans  la 
batterie,  s’emparent  des  canons  et  bientôt  du  fort 
lui-méme. 

Dans  cette  action,  le  général  Dugommier,  les 
représentants  Salicetti  et  Robespierre  jeune,  le 


commandant  d’artillerie  Bonaparte,  avaient  été 
présents  au  feu  , et  avaient  communiqué  aux 
troupes  le  plus  grand  courage.  Du  côté  du  général 
Lapoypc,  l’attaque  ne  fut  pas  moins  heureuse,  et 
une  des  redoutes  du  fort  Faron  fut  emportée. 

Dès  que  le  fort  l’Èguilletlc  fut  occupé,  les  ré- 
publicains se  hâtèrent  de  disposer  les  canons  de 
manière  à foudroyer  la  Hotte.  Mais  les  Anglais  ne 
leur  en  donnèrent  pas  le  temps.  Ils  se  décidèrent 
sur-le-champ  à évacuer  la  place,  pour  ne  pas  cou- 
rir plus  longtemps  les  chances  d’une  défense  dif- 
ficile et  périlleuse.  Avant  de  se  retirer,  ils  réso- 
lurent de  brûler  l’arsenal,  les  chantiers,  et  les 
vaisseaux  qu’ils  ne  pourraient  pas  prendre.  Le 
18  et  le  19,  sans  en  prévenir  l’amiral  espagnol, 
sans  avertir  même  la  population  compromise 
qu’on  allait  la  livrer  aux  montagnards  victorieux, 
les  ordres  furent  donnés  pour  l’évacuation.  Cha- 
que vaisseau  anglais  vint  à son  tour  s’approvi- 
sionner à l'arsenal.  Les  forts  furent  ensuite  tous 
évacués,  excepté  le  fort  Lamalguc,  qui  devait 
être  le  dernier  abandonné.  Cette  évacuation  se 
fit  même  si  vite,  que  deux  mille  Espagnols,  pré- 
venus trop  tard,  restèrent  hors  des  murs,  et  ne 
se  sauvèrent  que  par  miracle.  Enfin  on  donna 
l’ordre  d’incendier  l’arsenal.  Vingt  vaisseaux  ou 
frégates  parurent  tout  à coup  en  flammes  au  mi- 
lieu de  la  rade,  et  excitèrent  le  désespoir  chez 
les  malheureux  habitants,  et  l'indignation  chez 
les  républicains,  qui  voyaient  brûler  l’escadre 
sans  pouvoir  la  sauver.  Aussitôt,  plus  de  vingt 
mille  individus,  hommes,  femmes,  vieillards,  en- 
fants, portant  ce  qu’ils  avaient  de  plus  précieux, 
vinrent  sur  les  quais,  tendant  les  mains  vers  les 
escadres,  et  implorant  un  asile  pour  sc  soustraire 
à l’armée  victorieuse.  C'étaient  toutes  les  familles 
provençales  qui,  à Aix,  Marseille,  Toulon,  s’é- 
taient compromises  dans  le  mouvement  section- 
naire.  Pas  une  seule  chaloupe  ne  se  montrait  à la 
mer  pour  secourir  ces  imprudents  Français,  qui 
avaient  mis  leur  confiance  dans  l’étranger,  et  qui 
lui  avaient  livré  le  premier  port  de  leur  patrie. 
Cependant  l’amiral  Langara , plus  humain , or- 
donna de  mettre  les  chaloupes  à la  mer,  et  de 
recevoir  sur  l’escadre  espagnole  tous  les  réfugiés 
qu'elle  pourrait  contenir.  L’amiral  Hood  n’osa 
pas  résister  à cet  exemple  et  aux  imprécations 
qu’on  vomissait  contre  lui.  Il  ordonna  à son  tour, 
mais  fort  tard,  de  recevoir  les  Toulonnais.  Ces 
malheureux  sc  précipitaient  avec  fureur  dans  les 
chaloupes.  Dans  cette  confusion , quelques-uns 
tombaient  à la  mer,  d'autres  étaient  séparés  de 
leurs  familles.  On  voyait  des  mères  cherchant 
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leurs  enfants;  des  épouses,  des  filles,  cherchant 
leurs  mûris  ou  leurs  pères,  et  errant  sur  ces  quais 
aux  lueurs  de  l’incendie.  Dans  ce  moment  ter- 
rible, des  brigands,  profitant  du  désordre  pour 
piller,  se  jettent  sur  les  malheureux  accumulés 
le  long  des  quais,  et  font  feu  en  criant  : Voici  les 
républicains!  La  terreur  alors  s’empare  de  celte 
multitude;  elle  se  précipite,  se  mcle,  et,  pressée 
de  fuir,  elle  abandonne  scs  dépouilles  aux  bri- 
gands, auteurs  de  ce  stratagème. 

Enfin  les  républicains  entrèrent,  et  trouvèrent 
la  ville  à moitié  déserte,  et  une  grande  partie  du 
matériel  de  la  marine  détruit.  Heureusement  les 
forçats  avaient  arrêté  l'incendie  et  empêché  qu’il 
ne  se  propageât.  De  hG  vaisseaux  ou  frégates,  il 
ne  restait  que  7 vaisseaux  et  1 1 frégates  ; le  reste 
avait  été  pris  ou  brûlé  par  les  Anglais.  Bientôt, 
aux  horreurs  du  siège  et  de  l’évacuation  succé- 
dèrent celles  de  la  vengeance  révolutionnaire. 
Nous  raconterons  plus  tard  la  suite  des  désastres 
de  cette  cité  coupable  et  malheureuse.  La  prise 
de  Toulon  causa  une  joie  extraordinaire,  et  pro- 
duisit autant  d’impression  que  les  victoires  de 
Waltignies,  la  prise  de  Lyon  et  le  déblocus  de 
Landau.  Dès  lors  on  n’avait  plus  à craindre  que 
les  Anglais,  s’appuyant  sur  Toulon,  vinssent  ap- 
porter dans  le  Midi  le  ravage  et  la  révolte. 

La  campagne  s’était  terminée  moins  heureuse- 
ment aux  Pyrénées.  Cependant,  malgré  de  nom- 
breux revers  et  une  grande  impéritie  de  lu  part 
des  généraux,  nous  n’avions  perdu  que  la  ligne 
du  Tech,  et  celle  de  la  Tet  nous  était  restée. 
Après  le  combat  malheureux  de  Truillas,  livré  le 
22  septembre  (l*r  vendémiaire)  contre  le  camp 
espagnol,  et  où  Dagobert  avait  montré  tant  de 
bravoure  et  de  sang-froid,  Ricnrdos,  au  lieu  de 
marcher  en  avant,  avait  rétrogradé  au  contraire 
sur  le  Tech.  La  reprise  de  Villefranchc,  et  un  ren- 
fort de  quinze  mille  hommes  arrivé  aux  répu- 
blicains, l’avaient  décidé  à ce  mouvement  rétro- 
grade. Après  uvoir  levé  le  blocus  de  Collioure  et 
de  Port-Vendres,  il  s’élail  porté  au  camp  de  Bou- 
lou,  entre  Cérct  et  Ville-Longue,  et  veillait  de  là 
à ses  communications  en  gardant  la  grande  route 
de  Bcllcgardc.  Les  représentants  Fabre  et  Gas- 
ton, pleins  de  fougue,  voulurent  faire  attaquer 
le  camp  des  Espagnols,  afin  de  les  rejeter  au  delà 
des  Pyrénées  ; mais  l’attaque  fut  infructueuse  et 
n’aboutit  qu’à  une  inutile  effusion  de  sang.  (Voir 
la  carte  n"  8.) 

Le  représentant  Fabre,  impatient  de  tenter  une 
entreprise  importante,  rêvait  depuis  longtemps 
une  marche  au  delà  des  Pyrénées,  pour  forcer 


les  Espagnols  à rétrograder.  On  lui  avait  per- 
suadé que  le  fort  de  Roses  pouvait  être  enlevé 
par  un  coup  de  main.  D’après  son  vœu,  et  mal- 
gré l’avis  contraire  des  généraux,  trois  colonnes 
furent  jetées  au  delà  des  Pyrénées,  pour  se  reu- 
nir à Spola . Mais  trop  faibles,  trop  désunies,  elles 
ne  purent  se  joindre,  furent  battues,  et  rame- 
nées sur  la  grande  chaîne  après  une  perte 
considérable.  Ceci  s’était  passé  en  octobre.  En 
novembre,  des  orages  peu  ordinaires  dans  la  sai- 
son grossirent  les  torrents,  interrompirent  les 
communications  des  divers  camps  espagnols  entre 
eux,  et  les  mirent  dans  le  plus  grand  péril. 

C’était  le  cas  de  se  venger  sur  les  Espagnols  des 
revers  qu’on  avait  essuyés.  Il  ne  leur  restait  que 
le  pont  de  Cérct  pour  repasser  le  Tech,  et  ils  de- 
meuraient, inondés  et  affamés  sur  la  rive  gauche, 
à la  merci  des  Français.  Mais  rien  de  ce  qu’il  fal- 
lait faire  ne  fut  exécuté.  Au  général  Dagobert 
avait  succédé  le  général  Turreau,  à celui-ci  le 
général  Doppet.  L'armée  était  désorganisée.  On 
se  battit  mollement  aux  environs  de  Cérct,  on 
perdit  même  le  camp  de  Saint-Féréol,  et  Ricar- 
ilos  échappa  ainsi  aux  dangers  de  sa  position. 
Bientôt  il  se  vengea  bien  plus  habilement  du 
danger  où  il  s’était  trouvé,  et  fondit  le  7 novem- 
bre (17  brumaire)  sur  une  colonne  française  qui 
était  engagée  à Ville-Longue,  sur  la  rive  droite 
du  Tech,  entre  le  fleuve,  la  mer  et  les  Pyrénées. 
Il  défit  celte  colonne,  forte  de  dix  mille  hommes, 
et  la  jeta  dans  un  tel  désordre,  qu’elle  ne  put  se 
rallier  qu’à  Argelès.  Immédiatement  après,  Ri- 
cardos  fit  attaquer  la  division  Delattre  à Collioure, 
s’empara  de  Collioure,  de  Port- V endres  et  de  Saint- 
Elmc,  et  nous  rejeta  entièrement  au  delà  du 
Tech.  La  campagne  se  trouva  ainsi  terminée  vers 
les  derniers  jours  de  décembre.  Les  Espagnols 
prirent  leurs  quartiers  d’hiver  sur  les  bords  du 
Tech;  les  Français  campèrent  autour  de  Perpi- 
gnan cl  sur  les  rives  de  la  Tet.  Nous  avions  perdu 
un  peu  de  territoire,  mois  moins  qu’on  ne  de- 
vait le  craindre  après  tant  de  désastres.  C’était 
du  reste  la  seule  frontière  où  la  campagne  ne  se 
fût  pas  terminée  glorieusement  pour  les  armes 
de  la  république.  Du  côté  des  Pyrénées-Occi- 
dentales, on  avait  gardé  une  défensive  réci- 
proque. 

C’est  dons  la  Vendée  que  de  nouveaux  et  ter- 
ribles combats  avaient  eu  lieu,  avec  un  grand 
avantage  pour  la  république,  mois  avec  un  grand 
dommage  pour  la  France,  qui  ne  voyait  des  deux 
côtés  que  des  Français  s’égorgeant  les  uns  les  au- 
tres. 
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Les  Vendéens,  battus  à Cliolet  le  47  octobre 
(26  vendémiaire),  s’étaient  jetés,  comme  on  l’a 
vu,  sur  le  bord  de  la  Loire,  nu  nombre  de  qua- 
tre-vingt mille  individus,  hommes,  femmes,  en- 
fants, vieillards.  N’osant  pas  rentrer  dans  leur 
pays  occupé  pnr  les  républicains,  ne  pouvant 
plus  tenir  la  campagne  en  présence  d’une  armée 
victorieuse,  ils  songèrent  à se  rendre  en  Breta- 
gne,  et  à suivre  les  idées  de  Bonchamps,  lorsque 
ce  jeune  héros  était  mort,  et  ne  pouvait  plus  di- 
riger leurs  tristes  destinées.  On  a vu  qu’à  la 
veille  de  la  bataille  de  Cholet,  il  envoya  un  déta- 
chement pour  faire  occuper  le  poste  de  Vnradc, 
sur  la  Loire.  Ce  poste,  mal  gardé  par  les  répu- 
blicains, fut  pris  dans  la  nuit  du  4 G au  17.  La 
bataille  perdue,  les  Vendéens  purent  donc  impu- 
nément traverser  le  fleuve,  à la  faveur  de  quel- 
ques bateaux  laissés  sur  la  rive,  et  à l’abri  du 
canon  républicain.  Le  danger  ayant  été  jusqu’ici 
sur  la  rive  gauche,  le  gouvernement  n’avait  pas 
songé  à défendre  la  rive  droite.  Toutes  les  villes 
de  la  Bretagne  étaient  mal  gardées  ; quelques  dé- 
tnehements  de  gardes  nationales,  épars  çà  et  là, 
étaient  incapables  d’arrêter  les  Vendéens,  et  ne 
pouvaient  que  fuir  a leur  approche.  Ceux-ci  s’a- 
vancèrent donc  sans  obstacles,  et  traversèrent 
successivement  Candé,  Châtcau-Gonthier  et  La- 
val, sans  éprouver  aucune  résistance.  (Voir  la 
carte  n°  4.) 

Pendant  ce  temps,  l’armée  républicaine  était 
incertaine  de  leur  marche,  de  leur  nombre  et  de 
leurs  projets.  Un  moment  même,  elle  les  avait 
crus  détruits,  et  les  représentants  l'avaient  écrit 
à la  Convention.  Kléber,  seul,  qui  commandait 
toujours  l’armée  sous  le  nom  de  Léchellc,  pen- 
sait le  contraire,  et  s’efforçait  de  modérer  une 
dangereuse  sécurité.  Bientôt,  en  effet,  on  apprit 
que  les  Vendéens  étaient  loin  d’étre  exterminés; 
que,  dans  la  colonne  fugitive,  il  restait  encore 
trente  ou  quarante  mille  hommes  armés,  et  ca- 
pables de  combattre.  Un  conseil  de  guerre  fut 
aussitôt  rassemblé  ; et  comme  on  ne  savait  pas 
si  les  fugitifs  se  porteraient  sur  Angers  ou  sur 
Nantes,  s’ils  marcheraient  sur  la  Bretagne,  ou 
iraient  par  la  basse  Loire  se  réunir  à Charettc, 
on  décida  que  l’armée  se  diviserait  ; qu’une  par- 
tie, sous  le  général  Hoxo,  irait  tenir  tête  à Cha- 
rette,  et  reprendre  Noirmoutiers;  qu'une  autre 
partie  sous  Kléber  occuperait  le  camp  de  Saint- 
George  près  de  Nantes,  et  que  le  reste  enfin  de- 
meurerait à Angers  pour  couvrir  celte  ville  et 
observer  la  marche  de  l’ennemi.  Sans  doute,  si 
l’on  eût  été  mieux  instruit,  on  aurait  compris 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE.  1. 


qu’il  fallait  rester  réunis  en  masse,  et  marcher 
sans  relâche  à la  poursuite  des  Vendéens.  Dans 
l’état  de  désordre  et  d’effroi  où  ils  se  trouvaient, 
il  eut  été  facile  de  les  disperser  et  de  les  détruire 
entièrement;  maison  ne  connaissait  pas  Iadirec 
tion  qu’ils  avaient  prise,  et,  dans  le  doute,  le 
parti  que  l’on  prit  était  encore  le  plus  sage.  Bien- 
tôt, cependant,  on  eut  de  meilleurs  renseigne- 
ments, et  l’on  apprit  la  marche  des  Vendéens  sur 
Candé,  Château-Gonthicr  et  Laval.  Dès  lors  on 
résolut  de  les  poursuivre  sur-le-champ,  et  de  les 
atteindre  avant  qu’ils  pussent  mettre  la  Bretagne 
en  feu  et  s’emparer  de  quelque  grande  ville,  ou 
d’un  port  sur  l’Océan.  Les  généraux  Vimcux  et 
Haxo  furent  laissés  à Nantes  et  dans  la  basse 
Vendée;  tout  le  reste  de  l’armée  s’achemina 
vers  Candé  et  Château-Gonthicr.  Weslermann  et 
Bcaupuy  formaient  l’avant-garde;  Chalbos,  Klé- 
ber, Canucl,  commandaient  chacun  une  division, 
et  Léchellc,  éloigné  du  champ  de  bataille,  laissait 
diriger  les  mouvements  par  Klcber,  qui  avoil  la 
confiance  et  l’admiration  de  l’armée. 

Le  2o  octobre  au  soir  ( 4 brumaire  ) , l’avant- 
garde  républicaine  arriva  à Châlcnu-Gonthicr  ; 
le  gros  des  forces  était  à une  journée  en  arrière. 
Westcrmnnn,  quoique  les  troupes  fussent  très- 
fatiguées,  quoiqu’il  fût  presque  nuit,  et  qu’il 
restât  encore  six  lieues  de  chemin  à faire  pour 
arriver  à Laval,  voulut  y marcher  sur-le-champ. 
Bcaupuy,  tout  aussi  brave,  mais  plus  prudent 
que  Westcrmnnn , s’efforça  en  vain  de  lui  faire 
sentir  le  danger  d’attaquer  la  masse  vendéenne 
au  milieu  de  la  nuit,  fort  en  avant  du  corps  d’ar- 
mée, et  avec  des  troupes  harassées  de  fatigue. 
Bcaupuy  fut  obligé  de  céder  au  plus  ancien  en 
commandement.  On  se  mit  aussitôt  en  marche. 
Arrivé  à Laval  au  milieu  de  la  nuit,  Wcstcrmann 
envoya  un  officier  reconnaître  l’ennemi  : celui- 
ci,  emporté  pnr  son  ardeur,  fit  une  charge  au 
lieu  d’une  reconnaissance,  et  replia  rapidement 
les  premiers  postes.  L’alarme  se  répandit  dans 
Laval , le  tocsin  sonna , toute  la  masse  ennemie 
fut  bientôt  debout,  et  vint  faire  tète  aux  républi- 
cains. Bcaupuy , se  comportant  avec  sa  fermeté 
ordinaire,  soutint  courageusement  l’effort  des 
Vendéens;  Wcstcrmann  déploya  toute  sa  bra- 
voure. Le  combat  fut  des  plus  opiniâtres,  cl  l’ob- 
scurité de  la  nuit  le  rendit  encore  plus  sanglant. 
L’avant-garde  républicaine , quoique  très-infé- 
rieure en  nombre,  serait  néanmoins  parvenue  à 
se  soutenir  jusqu’à  la  fin  ; mais  la  cavalerie  de 
Wcstcrmann,  qui  n’était  pas  toujours  aussi  brave 
que  son  chef,  se  débanda  tout  à coup,  et  l’obligea 
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à la  retraite.  Grâce  à Beaupuy , elle  se  fit  sur 
Château-Gonthier  avec  assez  d’ordre.  Le  corps 
de  bataille  y arriva  le  jour  suivant.  Toute  l’ar- 
mée s’y  trouva  donc  réunie  le  26 , l’avant-garde 
épuisée  d’un  combat  inutile  et  sanglant,  le  corps 
de  bataille  fatigué  d’une  longue  roule,  faite  sans 
vivres,  sans  souliers,  et  à travers  les  boues  de  l’au- 
tomne. Westermann  et  les  représentants  voulaient 
de  nouveau  se  porter  en  avant.  Kléber  s’y  opposa 
avec  force,  et  fit  décider  qu’on  ne  s’avancerait 
pas  au  delà  de  Villiers,  moitié  chemin  de  Chà- 
teau-Gonthier  à Laval. 

Il  s’agissait  de  former  un  plan  pour  l’attaque 
de  Laval.  Cette  ville  est  située  6ur  la  Mayenne. 
Marcher  directement  par  la  rive  gauche  que  l’on 
occupait  était  imprudent,  comme  l'observa  judi- 
cieusement un  officier  très-distingué,  Savary,  qui 
connaissait  parfaitement  les  lieux.  Il  était  facile 
aux  Vendéens  d’occuper  le  pont  do  Laval  et  de 
s’y  maintenir  contre  toutes  les  attaques  ; ils  pou- 
vaient ensuite,  tandis  que  l’armée  républicaine 
était  inutilement  amassée  sur  la  rive  gauche, 
marcher  le  long  de  la  rive  droite,  passer  la 
Mayenne  sur  ses  derrières , et  l’accabler  à l’im- 
proviste.  Il  proposa  donc  de  diviser  l’attaque,  et 
de  porter  une  partie  de  l’armée  sur  la  rive  droite. 
De  ce  côté  il  n’y  avait  point  de  pont  à franchir, 
et  l'occupation  de  Laval  ne  présentait  point  d’ob- 
stacle. Ce  plan,  approuvé  par  les  généraux,  fut 
adopté  par  Léchellc.  Le  lendemain  cependant, 
Lécheïle,  qui  sortait  quelquefois  de  sa  nullité 
pour  commettre  des  fautes,  envoie  l’ordre  le  plus 
sot  et  le  plus  contradictoire  à ce  qui  avait  été 
convenu  la  veille.  11  prescrit,  suivant  ses  ex- 
pressions accoutumées,  de  marcher  majestueuse- 
ment et  en  tuasse  sur  Laval,  en  longeant  par  la 
rive  gauche.  Kléber  et  tous  les  généraux  sont 
indignés  ; cependant  il  faut  obéir.  Beaupuy  s’a- 
vance le  premier;  Kléber  le  suit  immédiatement. 
Toute  l'armée  vendéenne  était  déployée  sur  les 
hauteurs  d’Entrames.  Beaupuy  engage  le  combat, 
Kléber  se  déploie  à droite  et  à gauche  de  la  route, 
de  manière  à s'étendre  le  plus  possible.  Sentant 
néanmoins  le  désavantage  de  cette  position , il 
fait  dire  à Léchellc  de  porter  la  division  de  Chal- 
bos  sur  le  flanc  de  l’ennemi,  mouvement  qui  de- 
vait l’ébranler.  Mais  cette  colonne,  composée  de 
ces  bataillons  formés  à Orléans  et  à Niort,  qui 
avaient  fui  si  souvent,  se  débande  avant  de  s’ê- 
tre  mise  en  marche.  Léchellc  s’échappe  le  pre- 
mier à toute  bride;  une  grande  moitié  de  l'ar- 
mée, qui  ne  se  battait  pas , fuit  en  toute  hâte, 
ayant  Léchellc  en  tête,  et  court  jusqu’à  Châtcau- 


Gonthier,  et  de  Château-Gonthier  jusqu'à  Angers. 
Les  braves  Maycnçais,  qui  n'avaient  jamais  lâché 
pied,  se  débandent  pour  la  première  fois.  La  dé- 
route devint  alors  générale  ; Beaupuy,  Kléber, 
Marceau , les  représentants  Merlin  et  Turreau 
font  des  efforts  incroyables , mais  inutiles,  pour 
arrêter  les  fuyards.  Beaupuy  reçoit  une  balle  au 
milieu  de  la  poitrine.  Porté  dans  une  cabane,  il 
s’écrie  : « Qu’on  me  laisse  ici , et  qu’on  montre 
ma  chemise  sanglante  à mes  soldats.  » Le  brave 
Bloss,  qui  commandait  les  grenadiers,  et  qui  était 
connu  par  une  intrépidité  extraordinaire,  se  fait 
tuer  à leur  tète.  Enfin  une  partie  de  l’armée  s’ar- 
rête au  Lion-d’Angers  ; l’autre  fuit  jusqu'à  Angers 
même.  L’indignation  était  générale  contre  le  lâ- 
che exemple  qu’avait  donné  Lécheïle  en  fuyant 
le  premier.  Les  soldats  murmuraient  hautement. 
Le  lendemain,  pendant  la  revue,  le  petit  nom- 
bre de  braves  qui  étaient  restés  sous  les  drapeaux, 
et  c’étaient  des  Mayençais,  criaient  : « A bas  Lé- 
chelle!  vive  Kléber  et  Dubayct!  qu'on  nous 
rende  Duhayet  ! » Lécheïle . qui  entendit  ces 
cris,  en  fut  encore  plus  mal  disposé  contre  l'ar- 
mée de  Mayence,  et  contre  les  généraux  dont  la 
bravoure  lui  faisait  honte.  Les  représentants, 
voyant  qnc  les  soldats  ne  voulaient  plus  de  Lé- 
chelle,  se  décidèrent  à le  suspendre,  et  pro posè- 
rent le  commandement  à Kléber.  Celui-ci  le  re- 
fusa, parce  qu'il  n’aimait  pas  la  situation  d’un 
général  en  chef  toujours  en  butte  aux  représen- 
tants, au  ministre,  au  comité  de  salut  public , et 
consentit  seulement  à diriger  l’armée  sous  le  nom 
d'un  autre.  On  donna  donc  le  commandement  à 
Chalbos,  qui  était  l'un  des  généraux  les  plus 
âgés  de  l’armée.  Lécheïle,  prévenant  l’arrêté  des 
représentants,  demanda  son  congé,  en  disant 
qu’il  était  malade , et  se  retira  à Nantes , où  il 
mourut  quelque  temps  après. 

Kléber,  voyant  l’armée  dans  un  état  pitoya- 
ble, dispersée  partie  à Angers , partie  au  Lion- 
d’Angers  , proposa  de  la  réunir  tout  entière  à 
Angers  même , de  lui  donner  ensuite  quelques 
jours  de  repos,  de  la  fournir  de  souliers  et  de 
vêtements,  et  de  la  réorganiser  d'une  manière 
complète.  Cet  avis  fut  adopté,  et  toutes  les  trou- 
pes furent  réunies  à Angers.  Lécheïle  n’avait  pas 
manqué  de  dénoncer  l’armée  de  Mayence  en  don- 
nant sa  démission , et  d’attribuer  à de  braves 
gens  une  déroute  qui  n’était  duc  qu’à  sa  lâcheté. 
Depuis  longtemps  on  se  défiait  de  cette  armée, 
de  son  esprit  de  corps,  de  son  attachement  à ses 
généraux,  et  de  son  opposition  à l’état-major  de 
Saumur.  Les  derniers  cris  de  vive  Dubayct  ! à 
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bat  Lèchtlle  ! achevèrent  de  la  compromettre 
dans  l’esprit  du  gouvernement.  Bientôt,  en  effet, 
le  comité  de  salut  public  rendit  un  arrêté  pour 
en  ordonner  la  dissolution  et  l'amalgame  avec  les 
autres  corps.  Kléber  fut  chargé  de  celte  der- 
nière opération.  Quoique  cette  mesure  fût  prise 
contre  lui  et  contre  ses  compagnons  d'armes,  il  s’y 
prêta  volontiers , car  il  sentait  le  danger  de  l’es- 
prit de  rivalité  et  de  haine  qui  s'établissait  entre 
la  garnison  de  Mayence  et  le  reste  des  troupes  ; 
et  il  voyait  surtout  un  grand  avantage  à former 
de  bonnes  têtes  de  colonnes,  qui,  habilement  dis- 
tribuées, pouvaient  communiquer  leur  propre 
force  h toute  l’armée. 

Pendant  que  ceci  se  passait  b Angers,  les  Ven- 
déens, délivrés  à Laval  des  républicains , et  ne 
voyant  plus  rien  qui  s'opposât  à leur  marche,  ne 
savaient  cependant  quel  parti  prendre,  ni  sur 
quel  théâtre  porter  la  guerre.  Il  s'en  présentait 
deux  égolemcnt  avantageux  : ils  avaient  & choi- 
sir entre  la  pointe  de  Bretagne  et  celle  de  Nor- 
mandie. L’extrême  Bretagne  était  toute  fanatisée 
par  les  prêtres  et  les  nobles  ; la  population  les 
aurait  reçus  avec  joie;  et  le  sol,  extrêmement 
coupé  et  montueux,  leur  aurait  fourni  des  moyens 
très-faciles  de  résistance  ; enfin,  ils  se  seraient 
trouvés  sur  le  bord  de  la  mer,  et  en  communica- 
tion avec  les  Anglais.  L’extrême  Normandie,  ou 
presqu’île  de  Cotentin,  était  un  peu  plus  éloi- 
gnée, mais  bien  plus  facile  h garder,  car  en  s’em- 
parant de  Port-Beil  et  Saint-Cosmc,  ils  la  fer- 
maient entièrement.  Ils  y trouvaient  l’importante 
place  de  Cherbourg,  très-accessible  pour  eux  du 
côté  de  la  terre,  pleine  d'approvisionnements  de 
toute  espèce,  et  surtout  très-propre  aux  commu- 
nications avec  les  Anglais.  Ces  deux  projets  pré- 
sentaient donc  de  grands  avantages,  et  leur  exé- 
cution rencontrait  peu  d'obstacles.  La  route  de 
Bretagne  n’était  gardée  que  par  l'armée  de  Brest, 
confiée  à Rossignol,  et  consistant  tout  au  plus  en 
cinq  ou  six  mille  hommes  mal  organisés.  La 
route  de  Normandie  était  défendue  par  l’armée 
de  Cherbourg,  composée  de  levées  en  masse 
prêtes  4 se  dissoudre  au  premier  coup  de  fusil, 
et  de  quelques  mille  hommes  seulement  de  trou- 
pes plus  régulières  qui  n’avaient  pas  encore 
quitté  Caen.  Ainsi,  aucune  de  ces  deux  armées 
n’était  4 redouter  pour  la  masse  vendéenne.  On 
pouvait  même  facilement  éviter  leur  rencontre 
avec  un  peu  de  célérité.  Mais  les  Vendéens  igno- 
raient la  nature  des  localités,  ils  n’avaient  pas  un 
seul  officier  qui  pût  leur  dire  ce  qu’étaient  la 
Bretagne  et  la  Normandie,  quels  en  étalent  les 


avantages  militaires  et  les  places  fortes.  Ils 
croyaient,  par  exemple , Cherbourg  fortifié  du 
côté  de  terre.  Ils  étaient  donc  incapables  de  se 
hâter,  de  s’éclairer  dons  leur  marche , de  rien 
exécuter  enfin  avec  un  peu  de  force  et  de  pré- 
cision. 

Quoique  nombreuse,  leur  armée  était  dans  un 
état  pitoyable.  Tous  les  chefs  principaux  étaient 
on  morts  ou  blessés.  Boncbamps  avait  expiré  sur 
la  rive  gauche  ; d’Elbée,  blessé,  avait  été  trans- 
porté 4 Noirmouticrs;  Lescurc,  atteint  d’une 
balle  au  front,  était  traîné  mourant  4 la  suite  de 
l’armée;  Larochejaquelein,  resté  seul,  avait  reçu 
le  commandement  général.  Stofllet  commandait 
sons  lui.  L’armée,  obligée  maintenant  de  se  mou- 
voir et  d’abandonner  son  sol,  aurait  dû  être  or- 
ganisée; mais  elle  marchait  pêle-mêle  comme  une 
horde,  ayant  au  milieu  d’elle  des  femmes,  des 
enfants,  des  chariots.  Dans  une  armée  régulière, 
les  braves , les  faibles , les  lâches , encadrés  les 
uns  avec  les  autres,  restent  forcément  ensemble 
et  se  soutiennent  réciproquement.  Il  suffit  de 
quelques  hommes  de  courage  pour  communiquer 
leur  énergie  4 toute  la  masse.  Ici , au  contraire, 
aucun  rang  n'étant  gardé , aucune  division  de 
compagnie,  de  bataillon,  n'étant  observée,  cha- 
cun marchant  avec  qui  lui  plaisait,  les  braves 
s’étaient  mngés  ensemble,  et  formaient  un  corps 
de  cinq  ou  six  mille  hommes,  toujours  prêts  4 
s’avancer  les  premiers.  Après  eux,  venait  une 
troupe  moins  sûre,  et  propre  seulement  4 déci- 
der un  succès  en  se  portant  sur  les  flancs  d’un 
ennemi  déjà  ébranlé.  A la  suite  de  ces  deux  ban- 
des, la  masse  toujours  prête  4 fuir  au  premier 
coup  de  fusil  se  traînait  confusément.  Ainsi,  les 
trente  ou  quarante  mille  hommes  armés  se  ré- 
duisaient en  définitive  4 quelques  mille  braves, 
toujours  disposés  4 se  battre  par  tempérament. 
Le  défaut  de  subdivisions  empêchait  de  former 
des  détachements,  de  porter  un  corps  sur  un 
point  ou  sur  un  autre,  de  faire  aucune  sorte  de 
dispositions.  Les  uns  suivaient  Larochejaquelein, 
les  autres  Stofllet,  et  ne  suivaient  qu'eux  seuls. 
Il  était  impossible  de  donner  des  ordres;  tout 
ce  qu’on  pouvait  obtenir,  c’était  de  se  faire  sui- 
vre en  donnant  un  signal.  Stofllet  avait  seulement 
quelques  paysans  affidés  qui  allaient  répandre  ce 
qu’il  voulait  parmi  leurs  camarades.  A peine 
avait-on  deux  cents  mauvais  cavaliers,  et  une 
trentaine  de  pièces  de  canon,  mal  servies  et  mal 
entretenues.  Les  bagages  encombraient  la  mar- 
che ; les  femmes,  les  vieillards,  pour  être  plus  en 
sûreté,  cherchaient  4 se  fourrer  au  milieu  de  la 
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troupe  des  braves  , et , en  remplissant  leurs 
rangs , embarrassaient  leurs  mouvements.  La 
méfiance  commençait  aussi  a s’établir  de  la  part 
des  soldats  à l’egard  des  officiers.  On  disait  qu’ils 
ne  voulaient  atteindre  à l’Océan  que  pour  s'em- 
barquer, et  abandonner  les  malheureux  paysans 
arrachés  de  leur  pays.  Le  conseil,  dont  l’autorité 
était  devenue  tout  à fait  illusoire,  était  divisé; 
les  prêtres  s’y  montraient  mécontents  des  chefs 
militaires;  rien  enfin  n’eut  été  plus  facile  que  de 
détruire  une  pareille  armée,  si  le  plus  grand 
désordre  de  commandement  n’avait  régné  chez 
les  républicains. 

Les  Vendéens  étaient  donc  incapables  de  con- 
cevoir et  d’exécuter  un  plan  quelconque.  Ils 
avaient  quitté  la  Loire  depuis  vingt-six  jours; 
et  dans  un  aussi  long  espace  de  temps,  ils  n’a- 
vaient rien  fait  du  tout.  Après  beaucoup  d’in- 
certitudes, ils  prirent  enfin  un  parti.  D’une  part, 
on  leur  disait  que  Rennes  et  Saint-Malo  étaient 
gardés  par  des  troupes  considérables  ; de  l’autre, 
que  Cherbourg  était  fortement  défendu  du  côté 
de  terre  ; ils  se  décidèrent  alors  à «assiéger  Gran- 
ville, placée  sur  le  bord  de  l’Océan,  entre  la 
pointe  de  Bretagne  et  celle  de  Normandie.  Ce 
projet  avait  surtout  l’avantage  de  les  rapprocher 
de  la  Normandie,  qu’on  leur  dépeignait  comme 
très-fertile  et  très-bien  approvisionnée.  En  consé- 
quence ils  marchèrent  sur  Fougères.  On  avait 
réuni  sur  leur  route  quinze  ou  seize  mille  hom- 
mes de  levées  en  masse,  qui  se  dispersèrent  sans 
coup  férir.  Les  Vendéens  se  portèrent  à Dol  le 
40  novembre,  et  le  12  sur  Avranches. 

Le  44  novembre  (24  brumaire) , ils  se  dirigè- 
rent vers  Granville,  en  laissant  à Avranches  une 
moitié  de  leur  monde  et  tous  leurs  bagages. 
( Voir  la  carte  n°  4.)  La  garnison  ayant  voulu 
faire  une  sortie,  ils  la  repoussèrent,  et  se  jetèrent 
à sa  suite  dans  le  faubourg  qui  précède  le  corps 
de  la  place.  La  garnison  eut  le  temps  de  rentrer 
et  de  refermer  ses  portes;  mais  le  faubourg  resta 
en  leur  possession,  et  ils  avaient  ainsi  de  grandes 
facilités  pour  l’attaque.  Ils  avancèrent  du  fau- 
bourg jusqu’à  des  palissades  qu’on  venait  de  con- 
struire, et,  sans  chercher  à les  enlever,  ils  se 
bornèrent  à tirailler  contre  les  remparts,  tandis 
qu’on  leur  répondait  avec  de  la  mitraille  et  des 
boulets.  En  même  temps  ils  placèrent  quelques 
pièces  sur  les  hauteurs  environnantes,  et  tirèrent 
inutilement  sur  la  crête  des  murs  et  sur  les  mai- 
sons de  la  ville.  A la  nuit,  ils  s'éparpillèrent , et 
abandonnèrent  le  faubourg,  où  le  feu  de  la  place 
ne  leur  laissait  aucun  repos.  Ils  allèrent  chercher 


hors  de  la  portée  du  canon  des  logements , des 
vivres,  et  surtout  du  feu,  car  il  commençait  à 
faire  un  froid  très-vif.  Les  chefs  purent  à peine 
retenir  quelques  cents  hommes  dans  le  faubourg 
pour  y continuer  un  feu  de  tirailleurs. 

Le  lendemain,  leur  impuissance  de  prendre 
une  place  fermée  leur  fut  encore  mieux  démon- 
trée; ils  essayèrent  encore  de  leurs  batteries, 
mais  sans  aucun  succès.  Ils  tiraillèrent  de  nou- 
veau le  long  des  palissades,  et  furent  bientôt 
entièrement  découragés.  Tout  à coup  l’un  d’en- 
tre eux  imagina  de  profiter  de  la  marée  basse 
pour  traverser  une  plage  et  prendre  la  ville  du 
coté  du  port.  Ils  se  disposaient  à eette  nouvelle 
tentative,  lorsque  le  feu  fut  mis  au  faubourg  par 
les  représentants  enfermés  dans  Granville.  Les 
Vendéens  furent  alors  obligés  de  l’évacuer,  et 
songèrent  à la  retraite.  La  tentative  du  côté  du 
port  fut  entièrement  abandonnée,  et  le  lende- 
main ils  revinrent  tous  à Avranches  rejoindre  le 
reste  de  leur  monde  et  les  bagages.  Dès  ce  mo- 
ment, le  découragement  fut  porté  au  comble;  ils 
se  plaignirent  plus  amèrement  que  jamais  des 
chefs  qui  les  avaient  arrachés  de  leur  pays,  et 
qui  voulaient  les  abandonner,  et  ils  demandèrent 
à grands  cris  de  regagner  la  Loire.  En  vain  La- 
rochcjaquclcin,  à la  tête  des  plus  braves,  voulut- 
il  faire  une  nouvelle  tentative  pour  les  entraîner 
dans  la  Normandie;  en  vain  marcha-t-il  sur 
Ville-Dieu,  dont  il  s’empara  ; il  fut  à peine  suivi 
de  mille  hommes.  Le  reste  de  la  colonne  reprit  le 
chemin  de  la  Bretagne,  en  marchant  sur  Pontor- 
son , par  où  elle  était  arrivée.  Elle  s’empara  du 
pont  aux  Beaux  qui,  jeté  sur  la  Selune,  était  in- 
dispensable pour  arriver  à Pontorson. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à 
Granville,  l’armée  républicaine  avait  été  réorga- 
nisée à Angers.  A peine  le  temps  nécessaire  pour 
lui  donner  un  peu  de  repos  et  d’ordre  fut-il 
écoulé,  qu'on  la  conduisit  à Rennes,  pour  la  réu- 
nir aux  six  ou  sept  mille  hommes  de  l’armée  de 
Brest,  commandés  par  Rossignol.  Là  on  avait  ar- 
rêté, dans  un  conseil  de  guerre , les  mesures  à 
prendre  pour  continuer  la  poursuite  de  la  colonne 
vendéenne.  Chalbos  malade  avait  obtenu  la  per- 
mission de  se  retirer  sur  les  derrières , pour  y 
réparer  sa  santé  ; Rossignol  avait  reçu  des  repré- 
sentants le  commandement  en  chef  de  l’armée  de 
l’Ouest  et  de  celle  de  Brest,  formant  en  tout 
vingt  ou  vingt  cl  un  mille  hommes.  11  fut  résolu 
que  ees  deux  armées  se  porteraient  tout  de  suite 
à Anlrain  ; que  le  général  Tribout,  qui  était  à Dol 
avec  trois  ou  quatre  mille  hommes,  se  rendrait  à 
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Pontorson,  et  que  le  général  Sepher,  qui  avait  six 
mille  soldats  de  l'armée  de  Cherbourg , suivrait 
par  derrière  la  colonne  vendéenne.  Ainsi  placée 
entre  la  incr,  le  poste  de  Pontorson,  l’armée 
d'Antruin,  et  Sepher  qui  arrivait  à Avranchcs , 
cette  colonne  devait  être  bientôt  enveloppée  et 
détruite. 

Toutes  ces  dispositions  s'exécutaient  au  mo- 
ment même  où  les  Vendéens  quittaient  Avranchcs 
et  s’emparaient  du  pont  aux  Beaux  pour  se  ren- 
dre à Pontorson.  C’était  le  18  novembre  (28  bru- 
maire). Le  général  Tribout,  déelamaleur  sans 
connaissance  de  la  guerre,  n’avait,  pour  garder 
Pontorson,  qu’à  occuper  un  passage  étroit,  à tra- 
vers un  marais  qui  couvrait  la  ville,  et  qu’on  ne 
pouvait  pas  tourner.  Avec  une  position  aussi 
avantageuse , il  pouvait  empêcher  les  Vendéens 
de  faire  un  seul  pas;  mais  aussitôt  qu’il  aperçoit 
l’ennemi , il  abandonne  le  défilé  et  se  porte  en 
avant.  Les  Vendéens,  encouragés  par  la  prise  du 
pont  aux  Beaux,  le  chargent  vigoureusement, 
l'obligent  à céder,  et,  profitant  du  désordre  de  sa 
retraite,  se  jettent  à sa  suite  dans  le  passage  qui 
traverse  le  marais,  et  se  rendent  ainsi  maîtres 
de  Pontorson,  qu’ils  n’auraient  jamais  du  abor- 
der. 

Grâce  à cette  faute  impardonnable,  une  route 
inattendue  s’ouvrit  aux  Vendéens.  Us  pouvaient 
marcher  sur  Dol  ; mais  de  Dol  il  leur  fallait  aller 
à Antrain,  et  passer  sur  le  corps  de  la  grande  ar- 
mée républicaine.  Cependant  ils  évacuent  Pon- 
torson, et  s’avancent  sur  Dol.  Westermann  se 
jette  à leur  poursuite.  Toujours  aussi  bouillant, 
il  entraîne  Marigny  avec  ses  grenadiers,  et  ose 
suivre  les  Vendéens  jusqu’à  Dol  avec  une  simple 
avant-garde.  Il  les  joint  en  effet,  elles  pousse 
confusément  dans  la  ville;  mais  bientôt  ils  se 
rassurent,  sortent  de  Dol,  et,  par  ces  feux  meur- 
triers qu’ils  dirigeaient  si  bien , ils  obligent  l'a- 
vant-garde républicaine  à se  retirer  à une  grande 
distance. 

Kléber,  qui  dirigeait  toujours  l’armée  par  ses 
conseils,  quoiqu’un  autre  en  fut  le  chef,  propose, 
pour  achever  la  destruction  de  la  colonne  ven- 
déenne , de  la  bloquer , et  de  la  faire  périr  de 
faim,  de  maladie  et  de  misère.  Les  débandades 
étaient  si  fréquentes  dans  les  troupes  républicai- 
nes, qu’une  attaque  de  vive  force  présentait  des 
chances  dangereuses.  Au  contraire,  en  fortifiant 
Antrain,  Pontorson,  Dinan,  on  enfermait  les 
Vendéens  entre  la  mer  et  trois  points  retranchés  ; 
et  en  les  faisant  harceler  tous  les  jours  par  Wes- 
lermann  et  Marigny,  on  ne  pouvait  manquer  de 


les  détruire.  Les  représentants  approuvent  ce 
plan,  et  les  ordres  sont  donnés  en  conséquence. 
Mais  tout  à coup  arrive  un  officier  de  Wester- 
mann : il  dit  que  si  l’on  veut  seconder  son  géné- 
ral et  attaquer  Dol  du  côté  d’Antrain,  tandis  qu’il 
l’attaquera  du  côté  de  Pontorson,  c’en  est  fait  de 
l’armée  catholique,  et  qu’elle  sera  entièrement 
perdue.  Les  représentants  s’enflamment  à cette 
proposition.  Prieur  de  la  Marne,  aussi  bouillant 
que  Westermann,  fait  changer  le  plan  d’abord 
convenu,  et  il  est  décidé  que  Marceau,  à la  tète 
d’une  colonne,  marchera  sur  Dol  concurremment 
avec  Westermann. 

Le  21  au  matin,  Westermann  s’avance  sur  Dol. 
Dans  son  impatience,  il  ne  songe  pas  à s’assurer 
si  la  colonne  de  Morceau,  qui  doit  arriver  d’An- 
train, est  déjà  rendue  sur  le  champ  de  bataille, 
et  il  attaque  en  toute  hâte.  L’ennemi  répond  à 
son  attaque  par  des  feux  redoutables.  Wester- 
mann déploie  son  infanterie,  etgagne  du  terrain: 
mais  les  cartouches  commencent  à manquer  ; il 
est  alors  obligé  de  faire  un  mouvement  rétro- 
grade, et  il  vient  s’établir  en  arrière  sur  un  pla- 
teau. Les  Vendéens  en  profitent,  se  jettent  sur  sa 
colonne,  et  la  dispersent.  Pendant  ce  temps,  Mar- 
ceau arrive  enfin  a la  vue  de  Dol;  les  Vendéens 
victorieux  se  réunissent  contre  lui;  ilrésisteavec 
une  fermeté  héroïque  pendant  toute  la  journée, 
et  réussit  à se  maintenir  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Mais  sa  position  est  très-hasardéc  ; il  de- 
mande Kléber,  pour  lui  apporter  des  conseils  et 
des  secours.  Kléber  accourt,  et  conseille  de  pren- 
dre une  position  rétrograde , il  est  vrai , mais 
très-forte,  aux  environs  de  Trans.  On  hésite  en- 
core à suivre  l’avis  de  Kléber,  lorsque  la  présence 
des  tirailleurs  vendéens  fait  reculer  les  troupes. 
Elles  se  débandent  d’abord , mais  on  les  rallie 
bientôt  sur  la  position  indiquée  par  Kléber.  Klé- 
ber reproduit  alors  le  premier  plan  qu’il  uvait 
proposé,  et  qui  consistait  à fortifier  Antrain.  On 
y adhère,  mais  on  ne  veut  pas  retourner  à An- 
train, on  veut  rester  à Trans,  et  s’y  fortifier  pour 
être  plus  près  de  Dol.  Tout  à coup , avec  la  mo- 
bilité qui  présidait  à toutes  les  déterminations, 
on  change  encore  d’avis,  et  l’on  se  résout  de  nou- 
veau à l’offensive  malgré  l’expérience  de  la  veille. 
On  envoie  un  renfort  à Westermann , en  lui  or- 
donnant d’attaquer  deson  côté,  tandis  que  l’armée 
principale  attaquera  du  côté  de  Trans. 

Kléber  objecte  en  vain  que  les  troupes  de  Wes- 
termann , démoralisées  par  l'événement  de  la 
veille,  ne  tiendront  pas;  les  représentants  insis- 
tent, et  l’attaque  est  résolue  pour  le  lendemain. 
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LIVRE  DIX-NEUVIÈME. 


Le  lendemain,  en  effet,  le  mouvement  s'exécute. 
WestermannelMarigoy  sont  prévenus  et  assaillis 
par  l'ennemi.  Leurs  troupes,  quoique  soutenues 
par  un  renfort,  se  débandent.  Ils  font  des  efforts 
inouïs  pour  les  arrêter;  ils  réunissent  en  vain 
quelques  braves  autour  d'eux , et  sont  bientôt 
emportés.  Les  Vendéens,  vainqueurs,  abandon- 
nent ce  point,  et  se  portent  à leur  droite , sur 
l’armée  qui  s’avançait  de  Trans. 

Tandis  qu’ils  venaient  d'obtenir  cet  avantage , 
et  qu’ils  se  disposaient  à en  remporter  un  second, 
le  bruit  du  canon  avait  répandu  l'épouvante  dans 
la  ville  de  Dol  et  parmi  ceux  d'entre  eux  qui  n’en 
étaient  pas  encore  sortis  pour  combattre.  Les 
femmes,  les  vieillards,  les  enfants  et  les  lâches , 
couraient  de  tous  côtés , et  fuyaient  vers  Dinan 
et  vers  la  mer.  Leurs  prêtres,  la  croix  à la  main, 
faisaient  de  vains  efforts  pour  les  ramener.  Slof- 
tlct,  Larochejaquelcin,  couraient  de  toutes  ports 
pour  les  reconduire  au  combat.  Enfin  l’on  était 
parvenu  h les  rallier,  et  à les  porter  sur  la  route 
de  Trans , Il  la  suite  des  braves  qui  les  avaient 
devancés. 

Une  confusion  non  moins  grande  régnait  dans 
le  camp  principal  des  républicains.  Rossignol,  les 
représentants,  commandant  tous  & la  fois,  ne  pou- 
vaient ni  s'entendre  ni  agir.  Kléber  et  Marceau, 
dévorés  de  chagrins , s'étaient  avancés  pour  re- 
connaître le  terrain,  et  soutenir  l’effort  des  Ven- 
déens. Arrivé  devant  l’ennemi,  Kléber  veut 
déployer  l’avaut-garde  de  l’armée  de  Brest , mois 
elle  se  débande  au  premier  coup  de  feu.  Alors  il 
fait  avancer  lu  brigade  Canucl , composée  en 
grande  partie  de  bataillons  mayençais  : ceux-ci , 
fidèles  h leur  vieille  bravoure,  résistent  pendant 
toute  la  journée,  et  demeurent  seuls  sur  le  champ 
de  bataille,  abandonnés  du  reste  des  troupes. 
Mois  la  bande  vendéenne  qui  avait  battu  Wcstcr- 
mann  tes  prend  en  flanc,  et  les  force  à la  retraite. 
Les  Vendéens  en  profitent,  et  les  poursuivent 
jusqu’à  Antrain  même.  Enfin  il  devient  urgent 
de  quitter  Antrain,  et  toute  l'armée  républicaine 
se  retire  à Rennes. 

C’est  alors  qu’on  put  sentir  la  sagesse  des  avis 
de  Kléber.  Rossignol,  dans  l’un  de  ces  généreux 
mouvements  dont  il  était  capable  malgré  son  res- 
sentiment contre  les  généraux  mayençais , parut 
au  conseil  de  guerre  avec  un  papier  contenant  sa 
démission.  » Je  ne  suis  pas  fait,  dit-il,  pour  com- 
« mander  une  armée.  Qu’on  inc  donne  un  ba- 
« taillon , je  ferai  mon  devoir  ; mais  je  ne  puis 
« suffire  au  commandement  en  chef.  Voici  donc 
« ma  démission,  et,  si  on  la  refuse  , on  est  cn- 


« nemi  delà  république.  — Pas  de  démission, 
a s'écrie  Prieur  de  la  Marne,  tu  es  le  fils  ainé  du 
« comité  de  salut  public.  Nous  te  donnerons  des 
a généraux  qui  te  conseilleront,  et  qui  répon- 
a dront  pour  toi  des  événements  de  la  guerre.  » 
Cependant  Kléber,  désolé  de  voir  l’armée  aussi 
mal  conduite  , proposa  un  plan  qui  pouvait  seul 
rétablir  l’état  des  affaires,  mais  qui  était  bien  peu 
approprié  aux  dispositions  des  représentants. 
« Il  faut,  leur  dit-il , en  laissant  le  généralat  à 
Rossignol,  nommer  un  commandant  en  chef  des 
troupes,  un  commandant  de  la  cavalerie,  et  un 
de  l'artillerie.  » On  adopte  sa  proposition  ; alors 
il  a le  courage  de  proposer  Marceau  pour  com- 
mandant en  chef  des  troupes,  Wcstermann  pour 
commandant  de  la  cavalerie,  et  Dcbilly  pour 
commandant  de  l’artillerie,  tous  trois  suspects 
comme  membres  de  la  faction  maycnçaisc.  On 
dispute  un  moment  sur  les  individus,  puis  enfin 
on  se  rend , et  l’on  cède  à l’ascendant  do  cet  ha- 
bile et  généreux  militaire,  qui  aimait  la  républi- 
que non  par  exaltation  de  tète , mais  par  tem- 
pérament, qui  servait  avec  une  loyauté,  un 
désintéressement  admirables,  et  avait  la  passion 
et  le  génie  de  sou  métier  à un  degré  rare.  Kléber 
avait  fait  nommer  Marceau,  parce  qu'il  disposait 
de  ce  jeune  et  vaillant  homme  et  qu’il  comptait 
sur  son  entier  dévouement.  11  était  assuré , si 
Rossignol  restait  dans  la  nullité,  de  tout  diriger 
lui-même,  etdc  terminer  heureusement  la  guerre. 

On  réunit  la  division  de  Cherbourg,  qui  était 
venue  de  Normandie,  aux  armées  de  Brest  et  de 
l’Ouest,  et  l'on  quitta  Rennes  pour  s’acheminer 
vers  Angers,  où  les  Vendéens  cherchaient  à [tas- 
ser la  Loire.  Ceux-ci,  après  s'être  assuré  un 
moyen  de  retour,  par  leur  double  victoire  sur  la 
route  de  Pontorson  et  sur  celle  d’Antrain,  songè- 
rent à rentrer  dans  leur  pays.  Ils  passèrent  sans 
coup  férir  par  Fougères  et  Laval , et  projetèrent 
de  s'emparer  d’Angers  pour  traverser  la  Loire  au 
pont  de  Cé.  La  dernière  expérience  qu'ils  avaient 
faite  à Granville  ne  les  avait  pas  encore  assez 
convaincus  de  leur  impuissance  à prendre  des 
places  fermées.  Le  3 décembre,  ils  se  jetèrent 
dans  les  faubourgs  d’Angers,  et  commencèrent  à 
tirailler  sur  le  front  de  la  place.  Ils  continuèrent 
le  lendemain  ; mais,  quelle  que  fût  leur  ardeur  à 
s’ouvrir  un  passage  vers  leur  pays , dont  ils  n'é- 
taient plus  séparés  que  par  la  Loire , ils  désespé- 
rèrent bientôt  de  réussir.  L’avant-garde  de  Wes- 
lermann,  arrivanldans  cette  journée  du*,  acheva 
de  les  décourager  et  de  leur  faire  abandonner 
leur  entreprise.  Us  se  mirent  alors  en  marche , 
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remontant  la  Loire,  et  ne  sachant  plus  où  ils 
pourraient  la  passer.  Les  uns  imaginèrent  de  re- 
monter jusqu’à  Saumur,  les  autres  jusqu’à  Blois  ; 
mais,  dans  le  moment  où  ils  délibéraient,  Klé- 
ber, survenant  arec  sa  division  lo  long  de  la 
chaussée  de  Saumur,  les  obligea  à se  rejeter  de 
nouveau  en  Bretagne.  Voilà  donc  ces  malheu- 
reux manquant  de  vivres,  de  souliers,  de  voitu- 
res pour  traîner  leurs  familles,  travaillés  par  une 
maladie  épidémique , errant  de  nouveau  en  Bre- 
tagne, sans  trouver  ni  un  asile  ni  une  issue  pour 
se  sauver.  Ils  jonchaient  les  routes  de  leurs  dé- 
bris ; et  au  bivac  devant  Angers,  on  trouva  des 
femmes  et  des  enfants  morts  de  faim  et  de  froid. 
Déjà  ils  commençaient  à croire  que  la  Convention 
n’en  voulait  qu’à  leurs  chefs,  et  beaucoup  jetaient 
leurs  armes  pour  s’enfuir  clandestinement  à tra- 
vers les  campagnes.  Enfin  ce  qu'on  leur  dit  du 
Mans,  de  l’abondance  qu’ils  y trouveraient,  des 
dispositions  des  habitants,  les  engagea  à s’y  por- 
ter. Us  traversèrent  la  Flèche,  dont  ils  s’emparè- 
rent , et  entrèrent  au  Mans  apres  une  légère  es- 
carmouche. 

L’armée  républicaine  les  suivait.  De  nouvelles 
querelles  s’y  étaient  élevées  entre  les  généraux. 
Kléber  avait  intimidé  les  brouillons  par  sa  fer- 
meté, et  obligé  les  représentants  à renvoyer  Ros- 
signol à Bennes,  avec  sa  division  de  l’armée  de 
Brest.  Un  arrêté  du  comité  de  salut  public  donna 
alors  à Marceau  le  titre  de  général  en  chef , et 
destitua  tous  les  généraux  mayenrais,  en  laissant 
néanmoins  à Marceau  la  faculté  de  se  servir  pro- 
visoirement de  Kléber.  Marceau  déclarait  qu’il 
ne  commanderait  pas,  si  Kléber  n’était  pas  à ses 
côtés  pour  tout  ordonner.  « En  acceptant  le  titre, 
« dit  Marceau  à Kléber  , je  prends  les  dégoûts 
« et  la  responsabilité  pour  moi,  et  je  te  laisserai 
u à toi  le  commandement  véritable , et  les 
« moyens  de  sauver  l’armée.  — Sois  tranquille, 
« mon  ami,  dit  Kléber,  nous  nous  battrons  et 
« nous  nous  ferons  guillotiner  ensemble.  » 

On  sc  mit  donc  aussitôt  en  marche,  et  dès  ce 
moment  tout  fut  conduit  avec  unité  et  fermeté. 
L’avant-garde  de  Westermnnn  arriva  le  12  dé- 
cembre au  Mans,  etchargea  aussitôt  les  Vendéens. 
La  confusion  se  mit  parmi  eux  ; mais  quelques 
mille  braves,  conduits  par  Larochejaquelein,  vin- 
rent sc  former  en  avant  de  la  ville  , et  forcèrent 
Wcstcrmann  à sc  replier  sur  Marceau,  qui  arri- 
vait avec  une  division.  Kléber  était  encore  en 
arrière  avec  le  reste  de  l’armée.  Westermann 
voulait  attaquer  sur-lc-charap,  quoiqu’il  fût  nuit. 
Marceau,  entraîné  par  son  tempérament  bouil- 


lant, mais  craignant  le  blâme  de  Kléber,  dont  la 
force  froide  et  calme  ne  se  laissait  jamais  em- 
porter, hésite;  cependant,  emporté  par  Wester- 
mann, il  sc  décide,  et  attaque  le  Mans.  Le  tocsin 
sonne,  la  désolation  se  répand  dans  la  ville.  Wes- 
termann , Marceau , sc  précipitent  au  milieu  de 
la  nuit,  culbutent  tout  devant  eux,  et,  malgré  uu 
feu  terrible  des  maisons,  parviennent  à refouler 
le  plus  grand  nombre  des  Vendéens  sur  la  grande 
place  de  la  ville.  Marceau  fait  couper  à sa  droite 
et  à sa  gauche  les  rues  aboutissant  à cette  place, 
et  lient  ainsi  les  Vendéens  bloqués.  Cependant 
sa  position  était  hasardée,  car,  engagé  dans  une 
ville  uu  milieu  de  la  nuit,  il  aurait  pu  être  tourné 
et  enveloppé.  11  envoie  donc  un  avis  à Kléber , 
pour  le  presser  d’arriver  nu  plus  vite  avec  sa 
division.  Celui-ci  arrive  à la  pointe  du  jour.  Le 
plus  grand  nombre  des  Vendéens  avait  fui;  il  ne 
restait  que  les  plus  braves  pour  protéger  la  re- 
traite : on  les  charge  à la  baïonnette,  on  les  en- 
fonce , on  les  disperse  , et  un  carnage  horrible 
commence  dans  toute  la  ville. 

Jamais  déroute  n’avait  été  aussi  meurtrière. 
Une  foule  considérable  de  femmes,  laissées  en 
arrière,  furent  faites  prisonnières.  Marceau  sauva 
une  jeune  personne  qui  avait  perdu  scs  parents, 
et  qui,  dans  son  désespoir,  demandait  qu’on  lui 
donnât  la  mort.  Elle  était  modeste  et  belle;  Mar- 
ceau, plein  d’égards  et  de  délicatesse,  la  recueillit 
dans  sa  voiture  , la  respecta,  et  la  fit  déposer 
dans  un  lieu  6Ûr.  Les  campagnes  étaient  cou- 
vertes au  loin  des  débris  de  ce  grand  désastre. 
Westermann,  infatigable,  harcelait  les  fugitifs, 
cl  jonchait  les  roules  de  cadavres.  Les  infortunés, 
ne  sachant  où  fuir  , rentrèrent  dans  Laval  pour 
la  troisième  fois,  et  en  ressortirent  aussitôt  pour 
sc  reporter  de  nouveau  vers  la  Loire.  Ils  voulu- 
rent la  repasser  à Ânccnis.  Larochejaquelein  et 
Stofllcl  se  jetèrent  sur  l'autre  bord  , pour  aller  , 
dit-on,  prendre  des  barques  et  les  amener  sur  la 
rive  droite.  Us  ne  revinrent  plus.  On  assure  que 
le  retour  leur  avait  été  impossible.  Le  passage  ne 
put  s'effectuer.  La  colonne  vendéenne,  privée  de 
la  présence  et  de  l’appui  de  scs  deux  chefs,  con- 
tinua de  descendre  la  Loire,  toujours  poursuivie, 
et  toujours  cherchant  vainement  un  passage. 
Enfin,  désespérée,  ne  sachant  où  se  porter,  elle 
résolut  de  fuir  vers  la  pointe  de  Bretagne,  dans 
le  Morbihan.  Elle  se  rendit  à Blain,  où  elle  rem- 
porta encore  un  avantage  d’arricre-garde  ; et  de 
Blain  à Savcnay  , d’où  elle  espérait  sc  jeter  dans 
le  Morbihan. 

Les  républicains  l’avaient  suivie  sans  relâche, 
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et  ils  arrivèrent  à Savcnay  le  soir  même  du  jour 
ou  elle  y entra.  Savenav  avait  la  Loire  à gauche, 
des  marais  à droite,  et  un  bois  en  avant.  Kléber 
sentit  l’importance  d’occuper  le  bois  le  jour 
même,  et  de  se  rendre  maître  de  toutes  les  hau- 
teurs, afin  d écraser  le  lendemain  les  Vendéens 
dans  Savena  v,  avant  qu’ils  eussent  le  temps  d’en 
sortir.  En  effet,  il  lança  l'avant-garde  sur  eux  ; et 
lui-même,  saisissant  le  moment  où  les  Vendéens 
débouchaient  du  bois  pour  repousser  cette  avant- 
garde,  s’y  jeta  hardiment  avec  un  corps  d’infan- 
terie et  les  en  débusqua  tout  à fait.  Alors  ils 
s’enfuirent  dans  Savcnay , et  s’y  enfermèrent , 
sans  cesser  néanmoins  de  faire  un  feu  soutenu 
pendant  toute  la  nuit.  Westermann  et  les  repré- 
sentants proposaient  d’attaquer  sur-le-champ  , 
pour  tout  détruire  dès  la  nuit  meme.  Kléber,  qui 
ne  voulait  pas  qu’une  faute  lui  fit  perdre  une 
victoire  assurée,  déclara  positivement  qu’on  n’at- 
taquerait pas;  et  puis,  s’enfonçant  dans  un  sang- 
froid  imperturbable,  il  laissa  dire,  sans  répondre 
à aucune  provocation.  Il  empêcha  ainsi  toute 
espèce  de  mouvement. 

Le  lendemain,  25  décembre,  avant  le  jour,  il 
était  à cheval  avec  Marceau , et  parcourait  sa  li- 
gne, lorsque  les  Vendéens  désespérés,  et  ne  vou- 
lant pas  survivre  à cette  journée  , se  précipitent 
les  premiers  sur  les  républicains.  Marceau  mar- 
che avec  le  centre,  Canucl  avec  la  droite,  Kléber 
avec  la  gauche.  Tous  se  précipitent  et  rcploicut 
les  Vendéens  sur  eux-mêmes.  3Iarccau  et  Kléber 
se  réunissent  dans  la  ville , prennent  tout  ce 
qu’ils  rencontrent  de  cavalerie , et  s’élancent  à 
la  suite  des  Vendéens.  La  Loire  et  les  marais  in- 
terdisaient toute  retraite  a ces  infortunés  ; un 
grand  nombre  fut  immolé  à coups  de  baïon- 
nette ; d’autres  furent  faits  prisonniers  , et  à 
peine  quelques-uns  trouvèrent-ils  le  moyen  de 
sc  sauver.  Ce  jour , la  colonne  fut  entièrement 
détruite,  et  la  grande  guerre  de  la  Vendée  vérita- 
blement finie. 

Ainsi , celte  malheureuse  population  , rejetée 
hors  de  son  pays  par  l’imprudence  de  scs  chefs, 
et  réduite  à chercher  un  port  pour  sc  réfugier 
vers  les  Anglais  , avait  mis  vainement  le  pied 
dans  les  eaux  de  l’Océan.  N’ayant  pu  prendre 
Granville,  elle  avait  été  ramenée  sur  la  Loire, 
n’avait  pu  la  repasser,  avait  été  refoulée  une  se- 
conde fois  en  Bretagne,  et  de  la  Bretagne  sur  la 
Loire  encore.  Enfin,  ne  pouvant  franchir  cette 
barrière  fatale,  elle  venait  d’expirer  tout  entière, 
entre  Savenay , la  Loire  et  des  marais.  Wester- 
mann fut  chargé,  avec  sa  cavalerie , de  poursui- 


vre les  restes  fugitifs  de  la  Vendée.  Kléber  et 
Marceau  retournèrent  a Nantes.  Reçus,  le  24, 
par  le  peuple  de  cette  ville,  ils  obtinrent  une  es- 
pèce de  triomphe,  cl  furent  gratifiés  par  le  club 
jacobin  d’uuc  couronne  civique. 

Si  l’on  considère  dans  son  ensemble  cette  cam- 
pagne mémorable  de  03,  on  ne  pourra  s’empê- 
cher de  lu  regarder  comme  le  plus  grand  effort 
qu'ait  jamais  fait  une  société  menacée.  Dans  l’an- 
née 1702,  la  coalition,  qui  n'était  pas  complète 
encore,  avait  agi  sans  ensemble  et  sans  vigueur. 
Les  Prussiens  avaient  tenté  en  Champagne  une 
invasion  ridicule  ; les  Autrichiens  s’étaient  bor- 
nés dans  les  Pays-Bas  à bombarder  la  place  de 
Lille.  Les  Français  , dans  leur  première  exalta- 
tion, repoussèrent  les  Prussiens  au  délit  du  Rhin, 
les  Autrichiens  ou  delà  de  la  Meuse,  conquirent 
les  Pays-Bas , Mayence , la  Savoie  et  le  comté  de 
Nice.  La  grande  année  05  s’ouvrit  d’une  manière 
bien  différente.  La  coalition  était  augmentée  des 
trois  puissances  qui  jusque-là  étaient  restées  neu- 
tres. L’Espagne  , poussée  à bout  par  le  21  jan- 
vier , avait  enfin  porté  cinquante  mille  hommes 
sur  les  Pyrénées  ; la  France  avait  obligé  Pitt  à sc 
déclarer;  et  l’Angleterre  et  la  Hollande  étaient 
entrées  à la  fois  dans  la  coalition,  qui  se  trouvait 
ainsi  doublée,  et  qui,  mieux  avertie  des  moyens 
de  l’ennemi  qu’elle  avait  à combattre  , augmen- 
tait scs  forces,  et  se  préparait  à un  effort  décisif. 
Ainsi,  comme  sous  Louis  XIV,  la  France  avait  à 
soutenir  l'attaque  de  l’Europe  entière  ; et  cette 
fois  elle  ne  s’était  pas  attire  ce  concours  d’enne- 
mis par  son  ambition,  mais  par  la  juste  colère 
que  lui  inspira  l’intervention  des  puissances  dans 
scs  affaires  intérieures. 

Dès  le  mois  de  mars,  Dumouricz  débuta  par 
une  témérité,  et  voulut  envahir  la  Hollande  en 
sc  jetant  dans  des  bateaux.  Pendant  ce  temps 
Cobourg  surprit  les  lieutenants  de  Dumouricz, 
les  rejeta  au  delà  de  la  Meuse  , et  le  força  lui- 
même  à venir  sc  mettre  à la  tête  de  son  armée. 
Dumouricz  fut  obligé  de  livrer  la  bataille  de 
Nccrwinden.  Cette  terrible  bataille  était  gagnée, 
lorsque  l’aile  gauche  fléchit  et  repassa  la  Gettc; 
il  fallut  battre  en  retraite,  et  nous  perdîmes  la 
Belgique  en  quelques  jours.  Alors,  les  revers  ai- 
grissant les  cœurs , Dumouricz  rompit  avec  son 
gouvernement  et  passa  aux  Autrichiens.  Dans  le 
même  instant,  Cusline,  battu  n Francfort,  ra- 
mené sur  le  Rhin  et  séparé  de  Mayence  , laissait 
les  Prussiens  bloquer  cette  place  fameuse  et  en 
commencer  le  siège  ; les  Pi  émou  tais  nous  repous- 
saient à Saorgio , les  Espagnols  entamaient  les 
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Pyrénées  ; et  enfin  les  provinces  de  l'Ouest,  déjà 
privées  de  leurs  prêtres  et  poussées  à bout  par 
la  levée  des  trois  cent  mille  hommes , venaient 
de  s’insurger  au  nom  du  trône  et  de  l’autel.  C’est 
dans  ce  moment  que  la  Montagne , exaspérée  de 
la  désertion  de  Dumouricz,  des  défaites  essuyées 
dans  les  Pays-Bas,  sur  le  Rhin,  aux  Alpes,  et  sur- 
tout de  l’insurrection  de  l’Ouest,  ne  garda  plus 
aucune  mesure , arracha  violemment  les  giron- 
dins du  sein  de  la  Convention,  et  repoussa  ainsi 
tous  ceux  qui  pouvaient  lui  parler  encore  de 
modération.  Ce  nouvel  excès  lui  valut  de  nou- 
veaux ennemis.  Soixante-sept  départements  sur 
quatre-vingt-trois  se  soulevèrent  contre  ce  gou- 
vernement, qui  eut  alors  à lutter  contre  l’Eu- 
rope, la  Vendée  royaliste  et  les  trois  quarts  de  la 
France  fédéralisée.  C’est  à cette  époque  que  nous 
perdirnes  le  camp  de  Famars  et  le  brave  Dam- 
pierre,  que  le  blocus  de  Valenciennes  fut  achevé, 
que  Mayence  fut  pressée  vivement,  que  les  Espa- 
gnols passèrent  le  Tech  et  menacèrent  Perpignan, 
que  les  Vendéens  prirent  Saumur  et  assiégèrent 
Nantes,  que  les  fédéralistes  se  disposèrent  à fon- 
dre de  Lyon , de  Marseille,  de  Bordeaux  et  de 
Caen,  sur  Paris. 

De  tous  les  points  on  pouvait  tenter  une  mar- 
che hardie  sur  la  capitale,  terminer  la  révolution 
en  quelques  journées,  et  suspendre  la  civilisation 
européenne  pour  longtemps.  Heureusement  on 
assiégea  des  places.  On  se  souvient  avec  quelle 
fermeté  la  Convention  fit  rentrer  les  départe- 
ments dans  la  soumission,  en  leur  montrant  seu- 
lement son  autorité,  et  en  dispersant  les  impru- 
dents qui  s’étaient  avancés  jusqu’à  Vernon  ; avec 
quel  bonheur  les  Vendéens  furent  repoussés  de 
Nantes  et  arrêtés  dans  leur  marche  victorieuse. 
Mais  tandis  que  la  Convention  triomphait  des 
fédéralistes  , scs  autres  ennemis  avaient  fait  des 
progrès  alarmants.  Valenciennes  et  Mayence  fu- 
rent prises  après  des  sièges  mémorables  ; la 
guerre  du  fédéralisme  amena  deux  événements 
désastreux  , le  siège  de  Lyon  et  la  trahison  de 
Toulon;  enfin,  la  Vendée  elle-même,  quoique 
renfermée  dans  le  cadre  de  la  Loire,  de  la  mer 
et  du  Poitou,  par  l’heureuse  résistance  de  Nantes, 
venait  de  repousser  les  colonnes  de  Westcrmann 
et  de  Labarolièrc,  qui  avaient  voulu  pénétrer 
dans  son  sein.  Jamais  la  situation  n’avait  été  plus 
grave.  Les  conlisés  n’étaient  plus  arrêtés  au  nord 
et  au  Rhin  par  des  sièges;  Lyon  et  Toulon  of- 
fraient aux  Piémontais  de  solides  appuis  ; la 
Vendée  paraissait  indomptable,  et  offrait  un  pied- 
à-terre  aux  Anglais.  C’est  alors  que  la  Convention 


| appela  à Paris  les  envoyés  des  assemblées  pri- 
I maires , leur  donna  la  constitution  de  l’an  ni  à 
jurer  et  à défendre,  et  décida  avec  eux  que  la 
France  entière,  hommes  et  choses,  était  à la  dis- 
position du  gouvernement.  Alors  fut  décrétée  la 
levée  en  masse,  génération  par  génération,  et  la 
faculté  de  requérir  tout  ce  qui  serait  nécessaire 
à la  guerre;  alors  fut  institué  le  Grand-Livre,  et 
l’emprunt  forcé  sur  les  riches,  pour  retirer  de  la 
circulation  une  partie  des  assignats  et  opérer  le 
| placement  force  des  biens  nationaux  ; alors  deux 
grandes  armées  furent  dirigées  sur  la  Vendée,  la 
garnison  de  Mayence  y fut  transportée  en  poste  ; 
il  fut  résolu  que  ce  malheureux  pays  serait 
brûlé,  et  que  la  population  en  serait  transpor- 
tée ailleurs.  Enfin,  Carnot  entra  au  comité  de 
salut  public,  et  commença  à introduire  l’or- 
dre et  l’ensemble  dons  les  opérations  militaires. 

Nous  avions  perdu  le  camp  de  César,  et  Kil- 
mainc  avait,  par  une  retraite  heureuse,  sauvé  les 
restes  de  l’armée  du  Nord.  Les  Anglais  s’éluient 
portés  à Dunkerque , et  en  faisaient  le  siège  , 
tandis  que  les  Autrichiens  attaquaient  le  Qucs- 
noy.  Une  masse  fut  rapidement  dirigée  de  Lille 
sur  les  derrières  du  duc  d’York.  Si  Houchard,  qui 
commandait  en  celte  occasion  soixante  mille 
Français,  avait  compris  le  plan  de  Carnot  et  s’é- 
tait porté  sur  Fûmes  , pas  un  Anglais  n'était 
sauvé.  Au  lieu  de  se  placer  entre  le  corps  d’ob- 
; servation  cl  le  corps  de  siège,  il  prit  une  marche 
directe  et  décida  du  moins  la  levée  du  siège,  en 
donnant  l’heureuse  bataille  d'Hondschoolc.  Cette 
bataille  fut  notre  première  victoire,  sauva  Dun- 
kerque , priva  les  Anglais  de  tous  les  fruits  de 
cette  guerre , et  nous  rendit  la  joie  et  l’espé- 
rance. 

Bientôt  de  nouveaux  revers  changèrent  cette 
joie  en  nouvelles  alarmes.  Le  Quesnoy  fut  pris 
par  les  Autrichiens;  l’armée  de  Houchard  fut 
saisie  à Mcnin  d’une  terreur  panique , et  se  dis- 
persa; les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  que  rien 
n’arrêtait  plus  depuis  la  prise  de  Mayence,  s’a- 
vancèrent sur  les  deux  versants  des  Vosges,  me- 
nacèrent les  lignes  de  Wisscmbourg  , et  nous 
battirent  en  diverses  rencontres.  Les  Lyonnais 
résistaient  avec  vigueur,  les  Piémontais  avaient 
recouvré  la  Savoie  , et  étaient  descendus  vers 
Lyon  pour  mettre  notre  armée  entre  deux  feux, 
Ricardos  avait  franchi  la  Tel  et  dépassé  Perpi- 
gnan ; enfin  Indivision  des  troupes  de  l’Ouest  en 
deux  années,  celle  de  la  Rochelle  et  celle  de 
Brest,  avait  empêché  le  succès  du  plan  de  cam- 
pagne arrêté  ù Saumur  le  2 septembre.  Canclaux, 
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mol  secondé  par  Rossignol,  s'était  trouvé  seul  en 
flèche  dans  le  sein  de  la  Vendée,  et  s’était  replié 
sur  Nantes.  Alors  nouveaux  efforts  : U dictature 
fut  complétée  et  proclamée  par  l’institution  du 
gouvernement  révolutionnaire;  la  puissance  du 
comité  de  salut  public  fut  proportionnée  au  dan- 
ger; les  levées  furent  exécutées,  et  les  armées 
grossies  d’une  multitude  de  rcquisitionnaires  ; les 
nouveaux  venus  remplirent  les  garnisons,  et  per- 
mirent de  porter  en  ligne  les  troupes  organisées  ; 
enfin  la  Convention  ordonna  aux  armées  de  vain- 
cre dans  un  délai  donné. 

Les  moyens  qu’elle  avait  pris  produisirent  leurs 
inévitables  effets.  Les  armées  du  Nord , renfor- 
cées, se  concentrèrent  à Lille  et  à Guise.  Les  coa- 
lisés s’étaient  portés  à Maubcugc,  qu’ils  voulaient 
prendre  avant  la  fin  de  la  campagne.  Jourdan, 
parti  de  Guise , livra  aux  Autrichiens  la  bataille 
de  Wattignies,  et  fil  lever  le  siège  de  Maubcugc, 
comme  üouchard  avait  fait  lever  celui  de  Dun- 
kerque. Les  Piémontais  furent  rejetés  au  delà  du 
Saint-Bernard  par  Kellermann  ; Lyon,  inondé  de 
levées  en  masse,  fut  emporté  d’assaut  ; Ricardos 
fut  repoussé  au  delà  de  la  Tet  ; enfin  les  deux 
armées  de  la  Rochelle  et  de  Brest , réunies  sous 
un  seul  chef,  Léchellc,  qui  laissait  agir  Kléber, 
écrasèrent  les  Vendéens  à Cholet , et  les  obligè- 
rent à passer  la  Loire  en  désordre. 

Un  seul  revers  troubla  la  joie  que  devaient 
causer  de  tels  événements  : les  lignes  de  Wis- 
sembourg  furent  perdues.  Mais  le  comité  de  sa- 
lut public  ne  voulut  pas  terminer  la  campagne 
avant  qu’elles  fussent  reprises  ; le  jeune  Hoche , 
général  de  l’armée  de  la  Moselle  , malheureux 
mais  brave  à Kayscrslautern,  fut  encouragé  quoi- 
que battu.  N’ayant  pu  entamer  Brunswick,  il  se 
jeta  sur  le  flanc  de  Wurmser.  Dès  ce  moment , 
les  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  réunies 
repoussèrent  les  Autrichiens  au  delà  de  Wissera- 
bourg,  obligèrent  Brunswick  à suivre  ce  mouve- 
ment rétrograde,  débloquèrent  Landau,  et  cam- 
pèrent dans  le  Palatinat.  Toulon  fut  repris  par 
une  idée  heureuse  et  par  un  prodige  de  har- 


diesse; enfin  , les  Vendéens,  qu’on  croyait  dé- 
truits, mais  qui , dans  leur  désespoir , s'étaient 
portés  au  nombre  de  quatre-vingt  mille  individus 
au  delà  de  la  Loire,  et  cherchaient  un  port  pour 
se  jeter  dans  les  bras  des  Anglais,  les  Vendéens 
furent  repoussés  des  bords  de  l’Océan,  repoussés 
également  des  bords  de  la  Loire,  et  écrasés  entre 
ces  deux  barrières  qu’ils  ne  purent  jamais  fran- 
chir. Aux  Pyrénées  seulement  nos  armes  avaient 
été  malheureuses,  mais  nous  n’avions  perdu  que 
la  ligne  du  Tech,  et  nous  campions  encore  en  avant 
de  Perpignan. 

Ainsi , cette  grande  et  terrible  année  nous 
montre  l'Europe  pressant  la  révolution  de  tout 
son  poids  , lui  faisant  expier  ses  premiers  succès 
de  92,  ramenant  ses  armées  en  arrière,  pénétrant 
par  toutes  les  frontières  à la  fois  ; et  une  partie 
de  la  Fronce  s’insurgeant,  et  ajoutant  ses  efforts 
à ceux  des  puissances  ennemies.  Alors  la  révolu- 
tion s’irrite  : elle  fait  éclater  sa  colère  au  51  mai, 
se  crée,  par  celte  journée,  de  nouveaux  ennemis, 
et  semble  prête  à succomber  contre  l’Europe  et 
les  trois  quarts  de  ses  provinces  révoltées.  Mais 
bientôt  clic  fait  rentrer  ses  ennemis  intérieurs 
dans  le  devoir,  soulève  un  million  d'hommes  à la 
fois,  bat  les  Anglais  à Hondschoote,  est  battue  de 
nouveau,  mais  redouble  aussitôt  d’efforts,  gagne 
une  bataille  à Wattignies,  recouvre  les  lignes  de 
Wissembourg,  rejette  les  Piémontais  au  delà  des 
Alpes,  prend  Lyon,  Toulon,  et  écrase  deux  fois 
les  Vendéens,  une  première  fois  dans  la  Vendée, 
et  une  seconde  et  dernière  fois  en  Bretagne.  Ja- 
mais spectacle  ne  fut  plus  grand  et  plus  digne 
d’étre  proposé  à l’admiration  et  à l’imitation  des 
peuples.  La  France  avait  recouvré  tout  ce  qu’elle 
avait  perdu , excepté  Condé  , Valenciennes  , et 
quelques  forts  dans  le  Roussillon  ; les  puissances 
de  l’Europe , au  contraire  , qui  avaient  toutes 
ensemble  lutté  contre  une  seule , n’avaient  rien 
obtenu  , s’accusaient  les  unes  les  autres,  et  se 
rejetaient  la  honte  de  la  campagne.  La  France 
achevait  d’organiser  ses  moyens,  et  devait  pa- 
raître bien  plus  formidable  l’année  suivante. 
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Suite  de  U lutte  de»  hébcrlisles  et  des  dantonislr*.  — Camille  Desmoulins  publie  U Vieux  Corde  lier.  — Le  comité  se  place  entre 
les  deux  partis  et  s'attache  d'abord  & réprimer  les  hébertistes.  — Disette  dons  Paris.  — Rapport»  important» de  Robes- 
pierre et  de  Saint- Just.  — Mouvement  lente  pnr  les  hébertistes.  — Arrestation  et  mort  de  Runsiu,  Vincent,  Hébert,  Chaumctt», 
Momoro,  etc.  — Le  comité  de  salut  publie  fait  subir  le  même  sort  aux  danlonistea.  — Arrestation,  procès  et  supplice  de 
Danton,  Camille  Desmoulius,  Pbilippeau,  Lacroix,  Hérault- Sccliellcs,  Fabre d'Églanliiie,  Chabot,  «le. 


La  Convention  avait  commencé  d’exercer  quel- 
ques sévérités  envers  la  faction  turbulente  des 
cordelicrs  et  des  agents  ministériels.  Ronsin  et 
Vincent  étaient  en  prison.  Leurs  partisans  s’ngi- 
taient  au  dehors.  Momoro , aux  Cordeliers , Hé- 
bert, aux  Jacobins,  s'efforçaient  d’exciter  en 
faveur  de  leurs  amis  l’intérêt  des  chauds  révolu- 
tionnaires. Les  cordelicrs  firent  une  pétition,  et, 
d'un  ton  assez  peu  respectueux , demandèrent  si 
on  voulait  punir  Vincent  et  Ronsin  d’avoir  cou- 
rageusement poursuivi  Dumouricz,  Custinc  et 
Brissot;  ils  déclarèrent  qu'ils  regardaient  ces 
deux  citoyens  comine  d’excellents  patriotes , et 
qu'ils  les  conserveraient  toujours  comme  membres 
de  leur  société.  Les  jacobins  présentèrent  une 
pétition  plus  mesurée,  et  sc  bornèrent  à deman- 
der qu’on  accélérât  le  rapport  sur  Vincent  et 
Ronsin , afin  de  les  punir  s’ils  étaient  coupables, 
ou  de  les  rendre  à la  liberté  s’ils  étaient  innocents. 

Le  comité  de  salut  public  gardait  encore  le 
silence.  Collot-d'Hcrbois  seul , quoique  membre 
du  comité  cl  partisan  oblige  du  gouvernement, 
montra  le  plus  grand  zèle  pour  Ronsin.  Le  motif 
en  était  naturel  : la  cause  de  Vincent  lui  était 
presque  étrangère,  mais  celle  de  Ronsin,  envoyé 
à Lyon  avec  lui,  et  de  plus  exécuteur  de  ses  san- 
glantes ordonnances,  le  touchait  do  très-près. 


Collot-d'Hcrbois  avait  soutenu  avec  Ronsin  qu’il 
n’y  avait  qu’un  centième  des  Lyonnais  qui  fussent 
patriotes  ; qu’il  fallait  déporter  ou  immoler  le 
reste,  charger  le  Rhône  de  cadavres,  effrayer 
tout  le  Midi  de  ce  spectacle,  et  frapper  de  terreur 
la  rebelle  cite  de  Toulon.  Ronsin  était  en  prison 
pour  avoir  répété  ces  horribles  expressions  dans 
uneaflichc.  Collot-d’Hcrbois,  rappelé  pour  rendre 
compte  de  sa  mission,  avait  le  plus  grand  intérêt 
à justifier  la  conduite  de  Ronsin , afin  de  faire 
approuver  la  6icnnc.  Dans  ce  moment  il  arrivait 
une  pétition  signée  de  quelques  citoyens  lyonnais, 
qui  faisaient  la  peinture  la  plus  déchirante  des 
maux  de  leur  ville.  Ils  montraient  les  mitraillades 
succédant  aux  exécutions  de  la  guillotine,  une 
population  entière  menacée  d’extermination , et 
une  cité  riche  et  manufacturière  démolie,  non 
plus  avec  le  marteau,  mais  avec  la  mine.  Cette 
pétition , que  quatre  citoyens  avaient  eu  le  cou- 
rage de  signer,  produisit  une  impression  doulou- 
reuse sur  la  Convention.  Collot-d’llerbois  se  bâta 
de  faire  sou  rapport,  et,  dans  son  ivresse  révolu- 
tionnaire, il  présenta  ces  terribles  exécutions 
comme  elles  s’offraient  à sa  propre  imagination  , 
c’est-à-dire  comme  indispensables  et  toutes  na- 
turelles. « Les  Lyonnais , disait-il  en  substance , 
étaient  vaincus,  mais  ils  disaient  hautement  qu’ils 


Digitized  by  Google 


m 


LIVRE  VINGTIÈME. 


prendraient  bientôt  leur  revanche.  Il  fallait  frap- 
per de  terreur  ces  rebelles  encore  insoumis , et 
avec  eux  tous  ceux  qui  voudraient  les  imiter;  il 
fallait  un  exemple  prompt  et  terrible.  L'instru- 
ment ordinaire  de  mort  n'agissait  point  assez 
vite  ; le  marteau  ne  démolissait  que  lentement. 
La  mitraille  n détruit  les  hommes , la  mine  a dé- 
truit les  édifices.  Ceux  qui  sont  morts  avaient 
tous  trempé  leurs  mains  dans  le  sang  des  patriotes. 
Une  commission  populaire  les  choisissait  d'un 
coup  d’œil  prompt  et  sûr  dans  la  foule  des  pri- 
sonniers , et  on  n'u  lieu  de  regretter  aucun  de 
ceux  qui  ont  été  frappés.  » Collot-d'Herbois 
obligea  la  Convention  étonnée  à approuver  ce 
qui  lui  semblait  à lui-méme  si  naturel  ; il  se 
rendit  ensuite  aux  Jocobins  pour  se  plaindre  à 
eux  de  la  peine  qu’il  avait  eue  à justifier  sa  con- 
duite, et  de  la  compassion  qu’avaient  inspirée  les 
Lyonnais. 

« Ce  malin,  j’ai  eu  besoin,  dit-il,  de  me  servir 
« de  circonlocutions  pour  faire  approuver  In  mort 
« des  traîtres.  On  pleurait,  on  demandait  s’ils 
« étaient  morts  du  premier  coup  !...  Du  premier 
« coup , les  contre-révolutionnaires  ! et  Clialicr 
u est-il  mort  du  premier  coup1?  Vous  vous  in- 
« formez , disais-je  a la  Convention , comment 
« sont  morts  ces  hommes  qui  étaient  couverts 
« du  sang  de  nos  frères  ! S’ils  n’étaient  pas  morts, 
« vous  ne  délibéreriez  pas  ici...  Eh  bien  ! à peine 
« entendait-on  ce  langage!  Us  ne  pouvaient  cn- 
« tendre  parler  des  morts;  ils  ne  savaient  pas  se 
« défendre  des  ombres  ! » Passant  ensuite  à Ron- 
sin , Collot-d’Herbois  dit  que  ce  général  avait 
partage  tous  les  dangers  des  patriotes  dans  le 
Midi,  qu’il  y avait  bravé  avec  lui  le  poignard  des 
aristocrates,  et  déployé  la  plus  grande  fermeté 
pour  y faire  respecter  l’autorité  de  In  république; 
que  dans  ce  moment  tous  les  aristocrates  se  ré- 
jouissaient de  son  arrestation  et  y voyaient  pour 
eux-métnes  un  sujet  d’espoir.  « Qu’a  donc  fait 
ltonsiu  pour  être  arrêté?  ajoutait  Collot.  Je  l'ai 
demandé  à tout  le  monde  ; personne  n’a  pu  me 
le  dire.  » Le  lendemain  de  cette  séance,  dans 
celle  du  3 nivôse,  Collot,  revenant  à lu  charge, 
vint  annoncer  la  mort  du  patriote  Gaillard  , le- 
quel , voyant  que  la  Convention  semblait  désap- 
prouver l’énergie  déployée  à Lyon,  s’était  donné 
la  mort.  »i  Vous  ai-je  trompés,  s’écria  Collot, 
quand  je  vous  ai  dit  que  les  patriotes  allaient  être 

1 Ce  moulngnanl,  cumluiniu;  par  les  fédéralistes  lyonnais, 
avait  été  mal  eséeuté  par  le  bourreau,  qui  avait  été  obligé  de 
revenir  jusqu'à  trois  fois  pour  faire  tomber  sa  tête. 


réduits  au  désespoir,  si  l’esprit  public  venait  à 
baisser  ici?  « 

Ainsi,  tandis  que  deux  chefs  des  ultra-révolu- 
tionnaires étaient  enfermés,  leurs  partisans  s’agi- 
taient pour  eux.  Les  clubs,  la  Convention,  étaient 
troublés  de  réclamations  en  leur  faveur,  et  un 
membre  même  du  comité  de  salut  public,  com- 
promis dans  leur  système  sanguinaire,  les  défen- 
dait pour  se  défendre  lui-même.  Leurs  adversaires 
commençaient,  de  leur  côté,  à mettre  la  plus 
grande  énergie  dans  leurs  attaques.  Philippcau , 
revenu  de  la  Vendée,  et  plein  d’indignation 
contre  l’état-major  de  Saumur,  voulait  que  le 
comité  de  salut  public,  partageant  sa  colère, 
poursuivit  Rossignol , Ronsin  et  autres , et  vit 
une  trahison  dans  la  non-rcussite  du  plan  de 
campagne  du  2 septembre.  On  a déjà  vu  com- 
bien il  y avait  de  torts  réciproques,  de  malen- 
tendus et  d’incompatibilités  de  caractère,  dans  la 
conduite  de  cetteguerrc.  Rossignol  et  l’état-major 
de  Saumur  avaient  eu  de  l'humeur,  mais  n’avaient 
point  trahi;  le  comité,  en  les  désapprouvant, 
ne  pouvait  leur  faire  essuyer  une  condamnation 
qui  n’aurait  été  ni  juste  ni  politique.  Robespierre 
aurait  voulu  qu’on  s’expliquât  à l’amiable  ; mais 
Philippcau,  impatient,  écrivit  un  pamphlet  viru- 
lent où  il  raconta  toute  la  guerre , et  où  il  mêla 
beaucoup  d’erreurs  à beaucoup  de  vérités.  Cet 
écrit  devait  produire  la  plus  vive  sensation , car 
il  attaquait  les  révolutionnaires  les  plus  pronon- 
cés , et  les  accusait  des  plus  affreuses  trahisons. 
k Qu'a  fait  Ronsin?  disait  Philippcau  ; beaucoup 
« intrigué,  beaucoup  volé,  beaucoup  menti.  Sa 
« seule  expédition  , c’est  celle  du  18  septembre, 
« où  il  fit  accabler  quarante-cinq  mille  patriotes 
« par  trois  mille  brigands  ; c’est  cette  journée 
u fatale  de  Coron , où,  apres  avoir  disposé  notre 
« artillerie  dons  une  gorge , à la  tête  d'une  co- 
te lonnc  de  six  lieues  de  flanc,  il  se  tint  caché 
» dans  une  étable  comme  un  lâche  coquin , à 
« deux  lieues  du  champ  de  bataille,  où  nos  in- 
<1  fortunés  camarades  étaient  foudroyés  par  leurs 
« propres  canons.  » Les  expressions  n'étaient 
pas  ménagées , comme  on  le  voit , dans  l’écrit  de 
Philippcau.  Malheureusement,  le  comité  de  salut 
public,  qu’il  aurait  du  mettre  dans  ses  intérêts  , 
n’était  pas  traité  avec  beaucoup  d’égards.  Philip- 
peau,  mécontent  de  ne  pas  voir  son  indignation 
assez  partagée,  semblait  imputer  au  comité  une 
partie  des  torts  qu’il  reprochait  à Ronsin,  et 
employait  même  celte  expression  offensante  : 
Si  vous  n’avez  été  que  trompés. 

L’écrit,  comme  nous  venons  de  le  dire,  pro- 
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duisit  une  grande  sensation.  Camille  Desmoulins 
no  connaissait  point  Philippeau;  mais,  satisfait 
de  voir  que  dans  la  Vendée  les  ultra-révolution- 
naires avaient  autant  de  torts  qu’à  Paris,  et 
n’imaginant  pas  que  la  colère  eût  aveuglé  Philip- 
peau  jusqu’à  lui  faire  changer  des  fautes  en  tra- 
hison , il  lut  son  pamphlet  avec  empressement , 
admira  son  courage,  et,  dans  sa  naïveté,  il  disait 
à tout  le  monde  : u Avez-vous  lu  Philippeau?... 
Lisez  Philippeau...»  Tout  le  monde,  suivant  lui, 
devait  lire  cet  écrit,  qui  prouvait  les  dangers 
qu’avait  courus  la  république  par  la  faute  des 
exagérés  révolutionnaires. 

Camille  aimait  beaucoup  Danton,  et  en  était 
aiiné.  Tous  deux  pensaient  que  la  république 
étant  sauvée  par  scs  dernières  victoires,  il  était 
temps  de  mettre  fin  à des  cruautés  désormais 
inutiles;  que  ces  cruautés  prolongées  plus  long- 
temps ne  seraient  propres  qu’à  compromettre  la 
révolution,  et  que  l’étranger  pouvait  seul  en  désirer 
et  en  inspirer  la  continuation.  Camille  imagina 
d’écrire  un  nouveau  journal  qu’il  intitula  le  Vieux 
Cordelier,  car  Danton  et  lui  étaient  les  doyens  de 
ce  club  célèbre.  Il  dirigea  sa  feuille  contre  tous 
les  révolutionnaires  nouveaux,  qui  voulaient 
renverser  et  dépasser  les  révolutionnaires  les  plus 
anciens  et  les  plus  éprouvés.  Jamais  cet  écrivain, 
le  plus  remarquable  de  la  révolution,  et  l’un  des 
plus  naïfs  et  des  plus  spirituels  de  notre  langue, 
n'avait  déployé  autant  de  grâce , d’originalité  et 
même  d’éloquence.  Il  commençait  ainsi  son  pre- 
mier numéro  (15  frimaire)  : « O Pitt!  je  rends 
u hommage  à ton  génie  ! Quels  nouveaux  débar- 
« qués  de  France  en  Angleterre  t’ont  donné  de 
« si  bons  conseils  et  des  moyens  si  sûrs  de  perdre 
« ma  patrie?  Tu  as  vu  que  tu  échouerais  éter- 
« nellcment  contre  elle,  si  tu  ne  t’attachais  à 
« perdre  dans  l’opinion  publique  ceux  qui , de- 
« puis  cinq  ans , ont  déjoué  tous  tes  projets.  Tu 
« as  compris  que  ce  sont  ceux  qui  t’ont  toujours 
« vaincu  qu’il  fallait  vaincre  ; qu’il  fallait  faire 
« accuser  de  corruption  précisément  ceux  que 
« tu  n’avais  pu  corrompre , et  d’attiédissement 
« ceux  que  tu  n'avais  pu  attiédir  ! J’ai  ouvert  les 
« yeux , ajoutait  Desmoulins , j’ai  vu  le  nombre 
« de  nos  ennemis  : leur  multitude  m’arrache  de 
« l'hôtel  des  Invalides,  et  me  ramène  au  combat. 

« Il  faut  écrire , il  faut  quitter  le  crayon  lent  de 
« l’histoire  de  la  révolution , que  je  traçais  au 
u coin  du  feu , pour  reprendre  la  plume  rapide 
u et  haletante  du  journaliste , et  suivre  à bride 
« abattue  le  torrent  révolutionnaire.  Député  con- 
te sultant  que  personne  ne  consultait  plus  depuis 


u le  3 juin , je  sors  de  mon  cabinet  et  de  ma 
u chaise  à bras,  où  j’ai  eu  tout  le  loisir  de  suivre, 
« par  le  menu,  le  nouveau  système  de  nos  enne- 
« mis.  » 

Camille  élevait  Robespierre  jusqu’aux  deux , 
pour  sa  conduite  aux  Jacobins,  pour  les  services 
généreux  qu’il  avait  rendus  aux  vieux  patriotes, 
et  il  s’exprimait  de  la  manière  suivante  à l’égard 
du  culte  et  des  proscriptions  : 

« Il  faut, disait-il,  à l’esprit  humain  malade  le 
« lit  plein  de  songes  de  la  superstition  : et  à voir 
« les  fêtes,  les  processions  qu'on  institue,  les  nu- 
« tels  et  les  saints  sépulcres  qui  s’élèvent , il  me 
« semble  qu'on  ne  fait  que  changer  le  lit  du 
« malade;  seulement  on  lui  retire  l’oreiller  de 
« l’espérance  d’une  autre  vie...  Pour  moi,  je  l’ai 
« dit  ainsi,  le  jour  même  où  je  vis  Gobel  venir  à 
« la  barre,  avec  sa  double  croix  qu’on  portait  en 
« triomphe  devant  le  philosophe  Anaxagoras ’. 
« Si  ce  n’était  pas  un  crime  de  lese-Montagne  de 
n soupçonner  un  président  des  Jacobins  et  un 
u procureur  de  la  commune , tels  que  Cloolz  et 
a Chaumcttc,  je  serais  tenté  de  croire  qu’à  cette 
« nouvelle  de  Barère,  la  Vendée  n'existe  plus , le 
« roi  de  Prusse  s’est  écrié  douloureusement  : Tous 
« nos  efforts  échoueront  donc  contre  la  république, 
« puisque  le  noyau  de  la  Vendée  est  détruit  l et  que 
« l’adroit  Lucchesini , pour  le  consoler,  lui  aura 
« dit  : Héros  invincible , j'imagine  une  ressource ; 
« laisse  z-moi  faire.  Je  payerai  quelques  prêtres 
« pour  se  dire  charlatans , j'enflammerai  le  pa- 
« triotisme  des  autres  pour  faire  une  pareille  dé- 
« claration.  Il  y a d Paris  deux  fameux  patriotes 
« qui  seront  très-propres  par  leurs  talents,  leur 
« exagération  et  leur  système  religieux  bien  connu, 
« d nous  seconder  et  à recevoir  nos  impressions. 
« Il  n'est  question  que  de  faire  agir  nos  amis  en 
« France,  auprès  des  detix  grands  philosophes 
« Anacharsis  et  Anaxagoras  ; de  mettre  en  mou- 
« vement  leur  bile,  et  d'éblouir  leur  civisme  par 
» la  riche  conquête  des  sacristies.  (J’espère  que 
« Chaumcttc  ne  se  plaindra  pas  de  ce  numéro  ; 
« le  marquis  de  Lucchesini  ne  peut  pas  parler  de 
« lui  en  termes  plus  honorables.)  Anacharsis  et 
« Anaxagoras  croiront  pousser  la  roue  de  la  rai- 
« son,  tandis  que  ce  sera  celle  de  la  contre-révolu- 
« tion ; et  bientôt , au  lieu  de  laisser  mourir  en 
* France,  de  vieillesse  et  d'inanition,  le  papisme 
« prêt  à y rendre  le  dernier  soupir , je  vous  pro- 
« mets,  par  la  persécution  et  l'intolérance  contre 
« ceux  qui  voudraient  messcr  et  être  messes , de 

1 .Nom  qu'avait  pris  Cbaurat ttc. 
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« faire  passer  forte  recrues  à leseure  et  à Laro- 

• chejaquelein.  » 

Camille  racontant  ensuite  ee  qui  se  faisait  sous 
les  empereurs  romains,  et  prétendant  ne  donner 
qu'une  traduction  de  Tacite , fit  une  effrayante 
allusion  il  la  loi  des  suspecta.  • Anciennement , 

• dit-il,  il  y avait  à Rome,  selon  Tacite,  une  loi 
« qui  spécifiait  les  crimes  d'Étnl  et  de  lèse-majesté, 

• et  portait  peine  capitale.  Ces  crimes  de  lèsc- 
« majesté,  sous  la  république . se  réduisaient  & 
« quatre  sortes  : si  une  armée  avait  été  aban- 
« donnée  en  pays  ennemi  ; si  l’on  avait  excité 
« des  séditions  ; si  les  membres  des  corps  consti- 
« tués  avaient  mal  administré  les  aflaircs  ou  les 
« deniers  publics  ; si  la  majesté  du  peuple  romain 

• avait  été  avilie.  Les  empereurs  n'eurent  besoin 
« que  de  quelques  articles  additionnels  à cette  loi, 
« pourenvcloppcrles  citoyens  et  les  cités  entières 
« dans  la  proscription.  Auguste  fut  le  premier  à 
« étendre  celte  loi  de  lèse-majesté , en  y com- 
« prenant  les  écrits  qu’il  appelait  contre-révolu- 
b tionnaircs.  bientôt  les  extensions  n’eurent  plus 
« de  bornes.  Dès  que  les  propos  furent  devenus 
« des  crimes  d'Etat,  il  n’y  eut  plus  qu’un  pas  It 
« faire  pour  changer  en  crimes  les  simples  re- 
« gards,  la  tristesse,  la  compassion,  les  soupirs, 
« le  silence  même. 

« Ricntdt  ce  fut  un  crime  de  lèse-majesté  ou 
« de  contre-révolution  è la  ville  de  Vanta  d’avoir 
■ élevé  un  monument  à scs  habitants  morts  au 
« siège  de  Modcnc  ; crime  de  contre-révolution 
« à Libon  Drusus  d'avoir  demandé  aux  diseurs 
« de  bonne  aventure  s'il  ne  posséderait  pas  un 
b jour  de  grandes  richesses  ; crime  de  contre- 
b révolution  au  journaliste  Creinutius  Cordus 
b d'avoir  appelé  Brulus  et  Cassius  les  derniers 
b des  Romains  ; crime  de  contre-révolution  it  un 
v des  descendants  de  Cassius  d’avoir  chcx  lui  un 
b portrait  de  son  bisaïeul  ; crime  de  conlre-révo- 
b lution  à Marcus  Seaurus  d'avoir  fait  une  tragé- 
b die  où  il  y avait  tel  vers  auquel  on  pouvait 
a donner  deux  sens  ; crime  de  contre-révolution 
a à Torquatus  Silanus  de  faire  de  la  dépense  ; 
b crime  de  contre-révolution  à Pétréius  d'avoir 
b eu  un  songe  sur  Claude  ; crime  de  conlrc-ré- 
b solution  ü Pomponius  de  ce  qu’un  ami  de  Séjan 
b était  venu  chercher  un  asile  dans  une  de  ses 
b maisons  de  campagne  ; crime  de  eontre-révolu- 
a tion  de  se  plaindre  des  malheurs  du  temps , 
b car  c’était  faire  le  procès  du  gouvernement; 
b crime  de  contre-révolution  de  ne  pas  invoquer 
b le  génie  divin  de  Caligula  : pour  y avoir  man- 
b qué,  grand  nombre  de  citoyens  furent  déchirés 


b de  coups,  condamnés  aux  mines  ou  aux  bétes, 
b quelques-uns  même  sciés  par  le  milieu  du  corps  ; 
« crime  enfin  de  contre-révolution  b la  mère  du 
b consul  Fusius  Germiuus  d'avoir  pleuré  la  mort 
b funeste  de  son  fils. 

a II  fallait  montrer  de  la  joie  de  la  mort  de  son 
b ami,  de  son  parent,  si  l'on  ne  voulait  s'exposer 
a à périr  soi-méme. 

b Tout  donnait  de  l'ombrage  ou  tyran.  Un 
a citoyen  avait-il  de  la  popularité , c’était  un 
a rival  duprinccîqui  pouvait  susciter  une  guerre 
b civile.  Studia  niwm  in  se  rerleret,  et  si  multi 
b idem  audeant,  hélium  esse.  Suspect. 

b Fuyait-on  au  contraire  la  popularité,  et  se 
b tenait-on  au  coin  de  son  feu  , celte  vie  retirée 
s vous  avait  fait  remarquer,  vous  avait  donné 
b de  la  considération.  Quanto  metu  occultior, 
b tanto  plus  fama  adeptus.  Suspect. 

b Étiez-vous  riche , il  y avait  un  péril  immi- 
« nent  que  le  peuple  ne  fût  corrompu  par  vos 
b largesses.  Auri  uim  algue  opes  Plauti,  principi 
b infensas.  Suspect. 

b Étiez-vous  pauvre , comment  donc  ! invin- 
b cible  empereur  ! il  faut  surveiller  de  plus  près 
b cet  homme.  Il  n’y  n personne  d’entreprenant 
b comme  celui  qui  n’a  rien.  Syllam  inopem,  unde 
• prceci/mam  audaciam.  Suspect. 

b Étiez-vous  d’un  caractère  sombre,  mclanco- 
a lique,  ou  mis  en  négligé , ce  qui  vous  affligeait, 
b c’est  que  les  affaires  publiques  allaient  bien. 
b Hominem  publkis  bonis  meestum.  Suspect.  » 
Camille  Desmoulins  poursuivait  ainsi  cette 
grande  énumération  des  suspects , et  traçait  un 
horrible  tableau  de  ce  qui  se  passait  à Paris,  par 
ce  qui  s'était  fait  il  Rome.  Si  la  lettre  de  Philip- 
peau  avait  excité  une  vive  sensation , le  journal 
de  Camille  Desmoulins  en  produisit  une  bien  plus 
grande  encore.  Cinquante  mille  exemplaires  de 
chacun  de  scs  numéros  furent  vendus  en  quelques 
jours.  Les  provinces  en  demandaient  en  quantité  ; 
les  prisonniers  se  les  transmettaient  h la  dérobée, 
et  ils  lisaient  avec  délices , cl  avec  un  peu  d’es- 
poir, ce  révolutionnaire  qui  leur  était  autrefois 
si  odieux.  Camille,  sans  vouloir  qu’on  ouvrit  les 
prisons , ni  qu’on  fit  rétrograder  la  révolution , 
demandait  l'institution  d'un  comité,  dit  de  clé- 
mente, qui  ferait  la  revue  des  prisonniers,  élar- 
girait les  citoyens  enfermés  sans  cause  suffisante, 
et  arrêterait  le  sang  lè  où  il  aurait  trop  coulé. 

Les  écrits  de  Philippcau  et  de  Desmoulins 
irritèrent  au  plus  haut  degré  les  révolutionnaires 
zélés,  et  furent  improuvés  aux  Jacobins.  Hébert 
les  y dénonça  avec  fureur;  il  proposa  même  de 
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radier  les  auteurs  de  la  liste  de  la  société.  U 
signala  en  outre,  comme  complices  de  Camille 
Desmoulins  et  de  Philippeau , Bourdon  de  l'Oise 
et  Fabre  d'Églantine.  On  a vu  que  Bourdon  de 
l'Oise  avait  voulu , de  concert  avec  Goupillcau , 
destituer  Rossignol;  il  s’était  brouillé  depuis  avec 
l’état-major  de  Saumur , et  n’avait  cessé  dans  la 
Convention  de  s’élever  contre  le  parti  Ronsin. 
C’est  ce  qui  le  faisait  associer  A Philippeau.  Fabre 
était  accusé  d’avoir  pris  part  & l’affaire  du  faux 
décret,  et  on  était  disposé  J le  croire,  quoiqu’il 
etH  été  justifié  par  Chabot.  Sentant  sa  position 
périlleuse,  et  ayant  tout  A craindre  d'un  système 
de  sévérité  trop  grande,  il  avait  deux  ou  trois 
fois  parlé  pour  le  système  de  l'indulgence,  s’était 
entièrement  brouillé  avec  les  ultra-révolution- 
naires , et  avait  été  traité  d’intrigant  par  le  Pire 
Duchine.  Les  jacobins , sans  adopter  les  violentes 
propositions  d’Hébert , décidèrent  que  Philip- 
peau , Camille  Desmoulins , Bourdon  de  l'Oise 
et  Fabre  d'Églantine , viendraient  A la  barre  de 
la  société  donner  des  explications  sur  leurs  écrits 
et  sur  leurs  discours  dans  la  Convention. 

La  séance  où  ils  devaient  comparaître  avait 
excité  une  affluence  extraordinaire.  On  se  dispu- 
tait les  places  avec  fureur , on  en  vendit  quel- 
ques-unes jusqu’A  35  francs.  C’était,  en  effet,  le 
procès  des  deux  nouvelles  classes  de  patriotes , 
qui  allait  se  juger  devant  l’autorité  toute-puis- 
sante des  jacobins.  Philippeau , quoiqu’il  ne  fût 
pas  membre  de  la  société,  ne  refusa  pas  de  com- 
paraître A sa  barre,  et  répéta  les  accusations  qu’il 
avait  déjà  consignées,  soit  dans  sa  correspondance 
avec  le  comité  de  salut  public,  soit  dans  sa  bro- 
chure. Il  ne  ménagea  pas  plus  les  individus  qu’il 
ne  l’avait  fait  précédemment,  et  donna  A Hébert 
deux  ou  trois  démentis  formels  et  insultants.  Ces 
personnalités  si  hardies  de  Philippeau  commen- 
çaient A agiter  la  société , et  la  séance  devenait 
orageuse,  lorsque  Danton,  prenant  la  parole,  fit 
observer  que,  pour  juger  une  question  aussi 
grave,  il  fallait  la  plus  grande  attention  et  le  plus 
grand  calme  ; qu’il  n’avait  aucune  opinion  faite 
sur  Philippeau  et  sur  la  vérité  de  scs  accusations  ; 
qu’il  lui  avait  déjà  dit  A lui-méme  : « Il  faut  que 
« tu  prouves  tes  accusations  ou  que  tu  portes  ta 
« tète  sur  l'échafaud  ; » que  peut-être  il  n’y  avait 
ici  de  coupable  que  les  événements;  mais  que, 
dans  tous  les  cas,  il  fallait  que  tout  le  monde  fût 
entendu,  et  surtout  écouté. 

Robespierre , parlant  après  Danton , dit  qu’il 
n’avait  pas  lu  la  brochure  de  Philippeau , qu’il 
savait  seulement  que  dans  cette  brochure  on 


rendait  le  comité  responsable  de  la  perte  de 
trente  mille  hommes;  que  le  comité  n’avait  pas 
le  temps  de  répondre  A des  libelles  et  de  faire 
une  guerre  de  plume;  que  cependant  il  ne  croyait 
pas  Philippeau  coupable  d’intentions  mauvaises , 
mais  entraîné  par  des  passions.  « Je  ne  prétends 
« pas , dit  Robespierre , imposer  silence  A la 
« conscience  de  mon  collègue  ; mais  qu’il  s’exa- 
a mine,  et  juge  s’il  n’y  a en  lui-méme  ni  vanité, 
a ni  petites  passions.  Je  le  crois  entraîné  par  le 
a patriotisme  non  moins  que  par  la  colère  ; mais 
a qu’il  réfléchisse  I qu’il  considère  la  lutte  qui 
« s’engage  ! il  verra  que  les  modérés  prendront 
a sa  défense , que  les  aristocrates  se  rangeront 
a de  son  cété , que  la  Convention  elle-même  se 
a partagera , qu’il  s’y  élèvera  peut-être  un  parti 
a de  l’opposition,  ce  qui  serait  désastreux,  et  ce 
a qui  renouvellerait  le  combat  dont  on  est  sorti, 
a et  les  conspirations  qu’on  a eu  tant  de  peine  A 
a déjouer  ! • II  invite  Philippeau  A examiner  ses 
motifs  secrets,  et  les  jacobins  A l’écouter  silen- 
cieusement. 

Rien  n’était  plus  sage  et  plus  convenable  que 
les  observations  de  Robespierre,  au  ton  près,  qui 
était  toujours  emphatique  et  doctoral , surtout 
depuis  qu’il  dominait  aux  Jacobins.  Philippeau 
reprend  la  parole,  se  rejette  dans  les  mêmes  per- 
sonnalités, et  provoque  le  même  trouble.  Danton 
impatienté  s’écrie  qu’il  faut  abréger  de  telles 
querelles,  et  nommer  une  commission  qui  exa- 
mine les  pièces  du  procès.  Coullion  dit  qu’avant 
même  de  recourir  A cette  mesure,  il  faut  s’as- 
surer si  la  question  en  vaut  la  peine,  si  ce  ne 
serait  pas  simplement  une  question  d’homme  A 
homme,  et  il  propose  de  demander  A Philippeau 
si,  en  son  Ame  et  conscience,  il  croit  qu’il  y 
ait  eu  trahison.  Alors  il  s’adresse  A Philippeau. 
— « Crois  tu,  lui  dit-il,  en  ton  Ame  et  conscience, 
qu’il  y ait  eu  trahison?  — Oui , répond  impru- 
demment Philippeau.  — En  ce  cas,  reprend 
Couthon , il  n’y  a point  d’autre  moyen  ; il  faut 
nommer  une  commission  qui  écoute  les  accusés 
et  les  accusateurs , et  en  fasse  son  rapport  A la 
société.  « La  proposition  est  adoptée,  et  la  com- 
mission est  chargée  d’examiner,  outre  les  accusa- 
tions de  Philippeau . la  conduite  de  Bourdon  de 
l’Oise , de  Fabre  d’Églantine  et  de  Camille  Des- 
moulins. 

C’était  le  3 nivèse  ( 33  décembre  ).  Dans  l’in- 
tervalle de  temps  employé  par  la  commission  A 
faire  son  rapport , la  guerre  de  plume  et  les  ré- 
criminations continuèrent  sans  interruption.  Les 
Cordeliers  exclurent  Camille  Desmoulins  de  leur 


jOOgle 


196 


LIVRE  VINGTIÈME. 


société.  Ils  firent  de  nouvelles  pétitions  pour 
Ronsin  et  Vincent , et  vinrent  les  communiquer 
aux  Jacobins,  pour  engager  ceux-ci  à les  appuyer 
auprès  de  la  Convention.  Cette  foule  d’aventu- 
riers , de  mauvais  sujets , dont  on  avait  rempli 
l’armée  révolutionnaire,  se  montrait  partout, 
dans  les  promenades,  les  tavernes,  les  cafés,  les 
spectacles,  en  épaulettes  de  laine  et  en  mous- 
taches , faisaient  grand  bruit  pour  Ronsin , leur 
général,  et  Vincent,  leur  ministre.  Ils  étaient 
surnommés  les  épauletiers , et  fort  redoutés  dans 
Paris.  Depuis  la  loi  qui  interdisait  aux  sections 
de  se  réunir  plus  de  deux  fois  par  semaine , elles 
s’étaient  changées  en  sociétés  populaires  fort  tur- 
bulentes. Il  y avait  jusqu’il  deux  de  ces  sociétés 
par  section , et  c’était  là  que  tous  les  partis  inté- 
ressés à produire  un  mouvement  dirigeaient  leurs 
agents.  Les  épauletiers  ne  manquaient  pas  de  s’y 
rendre,  et,  grâce  à eux,  le  tumulte  régnait  dans 
presque  toutes. 

Robespierre,  toujours  ferme  aux  Jacobins,  fit 
repousser  la  pétition  des  cordcliers,  et,  de  plus, 
fit  retirer  l’afliliation  à toutes  les  sociétés  popu- 
laires formées  depuis  le  51  mai.  C’étaient  là  des 
actes  d’une  prudente  et  louable  énergie.  Cepen- 
dant le  comité,  tout  en  faisant  les  plus  grands 
efforts  pour  comprimer  la  faction  turbulente , 
devait  s’attacher  aussi  à 11e  pas  se  donner  les 
apparences  de  la  mollesse  et  de  la  modération.  Il 
fallait,  pour  qu’il  pût  conserver  sa  popularité  et 
sa  force , qu’il  déployât  la  même  rigueur  contre 
la  faction  opposée.  C’est  pourquoi , le  5 nivûse 
(25  décembre),  Robespierre  fut  chargé  de  faire 
un  nouveau  rapport  sur  les  principes  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  et  de  proposer  des  me- 
sures de  sévérité  contre  quelques  prisonniers 
illustres.  S’attachant  toujours , par  politique  et 
aussi  par  erreur,  à rejeter  tous  les  désordres  sur 
la  prétendue  faction  étrangère,  il  lui  imputa  à la 
fois  les  torts  des  modérés  et  des  exagérés.  « Les 
« cours  étrangères  ont  vomi,  dit-il,  sur  la  France, 
« les  scélérats  habiles  qu’elles  tiennent  à leur 
« solde.  Ils  délibèrent  dans  nos  administrations, 
« s’introduisent  dons  nos  assemblées  section- 
« naires  et  dans  nos  clubs  ; ils  ont  siégé  jusque 
« dans  la  représentation  nationale  ; ils  dirigent 
« et  dirigeront  éternellement  la  contre-révolution 
« sur  le  même  plan.  Ils  rodent  autour  de  nous; 
« ils  surprennent  nos  secrets,  caressent  nos  pos- 
« sions , et  cherchent  à nous  inspirer  jusqu’à 
« nos  opinions.  » Robespierre , poursuivant  ce 
tableau , les  montre  poussant  tour  à tour  à l’exa- 
gération ou  à la  faiblesse,  excitant  à Paris  la 


persécution  des  cultes,  et  dans  la  Vendée  la  rési- 
stance du  fanatisme;  immolant  Lepellclicr  et 
Marat , et  puis  se  mêlant  dans  les  groupes  pour 
leur  décerner  les  honneurs  divins,  afin  de  les 
rendre  ridicules  et  odieux  ; donnant  ou  retirant 
le  pain  au  peuple,  fuisont  paraître  ou  disparaître 
l’argent , profitant  enfin  de  tous  les  accidents 
pour  les  tourner  contre  la  révolution  et  la  France. 
Après  avoir  fait  ainsi  la  somme  générale  de  tous 
nos  maux,  Robespierre,  ne  voulant  pas  voir  qu’ils 
étaient  inévitables,  les  imputait  à l'étranger,  qui, 
sans  doute,  pouvait  s’en  applaudir,  mais  qui, 
pour  les  produire,  s’en  reposait  sur  les  vices  de 
la  nature  humaine , et  n'aurait  pas  eu  le  moyen 
d’y  suppléer  par  des  complots.  Robespierre , re- 
gardant comme  complices  de  la  coalition  tous  les 
prisonniers  illustres  qu’on  détenait  encore,  pro- 
posa de  les  envoyer  immédiatement  au  tribunal 
révolutionnaire.  Ainsi  Dictrich , maire  de  Stras- 
bourg, Cuslinc  fils,  Biron,  et  tous  les  officiers 
amis  de  Dumouricz,  de  Custine  et  de  Ilouchard, 
durent  être  incessamment  jugés.  Sans  doute , il 
il 'était  pas  besoin  d’un  décret  de  la  Convention 
pour  que  ces  victimes  fussent  immolées  par  le 
tribunal  révolutionnaire;  mais  ce  soin  de  hâter 
leur  supplice  était  une  preuve  que  le  gouverne- 
ment ne  faiblissait  pas.  Robespierre  proposa  en 
outre  d’augmenter  d’un  tiers  les  récompenses 
territoriales  promises  aux  défenseurs  de  la  pa- 
trie. 

Après  ce  rapport,  Barère  fut  chargé  d’en  faire 
un  outre  sur  les  arrestations  qu’on  disait  choque 
jour  plus  nombreuses,  et  de  proposer  les  moyens 
de  vérifier  les  motifs  de  ces  arrestations.  Le  but 
de  ce  rapport  était  de  répondre,  sans  qu’il  y pa- 
rut, au  Vieux  Cordelier  de  Camille  Desmoulins, 
et  à sa  proposition  d'un  comité  de  clémence. 
Barère  traita  avec  sévérité  les  traducteurs  des 
orateurs  anciensf  et  proposa  néanmoins  de  nom- 
mer une  commission  pour  vérifier  les  arresta- 
tions ; ce  qui  ressemblait  fort  au  comité  de  clé- 
mence imaginé  par  Camille.  Cependant,  sur  les 
observations  de  quelques-uns  de  scs  membres,  la 
Convention  crut  devoir  s’en  tenir  à ses  décrets 
précédents,  qui  obligeaient  les  comités  révolu- 
tionnaires à adresser  ou  comité  de  sûreté  géné- 
rale les  motifs  des  arrestations,  et  permettaient 
aux  détenus  de  réclamer  auprès  de  ce  dernier 
comité. 

Le  gouvernement  poursuivait  ainsi  sa  marche 
entre  les  deux  partis  qui  se  formaient,  inclinant 
secrètement  pour  le  parti  modéré,  mais  crai- 
gnant toujours  de  le  laisser  trop  apercevoir.  Pen- 


àoogle 


DANTONISTKS  ET  I1ÉBERTISTES.  - déce*b«e  1793. 


407 


dant  cc  temps,  Camille  publia  un  numéro  plus 
fort  encore  que  les  précédents , et  qui  était 
adressé  aux  jacobins.  Il  l’intitula  : Ma  défense  ; 
et  c’était  la  plus  hardie  et  la  plus  terrible  récri- 
mination contre  ses  adversaires. 

A propos  de  sa  radiation  des  Cordeliers  il  di- 
sait : « Pardon  , frères  et  amis,  si  j’ose  prendre 
« encore  le  litre  de  vieux  cordelier,  après  Par- 
ti rété  du  club  qui  me  défend  de  me  parer  de  cc 
« nom.  îflais,  en  vérité,  c’est  une  insolence  si 
«i  inouïe  que  celle  de  petits-fils  se  révoltant  con- 
« tre  leur  grand-père,  et  lui  défendant  de  porter 
« son  nom,  que  je  veux  plaider  celte  cause  con- 
« tre  ccs  fils  ingrats.  Je  veux  savoir  à qui  le 
« nom  doit  rester,  ou  au  grand-papa  ou  à des 
« enfants  qu’on  lui  a faits,  dont  il  n’a  jamais  ni 
« reconnu  ni  même  connu  la  dixième  partie,  et 
« qui  prétendent  le  chasser  du  paternel  logis  ! » 

Knsuile  il  explique  ses  opinions.  « Le  vaisseau 
« de  la  république  vogue  entre  deux  écueils,  le 
« rocher  de  l’exagération  et  le  banc  de  sable  du 
« modérantisme.  Voyant  que  le  père  Duchéne 
« et  presque  toutes  les  sentinelles  patriotes  se 
« tenaient  sur  le  tillac,  avec  leur  lunette,  occu- 
« pés  uniquement  à crier  : Gare!  vous  louchez 
« au  modérantisme!  il  a bien  fallu  que  moi, 
« vieux  cordelier  et  doyen  des  jacobins,  je  ine 
« chargeasse  de  faire  la  faction  difficile,  et  dont 
« aucun  des  jeunes  gens  ne  voulait,  crainte  de 
« se  dépopulariser,  celle  de  crier  : Gare  ! vous 
« allez  toucher  à l’exagération  ! Et  voilai  l’obli- 
« galion  que  doivent  m'avoir  tous  mes  collègues 
« de  la  Convention,  celle  d’avoir  exposé  ma  po- 
« polarité  même , pour  sauver  le  navire  où  ma 
« cargaison  n’était  pas  plus  forte  que  la  leur.  » 

Il  se  justifie  ensuite  de  cc  propos  qui  lui  avait 
été  si  reproché  : Vincent  Piit  gouverne  George 
Bouchotte . " J’ai  bien,  dit-il,  appelé  Louis  XVI 
« mon  gros  benêt  de  roi,  en  1787,  sans  être  ém- 
it bastille  pour  cela.  Bouchotte  serait-il  un  plus 
« grand  seigneur?  » 

Il  passe  ensuite  scs  adversaires  en  revue;  il  dit 
è Collot-d’Herbois  que  si,  lui  Desmoulins,  a son 
Dillon,  lui  Collot  a son  Brunet,  son  Proli,  qu’il  a 
défendus  tous  les  deux.  Il  dit  à Barère  : « On 
« ne  se  reconnaît  plus  a la  Montagne  ; si  c’était 
« un  vieux  cordelier  comme  moi , un  patriote 
« rectiligne,  Billoud-Varennes,  par  exemple,  qui 
« m’eut  gourmande  si  durement , sustinuissem 
« utique  ; j’aurais  dit  : C’est  le  soufflet  du  bouil- 

* Allusion  ii  In  pièce  «le  Pantèla,  Joui  la  représentation  avait 
été  défendue. 

* Barère  s'appelait  de  Vieux- sac  quand  il  était  noble. 
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« lant  saint  Paul  au  bon  saint  Pierre  qui  a péché. 
« Mais  loi,  mon  cher  Barère.  toi  l’heureux  lu- 
« tour  de  Paméla  1 ! toi  le  président  des  feuil- 
*i  lants , qui  as  proposé  le  comité  des  douze  ! toi 
« qui.  le  2 juin,  mettais  en  délibération  dans  le 
« comité  de  salut  public  si  on  n'arrétemit  pas 
h Danton  ! toi  dont  je  pourrais  relever  bien  d’au- 
« très  fautes,  si  je  voulais  fouiller  le  vieux  sac  *, 
U que  lu  deviennes  tout  à coup  un  passe-Ro- 
« bespierre , et  que  je  sois  par  toi  apostrophé  si 
« sec  ! 

» Tout  cela  n’est  qu’une  querelle  de  ménage, 
« ajoute  Camille , avec  mes  amis  les  patriotes 
« Collot  et  Barère;  mais  je  vois  être  à mon  tour 
« bougrement  en  colère  3 contre  le  père  Duchéne, 
« qui  m’appelle  un  misérable  intrigailleur,  un 
« viédaseù  mener  à la  guillotine , un  conspira - 
« teur  gui  veut  qu'on  ouvre  les  prisons  pour  en 
« faire  une  nouvelle  Vendée,  un  endormeur  payé 
« par  Pitt,  un  bourriquet  d longues  oreilles. 
•i  Attends -moi,  Hébert,  je  sets  a toi  dans  un 
« moment.  Ici,  ce  n’est  pas  avec  des  injures  gros- 
« sières  cl  des  mots  que  je  vais  t’attaquer,  c’est 
« avec  des  faits.  »* 

Alors  Camille,  qui  avait  été  accusé  par  Hébert 
d’avoir  épousé  une  femme  riche,  et  de  dîner  avec 
des  aristocrates,  fait  l’histoire  de  son  mariage, 
qui  lui  avait  valu  quatre  mille  livres  de  rente , 
et  il  trace  le  tableau  de  sa  vie  simple , modeste 
et  paresseuse.  Passant  ensuite  à Hébert,  il  rap- 
pelle l’ancien  métier  de  cc  distributeur  de  contre- 
marques,  ses  vols  qui  l’avaient  fait  chasser  du 
théâtre,  sa  fortune  subite  et  connue,  et  il  le  cou- 
vre de  la  plus  juste  infamie.  11  raconte  et  prouve 
que  Bouchotte  avait  donné  à Hébert,  sur  les 
fonds  de  la  guerre,  d’abord  cent  vingt  mille 
francs,  puis  dix,  puis  soixante,  pour  les  exem- 
plaires du  Père  Duchéne  distribues  aux  armées; 
que  ces  exemplaires  ne  valaient  que  seize  mille 
francs,  et  que  par  conséquent  le  surplus  avait  été 
volé  à la  nation. 

Deux  cent  mille  francs,  s’écrie  Camille,  à cc 
u pauvre  suns-culnllc  Hébert,  pour  soutenir  les 
- motions  de  Proli , de  Clootz  ! deux  cent  mille 
u francs  pour  calomnier  Danton,  Lindet,  Cliam- 
« bon,  Thuriot,  Lacroix,  Philippeati , Bourdon 
« de  l’Oise,  Barras,  Fréron,  d’Kglautiuc,  Legcn- 
« dre,  Camille  Desmoulins,  et  presque  tous  les 
« commissaires  de  la  Convention  ! pour  inonder 
•i  la  France  de  scs  écrits,  si  propres  à former 

s Expression»  des  colporteurs  qui.  en  \cndunl  les  feuillet 
du  Père  I hic  ht- ne.  criaient  dans  les  rues  : Il  etl  bougrement 
en  colère  le  Père  Duchéne. 
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u l'esprit  et  le  cœur,  deux  cent  mille  francs  de 
« llouchotle  ! S’étonnera-t-on  apres  cela  de  cette 
k exclamation  filiale  d’Hébert  ù lu  séance  des 
« Jacobins  : Oser  attaquer  Bouchotte  ! Bou- 
« chotte,  qui  a mis  à la  télé  des  armées  des  gêné- 
« raux  sans -eu  lut  les  ! llouchotle , un  patriote  si 
« pur!  Je  suis  étonné  que,  dans  le  transport  de 
« sa  reconnaissance,  le  Père  Ducbéne  ne  se  soit 
« pas  écrié  : Bouchot  te  qui  m’a  donné  deux  cent 
« mille  livres  depuis  le  mois  de  juin  ! 

« Tu  me  parles,  ajoute  Camille,  de  mes  so- 
« ciétés  : mais  ne  sait-on  pas  que  c’est  avec  l’in- 
« time  de  Dumouriez , le  banquier  Koek,  avec 
« la  femme  Rochechouarl,  agente  des  émigrés, 

« que  le  grand  patriote  Hébert,  après  avoir  ca- 
« lomnié  dans  sa  feuille  les  hommes  les  plus 
«i  purs  de  la  république,  va,  dans  sa  grande  joie, 
u lui  et  sa  Jacqueline,  passer  les  beaux  jours  de 
« l’été  à la  campagne,  boire  le  vin  de  Pilt,  et 
u porter  des  toasts  à la  ruine  des  réputations  des 
« fondateurs  de  la  liberté  ? » 

Camille  reproche  ensuite  à Hébert  le  style  de 
son  journal.  « Ne  sais-tu  pas,  Hébert,  que  lors- 
« que  les  tyrans  d’Europe  veulent  faire  croire  à 
« leurs  esclaves  que  la  France  est  couverte  des 
« ténèbres  de  la  barbarie,  que  Paris,  celle  ville 
« si  vantée  par  son  atticisme  et  son  goût,  est 
« peuplée  de  Vandales  ; ne  sais-tu  pas,  inalheu- 
« reux,  que  ce  sont  des  lambeaux  de  tes  feuilles 
« qu’ils  insèrent  dans  leurs  gazettes?  comme  si 
•i  le  peuple  était  aussi  ignorant  que  tu  voudrais 
« le  faire  croire  à If.  Pitt  ; comme  si  on  fie  pou- 
« vait  lui  parler  qu’un  langage  aussi  grossier; 

« comme  si  c’était  là  le  langage  de  la  Convention 
« et  du  comité  de  salut  public;  comme  si  tes 
« saletés  étaient  celles  de  la  nation  ; comme  si 
« un  égout  de  Paris  était  la  Seine.  » 

Cnmillc  l'accuse  ensuite  d’avoir  ajouté  par  scs 
numéros  aux  srandnlcs  du  culte  de  la  Raison, 
puis  il  s’écrie  : « Ainsi,  c’est  le  vil  flagorneur  aux 
« gages  de  deux  cent  mille  livres  qui  me  repro- 
« chera  les  quatre  mille  livres  de  rente  de  mu 
femme!  c'est  ccl  ami  intime  des  Kock,  des 
« Rocbechounrl , et  d’une  multitude  d’cscrocs, 

« qui  me  reprochera  mes  sociétés!  c’est  cet  ccri- 
« vain  insensé  ou  perfide  qui  me  reprochera  mes 
« écrits  aristocratiques,  lui  dont  je  démontrerai 
« que  les  feuilles  sont  les  délices  de  Coblenlz  et 
»t  le  seul  espoir  de  Pilt!  Ccl  homme,  rayé  de  la 
« liste  des  garçons  de  IhéiUrc  pour  vols,  fera 
« rayer  de  la  liste  des  jacobins , pour  leur  opi- 
« nion,  des  députés  fondateurs  immortels  de  la 
« république!  cet  écrivain  des  charniers  sera  le  ^ 


u régulateur  de  l’opinion,  le  mentor  du  peuple 
u français! 

« Qu’on  désespère , ajoute  Camille  Dcsraou- 
« lins,  de  m'intiiuider  par  les  terreurs  et  les 
« bruits  de  mon  arrestation , qu’on  sème  autour 
« de  moi.  Nous  savons  que  des  scélérats  mé- 
« ditent  un  51  mai  contre  les  hommes  les  plus 
« énergiques  de  la  Montagne!...  O mes  collè- 
« gués  ! je  vous  dirai  comme  Brutus  à Cicéron  : 

« Nous  craignons  trop  la  mort,  et  l'exil,  et  la 
c pauvreté!  Nimium  timemus  mortem  etexUium 
« et  puupertatem ...  Eh  quoi!  lorsque,  tous  les 
» jours,  douze  cent  mille  Français  affrontent  les 
«i  redoutes  hérissées  des  batteries  les  plus  îneur- 
« trières  , et  volent  de  victoires  en  victoires , 

nous , députés  à la  Convention , nous  qui  ne 
•>  pouvons  jamais  tomber  comme  le  soldat,  dans 
x l’obscurité  de  la  nuit,  fusillé  dans  les  ténèbres, 

« et  sans  témoin  de  sa  valeur;  nous,  dont  la 
« mort  soufferte  pouç  la  liberté  ne  peut  être 
x que  glorieuse,  solennelle  et  reçue  en  présence 
•i  de  la  nation  entière,  de  l’Europe  et  de  la  pos- 
« térilé;  serions-nous  plus  lâches  que  nos  sol- 
x dats?  craindrions-nous  de  nous  exposer  à re- 
« garder  Buuchottc  en  face  ? n’oserions-nous  pas 
« braver  la  grande  colère  du  Père  Duchéne, 

" pour  remporter  aussi  la  victoire  que  le  peuple 
•>  attend  de  nous,  la  victoire  sur  les  ultra-révo- 
« lulionuaires  comme  sur  les  conlrc-révolution- 
«i  naires,  la  victoire  sur  tous  les  intrigants,  sur 
g tous  les  fripons,  sur  tous  les  ambitieux,  sur 

tous  les  ennemis  du  bien  public  ? 

•>  Croit-on  que  même  sur  l'échafaud,  soutenu 
u de  ce  sentiment  intime  que  j’ai  aimé  avec  pas- 
« sion  ma  patrie  et  la  république , couronné  de 
« l’estime  et  des  regrets  de  tous  les  vrais  répu- 
» blicains.  je  voulusse  changer  mon  supplice 
•>  contre  la  fortune  de  ce  misérable  Hébert,  qui, 
*■  dans  sa  feuille,  pousse  au  désespoir  et  n la  ré- 
u voile  vingt  classes  de  citoyens;  qui , pour  s’é- 
« tourdir  sur  ses  remords  et  ses  calomnies , a 
« besoin  de  se  procurer  une  ivresse  plus  forte 
•i  que  celle  du  vin , et  de  lécher  sans  cesse  le 
x sang  au  pied  de  la  guillotine?  Qu’est -ce  donc 
•«  que  l'échafaud  pour  un  patriote,  sinon  le  pié- 
« dcstal  des  Sidney  et  des  Jean  de  Witt?  Qu’est- 
« ce,  dans  un  moment  de  guerre  où  j’ai  eu  mes 
« deux  frères  hachés  pour  la  liberté,  qu’cst-cc 
• que  la  guillotine,  sinon  un  coup  de  sabre,  et 
« le  plus  glorieux  de  tous  pour  un  député  vic- 
«■  time  de  son  courage  et  de  son  républica- 
« nisme?  » 

Ces  pages  donneront  une  idée  des  mœurs  de 
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l’époque.  L’âpreté , le  cynisme , l’éloquence  de 
Rome  et  d’Athènes  avaient  reparu  parmi  nous, 
avec  la  liberté  démocratique. 

Ce  nouveau  numéro  de  Camille  Desmoulins 
causa  encore  plus  d'agitation  que  les  précédents. 
Hébert  ne  cessa  de  le  dénoncer  aux  Jacobins,  et 
de  demander  le  rapport  de  la  commission.  Le 
10  nivôse  (b  janvier  1794).  enfin,  Collot-d’Her- 
bois  prit  In  parole  pour  faire  ce  rapport.  L’af- 
fluence était  aussi  considérable  que  le  jour  où 
la  discussion  avait  été  entamée , et  les  places  se 
vendaient  aussi  cher.  Collot  montra  plus  d’im- 
partialité qu’on  n’aurait  dû  l’attendre  d’un  ami 
de  Ronsin.il  reprocha  à Philippenu  d’impliquer 
le  comité  de  salut  public  dans  scs  accusations , 
de  montrer  les  dispositions  les  plus  favorables 
pour  des  hommes  suspects,  de  parler  de  Biron 
avec  éloge  , tandis  qu’il  couvrait  Rossignol  d’ou- 
trages, et  enfin  d’exprimer  exactement  les  mêmes 
préférences  que  les  aristocrates.  Il  lui  fit  aussi 
un  reproche  qui,  dans  les  circonstances,  avait 
quelque  gravité  : c’était  d’avoir  retiré  dans  son 
dernier  écrit  les  accusations  portées  contre  le 
général  Fabre-Fond,  frère  de  Fabre  d’Églanline. 
Philippcau,  en  efTet,  qui  ne  connaissait  ni  Fabre 
ni  Camille,  avait  dénoncé  le  frère  du  premier, 
qu’il  croyait  avoir  trouvé  eu  faute  dans  In  Ven- 
dée. Une  fois  rapproché  de  Fabre  par  sa  position, 
et  accusé  avec  lui,  il  avait  retranché,  par  un  mé- 
nagement tout  naturel,  les  allégations  relatives  à 
son  frère.  Cela  seul  prouvait  qu’ils  avaient  été 
conduits,  isolément  et  sans  se  connaître,  a agir 
comme  ils  l’avaient  fait , cl  qu’ils  ne  formaient 
point  une  faction  véritable.  Mais  l’esprit  de  parti 
en  jugea  autrement,  et  Collot  insinua  qu’il  exis- 
tait une  intrigue  sourde  et  un  concert  entre  les 
prévenus  de  modération.  Il  fouilla  dans  le  passé, 
et  reprocha  h Philippcau  ses  votes  sur  Louis  XVI 
et  sur  Marat.  Quant  à Camille,  H le  traita  bien 
plus  favorablement;  il  le  présenta  comme  un  bon 
patriote,  égaré  par  de  mauvaises  sociétés,  et  au- 
quel il  fallait  pardonner,  en  l’engageant  toutefois 
à ne  plus  commettre  de  pareilles  débauches  d’es- 
prit. Il  demanda  donc  l’expulsion  de  Philippcau 
et  la  censure  pure  et  simple  de  Camille. 

Dans  ce  moment.  Camille,  présent  à la  séance, 
fait  passer  une  lettre  nu  président,  pour  déclarer 
que  sa  défense  est  consignée  dans  son  dernier 
numéro,  et  pour  demander  que  la  société  veuille 
bien  en  écouter  le  contenu.  A cette  proposition, 
Hébert,  qui  redoutait  la  lecture  de  ce  numéro, 
où  les  turpitudes  de  sa  vie  étaient  révélées,  prend 
la  parole,  et  s’écrie  qu’on  a voulu  compliquer  la 


discussion  en  le  calomniant,  cl  que,  pour  dé- 
tourner l’attention,  on  lui  a imputé  d’avoir  volé 
la  trésorerie,  ce  qui  est  une  fausseté  atroce... 
«•  J’ai  les  pièces  en  mains  ! » s'écrie  Camille.  Ces 
mots  causent  une  grande  rumeur.  Robespierre 
le  jeune  dit  alors  qu’il  faut  écarter  les  discussions 
personnelles  ; que  la  société  n’est  pas  réunie  pour 
l’intérêt  des  réputations,  et  que,  si  Hébert  a volé, 
peu  lui  importe  à elle;  que  ceux  qui  ont  des  re- 
proches à se  faire  ne  doivent  pas  interrompre  la 
discussion  générale.  A ces  expressions  peu  satis- 
faisantes, Hébert  s’écrie  ï * Je  n’ai  rien  à me  re- 
procher. « — « Les  troubles  des  départements,  re- 
prend Robespierre  le  jeune , sont  ton  ouvrage  ; 
c’est  toi  qui  as  contribué  à les  provoquer  en  at- 
taquant la  liberté  des  cultes.  » Hébert  se  tait  à 
cette  interpellation.  Robespierre  aîné  prend  la 
parole,  et.  gardant  plus  de  mesure  que  son  frère, 
mais  sans  être  plus  favorable  à Hébert,  dit  que 
Collot  a présenté  la  question  sous  son  véritable 
point  de  vue,  qu’un  incident  fâcheux  avait  trou- 
blé la  dignité  de  In  discussion,  que  tout  le  monde 
avait  eu  tort,  Hébert  ainsi  que  ceux  qui  lui 
avaient  répondu.  « Ce  que  je  vais  dire,  ajoute- 
« t-il.  n’a  trait  à aucun  individu.  On  a mauvaise 
« grâce  à se  plaindre  de  la  calomnie  quand  on  a 
« calomnié  soi-même.  On  ne  doit  pas  se  plaindre 
« des  injustices  quand  on  a jugé  les  autres  avec 
« légèreté,  précipitation  et  fureur.  Que  chacun 
« interroge  sa  conscience , et  s’applique  ccs  ré- 
« flexions.  J’avais  voulu  prévenir  la  discussion 
« actuelle  ; je  voulais  que  dans  des  entretiens 
« particuliers,  dans  des  conférences  amicales, 
«<  chacun  s’expliquât  et  convint  de  scs  torts. 
» Alors  on  aurait  pu  s’entendre  et  s’épargner  du 
« scandale.  Mais  point  du  tout,  les  pamphlets 
« ont  clé  répandus  le  lendemain  , cl  l’on  s’est 
« empressé  de  produire  un  éclat.  Maintenant, 
« ce  qui  nous  importe  dans  toutes  ces  querelles 
« personnelles , ce  n’est  pas  de  savoir  si  l’on  a 
n mis  de  tous  eûtes  des  passions  et  de  l'injustice, 
« mais  si  les  accusations  dirigées  par  Philippcau 
« contre  les  hommes  chargés  de  In  plus  impor- 
te tante  de  nos  guerres  sont  fondées.  Voilà  ce 
« qu’il  faut  éclaircir  dans  l’intérêt  non  des  indi- 
« vidus.  mais  de  la  république.  » 

Robespierre  pensait,  en  effet,  que  les  attaques 
de  Camille  contre  Hébert  étaient  inutiles  à dis- 
cuter, car  tout  le  monde  savait  combien  elles 
étaient  fondées . et  que , d'ailleurs , elles  ne 
renfermaient  rien  que  la  république  eut  intérêt 
à constater,  et  qu’au  contraire  il  importait  beau- 
coup d’éclaircir  la  conduite  des  généraux  dans 
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In  Vendée.  On  poursuit,  en  effet,  la  discussion 
relative  à Philippenu.  La  séance  entière  est  con- 
sacrée à écouter  une  foule  de  témoins  oculaires; 
mais,  au  milieu  de  ces  affirmations  contradic- 
toires, Danton  , Robespierre,  déclarent  qu’ils  ne 
discernent  rien  , et  qu’ils  ne  savent  plus  à quoi 
s’en  tenir.  La  discussion , déjà  trop  longue , est 
renvoyée  à la  séance  suivante. 

Le  18,  la  séance  est  reprise;  Philippenu  était 
absent.  On  se  sentait  déjà  fatigué  de  la  discussion 
dont  il  était  le  sujet,  et  qui  n’amenait  aucun 
éclaircissement.  On  s’étend  alors  sur  Camille 
Desmoulins.  On  le  somme  de  s’expliquer  sur  les 
éloges  qu’il  a donnés  à Philipprau , et  sur  ses 
relations  avec  lui.  Camille  ne  le  connaît  pas , à 
ce  qu’il  assure  ; des  faits  affirmés  par  Goupilleau , 
par  Bourdon,  lui  avaient  d’abord  persuadé  que 
Philippenu  disait  vrai , et  l'avaient  rempli  d’in- 
dignation ; mais  aujourd'hui  qu’il  s'aperçoit , 
d'après  la  discussion,  que  Philippcau  a altéré  la 
vérité  (ce  qui  commençait  en  effet  à percer  de 
toutes  parts),  il  rétracte  ses  éloges  et  déclare 
n’avoir  plus  aucune  opinion  à cet  égard. 

Robespierre,  prenant  encore  une  fois  la  parole 
sur  Camille,  répète  ce  qu’il  avait  déjà  dit  à son 
égard  : que  son  caractère  est  excellent,  mais 
que  ce  caractère  connu  ne  lui  donne  pas  le  droit 
d’écrire  contre  les  patriotes;  que  ses  écrits,  dé- 
vorés par  les  aristocrates,  font  leurs  délices,  et 
sont  répandus  dans  tous  les  départements;  qu’il 
a traduit  Tacite  sans  l’entendre;  qu’il  faut  le 
traiter  comme  un  enfant  étourdi  qui  a touché  à 
des  armes  dangereuses  et  en  a fait  un  usage 
funeste,  l’engager  à quitter  tes  aristocrates  et  les 
mauvaises  sociétés  qui  le  corrompent;  et  qu’en 
lui  pardonnant  à lui,  il  faut  brûler  ses  numéros. 
Camille,  alors,  oubliant  les  ménagements  qu’il 
fallait  garder  envers  l’orgueilleux  Robespierre, 
s’écrie  de  sa  place  : • Brûler  n’est  pas  répondre. 
« — Eh  bien  ! reprend  Robespierre  irrité,  qu’on 
« ne  brûle  pas,  mais  qu’on  réponde;  qu’on  lise 
" sur-lc  champ  les  numéros  de  Camille.  Puisqu’il 
« le  veut,  qu'il  soit  couvert  d'ignominie;  que 
« la  société  ne  retienne  pas  son  indignation , 
« puisqu’il  s’obstine  à soutenir  scs  diatribes  et 
« scs  principes  dangereux.  L’homme  qui  tient 
« aussi  fortement  à des  écrits  perfides  est  peut- 
'«  être  plus  qu'égaré;  s’il  eût  été  de  bonne  foi, 
« s’il  eut  écrit  dans  la  simplicité  de  son  cteur, 
« il  n'aurait  pas  osé  soutenir  plus  longtemps  des 
« ouvrages  proscrits  par  les  patriotes  et  recher- 
»;  ciiés  par  les  contre-révolutionnaires.  Son 
« courage  n’est  qu'emprunté  ; il  décèle  les  hom- 


« mes  cachés  sous  la  dictée  desquels  il  a écrit 
« son  journal  ; il  décèle  que  Desmoulins  est 
« l’organe  d’une  faction  scélérate  quia  emprunté 
« sa  plume  pour  distiller  son  poison  avec  plus 
« d'audace  et  de  sûreté.  « Camille  veut  en  vain 
demander  In  parole  et  calmer  Robespierre;  on 
refuse  de  l’écouter , et  on  passe  sur-le-champ  à 
la  lecture  de  scs  feuilles.  Quelque  ménagement 
que  les  individus  veuillent  garder  les  uns  pour 
les  autres  dans  les  querelles  de  parti , il  est 
difficile  que  bientôt  les  amours-propres  ne  se 
trouvent  pas  engagés.  Avec  la  susceptibilité  de 
Robespierre  et  la  naïve  étourderie  de  Camille, 
la  division  d’opinions  devait  bientôt  se  changer 
en  une  division  d’amour-propre  et  en  haine. 
Robespierre  méprisait  trop  Hébert  et  les  siens 
pour  sc  brouiller  avec  eux , mais  il  pouvait  se 
brouiller  avec  un  écrivain  aussi  célèbre  dans  la 
révolution  que  Camille  Desmoub’ns,  et  celui-ci 
ne  mit  pas  assez  d’udressc  à éviter  une  rupture. 

La  lecture  des  numéros  de  Camille  occupe 
deux  séances  tout  entières.  On  passe  ensuite  à 
Fabre.  On  l’interroge,  on  veut  l'obliger  à dire 
quelle  part  il  a eue  aux  écrits  nouvellement 
répandus.  Il  répond  qu'il  n’y  est  pas  pour  une 
virgule,  et  que.  relativement  à Philippenu  et 
Bourdon  de  l’Oise , il  peut  assurer  ne  pas  les 
connaître.  On  veut  enfin  prendre  un  parti  sur 
les  quatre  individus  dénoncés.  Robespierre, 
quoique  n’étant  plus  disposé  à ménager  Camille, 
propose  de  laisser  là  cette  discussion , et  de 
passer  à un  autre  sujet  plus  grave,  plus  digne  de 
la  société,  plus  utile  à l’esprit  public,  savoir  les 
vices  et  les  crimes  du  gouvernement  anglais. 
« Ce  gouvernement  atroce  cache,  disait-il , sous 
u quelques  apparences  de  liberté,  un  principe 
« de  despotisme  et  de  machiavélisme  atroce  ; il 
« faut  le  dénoncer  à son  propre  peuple,  et  ré- 
« pondre  à scs  calomnies  en  prouvant  ses  vices 
« d'organisation  et  scs  forfaits.  » Les  jacobins 
voulaient  bien  de  ce  sujet  qui  fournissait  une  si 
vaste  carrière  à leur  imagination  accusatrice, 
mais  quelques-uns  d’entre  eux  désiraient  aupara- 
vant radier  Philippcau,  Camille,  Bourdon  et 
Fabre.  L’nc  voix  mcinc  accuse  Robespierre  de 
s’arroger  une  espèce  de  dictature.  «Ma  dictature, 
« s’écric-t-il,  est  celle  de  Marat  et  de  Lcpelletier, 
« clic  consiste  à être  exposé  tous  les  jours  aux 
« poignards  des  tyrans.  Mais  je  suis  las  des 
« disputes  qui  s’élèvent  chaque  jour  daus  le  sein 
« de  la  société,  et  qui  n’aboutissent  à aucun 
« résultat  utile.  N'os  véritables  ennemis  sont  les 
« étrangers  ; ce  sont  eux  qu’il  faut  poursuivre 
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« et  dont  il  fout  dévoiler  les  trames.  » Robes- 
pierre renouvelle  en  conséquence  sa  proposition , 
et  fait  décider,  au  milieu  des  applaudissements, 
que  In  société,  mettant  de  côté  les  disputes  éle- 
vées entre  les  individus,  s’occupera,  dans  les 
séances  qui  vont  suivre,  de  discuter,  sans  inter- 
ruption, les  vices  du  gouvernement  anglais. 

C’était  détourner  h propos  l’inquiète  imagina- 
tion des  jacobins,  et  la  diriger  sur  une  proie  qui 
pouvait  les  occuper  longtemps.  Philippeau  s’était 
déjà  retiré  sans  attendre  une  décision.  Camille 
et  Bourdon  ne  furent  ni  rejetés  ni  confirmés; 
on  n'en  parla  plus,  et  ils  se  contentèrent  de  ne 
plus  paraître  devant  la  société.  Pour  Fabre 
d’Églanline,  bien  que  Chabot  l'eut  entièrement 
justifié,  les  faits  qui  arrivaient  chaque  jour  à la 
connaissance  du  comité  de  sûreté  générale  ne 
permirent  plus  de  douter  de  sa  complicité;  il 
fallut  lancer  contre  lui  un  mandat  d'arrêt,  et  le 
réunir  à Chabot,  Bazire,  Delaunay  et  Julien  de 
Toulouse. 

Il  restait  de  toutes  ces  discussions  une  impres- 
sion fâcheuse  pour  les  nouveaux  modérés.  Il  n’y 
avait  aucune  espèce  de  concert  entre  eux.  Philip- 
peau, presque  girondin  autrefois,  ne  connaissait 
ni  Camille,  ni  Fabre,  ni  Bourdon;  Camille  seul 
était  assez  lié  avec  Fabre;  quant  à Bourdon, 
il  était  entièrement  étranger  aux  trois  autres. 
Mais  on  s'imagina  dès  lors  qu’il  y avait  une 
faction  secrète  dont  ils  étaient  ou  complices  ou 
dupes.  La  facilité  de  caractère,  les  goûts  épicu- 
riens de  Camille,  et  deux  ou  trois  diners  qu’il 
avait  faits  avec  les  riches  financiers  de  l'époque, 
la  complicité  démontrée  de  Fabre  avec  les  agio- 
teurs , sa  récente  opulence,  firent  supposer  qu’ils 
étaicut  liés  à la  prétendue  faction  corruptrice. 
On  n’osait  pas  encore  désigner  Danton  comme 
en  étant  le  chef  ; mais , si  l’on  ne  l'accusait  pas 
d’une  manière  publique,  si  Hébert  dans  sa  feuille, 
si  les  cordeliers  à leur  tribune  ménageaient  ce 
puissant  révolutionnaire,  ils  se  disaient  entre 
eux  ce  qu'ils  n’osaient  publier. 

L’homme  le  plus  nuisible  au  parti  était  Lacroix, 
dont  les  concussions  en  Belgique  étaient  si  dé- 
montrées qu’on  pouvait  très-bien  les  lui  imputer 
sans  être  accusé  de  calomnie , et  sans  qu’il  osât 
répondre.  On  l'associait  aux  modérés  à cause  de 
son  ancienne  liaison  avec  Danton , et  il  leur 
faisait  partager  sa  honte. 

Les  cordeliers,  mécontents  de  ce  que  les 
jacobins  avaient  passé  à l’ordre  du  jour  sur  les 
dénoncés , déclarèrent  : 1°  que  Philippeau  était 
un  calomniateur  ; 2°  que  Bourdon , accusateur 


acharné  de  Ronsin,  de  Vincent  et  des  bureaux 
de  la  guerre,  avait  perdu  leur  confiance,  et 
n’était  à leurs  yeux  que  le  complice  de  Philip- 
peau ; 5°  que  Fabre,  partageant  les  sentiments 
de  Bourdon  et  de  Philippeau , n’était  qu’un  in- 
trigant plus  adroit;  4°  que  Camille,  déjà  exclu 
de  leurs  rangs,  avait  aussi  perdu  leur  confiance, 
quoique  auparavant  il  eût  rendu  de  grands 
services  à la  révolution. 

Après  avoir  détenu  quelque  temps  Ronsin  et 
Vincent  , on  les  fit  élargir,  car  on  ne  pouvait 
les  mettre  en  jugement  pour  aucune  cause.  Il 
n'était  pas  possible  de  poursuivre  Ronsin  pour 
sa  conduite  dans  la  Vendée,  car  les  événements 
de  cette  guerre  étaient  couverts  d’un  voile  épais  ; 
ni  pour  ce  qu’il  avait  fait  à Lvon,  car  c'était 
soulever  une  question  dangereuse,  et  accuser  en 
même  temps  Collot-d’llerbois  et  tout  le  système 
actuel  du  gouvernement.  Il  était  tout  aussi  im- 
possible de  poursuivre  Vincent  pour  quelques 
actes  de  despotisme  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 
On  n'aurait  pu  faire  à l’un  et  à l’autre  qu’un 
procès  politique,  et  le  moment  n’était  pas  venu 
de  leur  en  intenter  un  pareil.  Ils  furent  donc 
élargis  *,  à la  grande  joie  des  cordeliers  et  de 
tous  les  épauletiers  de  l’armée  révolutionnaire. 

Vinrent  était  un  jeune  homme  de  vingt  et 
quelques  années , espece  de  frénétique  dont  le 
fanatisme  était  poussé  jusqu’à  la  maladie,  et  chez 
lequel  il  y avait  encore  plus  d’aliénation  d’esprit 
que  d'ambition  personnelle.  Un  jour  que  sa 
femme,  qui  allait  le  voir  dans  sa  prison,  lui 
rapportait  ce  qui  se  passait  , indigné  du  récit 
qu’elle  lui  fit,  il  s'élança  sur  un  morceau  de 
viande  crue,  et  dit  en  le  dévorant:  «Je  voudrais 
« dévorer  ainsi  tous  ces  scélérats.  » Ronsin  , 
tour  à tour  médiocre  pamphlétaire,  fournisseur, 
général , joignait  à beaucoup  d’intelligence  un 
courage  remarquable  et  une  grande  activité. 
Naturellement  exagéré,  mais  ambitieux,  il  était 
le  plus  distingué  de  ces  aventuriers  qui  s’étaient 
offerts  à être  les  instruments  du  gouvernement 
nouveau.  Chef  de  l’armée  révolutionnaire,  il 
songeuit  à tirer  parti  de  sa  position , soit  pour 
lui , soit  pour  scs  amis,  soit  pour  le  triomphe  de 
son  système.  Dans  la  prison  du  Luxembourg, 
Vincent  et  lui , enfermés  ensemble , avaient  tou- 
jours parlé  en  maîtres;  ils  n’avaient  cessé  de  dire 
qu’ils  triompheraient  de  l'intrigue , qu’ils  sorti- 
raient par  le  secours  de  leurs  partisans,  qu’ils 
reviendraient  alors  pour  élargir  les  patriotes 

* Le  14  pluviôse  (3  février). 
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enfermés  , et  envoyer  tous  les  autres  prisonniers 
à lo  guillotine.  Ils  avaient  fait  le  tourment  des 
malheureux  détenus  avec  eux,  et  les  laissèrent 
pleins  d’effroi. 

A peine  sortis,  ils  dirent  hautement  qu'ils  se 
vengeraient , et  que  bientôt  ils  sauraient  se  faire 
raison  de  leurs  ennemis.  Le  comité  de  salut 
publie  ne  pouvait  guère  se  dispenser  de  les 
élargir;  mois  il  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  qu’il 
avait  déchaîné  des  furieux , et  qu’il  faudrait 
bientôt  les  réduire  à l’impossibilité  de  nuire. 
Il  restait  à Paris  quatre  raille  hommes  de  formée 
révolutionnaire.  Là,  se  trouvaient  des  aventu- 
riers, des  voleurs,  des  septembriseurs,  qui  pre- 
naient le  masque  du  patriotisme  , cl  qui  aimaient 
mieux  butiner  a l'intérieur  que  d'aller  sur  les 
frontières  mener  une  vie  pauvre,  dure  et  péril- 
leuse. Ces  petits  tyrans , avec  leurs  moustaches 
et  leur*  grands  sabres,  exerçaient  dans  tous  les 
lieux  publics  le  plus  dur  despotisme.  Ayant  de 
l’artillerie , des  munitions  et  un  chef  entrepre- 
nant . ils  pouvaient  devenir  dangereux.  A eux  se 
joignaient  les  brouillons  qui  remplissaient  les 
hureuux  de  Vincent.  Celui-ci  était  leur  chef  civil, 
comme  Ronsin  leur  chef  militaire.  Ils  avaient  des 
liaisons  avec  la  commune  par  Hébert , substitut 
de  Chaumettc,  et  par  le  maire  Pachc,  toujours 
prêt  à recevoir  chez  lui  tous  les  partis  et  à 
caresser  tous  les  hommes  redoutables.  Momoro. 
l’un  des  présidents  des  Cordeliers,  était  leur 
fidèle  partisan  et  leur  avocat  aux  Jacobins.  Ainsi 
on  rangeail ensemble  Ronsin,  Vincent,  llchert, 
Chaumettc,  Momoro  ; et  l’on  ajoutait  à la  liste 
Pachc  et  Bouchotle  , comme  des  complaisants 
qui  leur  laissaient  usurper  deux  grandes  auto- 
rités. 

Déjà  ces  hommes  ne  se  contenaient  plus  dans 
leurs  discours  contre  ces  représentants  qui  vou- 
laient, disaient-ils,  s'éterniser  au  pouvoir  et 
foire  grâce  aux  aristocrates.  Un  jour,  étant  à 
dîner  chez  Poche,  ils  y rencontrèrent  Legendre, 
l’ami  de  Danton,  autrefois  l'imitateur  de  sa  vé- 
hémence, aujourd’hui  de  sa  réserve,  et  la  victime 
de  cette  imitation . cor  il  essuyait  les  attaques 
qu’on  n'osuil  pas  diriger  contre  Danton  lui-même. 
Ronsin  et  Vincent  lui  adressèrent  de  mauvais 
propos.  Vincent,  qui  avait  été  son  obligé,  l’em- 
brossa  en  lui  disant  qu’il  embrassait  l'ancien  et 
non  le  nouveau  Legendre;  que  le  nouveau  Le- 
gendre était  devenu  un  modéré  et  ne  méritait 
aucune  estime.  Vincent  lui  demanda  ensuite 
avec  ironie  s’il  avait  porte  dans  scs  missions  le 
costume  de  député.  Legendre  lui  ayant  répondu 


qu’il  le  portait  aux  armées,  Vincent  ajouta  que 
ce  costume  était  fort  pompeux,  mais  indigne  de 
vrais  républicains;  qu’il  babillerait  un  manne- 
quin de  ce  costume,  qu’il  rassemblerait  le  peuple, 
et  lui  dirait  : « Voilà  les  représentants  que  vous 
« vous  êtes  donnés'  ils  vous  prêchent  l’égalité, 
u et  se  couvrent  d’or  et  de  plumes.  » Il  dit 
ensuite  qu’il  mettrait  le  feu  au  mannequin. 
Legendre  alors  le  traita  de  fou  et  de  séditieux. 
On  fut  près  d’en  venir  aux  mains,  ou  grand 
effroi  de  Pache.  Legendre  ayant  voulu  s’adresser 
à Ronsin,  qui  paraissait  plus  calme,  et  l’ayant 
engagé  à modérer  Vincent,  Ronsin  répondit  qu’à 
la  vérité  Vincent  était  vif,  mais  que  son  carac- 
tère convenait  aux  circonstances , et  qu'il  fallait 
de  pareils  hommes  pour  le  temps  où  l’on  vivait. 
« Vous  avez,  ajouta  Ronsin,  une  faction  dans 
« le  sein  de  l’Assemblée;  si  vous  ne  l’en  chassez 
u pas,  vous  nous  en  ferez  raison.  » Legendre 
sortit  indigné,  et  répéta  tout  ce  qu’il  avait  vu  et 
entendu  pendant  ce  repas.  La  conversation  fut 
connue,  et  donna  une  nouvelle  idée  de  l'audace 
et  de  la  frénésie  des  deux  hommes  qu’on  venait 
d’élargir. 

Ils  témoignaient  un  grand  respect  pour  Pache 
et  pour  ses  vertus , comme  avaient  fait  jadis  les 
jacobins,  quand  Pache  était  au  ministère.  Le 
sort  de  Pachc  était  de  charmer  par  sa  complai- 
sance et  par  sa  douceur  tous  les  hommes  vio- 
lents. Ils  étaient  enchantés  de  voir  leurs  passions 
approuvées  par  un  homme  qui  avait  toutes  les 
apparences  de  la  sagesse.  Les  nouveaux  révolu- 
tionnaires en  voulaient  faire,  disaient-ils,  un 
grand  personnage  dans  leur  gouvernement;  cur, 
sans  avoir  un  but  précis,  sans  avoir  même  encore 
le  projet  et  le  eotirage  d’une  insurrection , ils 
parlaient  beaucoup,  à l’exemple  de  tous  les 
comploteurs  qui  commencent  par  s’essayer  et 
s’échauffer  en  paroles.  Ils  disaient  partout  qu'il 
fallait  d’autres  institutions.  Tout  ce  qui  leur 
plaisait  dans  l’organisation  actuelle  du  gouver- 
nement, c’étaient  le  tribunal  et  l’armée  révolu- 
tionnaires. Ils  imaginaient  donc  une  constitution 
consistant  en  un  tribunal  suprême  présidé  par 
un  grand  juge,  et  un  conseil  militaire  dirigé  par 
un  généralissime.  Dans  ce  gouvernement  on 
devait  juger  et  administrer  militairement.  Le 
généralissime  et  le  grand  juge  étaient  les  deux 
principaux  personnages.  Il  devait  y avoir  auprès 
du  tribunal  un  grand  accusateur  sous  le  titre 
de  censeur,  qui  serait  chargé  de  provoquer  les 
poursuites.  Ainsi  dans  ce  projet , formé  dans  un 
moment  de  fermentation  révolutionnaire , les 
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deux  fonctions  essentielles , uniques,  consis- 
taient h condamner  et  à sc  battre.  On  ne  sait  si 
ce  projet  était  celui  d’un  rêveur  en  délire,  ou 
de  plusieurs  d’entre  eux;  s’il  n’avait  d’autre 
existence  que  des  propos,  ou  s’il  fut  rédigé;  mais 
il  est  certain  qu’il  avait  son  modèle  dans  les 
commissions  révolutionnaires  établies  à Lyon, 
Marseille,  Toulon.  Bordeaux,  Nantes,  et  que, 
l'imagination  pleine  de  ce  qu’ils  avaient  fait  dans 
ces  grandes  cités,  ces  terribles  exécuteurs  vou- 
laient gouverner  sur  le  meme  plan  la  France 
tout  entière , et  faire  de  la  violence  d’un  jour  le 
type  d’un  gouvernement  permanent.  Ils  ne  dési- 
gnaient encore  qu’un  seul  des  grands  personnages 
destinés  à occuper  ces  hautes  dignités.  Pachc 
convenait  à merveille  à la  place  de  grand  juge  ; 
les  conjurés  disaient  donc  qu’il  devait  l’clrc , et 
qu'il  le  serait.  Sans  savoir  ce  que  c'était  que  ce 
projet  et  celte  dignité  de  grand  juge,  beaucoup 
de  gens  répétaient  comme  une  nouvelle  : « Pache 
doit  être  fait  grand  juge.  » Ce  bruit  circulait  sans 
être  ni  expliqué  ni  compris.  Quant  à la  di- 
gnité de  généralissime,  Ronsin  , quoique  général 
de  l’armée  révolutionnaire,  n'osait  y prétendre, 
et  scs  partisans  n’osaient  pas  le  proposer,  car 
il  fallait  un  plus  grand  nom  pour  une  telle 
dignité.  Chaumette  était  désigné  aussi  par  quel- 
ques bouches  comme  censeur,  mais  son  nom 
avait  été  rarement  prononcé.  Parmi  ccs  bruits, 
il  n’v  en  avait  qu’un  de  bien  répandu , c'est  que 
Pache  serait  grand  juge. 

Pendant  toute  la  révolution , lorsque  les  pas- 
sions d’un  pnrti , longtemps  excitées,  étaient 
prêtes  h faire  explosion,  c’était  toujours  une  dé- 
faite. une  trahison,  une  disette,  une  calamité 
enfin , qui  leur  servait  de  prétexte  pour  éclater. 
II  en  arriva  de  même  ici.  La  seconde  loi  du 
maximum  qui,  remontant  au  delà  des  boutiques, 
fixait  la  valeur  des  objets  sur  le  lieu  de  fabrica- 
tion, déterminait  le  prix  du  transport,  réglait  le 
profit  du  marchand  en  gros,  celui  du  marchand 
en  détail,  avait  été  rendue;  mais  le  commerce 
échappait  encore  de  mille  manières  au  despotisme 
de  la  loi , et  il  y échappait  surtout  par  le  moyen 
le  plus  désastreux,  en  s’arrêtant.  Le  resserrement 
de  la  marchandise  n’était  pas  moins  grand  qu'au* 
paravnnt  ; et  si  elle  ne  refusait  plus  de  se  don- 
ner au  prix  de  l’assignat,  elle  sc  cachait  ou 
cessait  de  sc  mouvoir,  et  de  sc  transporter  sur 
les  lieux  de  consommation.  La  disette  était  donc 
très-grande  par  la  stagnation  générale  du  com- 
merce. Cependant  les  efforts  extraordinaires  du 
gouvernement,  les  soins  de  la  commission  des 


subsistances , avaient  réussi  en  partie  à ne  pas 
trop  laisser  manquer  les  blés,  et  surtout  à dimi- 
nuer lu  crainte  de  la  disette,  aussi  redoutable 
que  la  disette  même,  à cause  du  désordre  et  du 
trouble  quelle  apporte  dans  les  relations  com- 
merciales. Mais  une  nouvelle  calamité  venait  de 
se  faire  sentir,  c’était  le  défaut  de  viande.  Les 
nombreux  bestiaux  que  la  Vendée  envoyait  jadis 
aux  provinces  voisines  n’arrivaient  plus  depuis 
l’insurrection.  Les  départements  du  Rhin  avaient 
cessé  aussi  d’en  fournir  depuis  que  lu  guerre  s’y 
était  fixée;  il  y avait  donc  une  diminution  réelle 
dans  la  quantité.  En  outre,  les  bouchers,  ache- 
tant les  bestiaux  à haut  prix , et  obligés  de  les 
vendre  au  prix  du  maximum , cherchaient  à 
échapper  h la  loi.  La  bonne  viande  était  réservée 
pour  le  riche  ou  pour  le  citoyen  aisé  qui  la  payait 
bien.  II  s’établissait  une  foule  de  marchés  clan- 
destins, surtout  aux  environs  de  Paris  et  dans  les 
campagnes , et  il  ne  restait  que  les  rebuts  pour 
le  peuple  ou  l'acheteur  qui  sc  présentait  dans  les 
boutiques  et  traitait  au  prix  du  maximum.  Les 
bouchers  sc  dédommageaient  ainsi , par  la  mau- 
vaise qualité  de  la  marchandise,  du  bas  prix 
auquel  ils  étaient  forcés  de  vendre.  Le  peuple  sc 
plaignait  avec  fureur  du  poids,  de  la  qualité, 
des  réjouissances , et  des  marchés  clandestins 
établis  autour  de  Paris.  Les  bestiaux  manquant, 
on  avait  été  réduit  h tuer  les  vaches  pleines.  Le 
peuple  avait  dit  aussitAt  que  les  bouchers  aristo- 
crates voulaient  détruire  l’espèce,  et  avait  de- 
mandé In  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tuaient 
des  vaches  et  des  brebis  pleines.  Mais  ce  n’était 
pas  tout;  les  légumes,  les  fruits,  les  œufs,  le 
beurre , le  poisson , n’arrivaient  plus  dans  les 
marchés,  t'n  chou  coûtait  jusqu’à  vingt  sous.  On 
devançait  les  charrettes  sur  les  routes,  on  les 
entourait , et  on  achetait  à tout  prix  leur  char- 
gement ; peu  arrivaient  à Paris,  où  le  peuple  les 
attendait  en  vain.  Dès  qu’il  y a une  chose  h faire, 
il  se  trouve  bicntAt  des  gens  qui  s'en  chargent. 
Il  s’agissait  de  parcourir  les  campagnes  pour  de- 
vancer sur  la  route  les  fermiers  apportant  des 
légumes  : une  foule  d'hommes  et  de  femmes  s’é- 
taient chargés  de  ce  soin  , et  achetaient  les  den- 
rées pour  le  compte  des  gens  aisés,  en  les  payant 
au-dessus  du  maximum.  Y avait-il  un  marché 
mieux  approvisionné  que  d’autres , ces  espèces 
d'entremetteurs  y couraient,  et  enlevaient  les 
denrées  à un  prix  supérieur  à la  taxe.  Le  peuple 
se  déchaînait  violemment  contre  ceux  qui  fai- 
saient ce  métier;  on  disait  qu'il  se  trouvait  dans 
le  nombre  beaucoup  de  malheureuses  filles  pu- 
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bliqucs  que  les  réquisitoires  de  Chaumette avaient 
privées  de  leur  déplorable  industrie,  et  qui.  pour 
vivre,  avaient  embrassé  cette  profession  nou- 
velle. 

Pour  parer  à tous  ecs  inconvénients , la  com- 
mune avait  arreté,  sur  les  pétitions  réitérées  des 
sections , que  les  boucliers  ne  pourraient  plus 
devancer  les  bestiaux  et  aller  au  delà  des  mar- 
chés ordinaires;  qu’ils  ne  pourraient  tuer  que 
dans  les  abattoirs  autorisés;  que  la  viande  ne 
pourrait  être  achetée  que  dans  les  étaux  ; qu'il 
ne  serait  plus  permis  d'aller  sur  les  routes  au- 
devant  des  fermiers  ; que  ceux  qui  arriveraient 
seraient  dirigés  par  la  police  et  distribués  éga- 
lement entre  les  différents  marchés  ; qu’on  ne 
pourrait  pas  aller  faire  queue  à la  porte  des  bou- 
chers avant  six  heures , car  il  arrivait  souvent 
qu’on  se  levait  à trois  pour  cela. 

Ces  règlements  multipliés  ne  pouvaient  épar- 
gner au  peuple  les  maux  qu'il  endurait.  Les 
ultra-révolutionnaires  se  torturaient  l’esprit  pour 
imaginer  des  moyens.  Une  dernière  idée  leur 
était  venue , c’est  que  les  jardins  de  luxe  dont 
abondaient  les  faubourgs  de  Paris,  et  surtout  le 
faubourg  Saint-Germain,  pourraient  être  mis  en 
culture.  Aussitôt  la  commune,  qui  ne  leur  refu- 
sait rien , avait  ordonné  le  recensement  de  ces 
jardins,  et  on  décida  que,  le  recensement  fait,  on 
y cultiverait  des  pommes  de  terre  et  des  plantes 
potagères.  En  outre,  ils  avaient  supposé  que  les 
légumes,  le  laitage,  la  volaille  n’arrivant  plus  à 
la  ville,  la  cause  en  devait  être  imputée  aux  aris- 
tocrates retirés  dans  leurs  maisons  autour  de 
Paris.  En  effet  beaucoup  de  gens  effrayés  s 'étaient 
cachés  dans  leurs  maisons  de  campagne.  Des 
sections  vinrent  proposer  à la  commune  de  rendre 
un  arreté  ou  de  demander  une  loi  pour  les  faire 
rentrer.  Cependant  Chaumcltc,  sentant  que  ce 
serait  une  violation  trop  odieuse  de  la  liberté 
individuelle,  se  contenta  de  prononcer  un  dis- 
cours menaçant  contre  les  aristocrates  retirés 
autour  de  Paris.  Il  leur  adressa  seulement  l’in- 
vitation de  rentrer  en  ville,  et  fit  donner  aux 
municipalités  des  villages  l’avis  de  les  surveiller. 

Cependant  l'impatience  du  mal  était  au  comble. 
Le  désordre  augmentait  dans  les  marchés.  A 
chaque  instant  il  s’y  élevait  des  tumultes.  On 
faisait  queue  à la  porte  des  bouchers,  et  malgré 
la  défense  d’y  aller  avant  une  certaine  heure,  on 
mettait  toujours  le  même  empressement  à s’y 
devancer.  On  avait  transporté  là  un  usage  qui 
avait  pris  naissance  à la  porte  des  boulangers, 
c’était  d’attacher  une  corde  que  chacun  saisissait 


et  tenait  de  manière  à pouvoir  garder  son  rang. 
Mais  il  arrivait  ici , comme  chez  les  boulangers , 
que  des  malveillants  ou  des  gens  mal  placés  cou- 
paient la  corde;  alors  les  rangs  se  confondaient, 
le  désordre  s’introduisait  dons  la  foule  qui  était 
en  attente,  et  on  était  prêt  à en  venir  aux 
mains. 

On  ne  savait  plus  désormais  à qui  s en  prendre. 
On  ne  pouvait  pas,  comme  avant  le  51  mai,  se 
plaindre  que  la  Convention  refusât  une  loi  de 
maximum , objet  de  toutes  les  espérances,  car 
elle  accordait  tout.  Dans  l’impuissance  d'imaginer 
quelque  chose  on  ne  lui  demandait  plus  rien. 
Cependant  il  fallait  sc  plaindre  ; les  épauletiers , 
les  commis  de  Boucholtc,  les  cordeliers,  disaient 
que  la  cause  de  la  disette  était  dans  la  faction 
modérée  de  la  Convention  ; que  Camille  Desmou- 
lins, Philippeau,  Bourdon  de  l'Oise,  et  leurs  amis, 
étaient  les  auteurs  des  maux  qu’on  essuyait; 
qu’ou  ne  pouvait  plus  exister  de  la  sorte , qu’il 
fallait  recourir  à des  moyens  extraordinaires;  et 
ils  ajoutaient  le  vieux  propos  de  toutes  les  insur- 
rections : Il  faut  un  chef.  Alors  ils  se  disaient 
mystérieusement  à l’oreille  : Pachc  sera  fait 
yrand  juge. 

Cependant,  bien  que  le  nouveau  parti  disposât 
de  moyens  assez  considérables,  bien  qu’il  eut 
pour  lui  l'armée  révolutionnaire  et  une  disette, 
il  n’avait  cependant  ni  le  gouvernement  ni  l’opi- 
nion, caries  jacobins  lui  étaient  opposés.  Ronsin, 
Vincent,  Hébert,  étaient  obligés  de  professer 
pour  les  autorités  établies  un  respect  apparent,  de 
cacher  leurs  projets,  de  les  tramer  dans  l’ombre. 
A l’époque  du  10  août  et  du  51  mai,  les  conspi- 
rateurs, maîtres  de  la  commune,  des  Cordeliers, 
des  Jacobins,  de  tous  les  clubs,  ayant  dans  l'As- 
semblée nationale  et  les  comités  de  nombreux  et 
énergiques  partisans,  osant  conspirer  à découvert, 
pou  valent  entraîner  publiquement  le  peuple  à 
leur  suite,  et  se  servir  des  masses  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  complots  ; mais  il  n'en  était  pas  de 
même  pour  le  parti  des  ultra-révolutionnaires. 

L’autorité  actuelle  ne  refusait  aucun  des  moyens 
extraordinaires  «le  défense , ni  même  de  ven- 
geance; des  trahisons  n'accusaient  plus  sa  vigi- 
lance; des  victoires  sur  toutes  les  frontières 
attestaient  au  contraire  sa  force,  son  habileté  et 
son  zèle.  Par  conséquent,  ceux  qui  attaquaient 
celle  autorité  et  promettaient  ou  une  habileté  ou 
une  énergie  supérieures  à la  sienne , étaient  des 
intrigants  qui  agissaient  évidemment  dans  un 
but  de  désordre  ou  d’ninbition.  Telle  était  la 
conviction  publique,  et  les  conjurés  ne  pouvaient 
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se  flatter  d’entraîner  le  peuple  à leur  suite. 
Ainsi,  quoique  redoutables  si  on  les  laissait  agir, 
ils  l’étaient  peu  si  on  les  arrêtait  & temps. 

Le  comité  les  observait,  et  il  continuait,  par 
une  suite  de  rapporte , à déconsidérer  les  deux 
partis  opposés.  Dans  les  ultra-révolutionnaires , 
il  voyait  de  véritables  conspirateurs  à détruire; 
au  contraire , il  n’apercevait  dans  les  modérés 
que  d’anciens  amis,  qui  partageaient  ses  opinions, 
et  dont  le  patriotisme  ne  pouvait  lui  être  suspect. 
Mais  pour  ne  point  paraître  faiblir  en  frappant 
les  ultra-révolutionnaires,  il  était  obligé  de  con- 
damner les  modérés . et  d’en  appeler  sans  cesse 
à la  terreur.  Ces  derniers  voulaient  répondre. 
Camille  écrivit  de  nouveaux  numéros;  Danton 
et  ses  amis  combattaient  dans  leurs  entretiens 
les  raisons  du  comité,  et  dès  lors  une  lutte  d’écrits 
et  de  propos  s’était  engagée.  L’aigreur  s'en  était 
suivie,  et  Saint-iust,  Robespierre,  Barère.  Bil- 
laud, qui  d’abord  n'avaient  repousse  les  modérés 
que  par  politique,  et  pour  être  plus  forts  contre 
les  ultra-révolutionnaires,  commençaient  à les 
poursuivre  par  humeur  personnelle  et  par  haine. 
Camille  avait  déjà  attaque,  comme  on  l’a  vu, 
Collot  et  Barère.  Dans  sa  lettre  à Dillon,  il  avait 
adressé  au  fanatisme  dogmatique  de  Saint- J ust 
et  à la  dureté  monacale  de  Billaud  des  plaisan- 
teries qui  les  blessèrent  profondément.  Il  avait 
enfin  irrité  Robespierre  aux  Jacobins,  et,  tout 
en  le  louant  beaucoup,  il  finit  par  se  l'aliéner 
tout  à fuit.  Danton  leur  était  peu  agréable  à tous 
par  sa  renommée  ; et  aujourd'hui  qu'étranger  à 
la  conduite  des  affaires , il  restait  à l’écart , cen- 
surant le  gouvernement,  et  paraissant  exciter  la 
plume  caustique  et  babillarde 1 de  Camille,  il 
devait  leur  devenir  chaque  jour  plus  odieux;  et 
il  n’était  pas  supposable  que  Robespierre  s’expo- 
sât encore  à le  défendre. 

Robespierre  et  Saint- J ust,  habitués  à faire  au 
nom  du  comité  les  exposés  de  principes,  et  char- 
gés en  quelque  sorte  de  la  partie  morale  du  gou- 
vernement. tandis  que  Barère,  Carnot,  Billaud 
et  autres,  s'acquittaient  de  la  partie  matérielle  et 
administrative,  Robespierre  et  Saint-Just  firent 
deux  rapports,  l’un  sur  les  principes  de  morale 
qui  devaient  diriger  le  gouvernement  révolution- 
naire, l’autre  sur  les  détentions  dont  Camille 
s’était  plaint  dans  le  Vieux  Corde  lier.  Il  faut  voir 
comment  ces  deux  esprits  sombres  concevaient 
le  gouvernement  révolutionnaire  et  les  moyens 
de  régénérer  un  État. 

1 Expression  de  Camille  lui-méme. 


« Le  principe  du  gouvernement  démocrati- 
« que,  c’est  la  vertu,  disait  Robespierre*,  et  son 
« moyen  pendant  qu’il  s'établit , c’est  la  terreur. 
« Nous  voulons  substituer,  dans  notre  pays,  la 
« morale  à l’égoïsme,  la  probité  à l'honneur,  les 
«principes  aux  usages,  les  devoirs  aux  bien- 
« séances,  l’empire  de  la  raison  à la  tyrannie  de 
« la  mode,  le  mépris  du  vice  nu  mépris  du  mnl- 
« heur,  la  fierté  à l’insolence,  la  grandeur  d’âme 
« h la  vanité,  l’amour  de  la  gloire  à l’amour  de 
« l’argent,  les  bonnes  gens  à la  bonne  compagnie, 
u le  mérite  à l’intrigue,  le  génie  au  bel  esprit, 
« la  vérité  à l’éclat , le  charme  du  bonheur  aux 
u ennuis  de  la  volupté , la  grandeur  de  l'homme 
« à la  petitesse  des  grands  ; un  peuple  mogna- 
« nime,  puissant,  heureux,  à un  peuple  aimable, 
«/ri vole  et  misérable;  c’est-à-dire  toutes  les  ver- 
« tus  et  tous  les  miracles  de  la  république  à tous 
« les  vices  et  à tous  les  ridicules  de  la  raonar- 
« chie.  » 

Pour  atteindre  à ce  but,  il  fallait  un  gouver- 
nement austère,  énergique,  qui  surmontât  les 
résistances  «le  toute  espèce.  Il  y ovait,  d’une 
part,  l'ignorance  brutale,  avide,  qui  ne  voulait 
dans  la  république  que  des  bouleversements  ; de 
l’autre,  la  corruption  lâche  et  vile  qui  voulait 
tous  les  délices  de  l’ancien  luxe , et  qui  ne  pou- 
vait pas  sc  résoudre  aux  vertus  énergiques  de 
la  démocratie.  De  là,  deux  factions  : l’une  qui 
voulait  outrer  toute  chose , qui  poussait  tout  ou 
delà  des  bornes;  qui,  pour  attaquer  la  super- 
stition, cherchait  à détruire  Dieu  même,  et  à 
verser  des  torrents  de  sang  sous  prétexte  de 
venger  la  république;  l’autre  qui,  faible  et  vi- 
cieuse, ne  sc  sentait  pas  assex  vertueuse  pour 
être  si  terrible , et  s’apitoynit  lâchement  sur  tous 
les  sacrifices  nécessaires  qu’exigeait  l’établisse- 
ment de  la  vertu.  L’une  de  cos  factions,  disail 
Saint-Just*,  voulait  changer  la  liberté  en  bac- 
chante, C autre  en  prostituée. 

Robespierre  et  Saint-Just  énuméraient  les  fo- 
lies de  quelques  agents  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire , de  deux  ou  trois  procureurs  de 
communes , qui  avaient  prétendu  renouveler 
l’énergie  de  Marat , et  ils  faisaient  ainsi  allusion 
à toutes  les  folies  d'Hébert  cl  dos  siens.  Ils  signa- 
laient ensuite  les  torts  de  faiblesse , de  complai- 
sance , de  sensibilité,  imputés  aux  nouveaux 
modérés  ; ils  leur  reprochaient  de  s’apitoyer  sur 
des  veuves  de  généraux , sur  des  intrigantes  de 
l’ancienne  noblesse , sur  des  aristocrates , de 

* Séance  du  17  pluvidsc  an  u {5  février). 

* Rapport  du  8 veulôsc  (26  février). 
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parler  enfin  sans  cesse  des  sévérités  de  la  répu- 
blique, bien  inférieures  aux  cruautés  des  monar- 
chies. « Vous  avez,  disait  Saint-Just,  cent  mille 
« détenus,  et  le  tribunal  révolutionnaire  a con- 
« damne  déjà  trois  cents  coupables.  Mais  sous 
>•  la  monarchie  vous  aviez  quatre  cent  mille 
« prisonniers;  on  pendait  par  an  quinze  mille 
.1  contrebandiers,  on  rouait  trois  mille  hommes; 
« et  aujourd'hui  même  il  y a en  Europe  quatre 
« millions  de  prisonniers  dont  vous  nVntrndez 
■i  pas  les  cris,  tandis  que  votre  modération  par- 
« ricidc  laisse  triompher  tous  les  ennemis  de 
« votre  gouvernement!  Nous  nous  accablons  de 
«i  reproches , et  les  rois , mille  fois  plus  cruels 
«<  que  nous,  dorment  dans  le  crime.  » 

Robespierre  et  Saint-Just,  conformément  au 
système  convenu , ajoutaient  que  ces  deux  fac- 
tions, en  apparence  opposées,  avaient  un  point 
d’appui  commun,  l’étranger,  qui  les  faisait  agir 
pour  perdre  la  république. 

On  voit  ce  qu’il  entrait  à la  fois  de  fanatisme, 
de  politique  et  de  haine  dans  le  système  du  co- 
mité. Camille,  par  des  allusions,  et  même  par  des 
expressions  directes,  se  trouvait  attaqué,  lui  et 
ses  amis.  Il  répondait,  dans  son  Vieux  Cordelier, 
au  système  de  la  vertu  par  celui  du  bonheur.  Il 
disait  qu’il  aimait  la  république,  parce  quelle 
devait  ajouter  à la  félicité  générale,  parce  que 
le  commerce,  l'industrie,  la  civilisation,  s'étaient 
développés  avec  plus  d’éclat  à Athènes,  à Venise, 
à Florence , que  dans  toutes  les  monarchies  ; 
parce  que  la  république  pouvait  seule  réaliser  le 
vœu  menteur  de  la  monarchie,  ta  poule  au  pot. 
•<  Qu’importerait  à Pitt.  s’écriait  Camille,  que  la 
••  France  fût  libre . si  la  liberté  ne  servait  qu’à 
« nous  ramener  à l'ignorance  des  vieux  Gaulois, 
•i  à leurs  xayes , à leurs  brayes , à leur  gui  de 
« chêne,  et  à leurs  maisons,  qui  n étaient  que 
« des  échoppes  en  terre  gluise?  Loin  d’en  gémir, 
« il  me  semble  que  Pitt  donnerait  bien  des  gui- 
u nées  pour  qu’une  telle  liberté  s'établit  chez  nous. 
« Mais  ce  qui  rendrait  furieux  le  gouvernement 
« anglais,  c’est  si  Pou  disait  de  la  France  ce  que 
« disait  Dicéarque  de  l’Allique  : Nulle  part  au 
« monde  on  ne  peut  vivre  plus  agréablement  au* à 
« Athènes,  soit  y non  ait  de  C argent , soit  qu'on 
« n en  ait  point.  Ceux  qui  se  sont  mis  à l'aise 
« par  le  commerce  ou  leur  industrie  peuvent  s’y 
« procurer  tous  des  agréments  imaginables  ; et 
« quant  « ceux  qui  cherchent  à le  devenir , il  y a 
« tant  d'ateliers  où  ils  gagnent  de  quoi  se  divertir 
« aux  antiiestémes,  et  mettre  encore  quelque 
«■  chose  de  côté , qu'il  ny  a pas  moyen  de  se 


« plaindre  de  sa  pauvreté,  sans  se  faire  à soi - 
« même  un  reproche  de  sa  paresse. 

• Je  crois  donc  que  la  liberté  n'existc  pas 
*i  dans  une  égalité  de  privations , et  que  le  plus 
k bel  éloge  de  la  Convention  serait  si  elle  pouvait 
« se  rendre  ce  témoignage  : J’ai  trouvé  la  nation 
« sans  culottes  et  je  la  laisse  culottée. 

« Charmante  démocratie  , ajoutait  Camille, 
« que  celle  d’Athènes!  Solon  n’y  passa  point 
« pour  un  muscadin , il  n’en  fut  pas  moins  re- 
k gardé  comme  le  modèle  des  législateurs,  et 
w proclamé  par  l’oracle  le  premier  des  sept  su- 
it ges.  quoiqu’il  ne  fît  aucune  difficulté  de  eon- 
« fesser  son  penchant  pour  le  vin,  les  femmes  et 
« la  musique;  et  il  a une  possession  de  sagesse 
« si  bien  établie . qu’aujourd’hui  encore  on  ne 
« prononce  son  nom  dans  la  Convention  et  aux 
« Jacobins  que  comme  celui  du  plus  grand  lé- 
« gislateur.  Combien  cependant  ont  parmi  nous 
« une  réputation  d’aristocrates  et  de  Sardana- 
« pales,  qui  n’ont  pas  publié  une  semblable  pro- 
u fession  de  foi  ! 

« Et  ce  divin  Socrate,  un  jour  rencontrant 
« Alcibiade  sombre  et  rêveur,  apparemment 
« parce  qu’il  était  piqué  d’une  lettre  d’Aspasie  : 
« — Qu’avez-vous?  lui  dit  le  plus  grave  des  men- 
ti tors;  auriez-vous  perdu  votre  bouclier  à la 
« bataille?  avez-vous  été  vaincu  dans  le  camp, 
• à la  course  ou  à la  salle  d’armes?  quelqu’un 
« a-t-il  mieux  chanté  ou  mieux  joué  de  la  lyre 
« que  vous  à la  table  du  général?  — Ce  trait 
n peint  les  mœurs.  Quels  républicains  aima- 
is blés  ! « 

Camille  se  plaignait  ensuite  de  ce  qu’aux  mœurs 
d’Athènes  on  ne  voulût  pas  ajouter  la  liberté  de 
langage  qui  régnait  dans  cette  république.  Aristo- 
phane, disait-il,  y représentait  sur  la  scène  les 
généraux,  les  orateurs,  les  philosophes  et  le  peu- 
ple lui-méme  ; et  le  peuple  d’Athènes,  tantôt  joué 
sous  les  traits  d’un  vieillard,  et  tantôt  sous  ceux 
d’un  jeune  homme,  loin  de  s’irriter,  proclamait 
Aristophane  vainqueur  des  jeux,  et  l’encoura- 
geait par  des  bravos  et  des  couronnes,  beaucoup 
de  ses  comédies  étaient  dirigées  contre  les  ultra- 
révolutionnaires  de  ce  temps-là  ; les  railleries  en 
étaient  cruelles.  « Et  si  aujourd'hui , ajoutait 
« Camille,  on  traduisait  quelqu’une  de  ces  pic- 
« ces  jouées  430  ans  avant  Jésus- Christ , sous 
« l’archonte  Sthénoclès,  Hébert  soutiendrait  aux 
« Cordeliers  que  la  pièce  ne  peut  être  que  d’hier, 
« de  l’invention  de  Fabre  d’Églantine,  contre 
u lui  et  Ronsin , et  que  c’est  le  traducteur  qui 
n est  la  cause  de  la  disette. 
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« Cependant.  reprenait  Camille  avec  tristesse, 
« je  m'abuse  quand  je  dis  que  les  hommes  sont 
« changés;  ils  ont  toujours  été  les  memes  ; lu  li- 
« berté  de  parler  n’a  pas  été  plus  impunie  dans 
« les  républiques  anciennes  que  dans  les  raoder- 
« nés.  Socrate  , accusé  d'avoir  mal  parlé  des 
« dieux,  but  la  ciguë;  Cicéron,  pour  avoir  atla- 
« qué  Antoine,  fut  livré  aux  proscriptions,  n 

Ainsi  ce  malheureux  jeune  homme  semblait 
prédire  que  la  liberté  ne  lui  serait  pas  plus  par- 
donnée  qu’à  tant  d’autres.  Ces  plaisanteries,  cette 
éloquence,  irritaient  le  comité.  Tandis  qu’il  sui- 
vait de  l’œil  Ronsin,  Hébert,  Vincent  et  tous  les 
agitateurs,  il  concevait  une  haine  funeste  contre 
l’aimable  écrivain  qui  se  riait  de  ses  systèmes  ; 
contre  Danton,  qui  passait  pour  inspirer  cet  écri- 
vain; contre  tous  les  hommes  enfin  supposés  amis 
ou  partisans  de  ces  deux  chefs. 

Pour  ne  pas  dévier  de  la  ligne,  le  comité  pré- 
senta deux  décrets  à la  suite  des  rapports  de  Ro- 
bespierre et  de  Saint-Just , tendant , disait-il,  à 
rendre  le  peuple  heureux  aux  dépens  de  ses  en- 
nemis. Par  ces  décrets,  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale était  seul  investi  de  la  faculté  d’examiner  les 
réclamations  des  détenus,  et  de  les  élargir  s’ils 
étaient  reconnus  patriotes.  Tous  ceux . ou  con- 
traire, qui  seraient  reconnus  ennemis  de  In  ré- 
volution, resteraient  enfermés  jusqu’à  la  paix,  et 
seraient  bannis  ensuite  a perpétuité.  Leurs  biens, 
provisoirement  séquestrés,  devaient  être  partagés 
aux  patriotes  indigents,  dont  la  liste  serait  dres- 
sée par  les  communes  *.  C’était  , comme  on  le 
voit,  la  loi  agraire  appliquée  contre  les  suspects 
au  profit  des  patriotes.  Ces  décrets,  imaginés  par 
Saint-Just,  étaient  destinés  à répondre  aux  ul- 
tra-révolutionnairesy et  à conserver  au  eomité  sa 
réputation  d’énergie. 

Pendant  ce  temps  les  conjurés  s’agitaient  avec 
plus  de  violence  que  jamais.  Rien  ne  prouve  que 
leurs  projets  fussent  bien  arrêtés,  ni  qu’ils  eus- 
sent mis  Pnehc  et  la  commune  dans  leur  complot. 
Mais  ils  s’y  prenaient  comme  avant  le  31  mai; 
ils  soulevaient  les  sociétés  populaires,  les  corde- 
liers.  les  sections;  iis  répandaient  des  bruits 
menaçants,  et  cherchaient  à profiter  des  troubles 
qu’excitait  la  disette,  chaque  jour  plus  grande  et 
plus  sentie. 

Tout  à coup  on  vit  paraître,  dans  les  halles  et 
les  marchés,  des  nflîches.  des  pamphlets,  annon- 
çant que  la  Convention  était  la  cause  de  tous  les 
maux  du  peuple , et  qu’il  fallait  en  arracher  In 


1 Décrets  drs  8 et  13  rcnlùw  nn  il. 


faction  dangereuse  qui  voulait  renouveler  les 
brissotins  et  leur  funeste  système.  Quelques-uns 
même  de  ces  écrits  portaient  que  1a  Convention 
tout  entière  devait  être  renouvelée,  qu’on  devait 
choisir  un  chef,  et  organiser  le  pouvoir  exécu- 
tif, etc...  Toutes  les  idées,  en  un  mot,  qu’avaient 
roulées  dans  leur  tète  Vincent,  Ronsin,  Hébert, 
remplissaient  ces  écrits,  et  semblaient  trahir  leur 
origine.  En  même  temps,  on  vit  les  épauletiers, 
plus  turbulente  et  plus  fiers  que  jamais,  menacer 
hautement  d’aller  égorger  dans  les  prisons  les 
ennemis  que  la  Convention  corrompue  s’obsli- 
nait  à épargner.  Ils  disaient  que  beaucoup  de 
patriotes  sc  trouvaient  injustement  confondus 
dans  les  prisons  avec  les  aristocrates , mais  que 
l’on  allait  faire  le  triage  de  ces  patriotes,  et  qu'on 
leur  donnerait  à la  fois  la  liberté  et  des  armes. 
Rondin,  en  grand  costume  de  général  de  l’armée 
révolutionnaire,  avec  une  écharpe  tricolore,  une 
houppe  rouge,  et  entouré  de  quelques- uns  de 
ses  officiers . parcourait  les  prisons,  se  faisait 
montrer  les  écrous,  et  formait  des  listes. 

On  était  au  13  ventûse  (5  mars).  l a section 
Marat,  présidée  par  Momoro.  s’assemble,  et  in- 
dignée, dit-elle,  des  machinations  des  ennemis  du 
peuple,  elle  déclare  en  mas>c  qu’elle  est  debout, 
qu’elle  va  voiler  le  tableau  de  la  Déclaration  des 
droits,  et  qu’elle  restera  dans  cet  état  jusqu’à  ce 
que  les  subsistances  et  la  liberté  soient  assurées 
au  peuple,  et  que  ses  ennemis  soient  punis.  Dans 
la  même  soirée,  les  cordelicrs  s’assemblent  en  tu- 
multe; on  fait  chez  eux  le  tableau  des  souffrances 
publiques;  on  raconte  les  persécutions  qu’ont 
récemment  essuyées  les  deux  grands  patriotes 
Vincent  cl  Ronsin.  lesquels,  dit-on.  étaient  ma- 
lades au  Luxembourg,  sans  pouvoir  obtenir  un 
médecin  qui  les  saignât.  En  conséquence,  on  dé- 
clare la  patrie  en  danger,  et  on  voile  la  Déclara- 
tion des  droits  de  l'homme.  C’est  ainsi  que  toutes 
les  insurrections  avaient  commencé  . par  la  dé- 
claration que  les  lois  étaient  suspendues,  et  que 
le  peuple  rentrait  dans  l’exercice  de  sa  souverai- 
neté. 

Le  lendemain  If»,  la  section  Marat  et  les  Cor- 
deliers sc  pré>enlent  à la  commune  pour  lui  si- 
gnifier leurs  arrêtés,  et  pour  lcntrainer  aux 
mêmes  démarches.  Pache  avait  eu  soin  de  ne  pas 
s’v  rendre.  Le  nommé  Lubin  présidait  le  conseil 
général.  Il  répond  à la  députation  avec  un  em- 
barras visible;  il  dit  que  dans  le  moment  où  la 
Convention  prend  des  mesures  si  énergiques  con- 
tre les  ennemis  de  la  révolution,  et  pour  secourir 
les  patriotes  indigents,  il  est  étonnant  que  l’on 
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donne  un  signal  de  détresse  , et  que  l’on  voile  la 
Déclaration  des  droits.  Feignant  ensuite  de  jus- 
tifier le  conseil  général , comme  s’il  était  accusé, 
Lubin  ajoute  que  le  conseil  a fait  tous  ses  efforts 
pour  assurer  les  subsistances  et  en  régler  In  dis- 
tribution. Chou  mette  tient  des  discours  tout 
aussi  vagues.  Il  recommande  In  paix,  requiert  le 
rapport  sur  la  culture  des  jardins  de  luxe,  et  sur 
l’approvisionnement  de  In  capitale,  qui,  d'après 
les  décrets,  devait  être  approvisionnée  comme 
une  place  de  guerre. 

Ainsi  les  chefs  de  la  commune  hésitaient,  et  le 
mouvement,  quoique  tumultueux,  ii'était  pas 
assez  fort  pour  les  entraîner,  et  leur  inspirer  le 
courage  de  trahir  le  comité  et  la  Convention.  Le 
désordre  néanmoins  était  grand.  L’insurrection 
commençait  comme  toutes  celles  qui  avaient  ja- 
dis réussi,  et  ne  devait  pas  inspirer  de  moindres 
craintes.  Par  une  rencontre  fâcheuse,  le  comité 
de  salut  public  était  privé,  dans  le  moment,  de 
ses  membres  les  plus  influents  : Billaud- Vurcn- 
nes,  Jean-Bon-Saint-André,  étaient  absents  pour 
affaires  d'administration  ; Couthon  et  Robespierre 
étaient  malades,  et  celui-ci  ne  pouvait  pas  venir 
gouverner  ses  fidèles  jacobins.  11  ne  restait  que 
Sainl-Jusl  et  Collot-d’IIerbois  pour  déjouer  cette 
tentative.  Us  se  rendent  tous  les  deux  à la  Con- 
vention, où  l'on  s’assemblait  en  tumulte,  et  où 
l’on  tremblait  d’effroi.  Sur  leur  proposition,  on 
mande  aussitôt  Fouquier-Tinvilie;  on  le  charge 
de  rechercher  sur-le-champ  les  distributeurs  des 
écrits  incendiaires  répandus  dans  les  marches,  les 
agitateurs  qui  troublent  les  sociétés  populaires, 
tous  les  conspirateurs  enfin  qui  menacent  la  tran- 
quillité publique.  On  lui  enjoint  pur  décret  de 
les  arrêter  sur-le-champ,  et  d’en  faire  sous  trois 
jours  son  rapport  h la  Convention. 

C’était  peu  d’avoir  un  décret  de  la  Convention, 
car  elle  ne  les  avait  jamais  refusés  contre  les  per- 
turbateurs, et  clic  n'en  avait  pas  laisM*  manquer 
les  girondins  contre  la  commune  insurgée;  mois 
il  fallait  assurer  l’exécution  de  ces  décrets  en  sc 
rendant  maître  de  l'opinion.  Collot , qui  avait 
une  grande  popularité  aux  Jacobins  et  aux  Cor- 
deliers par  son  éloquence  de  club,  et  surtout  par 
une  énergie  de  sentiments  révolutionnaires  bien 
connue , est  chargé  de  celte  journée  , et  se  rend 
en  hâte  aux  Jacobins.  A peine  sont-ils  assemblés 
qu'il  leur  fait  le  tableau  des  factions  qui  mena- 
cent la  liberté,  et  des  complots  qu’elles  préparent, 
•t  Une  nouvelle  campagne  va  s’ouvrir,  dit-il;  les 
« soins  du  comité,  qui  ont  si  heureusement  ler- 
« miné  la  campagne  dernière,  allaient  assurer  à 


« la  république  des  victoires  nouvelles.  Comp- 
« tant  sur  votre  confiance  et  votre  approbation, 
« qu’il  a toujours  eu  en  vue  de  mériter,  il  se  li- 
« vrait  à scs  travaux  ; mais  tout  à coup  nos  enne- 
« mis  ont  voulu  l’entraver  dans  sa  marche , ils 
<>  ont  soulevé  autour  de  lui  les  patriotes , pour 
« les  lui  opposer  et  les  faire  égorger  entre  eux. 
» On  veut  faire  de  nous  des  soldats  de  Cadmus; 
« on  veut  nous  immoler  par  lu  main  les  uns  des 
« autres.  Mais  non,  nous  ne  serons  point  les 
« soldats  de  Cadmus!  grâce  à votre  bon  esprit, 
« nous  resterons  amis,  et  nous  ne  serons  que  les 
« soldats  de  la  liberté  ! Appuyé  sur  vous,  le  co- 
« mité  saura  résister  avec  énergie . comprimer 
« les  agitateurs,  les  rejeter  hors  des  rangs  des 
«>  patriotes,  et,  après  ce  sacrifice  indispensable, 
« poursuivre  scs  travaux  et  vos  victoires.  Le 
« poste  où  vous  nous  avez  placés  est  périlleux , 
« ajoute  Collot  ; mais  aucun  de  nous  ne  tremble 
» devant  le  danger.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
« raie  accepte  sa  pénible  mission  de  surveiller  et 
« de  poursuivre  tous  les  ennemis  qui  trament 
« en  secret  contre  la  liberté;  le  comité  de  salut 
•<  public  ne  néglige  rien  pour  suffire  à son  im- 
« mense  tâche  ; mais  tous  deux  ont  besoin  d’étre 
« soutenus  par  vous.  Dans  ces  jours  de  danger, 
« nous  sommes  peu  nombreux.  Billaud , Jcnn- 
« Bon,  sont  absents;  nos  amis  Couthon  et  Ro- 
« bespierre  sont  malades.  Nous  restons  donc  en 
m petit  nombre  pour  combattre  les  ennemis  du 
« bien  public  ; il  faut  que  vous  nous  souteniez  ou 
« que  nous  nous  retirions.  — Non,  non!  s’écrient 
« les  jacobins.  Ne  vous  retirez  pas  ; nous  vous 
« soutiendrons.  » Des  applaudissements  nom- 
breux accompagnent  ces  paroles  encourageantes. 
Collot  poursuit  et  raconte  alors  ce  qui  s’est  passé 
aux  Cordeliers.  « Il  est,  dit-il,  des  hommes  qui 
« n’ont  jamais  eu  le  courage  de  souffrir  pendant 
u quelques  jours  de  détention,  des  hommes  qui 
m n’ont  rien  essuyé  pendant  la  révolution , des 
m hommes  dont  nous  avions  pris  la  défense 
« quand  nous  les  avons  crus  opprimés,  et  qui 
« ont  voulu  amener  une  insurrection  dans  Paris, 
b parce  qu’ils  avaient  été  détenus  quelques  in- 
u stanls.  Une  insurrection,  parce  que  deux  hom- 
« mes  ont  souffert,  parce  qu’un  médecin  ne  les 
u a pas  saignés  pendant  qu’ils  étaient  malades!... 

« Anathème  b ceux  qui  demandent  une  insur- 
« reclion  !...  — Oui,  oui.  anathème!  » s’écrient 
tous  les  jacobins  en  masse.  « Marat  était  cor- 
u délier,  reprend  Collot,  Marat  était  jacobin; 
« eh  bien  ! lui  aussi  fut  persécuté , beaucoup 
« plus  sans  doute  que  ces  hommes  d’un  jour  ; on 
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u le  traîna  devant  le  tribunal , où  ne  devaient 
« comparaître  que  des  aristocrates  : provoqua- 
it t-il  une  insurrection?...  Non,  l'insurrection 
« sacrée,  l’insurrection  qui  doit  délivrer  l'huma- 
« ni  te  de  tous  ceux  qui  l'oppriment,  prend  nais- 
« sauce  dans  des  sentiments  plus  généreux  que 
« le  petit  sentiment  où  Ton  veut  nous  entraîner; 
« mais  nous  n'y  tomberons  pas.  Le  comité  de 
« salut  public  ne  cédera  pns  aux  intrigants  ; il 
« prend  des  mesures  fortes  et  vigoureuses;  et, 
« dut-il  périr,  il  ne  reculera  pas  devant  une  tâ- 
« che  aussi  glorieuse.  » 

A peine  Collot  a-t-il  achevé  que  Momoro  veut 
prendre  la  parole  pour  justifier  la  section  Marat 
et  les  cordeliers.  Il  convient  qu’un  voile  n été  jeté 
sur  la  Déclaration  des  droits,  mais  il  désavoue 
les  autres  faits;  il  nie  le  projet  d'insurrection,  et 
soutient  que  la  section  Marat  et  les  cordeliers 
sont  animés  des  meilleurs  sentiments.  Des  con- 
spirateurs qui  sc  justifient  sont  perdus.  Des 
qu’ils  ne  peuvent  pas  avouer  l’insurrection , et 
que  le  seul  énoncé  du  but  ne  fait  pas  éclater  un 
élan  de  l’opinion  en  leur  faveur,  ils  ne  peuvent 
plus  rien.  Momoro  est  écoulé  avec  une  désappro- 
bation marquée;  et  Collot  est  chargé  d’aller,  au 
nom  des  jacobins,  fraterniser  avec  les  cordeliers, 
et  ramener  ces  frères  égarés  par  de  perfides  sug- 
gestions. 

La  nuit  était  fort  avancée,  Collot  ne  pouvait  sc 
rendre  aux  Cordeliers  que  le  lendemain  17;  mais 
le  danger,  quoique  d’abord  effrayant,  n’était  déjà 
plus  redoutable.  Il  devenait  évident  que  l'opinion 
n’était  pas  favorablement  disposée  pour  les  con- 
jurés, si  l’on  peut  leur  donner  ce  nom.  Lu  com- 
mune avait  reculé,  les  jacobins  étaient  restés  nu 
comité  et  à Robespierre , quoiqu’il  fut  absent  et 
malade.  Les  cordeliers  impétueux,  mais  faible- 
ment dirigés,  et  surtout  délaissés  par  la  com- 
mune et  les  jacobins , ne  pouvaient  manquer  de 
céder  à la  faconde  de  Collot-d’Hcrbois,  et  à l’hon- 
neur de  voir  dans  leur  sein  un  membre  aussi 
fameux  du  gouvernement.  Vincent  avec  sa  fré- 
nésie, Hébert  avec  son  sale  journal  dont  il  mul- 
tipliait les  numéros,  Momoro  avec  ses  arrêtes  de 
la  section  Marat,  ne  pouvaient  déterminer  un 
mouvement  décisif.  Ronsin  seul,  avec  ses  épau- 
Ictiers  et  des  munitions  assez  considérables,  au- 
rait pu  tenter  un  coup  de  main.  11  en  aurait  eu 
l’audace  ; mais,  soit  qu'il  ne  trouvât  pas  la  mcinc 
audace  dans  ses  amis,  soit  qu’il  ne  comptât  point 
assez  sur  sa  troupe,  il  n’agit  pas,  et  du  16  au  17, 
tout  se  borna  en  agitations  et  en  menaces.  Les 
épauletiers  répandus  dans  les  sociétés  populaires 
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y causèrent  un  grand  tumulte,  mais  n’osèrent 
pas  recourir  aux  armes. 

Le  17  nu  soir,  Collot  se  rendit  aux  Cordeliers, 
où  il  fut  accueilli  avec  de  grands  applaudisse- 
ments. Il  leur  dit  que  des  ennemis  secrets  de  la 
révolution  cherchaient  à égarer  leur  patriotisme  ; 
que  l'on  avait  voulu  déclarer  la  république  en 
état  de  détresse,  tandis  que  dans  le  moment  la 
royauté  et  l’aristocratie  étaient  seules  aux  abois  ; 
qu’on  avait  cherché  a diviser  les  cordeliers  et  les 
jacobins  , mais  qu’ils  devaient  composer  au  con- 
traire une  seule  famille,  unie  de  principes  et 
d’intentions;  que  ce  projet  d’insurrection,  ce 
voile  jeté  sur  la  Déclaration  des  droits,  réjouis- 
saient les  aristocrates,  et  que  la  veille  ils  avaient 
tous  imité  cet  exemple,  et  voilé  dans  leurs  salons 
la  Déclaration  des  droits  ; et  qu’ainsi , pour  ne 
pas  combler  de  satisfaction  l’ennemi  commun , 
ils  devaient  se  hâter  de  dévoiler  le  code  sacré  de 
la  nature.  Les  cordeliers  furent  entraînés,  quoi- 
qu’il y eût  parmi  eux  un  grand  nombre  de  com- 
mis de  Roucholte  ; ils  se  hâtèrent  de  faire  acte 
de  repentir  ; ils  arrachèrent  le  crêpe  jeté  sur  la 
Déclaration  des  droits,  et  le  remirent  à Collot, 
en  le  chargeant  d’assurer  aux  jacobins  qu'ils 
marcheraient  toujours  dans  la  même  voie. 

Collot-d’Hcrbois  courut  annoncer  aux  jacobins 
leur  victoire  sur  les  cordeliers  cl  sur  les  vltra- 
révolutionnaires.  Les  conjurés  étaient  donc  aban- 
donnés de  toutes  parts;  il  lie  leur  restait  que  In 
ressource  d’un  coup  de  inain , qui , avons-nous 
dit,  était  presque  impossible.  Le  comité  de  salut 
public  résolut  de  prévenir  tout  mouvement  de 
leur  part,  eu  faisant  arrêter  les  principaux  chefs, 
et  en  les  envoyant  sur-le-champ  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. Il  enjoignit  à Fouquier  de  recher- 
cher les  faits  dont  on  pourrait  composer  une 
conspiration,  et  de  préparer  tout  de  suite  un 
acte  d'accusation.  Saint- Just  fut  chargé  en  même 
temps  de  faire  un  rapport  à la  Convention,  con- 
tre les  factions  réunies  qui  menaçaient  la  tran- 
quillité de  l’État. 

Le 23  ventôse (13  mars),  Saint-Jusl  présente 
son  rapport.  Suivant  le  système  adopté,  il  montre 
toujours  l’étranger  faisant  agir  deux  factions  : 
l'une  composée  d’horumes  séditieux,  incendiaires, 
pillards  , diffamateurs , athées  , qui  voulaient 
amener  le  bouleversement  de  la  république  par 
l'exagération  ; l'autre , composée  de  corrompus , 
d'agioteurs,  de  concussionnaires , qui,  s’étant 
laissé  séduire  par  l’appât  des  jouissances,  vou- 
laient énerver  la  république  et  la  déshonorer.  Il 
dit  que  l’une  de  ces  deux  factions  avait  pris  l’ini- 
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liative,  quelle  avait  essayé  de  lever  l’étendard  de 
la  révolte,  mais  qu’elle  allait  être  arrêtée,  et  qu’il 
venait  en  conséquence  demander  un  décret  de 
mort  contre  tous  ceux,  en  général,  qui  avaient 
médité  la  subversion  des  pouvoirs,  machiné  la 
corruption  de  l’esprit  public  et  des  mœurs  répu- 
blicaines. entravé  l’arrivage  des  subsistances,  cl 
contribué  de  quelque  manière  nu  plan  ourdi  par 
l’étranger.  Saint-Just  ajoute  ensuite  que,  dèseel 
instant,  il  fallait  mettre  à l'ordre  du  jour  la  jus- 
tice, la  probité  et  toutes  les  vertus  républicaines. 

Dans  ce  rapport,  écrit  avec  une  violence  fana- 
tique, toutes  les  factions  étaient  également  mena- 
cées ; mais  il  n’y  avait  de  clairement  dévoués  aux 
coups  du  tribunal  révolutionnaire  que  les  conspi- 
rateurs ultra-révolutionnaires . tels  que  Honsin, 
Vincent,  Hébert,  etc.,  et  les  corrompus  Chabot, 
Ha z ire , Fabre,  Julien,  fabricaleurs  du  faux  dé- 
cret. Une  sinistre  réticence  était  gardée  envers 
ceux  que  Saint-Just  appelait  les  indulgents  et  les 
modérés. 

Dans  la  soirée  du  même  jour,  Robespierre  se 
rend  aux  Jacobins  avec  Coulhon,  et  ils  sont  tous 
les  deux  couverts  d’applaudissements.  On  les  en- 
toure . on  les  félicite  du  rétablissement  de  leur 
santé,  et  l’on  promet  à Robespierre  un  dévoue- 
ment sans  bornes.  Il  demande  pour  le  lendemain 
une  séance  extraordinaire,  «fin  d’éclaircir  le 
mystère  de  la  conspiration  découverte.  La  séance 
est  résolue.  L’empres-ement  de  lu  commune  n’est 
pas  moins  grand.  Sur  la  proposition  de  Clinu- 
mette  lui  •même,  on  fait  demander  le  rapport 
que  Saint-Just  avait  prononcé  à la  Convention, 
et  on  envoie  à l’imprimerie  de  In  république  en 
chercher  un  exemplaire  pour  en  faire  lecture. 
Tout  se  soumet  avec  docilité  à l’autorité  triom- 
phante du  comité  de  salut  public.  Dans  cette  nuit 
du  23  nu  24.  Fouquicr-Tinvillc  fait  arrêter  Hé- 
bert, Vincent,  Ronsin . Momoro , Mazuel,  l’un 
des  officiers  de  Ronsin.  enfin  le  banquier  étran- 
ger Kock,  agioteur  et  ultra-révolutionnaire,  chez 
lequel  Hébert , Ronsin  et  Vincent  mangeaient 
fréquemment,  et  formaient  tous  leurs  projets. 
De  celle  manière,  le  comité  avait  deux  banquiers 
étrangers,  pour  persuader  à tout  le  monde  que 
les  deux  factions  étaient  mues  par  la  eoalilion. 
Le  baron  de  Batz  devait  servir  à prouver  ce  fuit 
contre  Chabot.  Julien,  Fabre,  contre  tous  les 
corrompus  et  les  modérés  ; Kock  «levait  servir  à 
prouver  la  même  chose  contre  Vincent,  Ronsin, 
Hébert,  et  les  ultra-révolutionnaires. 

Les  dénoncés  se  laissèrent  arrêter  sans  résis- 
tance, et  furent  envoyés  le  lendemain  au  Luxem- 


bourg. Les  prisonniers  accoururent  avec  joie 
pour  voir  arriver  ces  furieux  qui  les  avaient  tant 
effrayés  en  les  mcnaçnnt  d’un  nouveau  septem- 
bre. Ronsin  montra  beaucoup  de  fermeté  et  d’in- 
souciance; le  lâche  Hébert  était  défait  et  abattu, 
Momoro  consterné.  Vincent  avait  des  convul- 
sions. Le  bruit  de  ces  arrestations  se  répandit 
aussitôt  dans  Paris,  et  y produisit  une  joie  uni- 
verselle. Malheureusement,  on  ajoutait  que  ee 
n’était  point  fini,  et  qu’on  allait  frapper  les  hom- 
mes de  toutes  les  factions.  La  même  chose  fut 
répétée  dans  la  séance  extraordinaire  des  jaco- 
bins. Après  que  chacun  eut  rapporté  ce  qu’il  sa- 
vait de  la  conspiration , de  ses  auteurs,  de  leurs 
projets,  on  ajouta  que . du  reste . toutes  les  tra- 
mes seraient  connues,  et  qu’un  rapport  serait 
fait  sur  des  hommes  outres  que  ceux  qui  étaient 
actuellement  poursuivis. 

Les  bureaux  de  la  guerre,  l’armée  révolution- 
naire, les  cordeliers,  venaient  d’être  frappés  dans 
la  personne  de  Vincent,  Ronsin,  Hébert,  Mazuel, 
Momoro  et  consorts.  On  voulait  sévir  aussi  con- 
tre la  commune.  Il  n’était  bruit  que  de  la  dignité 
de  grand  juge  réservée  à Poche  ; mais  on  le  savait 
incapable  de  s’engager  dons  line  conspiration , 
docile  h l’autorité  supérieure,  respecté  du  peuple, 
et  l'on  ne  voulut  pas  frapper  un  trop  grand  coup 
en  l’adjoignant  aux  autres.  On  préféra  faire  ar- 
rêter Chaumcltc,  qui  n’était  ni  plus  hardi  ni 
plus  dangereux  que  Paclic,  mais  qui  était , par 
vanité  et  engouement , l’auteur  des  plus  impru- 
dentes déterminations  de  la  commune,  et  l’un 
des  apôtres  les  plus  zélés  du  culte  de  la  Raison. 
On  arrêta  donc  le  malheureux  Chauroellc;  on 
l’envoya  au  Luxembourg  avec  l’évêque  Gobel , 
auteur  de  la  grande  scène  d’abjuration  , et  avec 
Anachnrsis  Clootz  , déjà  exclu  des  Jacobins  et  de 
la  Convention  pour  son  origine  étrangère,  sa 
noblesse,  sa  fortune,  sa  république  universelle  et 
son  athéisme. 

Lorsque  Chaumcltc  arriva  au  Luxembourg,  les 
suspects  accoururent  au-devant  de  lui,  et  i’acca- 
blèrcnt  de  railleries.  Le  malheureux , avec  un 
grand  penchant  à la  déclamation,  n’avait  rien  de 
l’audace  de  Ronsin  ni  de  la  fureur  de  Vincent. 
Ses  cheveux  plats , ses  regards  tremblants  lui 
donnaient  les  apparences  d’un  missionnaire;  et 
il  avait  été  véritablement  celui  du  nouveau  culte. 
Ceux-ci  lui  rappelaient  ses  réquisitoires  contre 
les  filles  de  joie,  contre  les  aristocrates,  contre  la 
famine,  contre  les  suspects.  Un  prisonnier  lui  dit 
en  s’inclinant  : •<  Philosophe  Anaxagorns.  je  suis 
suspect,  tu  es  suspect,  nous  sommes  suspects.  « 
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Chaumctte  s’excusa  avec  un  ton  soumis  et  trem- 
blant. Mais  dès  ce  moment  il  n osa  plus  sortir  de 
sa  cellule,  ni  sc  rendre  dans  la  cour  des  prison- 
niers. 

Le  comité,  après  avoir  fait  arrêter  ces  malheu- 
reux, fit  rédiger  par  le  comité  de  sûreté  générale 
l’acte  d'accusation  contre  Chabot,  Bazire,  Dclau- 
nay,  Julien  de  Toulouse  et  Fabre.  Tous  cinq  fu- 
rent mis  en  accusation,  et  déférés  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. Dans  le  même  moment,  on  apprit 
qu’une  éinigrée,  poursuivit!  par  un  comité  révo- 
lutionnaire , avait  trouvé  asile  chez  Ilérault-Sc- 
chellcs.  Déjà  ce  député  si  connu , qui  joignait  à 
une  grande  fortune  une  grande  naissance , une 
belle  figure,  un  esprit  plciu  de  politesse  et  de 
grâce,  qui  était  l’ami  de  Danton,  de  Camille  Des- 
moulins , de  Proli , et  qui  souvent  s’effrayait  de 
sc  voir  dans  les  rangs  de  ces  révolutionnaires 
terribles,  était  devenu  suspect,  et  on  avait  oublié 
qu’il  était  l’auteur  principal  de  la  constitution. 
Le  comité  se  hâta  de  le  faire  arrêter,  d'abord 
parce  qu’il  ne  l’aimait  pas,  ensuite  pour  prouver 
qu'il  frapperait  sans  aucun  ménagement  les  mo- 
dérés surpris  en  faute,  cl  qu’il  ne  serait  pas  plus 
indulgent  pour  eux  que  pour  les  autres  coupa- 
bles. Ainsi,  les  coups  du  redoutable  comité  tom- 
baient à la  fois  sur  les  hommes  de  tous  les  rangs, 
de  toutes  les  opinions,  de  tous  les  mérites. 

Le  1er  germinal  (20  mars  ),  commença  le  pro- 
cès d’une  partie  des  conspirateurs.  On  réunit 
dans  la  même  accusation  Ronsiit,  Vincent,  Hé- 
bert, Momoro,  Mazuel,  le  banquier  Kock  , le 
jeune  Lyonnais  Leclerc,  devenu  chef  de  division 
dans  les  bureaux  de  Boucholte,  les  nommés  An- 
car,  Ducroquel,  commissaires  aux  subsistances, 
et  quelques  autres  membres  de  l’armée  révolu- 
tionnaire et  des  bureaux  de  la  guerre.  Pour  con- 
tinuer la  supposition  de  complicité  entre  la 
faction  ultra -révolutionnaire  et  la  faction  de 
l’étranger,  on  confondit  encore  dans  la  même 
accusation  Proli,  Dubuisson,  Pereyra,  Desfieux, 
qui  n’avaient  jamais  eu  aucun  rapport  avec  les 
autres  accusés.  Chaumctte  fut  réservé  pour  figu- 
rer plus  tard  avec  Gobel  et  les  autres  auteurs  des 
scènes  du  culte  de  la  Raison;  enfin,  si  Clootz, 
qui  aurait  dû  être  associé  à ces  derniers,  fut 
adjoint  à Proli,  c'est  en  sa  quulité  d’étranger.  Les 
accusés  étaient  au  nombre  de  dix- neuf.  Ronsin 
et  Clootz  étaient  les  plus  hardis  et  les  plus  fermes. 
« Ceci,  dit  Ronsin  à ses  coaccusés,  est  un  procès 
politique;  à quoi  bon  tous  vos  papiers  et  vos 
préparatifs  de  justification  ? Vous  serez  condam- 
nés. Lorsqu'il  fallait  agir,  vous  avez  parlé;  sachez 


mourir.  Pour  moi,  je  jure  que  vous  ne  me  verrez 
pas  broncher,  tâchez  d’en  faire  autant.  » Les 
misérables  Hébert  et  Momoro  sc  lamentaient,  en 
disant  que  lu  liberté  était  perdue!  « La  liberté 
perdue , s’écria  Ronsin , parce  que  quelques  mi- 
sérables individus  vont  périr!  La  liberté  est  im- 
mortelle ; nos  ennemis  succomberont  après  nous, 
et  la  liberté  leur  survivra  à tous,  » Comme  ils 
s’accusaient  entre  eux,  Clootz  les  exhorta  à ne 
pas  aggraver  leurs  maux  par  des  invectives  mu- 
tuelles, et  il  leur  cita  cet  apologue  fameux  : 

Je  rêvai*  cette  nuit  quelle  mul  consumé  , 

Côte  & côte  d'un  gueux  on  m'avait  inhumé. 

La  citation  eut  son  effet,  cl  ils  cessèrent  de  se 
reprocher  leurs  malheurs.  Clootz,  plein  encore 
de  ses  opinions  philosophiques  jusqu'à  l’écha- 
faud. poursuivit  les  derniers  restes  de  déisme 
qui  pouvaient  demeurer  en  eux  , et  ne  cessa  de 
leur  prêcher  jusqu’au  bout  la  nature  et  la  raison, 
avec  un  zèle  ardent  et  un  inconcevable  mépris 
de  la  mort.  Ils  furent  amenés  au  tribunal,  au 
milieu  d’un  concours  immense  de  spectateurs. 
On  a vu,  par  le  récit  de  leur  conduite,  à quoi  se 
réduisait  leur  conspiration.  Clubistes  du  dernier 
rang . intrigants  de  bureaux , coupe-jarrets  en- 
régimentés dans  l’armée  révolutionnaire  , ils 
avaient  l’exagération  des  inférieurs,  des  porteurs 
d’ordres,  qui  outrent  toujours  leur  mandat. 
Ainsi,  ils  avaient  voulu  (tousser  le  gouvernement 
révolutionnaire  jusqu’à  en  faire  une  simple  com- 
mission militaire , l’abolition  des  superstitions 
jusqu’à  la  persécution  des  cultes , les  mœurs  ré- 
publicaines jusqu'à  la  grossièreté , la  liberté  de 
langage  jusqu’à  la  bassesse  la  plus  dégoûtante, 
enfin  la  défiance  et  la  sévérité  déiuocfaliqucs  à 
l’égard  des  hommes  jusqu’à  la  diffamation  la  plus 
atroce.  De  mauvais  propos  contre  la  Convention 
et  le  comité,  des  projets  de  gouvernement  en 
paroles,  des  motions  aux  Cordeliers  et  dans  les 
sections,  de  sales  pamphlets , une  visite  de  Ron- 
sin  dans  les  prisons , pour  y rechercher  s’il  n’y 
avait  pas  de  patriotes  renfermés,  comme  lui  ve- 
nait de  l’être,  enfin  quelques  menaces,  et  l’essai 
d’un  mouvement  sous  le  prétexte  de  la  disette, 
tels  étaient  leurs  complots.  Il  n’y  avait  là  que 
sottises  et  ordures  de  mauvais  sujets.  Mais  une 
conspiration  profondément  ourdie  et  correspon- 
dant avec  l’étranger  était  fort  au-dessus  de  ces 
misérables.  C’était  une  perfide  supposition  du 
comité,  que  l’infâme  Fouquicr-Tinville  fut  chargé 
de  démontrer  au  tribunal,  et  que  le  tribunal  eut 
ordre  d’adopter. 


Digitized  by  Google 


J. IVRE  VINGTIÈME. 


812 

Les  mauvais  propos  que  Vincent  et  Ronsin 
s'étaient  permis  contre  Legendre,  en  dinnnl  avec 
lui  chez  Pachc,  leurs  propositions  réitérées  d’or- 
ganiser le  pouvoir  exécutif,  furent  allégués 
comme  attestant  le  projet  d’anéantir  la  repré- 
sentation nationale  et  le  comité  de  salut  public. 
Leurs  repas  chez  le  banquier  Rock  furent  donnés 
comme  la  preuve  de  leur  correspondance  avec 
l’étranger.  A cette  preuve  on  en  ajouta  une  ou- 
tre. Des  lettres  écrites  de  Paris  à Londres,  et 
insérées  dans  les  journaux  anglais,  annonçaient 
que.  d’après  l’agitation  qui  régnait,  des  mouve- 
ments étaient  présumables.  Ces  lettres , dit-on 
aux  accusés,  démontrent  que  l’étranger  était 
dans  votre  confidence,  puisqu’il  prédisait  d’a- 
vance vos  complots.  La  disette,  qu’ils  avaient  re- 
prochée au  gouvernement  pour  soulever  le  peu- 
ple, leur  fut  imputée  à eux  seuls;  et  Fouquier, 
rendant  calomnie  pour  calomnie,  leur  soutint 
qu’ils  étaient  cause  de  celte  disette,  en  faisant 
piller  sur  les  routes  les  charrettes  de  légumes  et 
de  fruits.  Les  munitions  rassemblées  à Paris 
pour  l’urmée  révolutionnaire  leur  furent  repro- 
chées comme  des  préparatifs  de  conspiration.  La 
visite  de  Ronsin  dans  les  prisons  fut  donnée 
comme  preuve  du  projet  «l’armer  les  suspects,  et 
de  les  déchaîner  dans  Paris.  Enfin  les  écrits  ré- 
pandus dans  les  halles,  et  le  voile  jeté  sur  la 
Déclaration  des  droits,  furent  considérés  comme 
un  commencement  d’exécution.  Hébert  fut  cou- 
vert d'infamie.  À peine  lui  reprocha- 1- on  ses 
actes  politiques  et  sou  journal,  on  se  contenta  de 
lui  prouver  des  vols  de  chemises  et  de  mou- 
choirs. 

Mais  laissons  là  ecs  honteuses  discussions 
entre  ceS  bas  accusés  cl  le  bas  accusateur  dont 
se  servait  un  gouvernement  terrible  pour  con- 
sommer les  sacrifices  qu’il  avait  ordonnés.  Retiré 
dans  sa  sphère  clcv  cc,  ce  gouvernement  désignait 
les  malheureux  qui  lui  faisaient  obstacle,  et  lais- 
sait à son  procureur  général  Fouquier  le  soin  de 
satisfaire  aux  formes  avec  des  mensonges.  Si , 
dans  cette  vile  tourbe  de  victimes  sacrifiées  au 
besoin  de  la  tranquillité  publique,  quelques-unes 
méritent  d’ètrc  mises  a part,  ce  sont  ces  malheu- 
reux étrangers,  Proli , Anacharsis  Clootz,  con- 
damnés comme  agents  de  la  coalition.  Proli, 
comme  nous  l’avons  dit,  connaissant  la  Belgique, 
sa  patrie,  avait  blâmé  la  violence  ignorante  des 
jacobins  dans  ce  pays  ; il  avait  admiré  les  talents 
de  Dumouricz.  et  il  en  convint  au  tribunal.  Sa 
connaissance  des  cours  étrangères  l’avait  deux 
ou  trois  fois  rendu  utile  à Lebrun , et  il  l’avoua 


encore.  «:  Tu  as  blâmé , lui  dit-on , le  système 
révolutionnaire  en  Belgique,  tu  os  admiré  Du- 
inouriez,  tu  as  été  l’ami  de  Lebrun,  lu  es  donc 
l’agent  de  l’étranger.  » H n’y  eut  pas  un  autre  fait 
allégué.  Quant  à Clootz,  sa  république  universelle, 
son  dogme  de  la  Raison  , ses  cent  mille  livres  de 
rente,  et  quelques  efforts  tentés  par  lui  pour 
sauver  uneémigrée,suflircnt  pour  le  convaincre. 

! A peine  le  troisième  jour  des  débats  était- il 
commencé,  que  le  jury  se  déclara  suflisamment 
éclaire,  et  condamna  pcle-mclc  ces  intrigants , 
ces  brouillons  et  ces  malheureux  étrangers  à la 
peine  de  mort.  Un  seul  fut  absous;  ce  fut  le 
nommé  Laboureau , qui  dans  cette  affaire  avait 
servi  d’espion  au  comité  de  salut  public.  Le  4 ger- 
minal (24  mars),  à quatre  heures  de  l’après-midi, 
les  condamnés  furent  conduits  au  lieu  du  sup- 
plice. La  foule  était  aussi  grande  qu’à  aucune  des 
exécutions  précédentes.  On  louait  des  places  sur 
des  charrettes,  sur  des  tables  disposées  autour  de 
l’échafaud.  Ni  Ronsin  ni  Clootz  ne  bronchèrent, 
pour  nous  servir  de  leur  terrible  expression. 
Hébert,  accablé  de  honte,  découragé  par  le 
mépris  , ne  prenait  aucun  soin  de  surmonter  sa 
lâcheté  ; il  tombait  à chaque  instant  en  défail- 
lance, et  la  populace,  aussi  vile  que  lui . suivait 
la  fatale  charrette,  en  répétant  le  cri  des  petits 
colporteurs  : Il  est  bougrement  en  colère  le  Père 
Duchène . 

Ainsi  furent  sacrifiés  ces  misérables  à l’indis- 
pensable nécessité  d’établir  un  gouvernement 
ferme  et  vigoureux  : et  ici,  le  besoin  d’ordre  et 
d’obéissance  n’était  pas  un  de  ces  sophismes  à 
l’aide  desquels  les  gouvernements  immolent  leurs 
victimes.  Toute  l’Europe  menaçait  la  France, 
tous  les  brouillons  voulaient  s’emparer  de  l’auto- 
rité, et  compromettaient  le  salut  commun  par 
leurs  luttes.  H était  indispensable  que  quelques 
hommes  plus  énergiques  s'emparassent  de  celte 
autorité  disputée,  l’occupassent  ù l'exclusion  de 
tous,  et  dussent  ainsi  s’en  servir  pour  résister  a 
l’Europe.  Si  l’on  éprouve  un  regret , c’est  de  voir 
employer  le  mensonge  contre  ces  misérables, 
c’est  de  voir  parmi  eux  un  homme  d’un  ferme 
courngc,  Ronsin;  un  fou  inoffensif,  Clootz;  un 
étranger,  intrigant  peut-être,  mais  point  conspi- 
rateur, et  plein  de  mérite,  le  malheureux  Proli. 

A peine  les  hébcrtislcs  avaient-ils  subi  leur 
supplice,  que  les  indulgents  montrèrent  une 
grande  joie,  et  dirent  qu’ils  n'avaient  donc  pas 
tort  de  dénoncer  Hébert,  Ronsin,  Vincent, 
puisque  le  comité  de  salut  public  et  le  tribunal 
révolutionnaire  venaient  de  les  envoyer  à la 
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mort,  m De  quoi  donc  nous  accuse-t-on?  disaient- 
ils.  Nous  n’avons  eu  d’autre  tort  que  de  repro- 
cher il  ces  factieux  de  vouloir  bouleverser  la 
république,  détruire  la  Convention  nationale, 
supplanter  le  comité  de  salut  public , joindre 
le  danger  des  guerres  religieuses  a celui  des 
guerres  civiles,  et  amener  une  confusion  géné- 
rale. C’est  là  justement  ce  que  leur  ont  reproché 
Saint-Just  et  Fouquicr-Tinville  en  les  envoyant 
à Pécha  fa  ud.  En  quoi  pouvons -nous  être  des 
conspirateurs,  des  ennemis  de  la  république?  » 
Rien  n’était  plus  juste  que  ces  réflexions,  et 
le  comité  pensait  exactement  comme  Danton, 
Camille  Desmoulins,  Philippe» u , Fabre,  sur  le 
danger  de  cette  turbulence  anarchique.  La 
preuve,  c’est  que  Robespierre,  depuis  le  3i  mai , 
n’avait  cessé  de  défendre  Danton  et  Camille,  et 
d’accuser  les  anarchistes.  Mais,  nous  l’avons  dit, 
en  frappant  ces  derniers , le  comité  s’exposait  à 
passer  pour  modéré , et  il  fallait  qu’il  déployât 
d’autre  part  la  plus  grande  rigueur,  pour  ne  pas 
compromettre  sa  réputation  révolutionnaire.  11 
fallait,  tout  en  pensant  comme  Danton  et  Camille, 
qu’il  censurât  leurs  opinions , qu’il  les  immolât 
dans  ses  discours,  et  parut  ne  pas  les  favoriser 
plus  que  les  hébertistes  eux-mêmes.  Dans  le 
rapport  contre  les  deux  factions,  Saint-Just  avait 
autant  accusé  l’une  que  l’autre,  et  avait  garde 
un  silence  menaçant  à l’égard  des  indulgents. 
Aux  Jacobins  , Collot  avait  dit  que  ce  n’était  pas 
fini , et  qu’on  préparait  un  rapport  contre  d’au- 
tres individus  que  ceux  qui  étaient  arrêtés.  A 
ces  menaces  s’était  jointe  l’arrestation  d’Hérault- 
Séchelles , ami  de  Danton , et  l’un  des  hommes 
les  plus  estimés  de  ce  temps-là.  De  tels  faits 
n'annonçaient  pas  l’intention  de  faiblir,  et  néan- 
moins on  disait  encore  de  toutes  parts  que  le 
comité  allait  revenir  sur  ses  pas,  qu’il  allait 
adoucir  le  système  révolutionnaire,  et  sévir 
contre  les  égorgeurs  de  toute  espèce.  Ceux  qui 
désiraient  ce  retour  à une  politique  plus  clémente, 
les  détenus,  leurs  familles,  tous  les  citoyens 
paisibles,  en  un  mot,  poursuivis  sous  le  nom 
d’indifférents,  se  livrèrent  à des  espérances  in- 
discrètes, et  dirent  hautement  qu’enfin  le  régime 
des  lois  de  sang  allait  finir.  Ce  fut  bientôt  l’opi- 
nion générale  ; elle  se  répandit  dans  les  départe- 
ments, et  surtout  dans  celui  du  Rhône,  où  depuis 
quelques  mois  s’exercaient  de  si  affreuses  ven- 
geances, et  où  Ronsin  avait  causé  un  si  graud 
effroi.  On  respira  un  moment  à Lyon,  on  osa 
regarder  en  face  les  oppresseurs , et  on  sembla 
leur  prédire  que  leurs  cruautés  allaient  avoir  un 

RtVOLlTlON  FRANÇAISE.  1. 


terme.  A ces  bruits,  à ces  espérances  de  la  classe 
moyenne  et  paisible,  les  patriotes  s'indignèrent. 
Les  jacobins  de  Lyon  écrivirent  à ceux  de  Paris 
que  l’aristocratie  relevait  la  tête,  que  bientôt  ils 
n’y  pourraient  plus  tenir,  et  que  si  on  ne  leur 
donnait  des  forces  et  des  encouragements,  ils 
seraient  réduits  à se  donner  la  mort  comme  le 
patriote  Gaillard , qui  s'était  poignardé  lors  de 
la  première  arrestation  de  Ronsin. 

« J’ai  vu,  dit  Robespierre  aux  Jacobins,  les 
« lettres  de  quelques-uns  d’entre  les  patriotes 
« lyonnais;  ils  expriment  tous  le  même  déscs- 
m poir,  et  si  l’on  n’apporte  le  remède  le  plus 
« prompt  à leurs  maux , ils  ne  trouveront  de 
u soulagement  que  dans  la  recette  de  Caton  et 
« de  Gaillard.  La  faction  perfide  qui , affectant 
« un  patriotisme  extravagant , voulait  immoler 
« les  patriotes,  a été  exterminée;  mais  peu 
« importe  à l’étranger,  il  lui  en  reste  une  autre. 
« Si  Hébert  eut  triomphé,  la  Convention  était 
h renversée,  la  république  tombait  dans  le  chaos, 
« et  la  tyrannie  était  satisfaite;  mais  avec  les 
« modérés , la  Convention  perd  son  énergie , les 
« crimes  de  l’aristocratie  restent  impunis,  et  les 
« tyrans  triomphent.  L’étranger  a donc  autant 
« d’espérance  avec  l’une  qu’avec  l’outre  de  ces 
« factions,  et  il  doit  les  soudoyer  toutes  sans 
« s’attacher  à aucune.  Que  lui  importe  qu’Hébert 
« expire  sur  l'échafaud , s’il  lui  reste  des  traîtres 
« d’une  autre  espèce,  pour  venir  à bout  de  scs 
« projets?  Vous  n’avez  donc  rien  fait  s’il  vous 
« reste  une  faction  à détruire,  et  la  Convention 
« est  résolue  à les  immoler  toutes  jusqu’à  la 
« dernière.  » 

Ainsi  le  comité  avait  senti  la  nécessité  de  se 
laver  du  reproche  de  modération  por  un  nouveau 
sacrifice.  Robespierre  avait  défendu  Danton, 
quand  une  faction  audacieuse  venait  ainsi  frapper 
à scs  côtés  un  des  patriotes  les  plus  renommés. 
Alors  la  politique , un  danger  commun , tout 
l’engageait  à défendre  son  vieux  collègue  ; mais 
aujourd'hui  cette  faction  hardie  n’était  plus.  En 
défendant  plus  longtemps  ce  collègue  dépopula- 
risé, il  se  compromettait  lui-même.  D’ailleurs,  la 
conduite  de  Danton  devait  réveiller  bien  des  ré- 
flexions dans  son  âme  jalouse.  Que  faisait  Danton 
loin  du  comité?  Entouré  de  Philippcau,  de  Camille 
Desmoulins,  il  semblait  l’instigateur  et  le  chef 
de  cette  nouvelle  opposition  qui  poursuivait  le 
gouvernement  de  censures  et  de  railleries  amères. 
Depuis  quelque  temps,  assis  vis-à-vis  de  cette 
tribune  où  venaient  figurer  les  membres  du  co- 
mité, Danton  avait  quelque  chose  de  menaçant 
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et  de  méprisant  à îa  fois.  Son  attitude,  ses  propos 
répétés  de  bouche  en  bouche,  ses  liaisons,  tout 
prouvait  qu’après  s’élre  isolé  du  gouvernement, 
il  s'en  était  fait  le  censeur,  et  qu'il  sc  tenait  en 
dehors,  comme  pour  lui  faire  obstacle  avec  sa 
vaste  renommée.  Ce  n'est  pas  tout  : quoique  dépo- 
pularisé. Danton  avait  néanmoins  une  réputation 
d’audace  et  de  génie  politique  extraordinaire. 
Danton  immole,  il  ne  restait  plus  un  grand  nom 
hors  du  comité;  cl,  dans  le  comité,  il  n’y  avait 
plus  que  des  réputations  secondaires,  Saint-Just, 
Couthon , Collot-d’Hcrbois.  En  consentant  à ce 
sacrifice , Robespierre  du  mémo  coup  détruisait 
un  rival,  rendait  au  gouvernement  sa  réputation 
d'énergie,  et  augmentait  surtout  son  renom  de 
vertu  en  frappant  un  homme  accusé  d’avoir  re- 
cherché l'argent  et  les  plaisirs.  11  était  en  outre 
engagé  5 ce  sacrifice  par  tous  scs  collègues,  encore 
plus  jaloux  de  Danton  qu’il  ne  l'était  lui-méme. 
Couthon  et  Collot-d'IIerbois  n’ignoraient  pas 
qu’ils  étaient  méprisés  par  ce  célèbre  tribun.  Bil- 
laud, froid,  bas  et  sanguinaire,  trouvait  chez  lui 
quelque  chose  de  grand  et  d’écrasant.  Saint-Just, 
dogmatique,  austère  et  orgueilleux,  était  anti- 
pathique avec  un  révolutionnaire  agissant,  géné- 
reux et  facile,  et  il  voyait  que,  Danton  mort,  il 
devenait  le  second  personnage  de  la  république. 
Tous  enfin  savaient  que  Danton,  dans  son  projet 
de  faire  renouveler  le  comité,  croyait  ne  devoir 
conserver  que  Robespierre.  Ils  entourèrent  donc 
celui-ci,  et  n’eurent  pas  de  grands  efforts  à faire 
pour  lui  arracher  une  détermination  si  agréable 
à son  orgueil.  On  ne  sait  quelles  explications 
amenèrent  cette  résolution , quel  jour  elle  fut 
prise  ; mais  tout  à coup  ils  devinrent  tous  meuo- 
çants  et  mystérieux.  Il  ne  fut  plus  question  de 
leurs  projets.  A la  Convention,  aux  Jacobins,  ils 
gardèrent  un  silence  absolu.  Mais  des  bruits  si- 
nistres sc  répandirent  sourdement.  On  dit  que 
Danton  , Camille,  Philippcau,  Lacroix,  allaient 
être  immolés  à l’autorité  de  leurs  collègues.  Des 
amis  communs  de  Danton  et  de  Robespierre,  ef- 
frayés de  ces  bruits,  et  voyant  qu'après  un  tel 
acte  il  n’y  avait  plus  une  seule  tête  qui  dût  être 
en  sécurité,  que  Robespierre  lui-méme  ne  devait 
pas  être  tranquille,  voulurent  rapprocher  Robes- 
pierre et  Danton,  et  les  engagèrent  à s'expliquer. 
Robespierre,  se  renfermant  dans  un  silence 
obstiné,  refusa  de  répondre  à ces  ouvertures,  et 
garda  une  réserve  farouche.  Comme  on  lui  par- 
lait de  l’ancienne  amitié  qu’il  avait  témoignée  à 
Danton,  il  répondit  hypocritement  qu’il  ne  pou- 
vait rien,  ni  pour  ni  contre  son  collègue  ; que  la 


justice  était  là  pour  défendre  l'innocence  ; que 
pour  lui,  sa  vie  entière  avait  été  un  sacrifice 
continuel  de  scs  affections  à la  patrie  ; et  que  si 
son  ami  était  coupable,  il  le  sacrifierait  a regret, 
mais  il  le  sacrifierait  comme  tous  les  autres  a la 
république. 

On  vit  bien  que  c’en  était  fait,  que  cet  hypo- 
crite rival  ne  voulait  prendre  aucun  engagement 
envers  Danton,  et  qu’il  se  réservait  la  liberté  de 
le  livrer  à ses  collègues.  En  effet  le  bruit  des  pro- 
chaines arrestations  acquit  plus  de  consistance. 
Les  amis  de  Danton  l’entouraient,  le  pressaient 
de  sortir  de  son  espèce  de  sommeil , de  secouer 
sa  paresse,  et  de  montrer  enfin  ce  front  révolu- 
tionnaire qui  ne  s’était  jamais  montré  en  vain 
dans  l'orage.  « Je  le  sais,  disait  Danton,  ils  veu- 
lent m’arrêter!...  Mais  non, ajoutait-il,  ils  n’ose- 
ront pas...  ><  D’ailleurs,  que  pouvait-il  faire?  Fuir 
était  impossible.  Quel  pays  voudrait  donner  asile 
à ce  révolutionnaire  formidable?  Devait-il  auto- 
riser par  sa  fuite  toutes  les  calomnies  de  ses 
ennemis?  El  puis,  il  aimait  son  pays.  « Emporte- 
t-on  , s'écriait-il , sa  patrie  à la  semelle  de  ses 
souliers?  » D’autre  part,  demeurant  en  France, 
il  lui  restait  peu  de  moyens  à employer.  Les  Cor- 
deliers appartenaient  aux  ultra-révolutionnaires , 
les  jacobins  a Robespierre.  La  Convention  était 
tremblante.  Sur  quelle  force  s’appuyer?...  Voila 
ce  que  n’ont  pas  assez  considéré  ceux  qui,  ayant 
vu  cet  homme  si  puissant  foudroyer  le  trône  au 
10  août,  soulever  le  |>euplc  contre  les  étrangers, 
n’ont  pu  concevoir  qu’il  soit  tombé  sans  résis- 
tance. Le  génie  révolutionnaire  ne  consiste  point 
a refaire  une  popularité  perdue,  a créer  des 
forces  qui  n’existent  pas,  mais  a diriger  hardi- 
ment les  affections  d’un  peuple  quand  on  les 
possède.  La  générosité  de  Danton , son  éloigne- 
ment des  affaires,  lui  avaient  presque  aliéné  la 
faveur  populuirc,  ou  du  moins  ne  lui  en  avaient 
pas  laissé  assez  pour  renverser  l’autorité  ré- 
gnante. 

Dans  cette  conviction  de  son  impuissance,  il 
attendait,  et  répétait  : Ils  n'oseront  pas.  11  était 
permis,  en  effet,  de  croire  que  devant  un  si 
grand  nom,  de  si  grands  services,  scs  adversaires 
hésiteraient.  Puis  il  retombait  dans  sa  paresse  et 
dons  cette  insouciauce  des  êtres  forts  qui  at- 
tendent le  danger  sans  se  trop  agiter  pour  s’y 
soustraire. 

Le  comité  gardait  toujours  le  plus  grand  si- 
lence, et  des  bruits  sinistres  continuaient  de  se 
répandre.  Six  jours  s’étaient  écoulés  depuis  la 
mort  d’Uébert,  c’était  le  Ü germinal.  Toutàcoup 
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les  hommes  paisibles , qui  avaient  conçu  des  es- 
pérances indiscrètes  envoyant  succomber  le  parti 
des  forcenés,  disent  que  bientôt  on  sera  délivré 
des  deux  saints,  Marat  et  Clialier,  et  que  l’on  a 
trouvé  dans  leur  vie  de  quoi  les  transformer,  aussi 
vite  qu’Hébcrt,  de  grands  patriotes  en  scélérats. 
Ce  bruit,  qui  tenait  à l’idée  d’un  mouvement 
rétrograde,  sc  propage  avec  une  singulière  rapi- 
dité, et  l’on  entend  répéter  de  tous  côtés  que  les 
bustes  de  Marat  et  de  Clialier  vont  être  brisés. 
Le.  maladroit  Legendre  dénonce  ces  propos  à la 
Convention  et  aux  Jacobins,  comme  pour  pro- 
tester, au  nom  de  ses  amis  les  modérés,  contre 
un  projet  pareil.  « Soyez  tranquilles,  s’écrie 
« Collot  aux  Jacobins,  de  tels  propos  seront  dé- 
« mentis.  Nous  avons  fait  tomber  la  foudre  sur 
« les  hommes  infâmes  qui  trompaient  le  peuple, 
« nous  leur  avons  arraché  le  masque,  mais  ils  ne 
« sont  pas  les  seuls!...  Nous  arracherons  tous  les 
« masques  possibles.  Que  les  indulgents  ne  s’ima- 
« ginent  pas  que  c’est  pour  eux  que  nous  avons 
««  combattu , que  c’est  pour  eux  que  nous  avons 
« tenu  ici  des  séances  glorieuses.  Bientôt  nous 
« saurons  les  détromper...  » 

Le  lendemain,  en  effet.  10 germinal  (51  mars), 
le  comité  de  salut  public  appelle  dans  son  sein  le 
comité  de  sûreté  générale,  et,  pour  donner  plus 
d’autorité  à ses  mesures,  le  comité  de  législation 
lui-même.  Dès  que  tous  les  membres  sont  réunis. 
Saint*  Just  prend  la  parole,  et.  dans  un  de  ces 
rapports  violents  et  perfides  qu’il  savait  si  bien 
rédiger,  il  dénonce  Danton,  Desmoulins.  Philip- 
peau,  Lacroix,  et  propose  leur  arrestation.  Les 
membres  des  deux  outres  comités,  consternés 
mais  tremblants,  n’osent  pas  résister,  et  croient 
éloigner  le  danger  de  leur  personne  en  donnant 
leur  adhésion.  Le  plus  grand  silence  est  com- 
mandé, et,  dans  In  nuit  du  10  nu  H germinal, 
Danton,  Lacroix,  Philippcau,  Camille  Desmou- 
lins, sont  arrêtés  h l'improviste  et  conduits  au 
Luxembourg. 

Des  le  matin,  le  bruit  en  était  répandu  dans 
Paris  et  y avait  causé  une  espèce  de  stupeur.  Les 
membres  de  la  Convention  sc  réunissent,  et  gar- 
dent un  silence  mêlé  d’effroi.  Le  comité,  qui 
toujours  se  faisait  attendre  et  avait  déjà  toute 
l’insolence  du  pouvoir,  n’était  point  encore  ar- 
rivé. Legendre,  qui  n’était  pas  assez  important 
pour  avoir  été  arrêté  avec  ses  amis,  s’empresse 
de  prendre  la  parole.  « Citoyens,  dit-il,  quatre 
« membres  de  cette  assemblée  sont  arretés  de 
u cette  nuit;  je  sais  que  Danton  en  est  un, 
« j’ignore  le  nom  des  autres;  mais,  quels  qu’ils 
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« soient , je  demande  qu’ils  puissent  être  enten- 
« dus  à la  barre.  Citoyens,  je  le  déclare,  je  crois 
« Danton  aussi  pur  que  moi-même,  et  je  ne  crois 
« pas  que  personne  ait  rien  à me  reprocher  ; je 
« n’attaquerai  aucun  membre  des  comités  do 
« salut  public  et  de  sûreté  générale,  mais  j’ai  1^ 
m droit  île  craindre  que  des  haines  particulières 
« et  des  passions  individuelles  n’arrachent  à la 
« liberté  des  hommes  qui  lui  ont  rendu  les  plus 
« grands  et  plus  utiles  services.  L’homme  qui,  en 
« septembre  95,  sauva  la  France  par  son  éner- 
« gic,  mérite  d’être  entendu,  et  doit  avoir  la  fa- 
« cul  té  de  s’expliquer  lorsqu’on  l’accuse  d’avoir 
« trahi  la  patrie.  » 

Procurer  à Danton  la  faculté  de  parler  à la 
Convention  était  le  meilleur  moyen  de  le  sauver, 
et  de  démasquer  ses  adversaires.  Beaucoup  de 
membres,  en  effet , opinaient  pour  qu’il  fût  en- 
tendu. Mais,  dans  ce  moment,  Robespierre,  de- 
vançant le  comité,  arrive  au  milieu  de  la  discus- 
sion, monte  à la  tribune,  et,  avec  un  ton  colère 
et  menaçant,  parle  en  ces  termes  : « Au  trouble 
« depuis  longtemps  inconnu  qui  règne  dans  cette 
« assemblée,  à l’agitation  qu’a  produite  le  préo- 
« pinant,  on  voit  bien  qu’il  est  question  ici  d’un 
" grand  intérêt,  qu’il  s’agit  desavoir  si  quelques 
« hommes  l’emporteront  aujourd’hui  sur  la  pa- 
ît trie.  Mais  comment  pouvez-vous  oublier  vos 
« principes,  jusqu’à  vouloir  accorder  aujourd’hui 
« à certains  individus  ce  que  vous  avez  naguère 
« refusé  à Chabot,  Dclnunay  et  Fabre  d’Églan- 
« fine?  Pourquoi  celte  différence  en  faveur  de 
« quelques  hommes?  Que  m’importent  à moi  les 
« éloges  qu’on  sc  donne  à soi  et  à ses  amis?... 
« t*nc  trop  grande  expérience  nous  a appris  à 
« nous  défier  de  ces  éloges.  Il  ne  s’agit  plus  de 
« savoir  si  un  homme  a commis  tel  ou  tel  acte 
« patriotique,  mais  quelle  a été  toute  sa  car- 
« ricrc. 

« Legendre  parait  ignorer  le  nom  de  ceux  qui 
« sont  arrêtés.  Toute  la  Convention  les  connaît. 
u Son  ami  Lacroix  est  du  nombre  des  détenus; 
« pourquoi  Legendre  feint-il  de  l’ignorer?  Parce 
u qu’il  sait  bien  qu’on  ne  peut,  sans  impudeur, 
« défendre  Lacroix.  Il  a parlé  de  Danton,  parce 
« qu’il  croit  qu’à  ce  nom  sans  doute  est  attaché 
« un  privilège...  Non,  nous  ne  voulons  pas  de 
« privilèges;  nous  ne  voulons  point  d’idoles!...  » 

A ces  derniers  mots,  des  applaudissements 
éclatent,  et  les  lâches,  tremblant  en  ce  moment 
devant  une  idole,  applaudissent  néanmoins  au 
renversement  de  celle  qui  n’est  plus  à craindre. 
Robespierre  continue  : *<  En  quoi  Danton  est-il 
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« supérieur  à la  Fayette,  à Dumouriez,  à Brissot, 
« à Fabre,  à Chabot,  à Hébert?  Que  ne  dit-on  de 
« lui  qu’on  ne  puisse  dire  d’eux?  Cependant  les 
« avez-vous  ménagés?  On  vous  parle  du  despo- 
« tisme  des  comités,  comme  si  la  confiance  que 
u le  peuple  vous  a donnée,  et  que  vous  avez 
u transmise  à ces  comités,  n’était  pas  un  sûr 
« garant  de  leur  patriotisme.  On  affecte  des 
« craintes;  mais,  je  le  dis,  quiconque  tremble 
« en  ce  moment  est  coupable,  car  jamais  l’inno- 
« cencc  ne  redoute  la  surveillance  publique.  » 
Ici,  nouveaux  applaudissements  de  ces  mêmes 
biches  qui  tremblent , et  veulent  prouver  qu’ils 
n’ont  pas  peur.  « Et  moi  aussi , ajoute  Robes- 
u pierre,  on  a voulu  m'inspirer  des  terreurs.  On 
« a voulu  me  faire  croire  qu’en  approchant  de 
« Danton  , le  danger  pouvait  arriver  jusqu’à 
« moi.  On  m’a  écrit.  Les  amis  de  Danton  m’ont 
« fait  parvenir  des  lettres , m’ont  obsédé  de 
« leurs  discours;  ils  ont  cru  que  le  souvenir 
« d’une  vieille  liaison,  qu’une  foi  ancienne  dans 
« de  fausses  vertus,  me  détermineraient  à ra- 
il lentir  mon  zèle  et  ma  passion  pour  la  liberté. 
« Eh  bien  ! je  déclare  que  si  les  dangers  de  Dan- 
« ton  devaient  devenir  les  miens,  celte  considé- 
u ration  ne  m’arrêterait  pas  un  instant.  C’est 
« ici  qu’il  nous  faut  à tous  quelque  courage  et 
« quelque  grandeur  d’âme.  Les  âmes  vulgaires 
« ou  les  hommes  coupables  craignent  toujours 
« devoir  tomber  leurs  semblables,  parce  que, 
u n’ayant  plus  devant  eux  une  barrière  de  cou- 
« pables,  ils  restent  exposés  au  jour  de  la  vérité  ; 
» mais  s’il  existe  des  âmes  vulgaires , il  en  est 
« d’héroïques  dans  cetlo  assemblée  , et  elles  sau- 
« ront  braver  toutes  les  fausses  terreurs.  D’ail- 
« leurs  le  nombre  des  coupables  n’est  pas  grand  ; 
« le  crime  n’a  trouvé  que  peu  de  partisans 
u parmi  nous,  et  en  frappant  quelques  têtes  la 
« patrie  sera  délivrée.  » 

Robespierre  avait  acquis  de  l’assurance,  de 
l’habileté,  pour  dire  ce  qu’il  voulait,  et  jamais  il 
n’avait  su  être  aussi  habile  et  aussi  perfide.  Par- 
ler du  sacrifice  qu’il  faisait  en  abandonnant  Dan- 
ton, s’en  faire  un  mérite,  entrer  en  partage  du 
danger  s’il  y en  avait. , et  rassurer  les  lâches  en 
parlant  du  petit  nombre  des  coupables,  était  le 
comble  de  l’hypocrisie  et  de  l’adresse.  Aussi  tous 
ses  collègues  décident  à l’unanimité  que  les  qua- 
tre députés  arrêtés  dans  la  nuit  ne  seront  pas 
entendus  par  la  Convention.  Dans  ce  moment, 
Saint-Just  arrive,  et  lit  son  rapport.  C’est  lui  que 
Ton  déchaînait  contre  les  victimes,  parce  qu’à  la 
subtilité  nécessaire  pour  faire  mentir  les  faits  cl 


leur  donner  une  signification  qu’ils  n’avaient 
pas , il  joignait  une  violence  et  une  vigueur  de 
style  rares.  Jamais  il  n’avait  été  ni  plus  horrible- 
ment éloquent,  ni  plus  faux  ; car,  quelque  grande 
que  fut  sa  haine,  elle  ne  pouvait  lui  persuader 
tout  ce  qu’il  avançait.  Après  avoir  longuement 
calomnié  Philippeau,  Camille  Desmoulins,  Hé- 
rault-SéchclIcs,  et  accusé  Lacroix,  il  arrive  enfin 
à Danton , et  imagine  les  faits  les  plus  faux , ou 
dénature  d’une  manière  atroce  les  faits  connus. 
Scion  lui,  Danton,  avide,  paresseux,  menteur  et 
même  lâche,  s’est  vendu  à Mirabeau,  puis  aux 
Larnelh,  et  a rédigé  avec  Brissot  la  pétition  qui 
amena  la  fusillade  du  Champ-de-Mars , non  pas 
pour  abolir  la  royauté , mais  pour  faire  fusiller 
les  meilleurs  citoyens  : puis  il  est  allé  impuné- 
ment se  délasser,  et  dévorer  à A rci s-sur- Aube  le 
fruit  de  ses  perfidies.  Il  s’est  caché  au  10  août,  et 
n’a  reparu  que  pour  se  faire  ministre;  alors  il 
s’est  lié  au  parti  d’Orléans , et  a fait  nommer 
d’Orléans  et  Fabre  à la  députation.  Ligué  avec 
Dumouriez,  n’ayant  pour  les  girondins  qu’une 
haine  affectée,  et  sachant  toujours  s'entendre 
avec  eux,  il  était  entièrement  opposé  au  31  mai, 
et  avait  voulu  faire  arrêter  Henriot.  Lorsque 
Dumouriez  , d’Orléans , les  girondins , ont  été 
punis,  il  a traité  avec  le  parti  qui  voulait  rétablir 
Louis  XVII.  Prenant  de  l’argent  de  toute  main, 
de  d’Orléans,  des  Bourbons,  de  l’étranger,  dî- 
nant avec  les  banquiers  et  les  aristocrates , mêlé 
dans  toutes  les  intrigues,  prodigue  d’espérances 
envers  tous  les  partis,  vrai  Catilina  enfin,  cupide, 
débauché,  paresseux,  corrupteur  des  mœurs 
publiques,  il  est  allé  s’ensevelir  une  dernière  fois 
à Arcis-sur-Aube,  pour  jouir  de  ses  rapines.  Il 
en  est  enfin  revenu,  et  s’est  entendu  récemment 
avec  tous  les  ennemis  de  l’Étal,  avec  Hébert  et 
consorts,  par  le  lien  commun  de  l’étranger,  pour 
attaquer  le  comité  et  les  hommes  que  la  Conven- 
tion avait  investis  de  sa  confiance. 

A la  suite  de  ce  rapport  inique,  la  Con- 
vention décréta  d'accusation  Danton  , Camille 
Desmoulins , Philippeau , Hérault-Séchelles  et 
Lacroix. 

Ces  infortunés  avaient  été  conduits  au  Luxem- 
bourg. Lacroix  disait  à Danton  : »i  Nous  arrêter  ! 
nous  !...  Je  ne  m’en  serais  jamais  douté!  — Tu 
ne  t’en  serais  jamais  douté?  reprit  Danton  ; je  le 
savais,  moi , on  m’en  avait  averti.  — Tu  le  sa- 
vais ! s’écria  Lacroix , et  tu  n’as  pas  agi  ! voilà 
l’effet  de  ta  paresse  accoutumée,  elle  nous  a per- 
dus. — Je  ne  croyais  pas,  répondit  Danton, 
qu’ils  osassent  jamais  exécuter  leur  projet.  » 
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Tous  les  prisonniers  étaient  accourus  en  foule 
au  guichet  pour  voir  ce  célèbre  Danton  et  cet 
intéressant  Camille  qui  avait  fait  reluire  un  peu 
d’espérance  dans  les  cachots.  Danton  était,  selon 
son  usage , calme , fier  et  assez  jovial  ; Camille , 
étonné  et  triste;  Philippeau,  ému  et  élevé  par  le 
danger.  Hérault-Séchelles,  qui  les  avait  devancés 
au  Luxembourg  de  quelques  jours,  accourut  au- 
devant  de  ses  amis,  et  les  embrassa  gaiement. 
•i  Quand  les  hommes , dit  Danton , font  des  sot- 
tises , il  faut  savoir  en  rire.  » Puis , apercevant 
Thomas  Payne , il  lui  dit  : « Ce  que  tu  as  fait 
pour  le  bonheur  et  la  liberté  de  ton  pays,  j'ai  en 
vain  essayé  de  le  faire  pour  le  mien  ; j’ai  été 
moins  heureux,  mais  non  pas  plus  coupable... 
On  m'envoie  à l’échafaud  ; ch  bien  î mes  amis,  il 
faut  y aller  gaiement...  >* 

Le  lendemain  12  (2  avril  ) , l’acte  d’accusation 
fut  envoyé  au  Luxembourg,  et  les  accusés  furent 
transférés  à la  Conciergerie,  pour  aller  de  là  au 
tribunal  révolutionnaire.  Camille  devint  furieux 
en  lisant  cet  acte  plein  de  mensonges  odieux. 
Bientôt  il  se  calma  et  dit  avec  affliction  : « Je  vais 
à l’échafaud  pour  avoir  versé  quelques  larmes  sur 
le  sort  de  tant  de  malheureux.  Mon  seul  regret, 
en  mourant,  est  de  n’avoir  pu  les  servir.  » Tous 
les  détenus,  quels  que  fussent  leur  rang  et  leur 
opinion , lui  portaient  l'intérêt  le  plus  vif,  et 
faisaient  pour  lui  des  vœux  ardents.  Philippeau 
dit  quelques  mots  de  sa  femme,  et  resta  calme  et 
serein.  Hérault-Séchelles  conserva  cette  grâce 
d’esprit  et  de  manières  qui  le  distinguait  même 
entre  les  hommes  de  son  rang;  il  embrassa  son 
fidèle  domestique,  qui  l’avait  suivi  au  Luxem- 
bourg , et  qui  ne  pouvait  le  suivre  à la  Concier- 
gerie; il  le  consola  et  lui  rendit  le  courage.  On 
transféra,  en  même  temps,  Fabre,  Chabot,  Ba- 
zire,  Delaunay,  qu'on  voulait  juger  conjointe- 
ment avec  Danton  pour  souiller  son  procès  par 
une  apparence  de  complicité  avec  des  faussaires. 
Fabre  était  malade  et  presque  mourant.  Chabot, 
qui  du  fond  de  sa  prison  n’avait  cessé  d’écrire  à 
Robespierre,  de  l’implorer,  de  lui  prodiguer  les 
plus  basses  flatteries  sans  parvenir  à le  loucher, 
voyait  sa  mort  assurée , et  la  honte  non  moins 
certaine  pour  lui  que  l’échafaud  : il  voulut  alors 
s’empoisonner.  11  avala  du  sublimé  corrosif;  mais 
la  douleur  lui  ayant  arraché  des  cris,  il  avoua  sa 
tentative,  accepta  des  soins,  et  fut  transporté 
aussi  malade  que  Fabre  à la  Conciergerie,  ün 
sentiment  un  peu  plus  noble  parut  l’animer  au 
milieu  de  scs  tourments,  cc  fut  un  vif  regret 
d'avoir  compromis  son  ami  Bazirc , qui  n’avait 


pris  aucune  part  au  crime.  « Bazirc,  s'écriait-il , 
mon  pauvre  Bazirc  ! qu'as-tu  fait?  » 

A la  Conciergerie,  les  accusés  inspirèrent  la 
même  curiosité  qu’au  Luxembourg.  Ils  occu- 
paient le  cachot  des  girondins.  Danton  parla 
avec  la  même  énergie.  « C’est  à pareil  jour,  dit- 
il  , que  j'ai  fait  instituer  le  tribunal  révolution- 
naire. J’en  demande  pardon  à Dieu  et  aux  hom- 
mes. Mon  but  était  de  prévenir  un  nouveau 
septembre , et  non  de  déchaîner  un  fléau  sur 
l'humanité.  » Puis , revenant  à son  mépris  pour 
scs  collègues  qui  l’assassinaient  : « Ces  frères 
Caïn,  ditril,  n’entendent  rien  au  gouvernement. 
Je  laisse  tout  dans  un  désordre  épouvantable...» 
11  employa  alors,  pour  caractériser  l’impuissance 
du  paralytique  Couthon  et  du  lâche  Robespierre, 
des  expressions  obscènes,  mais  originales,  qui 
annonçaicntcncorcunc  singulière  gaieté  d’esprit. 
Un  seul  instant  il  montra  un  léger  regret  d’avoir 
pris  part  à la  révolution.  « Il  vaudrait  mieux, 
dit-il,  être  un  pauvre  pécheur  que  de  gouverner 
les  hommes.  » Ce  fut  le  seul  mol  de  cc  genre 
qu’il  prononça. 

Lacroix  parut  étonné  en  voyant  dans  les  ca- 
chots le  nombre  et  le  malheureux  état  des 
prisonniers.  «Quoi!  lui  dit-on,  des  charrettes 
chargées  de  victimes  ne  vous  avaient  pas  appris 
ce  qui  se  passait  dans  Paris?  » L'étonnement  de 
Lacroix  était  sincère,  et  c'est  une  leçon  pour  les 
hommes  qui,  poursuivant  un  but  politique,  ne 
se  figurent  pas  assez  les  souffrances  individuelles 
des  victimes,  et  semblent  ne  pas  y croire  parce 
qu’ils  ne  les  voient  pas. 

Le  lendemain  15  germinal,  les  accusés  furent 
conduits  au  tribunal  au  nombre  de  quinze.  On 
avait  réuni  ensemble  les  cinq  chefs  modérés, 
Danton  , Hérault-Séchelles,  Camille,  Philippeau, 
Lacroix;  les  quatre  accusés  de  faux,  Chabot, 
Bazire,  Delaunay,  Fabre  d’Èglantinc;  les  deux 
beaux-frères  de  Chabot,  Junius  et  Emmanuel 
Frey;  le  fournisseur  d'Espagnac,  le  malheureux 
Westermann , accusé  d’avoir  partagé  la  corrup- 
tion et  les  complots  de  Danton;  enfin  deux 
étrangers,  amis  des  accusés,  l’Espagnol  Gusman 
et  le  Danois  Diederichs.  Le  but  du  comité,  en 
faisant  cet  amalgame,  était  de  confondre  les 
modérés  avec  les  corrompus  et  avec  les  étrangers, 
pour  prouver  toujours  que  la  modération  pro- 
venait a la  fois  du  défaut  de  vertu  républicaine 
et  de  la  séduction  de  l’or  de  l’étranger.  La  foule 
accourue  pour  voir  les  accusés  était  immense. 
Un  reste  de  l’intérêt  qu’avait  inspiré  Danton 
s’était  réveillé  en  sa  présence.  Fouquier-Tinville, 
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les  juges  et  les  jurés,  tous  révolutionnaires 
subalternes  tirés  du  néant  par  sa  main  puissante, 
étaient  embarrassés  en  sa  présence  : son  assu- 
rance, sa  fierté,  leur  imposaient,  et  il  semblait 
plutôt  l'accusateur  que  l’accusé.  Le  président 
Hermann  et  Fouquicr-Tinville,  au  lieu  de  tirer 
les  jurés  au  sort , comme  le  voulait  la  loi , firent 
un  choix,  et  prirent  ce  qu’ils  appelaient  les 
solides.  On  interrogea  ensuite  les  accusés.  Quand 
on  adressa  à Danton  les  questions  d’usage  sur  son 
Age  et  son  domicile,  il  répondit  fièrement  qu’il 
avait  trente-quatre  ans,  et  que  bientôt  son  nom 
serait  au  Panthéon,  et  lui  dans  le  néant.  Camille 
répondit  qu’il  avait  trente-trois  ans,  l’âge  du 
sans-culotte  Jésus-Christ  lorsqu'il  mourut,  fiazirc 
en  avait  vingt- neuf.  Hérault -Séchellcs , Philip- 
peau  , en  avaient  trente-quatre.  Ainsi  le  talent , 
le  courage,  le  patriotisme,  la  jeunesse,  tout  se 
trouvait  encore  réuni  dans  ce  nouvel  holocauste, 
comme  dans  celui  des  girondins. 

Danton,  Camille,  Hérault -Séchclles  et  les 
autres , sc  plaignirent  de  voir  leur  cause  confon- 
due avec  celle  de  plusieurs  faussaires.  Cependant 
on  passa  outre.  On  examina  d’abord  l’accusation 
dirigée  contre  Chabot,  Bazire,  Delaunay  et 
Fabre  d’Églanlinc.  Chabot  persista  dans  son 
système , et  soutint  qu’il  n’avait  pris  part  à la 
conspiration  des  agioteurs  que  pour  la  dévoiler. 
11  ne  persuada  personne,  car  il  était  étrange 
qu’en  y entrant  il  n’eût  pas  secrètement  prévenu 
quelque  membre  des  comités  ; qu’il  l'eût  dévoilée 
si  tard,  et  qu’il  eût  gardé  les  fonds  dans  scs 
mains.  Delaunay  fut  convaincu;  Fabre,  malgré 
son  adroite  défense,  consistant  a dire  qu’en 
surchargeant  de  ratures  la  copie  du  decret , il 
avait  cru  ne  raturer  qu’un  projet,  fut  convaincu 
par  Cambon,  dont  la  déposition  franche  et  désin- 
téressée était  accablante.  Il  prouva , en  effet,  à 
Fubrc  que  les  projets  de  décrets  n’étaient  jamais 
signés,  que  la  copie  qu’il  avait  raturée  l’était 
par  tous  les  membres  de  la  commission  des  cinq, 
et  que  par  conséquent  il  n’avait  pu  croire  ne 
raturer  qu’un  simple  projet.  Bazire,  dont  la 
complicité  consistait  dans  la  non-révélatinn  , fut 
à peine  écoulé  dans  sa  défense,  et  fut  assimilé 
aux  autres  par  le  tribunal.  On  passa  ensuite  à 
d’Espagnac,  que  l’on  accusait  d’avoir  corrompu 
Julien  de  Toulouse  pour  faire  appuyer  scs  mar- 
chés, et  d’avoir  pris  port  à l’intrigue  de  la  com- 
pagnie des  Indes.  Ici , des  lettres  prouvaient  les 
faits,  et  tout  l’esprit  de  d’Espaguac  ne  put  rien 
contre  cette  preuve.  On  interrogea  ensuite 
Hérault-Séchclles.  Bazire  était  déclaré  coupable 


comme  ami  de  Chabot  ; Hérault  le  fut  pour  avoir 
été  ami  de  Bazire , pour  avoir  eu  quelque  con- 
naissance par  lui  de  l’intrigue  des  agioteurs, 
pour  avoir  favorisé  une  émigréc,  pour  avoir  été 
ami  des  modérés , et  pour  avoir  fait  supposer, 
par  sa  douceur,  sa  grâce,  sa  fortune  et  scs  re- 
grets mal  déguisés,  qu’il  était  modéré  Iui-méme. 
Après  Hérault  vint  le  tour  de  Danton,  l'n  silence 
profond  régna  dans  l’assemblée  quand  il  sc  leva 
pour  prendre  In  parole.  « Danton , lui  dit  le 
président , la  Convention  vous  accuse  d’avoir 
conspiré  avec  Mirabeau,  avec  Dumouricz,  avec 
d’Orléans,  avec  les  girondins,  avec  l’étranger, 
et  avec  la  faction  qui  veut  rétablir  Louis  XVII.  » 
«i  Ma  voix,  répondit  Danton  avec  son  organe 
puissant,  ma  voix  qui  tant  de  fois  s’est  fait 
entendre  pour  la  cause  du  peuple,  n’aura  pas  de 
peine  à repousser  la  calomnie.  Que  les  lâches 
qui  m’accusent  paraissent,  et  je  les  couvrirai 
d’ignominie...  Que  les  comités  sc  rendent  ici , je 
ne  répondrai  que  devant  eux  ; il  me  les  faut 
pour  accusateurs  et  pour  témoins...  Qu’ils  pa- 
raissent... Au  reste,  peu  m’importe,  vous  et 
votre  jugement...  Je  vous  l’ai  dit  : le  néant  sera 
bientôt  mon  asile.  La  vie  m’est  à charge,  qu’on 
inc  l’arrache...  Il  me  tarde  d’en  être  délivré.  » En 
achevant  ces  paroles , Danton  était  indigné,  son 
cœur  était  soulevé  d’avoir  à répondre  h de 
pareils  hommes. Sa  demande  de  faire  comparaître 
les  comités,  et  sa  volonté  prononcée  de  ne 
répondre  que  devant  eux,  avaient  intimidé  le 
tribunal,  et  causé  une  grande  agitation.  Une 
telle  confrontation  , en  effet,  eût  clé  cruelle 
pour  eux;  ils  auraient  été  couverts  de  coufusion, 
et  la  condamnation  fût  peut-être  devenue  im- 
possible. 

« Danton,  dit  le  président,  l’audace  est  le  pro- 
pre du  crime  ; le  câline  est  celui  de  l’innocence.  » 

A ce  mot , Danton  s’écrie  : « L’audace  indi- 
viduelle est  réprimablc  sans  doute  , mais  cette 
audnee  nationale  dont  j’ai  tant  de  fois  donné 
l’exemple,  que  j’ai  tant  de  fois  mise  au  ser- 
vice de  la  liberté  , est  la  plus  méritoire  de 
toutes  les  vertus.  Celle  audace  est  la  mienne  ; 
c’est  celle  dont  je  fais  ici  usage  pour  la  république 
contre  les  lâches  qui  m’accusent.  Lorsque  je  me 
vois  si  bassement  calomnié  puis-jc  me  contenir? 
Ce  n’est  pas  d’un  révolutionnaire  comme  moi 
qu’il  faut  attendre  une  défense  froide...  les 
hommes  de  ma  trempe  sont  inappréciables  dans 
les  révolutions...  c’est  sur  leur  front  qu’est  em- 
preint le  génie  de  la  liberté.  »•  En  disant  ces 
mots,  Danton  agitait  sa  tète  et  bravait  le  tribu- 
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nal.  Scs  traits  si  redoutés  produisaient  une 
impression  profonde.  Le  peuple,  que  la  force 
touche,  laissait  échapper  un  murmure  approba- 
teur. « Moi,  continuait  Danton,  moi  accusé 
d’avoir  conspire  avec  Mirabeau,  avec  Dumouricz, 
avec  d’Orléans;  d’avoir  rampé  aux  pieds  de  vils 
despotes!  c’est  moi  que  l’on  somme  de  répondre 
à la  justice  inévitable,  inflexible  1 !...  Et  toi, 
lèche  Saint-Just,  tu  répondras  à la  postérité  de 
ton  accusation  contre  le  meilleur  soutien  de  la 
liberté...  En  parcourant  cette  liste  d’horreurs, 
ajouta  Danton  en  montrant  l’acte  d’accusatiou , 
je  sens  tout  mon  être  frémir.  » Le  président  lui 
recommande  de  nouveau  d’étre  calme,  et  lui 
cite  l’exemple  de  Marat,  qui  répondit  avec  res- 
pect au  tribunal.  Danton  reprend  et  dit  que, 
puisqu'on  le  veut,  il  va  raconter  sa  vie.  Alors  il 
rappelle  la  peine  qu’il  eut  à parvenir  aux  fonc- 
tions municipales,  les  efforts  que  firent  les  con- 
stituants pour  l’en  empêcher,  la  résistance  qu’il 
opposa  aux  projets  de  Mirabeau , et , surtout , ce 
qu’il  fit  dans  cette  journée  fameuse  où , entou- 
rant la  voiture  royale  d’un  peuple  immense,  il 
empêcha  le  voyage  h Saint-Cloud.  Puis  il  rap- 
porte sa  conduite  lorsqu’il  amena  le  peuple  au 
Champ-de-Mnrs  pour  signer  une  pétition  contre 
la  royauté,  et  le  motif  de  cette  pétition  fameuse  ; 
l’nudace  avec  laquelle  il  proposa  le  premier  le 
renversement  du  trône  en  92  ; le  courage  avec  le- 
quel il  proclama  l’insurrection  le  9 août  au  soir  ; la 
fermeté  qu’il  déploya  pendant  les  douze  heures 
de  l'insurrection.  Suffoqué  ici  d’indignation,  en 
songeant  au  reproche  qu’on  lui  fait  de  s’élrc 
coché  au  moment  du  10  août  : « Où  sont,  s’écric- 
t-ü,  les  hommes  qui  eurent  besoin  de  presser 
Danton  pour  l’engager  à se  montrer  dans  celte 
journée?  Où  sont  les  êtres  privilégies  dont  il  a 
emprunté  l’énergie?  Qu’on  les  fasse  paraître, 
mes  accusateurs!...  J’ai  toute  In  plénitude  de  ma 
tête  lorsque  je  les  demande...  je  dévoilerai  les 
trois  plats  coquins  qui  ont  entouré  et  perdu 
Robespierre...  qu’ils  se  produisent  ici,  et  je  les 
plongerai  dans  le  néant,  dont  ils  n’auraient 
jamais  dù  sortir...  >»  Le  président  veut  inter- 
rompre de  nouveau  Danton , et  agite  sa  sonnette. 
Danton  en  couvre  le  bruit  avec  sa  voix  terrible. 
«Est-ce  que  vous  ne  m’entendez  pas?  lui  dit 
le  président.  — La  voix  d’un  homme  , reprend 
Danton,  qui  défend  son  honneur  et  sa  vie,  doit 
vaincre  le  bruit  de  ta  sonnette.  » Cependant 
il  était  fatigué  d’indignation  ; sa  voix  était  al- 

1 Eiprcsaion*  de  l'acle  d'accusation. 


téréc  ; alors  le  président  l’engage  avec  égard  à 
prendre  quelque  repos,  pour  recommencer  sa 
défense  avec  plus  de  calme  et  de  tranquillité. 

Danton  se  tait.  On  passe  à Camille,  dont  on 
lit  le  Vieux  Cordelier,  et  qui  se  révolte  en  vain 
contre  l’interprétation  donnée  à ses  écrits.  Ou 
s’occupe  ensuite  de  Lacroix  dont  on  rappelle 
amèrement  la  conduite  en  Belgique,  et  qui,  a 
l’exemple  de  Danton,  demande  la  comparution 
de  plusieurs  membres  de  la  Convention,  et  in- 
siste formellement  pour  l’obtenir. 

Celte  première  séance  causa  une  sensation 
générale.  La  foule  qui  entourait  le  palais  de 
justice,  et  s’étendait  jusque  sur  les  ponts,  parut 
singulièrement  émue.  Les  juges  étaient  épou- 
vantés ; Vadier,  Vouland,  Amar,  les  membres  les 
plus  méchants  du  comité  de  sûreté  générale, 
avaient  assisté  aux  débats,  eachés  dans  l’impri- 
merie attenant  à la  salle  du  tribunal,  et  com- 
muniquant avec  celle  salle  par  une  petite  lu- 
carne. De  là  ils  avaient  vu  avec  effroi  l’audace 
de  Danton  et  les  dispositions  du  public.  Ils  com- 
mençaient à douter  que  la  condamnation  fût  pos- 
sible. Hermann  et  Fouquier  s’étaient  rendus,  im- 
médiatement après  l’audience,  au  comité  de  salut 
public,  et  lui  avaient  fait  part  de  la  demande  des 
accusés  qui  voulaient  faire  paraître  plusieurs 
membres  de  la  Convention.  Le  comité  commen- 
çait à hésiter;  Robespierre  s’était  retiré  chez  lui; 
Billaud  et  Saint-J ust  étaient  seuls  présents.  Ils 
défendent  à Fouquier  de  répondre,  lui  enjoi- 
gnent de  prolonger  les  débats,  d’arriver  à la  fin 
des  trois  jours  sons  s’etre  expliqué,  cl  de  foire 
déclarer  alors  par  les  jurés  qu’ils  sont  suffisam- 
ment instruits. 

Pendant  que  ces  choses  sc  passaient  au  tribu- 
nal. nu  comité  et  dans  Paris,  l'émotion  n’était  pas 
moindre  dans  les  prisons,  où  l’on  portait  un  vif 
intérêt  aux  accusés,  et  où  l’on  ne  voyait  plus 
d’espérance  pour  personue,  si  de  tels  révolu- 
tionnaires étaient  immolés.  Il  y avait  au  Luxem- 
bourg le  malheureux  Dillon,  ami  de  Desmoulins 
et  défendu  par  lui  ; il  avait  appris  par  Chaumettc, 
qui,  exposé  au  même  danger,  faisait  cause  com- 
mune avec  les  modérés,  ce  qui  s’était  passé  au 
tribunal.  Chaumettc  le  tenait  de  sa  femme.  Dil- 
lon, dont  la  tête  était  vive,  et  qui,  en  vieux  mi- 
litaire, cherchait  quelquefois  dans  le  vin  des 
distractions  à ses  peines,  parla  inconsidérément 
à un  nommé  Laffotte,  enfermé  dans  la  même 
prison  ; il  lui  dit  qu’il  était  temps  que  les  bons 
républicains  levassent  la  tête  contre  de  vils  op- 
presseurs, que  le  peuple  avait  paru  sc  réveiller, 
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que  Danton  demandait  à répondre  devant  les 
comités,  que  sa  condamnation  était  loin  d'être 
assurée,  que  la  femme  de  Camille  Desmoulins, 
en  répandant  des  assignats,  pouvait  soulever  le 
peuple,  et  que  si  lui  parvenait  à s’échapper,  il 
réunirait  assez  d’hommes  résolus  pour  sauver  les 
républicains  près  d’étre  sacrifiés  par  le  tribunal. 
Ce  n’étaient  là  que  de  vains  propos  prononcés 
dans  l’ivresse  et  la  douleur.  Cependant  il  parait 
qu’il  fut  question  aussi  de  faire  passer  mille  écus 
et  une  lettre  à la  femme  de  Camille.  Le  lâche  La- 
flolte,  croyant  obtenir  la  vie  et  la  liberté  en  dé- 
nonçant un  complot,  courut  faire  au  concierge 
du  Luxembourg  une  déclaration,  dans  laquelle 
il  supposa  une  conspiration  près  d’éclater  au  de- 
dans et  au  dehors  des  prisons,  pour  enlever  les 
accusés  et  assassiner  les  membres  des  deux  co- 
mités. On  verra  bientôt  quel  usage  on  fit  de  cette 
fatale  déposition. 

Le  lendemain  l’afllucnce  était  la  même  au  tri- 
bunal. Danton  et  ses  collègues,  aussi  fermes  et 
aussi  opiniâtres,  demandent  encore  la  comparu- 
tion de  plusieurs  membres  de  la  Convention  et 
des  deux  comités.  Fouquier,  pressé  de  répondre, 
dit  qu’il  ne  s’oppose  pas  à ce  qu’on  appelle  les 
témoins  nécessaires.  Mais  il  ne  suffit  pas,  ajou- 
tent les  accusés,  qu’il  n’y  mette  aucun  obstacle,  il 
faut,  de  plus,  qu’il  les  appelle  lui-méine.  A cela 
Fouquier  réplique  qu’il  appellera  tous  ceux  qu’on 
désignera , excepté  les  membres  de  la  Convention, 
parce  que  c’est  à l’assemblée  qu’il  appartient  de 
décider  si  ses  membres  peuvent  être  cités.  Les 
accusés  se  récrient  de  nouveau  qu’on  leur  refuse 
les  moyens  de  se  défendre.  Le  tumulte  est  à son 
comble.  Le  président  interroge  encore  quelques 
accusés,  Westermann,  les  deux  Frey,  (lusman, 
et  se  hâte  de  lever  la  séance. 

Fouquier  écrivit  sur-le-champ  une  lettre  au 
comité  pour  lui  faire  part  de  ce  qui  s’était  passé, 
et  pour  obtenir  un  moyen  de  répondre  aux  de- 
mandes des  accusés.  La  situation  était  difficile,  et 
tout  le  monde  commençait  à hésiter.  Robespierre 
affectait  de  ne  pas  donner  son  avis.  Saint-J ust 
seul,  plus  opiniâtre  et  plus  hardi,  pensait  qu’on 
ne  devait  pas  reculer,  qu’il  fallait  fermer  la  bon- 
chc  aux  accusés,  et  les  envoyer  à la  mort.  Dans 
ce  moment,  il  venait  de  recevoir  la  déposition  du 
prisonnier  Laflolle,  adressée  à la  police  par  le  gui- 
chetier du  Luxembourg.  Saint-Justy  voit  le  germe 
d’une  conspiration  tramée  par  les  accusés,  et  le 
prétexte  d’un  décret  qui  terminera  la  lutte  du 
tribunal  avec  eux.  Le  lendemain  malin,  en  effet, 
il  se  présente  à la  Convention,  lui  dit  qu’un  grand 


danger  menace  la  patrie,  mais  que  c’est  le  der- 
nier, et  qu’en  le  bravant  avec  courage,  elle  l’aura 
bientôt  surmonté.  « Les  accusés,  dit-il,  présents 
« nu  tribunal  révolutionnaire,  sont  en  pleine  ré- 
« voltc  ; ils  menacent  le  tribunal  ; ils  poussent 
» l’insolence  jusqu’à  jeter  au  nez  des  juges  des 
« boules  de  mie  de  pain  ; ils  excitent  le  peuple 
•:  et  peuvent  même  l’égarer.  Ce  n’est  d’ailleurs 
u pas  tout  ; ils  ont  prépare  une  conspiration  dans 
« les  prisons;  la  femme  de  Camille  a reçu  de  l’or- 
« gent  pour  provoquer  une  insurrection  ; le  gé- 
«<  néral  Dillon  doit  sortir  du  Luxembourg , se 
« mettre  à la  tête  de  quelques  conspirateurs, 
« égorger  les  deux  comités,  et  élargir  les  coupa- 
« blés,  j*  A ce  récit  hypocrite  et  faux,  les  com- 
plaisants se  récrient  que  c’est  horrible,  et  la  Con- 
vention vote  à l'unanimité  le  décret  proposé  par 
Sainl-Just.  En  vertu  de  ce  décret,  le  tribunal  doit 
continuer,  sans  désemparer,  le  procès  de  Danton 
et  de  ses  complices  ; et  il  est  autorisé  à mettre 
hors  des  débats  les  accusés  qui  manqueraient  de 
respect  à la  justice,  ou  qui  voudraient  provoquer 
du  trouble.  Une  copie  du  décret  est  expédiée  sur- 
le-champ.  Vouland  et  Vadier  viennent  l’apporter 
au  tribunal,  où  la  troisième  séance  était  com- 
mencée, et  où  l’audace  redoublée  des  accusés 
jetait  Fouquier  dans  le  plus  grand  embarras. 

Le  troisième  jour,  en  effet,  les  accusés  avaient 
résolu  de  renouveler  leurs  sommations.  Tous  à la 
fois  se  lèvent,  et  pressent  Fouquier  de  faire  com- 
paraître les  témoins  qu’ils  ont  demandés.  Ils  exi- 
gent plus  encore  ; ils  veulent  que  la  Convention 
nomme  une  commission  pour  recevoir  les  dé- 
I noncialions  qu'ils  ont  à faire  contre  le  projet  de 
dictature  qui  se  manifeste  chez  les  comités.  Fou- 
quier, embarrassé,  ne  sait  plus  quelle  réponse 
leur  faire.  Dans  le  moment,  un  huissier  vient 
l’appeler.  11  passe  dans  la  salle  voisine,  et  trouve 
Vadier  et  Vouland,  qui,  tout  essoufflés  encore, 
lui  disent  : « Nous  tenons  les  scélérats,  voilà  de 
quoi  vous  tirer  d’embarras.  <*  Et  ils  lui  remettent 
le  décret  que  Saint-J  ust  venait  de  faire  rendre. 
Fouquier  s’en  saisit  avec  joie,  rentre  à l’audience, 
demande  la  parole,  et  lit  le  décret  affreux.  Dan- 
ton, indigné,  se  lève  alors.  « Je  prends,  dit-il, 
l’auditoire  à témoin  que  nous  n’avons  pas  insulté 
le  tribunal.  — C’est  vrai  ! » disent  plusieurs  voix 
dans  la  salle.  Le  public  entier  est  étonné,  indigné 
même  du  déni  de  justice  commis  envers  les  ac- 
cusés. L’émotion  est  générale;  le  tribunal  est 
intimidé.  « Un  jour,  ajoute  Danton,  la  vérité 
sera  connue...  Je  vois  de  grands  malheurs  fon- 
dre sur  la  France...  Voilà  la  dictature;  elle  se 
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montre  à découvert  et  sons  voile...  n Camille,  en 
entendant  parler  du  Luxembourg,  de  Dillon,  de 
sa  femme,  s’écrie  avec  désespoir  : « Les  scélérats  ! 
non  contents  de  m’égorger,  moi,  ils  veulent  égor- 
ger ma  femme  ! » Danton  aperçoit  dans  le  fond 
de  la  salle  et  dans  le  corridor  Vadier  et  Voulnnd, 
qui  se  cachaient  pour  juger  de  l'effet  du  décret. 
Ils  les  montre  du  poing.  « Voyez,  s’écrie-t-il,  ces 
lâches  assassins  : ils  nous  poursuivent,  iis  ne  nous 
quitteront  pas  jusqu’à  la  mort!  » Vadier  et  Vou- 
land,  effrayés,  disparaissent.  Le  tribunal,  pour 
toute  réponse,  lève  la  séance. 

Le  lendemain  était  le  quatrième  jour,  et  le 
jury  avait  la  faculté  de  clôturer  les  débats,  en  se 
déclarant  suffisamment  instruit.  En  conséquence, 
sans  donner  aux  accusés  le  temps  de  se  défendre, 
le  jury  demande  la  clôture  des  débats.  Camille 
entre  en  fureur,  déclare  aux  jurés  qu’ils  sont  des 
assassins,  et  prend  le  peuple  à témoin  de  cette 
iniquité.  On  l’entrainc  alors  avec  ses  compagnons 
d’infortune  hors  de  la  salle.  Il  résiste  et  on  l’em- 
porte de  force.  Pendant  ce  temps,  Vadier,  Vou- 
land,  parlent  vivement  aux  jurés,  qui,  du  reste, 
n'avaient  pas  besoin  d’être  excités.  Le  président 
Hermann  et  Fouquier  les  suivent  dans  leur  salle. 
Hermann  a l’audace  de  leur  dire  qu’on  a inter- 
cepté une  lettre  écrite  «à  l’étranger,  qui  prouve  la 
complicité  de  Danton  avec  la  coalition.  Trois  ou 
quatre  jurés  seulement  osent  appuyer  les  accusés, 
mais  la  majorité  l’emporte.  Le  président  du  jury, 
le  nommé  Trinchard,  rentre  plein  d’une  joie 
féroce,  et  prononce  de  l’air  d’un  furieux  la  con- 
damnation inique. 

On  ne  voulut  pas  s’exposer  à une  nouvelle 
explosion  des  condamnés,  en  les  faisant  remonter 
de  la  prison  à la  salle  du  tribunal  pour  entendre 
leur  sentence;  un  greffier  descendit  la  leur  lire. 
Ils  le  renvoyèrent  sans  vouloir  le  laisser  achever, 
et  en  s’écriant  qu’on  pouvait  les  conduire  à la 
mort.  Une  fois  la  condamnation  prononcée,  Dan- 
ton, qui  avait  été  soulevé  d’indignation,  redevint 
calme  et  fut  rendu  à tout  son  mépris  pour  ses 
adversaires.  Camille,  bientôt  apaisé,  versa  quel- 
ques larmes  sur  son  épouse,  et,  grâce  à son  heu- 
reuse imprévoyance,  n’imagina  pas  qu’elle  fut 
menacée  de  la  mort,  ce  qui  aurait  rendu  ses  der- 
niers moments  insupportables.  Hérault  fut  gai 
comme  à l’ordinaire.  Tous  les  accuses  furent 
fermes,  et  Wcstermann  se  montra  digne  de  sa 
bravoure  si  célèbre. 

Il  furent  exécutés  le  1 b germinal  (i>  avril).  La 
troupe  infâme,  payée  pour  outrager  les  victimes, 
suivait  les  charrettes.  Camille,  à cette  vue,  éprou- 
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I vant  un  mouvement  d’indignation,  voulut  parler 
I à la  multitude,  et  il  vomit  contre  le  lâche  et 
! hypocrite  Robespierre  les  plus  véhémentes  im- 
précations. Les  misérables  envoyés  pour  l’outra- 
ger lui  répondirent  par  des  injures.  Dans  son 
I action  violente,  il  avait  déchiré  sa  chemise  et 
avait  les  épaules  nues.  Danton , promenant  sur 
celte  troupe  un  regard  calme  et  plein  de  mépris, 
dit  à Camille  : » Reste  donc  tranquille,  et  laisse 
là  cette  vile  canaille.  » Arrivé  au  pied  de  l’écha- 
faud, Danton  allait  embrasser  Hérault-Séchelles, 
qui  lui  tendait  les  bras  ; l’exécuteur  s’y  opposant, 
il  lui  adressa,  avec  un  sourire,  ces  expressions 
terribles  : « Tu  peux  donc  être  plus  cruel  que  la 
mort!  Va,  tu  n’empêcheras  pas  que  dans  un 
moment  nos  têtes  s'embrassent  dans  le  fond  du 
panier,  » 

Telle  fut  la  fin  de  ce  Danton  qui  avait  jeté  un 
si  grand  éclat  dans  la  révolution,  et  qui  lui  avait 
été  si  utile.  Audacieux,  ardent,  avide  d’émotions 
et  de  plaisirs,  il  s'était  précipité  dans  la  carrière 
des  troubles,  et  il  dut  briller  surtout  les  jours 
de  terreur.  Prompt  et  positif,  n’étant  étonné  ni 
par  la  difficulté  ni  par  la  nouveauté  d’une  situa- 
tion extraordinaire,  il  savait  juger  les  moyens 
nécessaires,  et  n’avait  peur  ni  scrupule  d’aucun. 
Il  pensa  qu’il  devenait  urgent  de  terminer  les 
luttes  de  la  monarchie  et  de  la  révolution  , et  il 
fit  le  10  août.  En  présence  des  Prussiens,  il  pensa 
qu’il  fallait  contenir  la  France  et  l’engager  dans 
le  système  de  la  révolution  ; il  ordonna  , dit-on, 
les  journées  horribles  de  septembre,  et,  tout  en 
les  ordonnant,  il  sauva  une  foule  de  victimes. 
Au  commencement  de  la  grande  année  1793,  la 
Convention  était  étonnée  à la  vue  de  l’Europe 
armée;  il  prononça,  en  les  comprenant  dans  toute 
leur  profondeur,  ces  paroles  remarquables  : « Une 
nation  en  révolution  est  plus  près  de  conquérir 
ses  voisins  que  d’en  être  conquise.  » Il  jugeo  que 
vingt-cinq  millions  d’hommes  qu’on  oserait  mou- 
voir n’auraient  rien  à craindre  de  quelques  cen- 
taines de  mille  hommes  armés  par  les  trônes.  Il 
proposa  de  soulever  le  peuple,  de  faire  payer  les 
riches  ; il  imagina  enfin  toutes  les  mesures  révo- 
lutionnaires qui  ont  laissé  un  si  terrible  souvenir, 
mais  qui  ont  sauvé  la  France.  Cet  homme,  si 
puissant  dans  l’action,  retombait,  pendant  l’in- 
tervalle des  dangers,  dans  l’indolence  et  les  plai- 
sirs qu’il  avait  toujours  aimés.  Il  recherchait 
même  les  jouissances  les  plus  innocentes,  celles 
que  procurent  les  champs,  une  épouse  adorée  et 
des  amis.  Alors  il  oubliait  les  vaincus,  ne  pouvait 
plus  les  haïr,  savait  même  leur  rendre  justice, 
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les  plaindre  et  les  défendre.  Mais,  pendant  ces 
intervalles  de  repos  nécessaires  à son  âme  ar- 
dente, ses  rivaux  gagnaient  peu  k peu , par  leur 
persévérance , la  renommée  et  l'influence  qu’il 
avait  acquises  en  un  seul  jour  de  péril.  Les  fana- 
tiques lui  reprochaient  son  amollissement  et  sa 
bonté,  et  oubliaient  qu'en  fait  de  cruautés  poli- 
tiques, il  les  avait  égalés  tous  dans  les  journées 
de  septembre.  Tandis  qu’il  se  confiait  en  sa  re- 
nommée , tandis  qu'il  différait  par  la  paresse  et 
qu'il  roulait  dans  sa  tête  de  nobles  projets,  pour 
ramener  les  lois  douces,  pour  borner  le  règne  de 
la  violence  aux  jours  du  danger,  pour  séparer  les 
exterminateurs  irrévocablement  engagés  dans  le 
sang , des  hommes  qui  n’avaient  cédé  qu'aux 
circonstances,  pour  organiser  enfin  la  France  et 
la  réconcilier  avec  l'Europe,  il  fut  surpris  par  ses 
collègues  auxquels  il  avait  abandonné  le  gouver- 
nement. Ceux-ci , en  frappant  un  coup  sur  les 
ultra-révolutionnaires,  devaient,  pour  ne  point 
paraître  rétrograder,  frapper  un  coup  sur  les 
modérés.  La  politique  demandait  des  victimes  ; 
l’envie  les  choisit,  et  immola  l'homme  le  plus 
célèbre  et  le  plus  redouté  du  temps.  Danton  suc- 
comba avec  sa  renommée  et  ses  services  devant 
le  gouvernement  formidable  qu’il  avait  contribué 
à organiser  : mais  du  moins,  par  son  audace,  il 
rendit  un  moment  sa  chute  douteuse. 

Danton  avait  un  esprit  inculte  , mais  grand  , 
profond,  et  surtout  simple  et  solide.  Il  ne  savait 
s’en  servir  que  pour  ses  besoins,  et  jamais  pour 
briller;  aussi  parlait-il  peu,  et  dédaignait  d'écrire. 
Suivant  un  contemporain,  il  n'avait  aucune  pré- 
tention, pas  môme  celle  de  deviner  ce  qu’il  igno- 
ruit,  prétention  si  commune  aux  hommes  de  sa 
trempe.  Il  écoutait  Fabre  d'Eglantine,  et  faisait 
parler  sans  cesse  son  jeune  et  intéressant  ami, 
Camille  Desmoulins,  dont  l'esprit  faisait  ses  dé- 
lices, et  qu'il  eut  la  douleur  d'entraîner  dans  sa 
chute.  Il  mourut  avec  sa  force  ordinaire,  et  la 
communiqua  à son  jeune  ami.  Comme  Mirabeau, 
il  expira  fier  de  lui-méme,  et  croyant  ses  fautes 
et  sa  vie  assez  couvertes  par  ses  grands  services 
et  ses  derniers  projets. 

Les  chefs  des  deux  partis  venaient  d’être  im- 


molés. On  leur  adjoignit  bientôt  les  restes  de  ces 
partis,  et  l’on  mêla  et  jugea  ensemble  les  hommes 
les  plus  opposés,  pour  accréditer  davantage  l'o- 
pinion qu'ils  étaient  complices  d'un  même  com- 
plot. Chaumcttc  et  Gobcl  comparurent  à côté 
d’Arthur  Dillon  et  de  Simon.  Les  Grammontpère 
et  fils,  les  Lapallu  et  autres  membres  de  l’armée 
révolutionnaire,  figurèrent  k côté  du  général 
Beysser;  enfin  la  femme  d’Hébert,  ancienne  re- 
ligieuse, comparut  à côté  de  la  jeune  épouse  de 
Camille  Desmoulins,  âgée  k peine  de  vingt-trois 
ans,  éclatante  de  beauté,  de  grâce  et  de  jeunesse. 
Chaumcttc,  que  l’on  a vu  si  soumise!  si  docile,  fut 
accusé  d’avoir  conspiré  à la  commune  contre  le 
gouvernement,  d’avoir  affamé  le  peuple,  et  cher- 
ché à le  soulever  par  ses  réquisitoires  extrava- 
gants. Gobcl  fut  regardé  comme  complice  de 
Cloolz  et  de  Chaumette.  Arthur  Dillon  avait 
voulu,  dit-on,  ouvrir  les  prisons  de  Paris,  puis 
égorger  la  Convention  et  le  tribunal  pour  sauver 
scs  amis.  Les  membres  de  l’armée  révolutionnaire 
furent  condamnés  comme  agents  de  Ronsin.  Le 
général  Beysser,  qui  avait  si  puissamment  contri- 
bué à sauver  Nantes  5 côté  de  Canclaux,  et  qui 
était  suspect  de  fédéralisme,  fut  considéré  comme 
complice  des  ultra-révolutionnaires.  On  sait  quel 
rapprochement  il  pouvait  exister  entre  l'élal-ma- 
jor  de  Nantes  et  celui  de  Saumur.  La  femme  Hé- 
bert fut  condamnée  comme  complice  de  son  mari. 
Assise  sur  le  même  banc  que  la  femme  de  Camille, 
elle  lui  disait  : « Vous  êtes  heureuse,  vous;  au- 
cune charge  ne  s’élève  contre  vous.  Vous  serez 
sauvée.  » En  effet,  tout  ce  qu’on  pouvait  reprocher 
k cette  jeune  femme,  c’était  d’avoir  aimé  son 
époux  avec  passion,  d’avoir  sans  cesse  erré  avec 
scs  enfants  autour  de  la  prison  pour  voir  leur 
père  et  le  leur  montrer.  Néanmoins,  toutes 
deux  furent  condamnées,  et  les  épouses  d’Hébert 
et  de  Camille  périrent  comme  coupables  d’une 
même  conjuration.  L’infortunée  Desmoulins  mou- 
rut avec  un  courage  digne  de  son  mari  et  de 
sa  vertu.  Depuis  Charlotte  Corday  et  madame 
Roland,  aucune  victime  n’avait  inspiré  un  in- 
térêt plus  tendre  et  des  regrets  plus  doulou- 
reux. 


Digitized  by  Google 


NOTES 


ET 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


NOTE  1,  PAGE  22. 

Je  ne  citerais  pas  le  passage  suivant  des  Mémoi- 
res de  Ferrières,  si  de  bas  détracteurs  n'avaient 
tâché  de  tout  rapetisser  dans  les  scènes  de  la  ré- 
volution française.  Le  passage  que  je  vais  extraire 
fera  juger  de  l’effet  que  produisirent  sur  les  cœurs 
les  moins  plébéiens  les  solennités  nationales  de 
celte  époque. 

« Je  cède  au  plaisir  de  retracer  ici  l’impression 
que  fit  sur  moi  celte  auguste  et  touchante  céré- 
monie; je  vais  copier  la  relation  que  j’écrivis 
alors,  encore  plein  de  ce  que  j’avais  senti.  Si  ce 
morceau  n’est  pas  historique,  il  aura  peut-être 
pour  quelques  lecteurs  un  intérêt  plus  vif. 

« La  noblesse  en  habit  noir,  veste  et  pare- 
ments de  drap  d’or  , manteau  de  soie,  cravate 
de  dentelle , le  chapeau  à plumes  retroussé  il  la 
Henri  IV ; le  clergé  en  soutane,  grand  manteau, 
bonnet  carré  ; les  évêques  avec  leurs  robes  vio- 
lettes et  leurs  rochets;  le  tiers  vêtu  de  noir,  man- 
teau de  soie,  cravate  de  batiste.  Le  roi  se  plaça 
sur  une  estrade  richement  décorée;  Monsieur, 
Monsieur  comte  d’Artois,  les  princes,  les  minis- 
tres, les  grands  officiers  de  la  couronne  étaient 
assis  au-dessous  du  roi  : la  reine  sc  mit  vis-à- 
vis  du  roi;  Madame,  Madame  comtesse  d’Artois, 


les  princesses , les  dames  de  la  cour,  superbement 
parées  et  couvertes  de  diamants,  lui  composaient 
un  magnifique  cortège.  Les  rues  étaient  tendues 
de  tapisseries  de  la  couronne  ; les  régiments  des 
gardes  françaises  et  des  gardes  suisses  formaient 
une  ligne  depuis  Notre-Dame  jusqu’à  Saint-Louis; 
un  peuple  immense  nous  regardait  passer  dans 
un  silence  respectueux  ; les  balcons  étaient  ornés 
d’étoffes  précieuses,  les  fenêtres  remplies  de  spec- 
tateurs de  tout*  âge  , de  tout  sexe,  de  femmes 
charmantes , vêtues  avec  élégance  : la  variété  des 
chapeaux,  des  plumes,  des  habits;  l’aimable  at- 
tendrissement peint  sur  tous  les  visages;  la  joie 
brillant  dans  tous  les  yeux;  les  battements  de 
mains , les  expressions  du  plus  tendre  intérêt;  les 
regards  qui  nous  devançaient , qui  nous  sui- 
vaient encore  après  nous  avoir  perdus  de  vue... 
Tableau  ravissant,  enchanteur,  que  je  m'efforce- 
rais vainement  de  rendre!  Des  chœurs  de  musi- 
que, disposés  de  distance  en  distance,  faisaient 
retentir  l’air  de  sons  mélodieux;  les  marches 
militaires , le  bruit  des  tambours , le  son  des 
trompettes,  le  chant  noble  des  prêtres,  tour  à 
tour  entendus  sans  discordance , sans  confusion , 
animaient  cette  marche  triomphante  de  l’Éternel. 

(i  Bientôt  plongé  dans  la  plus  douce  extase,  des 
pensées  sublimes,  mais  mélancoliques,  vinrent 
s'offrir  à moi.  Celte  France,  ma  patrie,  je  la 
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voyais,  appuyée  sur  la  religion,  nous  dire  : « Étouf- 
« fez  vos  puériles  querelles;  voilà  l’instant  décisif 
« qui  va  me  donner  une  nouvelle  vie , ou  m'a- 
it nénnlir  à jamais...  » Amour  de  la  patrie,  tu 
parlas  à mon  cœur...  Quoi  ! des  brouillons,  d’in- 
sensés ambitieux,  de  vils  intrigants,  chercheront 
par  des  voies  tortueuses  à désunir  ma  patrie;  ils 
fonderont  leurs  systèmes  destructeurs  sur  d’insi- 
dieux avantages;  ils  te  diront  : *«  Tu  ns  deux  inté- 
« rets;  et  toute  ta  gloire , et  toute  ta  puissance , 
« si  jalousée  de  tes  voisins,  se  dissipera  comme 
« une  légère  fumée  chassée  par  le  vent  du 
u midi!...  » Non,  j’en  prononce  devant  toi  le 
serment;  que  ma  langue  desséchée  s’attache  à 
mon  palais , si  jamais  j’oublie  tes  grandeurs  et 
tes  solennités. 

« Que  cet  appareil  religieux  répandait  d’éclat 
sur  cette  pompe  tout  humaine  ! Sans  toi,  religion 
vénérable , ce  n’cùt  été  qu’un  vain  étalage  d’or- 
gueil; mais  tu  épures  et  sanctifies,  tu  agrandis 
la  grandeur  même;  les  rois,  les  puissants  du 
siècle,  rendent  aussi,  eux,  par  des  respects  au 
moins  simulés,  hommage  au  Roi  des  rois...  Oui, 
à Dieu  seul  appartient  honneur,  empire,  gloire... 
Ces  cérémonies  saintes , ces  chants , ces  prêtres 
revêtus  de  l’habit  du  sacrifice , ces  parfums , ce 
dais,  ce  soleil  rayonnant  d’or  et  de  pierreries... 
Je  me  rappelais  les  paroles  du  prophète  : « Filles 
« de  Jérusalem,  votre  roi  s’avance;  prenez  vos 
« robes  nuptiales  et  courez  au-devant  de  lui...  » 
Des  larmes  de  joie  coulaient  de  mes  yeux.  Mon 
Dieu,  ma  patrie,  mes  concitoyens,  étaient  devenus 
moi. 

••  Arrivés  à Saint-Louis , les  trois  ordres  s’as- 
sirent sur  des  banquettes  placées  dans  la  nef.  Le 
roi  et  la  reine  sc  mirent  sous  un  dais  de  velours 
violet,  semé  de  fleurs  de  lis  d’or;  les  princes,  les 
princesses , les  grands  officiers  de  la  couronne , 
les  dames  du  palais , occupaient  l’enceinte  réser- 
vée à Leurs  Majestés.  Le  saint-sacrement  fut 
porté  sur  l’autel  au  son  de  la  plus  expressive 
musique.  C’était  un  O salu taris  hostia.  Ce  chant 
naturel , mais  vrai , mélodieux , dégagé  du  fatras 
d'instruments  qui  étouffent  l’expression , cet  ac- 
cord ménagé  de  voix  qui  s’élevaient  vers  le  ciel , 
me  confirma  que  le  simple  est  toujours  beau,  tou- 
jours grand,  toujours  sublime...  Les  hommes  sont 
fous,  dans  leur  vaine  sagesse,  de  traiter  de  puéril 
le  culte  que  l’on  offre  à rÉtcrncl  : comment 
voient-ils  avec  indifférence  cette  chaîne  de  mo- 
rale qui  unit  l’homme  à Dieu , qui  le  rend  visi- 
ble à l’œil,  sensible  au  tact?...  M.  de  la  Fare, 
évêque  de  Nancy,  prononça  le  discours...  La  reli- 
gion fait  la  force  des  empires  ; la  religion  fait  le 
bonheur  des  peuples.  Cette  vérité,  dont  jamais 


homme  sage  ne  douta  un  seul  moment , n’était 
pas  la  question  importante  à traiter  dans  l’au- 
guste Assemblée;  le  lieu,  la  circonstance,  ou- 
vraient un  champ  plus  vaste  : l'évêque  de  Nancy 
n’osa  ou  ne  put  le  parcourir. 

« Le  jour  suivant,  les  députés  sc  réunirent  à la 
salle  des  Menus.  L’Assemblée  ne  fut  ni  moins 
imposante,  ni  le  spectacle  moins  magnifique  que 
la  veille.  » 

(Mémoire»  du  marquis  de  Ferrière 
tome  !•»,  pages  18  et  suiv.) 


NOTE  2,  PAGE  25. 

Je  crois  devoir  rapporter  ici  les  motifs  sur  les- 
quels l’Assemblée  des  communes  fonda  la  déter- 
mination qu’elle  allait  prendre.  Ce  premier  acte, 
qui  commença  la  révolution,  étant  d’une  haute 
importance,  il  est  essentiel  d’en  justifier  la  néces- 
sité, et  je  crois  qu’on  ne  peut  mieux  le  faire  que 
par  les  considérants  qui  précédaient  l’arrêté  des 
communes.  Ces  considérants,  ainsi  que  l’arrêté, 
appartiennent  à l’abbé  Sieyès. 

« L’Asscmbléc  des  communes , délibérant  sur 
l’ouverture  de  conciliation  proposée  par  MM.  les 
commissaires  du  roi , a cru  devoir  prendre  en 
même  temps  en  considération  l’arrêté  que  MM.  de 
la  noblesse  se  sont  hâtés  de  faire  sur  la  même 
ouverture. 

u Elle  a vu  que  MM.  de  la  noblesse,  malgré 
l’acquicsccmcnt  annoncé  d’abord,  établissent  bien- 
tôt une  modification  qui  le  rétracte  presque  entiè- 
rement , et  qu’ainsi  leur  arrêté  à cet  égard  ne 
peut  être  regardé  que  comme  un  refus  positif. 

ii  Par  cette  considération  , et  attendu  que 
MM.  de  la  noblesse  ne  se  sont  pas  même  désistés 
de  leurs  précédentes  délibérations , contraires  à 
tout  projet  de  réunion  , les  députés  des  com- 
munes pensent  qu’il  devient  absolument  inutile 
de  s'occuper  davantage  d’un  moyen  qui  ne  peut 
plus  être  dit  concilialoire  dès  qu’il  a été  rejeté 
par  une  des  parties  à concilier. 

« Dans  cet  état  des  choses  qui  replace  les  dépu- 
tés des  communes  dans  leur  première  position , 
l’Assemblée  juge  qu’elle  ne  peut  plus  attendre 
dans  l’inaction  les  classes  privilégiées,  sans  se 
rendre  coupable  envers  la  nation , qui  a droit  sans 
doute  d’exiger  d’elle  un  meilleur  emploi  de  son 
temps. 

« Elle  juge  que  c’est  un  devoir  pressant  pour 
les  représentants  de  la  nation,  quelle  que  soit  la 
classe  de  citoyens  à laquelle  ils  appartiennent,  de 
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sc  former,  sans  autre  délai , en  assemblée  active 
capable  de  commencer  et  de  remplir  l'objet  de 
leur  mission. 

« L'Assemblée  charge  MM.  les  commissaires 
qui  ont  suivi  les  conférences  diverses , dites  con- 
ciliatoircs,  d'écrire  le  récit  des  longs  et  vains  efforts 
des  députes  des  communes  pour  lâcher  d'amener 
les  dusses  des  privilégiés  aux  vrais  principes; 
clic  sc  charge  d’exposer  les  motifs  qui  la  forcent 
de  passer  de  l’état  d'attente  à celui  d’action  ; enfin 
elle  arrête  que  ce  récit  et  ces  motifs  seront  im- 
primés à la  tête  de  la  présente  délibération. 

u Mais  puisqu’il  n’est  pas  possible  de  se  for- 
mer en  assemblée  active  sans  reconnaître  au 
préalable  ceux  qui  ont  le  droit  de  la  composer, 
c’est-à-dire  ceux  qui  ont  qualité  pour  voter 
comme  représentants  de  la  nation,  les  mêmes 
députés  des  communes  croient  devoir  faire  une 
dernière  tentative  auprès  de  MM.  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  qui  néanmoins  ont  refusé  jusqu’à  pré- 
sent de  sc  faire  reconnaître. 

u Au  surplus , l’Assemblée  ayant  intérêt  à con- 
stater le  refus  de  ces  deux  classes  de  députés, 
dans  le  cas  où  ils  persisteraient  à vouloir  rester 
inconnus,  elle  juge  indispensable  de  faire  une 
dernière  invitation  qui  leur  sera  portée  par  des 
députés  chargés  de  leur  en  faire  lecture,  et  de  leur 
en  laisser  copie  dans  les  termes  suivants  : 

« Messieurs , nous  sommes  chargés  par  les 
« députés  des  communes  de  France  de  vous  pré- 
« venir  qu'ils  ne  peuvent  différer  davantage  de 
« satisfaire  à l’obligation  imposée  à tous  les  re- 
« présentants  de  la  nation.  11  est  temps  assuré- 
« ment  que  ceux  qui  annoncent  cette  qualité  se 
u reconnaissent  par  une  vérification  commune 
« de  leurs  pouvoirs,  et  commencent  enfin  u s’oc- 
« cuper  de  l’intérêt  national,  qui  seul,  et  à l’ex- 
« clusion  de  tous  les  intérêts  particuliers,  sc  pré- 
« sente  comme  le  grand  but  auquel  tous  les 
« députés  doivent  tendre  d’un  commun  effort.  En 
« conséquence , et  dans  la  nécessité  où  sont  les 
« représentants  de  la  nation  de  se  mettre  en 
« activité,  les  députés  des  communes  vous  prient 
« de  nouveau,  Messieurs,  et  leur  devoir  leur 
« prescrit  de  vous  faire , tant  individuellement 
« que  collectivement,  une  dernière  sommation 
« de  venir  dans  la  salle  des  Etats  pour  assister, 
« concourir  et  vous  soumettre  comme  eux  à la 
« vérification  commune  des  pouvoirs.  Nous  som- 
« mes  en  même  temps  chargés  de  vous  avertir 
« que  l’appel  général  de  tous  les  bailliages  convo- 
« qués  sc  fera  dans  une  heure,  que  de  suite  il 
« sera  procédé  à la  vérification , et  donné  défaut 
« contre  les  non-comparauts.  » 


NOTE  3,  PAGE  30. 

Je  n'appuie  de  citations  et  de  notes  que  ce  qui 
est  susceptible  d’être  contesté.  Celte  question  de 
savoir  si  nous  avions  une  constitution  me  semble 
une  des  plus  importantes  de  la  révolution , car 
c'est  l’abscucc  d’une  loi  fondamentale  qui  nous 
justifie  d’avoir  voulu  nous  en  donner  une.  Je 
crois  qu’on  ne  peut  à cet  égard  citer  une  autorité 
qui  soit  plus  respectable  et  moins  suspecte  que 
celle  de  M.  Lally-Tolcndal.  Cet  excellent  citoyen 
prononça  le  15  juin  1789,  dans  la  chambre  delà 
noblesse,  un  discours  dont  voici  la  plus  grande 
partie  : 

m On  a fait , messieurs , de  longs  reproches , 
mêlés  même  de  quelque  amertume,  aux  membres 
de  celle  Assemblée  qui , avec  autant  de  douleur 
que  de  réserve,  ont  manifesté  quelques  doutes  sur 
ce  qu'on  appelle  notre  constitution.  Cet  objet  n’a- 
vait peut-être  pas  un  rapport  trcs-dircct  avec 
celui  que  nous  traitons  ; mais  puisqu’il  a été  le 
prétexte  de  l’accusation,  qu’il  devienne  aussi  celui 
de  la  défense , et  qu’il  me  soit  permis  d'adresser 
quelques  mots  aux  auteurs  de  ces  reproches. 

« Vous  n’avez  certainement  pas  de  loi  qui  éta- 
blisse que  les  états  généraux  sont  partie  intégrante 
de  la  souveraineté,  car  vous  en  demandez  une, 
et  jusqu’ici  tantôt  un  arrêt  du  conseil  leur  défen- 
dait de  délibérer,  tantôt  l’arrêt  d’un  parlement 
cassait  leurs  délibérations. 

« Vous  n’avez  pas  de  loi  qui  nécessite  le  retour 
périodique  de  vos  états  généraux , car  vous  en 
demandez  une , et  il  y a cent  soixante  et  quinze 
ans  qu’ils  n’avaient  été  assemblés. 

« Vous  n’avez  pas  de  loi  qui  mette  votre  sûreté, 
votre  liberté  individuelle  à l’abri  des  atteintes 
arbitraires,  car  vous  en  demandez  une,  et  sous  le 
règne  d’un  roi  dont  l’Europe  entière  connaît  la 
justice  et  respecte  la  probité , des  ministres  ont 
fait  arracher  vos  magistrats  du  sanctuaire  des  lois 
par  des  satellites  armés.  Sous  le  règne  précédent, 
tous  les  magistrats  du  royaume  ont  encore  été 
arrachés  à leurs  séances,  à leurs  foyers,  et  disper- 
sés par  l’exil,  les  uns  sur  la  cime  des  montagnes, 
les  autres  dans  la  fange  des  marais , tous  dans 
des  endroits  plus  affreux  que  la  plus  horrible  des 
prisons.  En  remontant  plus  haut,  vous  trouverez 
une  profusion  de  cent  mille  lettres  de  cachet,  pour 
de  misérables  querelles  théologiques.  En  vous 
éloignant  davantage  encore , vous  voyez  autant 
de  commissions  sanguinaires  que  d’emprisonne- 
ments arbitraires  ; et  vous  ne  trouverez  à vous 
reposer  qu’au  règne  de  votre  bon  Henri. 

« Vous  n'avez  pas  de  loi  qui  établisse  la  liberté 
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de  la  presse,  car  vous  en  demandez  une,  et  jus- 
qu’ici vos  pensées  ont  été  asservies,  vos  vœux  en- 
chaînés, le  cri  de  vos  cœurs  dans  l’oppression  a 
été  étouffé,  tantôt  par  le  despotisme  des  particu- 
liers , tantôt  par  le  despotisme  plus  terrible  des 
corps. 

« Vous  n’avez  pas  ou  vous  n’avez  plus  de  loi 
qui  nécessite  votre  consentement  pour  les  im- 
pôts , car  vous  en  demandez  une , et  depuis  deux 
siècles  vous  avez  etc  chargés  de  plus  de  trois  ou 
quatre  cents  millions  d’impôts,  sans  en  avoir  con- 
senti un  seul. 

u Vous  n’avez  pas  de  loi  qui  rende  responsables 
tous  les  ministres  du  pouvoir  exécutif,  car  vous 
en  demandez  line , et  les  créateurs  de  ces  com- 
missions sanguinaires,  les  distributeurs  de  ces 
ordres  arbitraires,  les  dilapidatcurs  du  trésor  pu- 
blic, les  violateurs  du  sanctuaire  de  la  justice, 
ceux  qui  ont  trompé  les  vertus  d’un  roi,  ceux  qui 
ont  flatté  les  passions  d’un  autre , ceux  qui  ont 
causé  le  désastre  de  la  nation,  n’ont  rendu  aucun 
compte , n’ont  subi  aucune  peine. 

« Enfin,  vous  n’avez  pas  une  loi  générale,  po- 
sitive, écrite,  un  diplôme  national  et  royal  tout 
à la  foi9,  une  grande  charte,  sur  laquelle  repose 
un  ordre  fixe  et  invariable,  où  chacun  apprenne 
ce  qu’il  doit  sacrifier  de  sa  liberté  et  de  sa  pro- 
priété pour  conserver  le  reste,  qui  assure  tous 
les  droits,  qui  définisse  tous  les  pouvoirs.  Au  con- 
traire, le  régime  de  votre  gouvernement  a varié 
de  règne  en  règne,  souvent  de  ministère  en  mi- 
nistère; il  a dépendu  de  l’àge.  du  caractère  d’un 
homme.  Dans  les  minorités,  sous  un  prince  faible, 
l’autorité  royale,  qui  importe  au  bonheur  et  à la 
dignité  de  la  nation , a été  indécemment  avilie , 
soit  par  des  grands  qui  d’une  main  ébranlaient 
le  trône  et  de  l’autre  foulaient  le  peuple , soit 
par  des  corps  qui  dans  un  temps  envahissaient 
avec  témérité  ce  que  dans  un  autre  ils  avaient 
défendu  avec  couroge.  Sous  des  priuccs  orgueil- 
leux qu’on  a flattés,  sous  des  princes  vertueux 
qu'on  a trompés , cette  même  autorité  a été  pous- 
sée au  delà  de  toutes  les  bornes.  Vos  pouvoirs 
secondaires,  vos  pouvoirs  intermédiaires,  comme 
vous  les  appelez , n’ont  été  ni  mieux  définis  ni 
plus  fixés.  Tantôt  les  parlements  ont  mis  en  prin- 
cipe qu’ils  ne  pouvaient  pas  se  mêler  des  affaires 
d’État,  tantôt  ils  ont  soutenu  qu’il  leur  appartenait 
de  les  traiter  comme  représentants  de  la  nation. 
On  a vu  d’un  côté  des  proclamations  annonçant 
les  volontés  du  roi , et  de  l’autre  des  arrêts 
dans  lesquels  les  officiers  du  roi  défendaient 
au  nom  du  roi  lcxécution  des  ordres  du  roi. 
Les  cours  ne  s’accordent  pas  mieux  entre  elles  ; 
elles  sc  disputent  leur  origine,  leurs  fonctions; 


elles  sc  foudroient  mutuellement  par  des  arrêts. 

« Je  borne  ces  détails,  que  je  pourrais  étendre 
jusqu’à  l’infini  ; mais  si  tous  ces  faits  sont  con- 
stants, si  vous  n’avez  aucune  de  ces  lois  que  vous 
demandez,  et  que  je  viens  de  parcourir,  ou  si, 
en  les  ayant  (et  faites  bien  attention  à ceci),  ou  si, 
en  les  ayant,  vous  n’avez  pas  celle  qui  force  à les 
exécuter,  celle  qui  en  garantit  l'accomplissement 
et  qui  en  maintient  la  stabilité , définissez-nous 
donc  ce  que  vous  entendez  par  le  mot  de  consti- 
tution, et  convenez  au  moins  qu’on  peut  accorder 
quelque  indulgence  à ceux  qui  ne  peuvent  sc  pré- 
server de  quelques  doutes  sur  l’existence  de  la 
nôtre.  On  parle  sans  cesse  de  se  rallier  à cette 
constitution  ; ah  ! plutôt  perdons  de  vue  ce  fan- 
tôme pour  y substituer  une  réalité.  Et  quant  à 
cette  expression  d’tn  nova  fions,  quant  à cette  qua- 
lification de  «orateurs  dont  on  ne  cesse  de  nous 
accabler,  convenons  encore  que  les  premiers  no- 
vateurs sont  dans  nos  mains , que  les  premiers 
novateurs  sont  nos  cahiers  ; respectons,  bénissons 
cette  heureuse  innovation  qui  doit  tout  mettre 
à sa  place,  qui  doit  rendre  tous  les  droits  invio- 
lables , toutes  les  autorités  bienfaisantes,  et  tous 
les  sujets  heureux. 

« C'est  pour  ccttc  constitution,  messieurs,  que 
je  forme  des  vœux  ; c’est  celte  constitution  qui 
est  l’objet  de  tous  nos  mandats,  et  qui  doit  être  le 
but  de  tous  nos  travaux  ; c’est  cette  constitution 
qui  répugne  à la  seule  idée  de  l’adresse  qu’on 
nous  propose , adresse  qui  compromettrait  le  roi 
autant  que  la  nation  , adresse  enfin  qui  me  parait 
si  dangereuse  que  non-seulement  je  m’y  opposerai 
jusqu’au  dernier  instant,  mais  que,  s’il  était  pos- 
sible qu’elle  fût  adoptée , je  me  croirais  réduit  à 
la  douloureuse  nécessité  de  protester  solennelle- 
ment contre  elle.  » 


NOTE  4,  PAGE  31. 

Je  crois  utile  de  rapporter  ici  le  résumé  des 
cahiers  fait  à l’Assemblée  nationale  par  M.  de 
Clermont-Tonnerre.  C’est  une  bonne  statistique 
de  l’état  des  opinions  à celte  époque  dans  toute 
l’étendue  de  la  France.  Sous  ce  rapport,  le  résumé 
est  extrêmement  important  ; et  quoique  Paris  eût 
influé  sur  la  rédaction  de  ces  cahiers,  il  n’est  pas 
moins  vrai  que  les  provinces  y curent  la  plus 
grande  part. 

RAPPORT  du  Comité  de  Constitution  contenant 
le  résumé  des  cahiers  relatifs  à cet  objet , lu 
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<i  l'Assemblée  nationale  par  M.  le  comte  de 

Clermont-Tonnerre. 

(Séance  du  27  juillet  1780.) 

« Messieurs , vous  êtes  appelés  à régénérer 
l’empire  français  : vous  apportez  à ce  grand 
œuvre  et  votre  propre  sagesse  et  la  sagesse  de 
vos  commettants. 

« Nous  avons  cru  devoir  d'abord  rassembler  et 
vous  présenter  les  lumières  éparses  dans  le  plus 
grand  nombre  de  vos  cahiers  ; nous  vous  présen- 
terons ensuite  et  les  vues  particulières  de  votre 
comité,  et  celles  qu’il  a pu  ou  pourra  recueillir 
encore  dans  les  divers  plans,  dans  les  diverses 
observations  qui  ont  été  ou  qui  lui  seront  corn* 
muniquées  ou  remises  par  les  membres  de  cette 
auguste  Assemblée. 

« C’est  de  la  première  partie  de  ce  travail, 
messieurs,  que  nous  allons  vous  rendre  compte. 

« Nos  commettants,  messieurs,  sont  tous  d’ac- 
cord sur  un  point  : ils  veulent  la  régénération  de 
l’État;  mais  les  uns  l’ont  attendue  de  la  simple 
réforme  des  abus  et  du  rétablissement  d’une  Con- 
stitution existant  depuis  quatorze  sièdes,  et  qui 
leur  a paru  pouvoir  revivre  encore  si  l’on  répa- 
rait les  outrages  que  lui  ont  faits  les  temps  et  les 
nombreuses  insurrections  de  l’intérêt  personnel 
contre  l’intérêt  public. 

« D’autres  ont  regardé  le  régime  social  exis- 
tant comme  tellement  vicié,  qu’ils  ont  demandé 
une  Constitution  nouvelle,  et  qu’à  l’exception  du 
gouvernement  et  des  formes  monarchiques , qu’il 
est  dans  le  cœur  de  tout  Français  de  chérir  et 
de  respecter,  et  qu’ils  vous  ont  ordonné  de  main- 
tenir, ils  vous  ont  donné  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  créer  une  Constitution  et  asseoir  sur 
des  principes  certains,  et  sur  la  distinction  et 
constitution  régulière  de  tous  les  pouvoirs,  la 
prospérité  de  l’empire  français;  ceux-là,  mes- 
sieurs, ont  cru  que  le  premier  chapitre  de  la  Con- 
stitution devrait  contenir  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme,  de  ces  droits  imprescriptibles  pour 
le  maintien  desquels  la  société  fut  établie. 

« La  demande  de  cette  déclaration  des  droits 
de  l’homme,  si  constamment  méconnue,  est  pour 
ainsi  dire  la  seule  différence  qui  existe  entre  les 
cahiers  qui  désirent  une  Constitution  nouvelle  et 
ceux  qui  ne  demandent  que  le  rétablissement  de 
ce  qu’ils  regardent  comme  la  Constitution  exis- 
tante. 

u Les  uns  et  les  autres  ont  également  fixé 
leurs  idées  sur  les  principes  du  gouvernement 
monarchique , sur  l’existence  du  pouvoir  et  sur 
l'organisation  du  corps  législatif,  sur  la  nécessité 
du  consentement  national  à l’impôt,  sur  l’orga- 
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nisation  des  corps  administratifs,  et  sur  les  droits 
des  citoyens. 

« Nous  allons,  messieurs,  parcourir  ces  divers 
objets , et  vous  offrir  sur  chacun  d'eux , comme 
décision,  les  résultats  uniformes;  et  comme  ques- 
tions, les  résultats  différents  ou  contradictoires 
que  nous  ont  présentés  ceux  de  vos  cahiers  dont 
il  nous  a été  possible  de  faire  ou  de  nous  procu- 
rer le  dépouillement. 

« f®  Le  gouvernement  monarchique,  l’invio- 
labilité de  la  personne  sacrée  du  roi,  et  l'hérédité 
de  la  couronne  de  mâle  en  mâle,  sont  également 
reconnus  et  consacrés  par  le  plus  grand  nombre 
des  cahiers,  et  ne  sont  mis  en  question  dans 
aucun. 

« 2°  Le  roi  est  également  reconnu  comme  dé- 
positaire de  toute  la  plénitude  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

« 5°  La  responsabilité  de  tous  les  agents  de 
l'autorité  est  demandée  généralement. 

m 4°  Quelques  cahiers  reconnaissent  au  roi  le 
pouvoir  législatif,  limité  par  les  lois  constitution- 
nelles et  fondamentales  du  royaume;  d’autres  re- 
connaissent que  le  roi , dans  l’intervalle  d’une 
assemblée  d’états  généraux  à l’autre , peut  faire 
seul  les  lois  de  police  et  d’administration  qui  ne 
seront  que  provisoires , et  pour  lesquelles  ils  exi- 
gent l’enregistrement  libre  dans  les  cours  souve- 
raines ; un  bailliage  a meme  exigé  que  l’enregis- 
trement ne  pût  avoir  lieu  qu’avec  le  consentement 
des  deux  tiers  des  commissions  intermédiaires  des 
Assemblées  de  districts.  Le  plus  grand  nombre 
des  cahiers  reconnaît  la  nécessité  de  la  sanction 
royale  pour  la  promulgation  des  lois. 

u Quant  au  pouvoir  législatif,  la  pluralité  des 
cahiers  le  reconnaît  comme  résidant  dans  la  re- 
présentation nationale , sous  la  clause  de  la  sanc- 
tion royale  ; et  il  parait  que  cette  maxime  ancienne 
des  Capitulaires  : Le x fit  cmsensu  populi  et  ron- 
stitutwne  regis , est  généralement  consacrée  par 
vos  commettants. 

« Quant  à l’organisation  de  la  représentation 
nationale , les  questions  sur  lesquelles  vous  avez 
à prononcer  se  rapportent  à la  convocation,  ou  à 
la  durée,  ou  à la  composition  de  la  représentation 
nationale , ou  au  mode  de  délibération  que  lui 
proposaient  vos  commettants. 

« Quant  à la  convocation  , les  uns  ont  déclaré 
que  les  états  généraux  ne  pouvaient  être  dissous 
que  par  eux-mêmes;  les  autres,  que  le  droit  de 
convoquer,  proroger  et  dissoudre , appartenait 
au  roi,  sous  la  seule  condition,  en  cas  de  disso- 
lution , de  faire  sur-le-champ  une  nouvelle  con- 
vocation. 

« Quant  à la  durée,  les  uns  ont  demandé  la 
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périodicité  des  états  généraux , et  ils  ont  voulu 
que  le  retour  périodique  ne  dépendît  ni  des  vo- 
lontés ni  de  l’intérél  des  dépositaires  de  l'auto- 
rité; d’autres,  mais  en  plus  petit  nombre,  ont 
demandé  la  permanence  des  états  généraux,  de 
manière  que  la  séparation  des  membres  n’en- 
trainàt  pas  la  dissolution  des  étals. 

« Le  système  de  la  périodicité  a fait  naître  une 
seconde  question  : Y aura-t-il  ou  n'y  aura-t-il  pas 
de  commission  intermédiaire  pendant  l’intervalle 
des  séances?  Ln  majorité  de  vos  commettants  a 
regardé  l’établissement  d’une  commission  inter- 
médiaire comme  un  établissement  dangereux. 

« Quant  à la  composition,  les  uns  ont  tenu  à 
In  séparation  des  trois  ordres  ; mais,  à cet  égard , 
l’extension  des  pouvoirs  qu’ont  déjà  obtenus  plu- 
sieurs représentants  laisse  sans  doute  une  plus 
grande  latitude  pour  la  solution  de  celte  ques- 
tion. 

» Quelques  bailliages  ont  demandé  la  réuuion 
des  deux  premiers  ordres  dans  une  même  cham- 
bre; d’autres,  la  suppression  du  clergé  et  la 
division  de  ses  membres  dans  les  deux  autres 
ordres;  d'autres,  que  la  représentation  de  la  no- 
blesse fut  double  de  celle  du  clergé,  cl  que  toutes 
deux  réunies  fussent  égales  à celle  des  communes. 

u l’n  bailliage,  en  demandant  la  réunion  des 
deux  premiers  ordres,  a demandé  l’établissement 
d’un  troisième,  sous  le  titre  d’ordre  des  campa- 
gnes. 11  a été  également  demandé  que  toute  per- 
sonne exerçant  charge,  emploi  ou  place  à la  cour, 
ne  put  être  député  aux  étals  généraux.  Enfin, 
l’inviolabilité  de  la  persoune  des  députés  est  re- 
connue parle  grand  nombre  des  bailliages,  et 
n’est  contestée  par  aucun.  Quant  au  mode  de 
délibération , la  question  de  l'opinion  par  tète  et 
de  l’opinion  par  ordre  est  résolue  : quelques  bail- 
liages demandent  les  deux  tiers  des  opinions  pour 
former  une  résolution. 

« La  nécessité  du  consentement  national  à l’im- 
pôt est  généralement  reconnue  par  vos  commet- 
tants, établie  par  tous  vos  cahiers  ; tous  bornent 
la  durée  de  l'impôt  au  terme  que  vous  lui  aurez 
fixé,  terme  qui  ne  pourra  jamais  s’étendre  au 
delà  d'une  tenue  à l’autre;  et  cette  clause  impé- 
rative a paru  à tous  vos  commettants  le  garant 
le  plus  sûr  de  la  perpétuité  de  vos  Assemblées 
nationales. 

«i  L’emprunt,  n'étant  qu’un  impôt  indirect, 
leur  a paru  devoir  être  assujetti  aux  mêmes  prin- 
cipes. 

h Quelques  bailliages  ont  excepté  des  impôts  à 
terme  ceux  qui  auraient  pour  objet  la  liquidation 
de  la  dette  nationale,  et  ont  cru  qu’ils  devraient 
être  perçus  jusqu’à  son  entière  extinction. 


« Quant  aux  corps  administratifs  ou  états  pro- 
vinciaux , tous  les  cahiers  demandent  leur  éta- 
blissement, et  la  plupart  s’en  rapportent  à votre 
sagesse  sur  leur  organisation. 

« Enfin,  les  droits  des  citoyens,  la  liberté,  la 
propriété , sont  réclamés  avec  force  par  toute  la 
nation  française.  Elle  réclame  pour  chacun  de  scs 
membres  l’inviolabilité  des  propriétés  particuliè- 
res, comme  elle  réclame  pour  elle-même  l’invio- 
labilité de  la  propriété  publique  : elle  réclame 
dans  toute  son  étendue  la  liberté  individuelle, 
comine  elle  vient  d’établir  à jamais  la  liberté  na- 
tionale ; elle  réclame  la  liberté  de  la  presse,  ou  la 
libre  communication  des  pensées;  elle  s’élève  avec 
indignation  contre  les  lettres  de  cachet,  qui  dis- 
posaient arbitrairement  des  personnes,  et  contre 
la  violation  du  secret  de  la  poste,  l’une  des  plus 
absurdes  et  des  plus  infilmes  inventions  du  des- 
potisme. 

« Au  milieu  de  ce  concours  de  réclamations, 
nous  avons  remarqué,  messieurs,  quelques  modi- 
fications particulières  relatives  aux  lettres  de 
cachet  et  à la  liberté  de  la  presse.  Vous  les  pèse- 
rez dans  votre  sagesse  ; vous  rassurerez  sans  doute 
ce  sentiment  de  l’honneur  français,  qui,  par  son 
horreur  pour  la  honte,  a quelquefois  méconnu  la 
justice  , et  qui  mettra  sans  doute  autant  d'em- 
pressement à se  soumettre  à la  loi  lorsqu’elle 
commandera  aux  forts,  qu’il  en  mettait  à s’y  sous- 
traire lorsqu’elle  ne  pesait  que  sur  le  faible  ; vous 
calmerez  les  inquiétudes  de  la  religion , si  sou- 
vent outragée  par  des  libelles  dans  le  temps  du 
régime  prohibitif,  et  le  clergé,  se  rappelant  que 
la  licence  fut  longtemps  la  compagne  de  l’escla- 
vage, reconnaîtra  lui-même  que  le  premier  et  le 
naturel  effet  de  la  liberté  est  le  retour  de  l’ordre, 
de  la  décence  et  du  respect  pour  les  objets  de  la 
vénération  publique. 

« Tel  est,  messieurs,  le  compte  que  votre  co- 
mité a cru  devoir  vous  rendit;  de  la  partie  de  vos 
cahiers  qui  traite  de  la  Constitution.  Vous  y trou- 
verez sons  doute  toutes  les  pierres  fondamentales 
de  l’édifice  que  vous  êtes  chargés  d'élever  à toute 
sa  hauteur  ; mais  vous  y désirerez  peut-être  cet 
ordre , cet  ensemble  de  combinaisons  politiques, 
sans  lesquelles  le  régime  social  présentera  tou- 
jours de  nombreuses  défectuosités  : les  pouvoirs 
y sont  indiqués , mais  ne  sont  pas  encore  distin- 
gués avec  la  précision  nécessaire  ; l'organisation 
de  la  représentation  nationale  n’y  est  pas  sufli- 
samment  établie,  les  principes  de  l’éligibilité  n’y 
sont  pas  posés  : c’est  de  votre  travail  que  naîtront 
ces  résultats.  La  nation  a voulu  être  libre,  et  c’est 
vous  qu’elle  a chargés  de  son  affranchissement  ; 
le  génie  de  la  France  a précipité,  pour  ainsi  dire, 
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la  marche  de  l'esprit  publie.  Il  a accumulé  pour 
vous  en  peu  d’heures  l’expérience  qu’on  pouvait 
à peine  attendre  de  plusieurs  siècles.  Vous  pou- 
vez, messieurs,  donner  une  Constitution  à la 
France  : le  roi  et  le  peuple  la  demandent;  l’un 
et  l’autre  l’ont  méritée.  » 

Résultat  du  dépouillement  des  cahiers. 

Principes  avoués. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  français  est  un 
gouvernement  monarchique. 

2.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée. 

3.  La  couronne  est  héréditaire  de  mêle  en 
mâle. 

4.  Le  roi  est  dépositaire  du  pouvoir  exécutif. 

3.  Les  agents  de  l’autorité  sont  responsables. 

C.  La  sanction  royale  est  nécessaire  pour  la 

promulgation  des  lois. 

7.  La  nation  fait  la  loi  avec  la  sanction  royale. 

8.  Le  consentement  national  est  nécessaire  à 
l’emprunt  et  à l’impôt. 

9.  L’impôt  ne  peut  être  accordé  que  d’une 
tenue  d’états  généraux  à l’autre. 

10.  La  propriété  sera  sacrée. 

11.  La  liberté  individuelle  sera  sacrée. 

Questions  sur  lesquelles  F universalité  des  cahiers 

ne  s'est  point  expliquée  d'une  manière  uni- 
forme. 

Art.  I*r.  Le  roi  a-t-il  le  pouvoir  législatif  limité 
par  les  lois  constitutionnelles  du  royaume? 

2.  Le  roi  peut-il  faire  seul  des  lois  provisoires 
de  police  et  d’administration,  dans  l’intervalle  des 
tenues  des  états  généraux? 

3.  Ces  lois  seront-elles  soumises  & l’enregistre- 
ment libre  des  cours  souveraines? 

4.  Les  états  généraux  ne  peuvent-ils  être  dis- 
sous que  par  eux-mêmes? 

3.  Le  roi  peut-il  seul  convoquer,  proroger  et 
dissoudre  les  états  généraux? 

6.  En  cas  de  dissolution , le  roi  n’est-il  pas 
obligé  de  faire  sur-le-champ  une  nouvelle  convo- 
cation ? 

7.  Les  états  généraux  seront-ils  permanents 
ou  périodiques? 

8.  S’ils  sont  périodiques,  y aura-t-il  ou  n’y 
aura-t-il  pas  une  commission  intermédiaire? 

9.  Les  deux  premiers  ordres  seront-ils  réunis 
dons  une  même  chambre? 

10.  Les  deux  chambres  seront-elles  formées 
sans  distinction  d’ordres? 

11.  Les  membres  de  l’ordre  du  clergé  seront- 
ils  répartis  dans  les  deux  autres? 
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12.  La  représentation  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  des  communes,  sera-t-elle  dans  la  pro- 
portion d’une,  deux  et  trois? 

13.  Sera-t-il  établi  un  troisième  ordre  sous  le 
titre  d’ordre  des  campagnes? 

14.  Les  personnes  possédant  des  charges,  em- 
plois ou  places  à la  cour,  peuvent-elles  être  dépu- 
tés aux  états  généraux? 

lo.  Les  deux  tiers  des  voix  seront-ils  nécessaires 
pour  former  une  résolution? 

IC.  Les  impôts  ayant  pour  objet  la  liquidation 
de  la  dette  nationale  seront-ils  perçus  jusqu’à  son 
entière  extinction? 

1 7.  Les  lettres  de  cachet  seront-elles  abolies  ou 
modifiées? 

18.  La  liberté  de  la  presse  sera-t-elle  indéfinie 
ou  modifiée? 


NOTE  3,  PAGE  49. 

On  trouvera  au  commencement  du  livre  cin- 
quième, et  au  début  de  l’histoire  de  l'Assemblée 
législative,  un  jugement,  qui  me  semble  juste, 
sur  les  fautes  imputées  à la  constitution  de  91. 
Je  n’ai  ici  qu’un  mot  à dire  sur  le  projet  d’éta- 
blir en  France,  à cette  époque,  le  gouvernement 
anglais.  Cette  forme  de  gouvernement  est  une 
transaction  entre  les  trois  intérêts  qui  divisent 
les  États  modernes,  la  royauté,  l’aristocratie  et 
la  démocratie.  Or,  celte  transaction  n’est  possi- 
ble qu’après  répuisement  des  forces,  c’est-à-dire 
après  le  combat,  c’est-à-dire  encore  après  la  révo- 
lution. En  Angleterre,  en  effet,  elle  ne  s’est  opé- 
rée qu’après  une  longue  lutte , après  la  démocra- 
tie et  l’usurpation.  Vouloir  opérer  la  transaction 
avant  le  combat , c’est  vouloir  faire  la  paix  avant 
la  guerre.  Cette  vérité  est  triste,  mais  elle  est 
incontestable  ; les  hommes  ne  traitent  que  quand 
ilsont  épuisé  leurs  forces.  Lu  constitution  anglaise 
n’était  donc  possible  en  France  qu’après  la  révo- 
lution. On  faisait  bien  sans  doute  de  la  prêcher, 
mais  on  s’y  prit  mal  ; et  s’y  serait-on  mieux  pris, 
on  n’aurait  pas  plus  réussi.  J’ajouterai,  pour  di- 
minuer les  regrets,  que  quand  même  on  eût  écrit 
sur  notre  table  de  la  loi  la  constitution  anglaise 
tout  entière,  ce  traité  n’eût  pas  apaisé  les  pas- 
sions; qu’on  en  serait  venu  aux  mains  tout  de 
même,  et  que  la  bataille  aurait  été  donnée  mal- 
gré ce  traité  préliminaire.  Je  le  répète  donc,  il 
fallait  la  guerre , c'est-à-dire  la  révolution.  Dieu 
n'a  donné  la  justice  aux  hommes  qu’au  prix  des 
combats. 
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NOTE  6,  PAGE  50. 

Je  suis  loin  de  blâmer  l'obstination  du  député 
Mounicr,  car  rien  n’est  plus  respectable  que  In 
conviction;  ruais  c’est  un  fait  assez  curieux  h 
constater.  Voici  à cet  égard  un  passage  extrait  de 
son  Rapport  à ses  commettants  : 

« Plusieurs  députés,  dit-il,  résolurent  d’obtenir 
de  moi  le  sacrifice  de  ee  principe  [la  sanction 
royale ),  ou,  en  le  sacrifiant  eux-mêmes,  de  m’en- 
gager, par  reconnaissance,  a leur  accorder  quel- 
que compensation  ; ils  me  conduisirent  chez  un 
zélé  partisan  de  la  liberté,  qui  désirait  une  coa- 
lition entre  eux  et  moi , afin  que  la  liberté  éprou- 
vât moins  d’obstacles,  et  qui  voulait  seulement 
être  présent  a nos  conférences,  sans  prendre  part 
à la  decision.  Pour  tenter  de  les  convaincre  , ou 
pour  m’éclairer  moi-méme,  j’acceptai  ces  confé- 
rences. On  déclama  fortement  contre  les  préten- 
dus inconvénients  du  droit  illimité  qu’aurait  le 
roi  d’empécbcr  une  loi  nouvelle,  et  l’on  m’assura 
que  si  ce  droit  était  reconnu  par  l’Assemblée,  il 
y aurait  guerre  civile.  Ces  conférences  , deux 
fois  renouvelées,  n’eurent  aucun  succès;  elles 
furent  recommencées  chez  un  Américain,  connu 
par  ses  lumières  et  ses  vertus , qui  avait  tout  à la 
fois  l’expérience  et  la  théorie  des  institutions  pro- 
pres k maintenir  la  liberté.  Il  porta,  en  faveur 
de  mes  principes , un  jugement  favorable.  Lors- 
qu’ils eurent  éprouvé  que  tous  les  efforts  pour 
me  faire  abandonner  mon  opinion  étaient  inu- 
tiles, ils  me  déclarèrent  enfin  qu’ils  mettaient 
peu  d’importance  à la  question  de  la  sanction 
royale , quoiqu’ils  l’eussent  présentée  quelques 
joursanparavant  comme  un  sujet  de  guerre  civile; 
ils  offrirent  de  voter  pour  la  sanction  illimitée,  et 
de  voter  également  pour  deux  chambres , mais 
sous  la  condition  que  je  ne  soutiendrais  pas,  en 
faveur  du  roi , le  droit  de  dissoudre  l’Assemblée 
des  représentants;  que  je  ne  réclamerais,  pour 
la  dernière  chambre,  qu’un  veto  suspensif,  et  que 
je  ne  m'opposerais  pas  à une  loi  fondamentale 
qui  établirait  des  conventions  nationales , à des 
époques  fixes,  ou  sur  la  réquisition  de  l’Assem- 
blée des  représentants,  ou  sur  celles  des  provin- 
ces, pour  revoir  la  constitution  et  y faire  tous  les 
changements  qui  seraient  jugés  nécessaires.  Us 
entendaient,  par  conventions  nationales , des  as- 
semblées dans  lesquelles  on  aurait  transporté  tous 
les  droits  de  la  nation , qui  auraient  réuni  tous 
les  pouvoirs,  et  conséquemment  auraient  anéanti 
par  leur  seule  présence  l’autorité  du  monarque 
et  de  la  législature  ordinaire;  qui  auraient  pu 
disposer  arbitrairement  de  tous  les  genres  d’auto- 


rité, bouleverser  à leur  gré  la  constitution,  réta- 
blir le  despotisme  ou  l’anarchie.  Enfin,  on  vou- 
lait en  quelque  sorte  laisser  à une  seule  assemblée, 
qui  aurait  porté  le  nom  de  Convention  nationale, 
la  dictature  suprême,  et  exposer  le  royaume  à un 
retour  périodique  de  factions  et  de  tumulte. 

u Je  témoignai  ma  surprise  de  ce  qu’on  voulait 
m’engager  à traiter  sur  les  intérêts  du  royaume 
comme  si  nous  en  étions  les  maîtres  absolus;  j’ob- 
servai qu’en  ne  laissant  que  le  veto  suspensif  k 
une  première  chambre,  si  elle  était  composée  de 
membres  éligibles,  il  serait  difficile  de  pouvoir  la 
former  de  personnes  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique; alors  tous  les  citoyens  préféreraient  d’être 
nommés  représentants  ; et  que  la  chambre,  juge 
des  crimes  d’État,  devait  avoir  une  très-grande 
dignité , et  conséquemment  que  son  autorité  ne 
devait  pas  être  moindre  que  celle  de  l’autre  cham- 
bre. Enfin,  j’ajoutai  que,  lorsque  je  croyais  un 
principe  vrai,  j’étais  obligé  de  le  défendre,  et  que 
je  ne  pouvais  pas  en  disposer,  puisque  la  vérité 
appartenait  à tous  les  citoyens.  « 


NOTE  7,  PAGE  52. 

Les  particularités  de  la  conduite  de  Mirabeau 
à l’égard  de  tous  les  partis  ne  sont  pas  encore 
bien  connues,  et  sont  destinées  à l’être  bientôt. 
J’ai  obtenu  de  ceux  mêmes  qui  doivent  les  pu- 
blier des  renseignements  positifs;  j’ai  tenu  dans 
les  mains  plusieurs  pièces  importantes,  et  notam- 
ment la  pièce  écrite  en  forme  de  profession  de 
foi,  qui  constituait  son  traité  secret  avec  la  cour. 
Il  ne  m’est  permis  de  donner  au  public  aucun  de 
ces  documents,  ni  d’en  citer  les  dépositaires.  Je 
ne  puis  qu’affirmer  ce  que  l’avenir  démontrera 
suffisamment , lorsque  tous  les  renseignements 
auront  été  publiés.  Ce  que  j’ai  pu  dire  avec  sin- 
cérité, c’est  que  Mirabeau  n’avait  jamais  été  dans 
les  complots  supposés  du  duc  d’Orléans.  Mira- 
beau partit  de  Provence  avec  un  seul  projet,  celui 
de  combattre  le  pouvoir  arbitraire,  dont  il  avait 
souffert,  et  que  sa  raison  autant  que  ses  senti- 
ments lui  faisaient  regarder  comme  détestable. 
Arrivé  à Paris , il  fréquenta  beaucoup  un  ban- 
quier alors  très-connu  , et  homme  d’un  grand 
mérite.  Là,  on  s’entretenait  beaucoup  de  politi- 
que , de  finances  cl  d’économie  publique.  Il  y 
puisa  beaucoup  de  connaissances  sur  ces  matières, 
et  il  s’y  lia  avec  ce  qu’on  appelait  la  colonie  gene- 
voise exilée,  dont  Clavière,  depuis  ministre  des 
finances,  était  membre.  Cependant  Mirabeau  ne 
forma  aucune  liaison  intime.  Il  avait  dans  ses 
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manières  beaucoup  de  familiarité,  et  il  la  devait 
au  sentiment  de  sa  force,  sentiment  qu'il  portait 
souvent  jusqu’à  l’imprudence.  Grâce  à cette  fami- 
liarité, il  abordait  tout  le  monde,  et  semblait  lié 
avec  tous  ceux  auxquels  il  s’adressait.  C’est  ainsi 
qu’on  le  crut  souvent  l’ami  et  le  complice  de 
beaucoup  d’hommes  avec  lesquels  il  n’avait  aucun 
intérêt  commun.  J’ai  dit  et  je  répète  qu’il  était 
sans  parti.  L’aristocratie  ne  pouvait  songer  à Mi- 
rabeau ; les  partis  Necker  et  Mou  nier  ne  surent 
pas  l’entendre.  Le  duc  d’Orléans  a pu  seul  paraî- 
tre s'unir  h lui.  On  l’a  cru  ainsi,  parce  que  Mira- 
beau traitait  familièrement  avec  le  duc  et  que 
tous  deux  étant  supposés  avoir  une  grande  am- 
bition, l'un  comme  prince,  l’autre  comme  tribun, 
paraissaient  devoir  s’allier.  La  détresse  de  Mira- 
beau et  la  fortune  du  duc  d’Orléans  semblaient 
aussi  un  motif  d’alliance.  Néanmoins  Mirabeau 
resta  pauvre  jusqu’à  ses  liaisons  avec  la  cour. 
Alors  il  observait  tous  les  partis , tâchait  de  les 
faire  expliquer  , et  sentait  trop  son  importance 
pour  s’engager  légèrement.  Une  seule  fois,  il  eut 
un  commencement  de  rapport  avec  un  des  agents 
supposés  du  duc  d’Orléans.  Il  fut  invité  à dîner 
par  cet  agent  prétendu,  et  lui,  qui  ne  craignait 
jamais  de  s’aventurer,  accepta  plutôt  par  curio- 
sité que  par  tout  autre  motif.  Avant  de  s'y  ren- 
dre, il  en  fit  pnrt  à son  confident  intime,  et  parut 
fort  satisfait  de  cette  entrevue,  qui  lui  faisait  es- 
pérer de  grandes  révélations.  Le  repas  eut  lieu, 
et  Mirabeau  vint  rapporter  ce  qui  s’était  passé  : 
il  n’avait  été  tenu  que  des  propos  vagues  sur  le 
duc  d’Orléans,  sur  l’estime  qu’il  avait  pour  les  ta- 
lents de  Mirabeau,  et  sur  l’aptitude  qu’il  lui  sup- 
posait pour  gouverner  un  État.  Cette  entrevue 
fut  donc  très-insignifiante,  et  elle  put  indiquer 
tout  au  plus  qu’on  ferait  volontiers  un  ministre 
de  Mirabeau.  Aussi  ne  manqua-t-il  pas  de  dire  h 
son  ami,  avec  sa  gaieté  accoutumée  : « Je  ne  puis 
pas  manquer  d’être  ministre , car  le  duc  d’Or- 
léans et  le  roi  veulent  également  me  nommer.  » 
Ce  n’étaient  là  que  des  plaisanteries,  et  Mirabeau 
lui-même  n’a  jamais  cru  aux  projets  du  duc. 
J’expliquerai  dans  une  note  suivante  quelques 
autres  particularités. 


NOTE  8,  PAGE  55. 

La  lettre  du  comte  d’Eslaing  à la  reine  est 
un  monument  curieux , et  qui  devra  toujours 
être  consulté  relativement  aux  journées  des  5 et 
G octobre.  Ce  brave  marin , plein  de  fidélité  et 
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d'indépendance  (deux  qualités  qui  semblent  con- 
tradictoires, mais  qu’on  trouve  souvent  réunies 
chez  les  hommes  de  mer) , avait  conservé  l’ha- 
bitude de  tout  dire  à scs  princes  qu’il  aimait.  Son 
témoignage  ne  saurait  être  révoqué  en  doute, 
lorsque,  dans  une  lettre  confidentielle , il  expose 
à la  reine  les  intrigues  qu’il  a découvertes  et  qui 
l’ont  alarmé.  On  y verra  si  en  effet  la  cour  était 
sans  projet  à cette  époque. 

« Mon  devoir  et  ma  fidelité  l'exigent,  il  fout 
que  je  mette  aux  pieds  de  la  reine  le  compte  du 
voyage  que  j'ai  fait  4 Paris.  On  me  loue  de  bien 
dormir  la  veille  d'un  assaut  ou  d'un  coinbatnoval. 
J'ose  assurer  que  je  ne  suis  point  timide  en  affai- 
res.  Elevé  auprès  de  M.  le  dauphin,  qui  me  dis- 
tinguait, accoutumé  à dire  la  vérité  h Versailles 
dès  mon  enfance,  soldat  et  marin,  instruit  des  for- 
mes, je  les  respecte  sans  qu'elles  puissent  altérer 
ma  franchise  ni  ma  fermeté. 

« Eh  bien  ! il  fout  que  je  l’avoue  à Votre  Ma- 
jesté, je  n'ai  pu  fermer  l’œil  de  la  nuit.  On  m’a 
dit  dans  la  bonne  société,  dans  la  bonne  compa- 
gnie ( et  que  serait-ee.  juste  ciel,  si  cela  se  répan 
doit  dons  le  peuple  ! ),  l’on  m’a  répété  que  l’on 
prend  des  signatures  dons  le  clergé  et  dans  la 
noblesse.  Les  uns  prétendent  que  c’est  d’accord 
avec  le  roi  ; d’autres  croient  que  c’est  4 son  insu. 
On  assure  qu'il  y a un  plan  de  formé;  que  c’est 
par  la  Champagne  ou  par  Verdun  que  le  roi  se 
retirera  ou  sera  enlevé;  qu’il  ira  4 .Metz.  M.  de 
Bouillécsl  nommé,  et  parquièpar  M.  de  Lafoveltc, 
qui  me  l'a  dit  tout  bas  chez  M.  Jauge,  4 table. 
J’ai  frémi  qu’un  seul  domestique  ne  l’entendit- 
je  lui  ai  observé  qu'un  seul  mot  de  sa  bouche 
pouvait  devenir  un  signal  de  mort.  Il  est  froide- 
ment positif,  M.  de  Lafoyelte  : il  m'a  répondu 
qu'à  Metz  comme  ailleurs  les  patriotes  étaient  les 
plus  forts,  et  qu’il  valait  mieux  qu’un  seul  mourut 
pour  le  salut  de  tous. 

« 31.  le  baron  de  Breteuil,  qui  tarde  4 s’éloi- 
gner, conduit  le  projet.  On  accapare  l’argent,  et 
l’on  promet  de  fournir  un  million  et  demi  par 
mois.  31.  le  comte  de  SIerey  est  malheureuse- 
ment cité  comme  agissant  de  concert.  Voilà  les 
propos  ; s'ils  se  répandent  dans  le  peuple,  leurs 
effets  sont  incalculables  : cela  se  dit  encore  tout 
bas.  Les  bons  esprits  m’ont  paru  épouvantés  des 
suites  : le  seul  doute  de  la  réalité  peut  en  pro- 
duire de  terribles.  J'ai  été  chez  3f . l’ambassadeur 
d’Espagne , et  certes  je  ne  le  cache  point  4 la 
reine , où  mon  effroi  a redoublé.  M.  Fernand- 
Nunès  a causé  avec  moi  de  ces  faux  bruits,  de 
l'horreur  qu’il  y avait  4 supposer  un  plan  impos- 
sible, qui  cntraincrait  la  plus  désastreuse  et  la 
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plus  humiliante  des  guerres  civiles,  qui  occasion- 
nerait la  séparation  ou  la  perte  totale  de  la  mo- 
narchie , devenue  la  proie  de  la  rage  intérieure 
et  de  l’ambition  étrangère,  qui  ferait  le  malheur 
irréparable  des  personnes  les  plus  chères  à la 
France.  Après  avoir  parlé  de  la  cour  errante, 
poursuivie,  trompée  par  ceux  qui  ne  Pont  pas 
soutenue  lorsqu’ils  le  pouvaient , qui  veulent  ac- 
tuellement l’entrniner  dans  leur  chute...,  alîligée 
d’une  banqueroute  générale,  devenue  dès  lors 
indispensable,  et  tout  épouvantable...  je  me  suis 
écrié  que  du  moins  il  n’y  aurait  d’autre  mal  que 
celui  que  produirait  cette  fausse  nouvelle , si  elle 
se  répandait,  parce  qu’elle  était  une  idée  sans 
aucun  fondement.  M.  l’ambassadeur  d'Espagne  a 
baissé  les  yeux  à cette  dernière  phrase.  Je  suis 
devenu  pressant  ; il  est  enfin  convenu  que  quel- 
qu’un de  considérable  et  de  croyable  lui  avait 
appris  qu’on  lui  avait  proposé  de  signer  une  asso- 
ciation. Il  n’a  jamais  voulu  me  le  nommer;  mais, 
soit  par  inattention,  soit  pour  le  bien  de  la  chose, 
il  n’a  point  heureusement  exigé  ma  parole  d’hon- 
neur. qu’il  m’aurait  fallu  tenir.  Je  n’ai  point 
promis  de  ne  dire  à personne  ce  fait.  Il  m’in- 
spire une  grande  terreur  que  je  n’ai  jamais  con- 
nue. Ce  n’est  pas  pour  moi  que  je  l'éprouve.  Je 
supplie  la  reine  de  calculer  dans  sa  sagesse  tout 
ce  qui  pourrait  arriver  d’une  fausse  démarche  : 
la  première  coûte  assez  cher.  J’ai  vu  le  bon  cœur 
de  la  reine  donner  des  larmes  au  sort  des  vic- 
times immolées  ; actuellement  ce  seraient  des 
flots  de  sang  versé  inutilement  qu’on  aurait  à 
regretter.  Une  simple  indécision  peut  être  sans 
remède.  Ce  n’est  qu’en  allant  au-devant  du  tor- 
rent, ce  n’est  qu'en  le  caressant,  qu’on  peut  par- 
venir à le  diriger  en  partie.  Rien  n’est  perdu.  La 
reine  peut  reconquérir  au  roi  son  royaume.  La 
nature  lui  en  a prodigué  les  moyens;  ils  sont 
seuls  possibles.  Elle  peut  imiter  son  auguste  mère  ; 
sinon  je  me  tais...  Je  supplie  Votre  Majesté  de 
m’accorder  une  audience  pour  un  des  jours  de 
cette  semaine.  » 


NOTE  9,  PAGE  58. 

L’histoire  ne  peut  pas  s’étendre  assez  pour  jus- 
tifier jusqu'aux  individus,  surtout  dans  une  ré- 
volution où  les  rôles , même  les  premiers,  sont 
extrêmement  nombreux.  M.  de  Lafayette  a été 
si  calomnié,  et  son  caractère  est  si  pur,  si  sou- 
tenu , que  c’est  un  devoir  de  lui  consacrer  au 
moins  une  note.  Sa  conduite  pendant  les  5 et 


6 octobre  est  un  dévouement  continuel,  et  cepen" 
danl  elle  a été  présentée  comme  un  attentat  par 
des  hommes  qui  lui  devaient  la  vie.  On  lui  a 
reproché  d’abord  jusqu’à  la  violence  de  la  garde 
nationale  qui  l’entraîna  malgré  lui  à Versailles. 
Rien  n’est  plus  injuste;  car  si  on  peut  maîtriser 
avec  de  la  fermeté  des  soldats  qu'on  a conduits 
longtemps  à la  victoire,  des  citoyens  récemment 
et  volontairement  enrôlés,  et  qui  ne  vous  sont 
dévoués  que  par  l’exaltation  de  leurs  opinions , 
sont  irrésistibles  quand  ces  opinions  les  empor- 
tent. M.  de  Lafayette  lutta  contre  eux  pendant 
toute  une  journée , et  certainement  on  ne  pouvait 
désirer  davantage.  D’ailleurs  rien  n’était  plus 
utile  que  sou  départ,  car  sans  la  garde  nationale 
le  château  était  pris  d’assaut,  et  on  ne  peut 
prévoir  quel  eût  été  le  sort  de  la  famille  royale  au 
milieu  du  déchaînement  populaire.  Comme  ou  l’a 
vu,  sans  les  grenadiers  nationaux,  les  gardes  du 
corps  étaient  forcés.  La  présence  de  M.  de  La- 
fayette  et  de  scs  troupes  à Versailles  était  donc 
indispensable. 

Après  lui  avoir  reproché  de  s’y  être  rendu,  on 
lui  a reproché  surtout  de  s’y  être  livré  au  som- 
meil ; et  ce  sommeil  a été  l’objet  du  plus  cruel  et 
du  plus  réitéré  de  tous  les  reproches.  M.  de 
Lafayette  resta  debout  jusqu’à  cinq  heures  du 
matin , employa  toute  la  nuit  à répandre  des 
patrouilles,  ù rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité; 
et  ce  qui  prouve  combien  ses  précautions  étaient 
bien  prises , c’est  qu’aucun  des  postes  confiés  à 
ses  soins  ne  fut  attaqué.  Tout  paraissait  calme , 
et  il  fit  une  chose  que  personne  n’eut  manqué 
de  faire  à sa  place , il  se  jeta  sur  un  lit  pour  re- 
prendre quelques  forces  dont  il  avait  besoin,  car 
il  luttait  depuis  vingt-quatre  heures  contre  la 
populace.  Son  repos  ne  dura  pas  une  demi- 
heure;  il  arriva  aux  premiers  cris,  et  assez  tôt 
pour  sauver  les  gardes  du  corps  qu’on  allait  égor- 
ger. Qu’est-il  donc  possible  de  lui  reprocher?... 
de  n’avoir  pas  été  présent  a la  première  minute? 
mais  la  même  chose  pouvait  avoir  lieu  de  toute 
autre  manière,  un  ordre  à donner  ou  un  poste  à 
visiter  pouvait  l’éloigner  pour  une  demi-heure 
du  point  où  aurait  lieu  la  première  attaque;  et 
son  absence , dans  le  premier  instant  de  l’action, 
était  le  plus  inévitable  de  tous  les  accidents.  Mais 
arriva-t-il  assez  tôt  pour  délivrer  presque  toutes 
les  victimes,  pour  sauver  le  château  et  les  augus- 
tes personnes  qu’il  contenait?  se  dévoua-t-il  géné- 
reusement aux  plus  grands  dangers?  voilà  ce 
qu’on  ne  peut  nier,  et  ce  qui  lui  valut  à cette  épo- 
que des  actions  de  grâces  universelles.  Il  n’y  eut 
qu’une  voix  alors  parmi  tous  ceux  qu’il  avait 
sauvés.  Madame  de  Staël , qui  n’est  pas  suspecte 
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de  partialité  en  faveur  de  M.  de  Lnfnyctte,  rap- 
porte qu’elle  entendit  les  gardes  du  corps  crier  î 
Vive  Lafayette!  Meunier,  qui  n’élait  pas  suspect 
davantage,  loue  son  dévouement  ; et  M.  de  Lally- 
Tolendal  regrette  qu’on  ne  lui  ait  pas  attribue 
dans  ce  moment  une  espèce  de  dictature.  (Voyez 
son  Rapport  à ses  commettants.)  Ces  deux  députés 
se  sont  assez  prononcés  contre  les  îi  et  G octobre, 
pour  que  leur  témoignage  soit  accueilli  avec  toute 
confiance.  Personne,  au  reste,  n’osa  nier  dans  les 
premiers  moments  un  dévouement  qui  était  uni- 
versellement reconnu.  Plus  tard,  l’esprit  de  parti, 
sentant  le  danger  d’accorder  des  vertus  à un 
constitutionnel , nia  les  services  de  M.  de  La- 
fayette; et  alors  commença  cette  longue  calom- 
nie dont  il  n’a  cessé  depuis  d’étre  l’objet. 


NOTE  10,  PAGE  60. 

J’ai  déjà  exposé  quels  avaient  été  les  rapports 
à peu  près  nuis  de  Mirabeau  avec  le  duc  d’Or- 
léans. Voici  quel  est  le  sens  de  ce  mot  fameux  : 
Cej...  f.....ne  mérite  pas  la  peine  quon  se  donne 
pour  lui.  La  contrainte  exercée  par  Lafayette 
envers  le  duc  d’Orléans  indisposa  le  parti  popu- 
laire, mais  irrita  surtout  les  amis  du  prince  con- 
damné ii  l’exil.  Ceux-ci  songeaient  à détacher 
Mirabeau  contre  Lafayette,  en  profitant  de  la  ja- 
lousie de  l'orateur  contre  le  général.  Un  ami  du 
duc,  Lauzun,  vint  un  soir  chez  Mirabeau  pour 
le  presser  de  prendre  la  parole  dès  le  lendemain 
matin.  Mirabeau,  qui  se  laissait  souvent  entraî- 
ner, allait  céder,  lorsque  ses  amis,  plus  soigneux 
que  lui  de  sa  propre  conduite,  l’engagèrent  de 
n'en  rien  faire.  Il  fut  donc  résolu  qu’il  se  tairait. 
Le  lendemain  , à l’ouverture  de  la  séance,  on  ap- 
prit le  départ  du  duc  d’Orléans  ; et  Mirabeau,  qui 
lui  en  voulait  de  sa  condescendance  envers  La- 
fayette et  qui  songeait  aux  elTorts  inutiles  de  ses 
amis,  s’écria  : Ce  j...  /*.....  ne  mérite  pas  la  peine 
quon  se  donne  pour  lui . 


NOTE  U,  PAGE  61. 

Il  y avait  chez  Mirabeau , comme  chez  tous  les 
hommes  supérieurs,  beaucoup  de  petitesse  à côté 
de  beaucoup  de  grandeur.  U avait  une  imagina- 
tion vive  qu’il  fallait  occuper  par  des  espérances. 
11  était  impossible  de  lui  donner  le  ministère  sans 
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détruire  son  influence,  et  par  conséquent  sans  le 
perdre  lui-méme,  et  le  secours  qu’on  en  pouvait 
retirer.  D’autre  part,  il  fallait  cette  amorce  à son 
imagination.  Ceux  donc  qui  s’étaient  placés  entre 
lui  et  la  cour  conseillèrent  de  lui  laisser  au  moins 
l’espérance  d’un  portefeuille.  Cependant  les  inté- 
rêts personnels  de  Mirabeau  n’étaient  jamais  l’ob- 
jet d’une  mention  particulière  dans  les  diverses 
communications  qui  avaient  lieu  : on  n’y  parlait 
jamais  en  effet  ni  d'argent  ni  de  faveurs,  et  il 
devenait  difficile  de  faire  entendre  a Mirabeau  ce 
qu’on  voulait  lui  apprendre.  Pour  cela,  on  indi- 
qua au  roi  un  moyen  fort  adroit.  Mirabeau  avait 
une  réputation  si  mauvaise,  que  peu  de  personnes 
auraient  voulu  lui  servir  de  collègues.  Le  roi, 
s'adressant  à M.  de  Liancourt,  pour  lequel  il 
avait  une  estime  particulière , lui  demanda  si  , 
pour  lui  être  utile,  il  accepterait  un  portefeuille 
en  compagnie  de  Mirabeau.  M.  de  Liancourt,  dé- 
voué au  monarque,  répondit  qu’il  était  décidé  à 
faire  tout  ce  qu’exigerait  le  bien  de  son  service. 
Cette  question,  bientôt  rapportée  h l’orateur,  le 
remplit  de  satisfaction , et  il  ne  douta  plus  que, 
dès  que  les  circonstances  le  permettraient,  on  ne 
le  nommAl  ministre. 


NOTE  12,  PAGE  63. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  connaître  l’opi- 
nion de  Ferrières  sur  la  manière  dont  les  députés 
de  son  propre  parti  se  conduisaient  dans  l'As- 
semblée. 

« Il  n’y  avait  à l’Assemblée  nationale,  dit  Fer- 
rières , qu’à  peu  près  trois  cents  membres  véri- 
tablement hommes  probes,  exempts  d’esprit  de 
parti,  étrangers  à l’un  et  a l’autre  club,  voulant 
le  bien,  le  voulant  pour  lui-méme,  indépendam- 
ment d’intérêts  d’ordres,  de  corps;  toujours  prêts 
à embrasser  la  proposition  la  plus  juste  et  la  plus 
utile,  n’imporlc  de  qui  elle  vint  et  par  qui  elle 
fut  appuyée.  Ce  sont  ces  hommes  dignes  de  l’ho- 
norable fonction  à laquelle  ils  avaient  été  appelés, 
qui  ont  fait  le  peu  de  bonnes  lois  sorties  de  l’As- 
semblée constituante;  ce  sont  eux  qui  ont  empê- 
ché tout  le  mal  qu’elle  n’a  pas  fait.  Adoptant  tou- 
jours ce  qui  était  bon  , et  éloignant  toujours  ce 
qui  était  mauvais,  ils  ont  souvent  donné  la  ma- 
jorité à des  délibérations  qui,  sans  eux,  eussent 
été  rejetées  par  un  esprit  de  faction  ; ils  ont  sou- 
vent repoussé  des  motions  qui,  sans  eux,  eussent 
été  adoptées  par  un  esprit  d’intérêt. 
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« Je  ne  saurais  m’empêcher  à ce  sujet  de  re- 
marquer la  conduite  impolitique  des  nobles  et 
des  évêques.  Comme  ils  ne  tendaient  qu’à  dissou- 
dre l’Assemblée , qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur  ses 
opérations,  loin  de  s’opposer  aux  mauvais  décrets, 
ils  étaient  d’une  indifférence  à cet  égard  que  l’on 
ne  saurait  concevoir.  Us  sortaient  de  la  salle  lors- 
que le  président  posait  la  question  , invitant  les 
députés  de  leur  parti  à les  suivre , ou  bien , s’ils 
demeuraient,  ils  leur  criaient  de  ne  point  déli- 
bérer. Les  clubistes  , par  abandon , devenus  la 
majorité  de  l’Assemblée,  décrétaient  tout  ce  qu’ils 
voulaient.  Les  évêques  et  les  nobles,  croyant  fer- 
mement que  le  nouvel  ordre  de  choses  ne  subsis- 
terait pas,  hâtaient,  avec  une  sorte  d’impatience, 
dans  l’espoir  d’en  avancer  la  chute,  et  la  ruine  de 
la  monarchie,  et  leur  propre  ruine.  A cette  con- 
duite insensée,  ils  joignaient  une  insouciance  in- 
sultante, et  pour  l’Assemblée,  et  pour  le  peuple 
qui  assistait  aux  séances.  Ils  n’écoutaient  point, 
riaient,  parlaient  haut,  confirmant  ainsi  le  peu- 
ple dons  l’opinion  peu  favorable  qu’il  avait  conçue 
d’eux  ; et,  au  lieu  de  travailler  à regagner  sa  con- 
fiuncc  et  son  estime,  ils  ne  travaillaient  qu’à  ac- 
quérir sa  haine  et  son  mépris.  Toutes  ces  sot- 
tises venaient  de  ce  que  les  évêques  et  les  nobles 
ne  pouvaient  se  persuader  que  la  révolution  était 
faite  depuis  longtemps  dans  l’opinion  et  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français.  Ils  s’imaginaient,  à 
l’aide  de  ces  digues  , contenir  un  torrent  qui 
grossissait  chaque  jour.  Us  ne  faisaient  qu’amon- 
celer ses  eaux  , qu’occasionner  plus  de  ravage, 
s’entêtant  avec  opiniâtreté  à l’ancien  régime  , 
base  de  toutes  leurs  actions,  de  toutes  leurs  op- 
positions, mais  dont  personne  ne  voulait.  Us  for- 
çaient, par  cette  obstination  maladroite,  les  révo- 
lutionnaires à étendre  leur  système  de  révolution 
au  delà  même  du  but  qu’ils  s’étaient  proposé.  Les 
nobles  et  les  évêques  criaient  alors  à l’injustice,  à 
la  tyrannie.  Us  parlaient  de  l’ancienneté  et  de  la 
légitimité  de  leurs  droits  à des  hommes  qui  avaient 
sapé  la  base  de  tous  les  droits.  » 

(Ferrière*,  tome  II,  page  123.) 


NOTE  15,  PAGE  04. 

Le  rappel  des  gardes  du  corps  donna  lieu  à une 
anecdote  qui  îuéritc  d’être  rapportée.  La  reine  se 
plaignait  à M.  de  Lafayette  de  ce  que  le  roi  n était 
pas  libre,  et  elle  en  donnait  pour  preuve  que  le 
service  du  château  était  fait  par  la  garde  natio- 


nale cl  non  par  les  gardes  du  corps.  M.  de  La- 
fayette  lui  demanda  aussitôt  si  elle  verrait  avec 
plaisir  le  rappel  de  ces  derniers.  La  reine  hésita 
d’abord  à lui  répondre,  mais  n'osa  pas  refuser 
l’offre  que  lui  fit  le  général  de  provoquer  ce  rap- 
pel. Aussitôt  il  se  rendit  à la  municipalité  , qui, 
à son  instigation  , fit  la  demande  officielle  au  roi 
de  rap|»eler  ses  gardes  du  corps,  en  offrant  de 
partager  avec  eux  le  service  du  château.  Le  roi 
et  la  reine  ne  rirent  pas  cette  demande  avec 
peine  ; mais  on  leur  en  fit  bientôt  sentir  les  con- 
séquences, et  ceux  qui  ne  voulaient  pas  qu’ils 
parussent  libres,  les  engagèrent  à répondre  par 
un  refus.  Cependant  le  refus  était  difficile  à mo- 
tiver, et  In  reine , à laquelle  on  confiait  souvent 
des  commissions  difficiles,  fut  chargée  de  dire  à 
M.  de  Lafayette  qu’on  n’acceptait  pas  la  proposi- 
tion de  la  municipalité.  Le  motif  qu’elle  en  donna, 
c’est  qu’on  ne  voulait  pas  exposer  les  gardes  du 
corps  à être  massacrés.  Cependant  M.  de  Lafayette 
venait  d’en  rencontrer  un  qui  sc  promenait  en 
uniforme  au  Palais-Royal.  U rapporta  ce  fait  à la 
reine,  qui  fut  encore  plus  embarrassée,  mais  qui 
persista  dans  l’intention  qu’elle  était  chargée 
d’exprimer. 


NOTE  14,  PAGE  «4. 

Le  discours  de  Monsieur,  à l’hôtel  de  ville, 
renferme  un  passage  trop  important  pour  n’étre 
pas  rappelé  ici. 

« Quant  à mes  opinions  personnelles , dit  ce 
personnage  auguste,  j’en  parlerai  avec  confiance 
à mes  concitoyens.  Depuis  le  jour  où , dans  la 
seconde  assemblée  des  notables , je  me  déclarai 
sur  la  question  fondamentale  qui  divisait  les  es- 
prits, je  n’ai  cessé  de  croire  qu’une  grande  révo- 
lution était  prête  ; que  le  roi , par  ses  intentions, 
ses  vertus  et  son  rang  suprême,  devait  en  être  le 
chef,  puisqu’elle  ne  pouvait  être  avantageuse  à 
la  nation  sans  l’être  également  au  monarque; 
enfin,  que  l’autorité  royale  devait  être  le  rempart 
de  la  liberté  nutionale,  et  la  liberté  nationale  la 
base  de  l’autorité  royale.  Que  l’on  cite  une  seule 
de  mes  actions,  un  seul  de  mes  discours  qui  ait 
démenti  ces  principes,  qui  ait  montré  que,  dans 
quelque  circonstance  où  j’aie  été  placé,  le  bon- 
heur du  roi,  celui  du  peuple,  aient  cessé  d’être 
l’unique  objet  de  mes  pensées  et  de  mes  vues  : 
jusque-là , j’ai  le  droit  d'étre  cru  sur  ma  parole; 
je  n’ai  jamais  changé  de  sentiments  et  de  prin- 
cipes, et  je  n’en  changerai  jamais.  » 
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NOTE  18,  PAGE  65. 


Le  discours  prononce  par  le  roi  dans  celle  cir- 
constance est  trop  remarquable  pour  n'èlre  pas 
cité  avec  quelques  observations.  Ce  prince,  excel- 
lent et  trop  malheureux , était  dans  une  conti- 
nuelle hésitation,  et,  pendant  certains  instants, 
il  voyait  avec  beaucoup  de  justesse  ses  propres 
devoirs  et  les  torts  de  la  cour.  Le  ton  qui  règne 
dans  le  discours  prononcé  le  4 février  prouve 
suffisamment  que  ses  paroles  n’étaient  pas  impo- 
sées, et  qu’il  s’exprimait  avec  un  véritable  senti- 
ment de  sa  situation  présente. 

« Messieurs,  la  gravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  France  m’attire  ou  milieu  de  vous.  Le 
relâchement  progressif  de  tous  les  liens  de  l'ordre 
et  de  la  subordination,  la  suspension  ou  l’inacti- 
vité de  la  justice,  les  mécontentements  qui  naissent 
des  privations  particulières,  les  oppositions,  les 
haines  malheureuses  qui  sont  la  suite  inévitable 
des  longues  dissensions , la  situation  critique  des 
finances  et  les  incertitudes  sur  la  fortune  publi- 
que, enfin  l’agitation  générale  des  esprits,  tout 
semble  se  réunir  pour  entretenir  l’inquiétude  des 
véritables  omis  de  la  prospérité  et  du  bonheur  du 
royaume. 

« Un  grand  but  se  présente  à vos  regards;  mais 
il  faut  y atteindre  sans  accroissement  de  trouble 
et  sans  nouvelles  convulsions.  C’était,  je  dois  le 
dire , d’une  manière  plus  douce  et  plus  tranquille 
que  j’espérais  vous  y conduire  lorsque  je  formai 
le  dessein  de  vous  rassembler,  et  de  réunir  pour 
la  félicité  publique  les  lumières  et  les  volontés  des 
représentants  de  la  nation  ; mais  mon  bonheur 
et  ma  gloire  ne  sont  pas  moins  étroitement  liés 
ou  succès  de  vos  travaux. 

« Je  les  ai  garantis,  par  une  continuelle  vigi- 
lance, de  l’influence  funeste  que  pouvaient  avoir 
sur  eux  les  circonstances  malheureuses  au  milieu 
desquelles  vous  vous  trouviez  placés.  Les  hor- 
reurs de  la  disette  que  la  France  avait  h redouter 
l’année  dernière  ont  été  éloignées  par  des  soins 
multipliés  et  des  approvisionnements  immenses. 
Le  désordre  que  l’état  ancien  des  finances,  le  dis- 
crédit, l’excessive  rareté  du  numéraire  et  le 
dépérissement  graduel  des  revenus,  devaient  na- 
turellement amener;  ce  désordre,  au  moins  dans 
son  éclat  et  dans  ses  excès,  a été  jusqu’à  présent 
écarté.  J’ai  adouci  partout,  et  principalement  dans 
la  capitale,  les  dangereuses  conséquences  du  défaut 
de  travail  ; et,  nonobstant  l'affaiblissement  de  tous 
les  moyens  d’autorité,  j’ai  maintenu  le  royaume, 
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non  pas . il  s'en  faut  bien , dans  le  calme  que 
j’eusse  désiré , mais  dans  un  état  de  tranquillité 
suffisant  pour  recevoir  le  bienfait  d’une  liberté 
sage  et  bien  ordonnée  ; enfin,  malgré  notre  situa- 
tion intérieure  généralement  connue,  et  malgré 
les  orages  politiques  qui  agitent  d’autres  nations, 
j’ai  conservé  la  paix  au  dehors,  et  j’ai  entretenu 
avec  toutes  les  puissances  de  l’Europe  les  rapports 
d’égard  et  d’amitié  qui  peuvent  rendre  cette  paix 
durable. 

« Après  vous  avoir  ainsi  préservés  des  grandes 
contrariétés  qui  pouvaient  aisément  traverser  vos 
soins  et  vos  travaux,  je  crois  le  moment  arrivé 
où  il  importe  à l’intérêt  de  l’Étal  que  je  m’associe 
d’une  manière  encore  plus  expresse  et  plus  mani- 
feste à l’exécution  et  à la  réussite  de  tout  ce  que 
vous  avez  concerté  pour  l’avantage  de  la  France. 
Je  ne  puis  saisir  une  plus  grande  occasion  que 
celle  où  vous  présentez  h mon  acceptation  des 
décrets  destinés  à établir  dans  le  royaume  une 
organisation  nouvelle,  qui  doit  avoir  une  influence 
si  importante  et  si  propice  pour  le  bonheur  de 
mes  sujets  et  pour  la  prospérité  de  cet  empire. 

« Vous  savez,  messieurs,  qu’il  y a plus  de  dix 
ans,  et  dans  un  temps  où  le  vœu  de  la  nation  ne 
s’était  pas  encore  expliqué  sur  les  assemblées  pro- 
vinciales, j’avais  commencé  à substituer  ce  genre 
d’administration  à celui  qu’une  ancienne  et  lon- 
gue habitude  avait  consacré.  L’expérience  m’ayant 
fait  connaître  que  je  ne  m’étais  point  trompé  dans 
l’opinion  que  j’avais  conçue  de  l'utilité  de  ces  éta- 
blissements, j’ai  cherché  à faire  jouir  du  même 
bienfait  toutes  les  provinces  de  mon  royaume  ; et, 
pour  assurer  aux  nouvelles  administrations  la 
confiance  générale  , j’ai  voulu  que  les  membres 
dont  elles  devaient  être  composées  fussent  nom- 
més librement  par  tous  les  citoyens.  Vous  avez 
amélioré  ces  vues  de  plusieurs  manières,  et  la 
plus  essentielle,  sans  doute,  est  cette  subdivision 
égale  et  sagement  motivée , qui , en  affaiblissant 
les  anciennes  séparations  de  province  à province, 
et  en  établissant  un  système  général  et  complet 
d’équilibre,  réunit  davantage  à un  meme  esprit 
et  à un  même  intérêt  toutes  les  parties  du  royaume. 
Cette  grande  idée,  ce  salutaire  dessein,  vous  sont 
entièrement  dus  : il  ne  fallait  pas  moins  qu’une 
réunion  des  volontés  de  la  part  des  représentants 
de  la  nation;  il  ne  fallait  pas  moins  que  leur  juste 
ascendant  sur  l'opinion  générale  , pour  entre- 
prendre avec  confiance  un  changement  d’une  si 
grande  importance,  et  pour  vaincre  au  nom  de  la 
raison  les  résistances  de  l’habitude  et  des  intérêts 
particuliers.  » 

Tout  ce  que  dit  ici  le  roi  est  parfaitement 
juste  et  très-bien  senti.  Il  est  vrai  que  toutes  les 


Google 


K3C 


NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


améliorations,  il  les  avait  autrefois  tentées  de  son  ! 
propre  mouvement,  et  qu'il  avait  donné  un  rare  I 
exemple  chez  les  princes,  celui  de  prévenir  les  1 
besoins  de  leurs  sujets.  Les  éloges  qu’il  donne  à 
la  nouvelle  division  territoriale  portent  encore  le 
caractère  d’une  entière  bonne  foi , car  elle  était 
certainement  utile  au  gouvernement,  en  détrui- 
sant les  résistances  que  lui  avaient  souvent  oppo- 
sées les  localités.  Tout  porte  donc  à croire  que  le 
roi  parle  ici  avec  une  parfaite  sincérité.  11  con- 
tinue : 

u Je  favoriserai  , je  seconderai  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  mon  pouvoir  le  succès  de 
celte  vaste  organisation  d’où  dépend  le  salut  de 
la  France  ; et,  je  crois  nécessaire  de  le  dire , je 
suis  trop  occupé  de  la  situation  intérieure  du 
royaume , j’ai  les  yeux  trop  ouverts  sur  les  dan- 
gers de  tout  genre  dont  nous  sommes  environ- 
nés, pour  ne  pas  sentir  fortement  que,  dans  la 
disposition  présente  des  esprits,  et  en  considé- 
rant l’état  où  se  trouvent  les  affaires  publiques , 
il  fout  qu’un  nouvel  ordre  de  choses  s’étoblissc 
avec  calme  et  avec  tranquillité  ou  que  le  royaume 
soit  expose  à toutes  les  calamités  de  l’anarchie. 

« Que  les  vrais  citoyens  y réfléchissent,  ainsi 
que  je  l’ai  fait,  en  fixant  uniquement  leur  atten- 
tion sur  le  bien  de  l'Etat,  et  ils  verront  que.  même 
avec  des  opinions  différentes,  un  intérêt  éminent 
doit  les  réunir  tous  aujourd'hui.  Le  temps  réfor- 
mera ce  qui  pourra  rester  de  défectueux  dans  la 
collection  des  lois  qui  auront  été  l’ouvrage  de  cette 
assemblée  ( cette  critique  indirecte  et  ménagée 
prouve  que  le  roi  ne  voulait  pas  / lutter , mais  dire 
la  vérité , tout  en  employant  la  mesure  nécessaire); 
mais  toute  entreprise  qui  tendrait  à ébranler  les 
principes  de  la  constitution  même,  tout  concert 
qui  aurait  pour  but  de  les  renverser  ou  d’en 
affaiblir  l'heureuse  influence,  ne  serviraient  quu 
introduire  au  milieu  de  nous  les  maux  effrayants 
de  la  discorde;  et,  en  supposant  le  succès  d'une 
semblable  tentative  contre  mon  peuple  et  moi , 
le  résultat  nous  priverait,  sans  remplacement, 
des  divers  biens  dont  un  nouvel  ordre  de  choses 
nous  offre  la  perspective. 

« Livrons-nous  donc  de  bonne  foi  aux  espé- 
rances que  nous  pouvons  concevoir,  et  ne  son- 
geons qu  a les  réaliser  par  un  accord  unanime. 
Que  partout  on  sache  que  le  monarque  et  les  re- 
présentants de  la  nation  sont  unis  d’un  même 
intérêt  et  d’un  même  vœu,  afin  que  cette  opinion, 
cette  ferme  croyance,  répandent  dans  les  pro- 
vinces un  esprit  de  poix  et  de  bonne  volonté,  et 
que  tous  les  citoyens  recommandables  par  leur 
honnêteté  , tous  ceux  qui  peuvent  servir  l’État  | 


essentiellement  par  leur  zèle  et  par  leurs  lumiè- 
res, s’empressent  de  prendre  part  aux  différentes 
subdivisions  de  l’administration  générale , dont 
l'enchaînement  et  l’ensemble  doivent  concourir 
efficoeement  au  rétablissement  de  l’ordre  et  11  la 
prospérité  du  royaume. 

* Nous  ne  devons  point  nous  le  dissimuler,  il 
y u beaucoup  à faire  pour  arriver  à ce  but.  Une 
volonté  suivie,  un  effort  général  et  commun,  sont 
absolument  nécessaires  pour  obtenir  un  succès 
véritable.  Continuez  donc  vos  travaux  sans  d’au- 
tre passion  que  celle  du  bien  ; fixez  toujours  votre 
première  attention  sur  le  sort  du  peuple  et  sur 
la  liberté  publique,  mais  occupez-vous  aussi  d’a- 
doucir, de  calmer  toutes  les  défiances,  et  mettez 
fin  , le  plus  têt  possible , aux  différentes  inquié- 
tudes qui  éloignent  de  la  France  un  si  grand 
nombre  de  ses  citoyens,  et  dont  l’effet  contraste 
avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  que  vous  vou- 
lez établir  : la  prospérité  ne  reviendra  qu’avec  le 
contentement  général.  Nous  apercevons  partout 
des  espérances;  soyons  impatients  de  voir  aussi 
partout  le  bonheur. 

« Un  jour,  j'aime  à le  croire,  tous  les  Français 
indistinctement  reconnaîtront  l’avantage  de  l’en- 
tière suppression  des  différences  d’ordre  et  d’état, 
lorsqu’il  est  question  de  travailler  en  commun 
au  bien  public,  à cette  prospérité  de  la  patrie  qui 
intéresse  également  les  citoyens,  et  chacun  doit 
voir  sans  peine  que.  pour  être  appelé  dorénavant 
à servir  l’État  de  quelque  manière,  il  suffira  de 
s’être  rendu  remarquable  par  ses  talents  et  par 
scs  vertus. 

« En  même  temps,  néanmoins,  tout  ce  qui 
rappelle  à une  nation  l’ancienneté  et  la  continuité 
des  services  d’une  race  honorée  est  une  distinction 
que  rien  ne  peut  détruire;  et,  comme  elle  s’unit 
aux  devoirs  de  la  reconnaissance,  ceux  qui,  dans 
toutes  les  classes  de  la  société , aspirent  à servir 
efficacement  leur  patrie,  et  ceux  qui  ont  eu  déjà 
le  bonheur  d'y  réussir,  ont  un  intérêt  à respec- 
ter cette  transmission  de  titres  ou  de  souvenirs,  le 
plus  beau  de  tous  les  héritages  qu’on  puisse  faire 
passer  à scs  enfants. 

« Le  respect  dû  aux  ministres  de  la  religion  ne 
pourra  non  plus  s’effacer;  et  lorsque  leur  consi- 
dération sera  principalement  unie  aux  saintes 
vérités  qui  sont  sous  la  sauvegarde  de  l’ordre  et 
de  la  morale,  tous  les  citoyens  honnêtes  et  éclairés 
auront  un  égal  intérêt  a la  maintenir  cl  à la  dé- 
fendre. 

« Sans  doute  ceux  qui  ont  altandonnè  leurs 
privilèges  pécuniaires,  ceux  qui  ne  formeront 
plus  comme  autrefois  un  ordre  politique  dans 
C Etat,  se  trouvent  soumis  à des  sacrifices  dont  je 
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connais  totile  l'importance  ; mais,  j’en  ai  la  per- 
suasion,, ils  auront  assez  de  générosité  pour  cher- 
cher un  dédommagement  dans  tous  les  avantages 
publics  dont  rétablissement  des  assemblées  natio- 
nales présente  l'espérance.  » 

Le  roi  continue,  comme  on  le  voit,  à exposer 
h tous  les  partis  les  avantages  des  nouvelles  lois, 
et  en  même  temps  In  nécessité  de  conserver  quel- 
que chose  des  anciennes.  Ce  qu’il  adresse  aux  pri- 
vilégiés prouve  son  opinion  réelle  sur  la  nécessité 
et  la  justice  des  sacrifices  qu’on  leur  avait  impo- 
sés , et  leur  résistance  sera  éternellement  con- 
damnée par  les  paroles  que  renferme  ce  discours. 
Vainement  dira-t-on  que  le  roi  n’était  pas  libre  : 
le  soin  qu’il  prend  ici  de  balancer  les  conces- 
sions, les  conseils  et  même  les  reproches , prouve 
qu’il  parlait  sincèrement.  Il  s’exprima  bien  autre- 
ment lorsque  plus  tard  il  voulut  faire  éclater 
l’état  de  contrainte  dans  lequel  il  croyait  être.  Sa 
lettre  aux  ambassadeurs,  rapportée  plus  bas,  le 
prouvera  suffisamment.  L’exagération  toute  popu- 
laire qui  y règne  démontre  l’intention  de  ne  plus 
paraître  libre.  Mais  ici  la  mesure  ne  laisse  aucun 
doute,  et  ce  qui  suit  est  si  touchant,  si  délicat, 
qu’il  n’est  pas  possible  de  ne  l’avoir  pas  senti , 
quand  on  a consenti  à l’écrire  et  h le  prononcer. 

« J’aurais  bien  aussi  des  pertes  à compter,  si , 
au  milieu  des  plus  grands  intérêts  de  l'Etat,  je 
m’arrêtais  à des  calculs  personnels;  mais  je  trouve 
une  compensation  qui  me  suffit . une  compensation 
pleine  et  entière,  dans  l’accroissement  du  bon- 
heur de  la  nation,  et  c’est  du  fond  de  mon  cœur 
que  j’exprime  ici  ce  sentiment. 

»!  Je  défendrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté 
constitutionnelle  dont  le  vœu  général,  d’accord 
avec  le  mien,  a consacré  les  principes.  Je  ferai 
davantage  ; et,  de  concert  avec  la  reine  qui  partage 
tous  mes  sentiments,  je  préparerai  de  bonne  heure 
l'esprit  et  le  cœur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  de 
choses  que  les  circonstances  ont  amené.  Je  l'habi- 
tuerai dès  ses  premiers  ans  à être  heureux  du 
bonheur  des  Français,  et  à reconnaître  toujours, 
malgré  le  langage  des  flatteurs,  qu’une  sage  con- 
stitution le  préservera  des  dangers  de  l’inexpé- 
rience, et  qu’une  juste  liberté  ajoute  un  nouveau 
prix  aux  sentiments  d’amour  et  de  fidélité  dont 
la  nation,  depuis  tant  de  siècles,  donne»  ses  rois 
des  preuves  si  touchantes. 

*:  Je  dois  ne  point  le  mettre  en  doute;  en  ache- 
vant votre  ouvrage , vous  vous  occuperez  sûre- 
ment avec  sagesse  et  avec  candeur  de  l’affermis- 
sement du  pouvoir  exécutif,  celte  condition  sans 
laquelle  il  ne  saurait  exister  aucun  ordre  durable 


au  dednns , ni  aucune  considération  au  dehors. 
Nulle  défiance  ne  peut  raisonnablement  vous  res- 
ter ; ainsi , il  est  de  votre  devoir,  comme  citoyens 
et  comme  fidèles  représentants  de  la  nation,  d’as- 
surer au  bien  de  l’État  et  à la  liberté  publique 
cette  stabilité  qui  ne  peut  dériver  que  d’une  au- 
torité active  et  tutélaire.  Vous  aurez  sûrement 
présent  à l’esprit  que,  sans  une  telle  autorité, 
toutes  les  parties  de  votre  système  de  constitu- 
tion resteraient  à la  fois  sans  lien  et  sans  corres- 
pondance ; et , en  vous  occupant  de  la  liberté, 
que  vous  aimez  et  que  j’aime  aussi , vous  ne  per- 
drez pas  de  vue  que  le  désordre  en  administra- 
tion, en  amenant  la  confusion  des  pouvoirs, 
dégénère  souvent,  par  d’aveugles  violences,  dans 
la  plus  dangereuse  et  la  plus  alarmante  de  toutes 
les  tyrannies. 

« Ainsi,  non  pas  pour  moi,  messieurs,  qui  ne 
compte  point  ce  qui  m’est  personnel  près  des  lois 
et  des  institutions  qui  doivent  régler  le  destin  de 
l’empire,  mais  pour  le  bonheur  même  de  notre 
patrie,  pour  sa  prospérité,  pour  sa  puissance, 
je  vous  invite  à vous  affranchir  de  toutes  les 
impressions  du  moment  qui  pourraient  vous 
détourner  de  considérer  dans  son  ensemble  ce 
qu’exige  un  royaume  tel  que  la  France,  et  par  sa 
vaste  étendue,  et  par  son  immense  population, 
cl  par  ses  relations  inévitables  au  dehors. 

« Vous  ne  négligerez  pas  non  plus  de  fixer 
votre  attention  sur  ce  qu’exigent  encore  des  légis- 
lateurs les  mœurs , le  caractère  et  les  habitudes 
d’une  nation  devenue  trop  célèbre  en  Europe 
par  la  nature  de  son  esprit  et  de  son  génie  pour 
qu’il  puisse  paraître  indifférent  d’entretenir  ou 
d’altérer  en  elle  les  sentiments  de  douceur,  de 
confiance  et  de  bonté  qui  lui  ont  valu  tant  de 
renommée. 

« Donnez-lui  l’exemple  aussi  de  cet  esprit  de 
justice  qui  sert  de  sauvegarde  à la  propriété,  ce 
droit  respecte  de  toutes  les  nations,  qui  n’est  pas 
l’ouvrage  du  hasard,  qui  ne  dérive  point  des  pri- 
vilèges d’opinion,  mais  qui  se  lie  étroitement  aux 
rapports  les  plus  essentiels  de  l’ordre  public  et 
aux  premières  conditions  de  l’harmonie  sociale. 

« Par  quelle  fatalité,  lorsque  le  calme  com- 
mençait à renaître,  de  nouvelles  inquiétudes  se 
sont -elles  répandues  dans  les  provinces?  Par 
quelle  fatalité  s’y  livre-t-on  à de  nouveaux  excès? 
Joignez-vous  à moi  pour  les  arrêter,  et  empê- 
chons de  tous  nos  efforts  que  des  violences  crimi- 
nelles ne  viennent  souiller  ces  jours  où  le  bon- 
heur de  la  nation'sc  prépare.  Vous  qui  pouvez 
influer  par  tant  de  moyens  sur  la  confiance  pu- 
blique, éclairez  sur  ses  véritables  intérêts  le  peuple 
quon  égare , ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cher , et 
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dont  on  m'assure  que  je  suis  aimé  quand  on  veut 
me  consoler  de  mes  peines.  Ah  ! s’il  savait  h quel 
point  je  suis  malheureux  à la  nouvelle  d’un  atten- 
tat contre  les  fortunes,  ou  d’un  acte  de  violence 
contre  les  personnes,  peut-être  il  m’épargnerait 
cette  douloureuse  amertume! 

« Je  ne  puis  vous  entretenir  des  grands  inté- 
rêts de  l’État,  sans  vous  presser  de  vous  occuper, 
d’une  manière  instante  et  définitive,  de  tout  ce 
qui  tient  au  rétablissement  de  l’ordre  dans  les 
finances,  et  à la  tranquillité  de  la  multitude  in- 
nombrable de  citoyens  qui  sont  unis  pnr  quelque 
lien  à la  fortune  publique. 

« 11  est  temps  d’apaiser  toutes  les  inquiétudes  ; 
il  est  temps  de  rendre  h ce  royaume  la  force  de 
crédit  h laquelle  il  a droit  de  prétendre.  Vous 
ne  pouvez  pas  tout  entreprendre  à la  fois  : aussi 
je  vous  invite  h réserver  pour  d’autres  temps  une 
partie  des  biens  dont  la  réunion  de  vos  lumières 
vous  présente  le  tableau  ; mais  quand  vous  aurez 
ajouté  a ce  que  vous  avez  déjà  fait  un  plan  sage  et 
raisonnable  pour  l’exercice  de  la  justice;  quand 
vous  aurez  assuré  les  bases  d’un  équilibre  par- 
fait entre  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'État; 
enfin  quand  vous  aurez  achevé  l’ouvrage  de  la 
constitution,  vous  aurez  acquis  de  grands  droits 
à la  reconnaissance  publique;  et,  dans  la  conti- 
nuation successive  des  assemblées  nationales,  con- 
tinuation fondée  dorénavant  sur  cette  constitu- 
tion même , il  n’y  aura  plus  qu’à  ajouter  d’année 
en  année  de  nouveaux  moyens  de  prospérité. 
Puisse  cette  journée , où  votre  monarque  vient 
s’unir  à vous  de  la  manière  la  plus  franche  et  la 
plus  intime,  être  une  époque  mémorable  dans 
l’histoire  de  cet  empire  ! Elle  le  sera , je  l’espère, 
si  mes  vœux  urdents , si  mes  instantes  exhorta- 
tions peuvent  être  un  signal  de  paix  et  de  rap- 
prochement entre  vous.  Que  ceux  qui  s’éloigne, 
raient  encore  d’un  esprit  de  concorde  devenu  si 
nécessaire,  me  fassent  le  sacrifice  de  tous  les  sou- 
venirs qui  les  affligent  ; je  les  payerai  par  ma 
reconnaissance  et  mon  affection. 

« Ne  professons  tous,  h compter  de  ce  jour,  ne 
professons  tous , je  vous  en  donne  l’exemple , 
qu’une  seule  opinion,  qu’un  seul  intérêt,  qu’une 
seule  volonté , l’attachement  à la  constitution 
nouvelle,  et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du  bonheur 
et  de  la  prospérité  de  la  France!  » 


NOTE  16,  PAGE  67. 

Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  citer  les  mémoires  I 
de  M.  Froment  lui-même,  pour  donner  une  juste  I 


[ idée  de  l’émigration  et  des  opinions  qui  la  divi- 
saient; dans  un  volume  intitulé  Recueil  de  divers 
écrits  relatifs  à la  révolution , M.  Froment  s’ex- 
prime comme  il  suit,  pages  4 et  suivantes  : 

« Je  me  rendis  secrètement  à Turin  (jan- 
vier 1790)  auprès  des  princes  français,  pour 
solliciter  leur  approbation  et  leur  appui.  Dans 
un  conseil  qui  fut  tenu  à mon  arrivée . je  leur  dé- 
montrai que , s’ils  voulaient  armer  les  partisans 
de  l’autel  et  du  trône , et  faire  marcher  de  pair 
les  intérêts  de  la  religion  avec  ceux  de  la  royauté , 
il  serait  aisé  de  sauver  l’un  et  l'autre.  Quoique 
fortement  attaché  à la  foi  de  mes  pères,  ce  n était 
pas  aux  non-catholiques  que  je  voulais  faire  la 
guerre,  mais  aux  ennemis  déclarés  du  catholi- 
cisme et  de  la  royauté,  à ceux  qui  disaient  hau- 
tement que  depuis  trop  longtemps  on  parlait 
de  Jésus-Christ  et  des  Bourbons,  à ceux  qui  pré- 
tendaient étrangler  le  dernier  des  rois  avec  les 
boyaux  du  dernier  des  prêtres.  Les  non-catholi- 
ques restés  fidèles  à la  monarchie  ont  toujours 
trouvé  en  moi  le  citoyen  le  plus  tendre  ; les  catho- 
liques rebelles  f le  plus  implacable  ennemi. 

« Mon  plan  tendait  uniquement  à lier  un  parti, 
et  à lui  donner,  autant  qu’il  serait  en  moi,  de 
l’extension  et  de  la  consistance.  Le  véritable  argu- 
ment des  révolutionnaires  étant  la  force , je  sen- 
tais que  la  véritable  réponse  était  la  force  ; alors , 
comme  à présent , j’étais  convaincu  de  cette  grande 
vérité . quon  ne  peut  étouffer  une  forte  passion 
que  par  une  plus  forte  encore,  et  que  le  zèle  reli- 
gieux pouvait  seul  étouffer  le  délire  républicain. 
Les  miracles  que  le  zèle  de  la  religion  a opérés 
depuis  lors  dans  la  Vendée  et  en  Espagne  prou- 
vent que  les  philosopheurs  et  les  révolutionnaires 
de  tous  les  partis  ne  seraient  jamais  venus  à bout 
d’établir  leur  système  antireligieux  et  antisocial, 
pendant  quelques  années,  sur  la  majeure  partie 
de  l’Europe,  si  les  ministres  de  Louis  XVI  avaient 
conçu  un  projet  tel  que  le  mien,  ou  si  les  conseil- 
lers des  princes  émigrés  l’avaient  sincèrement 
adopté,  et  réellement  soutenu. 

m Mais  malheureusement  la  plupart  des  per- 
sonnages qui  dirigeaient  Louis  XVI  et  les  princes 
de  sa  maison  ne  raisonnaient  et  n’agissaient  que 
sur  des  principes  philosophiques  , quoique  les 
philosophes  et  leurs  disciples  fussent  In  cause  ou 
les  agents  de  la  révolution.  Ils  auraient  cru  se 
couvrir  de  ridicule  et  de  déshonneur,  s’ils  avaient 
prononcé  le  seul  mot  de  religion , s’ils  avaient 
employé  les  puissants  moyens  qu’elle  présente, 
et  dont  les  plus  grands  politiques  se  sont  servis 
dans  tous  les  temps  avec  succès.  Pendant  que 
l’Assemblée  nationale  cherchait  a égarer  le  peu- 
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pic  et  à se  l'attacher  par  la  suppression  des  droits 
féodaux,  de  la  dîme.  de  la  gabelle,  etc.,  etc.,  ils 
voulaient  le  ramener  à la  soumission  et  à l'obéis- 
sance par  l'exposé  de  l’incohérence  des  nouvelles 
lois,  par  le  Lableau  des  malheurs  du  roi , par  des 
écrits  au-dessus  de  son  intelligence.  Avec  ces 
moyens . ils  croyaient  faire  renaître  dans  le  cœur 
de  tons  les  Français  un  amour  pur  et  désinté- 
ressé pour  leur  souverain  ; ils  croyaient  que  les 
clameurs  des  mécontents  arrêteraient  les  entre- 
prises des  factieux , et  permettraient  au  roi  de 
marcher  droit  au  Imt  qu'il  voulait  atteindre.  La 
valeur  de  mes  conseils  fut  taxée  vraisemblable- 
ment au  poids  de  mon  existence,  et  l'opinion  des 
grands  de  la  cour  sur  leur  titre  et  leur  fortune.  « 

M.  Froment  poursuit  son  récit,  et  caractérise 
ailleurs  les  partis  qui  divisaient  la  cour  fugitive, 
de  la  manière  suivante,  page  33  : 

« Ces  titres  honorables  et  les  égards  qu'on  avait 
généralement  pour  moi  h Turin  m'auraient  fait 
oublier  le  passé  et  concevoir  les  [dus  flatteuses  es- 
pérances pour  l'avenir,  si  j'avais  aperçu  de  grands 
moyens  aux. conseillers  des  princes,  et  un  parfait 
accord  parmi  les  hommes  les  plus  influents  dans 
nos  affaires;  mais  je  voyais  avec  douleur  lemt* 
g rat  ion  divisée  en  deux  partis , dont  l'un  ne  vou- 
lait tenter  la  contre-révolution  que  par  le  secours 
des  puissances  étrangères , cl  l’autre  par  les  roya- 
listes de  l'intérieur. 

« Le  premier  parti  prétendait  qu’en  cédant 
quelques  provinces  aux  puissances,  elles  fourni- 
raient aux  princes  français  des  armées  assez  nom- 
breuses pour  réduire  les  fact  ieux  ; qu’avec  le  temps 
on  reconquerrait  aisément  les  concessions  qu’on 
aurait  été  forcé  de  faire;  et  que  la  cour,  en  ne 
contractant  d'obligation  envers  aucun  des  corps 
de  l'Etal , pourrait  dicter  des  lois  à tous  les  Fran- 
çais... Les  courtisans  tremblaient  que  la  noblesse 
des  provinces  et  les  royalistes  du  tiers  état  n’eus- 
sent l'honneur  de  remettre  sur  son  séant  la  mo- 
narchie défaillante.  Ils  senlaienlqu'ils  ne  seraient 
plus  les  dispensateurs  des  grâces  et  des  faveurs, 
et  que  leur  règne  finirait  dès  que  la  noblesse  des 
provinces  aurait  rétabli,  au  prix  de  son  sang, 
l’autorité  royale,  et  mérité  par  là  les  bienfaits  et 
la  coufîuncc  de  son  souverain.  La  crainte  de  ce 
nouvel  ordre  de  choses  les  portait  à se  réunir, 
sinon  pour  détourner  les  princes  d’employer  en 
aucune  manière  les  royalistes  de  l'intérieur,  du 
moins  pour  fixer  principalement  leur  attention 
sur  les  cabinets  de  l'Europe,  et  les  porter  à fonder 
leurs  plus  grandes  espérances  sur  les  secours 
étrangers.  Par  une  suite  de  cette  crainte,  ils  met- 


taient secrètement  en  œuvre  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  ruiner  les  ressources  intérieures, 
faire  échouer  les  plans  proposés  . entre  lesquels 
plusieurs  pouvaient  amener  le  rétablissement  de 
l’ordre,  s’ils  eussent  été  sagement  dirigés  et  réel- 
lement soutenus.  C’est  ce  dont  j’ai  été  inoi-mcmc 
le  témoin  : c’est  ce  que  je  démontrerai  uu  jour 
par  des  faits  et  des  témoignages  authentiques; 
mais  le  moment  n’est  pas  encore  venu.  Dans  une 
conférence  qui  eut  lieu  à peu  près  à celle  épo- 
que , au  sujet  du  parti  qu’on  pouvait  tirer  des 
dispositions  favorables  des  Lyonnais  ctdes  Francs- 
Comtois,  j’exposai  sans  détour  les  moyens  qu’on 
devait  employer,  en  même  temps,  pour  assurer  le. 
triomphe  des  royalistes  du  Gévaudan,  des  Ccven- 
ncs,  du  Vivarnis,  du  Comlat  Venaissin,  du  Lan- 
guedoc cl  de  la  Provence.  Pendant  la  chaleur  de 
In  discussion,  M.  le  marquis  d’Autichamp,  maré- 
chal de  camp , grand  partisan  des  puissances , 
inc  dit  : 

« — Mais  les  opprimés  et  les  parents  des  vic- 
times ne  chcrcheront-üs  pas  à se  venger?... 

« — Eh!  qu’importe?  lui  dis-je,  pourvu  que 
nous  arrivions  à notre  but  ! 

« — Voyez- vous,  s’écria -t-il,  comme  je  lui  ai 
fait  avouer  qu’on  exercerait  des  vengeances  par- 
ticulières ! 

« Plus  qu’étonne  de  cette  observation,  je  dis 
à M.  le  marquis  de  la  Rouzicre,  mon  voisin  : 

« — Je  ne  croyais  pas  qu’une  guerre  civile 
dût  ressembler  à une  mission  de  capucins! 

« C’est  ainsi  qu’en  inspirant  aux  princes  In 
crainte  de  se  rendre  odieux  ù leurs  plus  cruels 
ennemis,  les  courtisans  les  portaient  à n'cmploycr 
que  des  demi-mesures,  suffisantes  sans  doute 
pour  provoquer  le  zèle  des  royalistes  de  l’inté- 
rieur. mais  très-insuffisantes  pour,  après  les  avoir 
compromis,  les  garantir  de  In  fureur  des  factieux. 
Depuis  lors  il  m’est  revenu  que,  pendant  le  séjour 
de  l’armée  des  princes  en  Champagne,  M.  de  la 
Porte,  aide  de  camp  du  marquis  d’Autichamp, 
ayant  fait  prisonnier  un  républicain,  crut,  d’a- 
près le  système  de  son  général , qu’il  le  ramène- 
rait à son  devoir  par  une  exhortation  pathétique, 
et  en  lui  rendant  ses  armes  et  la  liberté  ; mais  à 
peine  le  républicain  eut  fait  quelques  pas,  qu’il 
étendit  par  terre  son  vainqueur.  M.  le  marquis 
d’Autichamp,  oubliant  alors  la  modération  qu’il 
avait  manifestée  à Turin,  incendia  plusieurs  vil- 
lages , pour  venger  la  mort  de  son  missionnaire 
imprudent. 

« Le  second  parti  soutenait  que , puisque  les 
puissances  avaient  pris  plusieurs  fois  les  armes 
pour  humilier  les  Bourbons,  et  surtout  pour  em- 
pêcher Louis  XIV  d’assurer  la  couronne  d’Espa- 
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gne  a son  petit-fils,  bien  loin  de  les  appeler  à 
notre  aide  il  fallait  nu  contraire  ranimer  le  zèle 
du  clergé,  le  dévouement  de  la  noblesse , l'amour 
du  peuple  pour  le  roi , et  se  hâter  d’étouffer  une 
querelle  de  famille,  dont  les  étrangers  seraient 
peut-être  tentés  de  profiter... 

« C’est  h celte  funeste  division  parmi  les  chefs 
de  l’émigration , et  à l’impéritie  ou  à la  perfidie 
des  ministres  de  Louis  XVI,  que  les  révolution- 
naires doivent  leurs  premiers  succès.  Je  vais  plus 
loin,  et  je  soutiens  que  ce  n'est  point  l'Assemblée 
nationale  qui  a fuit  la  révolution , mais  bien  les 
entours  du  roi  et  des  princes;  je  soutiens  que  les 
ministres  ont  livré  Louis  XVI  aux  ennemis  de 
la  royauté , comme  certains  faiseurs  ont  livré 
les  princes  et  Louis  XVIII  aux  ennemis  de  la 
France;  je  soutiens  que  la  plupart  des  courtisans 
qui  entouraient  les  rois  Louis  XVI,  Louis  XVIII 
et  les  princes  de  leur  maison,  étaient  et  sont  des 
charlatans,  de  vrais  eunuques  politiques ; que 
c’est  à leur  inertie,  à leur  lâcheté  ou  h leur  tra- 
hison que  l’on  doit  imputer  tous  les  maux  que 
la  France  a soufferts,  et  ceux  qui  menacent  en- 
core le  monde  entier.  Si  je  portais  un  grand  nom 
et  que  j’eusse  été  du  conseil  des  Bourbons,  je  ne 
survivrais  pas  h l’idée  qu'une  horde  de  vils  et  de 
lâches  brigands,  dont  pas  un  n’a  montré  dans 
aucun  genre  ni  génie,  ni  talent  supérieur,  soit 
parvenue  à renverser  le  trône,  a établir  sa  domi- 
nation dans  les  plus  puissants  États  de  l’Europe , 
à faire  trembler  l’univers  ; et  lorsque  cette  idée 
me  poursuit , je  m'ensevelis  dans  l’obscurité  de 
mon  existence,  pour  me  mettre  à l’abri  du  blâme, 
comme  elle  m’a  mis  dans  l’impuissance  d’arrêter 
les  progrès  de  la  révolution.  » 


NOTE  17,  PAGE  77. 

J’ai  déjà  cité  quelques  passages  des  Mémoires 
de  Ferrières , relativement  h la  première  séance 
des  états  généraux.  Comme  rien  n’est  plus  im- 
portant que  de  constater  les  vrais  sentiments  que 
la  révolution  excitait  dans  les  cœurs,  je  crois  de- 
voir donner  la  description  de  la  fédération  par 
ce  même  Ferrières.  On  y verra  si  l'enthousiasme 
était  vrai , s’il  était  communicatif , et  si  celte 
révolution  était  aussi  hideuse  qu’on  a voulu  la 
faire. 

« Cependant  les  fédérés  arrivaient  de  toutes 
les  parties  de  l’empire.  On  les  logeait  chez  des 
particuliers,  qui  s’empressaient  de  fournir  lits, 


draps,  bois,  et  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à 
rendre  le  séjour  de  la  capitale  agréable  et  com- 
mode. La  municipalité  prit  des  mesures  pour 
qu’une  si  grande  afïlucnce  d’étrangers  ne  trou- 
blât pas  la  tranquillité  publique.  Douze  mille 
ouvriers  travaillaient  sans  relâche  à préparer  le 
Champ-dc-Mars.  Quelque  activité  que  l’on  mit  à 
ce  travail,  il  avançait  lentement.  On  craignait 
qu’il  ne  pût  être  achevé  le  14  juillet,  jour  irré- 
vocablement fixé  pour  la  cérémonie , parce  que 
c’était  l'époque  fameuse  de  l’insurrection  de  Paris 
et  de  la  prise  de  la  Bastille.  Dans  cet  embarras , 
les  districts  invitent,  au  nom  de  la  patrie,  les 
bons  citoyens  h se  joindre  aux  ouvriers.  Cette 
invitation  civique  électrise  toutes  les  têtes;  les 
femmes  partagent  l’enthousiasme  et  le  propagent; 
on  voit  des  séminaristes,  des  écoliers,  des  sœurs 
du  pot.  des  chartreux  vieillis  dans  la  solitude, 
quitter  leurs  cloîtres  et  courir  au  Champ-dc- 
Mars,  une  pelle  sur  le  dos,  portant  des  banniè- 
res ornées  d’emblèmes  patriotiques.  Là,  tous  les 
citoyens,  mêlés,  confondus,  forment  un  atelier 
immense  et  mobile  dont  chaque  point  présente 
un  groupe  varié  ; la  courtisane  échevelée  se  trouve 
à côté  de  la  citoyenne  pudibonde  , le  capucin 
traîne  le  baquet  avec  le  chevalier  de  Saint-Louis, 
le  portefaix  avec  le  petil-maitrc  du  Palais-Royal , 
la  robuste  harengère  pousse  la  brouette  remplie 
par  la  femme  élégante  et  à vapeurs  : le  peuple 
aisé,  le  peuple  indigent,  le  peuple  vêtu  , le  peu- 
ple en  haillons , vieillards , enfants  , comédiens , 
cent-suisscs,  commis,  travaillant  et  reposant,  ac- 
teurs et  spectateurs , offrent  à l’œil  étonné  une 
scène  pleine  de  vie  et  de  mouvement;  des  taver- 
nes ambulantes,  des  boutiques  portatives,  aug- 
mentent le  charme  et  la  gaieté  de  ce  vaste  et 
ravissant  tableau;  les  chants . les  cris  de  joie,  le 
bruit  des  tambours,  des  instruments  militaires, 
celui  des  bêches,  des  brouettes,  les  voix  des  tra- 
vailleurs qui  s’appellent,  qui  s’encouragent 

L'âme  se  sentait  affaissée  sous  le  poids  d’une  déli- 
cieuse ivresse  a la  vue  de  tout  un  peuple  redes- 
cendu aux  doux  sentiments  d’une  fraternité  pri- 
mitive. Neuf  heures  sonnées , les  groupes  se 
démêlent.  Chaque  citoyen  regagne  l’endroit  où 
s’est  placée  sa  section , se  rejoint  à sa  famille , à 
ses  connaissances.  Les  bandes  se  mettent  en  mar- 
che au  son  des  tambours,  reviennent  à Paris, 
précédées  de  flambeaux , lâchant  de  temps  en 
temps  des  sarcasmes  contre  les  aristocrates,  et 
chantant  le  fameux  air  Ça  ira. 

» Enfin  le  14  juillet,  jour  de  la  fédération  , 
arrive  parmi  les  espérances  des  uns , les  alarmes 
et  les  terreurs  des  autres.  Si  cette  grande  céré- 
monie n’eut  pas  le  caractère  sérieux  et  auguste 
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d’une  fête  à la  fois  nationale  et  religieuse,  carac- 
tère presque  inconciliable  avec  l’esprit  français , 
elle  offrit  cette  douce  et  vive  image  de  la  joie  et 
de  l'enthousiasme  mille  fois  plus  touchante.  Les 
fédérés , rangés  par  départements  sous  quatre- 
vingt-trois  bannières,  partirent  de  l’emplacement 
de  la  Bastille;  les  députés  des  troupes  de  ligne  , 
des  troupes  de  mer,  la  garde  nationale  pari- 
sienne , des  tambours  , des  chœurs  de  musique , 
les  drapeaux  des  sections,  ouvraient  et  fermaient 
la  marche. 

« Les  fédérés  traversèrent  les  rues  Saint-Mar- 
tin , Saint-Denis , Saint-Honoré , et  se  rendirent 
par  le  Cours-lo-Reine  à un  pont  de  bateaux  con- 
struit sur  la  rivière.  Ils  reçurent  à leur  passage 
les  acclamations  d’un  peuple  immense  répandu 
dans  les  rues , aux  fenêtres  des  maisons , sur  les 
quais.  La  pluie  qui  tombait  à flots  ne  dérangea 
ni  ne  ralentit  la  marche.  Les  fédérés,  dégouttant 
d’eau  et  de  sueur,  dansaient  des  farandoles, 
criaient  : Vivent  nos  frères  les  Parisiens  ! On 
leur  descendait  par  les  fenêtres  du  vin,  des  jam- 
bons, des  fruits,  des  cervelas;  on  les  comblait  de 
bénédictions.  L'Assemblée  nationale  joignit  le 
cortège  à In  place  Louis  XV,  et  marcha  entre  le 
bataillon  des  vétérans  et  celui  des  jeunes  élèves 
de  la  patrie  : image  expressive  qui  semblait  réu- 
nir à clic  seule  tous  les  âges  et  tous  les  intérêts. 

« Le  chemin  qui  conduit  ou  Champ-de-Mars 
était  couvert  de  peuple  qui  battait  des  mains , 
qui  chantait  Ça  ira.  Le  quai  de  Chaillot  et  les 
hauteurs  de  Passy  présentaient  un  long  amphi- 
théâtre, où  l'élégance  de  l'ajustement,  les  char- 
mes, les  grâces  des  femmes,  enchantaient  l'œil, 
et  ne  lui  laissaient  pas  même  la  faculté  d’asseoir 
une  préférence.  La  pluie  continuait  de  tomber  ; 
personne  ne  paraissait  s’en  apercevoir;  la  gaieté 
française  triomphait  et  du  mauvais  temps  , et 
des  mauvais  chemins,  et  de  la  longueur  de  la 
marche. 

« M.  de  Lafaycllc  montant  un  superbe  cheval, 
et  entouré  de  ses  aides  de  camp,  donnait  des 
ordres  et  recevait  les  hommages  du  peuple  et  des 
fédérés.  La  sueur  lui  coulait  sur  le  visage.  Un 
homme  que  personne  ne  connaît  perce  In  foule, 
s’avance,  tenant  une  bouteille  d’une  main,  un 
verre  de  l’autre  : Mon  général , vous  avez  chaud , 
buvez  un  coup.  Cet  homme  lève  sa  bouteille, 
emplit  un  grand  verre,  le  présente  h M.  de 
Lafayctte.  M.  de  Lafayette  reçoit  le  verre,  re- 
garde un  moment  l’inconnu , avale  le  vin  d’un 
seul  trait.  Le  peuple  applaudit.  Lafayctte  pro- 
mène un  sourire  de  complaisance  et  un  regard 
bénévole  et  confiant  sur  la  multitude  ; et  ce  re- 
gard semble  dire  : « Je  ne  concevrai  jamais 


aucun  soupçon , je  n’aurai  jamais  aucune  inquié- 
tude, tant  que  je  serai  au  milieu  de  vous.  » 

« Cependant  plus  de  trois  cent  mille  hommes 
et  femmes  de  Paris  et  des  environs , rassemblés 
dès  les  six  heures  du  matin  au  Champ-dc-Mars , 
assis  sur  des  gradins  de  gazon  qui  formaient  un 
Clique  immense,  mouillés,  crottés,  s’armant  de 
parasols  contre  les  torrents  d’eau  qui  les  inon- 
daient, s’essuyant  le  visage,  au  moindre  rayon 
du  soleil,  rajustant  leurs  coiffures,  attendaient 
en  riant  et  en  causant  les  fédérés  et  l’Assemblée 
nationale.  On  avait  élevé  un  vaste  amphithéâtre 
pour  le  roi , la  famille  royale , les  ambassadeurs 
et  les  députés.  Les  fédérés  les  premiers  arrivés 
commencent  à danser  des  farandoles  ; ceux  qui 
suivent  se  joignent  h eux,  en  formant  une  ronde 
qui  embrasse  bientôt  une  partie  du  Champ-de- 
Murs.  C’était  un  spectacle  digne  de  l'observateur 
philosophe,  que  cette  foule  d’hommes,  venus 
des  parties  les  plus  opposées  de  la  France , en- 
traînés par  l’impulsion  du  caractère  national , 
bannissant  tout  souvenir  du  passé,  toute  idée  du 
présent,  toute  crainte  de  l’avenir,  se  livrant  à 
une  délicieuse  insouciance,  et  trois  cent  mille 
spectateurs  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  suivant 
leurs  mouvements,  battant  la  mesure  avec  les 
mains , oubliant  la  pluie , la  faim  , et  l’ennui 
d’une  longue  attente.  Enfin  tout  le  cortège  étant 
entré  ou  Champ-dc-Mars,  la  danse  cesse;  chaque 
fédéré  va  rejoindre  sa  bannière.  L’évêque  d’Au- 
tun  se  prépare  à célébrer  la  messe  â un  autel  à 
l’antique  dressé  au  milieu  du  Champ-de-Mars. 
Trois  cents  prêtres  vêtus  d’aubes  blanches , cou- 
pées de  larges  ceintures  tricolores  , se  rangent 
aux  quatre  coins  de  l’autel.  L’évêque  d’Autun 
bénit  l’oriflamme  et  les  quatre-vingt-trois  ban- 
nières : il  entonne  le  Te  Deum.  Douze  cents  mu- 
siciens exécutent  ce  cantique.  Lafayette,  à la  tête 
de  l'état-major  de  la  milice  parisienne  et  des  dé- 
putés des  armées  de  terre  et  de  mer,  monte  à 
l’autel,  et  jure,  au  nom  des  troupes  et  des  fédé- 
rés, d’être  fidèle  à la  nation,  & la  loi,  ou  roi.  Une 
décharge  de  quatre  pièces  de  canon  annonce  à 
la  France  ce  serment  solennel.  Les  douze  cents 
musiciens  font  retentir  l’air  de  chants  militaires; 
les  drapeaux,  les  bannières  s'agitent;  les  sabres 
tirés  étincellent.  Le  président  de  l’Assemblée  na- 
tionale répète  le  même  serment.  Le  peuple  et 
les  députés  y répondent  par  des  cris  de  je  le  jure. 
Alors  le  roi  se  lève,  et  prononce  d’une  voix  forte  : 
Moi  y roi  des  Français,  je  jure  d'employer  le  pou- 
voir que  m'a  délégué  l'acte  constitutionnel  de 
l'État,  à maintenir  la  constitution  décrétée  par 
l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par  moi.  La 
reine  prend  le  Dauphin  dans  ses  bras,  le  présente 
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au  peuple,  et  dit  : Voilà  mon  fils;  il  se  réunit, 
ainsi  que  moi,  dans  ees  mêmes  sentiments.  Ce 
mouvement  inattendu  fut  pave  par  mille  cris  de  : 
Vive  le  roi!  Vive  la  reine  ! Vive  M.  le  Dauphin  ! 
Les  canons  continuaient  de  mêler  leurs  sons  ma- 
jestueux aux  sons  guerriers  des  instruments  mili- 
taires et  aux  acclamations  du  peuple;  le  temps 
s était  éclairci  : le  soleil  se  montrait  dans  tout  son 
éclat;  il  semblait  que  l’Éternel  même  voulût  être 
témoin  de  ce  mutuel  engagement  , et  le  ratifier 
par  sa  présence...  Oui,  il  le  vit,  il  l’entendit;  et 
les  maux  affreux  qui  depuis  ce  jour  n’ont  cessé  de 
désoler  la  France,  à Providence  toujours  active 
et  toujours  fidèle  ! sont  le  juste  châtiment  d’un 
parjure.  Tu  ns  frappé  et  le  monarque  et  les  sujets 
qui  ont  violé  leur  serment  ! 

« L’enthousiasme  et  les  fêtes  ne  se  bornèrent 
pas  au  jour  de  la  fédération.  Ce  fut,  pendant  le 
séjour  des  fédérés  à Paris,  une  suite  continuelle 
de  repas,  de  danses  et  de  joie.  On  alla  encore  au 
Champ-dc-Mars ; on  y but,  on  y chanta  , on  y 
dansa.  M.  de  Lofayeltc  passa  en  revue  une  partie 
de  la  garde  nationale  des  départements  et  de 
l’armée  de  ligne.  Le  roi,  la  reine  et  M.  le  Dau- 
phin se  trouvèrent  à celte  revue.  Ils  y furent 
accueillis  avec  acclamations.  La  reine  donna,  d'un 
air  gracieux , sa  main  à baiser  aux  fédérés,  leur 
montra  M.  le  Dauphin.  Les  fédérés,  avant  de 
quitter  la  capitale,  allèrent  rendre  leurs  hom- 
mages au  roi  ; tous  lui  témoignèrent  le  plus  pro- 
fond respect,  le  plus  entier  dévouement.  Le  chef 
des  bretons  mit  un  genou  en  terre,  et,  présen- 
tant son  épée  h Louis  XVI  : « Sire,  je  vous  re- 
mets, pure  et  sacrée,  l’épée  des  fidèles  bretons  : 
elle  ne  se  teindra  que  du  sang  de  vos  ennemis.  » 
— « Cette  épée  ne  peut  être  en  de  meilleures 
mains  que  dans  les  mains  de  mes  chers  Bretons,  1 
répondit  Louis  XVI  en  relevant  le  chef  des  Bre- 
tons et  en  lui  rendant  son  épée;  je  n’ai  jamais 
douté  de  leur  tendresse  et  de  leur  fidélité  : assu- 
rcz-lesque  je  suis  le  père,  le  frère,  l’ami  de  tous 
les  Français.  » Le  roi,  vivement  ému,  serre  la 
main  du  chef  des  Bretons  et  l’embrasse.  Un  atten- 
drissement mutuel  prolonge  quelques  instants 
cette  scène  touchante.  Le  chef  des  Bretons  re- 
prend le  premier  la  parole  : Sire,  tous  les  Fran- 

çais, si  j’en  juge  par  nos  cœurs,  vous  chérissent 
et  vous  chériront,  parce  que  vous  êtes  un  roi 
citoyen.  » 

« La  municipalité  de  Paris  voulut  aussi  donner 
une  fête  aux  fédérés.  Il  y eut  joute  sur  la  rivière, 
feu  d’artifice,  illumination,  bal  et  rafraîchisse- 
ments à la  Halle  au  blé , bal  sur  remplacement 
de  lu  Bastille.  On  lisait  à l’entrée  de  l'enceinte 
ces  mots  en  gros  caractères  : Ici  Von  datuc  ; 


rapprochement  heureux  qui  contrastait  d'une 
manière  frappante  avec  l’antique  image  d’horreur 
et  de  désespoir  que  retraçait  le  souvenir  de  celte 
odieuse  prison.  Le  peuple  allait  et  venait  de  l’un 
à l’autre  endroit , sans  trouble , sans  embarras. 
La  police,  en  défendant  la  circulation  des  voi- 
tures, avait  prévu  les  accidents  si  communs  dans 
les  fêtes,  et  anéanti  le  bruit  tumultueux  des  che- 
vaux, des  roues,  des  cris  de  gare  ; bruit  qui  fati- 
gue, étourdit  les  citoyens,  leur  laisse  à chaque 
instant  la  crainte  d’être  écrasés,  et  donne  à la 
fête  la  plus  brillante  et  la  mieux  ordonnée  l’ap- 
parence d’une  fuite.  Les  fêtes  publiques  sont 
essentiellement  pour  le  peuple.  C’est  lui  seul 
qu’on  doit  envisager.  Si  les  riches  veulent  en 
partager  les  plaisirs,  qu’ils  se  fassent  peuple  ce 
jour-là  ; ils  y gagneront  des  sensations  inconnues, 
et  ne  troubleront  pas  la  joie  de  leurs  conci- 
toyens. 

« Ce  fut  aux  Champs-Elysées  que  les  hommes 
sensibles  jouirent  avec  plus  de  satisfaction  de 
eette  charmante  fête  populaire.  Des  cordons  de 
lumières  pendaient  ù tous  les  arbres,  des  guir- 
landes de  lampions  les  enlaçaient  les  uns  aux  au- 
tres; des  pyramides  de  feu , placées  de  distance 
en  distance,  répandaient  un  jour  pur  que  l'é- 
norme masse  des  ténèbres  environnantes  rendait 
encore  plus  éclatant  par  son  contraste.  Le  peuple 
remplissait  les  allées  et  les  gazons.  Le  bourgeois, 
assis  avec  sa  femme  au  milieu  de  ses  enfants , 
mangeait , cousait,  se  promenait,  et  sentait  dou- 
cement son  existence.  Ici , de  jeunes  filles  et  de 
jeunes  garçons  dansaient  au  son  de  plusieurs  or- 
chestres disposés  dans  les  clairières  qu’on  avait 
j ménagées.  Plus  loin,  quelques  mariniers  en  gilet 
et  en  caleçon , entourés  de  groupes  nombreux  qui 
les  regardaient  avec  intérêt,  s’efforcaient  de  grim- 
per le  long  de  grands  mâts  frottés  de  savon  , et 
de  gagner  un  prix  réservé  à celui  qui  parvien- 
drait à enlever  un  drapeau  tricolore  attaché  à 
leur  sommet.  Il  fallait  voir  les  rires  prodigués  à 
ceux  qui  se  voyaient  contraints  d'abandonner 
l'entreprise . les  encouragements  donnés  à ceux 
qui , plus  heureux  ou  plus  adroits  . paraissaient 
devoir  atteindre  le  but...  Une  joie  douce  , sen- 
timentale, répandue  sur  tous  les  visages,  brillant 
dans  tous  les  yeux,  retraçait  les  paisibles  jouis- 
sances des  ombres  heureuses  dans  les  champs 
Éïysées  des  anciens.  Les  robes  blanches  d’une 
multitude  de  femmes  errant  sous  les  arbres  de 
ces  belles  allées  augmentaient  encore  l’illusion.  » 
[Ferrièm,  tome  II.  page  89.) 
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NOTE  18,  PAGE  80. 

M.  de  Talleyrnnd  avait  prédit  d’une  manière 
très  remarquable  les  résultats  financiers  du  papier- 
monnaie.  Dans  son  discours  il  montre  d'abord  la 
nature  de  cette  monnaie , la  caractérise  avec  la 
plus  grande  justesse,  et  démontre  les  raisons  de 
sa  prochaine  infériorité. 

« L’Assemblée  nationale  , dit-il , ordonnera- 
t-elle  une  émission  de  deux  milliards  d'assignats- 
monnaie?  On  préjuge  de  celle  seconde  émission 
par  le  succès  de  la  première , mais  on  ne  veut 
pas  voir  que  les  besoins  du  commerce,  ralenti 
par  la  révolution,  ont  du  faire  accueillir  avec 
avidité  notre  premier  numéraire  conventionnel  ; 
et  ces  besoins  étaient  tels,  que,  dans  mon  opi- 
nion, il  eût  été  adopté,  ce  numéraire,  même 
quand  il  n’eût  pas  été  forcé  : faire  militer  ce  pre- 
mier succès,  qui  même  n’a  pas  été  complet,  puis- 
que les  assignats  perdent,  en  faveur  d’une  seconde 
et  plus  ample  émission,  c’est  s'exposer  à de  grands 
dangers  ; car  l’empire  de  la  loi  a sa  mesure . et 
cette  mesure  c’est  l’intérêt  que  les  hommes  ont  à 
la  respecter  ou  à l’enfreindre. 

« Sans  doute  les  assignats  auront  des  carac- 
tères de  sûreté  que  n’a  jamais  eus  aucun  papier- 
monnaie  ; nul  n’aura  été  créé  sur  un  gage  aussi 
précieux , revêtu  d’une  hypothèque  aussi  solide  : 
je  suis  loin  de  le  nier.  L’assignat,  considéré  comme 
titre  de  créance,  a une  voleur  positive  et  maté- 
rielle ; cette  valeur  de  l’assignat  est  précisément 
la  même  que  celle  du  domaine  qu’il  représente; 
mais  cependant  il  faut  convenir,  avant  tout,  que 
jamais  aucun  papier  national  ne  marchera  de 
pair  avec  les  métaux  ; jamais  le  signe  supplémen- 
taire du  premier  signe  représentatif  de  la  richesse, 
n’aura  la  valeur  exacte  de  son  modèle  : le  titre 
même  constatele  besoin,  et  le  besoin  porte  crainte 
et  défiance  autour  de  lui. 

« Pourquoi  l’assignat-monnaie  sera-t-il  toujours 
au-dessous  de  l’argent?  C’est  d’abord  parce  qu’on 
doutera  toujours  de  l’application  exacte  de  ses 
rapports  entre  la  masse  des  assignats  et  celle  des 
biens  nationaux  ; c’est  qu'on  sera  longtemps  in- 
certain sur  la  consommation  des  ventes  ; c’est 
qu’on  ne  conçoit  pas  à quelle  époque  deux  mil- 
liards d’assignats,  représentant  à peu  près  la 
valeur  des  domaines,  se  trouveront  éteints  ; c’est 
parce  que,  l'argent  étant  mis  en  concurrence  avec 
le  papier,  l’un  et  l’autre  deviennent  marchan- 
dise ; et , plus  une  marchandise  est  abondante , 
plus  elle  doit  perdre  de  son  prix;  c’est  qu’avec  de 
l’argent  on  pourra  toujours  se  passer  d’assignats, 
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tandis  qu’il  est  impossible  avec  des  assignats  de 
se  passer  d’argent  ; et  heureusement  le  besoin 
absolu  d’argent  conservera  dans  la  circulation 
quelques  espèces,  car  le  plus  grand  de  tous  les 
maux  serait  d’en  être  absolument  privé.  » 

Plus  loin  l’orateur  ajoute  : 

« Créer  un  assignat-monnaie  , ce  n’est  pas 
assurément  représenter  un  métal  marchandise , 
c’est  uniquement  représenter  un  métal-monnaie  : 
or,  un  métal  simplement  monnaie  ne  peut,  quel- 
que idée  qu'on  y attache,  représenter  celui  qui 
est  en  même  temps  monnaie  et  marchandise. 
L’assignat-monnaie , quelque  sûr,  quelque  solide 
qu'il  puisse  être,  est  donc  une  abstraction  de  la 
monnaie  métallique  ; il  n’est  donc  que  le  signe 
libre  ou  forcé,  non  pas  de  la  richesse,  mais  sim- 
plement du  crédit.  11  suit  de  là  que  donner  au 
papier  les  fonctions  de  monnaie,  en  le  rendant, 
comme  l’autre  monnaie,  intermédiaire  entre  tous 
les  objets  d’échange,  c’est  changer  la  qualité  re- 
connue pour  unité,  autrement  appelée  dans  celte 
matière  l'étalon  de  la  monnaie ; c’est  opérer  en 
un  moment  ce  que  les  siècles  opèrent  à peine 
dans  un  État  qui  s’enrichit;  et  si,  pour  emprunter 
l’expression  d’un  savant  étranger,  la  monnaie 
fait  à l’égard  du  prix  des  choses  la  même  fonction 
que  les  degrés,  minutes  et  secondes  à l’cgard  des 
angles , ou  les  échelles  à l’égard  des  caries  géo- 
graphiques ou  plans  quelconques,  je  demande  ce 
qui  doit  résulter  de  cet  le  altération  dans  la  me- 
sure commune.  » 

Après  avoir  montré  ce  qu'était  la  monnaie 
nouvelle,  M.  de  Talleyrand  prédit  avec  une  sin- 
gulière précision  la  confusion  qui  en  résulterait 
dans  les  transactions  privées  : 

« Mais  cnGn  suivons  les  assignats  dans  leur 
marche,  et  voyons  quelle  route  Ü9  auront  à par- 
courir. Il  faudra  donc  que  le  créancier  remboursé 
achète  des  domaines  avec  des  assignats,  ou  qu’il 
les  garde,  ou  qu’il  les  emploie  à d’autres  acquisi- 
tions. S’il  achète  des  domaines . alors  votre  but 
sera  rempli  : je  m’applaudirai  avec  vous  de  la 
création  des  assignats,  parce  qu’ils  ne  seront  pas 
disséminés  dans  la  circulation,  parce  qu’enfin  ils 
n’auront  fait  que  ce  que  je  vous  propose,  de 
donner  aux  créances  publiques  la  faculté  d’être 
échangées  contre  les  domaines  publics.  Mais  si  ce 
créancier  déGant  préfère  de  perdre  des  intérêts 
en  conservant  un  titre  inactif;  mais  s’il  convertit 
des  assignats  en  métaux  pour  les  enfouir,  ou  en 
effets  sur  l’étranger  pour  les  transporter  ; mais 
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si  cos  dernières  classes  sont  beaucoup  plus  nom- 
breuses que  la  première;  si,  en  un  mot,  les 
assignats  s'arrêtent  longtemps  dans  la  circulation 
avant  de  venir  s’anénntir  dans  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire ; s’ils  parviennent  forcément,  et  sé- 
journent dans  les  mains  d'hommes  obligés  de  les 
recevoir  au  pair,  et  qui,  ne  devant  rien,  ne  pour- 
ront s’en  servir  qu’avec  perte  ; s’ils  sont  l’occasion 
d’une  grande  injustice  commise  par  tous  les  débi- 
teurs vis-à-vis  les  créanciers  antérieurs,  que  la  loi 
obligera  à recevoir  les  assignats  au  pair  de  l’ar- 
gent, tandis  qu’elle  sera  démentie  dans  reflet 
qu’elle  ordonne,  puisqu’il  sera  impossible  d’obli- 
ger les  vendeurs  h les  prendre  au  pair  des  es- 
pèces, c’est-à-dire  sans  augmenter  le  prix  de  leurs 
marchandises  en  raison  de  la  perte  des  assignats; 
alors  combien  celte  opération  ingénieuse  aurait- 
elle  trompé  le  patriotisme  de  ceux  dont  la  saga- 
cité l’a  présentée  et  dont  la  bonne  foi  la  défend , 
et  à quels  regrets  inconsolables  ne  serions-nous 
pas  condamnés  ! h 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l’Assemblée 
constituante  ait  complètement  ignoré  le  résultat 
possible  de  sa  détermination  ; mais  à ces  prévi- 
sions on  pouvait  opposer  une  de  ces  réponses 
qu’on  n’ose  jamais  fuire  sur  le  moment,  mais  qui 
seraient  péremptoires , et  qui  le  deviennent  dans 
la  suite  : cette  réponse  était  la  nécessité  ; la  néces- 
sité de  pourvoir  aux  finances,  et  de  diviser  les 
propriétés. 


NOTE  19,  PAGE  81. 

Il  n’est  pas  possible  que  sur  un  ouvrage  com- 
posé collectivement , et  par  un  grand  nombre 
d’hommes,  il  n’y  ait  diversité  d’avis.  L’unani- 
mité n'ayant  jamais  lieu  , excepté  sur  certains 
points  très-rares,  il  faut  que  chaque  partie  soit 
improuvée  par  ceux  qui  ont  voté  contre.  Ainsi 
chaque  article  de  la  constitution  de  91  devait 
trouver  des  improbuteurs  dans  les  auteurs  mêmes 
de  celle  constitution  ; mais  néanmoins  l'ensemble 
était  leur  ouvrage  réel  et  incontestable.  Ce  qui 
arrivait  ici  était  inévitublc  dans  tout  corps  délibé- 
rant, et  le  moyen  de  Mirabeau  n’était  qu’une 
supercherie.  On  peut  même  dire  qu’il  y avait 
peu  de  délicatesse  dans  son  procédé  ; mais  il  faut 
beaucoup  excuser  chez  un  cire  puissant,  désor- 
donné, que  la  moralité  du  but  rend  très-facile 
sur  celle  des  moyens;  je  dis  moralité  du  but,  car 
Mirabeau  croyait  sincèrement  à la  nécessité  d’une 
constitution  modifiée;  et  bien  que  son  ambition, 


ses  petites  rivalités  personnelles  contribuassent  à 
l’éloigner  du  parti  populaire,  il  était  sincère  dans 
sa  crainte  de  l’anarchie.  D’autres  que  lui  redou- 
taient la  cour  et  l’aristocratie  plus  que  le  peuple. 
Ainsi  partout  il  y avait,  selon  les  positions,  des 
craintes  différentes,  et  partout  vraies.  La  convic- 
tion change  avec  les  points  de  vue,  et  la  moralité, 
c’est-à-dire  la  sincérité , se  trouve  également  dans 
les  cêtés  les  plus  opposés. 


NOTE  20,  PAGE  83. 

Ferrières  , témoin  oculaire  des  intrigues  de 
celte  époque,  rapporte  lui-même  celles  qui  furent 
employées  pour  empêcher  le  serment  des  prê- 
tres. Celte  page  me  semble  trop  caractéristique 
pour  n’êtrc  pas  citée  : 

« Les  évêques  et  les  révolutionnaires  s'agitè- 
rent et  intriguèrent,  les  uns  pour  faire  prêter  le 
serment , les  autres  pour  empêcher  qu’on  ne  le 
prêtât.  Les  deux  partis  sentaient  l’influence  qu’au- 
rait dans  les  provinces  la  conduite  que  tiendraient 
les  ecclésiastiques  de  l’Assemblée.  Les  évêques  se 
rapprochèrent  de  leurs  curés  ; les  dévots  et  les 
dévotes  se  mirent  en  mouvement.  Toutes  les  con- 
versations ne  roulèrent  plus  que  sur  le  serment 
du  clergé.  On  eut  dit  que  le  destin  de  la  France 
et  le  sort  de  tous  les  Français  dépendaient  de  sa 
prestation  ou  de  sa  non-prestation.  Les  hommes 
les  plus  libres  dans  leurs  opinions  religieuses,  les 
femmes  les  plus  décriées  par  leurs  mœurs,  de- 
vinrent tout  à coup  de  sévères  théologiens,  d’ar- 
dents missionnaires  de  la  pureté  et  de  l’intégrité 
de  la  foi  romaine. 

Le  Journal  de  Fontenay,  l'Ami  du  roi , la 
Gazette  de  Du  rosier , employèrent  leurs  armes 
ordinaires,  l’exagération,  le  mensonge,  la  calom- 
nie. On  répandit  une  foule  d’écrits  dans  lesquels 
la  constitution  civile  du  clergé  était  traitée  de 
schismatique,  d’hérétique,  de  destructive  de  la 
religion.  Les  dévotes  colportèrent  des  écrits  de 
maison  en  maison;  elles  priaient,  conjuraient, 
menaçaient,  selon  les  penchants  et  les  caractères. 
On  montrait  aux  uns  le  clergé  triomphant,  l’As- 
semblée dissoute,  les  ecclésiastiques  prévarica- 
teurs dépouillés  de  leurs  bénéfices,  enfermés  dans 
leurs  maisons  de  correction  ; les  ecclésiastiques 
fidèles  couverts  de  gloire,  comblés  de  richesses. 
Le  pape  allait  lancer  ses  foudres  sur  une  assem- 
blée sacrilège  cl  sur  des  prêtres  apostats.  Les 
peuples  dépourvus  de  sacremcuts  se  soulève- 
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raient , les  puissances  étrangères  entreraient  en 
France,  et  cet  édifice  d'iniquité  et  de  scélératesse 
s'écroulerait  sur  ses  propres  fondements.  » 
(Ferrière#,  tome  II,  page  198.) 


NOTE  2! , PAGE  83. 

M.  Froment  rapporte  le  fait  suivant  dans  son 
écrit  déjà  cité  : 

« Dans  ces  circonstances . les  princes  proje- 
taient de  former  dans  l'intérieur  du  royaume, 
aussitôt  qu’ils  le  pourraient,  des  légions  de  tous 
les  fidèles  sujets  du  roi , pour  s'en  servir  jusqu'au 
moment  où  les  troupes  de  ligne  seraient  entière- 
ment réorganisera.  Désireux  d’élrc  à la  tête  des 
royalistes  que  j’avais  dirigés  et  commandés  en  1 781) 
et  1790,  j’écrivis  à Monsieur,  comte  d’Artois, 
pour  supplier  Son  Altesse  Royale  de  m’accorder 
un  brevet  de  colonel-commandant , conçu  de 
manière  que  tout  royaliste  qui,  comme  moi, 
réunirait  sous  scs  ordres  un  nombre  suffisant 
de  vrais  citoyens  pour  former  une  légion,  put 
se  flatter  d’obtenir  la  même  faveur.  Monsieur, 
comte  d’Artois,  applaudit  à mon  idée,  et  accueil- 
lit favorablement  ma  demande  ; mais  les  mem- 
bres du  conseil  ne  furent  pas  de  son  avis  : ils 
trouvaient  si  étrange  qu’un  bourgeois  prétendit 
è un  brevet  militaire,  que  l’un  d’eux  me  dit  avec 
humeur  : Pourquoi  ne  demandez-vous  pas  un 
évêché?  Je  ne  répondis  à l’observateur  que  par 
des  éclats  de  rire  qui  déconcertèrent  un  peu  sa 
gravité.  Cependant  la  question  fut  débattue  de 
nouveau  chez  M.  de  Flochslanden  ; les  délibé- 
rants furent  d’avis  de  qualifier  ces  nouveaux  corps 
de  légions  bourgeoises.  Je  leur  observai  « que 
« sous  celte  dénomination  ils  recréeraient  sim- 
« plement  les  gardes  nationales;  que  les  princes 
« ne  pourraient  les  faire  marcher  partout  où 
« besoin  serait , parce  qu’elles  prétendraient 
« n’ètrc  tenues  de  défendre  que  leurs  propres 
« foyers;  qu’il  était  h craindre  que  les  factieux 
« ne  parvinssent  ù les  mettre  aux  prises  avec  les 
« troupes  de  ligne;  qu’avec  de  vains  mots  ils 
« avaient  armé  le  peuple  contre  les  dépositaires 
« de  l’autorité  publique;  qu’il  serait  donc  plus 
« politique  de  suivre  leur  exemple , et  de  donner 
u ù ces  nouveaux  corps  la  dénomination  de 
« milices  royales ; que...  » 

M.  l’évêque  d’Arras,  m’interrompant  brus- 
quement, ine  dit  : « Non,  non,  monsieur,  il  faut 
« qu'il  y ait  du  bourgeois  dans  votre  brevet.  » Et 
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le  baron  de  Flachslanden,  qui  le  rédigea,  y mit 
du  bourgeois.  » 

(Recueil  de  divers  écrits  relatifs 
ù la  révolution,  page  62.) 


NOTE  22,  PAGE  91. 

Voici  des  détails  sur  le  retour  de  Varennes, 
que  madame  Campan  tenait  de  la  bouche  de  la 
reine  même  : 

« Dès  le  jour  de  mon  arrivée,  la  reine  me  fit 
entrer  dans  son  cabinet,  pour  me  dire  qu’elle 
aurait  grand  besoin  de  moi  pour  des  relations 
qu’elle  avait  établies  avec  MM.  Barnave.  Duport 
et  Alexandre  Lameth.  Elle  m’apprit  que  M.  J*** 
était  son  intermédiaire  avec  ces  débris  du  parti 
constitutionnel,  qui  avaient  de  bonnes  intentions 
malheureusement  trop  tardives , et  me  dit  que 
Barnave  était  un  homme  digne  d’inspirer  de 
l’estime.  Je  fus  étonnée  d’entendre  prononcer  le 
nom  de  Barnave  avec,  tant  de  bienveillance.  Quand 
j’avais  quitté  Paris  , un  grand  nombre  de  per- 
sonnes n’en  parlaient  qu'avec  horreur.  Je  lui  fis 
cette  remarque;  elle  ne  s’en  étonna  point,  mais 
elle  me  dit  qu’il  était  bien  changé  ; que  ce  jeune 
homme,  plein  d’esprit  et  de  sentiments  nobles, 
était  de  cette  classe  distinguée  par  l’éducation , 
et  seulement  égarée  par  l’ambition  que  fait  naître 
un  mérite  réel,  « Un  sentiment  d’orgueil  que  je 
« ne  saurais  trop  blâmer  dans  un  jeune  homme 
« du  tiers  état,  disait  la  reine  en  parlant  de  Bar- 
il nave,  lui  a fait  applaudir  à tout  ce  qui  apla- 
ti nissait  lu  route  des  honneurs  et  de  la  gloire 
•i  pour  la  classe  dans  laquelle  il  est  né  : si  jamais 
« la  puissance  revient  dans  nos  mains,  le  pardon 
« de  Barnave  est  d’avance  écrit  dans  nos  cœurs.  » 

La  reine  ujoulait  qu’il  n’en  était  pas  de  même 
à l’égard  des  nobles  qui  s’étaient  jetés  dans  le 
parti  de  la  révolution,  eux  qui  obtenaient  toutes 
les  faveurs,  et  souvent  nu  détriment  des  gens 
d’un  ordre  inférieur,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
les  plus  grands  talents;  enfin  que  les  nobles,  nés 
pour  être  le  rempart  de  la  monarchie,  étaient 
trop  coupables  d’avoir  trahi  sa  cause  pour  en 
obtenir  le  pardon.  La  reine  m’étonnait  de  plus 
en  plus  par  la  chaleur  avec  laquelle  elle  justifiait 
l’opinion  favorable  qu’elle  avait  conçue  de  Bar- 
nave.  Alors  elle  me  dit  que  sa  conduite  en  route 
avait  été  parfaite,  tandis  que  la  rudesse  républi- 
caine de  Pction  avait  été  outrageante  : qu’il  man- 
geait, buvait  dans  la  berline  du  roi  avec  malpro- 
preté. jetant  les  os  de  volaille  par  la  portière,  au 
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risque  de  les  envoyer  jusque  sur  le  visage  du  roi; 
haussant  son  verre,  sans  dire  un  mot.  quand 
madame  Elisabeth  lui  versait  du  vin,  pour  indi- 
quer qu'il  en  avait  assez;  que  ce  ton  olTcnsant 
était  calculé,  puisque  eel  homme  avait  reçu  de 
1 éducation;  que  Barnave  en  avait  été  révolté. 
Pressé  par  la  reine  de  prendre  quelque  chose  : 
« .Madame . répondit  Barnave , les  députés  de 
l'Assemblée  nationale  , dans  une  circonstance 
aussi  solennelle,  ne  doivent  occuper  Vos  Majestés 
que  de  leur  mission  , et  nullement  de  leurs  be- 
soins. ' Enfin  ses  respectueux  égards,  scs  atten- 
tions délicates  et  toutes  ses  paroles  avaient  gagné 
non-seulement  sa  bienveillance  , mais  celle  de 
madame  Elisabeth. 

« Le  roi  avait  commencé  à parler  à Pétion  sur 
la  situation  de  la  France  et  sur  les  motifs  de  sa 
conduite,  qui  étaient  fondés  sur  la  nécessité  de 
donner  ou  pouvoir  exécutif  une  force  nécessaire 
h son  action  pour  le  bien  même  de  l’acte  con- 
stitutionnel . puisque  la  France  ne  pouvait  être 
république...  « Pas  encore,  à la  vérité,  lui  repon- 
w dit  Pétion.  parce  que  les  Français  ne  sont  pas 
u assez  mûrs  pour  cela.  » Celle  audacieuse  et 
cruelle  réponse  imposa  silence  au  roi . qui  le 
garda  jusqu’à  son  arrivée  « Paris.  Pétion  tenait 
dans  ses  genoux  le  petit  Dauphin;  il  se  plaisait 
à rouler  dons  scs  doigts  les  beaux  cheveux  blonds 
de  l'intéressant  enfant;  et  parlant  avec  action,  il 
tirait  ses  boucles  assez  fort  pour  le  faire  crier... 
«<  Donnez-moi  mon  (ils,  lui  dit  la  reine;  il  est 
« accoutumé  à des  soins,  à des  égards  qui  le  dis- 
m posent  peu  à tant  de  familiarités.  « 

« Le  chevalier  de  Dampierre  avait  été  tué  près 
de  la  voiture  du  roi . en  sortant  de  Varennes.  Un 
pauvre  curé  de  village,  à quelques  lieues  de  l'en- 
droit où  ce  crime  venait  d'étre  commis , eut  l'im- 
prudence de  s’approcher  pour  parler  au  roi  ; les 
cannibales  qui  environnaient  la  voilure  sc  jettent 
sur  lui.  Tigres,  leur  cria  Barnave.  avez-vous 
« cessé  d’être  Français?  Nation  de  braves,  êtes- 
« vous  devenus  un  peuple  d'assassins?...  » Ces 
seules  paroles  sauvèrent  d’une  mort  certaine  le 
curé  déjà  terrassé.  Barnave,  en  les  prononçant, 
s’était  jeté  presque  hors  de  la  portière . et  ma- 
dame Elisabeth , touchée  de  ce  noble  élnn , le 
retenait  par  son  habit.  La  reine  disait , en  par- 
lant de  cet  événement . que.  dans  les  moments 
des  plus  grandes  crises . les  contrastes  bizarres 
In  frappaient  toujours;  et  que.  dans  celte  cir- 
constance . la  pieuse  Elisabeth  retenant  Barnave 
par  le  pan  de  son  habit , lui  avait  paru  la  chose 
la  plus  surprenante.  Ce  député  avait  éprouve 
un  autre  genre  d'étonnement.  Les  dissertations 
de  madame  Elisabeth  sur  la  situation  delà  France, 


son  éloquence  douce  et  persuasive,  la  noble  sim- 
plicité avec  laquelle  elle  entretenait  Barnave  , 
sans  s’écarter  en  rien  de  sa  dignité,  tout  lui 
parut  céleste  dans  celle  divine  princesse , et  son 
cœur,  disposé  sans  doute  à de  nobles  senti- 
ments , s'il  n'eùt  pas  suivi  le  chemin  de  l’erreur, 
fut  soumis  par  la  plus  touchante  admiration.  La 
conduite  des  deux  députes  fit  connaître  à la  reine 
la  séparation  totale  entre  le  parti  républicain  et 
le  parti  constitutionnel.  Dans  (es  auberges  où  elle 
descendait , elle  eut  quelques  entretiens  particu- 
1 liers  avec  Barnave.  Celui-ci  parla  beaucoup  des 
fautes  des  royalistes  dans  la  révolution,  et  dit  qu’il 
avait  trouvé  les  intérêts  de  la  cour  si  faiblement , 
si  mal  défendus , qu'il  avait  été  tenté  plusieurs 
fois  d’aller  lui  offrir  un  athlète  courageux  qui 
connût  l'esprit  du  siècle  et  celui  de  la  nation.  La 
reine  lui  demanda  quels  auraient  été  les  moyens 
qu'il  lui  aurait  conseillé  d'employer.  « La  popu- 
« larilc.  madame.  — El  comment  pouvais-je  en 
«i  avoir?  repartit  Sa  Majesté;  elle  m’était  cnle- 
i vce.  — Ah  ! madame , il  vous  était  bien  plus 
« facile  à vous  de  la  conquérir  qu’à  moi  de  l’ob- 
I «■  tenir.  » Cette  assertion  fournirait  matière  à 
commentaire;  je  me  borne  à rapporter  ce  curieux 
entretien.  » 

( Mémoires  de  madame  Campan , toine  II , 
pages  I )»U  et  suiv.  ) 


NOTE  23,  PAGE  ‘J8. 

Voici  la  réponse  elle-même , ouvrage  de  Bar- 
nave, et  modèle  de  raison,  d’adresse  et  de  di- 
gnité : 

« Je  vois,  messieurs,  dit  Louis  XVI  aux  com- 
missaires. je  vois  par  l’objet  de  la  mission  qui 
vous  est  donnée , qu’il  ne  s’agit  point  ici  d'un 
interrogatoire;  ainsi  je  veux  bien  répondre  aux 
désirs  de  l’Assemblée.  Je  ne  craindrai  jamais  de 
rendre  publics  les  motifs  de  ma  conduite.  Ce  sont 
les  outrages  et  les  menaces  qui  m’ont  été  faits,  à 
ma  famille  et  à moi . le  1 8 avril , qui  sont  la  cause 
de  ma  sortie  de  Paris.  Plusieurs  écrits  ont  cher- 
ché à provoquer  les  violences  contre  ma  per- 
sonne et  contre  ma  famille.  J’ai  cru  qu’il  n’y 
avait  plus  de  sûreté  ni  même  de  décence  pour 
moi  de  rester  plus  longtemps  dans  cette  ville. 
Jamais  mon  intention  n’a  été  de  quitter  le 
royaume;  je  n’ai  eu  aucun  concert  sur  cet  objet , 
ni  avec  les  puissances  étrangères , ni  avec  mes 
parents  . ni  avec  aucun  des  Français  émigrés. 
Je  puis  donner  en  preuve  de  mes  intentions  que 
des  logements  étaient  préparés  à Montraédy  pour 
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me  recevoir.  J’avais  choisi  cette  place,  parce  qu’é- 
tant fortifiée,  ma  famille  y serait  plus  en  sûreté; 
qu’étant  près  de  la  frontière  , j’aurais  été  plus  à 
portée  de  in’opposcr  à toute  espèce  d'invasion  en 
France,  si  on  avait  voulu  en  tenter  quelqu’une. 
Un  de  mes  principaux  motifs,  en  quittant  Paris, 
était  de  faire  tomber  l’argument  de  ma  non- 
liberté;  ce  qui  pouvait  fournir  une  occasion  de 
troubles.  Si  j’avais  eu  l'intention  de  sortir  du 
royaume , je  n’aurnis  pas  publié  mon  mémoire  le 
jour  même  de  mon  départ  ; j’aurais  attendu  d’èlrc 
hors  des  frontières  ; mais  je  conservais  toujours 
le  désir  de  retourner  à Paris.  C’est  dans  ce  sens 
que  l’on  doit  entendre  la  dernière  phrase  de  mon 
mémoire,  dans  laquelle  il  est  dit  ; « Français . et 
« vous  surtout.  Parisiens,  quel  plaisir  n'aurais-je 
« pas  à me  retrouver  au  milieu  de  vous  !...  » Je 
n’avais  dans  nia  voilure  que  trois  mille  louis  en 
or  et  cinquante-six  mille  livres  en  assignats.  Je 
n’oi  prévenu  Monsieur  de  mon  départ  que  peu 
de  temps  auparavant.  Monsieur  n’est  passé  dans 
le  pays  étranger  que  parce  qu’il  était  convenu 
avec  moi  que  nous  ne  suivrions  pas  la  même 
route  : il  devait  revenir  en  France  apres  moi.  Le 
passe-port  était  nécessaire  pour  faciliter  mon 
voyage;  il  n’avait  été  indiqué  pour  le  pays  étran- 
ger que  parce  qu’on  n'en  donne  pas  au  bureau  des 
affaires  étrangères  pour  l’intérieur  du  royaume. 
La  route  de  Francfort  n’n  pas  même  été  suivie.  Je 
n’ai  fait  aucune  protestation  que  dans  le  mémoire 
que  j'ai  laissé  avant  mon  départ.  Cette  protesta- 
tion ne  porte  pas,  ainsi  que  son  contenu  l'atteste, 
sur  le  fond  des  principes  de  la  constitution,  mais 
sur  la  forme  des  sanctions,  c’est-à-dire  sur  le  peu 
de  liberté  dont  je  paraissais  jouir,  et  sur  ce  que. 
les  décrets  n’ayant  pas  été  présentés  en  masse , je 
ne  pouvaisjuger  de  l’ensemble  de  la  constitution. 
Le  principal  reproche  contenu  dans  le  mémoire 
se  rapporte  aux  difficultés  dans  les  moyens  d’ad- 
ministration et  d’exécution.  J’ni  reconnu  dans 
mon  voyage  que  l’opinion  publique  était  décidée 
en  faveur  de  In  constitution  ; je  ne  croyais  pns 
pouvoir  juger  pleinement  cette  opinion  publique 
à Paris  : mais  dans  les  notions  que  j’ai  recueillies 
personnellement  pendant  ma  route,  je  me  suis 
convaincu  combien  il  est  nécessaire  au  soutien  de 
la  constitution  de  donner  de  la  force  aux  pouvoirs 
établis  pour  maintenir  l’ordre  public.  Aussitôt  que 
j’oi  reconnu  la  volonté  générale,  je  n'ai  point  hé- 
sité, comme  je  n’ai  jamais  hésité  à foire  le  sacri- 
fice de  tout  ce  qui  m’est  personnel.  Le  bonheur 
du  peuple  a toujours  été  l’objet  de  mes  désirs. 
J’oublierai  volontiers  tous  les  désagréments  que 
j’ai  essuyés,  si  je  puis  assurer  la  paix  et  la  félicité 
de  la  nation.  » 
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NOTE  24,  PAGE  93. 

Houille  avait  un  ami  intime  dans  le  comte  de 
Gouvernet  ; et,  quoique  leur  opinion  ne  fût  pas 
à beaucoup  près  la  meme  , ils  avaient  beaucoup 
d’estime  l’un  pour  l’autre.  Houille,  qui  ménage 
peu  les  constitutionnels,  s’exprime  de  lu  manière 
la  plus  honorable  à l’égard  de  M.  Gouvernet,  et 
semble  lui  accorder  toute  confiance.  Pour  donner 
dans  ses  Mémoires  une  idée  de  ce  qui  se  passait 
dans  l’Assemblée  à cette  époque,  il  cite  la  lettre 
suivante  écrite  à lui-méme  par  le  comte  de  Gou- 
vernet . le  26  août  1 791  ; 

« Je  vous  avais  donné  des  espérances  que  je 
n’ai  plus.  Cette  fatale  constitution,  qui  devnitétre 
révisée,  améliorée,  ne  le  sera  pas.  Elle  restera  ce 
qu’elle  est,  un  code  d’anarchie,  une  source  de 
calamités; et  notre  malheureuse  étoile  fait  qu’au 
moment  où  les  démocrates  eux-mémes  sentaient 
une  partie  de  leurs  torts,  ce  sont  les  aristocrates 
qui,  en  leur  refusant  leur  appui,  s'opposent  à la 
réparation.  Pour  vous  éclairer,  pour  me  justifier 
vis-à-vis  de  vous , de  vous  avoir  peut-être  donné 
un  faux  espoir,  il  faut  reprendre  les  choses  de 
plus  haut , et  vous  dire  tout  ce  qui  s’est  passé  , 
puisque  j’ai  aujourd'hui  une  occasion  sûre  pour 
vous  écrire. 

« Le  jour  et  le  lendemain  du  départ  du  roi, 
les  deux  côtés  de  l’Assemblée  restèrent  en  obser- 
vation sur  leurs  mouvements  respectifs.  Le  parti 
populaire  était  fort  consterné  ; le  parti  royaliste 
fort  inquiet.  La  moindre  indiscrétion  pouvait  ré- 
veiller la  fureur  du  peuple.  Tous  les  membres 
du  côté  droit  se  turent . et  ceux  du  côté  gauche 
laissèrent  à leurs  chefs  la  proposition  des  mesures 
qu’ils  appelèrent  de  sûreté,  et  qui  ne  furent  con- 
tredites par  personne.  Le  second  jour  du  départ, 
les  jacobins  devinrent  menaçants,  et  les  consti- 
tutionnels modérés.  Ils  étaient  olors  et  ils  sont 
encore  bien  plus  nombreux  que  les  jacobins.  Ils 
parlèrent  d’accommodement  . de  députation  au 
roi.  Deux  d’entre  eux  proposèrent  à M.  Malouct 
des  conférences  qui  devaient  s’ouvrir  le  lende- 
main : mais  on  apprit  l’arrestation  du  roi.  et  il 
n’en  fut  plus  question.  Cependant  leurs  opinions 
s’étant  manifestées,  ils  sc  virent  par  là  même 
séparés  plus  que  jamais  des  enragés.  Le  retour  de 
Barnave.  le  respect  qu’il  avait  témoigné  au  roi  et 
à la  reine,  tandis  que  le  féroce  Pétion  insultait  à 
leurs  malheurs , la  reconnaissance  que  Leurs  Ma- 
jestés marquèrent  à Harnave , ont  changé  en 
quelque  sorte  le  cœur  de  ce  jeune  homme,  jus- 
qu’alors impitoyable.  C’est,  comme  vous  savez, 
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le  plus  capable  et  un  des  plus  influents  de  son  J 
parti.  Il  avait  donc  rallié  si  lui  les  quatre  cin- 
quièmes du  côté  gauche  . non-seulement  pour 
sauver  le  roi  de  la  fureur  des  jacobins,  mais  pour 
lui  rendre  une  partie  de  son  .autorité  et  lui  don- 
ner ainsi  les  moyens  de  se  défendre  à l’avenir,  en 
se  tenant  dans  la  ligne  constitutionnelle.  Quant 
A cette  dernière  partie  du  plan  de  Barnavc , il 
n’y  avait  dans  le  secret  que  Lnmctli  cl  Duport; 
car  la  tourbe  constitutionnelle  leur  inspirait  en- 
core assez  d’inquiétude  pour  qu’ils  ne  fussent  sûrs 
de  la  majorité  de  l’Assemblée  qu’en  comptant  sur 
le  côté  droit , et  ils  croyaient  pouvoir  y compter, 
lorsque,  dans  la  révision  de  leur  constitution, 
ils  donneraient  plus  de  latitude  à l’autorité  royale. 

« Tel  était  l’état  «les  choses , lorsque  je  vous 
ai  écrit.  Mais , tout  convaincu  que  je  suis  de  la 
maladresse  des  aristocrates  eide  leurs  contre-sens 
continuels,  je  ne  prévoyais  pas  encore  jusqu’où 
ils  pouvaient  aller. 

m Lorsqu’on  apprit  la  nouvelle  de  l’arrestation 
du  roi  à Varcnnes,  le  côté  droit , dans  les  comités 
secrets,  arrêta  de  ne  plus  voter,  de  ne  plus  pren- 
dre aucune  part  aux  délibérations  ni  aux  discus- 
sions de  l’Assemblée.  Malouet  ne  fut  pas  de  cet 
avis.  Il  leur  représenta  que  tant  que  la  session 
durerait  et  qu’ils  y assisteraient,  ils  avaient  l’obli- 
gation de  s’opposer  activement  aux  mesures  atten- 
tatoires îi  l’ordre  public  et  aux  principes  fonda- 
mentaux de  la  monarchie.  Toutes  ses  instances 
furent  inutiles;  ils  persistèrent  dans  leur  résolu- 
tion , et  rédigèrent  secrètement  un  acte  de  pro- 
testation contre  tout  ce  qui  s’était  fait.  Malouet 
protesta  qu'il  continuerait  à protester  a la  tri- 
bune . et  à faire  ostensiblement  tous  s«*s  efforts 
pour  empêcher  le  mal.  11  m’a  dit  qu’il  n’avait  pu 
ramener  à son  avis  que  trente-cinq  à quarante 
membres  du  côté  droit , et  qu’il  craignait  bien 
que  cette  fausse  mesure  «les  plus  zélés  royalistes 
n’eût  les  plus  funestes  conséquences. 

« Les  dispositions  générales  de  l’Assemblée 
étaient  alors  si  favorables  au  roi.  <{ue.  pendant 
qu’on  le  conduisait  à Paris.  Thourct  étant  monté 
h In  tribune  pour  déterminer  la  manière  dont  le 
roi  serait  gardé  (j'étais  à la  séance),  le  plus  grand 
silence  régnait  dans  la  salle  et  dans  les  galeries. 
Presque  tous  les  députés,  même  du  côté  gauche, 
avaient  l’air  consterné  en  entendant  lire  ce  fatal 
décret;  mais  personne  ne  disait  rien.  Le  prési- 
dent allait  le  mettre  aux  voix;  tout  à coup  Malouet 
se  leva  . et,  d’un  air  de  dignité,  s’écria  : « Qu’nl- 
« lez-vous  faire,  messieurs?  Après  avoir  arreté 
« le  roi , ou  vous  propose  de  le  constituer  pri- 
« sonnier  par  un  décret!  Où  vous  conduit  celle 
« démarche?  A'  pensez-vous  bien?  Vous  ordon- 


« neriez  dYmprisonner  le  roi  ! — Non  ! Non  ! » 
s’écrièrent  plusieurs  membres  du  côté  gauche  eu 
se  levant  en  tumulte  ; « nous  n'entendons  pas  que 
te  roi  soit  prisonnier ; » et  le  décret  allait  être  re- 
jeté à la  presque  unanimité , lorsque  Thouret 
s’empressa  d’ajouter  : 

u — L’opinant  a mal  saisi  les  termes  et  l’objet 
*i  du  décret.  Nous  n’avons  pas  plus  que  lui  le 
« projet  d’emprisonner  le  roi;  c’est  pour  sa  su- 
it reté  et  celle  de  la  famille  royale  que  nous  pro- 
••  posons  des  mesures.  » Et  ce  ne  fut  que  d’après 
celte  explication  que  le  décret  passa , quoique 
l’emprisonnement  soit  devenu  très-réel  , et  se 
prolonge  aujourd’hui  sans  pudeur. 

« A In  (in  de  juillet,  les  constitutionnels,  qui 
soupçonnaient  la  protestation  du  côté  droit,  sans 
cependant  en  avoir  la  certitude , poursuivaient 
mollement  leur  plan  de  révision  ; ils  redoutaient 
plus  que  jamais  les  jucobins  et  les  aristocrates. 
Malouet  se  rendit  à leur  comité  de  révision.  Il 
leur  parla  d’abord  comme  à des  hommes  à qui 
il  n’y  avait  rien  à apprendre  sur  les  dangers  et 
les  vices  de  leur  constitution  ; mais  il  les  vit  moins 
disposés  à de  grandes  réformes.  Ils  craignaient  de 
perdre  leur  popularité.  Target  et  Duport  argu- 
mentèrent contre  lui  pour  défendre  leur  ouvrage. 
Il  rencontra  le  lendemain  Chapcllicr  et  Barnavc, 
qui  refusèrent  d’abord  dédaigneusement  de  ré- 
pondre à scs  provocations , et  se  prêtèrent  enfin 
au  plan  d’attaque  dont  il  allait  courir  tous  les 
risques.  Il  proposa  de  discuter,  dons  la  séance  du8, 
tous  les  points  principaux  de  l’acte  constitution- 
nel. et  d’en  démontrer  tous  les  vices.  « Vous, 
« messieurs,  leur  dit-il,  répondez-moi,  aceablez- 
- moi  d’abord  de  votre  indignation;  défendez 
« votre  ouvrage  avec  avantage  sur  les  articles  les 
« moins  dangereux,  même  sur  la  pluralité  des 
« points  auxquels  s’adressera  ma  censure  , et, 
« «| uant  à ceux  que  j’aurai  signalés  comme  anti- 
« monarchiques,  comme  empêchant  l’acte  du 
« gouvernement , dites  alors  que  ni  l’Assemblée 
« ni  le  comité  u'avaient  besoin  de  mes  observa - 
•<  lions  à cet  égard  ; que  vous  entendiez  bien  en 
« proposer  la  réforme  , et  sur-le-champ  prépa- 
ie sez-la.  Croyez  que  c’est  peut-être  notre  seule 
« ressource  pour  maintenir  la  monarchie  et  rc- 
« venir  avec  le  temps  à lui  donner  tous  les  ap- 
• puis  qui  lui  sont  nécessaires.  » Cela  fut  ainsi 
convenu  ; mais  la  protestation  du  côté  droit  ayant 
été  connue,  et  sa  persévérance  à ne  plus  voter 
ôtant  toute  espérance  aux  constitutionnels  de 
réussir  dans  leur  projet  de  révision , que  les  ja- 
cobins contrariaient  de  toutes  leurs  forces,  ils  y 
renoncèrent.  Malouet,  qui  n'avait  pas  eu  avec 
eux  de  communications  régulières , n'en  fit  pas 
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moins  son  attaque.  Il  rejeta  solennellement  Pacte 
constitutionnel  comme  ontimonarchiquc,  et  d’une 
exécution  impraticable  sur  plusieurs  points.  Ec 
développement  de  ces  motifs  commençait  à faire 
une  grande  impression  , lorsque  Chapcllier,  qui 
n’espérait  plus  rien  de  l’exécution  de  In  conven- 
tion, la  rompit  et  crin  au  blasphème,  en  inter- 
rompant l'orateur,  et  demandant  qu’on  le  fit 
descendre  de  In  tribune;  ce  qui  fut  ordonné.  Le 
lendemain  il  avoua  qu’il  avait  eu  tort  ; mais  il  dit 
que  lui  et  les  siens  avaient  perdu  toute  espérance, 
du  moment  où  il  n’y  avait  aucun  secours  à at- 
tendre du  côté  droit. 

« Il  fallait  bien  vous  faire  cette  longue  histoire, 
pour  que  vous  ne  perdissiez  pas  toute  confiance 
en  mes  pronostics.  Ils  sont  tristes  maintenant; 
le  mal  est  extrême , et , pour  le  réparer,  je  ne 
vois  ni  au  dedans  ni  au  dehors  qu'un  seul  re- 
mède, qui  est  la  réunion  de  la  force  à la  raison.  » 
( Mémoire»  de  Bouille,  |Mig(»s  282  et  suiv.) 


NOTE  25,  PAGE  98. 

Le  ministre  Bertrand  de  Mollcvillc  a fait  con- 
naître les  dispositions  du  roi  et  de  In  reine,  nu 
commencement  de  la  première  législature,  d’une 
manière  qui  laisse  peu  de  doutes  sur  leur  sincé- 
rité. Voici  comment  il  raconte  sa  première  en- 
trevue avec  ces  augustes  personnages  : 

« Après  avoir  répondu  è quelques  observations 
générales  que  j’avais  faites  sur  la  difficulté  des 
circonstances,  et  sur  les  fautes  sans  nombre  que 
je  pourrais  commettre  dans  un  département  que 
je  ne  connaissais  point,  le  roi  me  dit  : « Eh  bien, 
« vous  reste-t-il  encore  quelque  objection?  — 
« Non , sire  ; le  désir  d’obéir  et  de  plaire  à 
« Votre  Majesté  est  le  seul  sentiment  que  j’é- 
« prouve  ; mais  pour  savoir  si  je  peux  me  flatter 
« de  la  servir  utilement,  il  seruit  nécessaire  qu’elle 
« eût  la  bonté  de  me  faire  connaître  quel  est  son 
•>  plan  relativement  à la  constitution  , quelle  est 
« la  conduite  qu’elle  désire  que  tiennent  scs  mi- 
« nistres.  — C'est  juste,  répondit  le  roi  : je  ne 
» regarde  pas  cette  constitution  comme  un  clief- 
« d’œuvre,  à beaucoup  près  ; je  crois  qu’il  y a de 
« très-grands  défauts,  et  que  si  j’avais  eu  la 
« liberté  d’adresser  des  observations  à l'Asscm- 
« blée,  il  en  serait  résulté  des  réformes  très- 
« avantageuses;  mais  aujourd’hui  il  n’est  plus 
« temps  et  je  l’ai  acceptée  telle  qu’elle  est;  j'ai 
•<  juré  de  la  faire  exécuter:  je  dois  être  stricte- 
« ment  fidèle  à mon  serment,  d’autant  plus  que 
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« je  crois  que  l'exécution  la  plus  exacte  de  la 
« constitution  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  la  faire 
« connaître  à la  nation , et  de  lui  faire  apcrce- 
« voir  les  changements  qu’il  convient  d’y  foire. 
k Je  n’ai  ni  ne  puis  avoir  d’autre  plan  que  celui- 
« là  : je  ne  m’en  écarterai  certainement  pas , et 
« je  désire  que  les  ministres  s’y  conforment.  — 
« Ce  plan  me  parait  infiniment  sage,  sire;  je  me 
« sens  en  état  de  le  suivre,  et  j’en  prends  ren- 
te gagement.  Je  n’ai  pas  nssez  étudié  la  nouvelle 
« constitution  dans  son  ensemble,  ni  dans  scs 
« détails,  pour  en  avoir  une  opinion  arrêtée , et 
« je  m'abstiendrai  d’en  adopter  une , quelle 
« qu’elle  soit,  avant  que  son  exécution  ait  mis  la 
« nation  ù portée  de  l'apprécier  par  ses  effets. 
« Mais  me  serait-il  permis  de  demandera  Votre 
« Majesté  si  l’opinion  de  la  reine,  sur  ce  point, 
« est  conforme  à celle  du  roi? — Oui,  absolu- 
« ment,  elle  vous  le  dira  elle-même.  » 

« Je  descendis  chez  la  reine,  qui , apres  m’a- 
voir témoigné  avec  une  extrême  bonté  combien 
elle  partageait  l'obligation  que  le  roi  m’avait  d’ac- 
cepter le  ministère  daus  des  circonstances  aussi 
critiques , ajouta  ces  mots  : « Le  roi  vous  a fait 
« connaître  scs  intentions  relativement  à la  con- 
« stitution  ; ne  pensez-vous  pas  que  le  seul  plan 
« qu’il  y ait  è suivre  est  d'être  fidèle  à son  scr- 
« ment?  — Oui,  certainement,  madame.  — 
« Eh  bien , soyez  sûr  qu’on  ne  nous  fera  pas 
« changer.  Allons,  M.  Bertrand,  du  courage; 
« j'espère  qu’avec  de  la  patience,  de  la  fermeté 
« et  de  la  suite,  tout  n’est  pas  encore  perdu.  » 
( Bertrand  de  Molleville,  toine  VI,  page  22.) 

Au  témoignage  de  Bertrand  de  Mollcvillc  se 
joint  celui  de  madame  Campan  qui,  quoique  sus- 
pect quelquefois,  a dans  cette  occasion  uu  grand 
air  de  vérité. 

« La  constitution  avait  été,  comme  j’ai  dit, 
présentée  au  roi  le  3 septembre  ; je  reviens  sur 
celte  présentation,  parce  qu'elle  offrait  un  sujet 
de  délibération  bien  important.  Tous  les  mi- 
nistres, excepté  M.  de  Montmoriu,  insistèrent 
sur  la  nécessité  d’accepter  l'acte  constitutionnel 
dans  son  entier.  Ce  fut  aussi  l’avis  du  prince  de 
Kauuilz.  Malouet  désirait  que  le  roi  s’expliquât 
avec  sincérité  sur  les  vices  et  les  dangers  qu’il 
remarquait  dans  la  constitution.  Mais  Duport  et 
Barnave,  alarmés  de  l’esprit  qui  régnait  dans  la 
société  des  Jacobins,  et  même  dans  l’Assemblée 
où  Robespierre  les  avait  déjà  dénoncés  comme 
traîtres  à la  patrie,  et  craignant  de  grands  mal- 
heurs, unirent  leurs  avis  à ceux  de  la  majorité 
des  ministres  et  de  M.  de  Eaunitz.  Ceux  qui  vou- 
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laient  franchement  maintenir  la  constitution  con- 
seillaient de  ne  point  l’accepter  purement  et  sim- 
plement; de  ce  nombre  étaient,  comme  je  l’ai 
dit,  3IM.  Montmorin  et  Malouet.  Leroi  paraissait 
goûter  leurs  avis;  et  c’est  une  des  plus  grandes 
preuves  de  la  sincérité  de  l’infortuné  monarque.» 

[ Mémoires  dr  tnndamr  Compati , tome  11,  page  161.) 


NOTE  26,  PAGE  iOi . 

C’est  madame  Campan  qui  s'est  chargée  de 
nous  apprendre  que  le  roi  avait  une  correspon- 
dance secrète  avec  CoblenU. 

« Pendant  que  des  courriers  portaient  les  lettres 
confidentielles  du  roi  aux  princes  scs  frères  et  aux 
princes  étrangers,  l' Assemblée  fit  inviter  le  roi  à 
écrire  aux  princes,  pour  les  engager  à rentrer  en 
France.  Le  roi  chargea  l’abbé  de  Montesquieu  de 
lui  faire  la  lettre  qu'il  voulait  envoyer.  Cette 
lettre,  parfaitement  écrite,  d’un  style  louchant 
et  simple,  analogue  au  caractère  de  Louis  XVI, 
et  remplie  d'arguments  très-forts  sur  l'avantage 
de  se  rallier  aux  principes  de  la  constitution,  me 
fut  confiée  par  le  roi,  qui  me  chargea  de  lui  en 
faire  une  copie. 

« A celte  époque,  M.  Mor....,  un  des  inten- 
dants de  la  maison  de  Monsieur,  obtint  de  l’As- 
semblée un  passe-port  pour  se  rendre  près  du 
priuee,  à raison  d'un  travail  indispensable  sur  sa 
maison.  La  reine  le  choisit  pour  porter  cette 
lettre,  elle  voulut  la  lui  remettre  elle-même,  et 
lui  en  fit  connaître  le  motif.  Le  choix  de  cc  cour- 
rier m’étonnait  : la  reine  in’assura  qu’il  était 
parfait,  quelle  comptait  même  sur  son  indiscré- 
tion, et  qu’il  était  seulement  essentiel  que  l’on 
eut  connaissance  de  la  lettre  du  roi  à ses  frères. 
Les  princes  étaient  sans  doute  prévenus  par  la 
correspondance  particulière.  Monsieur  montra 
cependant  quelque  surprise;  et  le  messager  re- 
vint plus  afiligë  que  satisfait  d’une  semblable 
marque  de  confiance  qui  pensa  lui  coûter  la  vie 
pendant  les  années  de  terreur.  » 

(Mémoires  de  madame  Camjtan,  tome  11,  |wge  172.) 


NOTE  27,  PAGE  103. 

Lettre  du  roi  à Louis-Stanislas-Xavier , prince 
français , frère  du  roi. 

Paris,  le  II  novembre  1791. 

" Je  vous  ai  écrit , mon  frère , le  1 6 octobre 


dernier,  et  vous  avez  dû  ne  pas  douter  de  mes 
véritables  sentiments.  Je  suis  étonné  que  ma 
lettre  n’ait  pas  produit  l’effet  que  je  devais  en 
attendre.  Pour  vous  rappeler  à vos  devoirs,  j’ai 
employé  tous  les  motifs  qui  doivent  le  plus  vous 
toucher.  Votre  absence  est  un  prétexte  pour  tous 
les  malveillants,  une  sorte  d'excuse  pour  tous  les 
Français  trompés,  qui  croient  me  servir  en  tenant 
la  France  entière  dans  une  inquiétude  et  une  agi- 
tation qui  font  le  tourment  de  ma  vie.  La  révo- 
lution est  finie,  la  constitution  est  achevée.  La 
France  la  veut,  je  la  maintiendrai;  c’est  de  son 
affermissement  que  dépend  aujourd’hui  le  salut 
de  la  monarchie.  La  constitution  vous  a donné  des 
droits,  elle  y a rois  une  condition  que  vous  devez 
vous  hâter  de  remplir.  Crovez-inoi , mon  frère, 
repoussez  les  doutes  qu’on  voudrait  vous  donner 
sur  ma  liberté.  Je  vais  prouver,  par  un  acte  bien 
solennel,  et  dans  une  circonstance  qui  vous  inté- 
resse, que  je  puis  agir  librement.  Prouvez-rooi 
que  vous  êtes  mon  frère  et  Français,  en  cédant  à 
mes  instances.  Votre  véritable  place  est  auprès  de 
moi  ; votre  intérêt,  vos  sentiments  vous  conseil- 
lent également  de  venir  la  reprendre;  je  vous  y 
invite , et  s’il  le  faut , je  vous  l’ordonne. 

« Signé  LOl’IS.  i» 


Réponse  de  Monsieur  au  roi. 

Coblenti,  le  3 décembre  1791. 

» Sire,  mon  frère  et  seigneur, 

« Le  comte  de  Vergennes  m’a  remis  de  la  part 
de  Votre  Majesté  une  lettre  dont  l’adresse,  malgré 
mes  noms  de  baptême  qui  s’y  trouvent,  est  si 
peu  la  mienne,  que  j’ai  pensé  la  lui  rendre  sans 
l’ouvrir.  Cependant,  sur  son  assertion  positive 
qu’elle  était  pour  moi,  je  l’ai  ouverte,  et  le 
nom  de  frère  que  j’y  ai  trouvé  ne  m’ayant  plus 
laissé  de  doute,  je  l'ai  lue  avec  le  respect  que  je 
dois  à l’écriture  et  au  seing  de  Votre  Majesté. 
L’ordre  qu’elle  contient  de  me  rendre  auprès  de 
la  personne  de  Votre  Majesté  n’est  pas  l’expres- 
sion libre  de  sa  volonté;  et  mon  honneur,  mon 
devoir,  ma  tendresse  même , me  défendent  éga- 
lement d’v  obéir.  Si  Votre  Majesté  veut  connaître 
tous  ces  motifs  plus  en  détail,  je  la  supplie  de  se 
rappeler  ma  lettre  du  10  septembre  dernier. 

« Je  la  supplie  aussi  de  recevoir  avec  bonté 
l'hommage  des  sentiments,  aussi  tendres  que  res- 
pectueux. avec  lesquelsje  suis,  sire,  etc. , etc.,  etc.  « 
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Lettre  du  ni  à Chartes-Philippe,  prince  français, 
frire  du  roi. 

Paris,  le  II  novembre  1791 

« Vous  avez  sûrement  connaissance  du  décret 
que  l’Assemblée  nationale  a rendu  relativement 
aux  Français  éloignés  de  leur  patrie  : je  ne  crois 
pas  devoir  y donner  mon  consentement,  aimant  à 
me  persuader  que  les  moyens  de  douceur  rempli- 
ront plus  efficacement  le  but  qu’on  se  propose,  et 
que  réclame  l’intérêt  de  l'État.  Les  diverses  dé- 
marches que  j'ai  faites  auprès  de  vous  ne  peuvent 
vous  laisser  aucun  doute  sur  mes  intentions  ni 
sur  mes  vœux.  La  tranquillité  publique  et  mon 
repos  personnel  sont  intéressés  à votre  retour. 
Vous  ne  pourriez  prolonger  une  conduite  qui 
inquiète  la  France  et  qui  m’afllige,  sans  manquer 
à vos  devoirs  les  plus  essentiels.  Épargncz-moi 
le  regret  de  recourir  h des  mesures  sévères  contre 
vous;  consultez  votre  véritable  intérêt;  laissez- 
vous  guider  par  l'attachement  que  vous  devez  à 
votre  pays , et  cédez  enfin  au  vœu  des  François 
et  à celui  de  votre  roi.  Cette  démarche,  de  votre 
part,  sera  une  preuve  de  vos  sentiments  pour 
moi,  et  vous  assurera  la  continuation  de  ceux  que 
j’ai  toujours  eus  pour  vous. 

« Signé  LOUIS.  » 


Réponse  de  M.  le  comte  d’Artois  au  roi. 

Coblenli,  3 décembre  1791. 

« Sire,  mon  frère  et  seigneur, 

« Le  comte  de  Vergennes  m’a  remis  hier  une 
lettre  qu’il  m’a  assuré  m’avoir  été  adressée  par 
Votre  Majesté.  La  suscription.  qui  ine  donne  un 
titre  que  je  ne  puis  admettre,  m’a  fait  croire  que 
cette  lettre  ne  m’était  pas  destinée;  cependant 
ayant  reconnu  le  cachet  de  Votre  Majesté,  je  l’ai 
ouverte,  j’ai  respecté  l’écriture  et  la  signature  de 
mon  roi  ; mais  l’omission  totale  du  nom  de  frère, 
et,  plus  que  tout,  les  décisions  rappelées  dans 
cette  lettre,  m’ont  donné  une  nouvelle  preuve  de 
la  captivité  morale  et  physique  où  nos  ennemis 
osent  retenir  Votre  Majesté.  D’après  cet  exposé. 
Votre  Majesté  trouvera  simple  que  , fidèle  à mon 
devoir  et  aux  lois  de  l’honneur,  je  n’obéisse  pas 
à des  ordres  évidemment  arrachés  par  la  vio- 
lence. 

« Au  surplus,  In  lettre  que  j’ai  eu  l’honneur 
d’écrire  à Votre  Majesté,  conjointement  avec 
Monsieur,  le  10  septembre  dernier,  contient  les 
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sentiments , les  principes  et  les  résolutions  dont 
je  ne  m’écarterai  jamais;  je  m’y  réfère  donc  abso- 
lument : elle  sera  la  base  de  ma  conduite,  et  j’en 
renouvelle  ici  le  serment. 

« Je  supplie  Votre  Majesté  de  recevoir  l’hom- 
mage des  sentiments  aussi  tendres  que  respec- 
tueux avec  lesquels  je  suis,  sire,  etc.,  etc.,  etc.  » 


NOTE  28,  PAGE  103. 

Le  rapport  de  MM.  Gallois  et  Gensonné  est 
sans  contredit  le  meilleur  historique  du  commen- 
cement des  troubles  dans  la  Vendée.  L’origine  de 
ces  troubles  en  est  la  partie  la  plus  intéressante, 
parce  qu’elle  en  fuit  connaître  les  causes.  J’ai  donc 
cru  nécessaire  de  citer  ce  rapport.  11  me  semble 
qu’il  éclaircit  l’une  des  parties  les  plus  curieuses 
de  cette  funeste  histoire. 

RAPPORT 

DE  MM.  GALLOIS  ET  GE^SOSNÉ, 

Commissaires  civil s envoyé»  dans  le s département*  de  la 

Vendée  et  de*  Deux-Sèvres,  en  vertu  de*  décrets  de. 

l’ Assemblée  constituante , fait  à l'Assemblée  législative 

le  0 octobre  1791* 

« Messieurs,  l’Assemblée  nationale  a décrété 
le  Ifi  juillet  dernier,  sur  le  rapport  de  son  comité 
des  recherches , que  des  commissaires  civils  se- 
raient envoyés  dans  le  département  de  la  Vendée 
pour  y prendre  tous  les  éclaircissements  qu’ils 
pourraient  se  procurer  sur  les  causes  des  der- 
niers troubles  de  ce  pays , et  concourir  avec  les 
corps  administratifs  au  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique. 

« Le  28  juillet,  nous  avons  été  chargés  de  cette 
mission,  et  nous  sommes  partis  deux  jours  après 
pour  nous  rendre  à Fontenay-le-Comte,  chef-lieu 
de  ce  département. 

« x\prcs  avoir  conféré  pendant  quelques  jours 
avec  les  administrateurs  du  directoire  sur  la  situa- 
tion des  choses  et  la  disposition  des  esprits  ; après 
avoir  arrêté  avec  les  trois  corps  administratifs 
quelques  mesures  préliminaires  pour  le  maintien 
de  l’ordre  public,  nous  nous  sommes  déterminés 
à nous  transporter  dans  les  différents  districts 
qui  composent  ce  département,  afin  d'examiner 
ce  qu'il  y avait  de  vrai  ou  de  faux,  de  réel  ou 
d’exagéré  dans  les  plaintes  qui  nous  étaient  déjà 
parvenues,  afin  de  constater,  en  un  mot,  avec 
le  plus  d’exactitude  possible,  la  situation  de  ce 
département. 

« Nous  l’avons  parcouru  presque  dans  toute 
son  étendue , tantôt  pour  y prendre  des  rensci- 
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gnemenls  qui  nous  étaient  nécessaires . tnnlél 
pour  y maintenir  la  poix,  prévenir  les  troubles 
publies,  ou  pour  empêcher  les  violences  dont 
quelques  eitoyens  se  croyaient  menacés. 

u Nous  avons  entendu  dans  plusieurs  direc- 
toires de  districts  toutes  les  municipalités  dont 
chacun  d’eux  est  composé;  nous  avons  écouté 
avec  la  plus  grande  attention  tous  les  citoyens 
qui  avaient  soit  des  faits  à nous  communiquer, 
soit  des  vues  à nous  proposer  ; nous  avons  re- 
cueilli avec  soin , en  les  comparant , tous  les 
détails  qui  sont  parvenus  à notre  connaissance  ; 
mais  comme  nos  informations  ont  été  plus  nom- 
breuses que  variées,  comme  partout  les  faits, 
les  plaintes,  les  observations  ont  été  semblables, 
nous  allons  vous  présenter  sous  un  point  de  vue 
général , et  d’une  manière  abrégée  mais  exacte, 
le  résultat  de  cette  foule  de  faits  particuliers. 

« Nous  croyons  inutile  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  détails  que  nous  nous  étions  procurés 
concernant  les  troubles  antérieurs  : ils  ne  nous 
ont  pas  paru  avoir  une  influence  bien  directe 
sur  la  situation  actuelle  de  ce  département;  d’ail- 
leurs la  loi  de  l’amnistie  ayant  arreté  les  progrès 
de  différentes  procédures  auxquelles  ces  troubles 
avaient  donné  lieu,  nous  ne  pourrions  vous  pré- 
senter sur  ces  objets  que  des  conjectures  vagues 
et  des  résultats  incertains. 

« L’époque  de  la  prestation  du  serment 
ecclésiastique  a été  pour  le  département  de  la 
Vendée  la  première  époque  de  ses  troubles  : 
jusqu’alors  le  peuple  y avait  joui  de  la  plus  grande 
tranquillité.  Éloigné  du  centre  commun  de  toutes 
les  actions  et  de  toutes  les  résistances,  disposé  par 
son  caractère  naturel  à l’amour  de  la  paix.au  sen- 
timent de  l’ordre,  au  respect  de  la  loi,  il  recueil- 
lait les  bienfaits  de  la  révolution  sans  en  éprouver 
les  orages. 

« Dans  les  campagnes,  la  difficulté  des  com- 
munications, la  simplicité  d’une  vie  purement 
agricole,  les  leçons  de  l’enfance  et  des  emblèmes 
religieux  destinés  à fixer  sans  cesse  nos  regards, 
ont  ouvert  son  àrae  à une  foule  d’impressions 
superstitieuses  que  dans  l’état  actuel  des  choses 
nulle  espèce  de  lumière  ne  peut  ni  détruire  ni 
modérer. 

« Sa  religion,  c’est-à-dire  la  religion  telle  qu’il 
la  conçoit , est  devenue  pour  lui  la  plus  forte  et 
pour  ainsi  dire  l'unique  habitude  morale  de  sa 
vie;  l’objet  le  plus  essentiel  qu’elle  lui  présente 
esllc  culte  des  images;  et  le  ministre  de  ce  culte, 
celui  que  les  habitants  des  campagnes  regardent 
comme  le  dispensateur  des  grêces  célestes,  qui 
peut,  par  la  ferveur  de  scs  prières,  adoucir  l'in- 
tempérie des  saisons,  et  qui  dispose  du  bonheur 


d’une  vie  future,  a bientôt  réuni  en  sa  faveur  les 
plus  douces  comme  les  plus  vives  affections  de 
leurs  aines. 

« La  constance  du  peuple  de  ce  département 
dans  l’exercice  de  scs  actions  religieuses,  et  la 
confiance  illimitée  dont  y jouissent  les  prêtres 
auxquels  il  est  habitué,  sont  un  des  principaux 
éléments  des  troubles  qui  l’ont  agité  et  qui  peuvent 
l’agiter  encore. 

Il  est  aisé  de  concevoir  avec  quelle  activité 
des  prêtres  ou  égarés  ou  factieux  ont  pu  mettre 
ii  profit  ces  dispositions  du  peuple  à leur  égard  : 
on  n’a  rien  négligé  pour  échauffer  le  zèle,  alarmer 
les  consciences,  fortifier  les  caractères  faibles, 
soutenir  les  caractères  décidés;  on  a donné  aux 
uns  des  inquiétudes  et  des  remords  ; on  a donné 
aux  autres  des  espérances  de  bonheur  et  de  salut  ; 
on  a essayé  sur  presque  tous,  avec  succès,  l'in- 
fluence de  la  séduction  et  de  la  crainte. 

« Plusieurs  d’entre  ces  ecclésiastiques  sont  de 
bonne  foi  : ils  paraissent  fortement  pénétrés  et 
des  idées  qu’ils  répandent  et  des  sentiments  qu’ils 
inspirent;  d’autres  sont  accusés  de  couvrir  du 
zèle  de  la  religion  des  intérêts  plus  chers  à leurs 
cœurs  : ceux-ci  ont  une  activité  politique  qui 
s’accroît  ou  se  modère  selon  les  circonstances. 

« Une  coalition  puissante  s’est  formée  entre 
l'ancien  évêque  de  Luçon  et  une  partie  de  l’ancien 
clergé  de  son  diocèse  : on  a arrêté  un  plan  d'op- 
position à l’exécution  des  décrets  qui  devait  se 
réaliser  dans  toutes  les  paroisses.  Des  mande- 
ments, des  écrits  incendiaires  envoyés  de  Paris 
ont  été  adressés  à tous  les  curés  pour  les  for- 
tifier dans  leur  résolution  ou  les  engager  dans 
une  confédération  qu’on  supposait  générale.  Une 
lettre  circulaire  de  M.  Beaurcgard,  grand  vicaire 
de  M.  de  Merci,  ci-devant  évêque  de  Luçon,  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  de  Fontenay,  et  que 
cet  ecclésiastique  a reconnue  lors  de  son  inter- 
rogatoire, fixera  votre  opinion,  messieurs,  d’une 
manière  exacte , et  sur  le  secret  de  cette  coalition, 
et  sur  la  marche  très-habilement  combinée  de 
ceux  qui  l’ont  formée.  La  voici  : 

Lettre  datée  de  Luçon , du  51  mai  1791.  sou* 
enveloppe,  à l'adresse  du  curé  de  la  liéorthe. 

« Un  décret  de  l’Assemblée  nationale,  mon- 
sieur, en  date  du  7 mai,  accorde  aux  ecclésias- 
tiques qu’elle  a prétendu  destituer  pour  refus  du 
serment . l’usage  des  églises  paroissiales  pour  y 
dire  la  messe  seulement  ; le  même  décret  autorise 
les  catholiques  romains,  ainsi  que  tous  les  non- 
conformistes,  a s’assembler  pour  l’exercice  de  leur 
culte  religieux  dans  le  lieu  qu’ils  auront  choisi  h 
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cet  effcl , à la  charge  que  dans  les  instructions 
publiques  il  ne  sera  rien  dit  contre  la  constitu- 
tion civile  du  clergé. 

« La  liberté  accordée  aux  pasteurs  légitimes 
par  le  premier  article  de  ce  décret  doit  être 
regardée  comme  un  piège  d'autant  plus  dange- 
reux que  le*  fidèles  ne  trouveraient  dans  les 
églises  dont  les  intrus  sc  sont  emparés,  d’autres 
instructions  que  celles  de  leurs  faux  pasteurs; 
qu’ils  ne  pourraient  y recevoir  des  sacrements 
que  de  leurs  mains,  et  qu’ainsi  ils  auraient  avec 
ces  pasteurs  schismatiques  une  communication 
que  les  lois  de  l’Église  interdisent.  Pour  éviter  un 
aussi  grand  mal , messieurs  les  curés  sentiront  la 
nécessite  de  s'assurer  au  plus  t<U  d’un  lieu  où  ils 
puissent,  en  vertu  du  second  article  de  ce  décret, 
exercer  leurs  fonctions  et  réunir  leurs  fidèles  pa- 
roissiens. dès  que  leur  prétendu  successeur  se 
sera  emparé  de  leur  église;  sans  cette  précau- 
tion , les  catholiques,  dans  la  crainte  d’ètrc  privés 
de  la  messe  et  des  offices  divins , appelés  par  la 
voix  des  faux  pasteurs,  seraient  bientôt  engagés 
h communiquer  avec  eux , et  exposés  aux  risques 
d’une  séduction  presque  inévitable. 

« Dans  les  paroisses  où  il  y a peu  de  pro- 
priétaires aisés,  il  sera  sons  doute  difficile  de 
trouver  un  local  convenable,  de  se  procurer  des 
\ases  sacrés  et  des  ornements;  alors  une  simple 
grange,  un  autel  portatif,  une  chasuble  d'indienne 
ou  de  quelque  autre  étoffe  commune,  des  vases 
d’étain  , suffiront,  dans  ce  cas  de  nécessité,  pour 
célébrer  les  saints  mystères  et  l’office  divin. 

« Celte  simplicité , celte  pauvreté , en  nous 
rappelant  les  premiers  siècles  de  l’Église  et  le 
berceau  de  notre  sainte  religion,  peut  être  un 
puissant  moyen  pour  exciter  le  zèle  des  ministres 
et  la  ferveur  des  fidèles.  Les  premiers  chrétiens 
n’avaient  d’autres  temples  que  leurs  maisons  ; 
c’est  là  que  se  réunissaient  les  pasteurs  et  le 
troupeau  pour  y célébrer  les  saints  mystères,  en- 
tendre !n  parole  de  Dieu  et  chanter  les  louaugcs 
du  Seigneur.  Dans  les  persécutions  dont  l’Église 
fut  affiigée.  forcés  d’abandonner  leurs  basiliques, 
on  en  vit  sc  retirer  dans  les  cavernes  et  jusque 
dans  les  tombeaux  ; et  ces  temps  d’épreuves  fu- 
rent pour  les  vrais  fidèles  l’époque  de  la  plus 
grande  ferveur.  Il  est  bien  peu  de  paroisses  où 
messieurs  les  curés  ne  puissent  se  procurer  un 
local  et  des  ornements  tels  que  je  viens  de  les  dé- 
peindre; et,  en  attendant  qu’ils  sc  soient  pourvus 
des  choses  nécessaires,  ceux  de  leurs  voisins  qui 
ne  seront  pas  déplacés  pourront  les  aider  de  ce 
qui  sera  dans  leur  église  à leur  disposition.  Nous 
pourrons  incessamment  fournir  des  pierres  sa- 
crées à ceux  qui  en  auront  besoin,  et  dès  à 
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présent  nous  pouvons  faire  consacrer  les  calices 
ou  les  vases  qui  en  tiendront  lieu. 

« M.  l’évèque  de  Lueon,  dans  des  avis  parti- 
culiers qu’il  nous  a transmis  pour  servir  de  sup- 
plément à l'instruction  de  M.  l’évêque  de  Langres, 
et  qui  seront  également  communiqués  dans  les 
différents  diocèses,  propose  h messieurs  les  curés  : 

« 1°  De  tenir  un  double  registre  où  seront  in- 
scrits les  actes  de  baptême,  mariage  et  sépulture 
des  catholiques  de  la  paroisse  : un  de  ces  regis- 
tres restera  entre  leurs  mains;  l’autre  sera  par 
eux  déposé  tous  les  ans  entre  les  mains  d’une 
personne  de  confiance. 

« 2°  Indépendamment  de  ce  registre,  messieurs 
les  curés  en  tiendront  un  autre,  double  aussi, 
où  seront  inscrits  les  actes  de  dispenses , concer- 
nant les  mariages,  qu’ils  auront  accordées  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  seront  donnés  par 
l’article  18  de  l’instruction  : ces  actes  seront  si- 
gnés de  deux  témoins  sûrs  et  fidèles,  et,  pour 
leur  donner  plus  d’authenticité,  les  registres  des- 
tinés à les  inscrire  seront  approuvés,  cotés  et 
parafés  par  M.  l’évêque,  ou,  en  son  absence, 
par  un  de  scs  vicaires  généraux  ; un  double  de 
ce  registre  sera  remis,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
à une  personne  de  confiance. 

« 3“  Messieurs  les  curés  attendront,  s’il  est 
possible,  pour  se  retirer  de  leur  église  et  de  leur 
presbytère,  que  leur  prétendu  successeur  leur 
ait  notifié  l’acte  de  sa  nomination  et  institu- 
tion, et  ils  protesteront  contre  tout  ce  qui  serait 
fait  en  conséquence. 

« 4°  Ils  dresseront  en  secret  un  procès-verbal 
de  l'installation  du  prétendu  curé,  et  de  l’invn- 
sion  par  lui  faite  de  l’église  paroissiale  et  du  pres- 
bytère : dans  ce  procès-verbal , dont  je  joins  ici 
le  modèle , ils  protesteront  formellement  contre 
tous  les  actes  de  juridiction  qu’il  voudrait  exercer 
comme  euré  de  In  paroisse;  et  pour  donner  à 
cet  acte  toute  l'authenticité  possible,  il  sera  signé 
par  le  curé , son  vicaire , s’il  y en  a un , et  un 
prêtre  voisin , et  même  par  deux  ou  trois  laïques 
pieux  ctdiscrels,  en  prenant  néanmoins  toutes  les 
précautions  pour  ne  pas  compromettre  le  secret. 

« 5°  Ceux  de  ine.ssieurs  les  curés  dont  les 
paroisses  seraient  déclarées  supprimées  sans  l’in- 
tervention de  l’évêque  légitime,  useront  des 
mêmes  moyens;  ils  se  regarderont  toujours 
comme  seuls  légitimes  pasteurs  de  leurs  parois- 
ses; et  s’il  leur  était  absolument  impossible  d’y 
demeurer,  ils  lâcheront,  de  se  procurer  un  loge- 
ment dans  le  voisinage  et  h la  portée  de  pourvoir 
aux  besoins  spirituels  de  leurs  paroissiens,  et  ils 
auront  grand  soin  de  les  prévenir  et  de  les  in- 
struire de  leurs  devoirs  h cet  égard. 
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« G®  Si  la  puissance  civile  s’oppose  a ce  que  les 
fidèles  catholiques  aient  un  cimetière  commun, 
ou  si  les  parents  des  défunts  montrent  une  trop 
grande  répugnance  A ce  qu’ils  soient  enterrés  dans 
un  lieu  particulier,  quoique  béni  spécialement, 
comme  il  est  dit  article  19  de  l’instruction,  après 
que  le  pasteur  légitime  ou  l’un  de  ses  représen- 
tants aura  fait  à la  maison  les  prières  prescrites 
par  le  rituel, et  aura  dressé  Pacte  mortuaire,  qui 
sera  signé  par  les  parents,  on  pourra  porter  le 
corps  du  défunt  à la  porte  de  l’église,  et  les  pa- 
rents pourront  l’accompagner;  mais  ils  seront 
avertis  de  se  retirer  au  moment  où  le  curé  et  les 
vicaires  intrus  viendraient  faire  la  levée  du  corps, 
pour  ne  pas  participer  aux  cérémonies  et  aux 
prières  de  ces  prêtres  schismatiques. 

« 7°  Dans  les  actes,  lorsque  l’on  contestera 
aux  curés  remplacés  leur  titre  de  curé,  ils  signe- 
ront ces  actes  de  leur  noin  de  baptême  et  de 
famille,  sans  prendre  aucune  qualité. 

« Je  vous  prie,  monsieur,  et  ceux  de  messieurs 
vos  confrères  A qui  vous  croirez  devoir  commu- 
niquer ma  lettre , de  vouloir  bien  nous  informer 
du  moment  de  votre  remplacement,  s’il  y a lieu, 
de  l'installation  de  votre  prétendu  successeur  et 
de  ses  circonstances  les  plus  remarquables,  des 
dispositions  de  vos  paroissiens  A cet  égard , des 
moyens  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour 
le  service  de  votre  paroisse  et  de  votre  demeure , 
si  vous  êtes  absolument  forcé  d’en  sortir.  Vous 
ne  doutez  sûrement  pas  que  tous  ces  détails  ne 
nous  intéressent  bien  vivement;  vos  peines  sont 
les  nôtres , et  notre  vœu  le  plus  ardent  serait  de 
pouvoir,  en  les  partageant , en  adoucir  l’amer- 
tume. 

« J’ai  l’honneur  d’être,  avec  un  respectueux  et 
inviolable  attachement,  votre  très-humble  et  très- 
obéissant  serviteur.  ■* 

« Ces  manœuvres  ont  été  puissamment  secon- 
dées par  des  missionnaires  établis  dans  le  bourg 
de  Saint-Laurent,  district  de  Montnigu;  c’est 
même  A l’activité  de  leur  zèle,  A leurs  sourdes 
menées,  A leurs  infatigables  et  secrètes  prédi- 
cations, que  nous  croyons  devoir  principalement 
attribuer  la  disposition  d’une  très-grande  partie 
du  peuple  dans  la  presque  totalité  du  département 
de  la  Vendée  et  dans  le  district  de  Châtillon, 
département  des  Deux-Sèvres  : il  importe  essen- 
tiellement de  fixer  l’attention  «le  l'Assemblée  na- 
tionale sur  la  conduite  de  ces  missionnaires  et 
l’esprit  de  leur  institution. 

« Cet  établissement  fut  fondé . il  y a environ 
soixante  ans , pour  une  société  de  prêtres  sécu- 
liers vivant  d’aumônes,  et  destinés,  en  qualité  de 


missionnaires,  A la  prédication.  Ces  missionnaires, 
qui  ont  acquis  la  confiance  du  peuple  en  distri- 
buant avec  art  des  chapelets,  des  médnillcs  et  des 
indulgences,  et  en  plaçant  sur  les  chemins  de 
toute  celte  partie  de  la  France  des  calvaires  de 
toutes  les  formes  ; ces  missionnaires  sont  devenus 
depuis  assez  nombreux  pour  former  de  nouveaux 
établissements  dans  d’autres  parties  du  royaume. 
On  les  trouve  dans  les  ci-devant  provinces  do 
Poitou,  d’Anjou,  de  Bretagne  et  d’Aunis,  voués 
avec  la  même  activité  au  succès , et  en  quelque 
sorte  A l’éternelle  durée  de  celte  espèce  de  pra- 
tiques religieuses  , devenues  , par  leurs  soins 
assidus,  l’unique  religion  du  peuple.  Le  bourg 
de  Saint-Laurent  est  leur  chef-lieu;  ils  y ont 
bâti  récemment  une  vaste  et  belle  maison  conven- 
tuelle, et  y ont  acquis,  dit-on,  d’autres  propriétés 
territoriales. 

« Cette  congrégation  est  liée  par  la  nature  et 
l’esprit  de  son  institution  A un  établissement  de 
sœurs  grises,  fondé  dans  le  même  lieu,  et  connu 
sous  le  nom  de  Filles  de  la  sagesse.  Consacrées 
dans  cc  département  et  dans  plusieurs  autres  au 
service  des  pauvres,  et  particulièrement  des  hôpi- 
taux, clics  sont  pour  ces  missionnaires  un  moyen 
très-actif  de  correspondance  générale  dons  le 
royaume  : In  maison  de  Saint  Laurent  est  devenue 
le  lieu  de  leur  retraite , lorsque  la  ferveur  into- 
lérante de  leur  zèle  ou  d’autres  circonstances  ont 
forcé  les  administrateurs  des  hôpitaux  qu’elles 
desservaient  A se  passer  de  leurs  secours. 

« Pour  déterminer  votre  opinion  sur  la  con- 
duite de  ces  ardents  missionnaires  et  sur  la  mo- 
rale religieuse  qu’ils  professent,  il  suffira , mes- 
sieurs, de  vous  présenter  un  abrégé  sommaire 
des  maximes  contenues  dans  différents  manuscrits 
saisis  chez  eux  par  les  gardes  nationales  d’Angers 
et  de  Cholel. 

« Ces  manuscrits,  rédigés  en  forme  d’instruc- 
tion pour  le  peuple  des  campagnes,  établissent  en 
thèse  qu’on  ne  peut  s'adresser  aux  prêtres  con- 
stitutionnels. qualifiés  d’intrus,  pour  l'adminis- 
tration des  sacrements;  que  tous  ceux  qui  y par- 
ticipent, même  par  leur  seule  présence,  sont 
coupables  de  péché  mortel,  et  qu’il  n’y  a que 
l’ignorance  ou  le  défaut  d’esprit  qui  puisse  les 
excuser;  que  ceux  qui  auront  l’audace  de  se  faire 
marier  par  les  intrus  ne  seront  pas  mariés , et 
qu’ils  attireront  la  malédiction  divine  sur  eux  cl 
sur  leurs  enfants  ; que  les  choses  s’arrangeront  de 
manière  que  la  validité  des  mariages  faits  par  les 
anciens  curés  ne  sera  pas  contestée , mais  qu’en 
attendant  il  faut  se  résoudre  A tout;  que  si  les 
enfants  ne  passent  point  pour  légitimes,  ils  le 
seront  néanmoins  ; qu’au  contraire  les  enfants  de 
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ceux  qui  auront  été  maries  devant  les  intrus 
seront  vraiment  bâtards,  parce  que  Dieu  n’aura 
point  ratifié  leur  union,  el  qu'il  vaut  mieux  qu’un 
mariage  soit  nul  devant  les  hommes  que  s’il  l'était 
devant  Dieu  ; qu’il  ne  faut  point  s'adresser  aux 
nouveaux  curés  pour  les  enterrements,  et  que  si 
l'ancien  curé  ne  peut  pas  les  faire  sans  exposer 
sa  vie  et  sa  liberté,  il  faut  que  les  parents  ou  amis 
du  défunt  les  fassent  eux-mémes  secrètement. 

« On  y observe  que  l'ancien  c uré  aura  soin  de 
tenir  un  registre  exact  pour  y enregistrer  ces  dif- 
férents actes;  qu’à  la  vérité  il  est  possible  que  les 
tribunaux  civils  n’y  aient  aucun  égard,  mais  que 
c’est  un  malheur  auquel  il  faut  se  résoudre;  que 
l’enregistrement  civil  est  un  avantage  précieux 
dont  il  faudra  cependant  se  passer,  parce  qu’il 
vaut  mieux  en  être  privé  que  dapostasicr  en 
s'adressant  à un  intrus. 

« Enfin  on  y exhorte  tous  les  fidèles  à n’avoir 
aucune  communication  avec  l’intrus,  aucune  part 
à son  intrusion  ; on  y déclare  que  les  ofiieiers  mu- 
nicipaux qui  l’installeront  seront  apostats  comme 
lui,  et  qu’à  l'instant  même  les  sacristains,  chantres 
et  sonneurs  de  cloches  doivent  abdiquer  leurs 
emplois. 

« Telle  est , messieurs , In  doctrine  absurde  et 
séditieuse  que  renferment  ces  manuscrits,  et  dont 
la  voix  publique  accuse  les  missionnaires  de  Saint- 
Laurent  de  s’ètrc  rendus  les  plus  ardents  propa- 
gateurs. 

« Ils  furent  dénoncés  dans  le  temps  ou  comité 
des  recherches  de  l’Assemblée  nationale,  et  le 
silence  qu’on  n gardé  à leur  égard  n’a  fait  qu’a- 
jouter à l’activité  de  leurs  efforts  et  augmenter 
leur  funeste  influence. 

« Nous  avons  cru  indispensable  de  mettre 
sous  vos  yeux  l’analyse  abrégée  des  principes 
contenus  dons  ces  écrits,  telle  qu’elle  est  exposée 
dans  un  arrêté  du  département  de  Maine-et-Loire, 
du  5 juin  17111 , parce  qu’il  suffit  de  les  comparer 
avec  In  lettre  circulaire  du  grand  vicaire  du  ci- 
devant  évêque  de  Luçon,  pour  se  convaincre 
qu’ils  tienncnlà  un  système  d’opposition  générale 
contre  les  décrets  sur  l'organisation  civile  du 
clergé;  et  l’état  actuel  de  la  majorité  des  paroisses 
de  ce  département  ne  présente  que  le  développe- 
ment de  ce  système  et  les  principes  de  celte  doc- 
trine mis  presque  partout  en  action. 

« Le  remplacement  trop  tardif  des  curés  a 
beaucoup  contribué  au  succès  de  cette  coalition  : 
ce  retard  a été  nécessité  d’abord  par  le  refus  de 
M. Servant,  qui.  après  avoir  été  nomme  à l’évêché 
du  département  et  avoir  accepté  cette  place , n 
déclaré,  le  10  avril,  qu’il  relirnit  son  acceptation. 
M.  Rodrigue,  évêque  actuel  du  département,  que 
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sa  modération  et  sa  fermeté  soutiennent  presque 
seules  sur  un  siège  environné  d’orages  et  d’in- 
quiétudes. M.  Rodrigue  n’a  pu  être  nommé  que 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai.  A celte 
époque,  les  actes  de  résistance  avaient  été  calculés 
et  déterminés  sur  un  plan  uniforme  ; l'opposition 
était  ouverte  et  en  pleine  activité;  les  grands 
vicaires  et  les  curés  s’étaient  rapprochés  et  se 
tenaient  fortement  unis  par  le  même  lien  ; les 
jalousies,  les  rivalités,  les  querelles  de  l’ancienne 
hiérarchie  ecclésiastique  avaient  eu  le  temps  de 
disparaître , et  tous  les  intérêts  étaient  venus 
se  réunir  dans  un  intérêt  commun. 

« Le  remplacement  n’a  pu  s’effectuer  qu’en 
partie  ; la  très-grande  majorité  des  anciens  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  existe  encore 
dans  les  paroisses,  revêtue  de  ses  anciennes  fonc- 
tions ; les  dernières  nominations  n’ont  eu  presque 
aucun  succès;  et  les  sujets  nouvellement  élus, 
effrayés  par  la  perspective  des  contradictions  et 
des  désagréments  sans  nombre  que  leur  nomi- 
nation leur  prépare  , n’y  répondent  que  par  des 
refus. 

« Cette  division  des  prêtres  assermentés  et  non 
assermentés  a établi  line  véritable  scission  dans 
le  peuple  de  leurs  paroisses  ; les  familles  y sont 
divisées;  on  a vu  et  l’on  voit  chaque  jour  des 
femmes  se  séparer  de  leurs  maris,  des  enfants 
abandonner  leurs  pères  ; l'clnt  des  citoyens  n’est 
le  plus  souvent  constate  que  sur  des  feuilles  vo- 
lantes, et  le  particulier  qui  les  reçoit,  n’étant 
revêtu  d’aucun  caractère  public,  ne  peut  donner 
à ce  genre  de  preuve  une  authenticité  légale. 

« Les  municipalités  se  sont  désorganisées,  et 
le  plus  grand  nombre  d’entre  elles  pour  ne  pas 
concourir  au  déplacement  des  curés  non  asser- 
mentés. 

« Une  gronde  partie  des  citoyens  a renoncé 
nu  service  de  In  garde  nationale,  et  celle  qui 
reste  ne  pourrait  être  employée  sans  dangers 
dans  tous  les  mouvements  qui  auraient  pour 
principe  ou  pour  objet  des  actes  concernant  la 
religion,  parce  que  le  peuple  verrait  olors  dans 
les  gardes  nationales  non  les  instruments  impas- 
sibles de  la  loi,  mais  les  agents  d’un  parti  con- 
traire au  sien. 

« Dans  plusieurs  parties  du  département,  un 
administrateur,  un  juge,  un  membre  du  corps 
électoral , sont  vus  avec  aversion  par  le  peuple, 
parce  qu’ils  concourent  à l’exécution  de  lu  loi  re- 
lative aux  fonctionnaires  ecclésiastiques. 

« Celte  disposition  des  esprits  est  d'autant 
plus  déplorable,  que  les  moyens  d’instruction 
deviennent  chaque  jour  plus  ou  moins  difficiles. 
Le  peuple,  qui  confond  les  lois  générales  de  l’État 
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et  les  règlements  particuliers  pour  l'organisation 
civile  du  clergé,  en  fait  la  lecture  cl  en  rend  la 
publication  inutile. 

u Les  mécontents,  les  hommes  qui  n’aiment 
pas  le  nouveau  régime,  et  ceux  qui  dans  le  nou- 
veau régime  n’aiment  pas  les  lois  relatives  au 
clergé,  entretiennent  avec  soin  cette  aversion  du 
peuple,  fortifient  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir  le  crédit  des  prêtres  non  asser- 
mentés, et  affaiblissent  le  crédit  des  uulres  ; l’in- 
digent n’obtient  de  secours,  l’artisan  ne  peut 
espérer  l’emploi  de  scs  tnlcuts  et  de  son  industrie, 
qu’aulant  qu’il  s’engage  à ne  pas  aller  à la  incssc 
du  prêtre  assermenté;  et  c’est  par  cc  concours 
de  confiance  dans  les  anciens  prêtres  d’une  part, 
et  de  menaces  et  de  séduction  de  l’autre,  qu’en 
ce  moment  les  églises  desservies  par  les  prêtres 
assermentés  sont  désertes,  et  que  l'on  court  en 
foule  dans  celles  où,  par  défaut  de  sujets,  les  rem- 
placements n’ont  pu  s’effectuer  encore. 

« Rien  n’est  plus  commun  que  de  voir  dans  les 
paroisses  de  cinq  à six  cents  personnes,  dix  ou 
douze  seulement  aller  a la  messe  du  prêtre  asser- 
menté ; la  proportion  est  la  même  dans  tous  les 
lieux  du  département  ; les  jours  de  dimanche  et 
de  fête,  on  voit  des  villages  et-des  bourgs  entiers 
dont  les  habitants  désertent  leurs  foyers  pour 
aller,  à une  et  quelquefois  deux  lieues,  entendre 
la  messe  d’un  prêtre  non  assermenté.  Ces  dépla-  I 
céments  habituels  nous  ont  paru  la  cause  la  plus  j 
puissante  de  la  fermentation,  tautôt  sourde,  tantôt 
ouverte,  qui  existe  dans  la  presque  totalité  des 
paroisses  desservies  par  les  prêtres  assermentés  : 
on  conçoit  aisément  qu’une  multitude  d’individus 
qui  se  croient  obligés  par  leur  conscience  d’aller 
au  loin  chercher  les  secours  spirituels  qui  leur 
conviennent,  doivent  voir  avec  aversion,  lors- 
qu’ils rentrent  chez  eux  excédés  de  fatigue,  les 
cinq  ou  six  personnes  qui  trouvent  à leur  portée 
le  prêtre  de  leur  choix  : ils  considèrent  avec  envie 
et  traitent  avec  dureté , souvent  inéinc  avec  vio- 
lence, des  hommes  qui  leur  paraissent  avoir  un 
privilège  exclusif  en  matière  de  religion.  La  com- 
paraison qu’ils  font  entre  la  facilité  qu’ils  avaient 
autrefois  de  trouver  à côté  d’eux  des  prêtres  qui 
avaient  leur  confiance,  et  l’embarras,  la  fatigue 


répétées,  diminue  beaucoup  leur  oltachemcnt 
pour  la  constitution,  à qui  ils  attribuent  tous  ces 
désagréments  de  leur  situation  nouvelle. 

h C’est  à celte  cause  générale,  plus  active 
peut-être  en  ce  moment  que  In  provocation  se- 
crète des  prêtres  non  assermentés,  que  nous 
croyons  devoir  attribuer  surtout  l’étal  de  discorde 
intérieure  où  nous  avons  trouvé  la  plus  grande 


partie  des  paroisses  de  département  desservies 
par  les  prêtres  assermentés. 

•■Plusieurs  d'entre  elles  nous  ont  présenté, 
ainsi  qu’aux  corps  administratifs,  des  pétitions 
tendant  à être  autorisées  à louer  des  édifices  par- 
ticuliers pour  l’usage  de  leur  culte  religieux  ; 
mais  comme  ces  pétitions , que  nous  savions  être 
provoquées  avec  le  plus  d’activité  par  des  per- 
sonnes qui  ne  les  signaient  pas,  nous  paraissent 
tenir  à un  système  plus  général  et  plus  secret, 
nous  n’avons  pas  cru  devoir  statuer  sur  une  sé- 
paration religieuse  que  nous  croyons  à cette 
époque,  et  vu  la  situation  de  ce  département, 
renfermer  tous  les  caractères  d’une  scission  civile 
entre  les  citoyens.  Nous  avons  pensé  et  dit  publi- 
quement que  c’était  à vous,  messieurs,  à déter- 
miner d’une  manière  précise  comment  et  par 
quel  concours  d’influences  morales,  de  lois  et  de 
moyens  d’exécution , l’exercice  de  la  liberté  d’o- 
pinions religieuses  doit,  sur  cet  objet,  dans  les 
circonstances  actuelles , s’allier  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique. 

•■  On  sera  surpris  sans  doute  que  les  prêtres 
non  assermentés  qui  demeurent  dans  les  anciennes 
paroisses  ne  profilent  pas  de  la  liberté  que  leur 
donne  la  loi  d’aller  dire  la  messe  dans  l’église 
desservie  par  le  nouveau  curé,  et  ne  s’empres- 
sent pas,  en  usant  de  cette  faculté,  d’épargner 
h leurs  anciens  paroissiens , à des  hommes  qui 
i leur  sont  restés  attachés , la  perte  de  temps  et 
les  embarras  de  ces  courses  nombreuses  et  for- 
cées. Pour  expliquer  cette  conduite  en  apparence 
si  extraordinaire,  il  importe  de  se  rappeler  qu’une 
des  choses  qui  ont  été  le  plus  fortement  recom- 
mandées aux  prêtres  non  assermentés  par  les 
hommes  habiles  qui  ont  dirigé  cette  grande  en- 
treprise de  religion , est  de  s’abstenir  de  toute 
communication  avec  les  prêtres  qu’ils  appellent 
intrus  et  usurpateurs . de  peur  que  le  peuple  , 
qui  n’est  frappe  que  des  signes  sensibles,  ne  s’ha- 
bituât enfin  à ne  voir  aucune  différence  entre 
des  prêtres  qui  feraient  dans  la  même  église 
l’exercice  du  même  culte. 

•■  Malheureusement  cette  division  religieuse 
a produit  une  séparation  politique  entre  les 
citoyens,  et  cette  séparation  se  fortifie  encore 
pnr  la  dénomination  attribuée  à chacun  des  deux 
partis;  le  très-petit  nombre  de  personnes  qui  vont 
dans  l’église  des  prêtres  assermentés  s’appellent 
et  sont  appelées  patriotes,  ceux  qui  vont  dans 
l’église  des  prêtres  non  assermentés  sont  appelés 
et  s’appellent  aristocrates.  Ainsi , pour  ces  pau- 
vres habitants  des  campagnes,  l’amour  ou  la 
haine  de  leur  patrie  consiste  aujourd'hui,  non 
point  a obéir  aux  lois,  à respecter  les  autorités 
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légitimes,  mais  à aller  à la  messe  du  prêtre  asser- 
menté; la  séduction,  l’ignorance  et  le  préjugé 
ont  jeté  a cet  égard  de  si  profondes  racines, 
que  nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à leur 
faire  entendre  que  la  constitution  de  l’Etat  n était 
point  la  constitution  civile  du  clergé;  que  la  loi 
ne  tyrannisait  point  les  consciences  ; que  chacun 
était  le  maître  d’aller  à la  messe  qui  lui  conve- 
nait davantage,  et  vers  le  prêtre  qui  avait  le  plus 
sa  confiance  ; qu’ils  étaient  tous  égaux  aux  veux 
de  la  loi,  et  qu’elle  ne  leur  imposait  à cet  égard 
d’autre  obligation  que  de  vivre  en  paix  et  de 
supporter  mutuellement  la  différence  de  leurs 
opinions  religieuses.  Nous  n’avons  rien  négligé 
pour  effacer  de  leur  esprit  et  faire  disparaître 
des  discours  du  peuple  des  campagnes  cette  ab- 
surde dénomination , et  nous  nous  en  sommes 
occupés  avec  d’autant  plus  d’activité , qu’il  nous 
était  aisé  de  calculer  a cette  époque  toutes  les 
conséquences  d’une  telle  démarcation,  dans  un 
département  où  ces  prétendus  arislocrutes  for- 
ment plus  des  deux  tiers  de  la  population. 

«i  Tel  est , messieurs , le  résultat  des  faits  qui 
sont  parvenus  à notre  connaissance  dans  le  dé- 
partement de  la  Vendée,  et  des  réflexions  aux- 
quelles ces  faits  ont  donné  lieu. 

« Nous  avons  pris  sur  cet  objet  toutes  les  me- 
sures qui  étaient  en  notre  pouvoir,  soit  pour 
maintenir  la  tranquillité  générale,  soit  pour  pré- 
venir ou  pour  réprimer  les  attentats  contre 
l’ordre  public;  organes  de  la  loi,  nous  avons  fait 
partout  entendre  son  langage.  En  même  temps 
que  nous  établissions  des  moyens  d’ordre  et  de 
sûreté,  nous  nous  occupions  à expliquer  ou  éclair- 
cir devant  les  corps  administratifs,  les  tribunaux 
ou  les  particuliers,  les  difficultés  qui  naissent  soit 
dans  l’intelligence  des  décrets,  soit  dans  leur 
mode  d’exécution;  nous  avons  invité  les  corps 
administratifs  et  les  tribunaux  à redoubler  de 
vigilance  et  de  zèle  dans  l'exécution  des  lois  qui 
protègent  la  sûreté  des  personnes  et  la  propriété 
des  biens,  à user,  en  un  mot , avee  la  fermeté 
qui  est  un  de  leurs  premiers  devoirs,  de  l’auto- 
rité que  la  loi  leur  a conférée;  nous  avons  dis- 
tribué une  partie  de  la  force  publique  qui  était 
h notre  réquisition  dans  les  lieux  où  l’on  nous 
annonçait  des  périls  plus  graves  ou  plus  immi- 
nents ; nous  nous  sommes  transportés  dans  tous 
les  lieux  aux  premières  annonces  de  trouble  ; 
nous  avons  constaté  l’état  des  choses  avec  plus 
de  calme  et  de  réflexion,  et  après  avoir,  soit  par 
des  paroles  de  paix  et  de  consolation,  soit  par 
la  ferme  et  juste  expression  de  la  loi , calmé  ce 
désordre  momentané  des  volontés  particulières, 
nous  avons  cru  que  la  seule  présence  de  la  force 
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publique  suffirait.  C'est  à vous,  messieurs,  et  à 
vous  seulement,  qu’il  appartient  de  prendre  des 
mesures  véritablement  efficaces  sur  un  objet  qui, 
par  les  rapports  où  on  l’a  mis  avec  la  constitu- 
tion de  l’État,  exerce  en  ce  moment  sur  celle 
constitution  une  influence  beaucoup  plus  grande 
que  ne  pourraient  le  faire  croire  les  premières 
et  plus  simples  notions  de  la  raison,  séparée  de 
l’expérience  des  faits. 

« Dans  toutes  nos  opérations  relatives  à la  dis- 
tribution de  la  foire  publique , nous  avons  été 
secondés  de  la  manière  la  plus  active  par  un 
officier  général  bien  connu  par  son  patriotisme 
et  scs  lumières.  A peine  instruit  de  notre  arri- 
vée dans  le  département,  M.  Dumoiiriez  est 
venu  s’associer  à nos  travaux  et  concourir  avec 
nous  au  maintien  de  la  paix  publique  ; nous 
allions  être  totalement  dépourvus  de  troupes  de 
ligne  dans  un  moment  où  nous  avions  lieu  de 
croire  qu’elles  nous  étaient  plus  que  jamais  né- 
cessaires ; c’est  au  zèle,  c’est  à l’activité  de  M.  I)u- 
mouriez  que  nous  avons  dû  sur-lc-ehamp  un 
secours  qui , vu  le  retard  de  l’organisation  de 
la  gendarmerie  nationale,  était  en  quelque  sorte 
l’unique  garant  de  In  tranquillité  du  pays. 

« Nous  venions,  messieurs,  de  terminer  notre 
mission  dans  ce  département  de  la  Vendée,  lors- 
que le  décret  de  l’Assemblée  nationale  du  8 août, 
qui,  sur  la  demande  «les  administrateurs  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  nous  autorisait  à 
nous  transporter  dans  le  district  de  Chûtillou, 
nous  est  parvenu , ainsi  qu’au  directoire  de  ce 
département. 

u On  nous  avait  annoncé , à notre  arrivée 
a Fontenay-lc-Comtc,  que  ce  district  était  dans  le 
même  état  de  trouble  religieux  que  le  départe- 
ment de  la  Vendée.  Quelques  jours  avant  la  ré- 
ception de  notre  décret  de  commission,  plusieurs 
citoyens,  électeurs  cl  fonctionnaires  publies  de 
ce  district,  vinrent  faire  au  directoire  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres  une  dénonciation  par 
écrit  sur  les  troubles  qu'ils  disaient  exister  en 
différentes  paroisses  ; ils  annoncèrent  qu’une  in- 
surrection était  près  d’éclater  : le  moyen  qui 
leur  paraissait  le  plus  sur  et  le  plus  prompt,  et 
qu'ils  proposèrent  avec  beaucoup  de  force , était 
de  faire  sortir  du  district,  dans  trois  jours,  tous 
les  curés  non  assermentés  et  remplacés , et  tons 
les  vicaires  non  assermentés.  Le  directoire,  après 
avoir  longtemps  répugné  à adopter  une  mesure 
qui  lui  paraissait  contraire  aux  principes  de 
l’exacte  justice,  crut  enfin  que  le  caractère  public 
des  dénonciateurs  suffisait  pour  constater  et  la 
réalité  du  mal  et  la  pressante  nécessité  du  re- 
mède. Un  arrêté  fut  pris  eu  conséquence  le  5 sep- 


Digitized  by  Google 


588  NOTES  ET  PIÈCES 

tembre;  et  le  directoire,  en  ordonnant  à tous 
les  ecclésiastiques  de  sortir  du  district  dans  trois 
jours,  les  invita  à sc  rendre  dans  le  même  délai 
à Niort,  chef-lieu  du  département,  leur  assurant 
qu'ils  \j  trouveraient  toute  protection  et  sûreté 
pour  leurs  personnes. 

« L’arrêté  était  déjà  imprimé  et  allait  être 
mis  h exécution,  lorsque  le  directoire  reçut  une 
expédition  du  décret  de  commission  qu'il  avait 
sollicité;  à l’instant  il  prit  un  nouvel  arrêté  par 
lequel  il  suspendait  l’exécution  du  premier,  et 
nbandonnail  à notre  prudence  le  soin  de  le  con- 
firmer, modifier  ou  supprimer. 

« Deux  administrateurs  du  directoire  furent, 
par  le  même  arrêté,  nommés  commissaires  pour 
nous  faire  part  de  tout  ce  qui  s’était  passé,  se 
transporter  à Chalillon.  et  y prendre,  de  concert 
avec  nous,  toutes  les  mesures  que  nous  croirions 
nécessaires. 

« Arrivés  à Cliàlillon,  nous  fîmes  rassembler 
les  cinquante -six  municipalités  dont  le  district 
est  composé;  clics  furent  successivement  appe- 
lées  dans  la  salle  du  directoire.  Nous  consul- 
tâmes chncune  d’elles  sur  l’état  de  sa  paroisse  : 
toutes  les  mu  n ici  pu  filés  énonçaient  le  même  vœu  ; 
celles  dont  les  curés  avaient  été  remplacés  nous 
demandaient  le  retour  de  ces  prêtres;  celles  dont 
les  curés  non  assermentés  étaient  encore  en  fonc- 
tions. nous  demandaient  de  les  conserver.  Il  est 
encore  un  autre  point  sur  lerpiel  tous  ces  habi- 
tants des  campagnes  se  réunissaient  : c’est  la 
liberté  des  opinions  religieuses,  qu’on  leur  avait, 
disaient-ils,  accordée,  et  dont  ils  désiraient  jouir. 
Le  même  jour  et  le  jour  suivant,  les  campagnes 
voisines  nous  envoyèrent  de  nombreuses  dépu- 
tations de  leurs  habitants  pour  réitérer  la  même 
prière.  « Nous  ne  sollicitons  d’autre  grâce,  nous 
« disnient-ils  unanimement,  que  d’avoir  des  prê- 
» très  en  qui  nous  ayons  cou  fiance.  » Plusieurs 
d’entre  eux  attachaient  même  un  si  grand  prix  n 
cette  faveur,  qu’ils  nous  assuraient  qu’ils  paye- 
raient volontiers,  pour  l’obtenir,  le  double  de 
leur  imposition. 

« La  très-grande  majorité  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  de  ce  district  n’a  pas  prêté 
serment  ; cl  tandis  que  leurs  églises  suffisent  à 
peine  à l’afllucnce  des  citoyens,  les  églises  des 
prêtres  assermentés  sont  presque  désertes.  A eel 
égard,  l'étal  de  ce  district  nous  a paru  le  même 
que  celui  du  département  de  la  Vendée  ; là , 
comme  ailleurs,  nous  avons  trouvé  la  dénomi- 
nation de  patriotes  et  d'aristocrates  complètement 
établie  parmi  le  peuple , dans  le  même  sens,  et 
peut-être  d’une  manière  plus  générale.  La  dis- 
position des  esprits  en  faveur  des  prêtres  non 
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assermentés  nous  a paru  encore  plus  prononcée 
que  dans  le  département  de  la  Vendée;  l’atta- 
chement qu’on  a pour  eux,  la  confiance  qu'on 
leur  a vouée,  ont  tous  les  caractères  du  sentiment 
le  plus  vif  et  le  plus  profond  ; dans  quelques-unes 
de  ces  paroisses,  des  prêtres  assermentés  ou  des 
citoyens  attachés  à ees  prêtres  avaient  été  ex- 
posés à îles  menaces  et  à des  insultes,  et  quoique 
lu  comme  ailleurs  ces  violences  nous  aient  paru 
quelquefois  exagérées . nous  nous  sommes  as- 
surés {et  le  simple  exposé  de  la  disposition  des 
esprits  suffit  pour  en  convaincre)  que  la  plupart 
des  plaintes  étaient  fondées  sur  des  droits  bien 
constants. 

« En  même  temps  que  nous  recommandions 
aux  juges  et  aux  administrateurs  la  plus  grande 
vigilance  sur  cet  objet . nous  ne  négligions  rien 
de  ce  qui  pouvait  inspirerai!  peuple  des  idées  et 
des  sentiments  plus  conformes  au  respect  de  la 
loi  et  au  droit  de  la  liberté  individuelle. 

k Nous  devons  vous  dire,  messieurs,  que  ces 
mêmes  hommes  qu'on  nous  avait  peints  comme 
des  furieux,  sourds  à toute  espèce  de  raison , 
nous  ont  quittés  IVimc  remplie  de  paix  et  de  bon- 
heur. lorsque  nous  leur  avons  fait  entendre  qu’il 
était  dans  les  principes  de  la  constitution  nou- 
velle de  respecter  la  liberté  des  consciences  ; ils 
étaient  pénétrés  de  repentir  et  d’afiliclion  pour 
les  fautes  que  quelques-uns  d'entre  eux  avaient 
pu  commettre;  ils  nous  ont  promis,  avec  at- 
tendrissement . de  suivre  les  conseils  que  nous 
leur  donnions . de  vivre  en  paix . malgré  la  dif- 
férence de  leurs  opinions  religieuses,  et  de  res- 
pecter le  fonctionnaire  public  établi  par  la  loi. 
On  les  entendait , en  s’en  allant , se  féliciter  de 
nous  avoir  vus,  se  répéter  les  uns  aux  autres 
tout  ce  que  nous  leur  avions  dit,  et  se  fortifier 
mutuellement  dans  leurs  résolutions  de  paix  et 
de  bonne  intelligence. 

« Le  même  jour  on  vint  nous  annoncer  que 
plusieurs  de  ces  habitants  de  campagne,  de  re- 
tour chez  eux  , avaient  affiché  des  placards,  par 
lesquels  ils  déclaraient  que  chacun  d’eux  s’enga- 
geait à dénoncer  et  à faire  arrêter  la  première 
personne  qui  nuirait  à une  autre,  et  surtout  aux 
prêtres  assermentés. 

« Nous  devons  vous  faire  remarquer  que  dans 
ce  même  district,  troublé  depuis  longtemps  par 
la  différence  des  opinions  religieuses,  les  impo- 
sitions arriérées  de  1780  et  de  1700.  montant 
à 700.000  livres,  ont  été  presque  entièrement 
payées  : nous  en  avons  acquis  la  preuve  au  direc- 
toire du  district. 

Après  avoir  observé  avec  soin  l'état  des  es- 
prits et  la  situation  des  choses,  nous  pensâmes 
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que  l'arrêté  du  directoire  ne  devait  pus  être  mis 
ii  exécution,  et  les  commissaires  du  départe- 
ment, ainsi  que  les  administrateurs  du  directoire 
de  Chêtillon,  furent  du  même  avis. 

« Mettant  à l'écart  tous  les  motifs  de  détermi- 
nation que  nous  pouvions  tirer  et  des  choses 
et  des  personnes,  nous  avions  examiné  si  la  me- 
sure adoptée  par  le  directoire  était  d’abord  juste 
dans  sa  nature,  ensuite  si  elle  serait  cflicace 
dans  l'exécution. 

« Nous  crûmes  que  des  prêtres  qui  ont  été 
remplacés  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme 
en  état  de  révolte  contre  lo  loi  parce  qu’ils  con- 
tinuent à demeurer  dans  un  lieu  de  leurs  an- 
ciennes fonctions , surtout  lorsque  parmi  ces 
prêtres  il  en  est  qui , de  notoriété  publique  . se 
bornent  à vivre  en  hommes  charitables  et  paisi- 
bles, loin  de  toute  discussion  publique  et  privée  : 
nous  crûmes  qu'aux  yeux  de  la  loi  on  ne  |>eut 
être  en  état  de  révolte  qu’en  s’y  mettant  soi- 
méme  par  des  faits  précis,  certains  et  constatés; 
nous  crûmes  enfin  que  les  actes  de  provocation 
contre  les  lois  relatives  au  clergé  et  contre  toutes 
les  lois  du  royaume,  doivent,  ainsi  que  tous  les 
autres  délits,  être  punis  par  les  formes  légales. 

v Examinant  ensuite  l'efficacité  de  celte  me- 
sure , nous  vîmes  que  si  les  fidèles  n’ont  pas  de 
confiance  dans  les  prêtres  assermentés,  ce  n’est 
pas  un  moyen  de  leur  en  inspirer  davantage  que 
d'éloigner  de  cette  manière  les  prêtres  de  leur 
choix;  nous  vîmes  que  dans  les  districts  où  la 
très-grande  majorité  des  prêtres  non  assermen- 
tés continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
d’après  lu  permission  de  la  loi , jusqu'à  l’époque 
du  remplacement,  ce  ne  serait  pas  certainement, 
dans  un  tel  système  de  répression,  diminuer  le 
mal  que  d’éloigner  un  si  petit  nombre  d’indivi- 
dus, lorsqu’on  est  obligé  d’en  laisser  dans  les 
mêmes  lieux  un  très-grand  nombre  dont  les  opi- 
nions sont  les  mêmes. 

«Voilà,  messieurs,  quelques-unes  des  idées 
qui  ont  dirigé  notre  conduite  dans  cette  circon- 
stance, indépendamment  de  toutes  les  raisons  de 
localité  qui  seules  auraient  pu  nous  obliger  à sui- 
vre celte  marche  : telle  était  en  effet  la  disposi- 
tion des  esprits,  que  l'exécution  de  cet  arrêté  fût 
infailliblement  devenue  dans  ces  lieux  le  signal 
d'une  guerre  civile. 

« Le  directoire  du  déportcincuL  des  Deux- 
Sèvres,  instruit  d'abord  par  ses  commissaires, 
ensuite  par  nous , de  tout  ce  que  nous  avions 
fait  à cet  égard , a bien  voulu  nous  offrir  l’ex- 
pression de  sa  reconnaissance,  par  un  arrêté  du 
10  du  mois  dernier. 

« Nous  ajouterons,  quant  à cette  mesure  d’éloi- 
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gnement  des  prêtres  non  assermentés  qui  ont  été 
remplacés,  qu’elle  nous  a été  constamment  pro- 
posée par  la  presque  unanimité  des  citoyens  du 
département  de  la  Vendée,  qui  sont  attachés  aux 
prêtres  assermentés,  citoyens  qui  forment  eux- 
mêmes,  comme  vous  l’avez  déjà  vu  , la  plus 
petite  portion  des  habitants  : en  vous  transmet- 
tant ce  vœu,  nous  ne  faisons  que  nous  acquitter 
d’un  dépôt  qui  nous  a été  confié. 

« Nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  non  plus 
que  quelques-uns  des  prêtres  assermentés  que 
nous  avons  vus  ont  été  d’un  avis  contraire;  l’un 
d’eux,  dans  une  lettre  qu’il  nous  a adressée  le 
12  septembre,  en  nous  indiquant  les  mêmes 
causes  des  troubles,  en  nous  parlant  des  dés- 
agréments auxquels  il  est  chaque  jour  exposé, 
nous  fait  observer  que  le  seul  moyen  de  remédier 
à tous  ces  maux  est  (ce  sont  ses  expressions) 
« de  ménager  l’opinion  du  peuple , dont  il  fout 
« guérir  les  préjugés  avec  le  remède  de  la  len- 
« teur  et  de  la  prudence;  car.  ajoute-t-il,  il 
« faut  prévenir  loulc  guerre  à l'occasion  de  In 
« religion,  dont  les  plaies  snignent  encore...  Il 
« est  à craindre  que  les  mesures  rigoureuses,  né- 
« ccssnires  dans  les  circonstances  contre  les  per- 
« turbaleurs  du  repos  public,  ne  paraissent  plu- 
« tôt  une  persécution  qu’un  chiUimcnt  infligé 
« par  la  loi...  Quelle  prudence  ne  faut-il  pas 
« employer  ! La  douceur,  l'instruction  . sont  les 
« armes  de  la  vérité  ! » 

« Tel  est,  messieurs,  le  résultat  général  des 
détails  que  nous  avons  recueillis , et  des  obser- 
vations que  nous  avons  faites  dans  le  cours  de 
la  mission  qui  nous  a été  confiée.  La  plus  douce 
récompense  de  nos  travaux  serait  de  vous  avoir 
facilité  les  moyens  d’établir  sur  des  hases  solides 
la  tranquillité  de  ces  départements . et  d’avoir 
répondu  par  l'activité  de  notre  zèle  à la  confiance 
dont  nous  avons  été  honorés.  >• 


NOTE  29,  PAGE  107. 

J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  revenir  plusieurs  fois 
sur  les  dispositions  de  Léopold , de  Louis  XVI 
et  des  émigrés  ; je  vais  citer  plusieurs  extraits 
qui  les  feront  connaître  de  lu  mnnière  In  plus 
certaine.  Houille,  qui  était  à l’étranger,  et  que 
sa  réputation  cl  ses  talents  avaient  fait  rechercher 
par  les  souverains,  a pu  mieux  que  personne  con- 
naître les  sentiments  des  diverses  cours;  et  il 
ne  peut  être  suspect  dans  son  témoignage.  Voici 
la  manière  dont  il  s'exprime  en  divers  endroits 
de  ses  Mémoires  : 
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« On  pourra  juger,  par  cette  lettre,  que  le  roi 
de  Suède  était  très-incertain  sur  les  véritables 
projets  de  l’empereur  et  de  ses  coalliés,  qui  de- 
vaient être  alors  de  ne  plus  se  mêler  des  a (Ta  ires 
de  France.  Sans  doute,  l'impératrice  eu  était 
instruite,  mais  elle  ne  les  lui  avait  pas  commu- 
niqués. Je  savais  que  dans  ce  moment  elle  cm  • 
ployait  toute  son  influence  sur  l'empereur  et 
le  roi  de  Prusse,  pour  les  engager  à déclarer  In 
guerre  à la  France.  Elle  avait  même  écrit  une 
lettre  très-forte  au  premier  de  ces  souverains , 
où  elle  lui  représentait  que  le  roi  de  Prusse, 
pour  une  simple  impolitesse  qu’on  avait  faite  à 
sa  sœur,  avait  fait  entrer  une  année  en  Hollande, 
tandis  que  lui-même  souffrait  les  insultes  et  les 
affronts  qu’on  prodiguait  à la  reine  de  France, 
la  dégradation  de  son  rang  et  de  sa  dignité,  et 
l’anéantissement  du  trône  d’un  roi  son  beau-frère 
et  son  allié.  L’impératrice  agissait  avec  la  même 
force  vis-à-vis  de  l’Espagne,  qui  avait  adopté  des 
principes  pacifiques.  Cependant  l’empereur,  après 
l’acceptation  de  la  constitution  parle  roi,  avait 
reçu  «le  nouveau  l'ambassadeur  de  France,  auquel 
il  avait  défendu  précédemment  de  paruitre  à sa 
cour.  11  fut  même  le  premier  à admettre  dons  ses 
ports  le  pavillon  national.  Les  cours  de  Madrid, 
de  Pétcrsliourg  et  de  Stockholm,  furent  les  seules, 
à cette  époque,  qui  retirèrent  leurs  ambassa- 
deurs de  Paris.  Toutes  ees  circonstances  servent 
donc  à prouver  que  les  vues  de  Léopold  étaient 
dirigées  vers  la  paix,  et  qu’elles  étaient  le  fruit 
de  l’influence  de  Louis  XVI  et  de  In  reine.  « 

( Mémoire»  de  lin  u il  le,  page  314.  ) 

Ailleurs  Houille  dit  encore  : 

« Cependant  il  s'écoula  plusieurs  mois  sans 
que  j’aperçusse  aucune  suite  aux  projets  que 
l'empereur  avait  eus  d’assembler  des  armées  sur 
la  frontière,  de  former  un  congrès,  et  d'entamer 
une  négociation  avec  le  gouvernement  français. 
Je  présumai  que  le  roi  avait  espéré  que  son  ac- 
ceptation de  la  nouvelle  constitution  lui  rendrait 
sa  liberté  personnelle,  et  rétablirait  le  calme 
dans  la  nation,  qu'une  négociation  armée  aurait 
pu  troubler,  et  qu’il  avait  conséquemment  engngé 
l'empereur  et  les  autres  souverains  ses  alliés  à 
ne  faire  aucune  démarche  qui  put  produire  des 
boslililés  qu’il  avait  constamment  cherche  à évi- 
ter. Je  fus  confirmé  dans  cette  opinion  par  la 
réticence  de  la  cour  d’Espagnr,  sur  la  propo- 
sition de  fournir  nu  roi  de  Suède  les  quinze 
millions  de  livres  tournois  quelle  s était  engagée 
à lui  donner  pour  aider  aux  frais  de  son  expé- 
dition. Ce  prince  m’avait  engagé  à en  écrire  de 


sa  part  nu  ministre  espagnol , dont  je  ne  reçus 
que  des  réponses  vagues.  Je  conseillai  alors  au 
roi  de  Suède  d’ouvrir  un  emprunt  en  Hollande , 
ou  dans  les  villes  libres  maritimes  du  Nord,  sous 
la  garantie  de  l’Espagne,  dont  cependant  les  dis- 
positions me  parurent  changées  à l’égard  de  la 
France. 

» J'appris  que  l’anarchie  augmentait  chaque 
jour  en  France,  ce  qui  n'était  que  trop  prouvé 
par  In  foule  d’cmigranls  de  tous  les  états  qui  se 
réfugiaient  sur  les  frontières  étrangères.  On  les 
armait,  on  les  enrégimentait  sur  les  bords  du 
Hhin , et  l’on  en  formait  une  petite  armée  qui 
menaçait  les  provinces  d’Alsace  et  de  Lorraine. 
Ces  mesures  réveillaient  la  fureur  du  peuple , 
cl  servaient  les  projets  destructeurs  des  jacobins 
et  des  anarchistes.  Les  émigrés  avaient  même 
voulu  faire  une  tentative  sur  Strasbourg , où  ils 
croyaient  avoir  des  intelligences  assurées  et  des 
partisans  qui  leur  en  auraient  livré  les  portes. 
Le  roi,  qui  en  fut  instruit,  employa  les  ordres 
et  même  les  prières  pour  les  arrêter  cl  pour  les 
empêcher  d’exercer  aucun  acte  d’hostilité.  11  en- 
voya , à cet  effet,  aux  princes  scs  frères,  M.  le 
baron  de  Vioménil  et  le  chevalier  de  Cogny,  qui 
leur  témoignèrent,  de  sa  part,  In  désapprobation 
sur  l'armeincnt  de  la  noblesse  française , auquel 
l’empereur  mit  tous  les  obstacles  possibles,  mais 
qui  continua  d’avoir  lieu.  » 

( Mémairrt  de  Bouille,  |iape  309.  ) 

Enfin  Bouille  raconte , d’après  Léopold  lui- 
même  , son  projet  de  congrès  : 

« Enfin,  le  12  septembre,  l’empereur  Léopold 
me  fit  prévenir  de  passer  chez  lui,  et  de  lui  por- 
ter le  plan  des  dispositions  qu'il  m'avait  demandé 
précédemment.  Il  me  fit  entrer  dans  son  cabinet, 
et  me  dit  qu'il  n’avait  pas  pu  me  parler  plus  tôt 
de  l’objet  pour  lequel  il  m'avait  fuit  venir,  parce 
qu’il  attendait  des  réponses  de  Russie,  d’Espagne, 
d’Angleterre  et  des  principaux  souverains  de 
l’Italie;  qu’il  les  avait  reçues,  quelles' étaient 
conformes  à scs  intentions  et  à scs  projets,  qu’il 
était  assuré  de  leur  assistance  dans  l’exécution, 
et  de  leur  réunion  , à l’exception  cependant  du 
cabinet  de  Saint-James,  qui  avait  déclaré  vou- 
loir garder  la  neutralité  la  plus  scrupuleuse.  Il 
avait  pris  la  résolution  d’assembler  un  congrès 
pour  traiter  avec  le  gouvernement  français,  non- 
seulement  sur  le  redressement  des  griefs  du  corps 
germanique  dont  les  droits  en  Alsace  et  dans 
d’autres  parties  des  provinces  frontières  avaient 
été  violés,  mais  en  même  temps  sur  les  moyens 
de  rétablir  l’ordre  dans  le  royaume  de  France, 
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dont  l'anarchie  troublait  In  tranquillité  de  l'Eu- 
rope entière.  11  m'ajouta  que  cette  négociation 
serait  appuyée  par  des  armées  formidables,  dont 
la  France  serait  environnée;  qu’il  espérait  que 
ce  moyen  réussirait  et  préviendrait  une  guerre 
sanglante,  dernière  ressource  qu’il  voulait  em- 
ployer. Je  pris  la  liberté  de  demander  à l’em- 
pereur s'il  était  instruit  des  véritables  intentions 
du  roi.  Il  les  connaissait;  il  savait  que  le  prince 
répugnait  à l’emploi  des  moyens  violents.  Il  me 
dit  qu’il  était  d'ailleurs  informé  que  la  charte  de 
la  nouvelle  constitution  devait  lui  être  présentée 
sous  peu  de  jours,  et  qu’il  jugeait  que  le  roi  ne 
pouvait  se  dispenser  de  l’accepler  sans  aucune 
restriction,  par  les  risques  qu’il  courait  pour  ses 
jours  et  ceux  de  sa  famille,  s’il  faisait  la  moindre 
difficulté,  et  s’il  se  permettait  la  plus  légère  ob- 
servation ; mais  que  sa  sanction  , forcée  dans  la 
circonstance,  n’était  d’aucune  importance,  étant 
possible  de  revenir  sur  tout  ce  qu’on  aurait  fait, 
et  de  donner  it  In  France  un  bon  gouvernement 
qui  satisfit  les  peuples , et  qui  laissât  à l’autorité 
royale  une  latitude  de  pouvoirs  suftisanls  pour 
maintenir  la  tranquillité  au  dedans,  et  pour  as- 
surer la  paix  ou  dehors.  Il  me  demanda  le  plan 
de  disposition  des  armées,  en  m’assurant  qu’il 
l’examinerait  a loisir.  Il  m’ajouta  que  je  pouvais 
m’en  retourner  à Mayence,  où  le  comte  de 
Brown,  qui  devait  commander  ses  troupes,  et 
qui  était  alors  dans  les  Pays-Bas,  me  ferait  aver- 
tir, ainsi  que  le  prince  de  llolienlohe,  qui  allait 
en  Franconic,  pour  conférer  ensemble,  quand  il 
en  serait  temps. 

« Je  jugeai  que  l’empereur  ne  s’était  arrêté  à 
ce  plan  pacifique  et  extrêmement  raisonnable , 
depuis  la  conférence  de  Pilnitz,  qu’après  avoir 
consulté  Louis  XVI , dont  le  vœu  avait  été  con- 
stamment pour  un  arrangement  et  pour  em- 
ployer la  voie  des  négociations  plutôt  que  le 
moyen  violent  des  armes.  >» 

( Mémoire»  de  Douille , page  299.) 


NOTE  30,  PAGE  109. 

Voici  comment  ce  but  est  rapporté  par  Ber- 
trand de  Molleville  : 

«(  Je  rendis  compte  le  même  jour  au  conseil 
de  la  visite  que  le  duc  d’Orléans  m’avait  faite, 
et  de  notre  conversation.  Le  roi  se  détermina  à 
le  recevoir,  et  eut  avec  lui  le  lendemain  un  entre- 
tien de  plus  d’une  demi-heure,  dont  Sa  Majesté 
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nous  parut  avoir  été  très-con tente.  « Je  crois 
« comme  vous,  me  dit  le  roi,  qu’il  revient  de 
« très-bonne  foi,  et  qu’il  fera  tout  ce  qui  dépen- 
« dra  de  lui  pour  réparer  le  mal  qu’il  a fait,  et 
« auquel  il  est  possible  qu’il  n’ait  pas  eu  autant 
« de  part  que  nous  l’avons  cru.  » 

« Le  dimanche  suivant  il  vint  au  lever  du  roi, 
où  il  reçut  l'accueil  le  plus  humiliant  des  cour- 
tisans, qui  ignoraient  ce  qui  s’était  passé,  et  des 
royalistes,  qui  avaient  l’habitude  de  se  rendre  en 
foule  au  château  ce  jour-là  pour  faire  leur  cour 
à la  famille  royale.  On  se  pressa  autour  de  lui, 
on  affecta  de  lui  marcher  sur  les  pieds  et  de  le 
pousser  vers  la  porte  , de  manière  à l’empêcher 
de  rentrer.  Il  descendit  chez  la  reine,  où  le 
couvert  était  déjà  mis  ; aussitôt  qu’il  y parut, 
on  s’écria  de  toutes  parts  : Messieurs,  prenez 
garde  aux  plats  ! comme  si  l’on  eût  été  assuré 
qu’il  avait  les  poches  pleines  de  poison. 

« Les  murmures  insultants  qu’excitait  partout 
sa  présence  le  forcèrent  à se  retirer  sans  avoir  vu 
la  famille  royale.  On  le  pourchassa  jusqu’à  l’es- 
calier de  la  reine  ; et  en  descendant  il  reçut  un 
crachat  sur  la  tête  et  quelques  autres  sur  son 
habit.  On  voyait  la  rage  et  le  dépit  peints  sur 
sa  figure;  il  sortit  du  château,  convaincu  que 
les  instigateurs  des  outrages  qu’il  avait  reçus 
étaient  le  roi  et  la  reine , qui  ne  s’en  doutaient 
pas,  et  qui  en  furent  très-fâchés.  Il  leur  jura  une 
haine  implacable,  et  il  ne  s’est  montré  que  trop 
fîdcle  à cet  horrible  serment.  J’étais  au  château 
ce  jour-là , et  je  fus  témoin  de  tous  les  faits  que  je 
viens  de  rapporter.  » 

(Bertrand  de  Molleville , tome  VI,  page  209.) 


NOTE  31,  PAGE  114. 

Madame  Campan  rapporte  autrement  l’entre- 
tien de  Dumouriez  : 

« Tous  les  partis  s’agitaient , dit-elle,  soit  pour 
perdre  le  roi , soit  pour  le  sauver,  l’n  jour  je 
trouvai  la  reine  extrêmement  troublée  ; elle  me 
dit  qu’elle  ne  savait  plus  où  elle  en  était,  que  les 
chefs  des  jacobins  sc  faisaient  offrir  à elle  par 
l’orgnne  de  Dumouriez.  et  que  Dumouriez,  aban- 
donnant le  parti  des  jacobins,  était  venu  s’offrir 
à elle  ; qu’elle  lui  avait  donné  une  audience  ; que, 
seul  avec  elle,  il  s’était  jeté  à ses  pieds,  et  lui 
avait  dit  qu’il  avait  enfoncé  le  bonnet  rouge  jus- 
que sur  ses  oreilles,  mais  qu’il  n’était  ni  ne 
pouvait  être  jacobin  ; qu’on  avait  laissé  rouler 
la  révolution  jusqu’à  celle  canaille  de  désorgani- 
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sateurs  qui,  n’aspirsDt  qu’après  le  pillage,  étaient 
capables  de  tout,  et  pourraient  donner  à l’As- 
semblée une  armée  formidable,  prèle  à saper 
les  restes  d'un  trône  déjà  trop  ébranlé.  En  par- 
lant avec  une  chaleur  extrême , il  s’était  jeté  sur 
la  main  de  la  reine,  et  la  baisait  avec  transport, 
lui  criant  : Laissez-vous  sauver!  La  reine  me  dit 
que  l’on  ne  pouvait  croire  aux  protestations  d’un 
traître;  que  toute  sa  conduit*  était  si  bien  con- 
nue. que  le  plus  sage  était,  sans  contredit,  de  ne 
point  s’y  fier;  que  d’ailleurs  les  princes  recom- 
mandaient essentiellement  de  n’avoir  confiance  à 
aucune  proposition  de  l’intérieur...,  etc.  » 

(Tome  II , page  202  ) 

Le  récit  de  cet  entretien  est  ici , comme  on 
le  voit,  différent  à quelques  égards,  cependant 
le  fond  est  le  même.  Seulement,  en  passant  à 
travers  la  bouche  de  la  reine  et  celle  de  ma- 
dame Caïn  pan,  il  a du  prendre  une  couleur  peu 
favorable  à Dumouriei.  Celui  de  Dumouriez 
peint  d'une  manière  plus  vraisemblable  les  agita- 
tions de  l’infortunée  Marie-Antoinette;  et  comme 
il  n’a  rien  d’offensant  pour  cette  princesse , ni 
rien  qui  ne  s’accorde  avec  son  caractère , je  l’ai 
préféré.  Il  est  possible  néanmoins  que  la  pré- 
somption de  Dumouriez  l’ait  porté  à recueillir 
de  préférence  les  détails  les  plus  flatteurs  pour 
lui. 


NOTE  32,  PAGE  115. 

Bouillé,  dont  j’ai  cité  les  Mémoires,  cl  qui 
était  placé  de  manière  à bien  juger  les  inten- 
tions réelles  des  puissances,  ne  croyait  pas  du 
tout  ou  zèle  et  à la  sincérité  de  Catherine.  Voici 
la  mauière  dont  il  s’exprime  à ccl  égard  : 

« On  voit  que  ce  prince  (Gustave)  comptait 
beaucoup  sur  les  dispositions  de  l'impératrice  de 
Russie,  et  sur  la  part  active  qu'elle  prendrait  dans 
la  confédération,  et  qui  s’est  bornée  à des  dé- 
monstrations. Le  roi  de  Suède  était  dans  l’er- 
reur, et  je  doute  que  Catherine  lui  eut  jamais 
confié  les  dix-huit  mille  Russes  qu'elle  lui  avait 
promis.  Je  suis  persuadé,  d’ailleurs,  que  l’em- 
pereur et  le  roi  de  Prusse  ne  lui  avaient  com- 
muniqué ni  leurs  vues  ni  leurs  projets.  Ils  avaient 
l’un  et  l’autre  personnellement  plus  que  de  l’éloi- 
gnement pour  lui , et  ils  désiraient  qu’il  ne  prit 
aucune  part  active  dans  les  affaires  de  France.  » 
( Bouilli , page  319.) 


NOTE  33,  PAGE  116. 

Madame  Campan  nous  apprend , dans  un 
racine  passage,  la  construction  de  l’armoire  en 
fer.  et  l’existence  d'une  protestation  secrète  faite 
par  le  roi  contre  la  déclaration  de  guerre.  Cette 
appréhension  du  roi  pour  la  guerre  était  extra- 
ordinaire . et  il  cherchait  de  toutes  les  manières 
à la  rejeter  sur  le  parti  populaire. 

« Le  roi  avait  une  quantité  prodigieuse  de 
papiers,  et  avait  eu  malheureusement  l'idée  de 
faire  construire  très-sccrètcmeul , par  un  serru- 
rier qui  travaillait  près  de  lui  depuis  plus  de  dix 
ans,  une  cachette  dans  un  corridor  intérieur  de 
son  appartement.  Celte  cachette,  sans  la  dénon- 
ciation de  cet  homme,  eût  été  longtemps  ignorée. 
Le  mur,  dans  l’endroit  où  elle  était  placée,  était 
peint  en  larges  pierres,  et  l’ouverture  se  trouvait 
parfaitement  dissimulée  dans  les  rainures  brunes 
qui  formaient  la  partie  ombrée  de  ces  pierres 
peintes.  -Mais  avant  que  ce  serrurier  eût  dénoncé 
à l’Assemblée  ce  que  l'on  a depuis  appelé  ('ar- 
moire de  fer,  la  reine  avait  su  qu’il  en  avait 
parlé  à quelques  gens  de  ses  amis;  et  que  cet 
homme,  auquel  le  roi , par  habitude , accordait 
une  trop  grande  confiance,  était  un  jacobin.  Elle 
en  avertit  le  roi,  et  le  décida  à remplir  un  très- 
grand  portefeuille  de  tous  les  papiers  qu’il  avait 
le  plus  d’intérêt  à conserver,  cl  à me  le  confier. 
Elle  l'invita  en  ma  présence  à ne  rien  laisser  dans 
cette  armoire  ; et  le  roi , pour  la  tranquilliser, 
lui  répondit  qu'il  n'y  avait  rien  laissé.  Je  voulus 
prendre  le  portefeuille  et  l’emporter  dans  mon 
appartement;  il  était  trop  lourd  pour  que  je 
pusse  le  soulever.  Le  roi  me  dit  qu'il  alluit  le 
porter  lui-méme  ; je  le  précédai  pour  lui  ouvrir 
les  portes.  Quand  il  eut  déposé  ce  portefeuille 
dans  mon  cabinet  intérieur,  il  me  dit  seulement  : 
u l.a  reine  vous  dira  ce  que  cela  contient.  » 
Rentrée  chez  la  reine,  je  le  lui  demandai,  ju- 
geant par  les  paroles  du  roi  qu'il  était  nécessaire 
que  j’en  fusse  instruite.  « Ce  sont,  me  répondit  la 
» reine,  des  piècesqui  seraient  des  plus  funestes 
« pour  le  roi,  si  on  allait  jusqu’à  lui  faire  son 
« procès.  Mais  ce  qu’il  veut  sûrement  que  je  vous 
i dise,  c’est  qu'il  y a dans  ce  portefeuille  le 
u procès-verbal  d’un  conseil  d’État  dans  lequel 
« le  roi  a donné  son  avis  contre  la  guerre.  Il  l’a 
« fait  signer  par  tous  les  ministres,  et,  dans  le 
« cas  même  de  ce  procès , il  compte  que  cette 
. pièce  serait  très-utile.  » Je  demandai  à qui  la 
reine  croyait  que  je  devais  confier  ce  portefeuille. 
« A qui  vous  voudrez,  me  répondit-elle  ; vous  en 
« êtes  seule  responsable  : ne  vous  éloignez  pas 
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« du  palais , même  dans  vos  mois  de  repos  ; il 
« y a des  circonstances  où  il  nous  serait  très- 
« utile  de  le  trouver  h l'instant  même.  » 

(Madame  Campan,  lornc  II,  page  222.) 

NOTE  54,  PAGE  117. 

EXPOSITION  DES  SIOTIFS 

(Jui  onl  déterminé  I' A semblée  nationale  à déchirer,  sur 
la  proposition  formelle  du  roi,  qu'il  y a lieu  de  décla- 
rer la  guerre  au  roi  de  Bohème  vt  de  Hongrie, 

PAR  SI.  CONDORCET. 

(Scinco  «lu  32  avril  1793.) 

«Forcée  de  consentira  la  guerre  parla  plus  im- 
périeuse nécessité,  l'Assemblée  nationale  n’ignore 
pas  qu’on  l’accusera  de  l’avoir  volontairement  ac- 
célérée ou  provoquée. 

« Elle  sait  que  la  marche  insidieuse  de  lu  cour 
de  Vienne  n’a  eu  d’autre  objet  que  de  donner 
une  ombre  de  vraisemblance  à cette  imputation, 
dont  les  puissances  étrangères  ont  besoin  pour 
cacher  à leurs  peuples  les  motifs  réels  de  l’at- 
taque injuste  préparée  contre  la  France;  elle  sait 
que  ce  reproche  sera  répété  par  les  ennemis  in- 
térieurs de  notre  constitution  et  de  nos  lois,  dans 
l’espérance  criminelle  de  ravir  la  bienveillance 
publique  aux  représentants  de  la  nation. 

« Une  exposition  simple  de  leur  conduite  est 
leur  unique  réponse,  et  ils  l’adressent  avec  une 
confiance  égale  aux  étrangers  et  aux  Français, 
puisque  la  nature  a mis  au  fond  du  cœur  de  tous 
les  hommes  les  sentiments  de  la  même  justice. 

« Chaque  nation  a seule  le  pouvoir  de  se  don- 
ner des  lois,  et  le  droit  inaliénable  de  les  chan- 
ger. Ce  droit  n’appartient  à aucune,  ou  leur 
appartient  à toutes  avec  une  entière  égalité  : 
l’attaquer  dans  une  seule,  c’est  déclarer  qu’on  ne 
le  reconnaît  dans  aucune  nuire  ; vouloir  le  ravir 
par  la  force  h un  peuple  étranger,  c’est  annoncer 
qu’on  ne  le  respecte  pas  dans  celui  dont  on  est 
le  citoyen  ou  le  chef,  c’est  trahir  sa  patrie;  c’est 
se  proclamer  l’ennemi  du  genre  humain  ! La  na- 
tion française  devait  croire  que  des  vérités  si 
simples  seraient  senties  pn*  tous  les  princes,  et 
que,  dans  le  xvm*  siècle , personne  n’oserait  leur 
opposer  les  vieilles  maximes  de  la  tyrannie  : son 
espérance  a été  trompée  ; une  ligue  a été  formée 
contre  son  indépendance,  et  elle  n’a  eu  que  le 
choix  d’éclairer  ses  ennemis  sur  la  justice  de  sa 
cause . ou  de  leur  opposer  la  force  des  armes. 

« Instruite  de  cette  ligue  menaçante,  mais 
jalouse  de  conserver  la  paix,  l’Assemblée  natio- 
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mile  a d'abord  demandé  quel  était  l'objet  de  ce 
concert  entre  des  puissances  si  longtemps  rivales, 
et  on  lui  a répondu  qu’il  avait  pour  motif  le  main- 
tien de  la  tranquillité  générale,  la  sûreté  et  l’hon- 
neur des  couronnes,  la  crainte  de  voir  se  renou- 
veler les  événements  qu’ont  présentés  quelques 
époques  de  In  révolution  française. 

« Mais  comment  la  France  menacerait-elle  la 
tranquillité  générale , puisqu’elle  a pris  la  réso- 
lution solennelle  de  n’entreprendre  aucune  con- 
quête, de  n'attaquer  la  liberté  d’aucun  peuple  ; 
puisqu’au  milieu  de  celte  lutte  longue  et  san- 
glante qui  s’est  élevée  dans  les  Pnys-Bas  et  dans 
les  Etats  de  Liège , entre  les  gouvernements  et 
les  citoyens , elle  a gardé  la  neutralité  la  plus 
rigoureuse? 

« Sans  doute  la  nation  française  a prononcé 
hautement  que  la  souveraineté  n’appartient  qu’au 
peuple,  qui,  borné  dans  l’exercice  de  sa  volonté 
suprême  par  les  droits  de  la  postérité,  ne  peut 
déléguer  de  pouvoir  irrévocable;  sans  doute  elle 
a hautement  reconnu  qu’aucun  usage,  aucune 
: loi  expresse,  aucun  consentement,  aucune  con- 
vention, ne  peuvent  soumettre  une  société  d’hom- 
mes à une  autorité  qu’ils  n’auraient  pas  le  droit 
de  reprendre  : mais  quelle  idée  les  princes  se 
feraient-ils  donc  de  la  légitimité  de  leur  pou- 
voir. ou  de  la  justice  avec  laquelle  ils  l’exercent, 
s’ils  regardaient  l’énonciation  de  ces  maximes 
comme  une  entreprise  contre  la  tranquillité  de 
leurs  Etals? 

« Diront-ils  que  cette  tranquillité  pourrait  être 
troublée  par  les  ouvrages,  par  les  discours  de 
quelques  Français?  Ce  serait  encore  exiger  k 
main  armée  une  loi  contre  la  liberté  de  la  presse, 
ce  serait  déclarer  la  guerre  aux  progrès  de  la  rai- 
son. et  quand  on  sait  que  partout  la  nation  fran- 
çaise a été  impunément  outragée  ;que  les  presses 
des  pays  voisins  n’ont  cessé  d’inonder  nos  dé- 
partements d’ouvrages  destinés  a solliciter  la 
trahison,  à conseiller  la  révolte;  quand  on  se 
rappelle  les  marques  de  protection  ou  d’inlérét 
prodiguées  k leurs  auteurs,  croira-t-on  qu’un 
amour  sincère  de  la  paix,  et  non  la  haine  de  la 
liberté,  ait  dicté  ces  hypocrites  reproches? 

« On  a parlé  de  tentatives  faites  par  les  Fran- 
çais pour  exciter  les  peuples  voisins  h briser 
leurs  fers,  à réclamer  leurs  droits...  Mais  les  mi- 
nistres qui  onl  répété  ces  imputations,  sans  oser 
citer  un  seul  fait  qui  les  appuyât,  savaient  com- 
hiens  elles  étaient  chimériques  ; et,  ces  tentatives 
eussent-elles  été  réelles,  les  puissances  qui  ont 
souffert  les  rassemblements  de  nos  émigrés,  qui 
leur  ont  donné  des  secours,  qui  onl  reçu  leurs 
ambassadeurs,  qui  les  onl  publiquement  admis 
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dans  leurs  conférences . qui  ne  rougissent  point 
d’appeler  les  Français  à la  guerre  civile , n’au- 
raient pas  conservé  le  droit  de  se  plaindre;  ou 
bien  il  faudrait  dire  qu'il  est  permis  d'étendre  la 
servitude,  et  criminel  de  propager  la  liberté,  que 
tout  est  légitime  contre  les  peuples,  que  les  rois 
seuls  ont  de  véritables  droits.  Jamais  l'orgueil  du 
trône  n’aurait  insulté  avec  plus  d’audace  à la 
majesté  des  nations  ! 

« Le  peuple  français,  libre  de  fixer  la  forme 
de  sa  constitution,  n’a  pu  blesser,  en  usant  de 
ce  pouvoir,  ni  la  sûreté  ni  l’honneur  des  cou- 
ronnes étrangères.  Les  chefs  des  outres  pays 
mettraient-ils  donc  au  nombre  de  leurs  préroga- 
tives le  droit  d’obliger  la  nation  française  à don- 
ner ou  chef  de  son  gouvernement  un  pouvoir 
égal  à celui  qu’eux-mêmes  exercent  dans  leurs 
États?  Voudraient-ils,  parce  qu’ils  ont  des  sujets, 
empêcher  qu’il  existât  ailleurs  des  hommes  libres? 
Et  comment  n’apercevraient-ils  pas  qu’en  per- 
mettant tout  pour  ce  qu’ils  appellent  la  sûreté 
des  couronnes,  ils  déclarent  légitime  tout  ce 
qu’une  nation  pourrait  entreprendre  en  faveur 
de  la  liberté  des  peuples? 

« Si  des  violences,  si  des  crimes  ont  accom- 
pagné quelques  époques  de  la  révolution  fran- 
çaise, c’était  aux  seuls  dépositaires  de  la  volonté 
nationale  qu’appartenait  le  pouvoir  de  les  punir 
ou  de  les  ensevelir  dans  l’oubli  : tout  citoyen , 
tout  magistrat,  quel  que  soit  son  titre,  ne  doit 
demander  justice  qu’aux  lois  de  son  pays,  ne 
peut  l’attendre  que  d’elles.  Les  puissances  étran- 
gères, tant  que  leurs  sujets  n’ont  pas  souffert 
de  ces  événements,  11e  peuvent  avoir  un  juste 
motif  ni  de  s’en  plaindre,  ni  de  prendre  des  me- 
sures hostiles  pour  en  empêcher  le  retour.  La 
parenté,  l’alliance  personnelle  entre  les  rois,  ne 
sont  rien  pour  les  nations;  esclaves  ou  libres, 
des  intérêts  communs  les  unissent  : la  nature  a 
placé  leur  bonheur  dans  la  paix,  dans  les  secours 
mutuels  d’une  douce  fraternité  ; elle  s’indignerait 
qu’on  osât  mettre  dans  une  même  balance  le  sort 
de  vingt  millions  d’hommes,  et  les  affections  ou 
l’orgueil  de  quelques  individus.  Sommes-nous 
donc  condamnés  à voir  encore  la  servitude  volon- 
taire des  peuples  entourer  de  victimes  humaines 
les  autels  des  faux  dieux  de  la  terre? 

•1  Ainsi  ees  prétendus  motifs  d’une  ligue  contre 
la  France  n’élaient  tous  qu’un  nouvel  outrage 
à son  indépendance.  Elle  avait  droit  d'exiger  une 
renonciation  à des  préparatifs  injurieux,  et  d’en 
regarder  le  refus  comme  une  hostilité  : tels  ont 
été  les  principes  qui  ont  dirige  les  démarches  de 
l’Assemblée  nationale.  Elle  a continué  de  vouloir 
la  paix,  mais  elle  devait  préférer  la  guerre  à une 


patience  dangereuse  pour  la  liberté  ; elle  ne  pou- 
vait se  dissimuler  que  des  changements  dans  la 
constitution . que  des  violations  de  l’égalité , qui 
en  est  la  base,  étaient  l’unique  but  des  ennemis 
de  la  France;  qu’ils  voulaient  la  punir  d’avoir 
reconnu  dans  toute  leur  étendue  les  droits  com- 
muns à tous  les  hommes  ; et  c’est  alors  qu’elle  a 
fait  le  serment , répété  par  tous  les  Français,  de 
périr  plutôt  que  de  souffrir  la  moindre  atteinte 
ni  à la  liberté  des  citoyens,  ni  à In  souveraineté 
du  peuple,  ni  surtout  à celte  égalité  sans  laquelle 
i!  n’existe  pour  les  sociétés  ni  justice  ni  bonheur. 

« Reprocherai t-on  aux  Français  de  n’avoir  pas 
assez  respecté  les  droits  des  autres  peuples,  en 
n’offrant  que  des  indemnités  pécuniaires,  soit 
aux  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace  , 
soit  au  pape? 

u Les  traités  avaient  reconnu  la  souveraineté 
de  la  France  sur  l’Alsace,  et  elle  y était  paisible- 
ment exercée  depuis  plus  d’un  siècle.  Les  droits 
que  ces  traités  avaient  réservés  n’étaient  que  des 
privilèges  ; le  sens  de  cette  réserve  était  donc  que 
les  possesseurs  des  fiefs  d’Alsace  les  conserveraient 
avec  les  anciennes  prérogatives,  tant  que  les  lois 
générales  de  la  France  souffriraient  les  différen- 
tes formes  de  la  féodalité  ; cette  réserve  signifiait 
encore  que  si  les  prérogatives  féodales  étaient  en- 
\cloppées  dans  une  ruine  commune,  la  nation 
devrait  un  dédommagement  aux  possesseurs , 
pour  les  avantages  réels  qui  en  étaient  la  suite; 
car  c’est  là  tout  ec  que  peut  exiger  le  droit  de 
propriété , quand  il  se  trouve  en  opposition  avec 
la  loi,  en  contradiction  avec  l’intérêt  public.  Les 
citoyens  de  l’Alsace  sont  Français,  et  la  nation 
ne  peut  sans  honte  et  sans  injustice  souffrir  qu’ils 
soient  privés  de  la  moindre  partie  des  droits 
communs  à tous  ceux  que  ce  nom  doit  également 
protéger.  Dira-t-on  qu’on  peut,  pour  dédommager 
ces  princes . leur  abandonner  une  portion  du 
territoire?  Non;  une  nation  généreuse  et  libre 
ne  vend  point  des  hommes  ; elle  ne  condamne 
pointu  l’esclavage,  elle  ne  livre  point  à des  maî- 
tres ceux  qu’elle  a une  fois  admis  au  partage  de 
sa  liberté. 

« Les  citoyens  du  Conitat  étaient  les  maîtres 
de  sc  donner  une  constitution;  ils  pouvaient  se 
déclarer  indépendants  : ils  ont  préféré  être  Fran- 
çais, et  la  France  ne  les  abandonnera  point  après 
les  avoir  adoptés.  Eut-elle  refusé  d’accéder  à leur 
désir,  leur  pays  est  enclavé  dans  son  territoire , 
et  elle  n’auroit  pu  permettre  à leurs  oppresseurs 
de  traverser  la  terre  de  la  liberté  pour  aller  pu- 
nir des  hommes  d’avoir  osé  se  rendre  indépen- 
dants et  reprendre  leurs  droits.  Ce  que  le  pape 
possédait  dans  ce  pays  était  le  salaire  des  fonc- 
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tions  du  gouvernement  : le  peuple,  en  lui  ôtant 
ses  fonctions,  a fait  usage  d'un  pouvoir  qu’une 
longue  servitude  avait  suspendu,  mais  n’avait  pu 
lui  ravir;  et  l’indemnité  proposée  par  la  France 
n’était  pas  même  exigée  par  la  justice. 

« Ainsi,  ce  sont  encore  des  \iolations  du  droit 
naturel  qu’on  ose  demander  nu  nom  du  pnpe 
et  des  possession  nés  d’Alsace  ! C’est  encore  pour 
les  prétentions  de  linéiques  hommes  qu’on  veut 
faire  couler  le  sang  des  nations  ! Et  si  les  minis- 
tres de  la  maison  d'Autriche  avaient  voulu  décla- 
rer la  guerre  à la  raison  au  nom  des  préjugés,  aux 
peuples  au  nom  des  rois,  ils  n’auraient  pu  tenir 
un  autre  langage. 

» On  n fait  entendre  que  le  vœu  du  peuple 
français . pour  le  maintien  de  son  égalité  et  de 
son  indépendance,  était  celui  d’une  faction... 
Mais  la  nation  française  a une  constitution  ; cette 
constitution  a été  reconnue,  adoptée  par  la  gé- 
néralité des  citoyens;  elle  ne  peut  être  changée 
que  par  le  vœu  du  peuple,  et  suivant  des  formes 
qu'elle-mcinc  a prescrites  : tant  qu'elle  subsiste, 
les  pouvoirs  établis  par  elle  ont  seuls  le  droit  de 
manifester  la  volonté  nationale,  et  c’est  par  eux 
que  cette  volonté  a été  déclarée  aux  puissances 
étrangères.  C’est  le  roi  qui,  sur  l’invitation  de 
l’Assemblée  nationale,  et  en  remplissant  les  fonc- 
tions que  la  constitution  lui  attribue , s’est  plaint 
de  la  protection  accordée  aux  émigrés,  a de- 
mandé inutilement  quelle  leur  fût  retirée;  c’est 
lui  qui  a sollicité  des  explications  sur  la  ligue 
formée  contre  la  France  ; c’est  lui  qui  n exigé  que 
cette  ligue  fut  dissoute;  et  l'on  doit  s’étonner, 
sans  doute,  d'entendre  annoncer  comme  le  cri 
de  quelques  factieux  le  vœu  solennel  du  peuple, 
publiquement  exprimé  par  ses  représentants  lé- 
gitimes. Quel  titre  aussi  respectable  pourraient 
donc  invoquer  ces  rois  qui  forcent  les  nations 
égarées  à combattre  contre  les  intérêts  de  leur 
propre  liberté,  et  à s’armer  contre  des  droits  qui 
sont  aussi  les  leurs,  à étouffer  sous  les  débris  de 
la  constitution  française  les  germes  de  leur  pro- 
pre félicité,  et  les  communes  cs|htuiiccs  du  genre 
humain? 

« El  d’ailleurs  qu’cst-ce  qu’une  faction  qu’on 
accuserait  d’avoir  conspire  la  liberté  universelle 
du  genre  humain?  C’est  donc  l’humanité  tout  en- 
tière que  des  ministres  esclaves  osent  flétrir  de 
ce  nom  odieux  ! 

« Mais,  disent-ils,  le  roi  des  Français  n’est 
pus  libre...  Eli!  n’cst-cc  donc  pas  être  libre  que 
de  déjMMidrc  des  lois  de  son  pays?  La  liberté  de 
les  contrarier,  de  s’y  soustraire,  d’y  opposer  une 
force  étrangère,  ne  serait  pas  un  droit,  mais  un 
crime  ! 


« Ainsi,  en  rejetant  toutes  ces  propositions 
insidieuses,  en  méprisant  ces  indécentes  décla- 
mations, l’Assemblée  nationale  s’était  montrée, 
dans  toutes  les  relations  extérieures,  aussi  amie 
de  la  paix  que  jalouse  de  la  liberté  du  peuple  ; 
ainsi,  la  continuation  d’une  tolérance  hostile  pour 
les  émigrés , la  violation  ouverte  des  promesses 
d’en  disperser  les  rassemblements,  le  refus  de 
renoncer  à une  ligue  évidemment  offensive,  les 
motifs  injurieux  de  ces  refus,  qui  annonçaient  le 
désir  de  détruire  la  constitution  française,  suf- 
fisaient pour  autoriser  les  hostilités  qui  n’au- 
raient jamais  été  que  les  actes  d’une  défense  lé- 
gitime; car  ce  n’est  pas  attaquer  que  de  ne  pas 
donner  à notre  ennemi  le  temps  d’épuiser  nos 
ressources  en  longs  préparatifs , de  tendre  tous 
ses  pièges,  de  rassembler  toutes  ses  forces,  do 
resserrer  ses  premières  alliances,  d’en  chercher 
de  nouvelles,  de  pratiquer  encore  des  intelli- 
gences au  milieu  de  nous,  de  multiplier  dans 
nos  provinces  les  conjurations  et  les  complots. 
Mérite-t-on  le  nom  d’agresseur  lorsque , menacé, 
provoqué  par  un  ennemi  injuste  et  perfide , on 
lui  enlève  l’avantage  de  porter  les  premiers  coups? 
— Ainsi,  loin  d’appeler  la  guerre,  l’Assemblée 
nationale  n tout  fait  pour  la  prévenir.  En  deman- 
dant des  explications  nouvelles  sur  des  intentions 
qui  ne  pouvaient  être  douteuses,  elle  a montre 
qu'elle  renonçait  avec  douleur  à l'espoir  d’un  re- 
tour vers  la  justice,  et  que  si  l’orgueil  des  rois 
est  prodigue  du  sang  de  leurs  sujets,  l’humanité 
des  représentants  d'une  nation  libre  est  avare 
même  du  sang  de  ses  ennemis.  Insensible  à tou- 
tes les  provocations,  à toutes  les  injures,  nu  mé- 
pris des  anciens  engagements,  aux  violations  des 
nouvelles  promesses,  à In  dissimulation  honteuse 
des  traînes  ourdies  contre  la  France,  à celte  con- 
descendance perfide  sous  laquelle  on  cachait  les 
secours,  les  encouragements  prodigués  aux  Fran- 
çais qui  ont  trahi  leur  patrie,  elle  aurait  encore 
accepté  la  paix,  si  celle  qu’on  lui  offrait  avait  été 
compatible  avec  le  maintien  de  la  constitution, 
avec  l'indépendance  «le  In  souveraineté  nationale, 
avec  la  sûreté  de  l'Étal. 

•'  Mais  le  voile  qui  cachait  les  intentions  de 
notre  ennemi  est  enfin  déchiré!  Citoyens!  qui  de 
vous  eu  effet  pourrait  souscrire  à ces  honteuses 
propositions?  La  servitude  féodale  et  une  humi- 
liante inégalité.  In  banqueroute  et  des  impôts 
que  vous  payeriez  seuls,  les  dîmes  et  l'inquisition, 
vos  propriétés,  achetées  sur  la  foi  publique,  ren- 
dues à leurs  anciens  usurpateurs  ; les  bêtes  fau- 
ves rétablies  dans  le  droit  de  ravager  vos  campa- 
gnes , votre  sang  prodigué  pour  les  projets 
ambitieux  d’une  maison  ennemie,  telles  sont  les 
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conditions  du  traité  entre  le  roi  de  Hongrie  et  i 
des  Français  perfides! 

« Telle  est  la  paix  qui  vous  est  offerte!  Non, 
vous  ne  l'accepterez  jamais  ! Les  lâches  sont  à Co- 
blentz,  et  la  France  ne  renferme  plus  dans  son  sein 
que  des  hommes  dignes  de  la  liberté! 

u 11  annonce  en  son  nom,  au  nom  de  ses  alliés, 
le  projet  d’exiger  de  la  notion  française  un  aban- 
don de  scs  droits  ; il  fait  entendre  qu’il  lui  com- 
mandera des  sacrifices  que  la  crainte  seule  de  sa 
destruction  pourrait  lui  arracher...  Eh  bien  ! | 
elle  ne  s’y  soumettra  jamais!  Cet  insultant  or-  I 
gueil,  loin  de  l’intimider,  ne  peut  qu’exciter  son 
courage.  Il  faut  du  temps  pour  discipliner  les  es- 
claves du  despotisme , mais  tout  homme  est  sol- 
dat quand  il  combat  la  tyrannie;  l’or  sortira  de 
scs  obscures  retraites  au  nom  de  la  patrie  en 
danger;  ces  hommes  ambitieux  et  vils,  ces  escla- 
ves de  la  corruption  cl  de  l’intrigue , ces  lâches 
calomniateurs  du  peuple . dont  nos  ennemis 
osaient  se  promettre  de  honteux  secours,  per- 
dront l’appui  des  citoyens  aveuglés  ou  pusillani- 
mes qu’ils  avaient  trompés  par  leurs  hypocrites 
déclamations  ; et  l’empire  français,  dans  sa  vaste 
étendue,  n’offrira  plus  à nos  ennemis  qu’une  vo- 
lonté unique , celle  de  vaincre  ou  de  périr  tout 
entier  avec  la  constitution  et  les  lois!  » 


NOTE  55,  PAGE  120. 

Madame  Caropan  explique  comme  il  suit  le  se- 
cret des  papiers  brûlés  à Sèvres  : 

« Au  commencement  de  1792,  un  prêtre  fort 
estimable  me  fil  demander  un  entretien  particu- 
lier. 11  avait  connaissance  du  manuscrit  d’un 
nouveau  libelle  de  madame  Lamottc.  11  me  dit 
qu’il  n’avait  remarqué,  dans  les  gens  qui  venaient 
de  Londres  pour  le  faire  imprimer  à Paris , que 
le  seul  appât  du  gain,  et  qu’ils  étaient  prêts  à lui 
livrer  ec  manuscrit  pour  mille  louis,  s’il  pouvait 
trouver  quelque  amie  de  la  reine  disposée  à faire 
ce  sacrifice  à sa  tranquillité;  qu’il  avait  pensé  à 
moi,  et  que  si  Sa  Majesté  voulait  lui  donner  les 
vingt-quatre  mille  francs,  il  me  remettrait  le  ma- 
nuscrit en  les  touchant. 

« Je  communiquai  cette  proposition  à la  reine, 
qui  la  refusa,  et  m'ordonna  de  répondre  que , 
dans  les  temps  où  il  eut  été  possible  de  punir 
les  colporteurs  de  ces  libelles,  elle  les  avait  jugés 
si  atroces  et  si  invraisemblables,  qu’elle  avait  dé- 
daigné les  moyens  d’en  arrêter  le  cours  ; que,  9i 
elle  avait  l’imprudence  et  la  faiblesse  d’en  acheter  | 


un  seul,  l’actif  espionnage  des  jacobins  pourrait 
le  découvrir;  que  ce  libelle  acheté  n’en  serait  pas 
moins  imprimé,  et  deviendrait  bien  plus  dange- 
reux quand  ils  apprendraient  au  public  le  moyen 
qu'elle  avait  employé  pour  lui  eu  ôter  la  connais- 
sance. 

« Le  baron  d’Aubicr.  gentilhomme  ordinaire 
du  roi  et  mon  ami  particulier,  avait  une  mé- 
moire facile  et  une  manière  précise  et  nette  de 
me  transmettre  le  sens  des  délibérations,  des  dé- 
bats, des  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  J'en- 
trais chaque  jour  chez  la  reine  pour  en  rendre 
compte  au  roi , qui  disait  en  me  voyant  : « Ah  ! 
voilà  le  postillon  par  Calais.  » 

« Un  jour  M.  d’Aubicr  vint  me  dire  : « L’As- 
« semblée  a été  très-occupée  d’une  dénonciation 
« faite  par  les  ouvriers  de  la  manufacture  de 
« Sèvres.  Ils  ont  apporté  sur  le  bureau  du  pré- 
« sident  une  liasse  de  brochures  qu’ils  ont  dit 
m être  la  vie  de  Marie-Antoinette.  Le  directeur 
•<  de  la  manufacture  a été  mandé  à la  barre,  et 
« il  a déclaré  avoir  reçu  l'ordre  de  brûler  ces 
u imprimés  dans  les  fours  qui  servent  à la  cuis- 
« son  des  pâtes  de  ses  porcelaines.  » 

« Pendant  que  je  rendais  ce  compte  à la  reine, 
le  roi  rougit  et  baissa  la  télé  sur  son  assiette.  La 
reine  lui  dit  : « Monsieur,  avez  • vous  eonnais- 
« sauce  de  cela?  » Le  roi  ne  répondit  rien.  Ma- 
dame Élisabeth  lui  demanda  de  lui  expliquer  ce 
que  cela  signifiait  ; même  silence.  Je  me  retirai 
promptement.  Peu  d’instants  après,  la  reine  vint 
chez  moi  et  m’apprit  que  c'était  le  roi  qui,  par 
intérêt  pour  elle,  avait  fait  acheter  la  totalité  de 
l’édition  imprimée  d’après  le  manuscrit  que  je 
lui  avais  proposé,  et  que  M.  de  Laporte  n’avait 
pas  trouvé  de  manière  plus  mystérieuse  d'anéan- 
tir la  totalité  de  l'ouvrage,  qu’en  le  faisant  brûler 
à Sèvres  parmi  deux  cents  ouvriers , dont  cent 
quatre-vingts  devaient  cire  jacobins.  Elle  me  dit 
qu'elle  avait  caché  sa  douleur  au  roi , qu’il  était 
consterné,  et  qu'elle  n'avait  rien  à dire  quand  sa 
tendresse  et  sa  bonne  volonté  pour  elle  étaient 
cause  de  cet  accident.  >» 

(Madame  Campan,  tome  II.  |»ngc  196.) 


NOTE  56.  PAGE  125. 

La  mission  donnée  par  le  roi  à Mallet-du-Pun 
est  un  des  faits  les  plus  importants  à constater, 
et  il  ne  peut  être  révoqué  eii  doute,  d’après  les 
Mémoires  de  Hertrond  de  Molleville.  Ministre  à 
cette  époque . Bertrand  de  Molleville  devait  être 
parfaitement  instruit;  et,  ministre  contre -ré- 
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volutionnaire.  il  aurait  plutôt  caché  qu’avoué  un 
fait  pareil.  Cette  mission  prouve  la  modération  de 
Louis  XVI,  mais  aussi  ses  communications  avec 
l’étranger. 

u Loin  de  partager  cette  sécurité  patriotique, 
le  roi  voyait  avec  la  plus  profonde  douleur  la 
France  engagée  dans  une  guerre  injuste  et  san- 
glante, que  la  désorganisation  de  scs  armées 
semblait  mettre  dans  l'impossibilité  de  soutenir, 
et  qui  exposait  plus  que  jamais  nos  provinces 
frontières  à être  envahies.  Sa  Majesté  redoutait 
par-dessus  tout  la  guerre  civile,  et  ne  doutait  pas 
qu’elle  n’éclatât  à la  nouvelle  du  premier  avan- 
tage remporté  sur  les  troupes  françaises  par  les 
corps  d'émigrés  qui  faisaient  partie  de  l’armée 
autrichienne.  11  n’était  que  trop  a craindre,  en 
effet , que  les  jacobins  et  le  peuple  en  fureur 
n’exerçassent  les  plus  sanglantes  représailles  con- 
tre les  prêtres  et  les  nobles  restés  en  France. 
Ces  inquiétudes,  que  le  roi  me  témoigna  dans  la 
correspondance  journalière  que  j’avais  avec  Sa 
Majesté,  me  déterminèrent  â lui  proposer  de 
charger  une  personne  de  confiance  de  se  rendre 
auprès  de  l’empereur  et  du  roi  de  Prusse , pour 
tâcher  d’en  obtenir  que  Leurs  Majestés  n’agissent 
offensivement  qu’a  la  dernière  extrémité,  et 
qu’elles  fissent  précéder  l’entrée  de  leurs  armées 
dans  le  royaume  d’un  manifeste  bien  rédigé,  dans 
lequel  il  serait  déclaré  « que  l’empereur  et  le  roi 
« de  Prusse,  forcés  de  prendre  les  armes  par 
« l’agression  injuste  qui  leur  avait  été  faite,  n’at- 
« tribuaient  ni  au  roi  ni  à la  nation , niais  h In 
«t  faction  criminelle  qui  les  opprimait  l'un  et 
« l’autre,  la  déclaration  de  guerre  qui  leur  avait 
« été  notifiée;  qu’en  conséquence,  loin  de  sc  de* 
« partir  des  sentiments  d’amitié  qui  les  unis- 
« soient  au  roi  et  h la  France.  Leurs  Majestés 
« ne  combattraient  que  pour  les  délivrer  du  joug 
« de  la  tyrannie  la  plus  ntrocc  qui  eut  jamais 
u existé,  et  pour  les  aider  à rétablir  l’autorité  lé- 
« gilime  violemment  usurpée,  l’ordre  et  la  Iron- 
ie quillité,  le  tout  sans  entendre  s’immiscer  en 
« aucune  manière  dans  la  forme  du  gouverne- 
u ment , mais  pour  assurer  à la  nation  la  liberté 
« de  choisir  celui  qui  lui  conviendrait  le  mieux  ; 
« que  toute  idée  de  conquête  était  bien  loin  de 
« la  pensée  de  Leurs  Majestés  ; que  les  proprié- 
« tés  particulières  ne  seraient  pas  moins  respec- 
« tées  que  les  propriétés  nationales  ; que  Leurs 
« Majestés  prenaient  sous  leur  sauvegarde  spé- 

* ciale  tous  les  citoyens  paisibles  et  fidèles;  que 

* leurs  seuls  ennemis,  comme  ceux  de  la  France, 
« étaient  les  factieux  et  leurs  adhérents,  et  que 
u Leurs  Majestés  ne  voulaient  connaître  et  com- 


« battre  qu’eux,  etc.,  etc.  » Mallet-du-Pan,  dont 
le  roi  estimait  les  talents  et  l’honnêteté,  fut 
chargé  de  cette  mission.  Il  y était  d’autant  plus 
propre  qu’on  ne  l’avait  jamais  vu  au  château, 
qu’il  n’avait  aucune  liaison  avec  des  personnes 
attachées  à la  cour,  et  qu’en  prenant  la  route  de 
Genève,  où  on  était  accoutumé  à lui  voir  faire  de 
fréquents  voyages , son  départ  ne  pouvait  faire 
nailrc  aucun  soupçon.  :» 

Le  roi  donna  à Mallet-du-Pan  des  instructions 
rédigées  de  sa  main,  et  rapportées  par  Bertrand 
de  Mollcville. 

« I®  Le  roi  joint  scs  prières  et  ses  exhortations, 
pour  engager  les  princes  et  les  Français  émigrés 
à ne  point  faire  perdre  à la  guerre  actuelle,  par 
un  concours  hostile  et  offensif  de  leur  part,  le  ca- 
ractère de  guerre  étrangère  faite  de  puissance  à 
puissance  ; 

« 2°  Il  leur  recommande  expressément  de  s’en 
remettre  à lui  et  aux  cours  intervenantes  de  la 
discussion  et  de  la  sûreté  de  leurs  intérêts,  lors- 
que le  moment  d’en  traiter  sera  venu  ; 

u 3°  Il  faut  qu’ils  paraissent  seulement  parties 
et  non  arbitres  dans  le  différend , cct  arbitrage 
devant  être  réservé  à Sa  Majesté,  lorsque  la  liberté 
lui  sera  rendue,  et  aux  puissances  qui  l’exigeront  ; 

« 4"  Toute  autre  conduite  produirait  une 
guerre  civile  dans  l’intérieur,  mettrait  en  danger 
les  jours  du  roi  et  de  sa  famille , renverserait  le 
trône,  ferait  égorger  les  royalistes,  rallierait  aux 
jacobins  tous  les  révolutionnaires  qui  s’en  sont 
détachés  et  qui  s’en  détachent  chaque  jour,  rani- 
merait une  exaltation  qui  tend  a s’éteindre,  et 
rendrait  plus  opiniâtre  une  résistance  qui  flé- 
chira (levant  les  premiers  succès,  lorsque  le  sort 
de  la  révolution  ne  paraîtra  pas  exclusivement 
remis  à ceux  contre  qui  elle  a été  dirigée,  et 
qui  en  ont  été  les  victimes; 

x 5°  Représenter  aux  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  l’utilité  d’un  manifeste  qui  leur  serait  com- 
mun avec  les  autres  États  qui  ont  formé  le  con- 
cert; l’importance  de  rédiger  ce  manifeste  de 
manière  à séparer  les  jacobins  du  reste  de  la  na- 
tion, à rassurer  tous  ceux  qui  sont  susceptibles 
de  revenir  de  leur  égarement , ou  qui,  sans  vou- 
loir la  constitution  actuelle,  désirent  la  suppres- 
sion des  abus  et  le  règne  de  lu  liberté  modérée, 
sous  un  monarque  à l’autorité  duquel  la  loi 
mette  des  limites  ; 

« 6“  Faire  entrer  dans  cette  rédaction  la  vé- 
rité fondamentale , qu’on  fait  la  guerre  à une 
faction  antisociale,  et  non  pas  à la  nation  fran- 
çaise ; que  l’on  prend  la  défense  des  gouverne- 
ments légitimes  et  des  peuples  contre  une  anar- 
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chic  furieuse  qui  brise  parmi  les  hommes  tous  , 
les  liens  de  In  sociabilité,  toutes  les  conventions  | 
à l’abri  desquelles  reposent  la  liberté,  la  paix,  la 
sûreté  publique  au  dedans  et  au  dehors  ; rassurer  t 
contre  toute  crainte  de  démembrement , ne  point 
imposer  des  lois,  mais  déclarer  énergiquement  à 
l'Assemblée,  aux  corps  administratifs,  aux  muni- 
cipalités, aux  ministres,  qu’on  les  rendra  per- 
sonnellement et  individuellement  responsables, 
dans  leurs  corps  et  biens,  de  tous  attentats  com- 
mis contre  la  personne  sacrée  du  roi,  contre  celle 
de  la  reine  et  de  la  famille,  contre  les  personnes 
ou  les  propriétés  de  tous  citoyens  quelconques  ; 

« 7°  Exprimer  le  vœu  du  roi , qu’en  entront 
dans  le  royaume,  les  puissances  déclarent  qu'el- 
les sont  prèles  à donner  la  paix,  mais  qu’elles 
ne  traiteront  ni  ne  peuvent  traiter  qu'avec  le  roi  ; 
qu’en  conséquence  elles  requièrent  que  la  plus 
entière  liberté  lui  soit  rendue,  et  quensuite  on 
assemble  un  congrès  où  les  divers  intérêts  seront 
discutés  sur  les  bases  déjà  arrêtées,  où  les  émigrés 
seront  admis  comme  parties  plaignantes,  et  où  le 
plan  général  de  réclamation  sera  négocié  sous  les 
auspices  et  sous  la  garantie  des  puissances.  » 

( Bertrand  de  .Wolf evi tic,  tome  VIII,  p.  39.) 


NOTE  37,  PAGE  126. 

Bertrand  de  Molleville,  auquel  j’ai  emprunté 
les  faits  relatifs  à Mallct-du -Pan,  s’exprime  ainsi 
sur  l’accueil  qui  lui  fut  fait,  etsur  les  dispositions 
qu’il  rencontra  : 

u Mallet-du-Pan  avait  eu,  les  13  et  16  juillet, 
de  longues  conférences  avec  le  comte  de  Co- 
bcnlzel , le  comte  de  Haugwitz  et  M.  Ilcyman, 
ministres  de  l'empereur  et  du  roi  de  Prusse. 
Après  avoir  examiné  le  titre  de  sa  mission  cl 
écouté  avec  une  attention  extrême  la  lecture  de 
ses  instructions  et  de  son  Mémoire , ces  minis- 
tres avaient  reconnu  que  les  vues  qu’il  propo- 
sait s'accordaient  parfaitement  avec  celles  que  le 
roi  avait  antérieurement  manifestées  aux  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin . qui  les  avaient  respec- 
tivement adoptées.  Ils  lui  avaient  témoigné  en 
conséquence  une  confiance  entière , cl  avaient 
approuvé  en  tout  point  le  projet  de  manifeste 
qu’il  leur  avait  proposé.  Ils  lui  avaient  déclaré, 
dans  les  termes  les  plus  positifs , qu’aucune  vue 
d’ambition,  d’intérêt  personnel  ou  de  démem- 
brement , n'entrait  dans  le  plan  de  la  guerre , 
et  que  les  puissances  n’avaient  d’autre  vue,  d’au- 


tre intérêt  que  celui  du  rétablissement  de  l’ordre 
en  France,  parce  qu’aucune  paix  ne  pouvait  exis- 
ter entre  elle  et  ses  voisins,  Unit  quelle  serait 
livrée  à l'anarchie  qui  y régnait,  et  qui  les 
obligeait  à entretenir  des  cordons  de  troupes  sur 
| toutes  les  frontières,  et  à des  précautions  ex- 
i traordinaires  de  sûreté  très-dispendieuses;  mais 
que,  loin  de  prétendre  imposer  aux  François  au- 
cune forme  quelconque  de  gouvernement , on 
laisserait  le  roi  absolument  le  maître  de  se  con- 
certer à cet  égard  avec  la  nation.  On  lui  a\ail 
demandé  les  éclaircissements  les  plus  détaillés  sur 
les  dispositions  de  l’intérieur;  sur  l'opinion  pu- 
blique relativement  à l'ancien  régime,  aux  par- 
lements, à la  noblesse,  etc.,  etc.  On  lui  avait 
confié  qu’on  destinait  les  émigrés  à former  une 
armée  à donner  au  roi  lorsqu'il  serait  mis  en 
liberté.  On  lui  avait  parlé  avec  humeur  et  pré- 
vention des  princes  français , auxquels  on  suppo- 
sait des  intentions  entièrement  opposées  à celles 
du  roi,  et  notamment  celle  d'agir  indépendants 
et  de  créer  un  régent  . ( MaUet-du~Pan  combattit 
fortement  cette  supposition , et  observa  qu'on  ne 
devait  pas  juger  des  intentions  des  princes  par 
les  propos  légers  ou  exaltés  de  quelques-unes  des 
personnes  qui  les  entouraient.)  Enfin,  après  avoir 
discuté  à fond  les  différentes  demandes  et  propo- 
sitions sur  lesquelles  Mallct  du-Pan  était  chargé 
d’insister,  les  trois  ministres  en  avaient  unani- 
mement reconnu  la  sagesse  et  la  justice,  en  avaient 
demandé  chacun  une  note  ou  résumé,  et  avaient 
donné  les  assurances  les  plus  formelles  que  les 
vues  du  roi , étant  parfaitement  concordantes 
avec  celles  des  puissances,  seraient  exactement 
suivies.  » 

( Bertrand  de  Mttllcvilie,  tome  VIII,  p.  320.) 


NOTE  38,  PAGE  126. 

» Le  parti  des  princes,  dit  madame  Canipan, 
ayant  été  instruit  du  rapprochement  des  débris 
du  parti  constitutionnel  avec  la  reine . en  fut 
très-alarmé.  De  son  coté,  la  reine  redoutait  tou- 
jours le  parti  des  princes,  et  les  prétentions  des 
Français  qui  le  formaient.  Elle  rendait  justice  au 
comte  d’Artois . et  disait  souvent  que  son  parti 
agirait  dans  un  sens  opposé  à scs  propres  senti- 
ments pour  le  roi  son  frère  et  pour  elle,  mais 
qu’il  serait  entraîné  par  des  gens  sur  lesquels 
Calonne  avait  le  plus  funeste  ascendant.  Elle  re- 
prochait au  comte  d’Eslerhazy,  qu’elle  a\ait  fait 
combler  de  grâces , de  s'être  rangé  du  parti  de 
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Galonné . nu  point  quelle  pouvnit  même  le  re- 
garder comme  un  ennemi.  « 

(Mémoires  fie  mndnme  Campa»,  tnmr  II.  p.  103.) 


NOTE  39.  PAGE  126. 

«>  Cependant  les  émigrés  faisaient  entrevoir  une 
grande  crainte  sur  tout  ce  qui  pouvait  se  faire 
dans  l’intérieur  , par  le  rapprochement  avec  les 
constitutionnels  qu'ils  peignaient  comme  n’exis- 
tant plus  qu’en  idée,  et  comme  nuis  dans  les 
moyens  de  réparer  leurs  fautes.  Les  jacobins  leur 
étaient  préférés,  parce  que,  disait-on.  il  n’y  au- 
rait à traiter  avec  personne  nu  moment  où  l’on 
retirerait  le  roi  et  sa  famille  de  l’abîme  où  ils 
étaient  plongés.  » 

(Mémoires  de  madame  Campent.  tome  II.  p.  194.) 


NOTE  40,  PAGE  130. 

Au  nombre  des  dépositions  que  renferme  la 
procédure  instruite  contre  les  auteurs  du  20  juin, 
il  s’en  trouve  une  extrêmement  curieuse  par  les 
détails,  c’est  celle  du  témoin  Lareynie.  Elle  con- 
tient à elle  seule  presque  tout  ce  que  répètent  les 
autres,  et  c’est  pourquoi  nous  la  citons  de  préfé- 
rence. Cette  procédure  a été  imprimée  in-4°. 

«Par-devant  nous...  est  comparu  le  sieur  Jcnn- 
Baptistc-Marie-Louis  Lareynie,  soldat  volontaire 
du  bataillon  de  Pile  Saint-Louis,  décoré  de  la  croix 
militaire,  demeurant  à Paris,  quai  Bourbon,  n°  1; 

« Lequel . profondément  affligé  des  désordres 
qui  viennent  d’avoir  lieu  dans  la  capitale,  et 
croyant  qu’il  est  du  devoir  d’un  bon  citoyen  de 
donner  à la  justice  les  lumières  dont  elle  peut 
avoir  besoin  dans  ces  circonstances,  pour  punir 
les  fauteurs  et  les  instigateurs  de  toutes  manœu- 
vres contre  la  tranquillité  publique  et  l’intégrité 
de  la  constitution  française,  a déclaré  que  depuis 
environ  huit  jours  il  savait,  par  les  correspon- 
dances qu’il  a dans  le  faubourg  Saint-Antoine , 
que  les  citoyens  de  ce  faubourg  étaient  travaillés 
par  le  sieur  Snnterre.  commandant  du  bataillon 
des  Kufants-Trouvés,  et  par  d’uulres  personna- 
ges , ou  nombre  desquels  étaient  le  sieur  Four- 
nier, se  disant  Américain  et  électeur  de  1791  du 
département  de  Paris;  le  sieur  Rolondo,  se  di- 
sant Italien  ; le  sieur  Legendre,  bouclier,  demeu- 
rant rue  des  Boucheries , faubourg  Saint-Ger- 
main; le  sieur  Cuirctte*  Verrières,  demeurant 
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au-dessus  du  café  du  Rendez-Vous,  rue  du  Théâ- 
tre-Français, lesquels  tenaient  nuitamment  des 
conciliabules  chez  le  sieur  Santerre,  et  quelque- 
fois dans  la  salle  du  comité  de  la  section  des  En- 
fants-Trouvés;  que  là  on  délibérait  en  présence 
d’un  très-petit  nombre  d'affldésdu  faubourg,  tels 
que  le  sieur  Rossignol,  ci-devant  compagnon  or- 
fèvre; le  sieur  Nicolas,  sapeur  du  susdit  bataillon 
des  Enfants-Trouvés;  le  sieur  Brièrc,  marchand 
de  vin  ; le  sieur  Gonor,  se  disant  vainqueur  de  la 
Bastille,  et  autres  qu’il  pourra  citer;  qu’on  y ar- 
rêtait les  motions  qui  devaient  être  agitées  dans 
les  groupes  des  Tuileries,  du  Palais-Royal,  de  la 
place  de  Grève,  et  surtout  de  la  porte  Saint-An- 
toine , place  de  la  Bastille  ; qu’on  y rédigeait  les 
placards  incendiaires  affichés  par  intervalles  dans 
les  faubourgs,  les  pétitions  destinées  à être  por- 
tées par  des  députations  dans  les  sociétés  patrio- 
tiques de  Paris  ; et  enfin  que  e’est  là  que  s’est 
forgée  la  fameuse  pétition , et  tramé  le  complot 
de  la  journée  du  20  de  ce  mois.  Que  la  veille  de 
celte  journée,  il  se  tint  un  comité  secret  chez  le 
sieur  Santerre , qui  commença  vers  minuit,  au- 
quel des  témoins,  qu’il  pourra  faire  entendre  lors- 
qu’ils seront  revenus  de  la  mission  à eux  donnée 
par  le  sieur  Santerre  pour  les  campagnes  voisi- 
nes, assurent  avoir  vu  assister  MM.  Pélion, 
maire  de  Paris;  Robespierre,  Manuel,  procureur 
de  la  commune;  Alexandre,  commandant  du  ba- 
taillon de  Saint-Michel  ; et  Sillerv,  cx-député  de 
l’Assemblée  nationale.  Que  lors  de  la  journée 
du  20,  le  sieur  Santerre,  voyant  que  plusieurs 
des  siens,  et  surtout  les  chefs  de  son  parti,  ef- 
frayés par  l’arrêté  du  directoire  du  département, 
refusaient  de  descendre  armés , sous  prétexte 
qu’on  tirerait  sur  eux,  les  assura  qu’ils  n’avaient 
rien  à craindre,  que  la  garde  nationale  n avait 
pas  d’ordre , et  que  M.  Pélion  serait  là.  Que  sur 
les  onze  heures  du  matin  dudit  jour,  le  rassem- 
blement ne  s’élevait  pas  au-dessus  de  quinze 
cents  personnes,  y compris  les  curieux  , et  que 
ce  ne  fut  que  lorsque  le  sieur  Santerre  se  fut 
mis  à la  tête  d’un  détachement  d’invalides,  sor- 
tant de  chez  lui,  et  avec  lequel  il  est  arrivé  sur  la 
place,  et  qu’il  eut  excité  dans  sa  marche  les  spec- 
tateurs à se  joindre  à lui,  que  la  multitude  s’est 
grossie  considérablement  jusqu’à  son  arrivée  au 
passage  des  Feuillants;  que  là  n’ayant  point  osé 
forcer  le  poste,  il  se  relégua  dans  la  cour  des  Ca- 
pucins. où  il  fil  planter  le  mai  qu’il  avait  destiné 
pour  le  château  des  Tuileries  ; qu 'alors  lui , dé- 
clarant, demanda  a plusieurs  des  gens  de  la 
suite  dudit  sieur  Santerre , pourquoi  le  mai  n’é- 
tait pas  planté  sur  la  terrasse  du  château  , ainsi 
que  cela  avait  été  arrêté,  et  que  ces  gens  lui 
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répondirent  quils  s’en  garderaient  bien  , que 
c’était  là  le  piège  dans  lequel  voulaient  les  faire 
tomber  les  feuillant  ins , parce  qu’il  y avait  du 
canon  braqué  dans  le  jardin,  mais  qu’ils  ne  don- 
naient pas  dans  le  panneau.  Le  déclarant  observe 
que  dans  ce  moment  l'attroupement  était  presque 
entièrement  dissipé , et  que  ce  ne  fut  que  lorsque 
les  tambours  et  la  musique  se  firent  entendre 
dans  l'enceinte  de  l’Assemblée  nationale,  que  les 
attroupés,  alors  épars  çà  et  là , se  rallièrent , se 
réunirent  aux  autres  spectateurs , et  défilèrent 
avec  décence  sur  trois  de  hauteur  devant  le 
corps  législatif;  que  lui  , déclarant,  remarqua 
que  ces  gens-là  , en  passant  dans  les  Tuileries, 
ne  se  permirent  rien  de  scandaleux,  et  ne  ten- 
tèrent point  d’entrer  dans  le  château  ; que  ras- 
semblés même  sur  la  place  du  Carrousel,  où  ils 
étaient  parvenus  en  faisant  le  tour  par  le  quai  du 
Louvre,  ils  ne  manifestèrent  nucunc  intention  de 
pénétrer  dans  les  cours,  jusqu’à  l’arrivée  du  sieur 
Santerre,  qui  était  à l’Assemblée  nationale,  et 
qui  n’en  sortit  qu’à  la  levée  de  la  séance.  Qu’a- 
lors  le  sieur  Santerre,  accompagné  de  plusieurs 
personnes,  parmi  lesquelles  lui , déclarant,  a re- 
marqué le  sieur  de  Saint-Hurugues,  s’adressa  à sa 
troupe,  pour  lors  très-tranquille,  et  lui  demanda 
pourquoi  ils  n’étaient  pas  entrés  dans  le  château; 
qu’il  fallait  y aller , et  qu’ils  n’étaient  descendus 
que  pour  cela.  Qu'aussitôt  il  commanda  aux  ca- 
nonniers de  son  bataillon  de  le  suivre  avec  une 
pièce  de  canon,  et  dit  que  si  on  lui  refusait  la 
porte,  il  fallait  la  briser  à coups  de  boulet  ; qu’en- 
suitc  il  s’est  présenté  dans  cet  appareil  à la  porte 
du  château  où  il  a éprouvé  une  faible  résistance 
de  la  part  de  la  gendarmerie  à cheval,  mais  une 
ferme  opposition  de  la  part  de  la  garde  natio- 
nale ; que  cela  a occasionné  beaucoup  de  bruit 
et  d'agitation,  et  qu’on  allait  peut-être  en  venir 
à des  voies  de  fait  lorsque  deux  hommes  en 
écharpe  aux  couleurs  nationales,  dont  lui.  décla- 
rant, en  reconnaît  un  pour  être  le  sieur  Bouché- 
René,  et  l’autre  qui  a été  nomme  par  les  specta- 
teurs pour  être  le  sieur  Sergent,  sont  arrivés 
par  les  cours,  et  ont  ordonné  , il  faut  le  dire, 
d'un  ton  très-impérieux , pour  ne  pas  dire  inso- 
lent, en  prostituant  le  nom  sacré  de  la  loi , d'ou- 
vrir les  portes , ajoutant  que  personne  n’avait  le 
droit  de  les  fermer , et  que  tout  citoyen  avait  celui 
d’entrer;  que  les  portes  ont  été  effectivement  ou- 
vertes par  la  garde  nationale , et  qu’alors  San- 
terre et  sa  troupe  se  sont  précipités  en  désordre 
dans  les  cours;  que  le  sieur  Santerre.  qui  faisait 
traîner  du  canon  pour  briser  les  portes  de  l'ap- 
partement du  roi.  s'il  les  trouvait  fermées,  et 
tirer  sur  la  garde  nationale  qui  s’opposerait  à 


son  incursion , a été  arrêté  dans  sa  marche,  dans 
une  dernière  cour  à gauche  au  bas  de  l’escalier 
du  pavillon  , par  un  groupe  de  citoyens  qui 
lui  ont  tenu  les  discours  les  plus  raisonnables 
pour  apaiser  sa  fureur,  l’ont  menacé  de  le  ren- 
dre responsable  de  tout  ce  qui  arriverait  de  mal 
dans  cette  fatale  journée,  parce  que , lui  ont-ils 
dit , tous  êtes  seul  l’auteur  de  ce  rassemblement 
inconstitutionnel , tous  avez  seul  égaré  ces  braves 
gens,  et  vous  seul  parmi  eux  êtes  un  scélérat.  Que 
le  ton  avec  lequel  ees  honnêtes  citoyens  parlaient 
au  sieur  Santerre  le  fit  pâlir  ; mais  qu’encouragé 
par  un  coup  d'œil  du  sieur  Legendre , boucher 
ci-dessus  nommé,  il  eut  recours  à un  subterfuge 
hypocrite,  en  s'adressant  à sa  troupe  et  en  lui 
disant  : Messieurs,  dressez  procès-verbal  du  refus 
que  je  fais  de  marcher  o votre  tête  dans  les  ap- 
partements du  roi;  que  pour  toute  réponse,  la 
foule , accoutumée  à deviner  le  sieur  Santerre, 
culbuta  le  groupe  des  honnêtes  citoyens,  entra 
avec  son  canon  et  son  commandant,  le  sieur  San- 
terre, et  pénétra  dans  les  appartements  par  tou- 
tes les  issues,  après  en  avoir  brisé  les  portes  et 
les  fenêtres.  » 


NOTE  41,  PAGE  147. 

Voici  ce  que  raconte  madame  Campan  sur  les 
craintes  de  la  famille  royale  : 

« La  police  de  M.  de  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile,  le  fit  prévenir,  dès  la  fin  de  1791, 
qu’un  homme  des  offices  du  roi,  qui  s’était  établi 
pâtissier  au  Palais-Royal,  allait  rentrer  dans  les 
fonctions  de  sa  charge  que  lui  rendait  la  mort 
d’un  sunivnncier;  que  c’était  un  jacobin  si  effréné, 
qu’il  avait  osé  dire  que  l’on  ferait  un  grand  bien 
à la  France  en  abrégeant  les  jours  du  roi.  Ses 
fonctions  se  bornaient  aux  seuls  détails  de  la 
pâtisserie,  il  était  très-observé  par  les  chefs  de 
la  bouche,  gens  dévoués  à Sa  Majesté,  mais  un 
poison  subtil  peut  être  si  uisémcnl  introduit  dans 
les  mets,  qu’il  fut  décidé  que  le  roi  et  la  reine  ne 
mangeraient  plus  que  du  rôti  ; que  leur  pain 
serait  apporté  par  M.  Thierry  de  Ville-d’Avray, 
intendant  des  petits  appartements,  et  qu'il  se 
chargerait  de  même  de  fournir  le  vin.  Le  roi 
aimait  les  pâtisseries  ; j’eus  ordre  d'en  com- 
mander, comme  pour  moi,  tantôt  chez  un  pâtis- 
sier, tantôt  chez  un  autre.  Le  sucre  râpé  était  de 
meme  dans  ma  chambre.  Le  roi , la  reine , ma- 
dame Élisabeth,  mangeaient  ensemble , et  il  ne 
restait  personne  du  service.  Ils  avaient  chacun 
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une  servante  d’acajou  et  une  sonnette  pour  faire 
entrer  quand  ils  le  désiraient.  M.  Thierry  venait 
lui-même  m'apporter  le  pain  et  le  vin  de  Leurs 
Majestés,  et  je  serrais  tous  ces  objets  dans  une 
armoire  particulière  du  cabinet  du  roi,  au  rez-de- 
chaussée.  Aussitôt  que  le  roi  était  à table,  j’ap- 
portais la  pâtisserie  et  le  pain.  Tout  se  cachait 
sous  la  table,  dans  la  crainte  que  l’on  eût  besoin 
de  faire  entrer  le  service.  Le  roi  pensait  qu’il 
était  aussi  dangereux  qu’uflligcant  de  montrer 
cette  crainte  d’attentats  contre  sa  personne,  et 
cette  défiance  du  service  de  sa  bouche.  Comme  il 
ne  buvait  jamais  une  bouteille  de  vin  entière  à 
scs  repas  (les  princesses  11e  buvaient  que  de 
l'eau),  il  remplissait  celle  dont  il  avait  bu  à peu 
près  la  moitié,  avec  la  bouteille  servie  par  les 
officiers  de  son  gobelet.  Je  l’emportais  après  le 
dîner.  Quoiqu’on  ne  mangeât  d'autre  pâtisserie 
que  celle  que  j’avais  apportée,  on  observait  de 
même  de  paraître  avoir  mangé  de  celle  qui  était 
servie  sur  la  table.  La  dame  qui  me  remplaça 
trouva  ce  serv  ice  secret  organisé,  et  l’exécuta  de 
même;  jamais  on  ne  sut  dans  le  public  ces  dé- 
tails. ni  les  craintes  qui  y avaient  donné  lieu.  Au 
bout  de  trois  ou  quatre  mois,  les  avis  de  la  meme 
police  furent  que  l’on  n’avait  plus  à redouter 
ce  genre  de  complot  contre  les  jours  du  roi  ; que 
le  plan  était  entièrement  changé  ; que  les  coups 
que  l'on  voulait  porter  seraient  autant  dirigés 
contre  le  trône  que  contre  la  personne  du  souve- 
rain. » 

(Mêmoiret  de  madame  Campan,  tom.  II,  p.  188.) 


NOTE  42,  PAGE  147. 

Lorsque  M.  de  Lnfayelte  fut  enfermé  à Olmulz, 
M.dc  Lnlly-Tolcndal  écrivit  en  sa  faveur  une  lettre 
très-éloquente  nu  roi  de  Prusse.  Il  y énumérait 
tout  ce  que  le  général  avait  fait  pour  sauver 
Louis  XVI , et  en  donnait  les  preuves  à l’appui. 
Dans  le  nombre  de  ces  pièces  se  trouvent  les 
lettres  suivantes,  qui  font  connaître  les  projets  et 
les  efforts  «les  constitutionnels  k cette  époque. 

Copte  ( l une  lettre  de  M . de  Lally-Tolendal  au  roi. 

Pari-i,  9 juillet  I79i. 

« Je  suis  chargé  par  M.  de  Lafayettc  de  faire 
proposer  directement  à Sa  Majesté,  pour  le  15  de 
ce  mois,  le  même  projet  qu'il  avait  proposé  pour 
le  12,etquincpeul  plus  s’exécutera  cette  époque. 


depuis  l’engagement  pris  par  Sa  Majesté  de  se 
trouver  à la  cérémonie  du  14. 

Sa  Majesté  a dù  voir  le  plan  du  projet  envoyé 
par  M.  de  Lafayette.  car  M.  Duport  u dù  le  porter 
à M.  de  Monlcicl,  pour  qu'il  le  montrât  à Sa  Ma- 
jesté. 

•1  M.dc  Lnfayelte  veut  être  ici  le  1 5 ; il  y sera 
avec  le  vieux  général  Luckncr.  Tous  deux  vien- 
nent de  se  voir,  tous  deux  se  le  sont  promis, 
tous  deux  ont  un  meme  sentiment  et  un  même 
projet. 

« Ils  proposent  «pic  Sa  Majesté  sorte  publique- 
ment de  la  ville,  entre  eux  deux,  en  l’écrivant  ù 
l'Assemblée  nationale,  en  lui  annonçant  qu'elle  ne 
dépassera  pas  la  ligne  constitutionnelle  ; et  qu’elle 
se  rende  à Compiègne. 

•1  Sa  Majesté  et  toute  la  famille  royale  seront 
dans  une  seule  voilure.  Il  est  aisé  de  trouver  cent 
hons  cavaliers  qui  l’escorteront.  Les  Suisses,  nu 
besoin,  et  une  partie  de  la  garde  nationale,  pro- 
tégeront le  départ.  Les  deux  généraux  resteront 
près  de  Sa  Majesté.  — Arrivée  à Compiègne,  elle 
aura  pour  garde  1111  détachement  de  l’endroit,  qui 
est  très-bon,  un  de  la  capitale,  qui  sera  choisi,  et 
un  de  l’armée. 

« M.  de  Lnfayelte,  toutes  ses  places  garnies, 
ainsi  que  son  camp  de  retraite,  a de  disponible 
pour  cet  objet,  dans  son  armée,  dix  escadrons  et 
l’artillerie  à cheval.  Deux  marches  forcées  peuvent 
amener  toute  celte  division  â Compiègne. 

« Si,  contre  toute  vraisemblance.  Sa  Majesté 
ne  pouvait  sortir  de  la  ville,  les  lois  étant  bien 
évidemment  violées,  les  deux  généraux  marche- 
raient sur  la  capitale  avec  une  armée. 

« Les  suites  de  ce  projet  se  montrent  d’elles- 
mémes  : 

« La  paix  avec  toute  l’Europe,  par  la  médiation 
du  roi  ; 

« Le  roi  rétabli  dons  tout  son  pouvoir  légal  ; 

« Une  large  et  nécessaire  extension  de  ses  pré- 
rogatives sacrèes ; 

« Une  véritable  monarchie,  un  véritable  mo- 
narque, une  véritable  liberté  ; 

« Une  véritable  représentation  nationale,  dont 
le  roi  sera  chef  et  partie  intégrante  ; 

« Un  véritable  pouvoir  exécutif; 

« Une  véritable  représentation  nationale,  choi- 
sie parmi  les  propriétaires  ; 

« La  constitution  révisée,  abolie  en  partie,  en 
partie  améliorée  et  rétablie  sur  une  meilleure 
base  ; 

« Le  nouveau  corps  legislatif  tenant  ses  séances 
seulement  trois  mois  par  an  ; 

« L’ancienne  noblesse  rétablie  dans  ses  an- 
ciens privilèges,  non  pas  politiques,  mais  civils, 
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dépendants  de  l'opinion,  comme  titres,  armes, 
livrées,  etc. 

« Je  remplis  ma  commission  sans  oser  me 
permettre  ni  un  conseil,  ni  une  réflexion.  J’ai 
l’imagination  trop  frappée  de  la  rage  qui  va  s’em- 
parer de  toutes  ces  têtes  perdues  à la  première 
ville  qui  va  nous  être  prise,  pour  ne  pas  me  ré- 
cuser moi-même;  j’en  suis  au  point  que  cette 
scène  de  samedi,  qui  parait  tranquilliser  beau- 
coup de  gens,  a double  mon  inquiétude.  Tous 
ces  baisers  m’ont  rappelé  celui  de  Judas. 

«i  Je  demande  seulement  à être  un  des  quatre- 
vingts  ou  cent  cavaliers  qui  escorteront  Sa  Ma- 
jesté, si  elle  agrée  le  projet;  et  je  me  flatte  que 
je  n’ai  pas  besoin  de  l’assurer  qu’on  n’arriverait 
à elle,  ni  à aucun  membre  de  sa  royale  famille, 
qu’nprès  avoir  passé  sur  mon  cadavre. 

« J’ajouterai  un  mot  : j’ai  été  l’ami  de  M.  de 
Lofayette  avant  la  révolution.  J’avais  rompu  tout 
commerce  avec  lui  depuis  le  22  mars  de  la  se- 
conde année  : à cette  époque,  je  voulais  qu’il 
fût  ce  qu’il  est  aujourd’hui  ; je  lui  écrivis  que 
son  devoir,  son  honneur,  son  intérêt,  tout  lui 
prescrivait  celle  conduite;  je  lui  traçais  longue- 
ment le  plan  tel  que  ma  conscience  me  le  suggé- 
rait. Il  me  promit;  je  ne  vis  point  d’elTct  à sa 
promesse.  Je  n’examinerai  pas  si  c’était  impuis- 
sance ou  mauvaise  volonté;  je  lui  devins  étranger; 
je  le  lui  déclarai,  et  personne  ne  lui  avait  encore 
fait  entendre  des  vérités  plus  sévères  que  moi  et 
mes  amis,  qui  étaient  aussi  les  siens.  Aujourd’hui 
ces  mêmes  amis  ont  rouvert  ma  correspondance 
avec  lui.  Sa  Majesté  sait  quel  a été  le  but  et  le 
genre  de  cette  correspondance.  J’ai  vu  ses  lettres, 
j’ai  eu  deux  heures  de  conférence  avec  lui  dans 
la  nuit  du  jour  où  il  est  parti.  11  reconnaît  scs 
erreurs  ; il  est  prêt  à se  dévouer  pour  la  liberté, 
mais  en  meme  temps  pour  la  monarchie;  il  s’im- 
molera, s’il  le  faut,  pour  son  pays  et  son  roi,  qu’il 
ne  sépare  plus;  il  est  enfin  dans  les  principes  que 
j’ai  exposés  dans  celle  note;  il  y est  tout  entier, 
avec  candeur,  conviction,  sensibilité , fidélité  nu 
roi,  abandon  de  lui-mémc:  j’en  réponds  sur  ma 
probité. 

« J’oubliais  de  dire  qu’il  demande  qu’on  ne 
traite  rien  de  ceci  avec  ceux  des  officiers  qui  peu- 
vent être  dans  la  capitale  en  ce  moment.  Tous 
(æuvent  soupçonner  qu’il  y a quelques  projets  ; 
mais  aucun  n’est  instruit  de  celui  qu’il  y a.  Il 
suffira  qu’ils  le  sachent  le  matin  pour  agir;  il 
craint  l’indiscrétion  si  on  leur  en  parlait  d’avance, 
et  aucun  d’eux  n’est  excepté  de  cette  observa- 
tion. » 

« P.  S.  Oserai-je  dire  que  cette  note  inc  pa- 
rait devoir  être  méditée  par  celui-là  seul  qui , 
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dans  une  journée  à jamais  mémorable,  a vaincu 
par  son  courage  héroïque  une  armée  entière 
d’assassins;  par  celui-là  qui , le  lendemain  de  ce 
triomphe  sans  exemple , a dicté  lui-meme  une 
proclamation  aussi  sublime  que  scs  actions  l’a- 
vaient été  la  veille,  cl  non  par  les  conseils  qui 
ont  minuté  la  lettre  écrite  en  son  nom  au  corps 
législatif  pour  annoncer  qu’il  se  trouverait  à In 
cérémonie  du  14;  non  par  les  conseils  qui  ont 
fait  sanctionner  le  décret  des  droits  féodaux,  dé- 
cret équivalant  à un  vol  fait  dans  la  poche  et  sur 
les  grands  chemins? 

« M.  de  Lafuycttc  n’admet  pas  l’idée  que  le 
roi,  une  fois  sorti  de  la  capitale,  ait  d’autre  direc- 
tion à suivre  que  celle  de  sa  conscience  et  de  sa 
libre  volonté.  Il  croit  que  la  première  opération 
de  Sa  Majesté  devait  être  de  sc  créer  une  garde; 
il  croit  aussi  que  son  projet  peut  se  modifier  de 
vingt  différentes  manières  ; il  préfère  la  retraite 
dans  le  Nord  à celle  du  Midi,  comme  étant  plus 
à la  portée  de  secourir  de  ce  cûlé,  et  redoutant 
la  faction  méridionale.  En  un  mot,  la  lil>crU  du 
roi  et  la  destruction  des  factieux,  voilà  son  but 
dans  toute  la  sincérité  de  son  cœur.  Ce  qui  doit 
suivre  suivra.  » 


Copie  (T une  lettre  de  M.  de  Lafaijette. 

Le  8 juillet  i7tt. 

» J’avais  disposé  inou  armée  de  manière  que 
les  meilleurs  escadrons  de  grenadiers,  l’artillerie  à 
cheval,  étaient  sous  les  ordres  de  M...  à la  qua- 
trième division,  cl  si  ma  proposition  eût  été 
acceptée,  j’emmenais  en  deux  jours  à Compïègne 
quinze  escadrons  et  huit  pièces  de  canon,  le  reste 
de  l’armée  étant  placé  en  échelons  à une  marche 
d’intervalle;  et  tel  régiment  qui  n’eût  pas  fuit  le 
premier  pas  serait  venu  à mon  secours , si  mes 
camarades  et  moi  avions  été  engages. 

« J’avais  conquis  Luckner  au  point  de  lui  faire 
promettre  de  marcher  sur  la  capitale  avec  moi , 
si  la  sûreté  du  roi  l'exigeait,  et  pourvu  qu'il  en 
donnât  l’ordre;  et  j’ai  cinq  escadrons  de  cette 
armée , dont  je  dispose  absolument , Languedoc 
et...;  le  commandant  de  l’artillerie  à cheval  est 
aussi  exclusivement  à moi.  Je  comptais  que  ceux- 
là  marcheraient  aussi  à Compïègne. 

« Le  roi  a pris  l’engagement  de  sc  rendre  à 
la  fête  fédérale.  Je  regrette  que  mon  plan  n’ait 
pas  été  adopté;  mais  il  faut  tirer  parti  de  celui 
qu’on  a préféré. 

ii  Les  démarches  que  j’ai  faites,  l’adhésion  de 
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beaucoup  de  départements  et  de  communes,  celle 
de  M.  Luckner,  mon  crédit  sur  mon  armée  et 
même  sur  les  outres  troupes,  ma  popularité  dans 
le  royaume,  qui  est  plutôt  augmentée  que  dimi- 
nuée. quoique  fort  restreinte  dans  la  capitale, 
toutes  ces  circonstances . jointes  à plusieurs  au- 
tres, ont  donné  a penser  aux  factieux,  en  don- 
nant l’éveil  aux  honnêtes  gens;  et  j’espère  que 
les  dangers  physiques  du  1 4 juillet  sont  fort  di- 
minués. Je  pense  même  qu’ils  sont  nuis,  si  le  roi 
est  accompagné  de  Luckner  et  de  moi,  et  en- 
touré des  bataillons  choisis  que  je  lui  fais  pré- 
parer. 

u Mais  si  le  roi  et  sa  famille  restent  dans  la 
capitale,  ne  sont-ils  pas  toujours  dans  les  mains 
des  factieux?  Nous  perdrons  la  première  bataille  ; 
il  est  impossible  d’en  douter.  Le  contre-coup  s’en 
fera  ressentir  dans  la  capitale.  Je  dis  plus,  il  suf- 
fira d’une  supposition  de  correspondance  entre 
la  reine  et  les  ennemis  pour  occasionner  les  plus 
grands  excès.  Du  moins  voudra-t-on  emmener  le 
roi  dans  le  Midi,  et  cette  idée,  qui  révolte  au- 
jourd'hui, paraîtra  simple  lorsque  les  rois  ligués 
approcheront.  Je  vois  donc,  immédiatement  après 
le  1 4,  commencer  une  suite  de  dangers. 

« Je  le  répète  encore,  il  fout  que  le  roi  sorte 
de  Paris. 

« Je  sais  que , s’il  n’était  pas  de  bonne  foi , il 
y aurait  des  inconvénients  ; mais  quand  il  s’agit 
de  se  confier  au  roi,  qui  est  un  honnête  homme, 
peut-on  balancer  un  instaul?  Je  suis  pressé  de 
voir  le  roi  h Compiègnc. 

«i  Voici  donc  les  deux  objets  sur  lesquels  porte 
mon  projet  actuel  : 1®  Si  le  roi  n’a  pas  encore 
mandé  Luckner  et  moi,  il  faut  qu’il  le  fasse  sur- 
le-champ.  Xous  avons  Luckner-  Il  faut  l’engager 
de  plus  en  plus.  Il  dira  que  nous  sommes  ensem- 
ble; je  dirai  le  reste.  Luckner  peut  venir  me 
prendre,  de  manière  que  nous  soyons  le  12  au 
soir  dans  la  capitale.  Le  15  et  le  14  peuvent  four- 
nir des  chances  offensives;  du  moins  la  défensive 
sera  assurée  par  notre  présence  ; et  qui  sait  ce  que 
peut  faire  la  mienne  sur  la  garde  nationale? 

« Nous  accompagnerons  le  roi  à l’autel  de  la 
patrie.  Les  deux  généraux,  représentant  deux 
armées  qu’on  sait  leur  être  attachées,  empêche- 
ront les  atteintes  qu’on  voudrait  porter  ù la 
dignité  du  roi.  Quant  h moi,  je  puis  retrouver 
l’habitude  que  les  uns  ont  eue  longtemps  d’obéir 
à ma  voix;  la  terreur  que  j’ai  toujours  inspirée 
aux  autres  dès  qu’ils  sont  devenus  factieux,  et 
peut-être  quelques  moyens  personnels  de  tirer 
parti  d'une  crise,  peuvent  me  rendre  utile,  du 
moins  pour  éloigner  les  dangers.  Ma  demande  est 
d'autant  plus  désintéressée  que  ma  situation  sera 


désagréable  par  comparaison  avec  la  grande  fédé- 
ration; mais  je  regarde  comme  un  devoir  sacré 
d'être  auprès  du  roi  dans  celle  circonstance,  et 
ma  tête  est  tellement  montée  à cet  égard , que 
j'exige  absolument  du  ministère  de  la  guerre 
qu’il  me  mande,  et  que  cette  première  partie  de 
ma  proposition  soit  adoptée,  et  je  vous  prie  de 
le  faire  savoir  par  des  amis  communs  au  roi,  à 
sa  famille  et  à son  conseil. 

« 2“  Quant  à nia  seconde  proposition,  je  la 
crois  également  indispensable,  et  voici  comment 
je  l’entends  : le  serment  du  roi,  le  nôtre,  auront 
tranquillisé  les  gens  qui  ne  sont  que  faibles,  et 
par  conséquent  les  coquins  seront  pendant  quel- 
ques jours  privés  de  cet  appui.  Je  voudrais  que 
le  roi  écrivit  sous  le  secret , à M.  Luckner  et  à 
moi,  une  lettre  commune  à nous  deux,  et  qui 
nous  trouverait  en  route  dnns  la  soirée  du  1 1 ou 
dons  la  journée  du  12.  Le  roi  y dira  : «i  Qu’après 
« avoir  prêté  notre  serment,  il  fallait  s’occuper 
« de  prouver  aux  étrangers  sa  sincérité  ; que  le 
« meilleur  moyen  serait  qu’il  passât  quelques 
« jours  à Compiègnc;  qu’il  nous  charge  d'y  faire 
« trouver  quelques  escadrons  pour  joindre  à la 
« garde  nationale  du  lieu,  et  à un  détachement 
u de  la  capitale;  que  nous  l’accompagnerons jus- 
« qua  Compiègnc.  d’où  nous  rejoindrons  chacun 
« notre  armée  ; qu’il  désire  que  nous  prenions 
« des  escadrons  dont  les  chefs  soient  connus  par 
« leur  attachement  à la  constitution,  et  un  officier 
« général  qui  ne  puisse  laisser  aucun  doute  ù cet 
« égard.  » 

« D’après  celte  lettre  Luckner  et  moi  charge- 
rons M...  de  cette  expédition;  il  prendra  avec  lui 
quatre  pièces  d’artillerie  h cheval;  huit,  si  l’on 
veut  ; mais  il  ne  faut  pas  que  le  roi  en  parle , 
parce  que  l’odieux  du  canon  doit  tomber  sur 
nous.  — Le  15.  n dix  heures  du  malin,  le  roi 
irait  à Assemblée , accompagné  de  Luckner  et  de 
moi;  cl.  soit  que  nous  eussions  un  bataillon,  soit 
que  nous  eussions  cinquante  hommes  ù cheval  de 
gens  dévoués  au  roi,  ou  de  mes  omis,  nous  ver- 
rions si  le  roi,  la  famille  royale,  Luckner  et  moi, 
serions  arrêtés. 

« Je  suppose  que  nous  le  fussions,  Luckner  et 
moi  rentrerions  a l’Assemblée  pour  nous  plaindre 
et  la  menacer  de  nos  armées.  Lorsque  le  roi  se- 
rait rentré,  sa  position  ne  serait  pas  plus  mau- 
vaise, car  il  ne  serait  pas  sorti  de  la  constitution; 
il  n’aurait  contre  lui  que  les  ennemis  de  la  con- 
stitution; et  Luckner  et  moi  amènerions  facile- 
ment des  détachements  de  Compiègnc.  Remor- 
quez que  ceci  ne  compromet  pas  autant  le  roi 
qu’il  le  sera  nécessairement  par  les  événements 
qui  se  préparent. 
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« On  a tellement  gaspillé,  dans  les  niaiserie» 
aristocratiques,  les  fonds  dont  le  roi  peut  dispo- 
ser, qu’il  doit  lui  rester  peu  de  disponible.  11 
n’y  a pas  de  doute  qu'il  ne  faille  emprunter,  s’il 
est  nécessaire,  pour  s’emparer  des  trois  jours  de 
la  fédération. 

« Il  y a encore  une  chose  à prévoir , celle  où 
l'Assemblée  décréterait  que  les  généraux  ne  doi- 
vent pas  venir  dans  la  capitale.  Il  suffit  que  le  roi 
y refuse  immédiatement  sa  sanction. 

« Si,  par  une  fnlalité  inconcevable,  le  roi  avait 
déjh  donné  sa  sanction,  qu’il  nous  donne  rendez- 
vous  à Compïègne,  dut-il  être  arreté  en  partant. 
Nous  lui  ouvrirons  les  moyens  d’y  venir  libre  et 
triomphant.  Il  est  inutile  d’observer  que  dans 
tous  les  cas,  arrivé  h Compicgne.  il  y établira  sa 
garde  personnelle,  telle  que  la  lui  donne  la  con- 
stitution. 

« En  vérité,  quand  je  me  vois  entouré  d’habi- 
tants de  la  campagne  qui  viennent  do  dix  lieues 
et  plus  pour  me  voir  et  pour  me  jurer  qu’ils  n’ont 
confiance  qu’en  moi,  que  mes  amis  et  mes  enne- 
mis sont  les  leurs;  quand  je  me  vois  chéri  de 
mon  armée,  sur  laquelle  les  efforts  des  jacobins 
n’ont  aucune  influence  ; quand  je  vois  de  toutes 
les  parties  du  royaume  arriver  dos  témoignages 
d'adhésion  à mes  opinions,  je  ne  puis  croire  que 
tout  est  perdu,  et  que  je  n’ai  aucun  moyen  d’être 
utile,  n 


NOTE  43,  PAGE  447. 

La  réponse  suivante  est  extraite  du  même  re- 
cueil de  pièces,  cité  dans  la  note  précédente. 

Réponse  de  la  main  du  roi. 

« II  faut  lui  répondre  que  je  suis  infiniment 
sensible  à l'attachement  pour  moi  qui  le  porterait 
à se  mettre  aussi  en  avant,  mais  que  la  manière 
me  parait  impraticable.  Ce  n’est  pas  par  crainte 
personnelle,  mais  tout  serait  mis  en  jeu  à la  fois, 
et,  quoi  qu’il  en  dise,  ce  projet  manqué  ferait 
retomber  tout  pire  que  jamais,  et  de  plus  en  plus, 
sous  la  férule  des  factieux.  Fontainebleau  n’est 
qu’un  cul-de-sac,  ce  serait  une  mauvaise  retraite, 
et  du  côté  du  Midi  : du  côte  du  Nord , cela  au- 
rait fuir  d'aller  au-devant  des  Autrichicus.  On 
lui  répond  sur  son  mandé,  ainsi  je  n’ai  rien  à 
dire  ici.  La  présence  des  généraux  à la  fédération 
pourrait  être  utile;  elle  pourrait  d’ailleurs  avoir 
pour  motif  de  voir  le  nouveau  ministre,  et  de 
convenir  avec  lui  des  besoins  de  l’armée.  Le  mcil- 
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leur  conseil  à donner  h M.  de  Lafaycttc  est  do 
servir  toujours  d’épouvantail  aux  factieux,  en 
remplissant  bien  son  métier  de  général.  Par  la,  il 
s’assurera  de  plus  en  plus  la  confiance  de  son 
armée,  et  pourra  s’en  servir  comme  il  voudra  au 
besoin.  <* 

NOTE  44,  PAGE  149. 

Details  des  événements  du  10  août. 

(Us  sont  tirés  d’un  écrit  signé  Carra , et  inti- 
tulé : Précis  historique  et  très-exact  sur  l’origine 
et  les  véritables  auteurs  de  la  célèbre  insurrection 
du  10  août,  qui  a sauvé  la  république.  L’auteur 
assure  que  le  maire  n’eut  pas  la  moindre  part  au 
succès,  mais  qu’il  s est  trouvé  en  place,  dans  cette 
occasion , comme  une  véritable  Providence  pour 
les  patriotes.  Ce  morceau  est  tiré  des  Annales 
politiques  du  30  novembre  dernier.) 

«i  Les  hommes,  » dit  Jérôme  Pétion  dans  son 
excellent  discours  sur  l’accusation  intentée  contre 
Maximilien  Robespierre,  « qui  se  sont  attribué  la 
« gloire  de  cette  journée,  sont  les  hommes  à qui 
« clic  appartient  le  moins.  Elle  est  duc  à ceux  qui 
« font  préparée  ; clic  est  due  à la  nature  impé- 
« rieuse  des  choses;  elle  est  duc  aux  braves 
« fédérés , et  à leur  directoire  secret  qui  concer- 
« tait  depuis  longtemps  le  plan  de  Cinsurrection  ; 
« clic  est  duc  enfin  au  génie  tutélaire  qui  pre- 
« side  constamment  aux  destins  de  la  France, 
« depuis  la  première  assemblée  de  scs  représen- 
« tanls.  » 

u C’est  de  ce  directoire  secret,  dont  parle 
Jérôme  Pétion , que  je  vais  parler  à mon  tour, 
et  comme  membre  de  ce  directoire,  et  comme 
acteur  dans  toutes  ses  opérations.  Ce  directoire 
secret  fut  formé  par  le  comité  central  des  fédérés 
établi  dans  la  salle  de  correspondance  aux  Jaco- 
bins Saint-Honoré.  Ce  fut  des  quarante-trois 
membres  qui  s’assemblaient  journellement  de- 
puis le  commencement  de  juillet  dans  cette  salle, 
qu’on  en  tira  cinq  pour  le  directoire  d’insurrec- 
tion. Ces  cinq  membres  étaient  Vaugeois,  grand- 
vicaire  de  l’évêque  de  Bloiô  ; Debcssc,  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  ; Guillaume , professeur  & 
Caen  ; Simon , journaliste  de  Strasbourg  ; et 
Galissot  de  Langrcs.  Je  fus  adjoint  à ces  cinq 
membres , à l'instant  même  de  la  formation  du 
directoire,  et  quelques  jours  après  on  y invita 
Fournier  l’Américain;  Westcrmann;  Kienlin,  de 
Strasbourg  ; Santerre  ; Alexandre , commandant 
du  faubourg  Saint-Marceau  ; Lazouski,  capitaine 
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des  canonniers  de  Saint-Marceau  ; Antoine , de 
Metz,  l’ex-constituant;  Lagrey,  et  Carin,  électeur 
de  1789. 

u La  première  séance  de  ce  directoire  se  tint 
dans  un  petit  cabaret,  au  Soleil  d’or,  rue  Snint- 
Antoine,  près  la  Bastille,  dans  la  nuit  du  jeudi 
au  vendredi  2G  juillet , après  la  fête  civique 
donnée  aux  fédérés,  sur  l'emplacement  de  la  Bas- 
tille. Le  patriote  Gorsas  parut  dans  le  cabaret 
d’où  nous  sortîmes  à deux  heures  du  matin,  pour 
nous  porter  près  de  la  colonne  de  la  Liberté,  sur 
remplacement  de  la  Bastille,  et  y mourir  s’il 
fallait  pour  la  patrie.  Ce  fut  dans  ce  cabaret  du 
Soleil  d’or  que  Fournier  l’Américain  nous  apporta 
le  drapeau  rouge,  dont  j’avais  proposé  l’inven- 
tion , et  sur  lequel  j'avais  fait  écrire  ces  mots  : 
Loi  martiale  du  peuple  souverain  contre  la  rébel- 
lion du  pouvoir  exécutif.  Ce  fut  aussi  dans  ce 
même  cabaret  que  j’apportai  cinq  cents  exem- 
plaires d’une  affiche  où  étaient  ces  mots  : Ceux 
qui  tireront  sur  les  colonnes  du  peuple  seront  mis 
à mort  sur-le-champ.  Celte  affiche,  imprimée  chez 
le  libraire  Buisson,  avait  été  apportée  chez  Sau- 
terre,  où  j'allai  la  chercher  à minuit.  Notre  projet 
manqua  celle  fois  par  la  prudence  du  maire,  qui 
sentit  vraisemblablement  que  nous  n’étions  pas 
assez  en  mesure  dans  ce  moment;  et  la  seconde 
séance  active  du  directoire  fut  renvoyée  au  4 août 
suivant. 

« Les  mêmes  personnes  à peu  près  se  trou- 
vèrent dans  cette  séance,  et  en  outre  Camille 
Desmoulins  : elle  sc  tint  au  Cadran  bleu , sur  le 
boulevard;  et  sur  les  huit  heures  du  soir,  elle 
se  transporta  dans  la  chambre  d’Antoine , l'ex- 
constituant,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  l’Assomp- 
tion , juste  dans  la  maison  où  demeure  Robes- 
pierre. L’hôtesse  de  Robespierre  fut  tellement 
effrayée  de  ce  conciliabule,  qu’elle  vint,  sur  les 
onze  heures  du  soir,  demander  à Antoine  s’il 
voulait  foire  égorger  Robespierre  : Si  quelqu'un 
doit  être  égorgé,  dit  Antoine , ce  sera  nous  sans 
doute  ; il  ne  s'agit  pas  de  Robespierre , il  na  qu'à 
se  cacher. 

« Ce  fut  dans  celte  seconde  séance  active  que 
j'écrivis  de  ma  main  tout  le  plan  de  l’insurrec- 
tion , la  marche  des  colonnes  et  l'attaque  du  châ- 
teau. Simon  lit  une  copie  de  ce  plan , et  nous 
l’envoyâmes  à Santerrc  et  à Alexandre  , vers  mi- 
nuit; mais  une  seconde  fois  notre  projet  manqua, 
parce  qu’Alexondre  et  Santcrre  n’étaient  pas  en- 
core assez  en  mesure,  et  plusieurs  voulaient  atten- 
dre la  discussion  renvoyée  au  10  août,  sur  la 
suspension  du  roi. 

«i  Enfin  la  troisième  séance  active  de  ce  direc- 
toire se  tint  dans  la  nuit  du  9 au  10  août  der- 


578 

nier,  au  moment  où  le  tocsin  sonna,  et  dans  trois 
endroits  différents  en  même  temps  ; savoir:  Four- 
nier l’Américain  avec  quelques  autres  au  fau- 
bourg Saint-Marceau  ; Wcstermann , Santerrc  , 
et  deux  autres,  au  faubourg  Saint- Antoine  ; 
Carin,  journaliste  de  Strasbourg,  et  moi,  dans 
la  caserne  des  Marseillais , et  daus  la  chambre 
même  du  commandant,  où  nous  avons  été  vus 
par  tout  le  bataillon... 

« Dans  ce  précis , qui  est  de  la  plus  exacte 
vérité,  et  que  je  défie  qui  que  ce  soit  de  révoquer 
en  doute  dans  ses  moindres  détails,  on  voit  qu’il 
ne  s’agit  ni  de  Marat,  ni  de  Robespierre,  ni  de 
tant  d’autres  qui  veulent  passer  pour  acteurs dan6 
celte  affaire  ; et  que  ceux-là  qui  peuvent  s’attri- 
buer directement  la  gloire  de  la  fameuse  journée 
du  10  août  sont  ceux  que  je  viens  de  nommer, 
et  qui  ont  formé  le  directoire  secret  des  fédérés.  » 

NOTE  45,  PAGE  154. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  Boze  par 
Guadel,  Vergniuud  et  Gensotiné. 

u Vous  nous  demandez , monsieur,  quelle  est 
notre  opinion  sur  la  situation  actuelle  de  la 
France , et  le  choix  des  mesures  qui  pourraient 
garantir  la  chose  publique  des  dangers  pressants 
dont  elle  est  menacée  ; c’est  là  le  sujet  des  in- 
quiétudes des  bons  citoyens,  et  l’objet  de  leurs 
plus  profondes  méditations. 

u Lorsque  vous  nous  interrogez  sur  d’aussi 
grands  intérêts,  nous  ne  balancerons  pas  à nous 
expliquer  avec  franchise. 

« On  ne  doit  pas  le  dissimuler,  la  conduite  du 
pouvoir  exécutif  est  la  cause  immédiate  de  tous 
les  maux  qui  affligent  la  France  et  des  dangers 
qui  environnent  le  trône.  On  trompe  le  roi,  si  on 
cherche  à lui  persuader  que  les  opinions  exagé- 
rées, l’effervescence  des  clubs,  les  manœuvres  de 
quelques  agitateurs  et  des  factions  puissantes  ont 
fait  naître  et  entretiennent  ces  mouvements  dés- 
ordonnés dont  chaque  jour  peut  accroître  la  vio- 
lence, et  dont  peut-être  on  ne  pourra  plus  calculer 
les  suites  ; c’est  placer  la  cause  du  mal  daus  ses 
symptômes. 

« Si  le  peuple  était  tranquille  sur  le  succès 
d’une  révolution  si  chèrement  achetée,  si  la  liberté 
publique  n’était  plus  en  danger,  si  la  conduite  du 
roi  n’excitait  aucune  méfiance,  le  niveau  des  opi- 
nions s’établirait  de  lui-même;  la  grande  masse 
des  citoyens  ne  songerait  qu’à  jouir  des  bienfaits 
que  la  constitution  lui  assure  ; et  si,  dans  cet  état 
de  choses , il  existait  encore  des  factions , elles 
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cesseraient  d’être  dangereuses , elles  n’auraient 
plus  ni  prétexte  ni  objet. 

m Mais  tout  autant  que  la  liberté  publique  sera 
en  péril,  tout  autant  que  les  alarmes  des  citoyens 
seront  entretenues  par  la  conduite  du  pouvoir 
exécutif,  et  que  les  conspirations  qui  se  trament 
dans  l’intérieur  et  à l’extérieur  du  royaume  pa- 
raîtront plus  ou  moins  ouvertement  favorisées 
par  le  roi , eet  état  de  choses  appelle  nécessaire- 
ment les  troubles,  le  désordre  et  les  factions. 
Dans  les  Etats  les  mieux  constitués,  et  constitués 
depuis  dessiècles,  les  révolutions  n’ont  pas  d’autre 
principe,  et  l’elTel  en  doit  être  pour  nous  d'autant 
plus  prompt  . qu’il  n’y  a point  eu  d'intervalle 
entre  les  mouvements  qui  ont  culminé  la  pre- 
mière et  ceux  qui  semblent  aujourd'hui  nous  an- 
noncer une  seconde  révolution. 

« 11  n’est  donc  que  trop  évident  que  l’état  ac- 
tuel des  choscsdoit  amener  une  crise  dont  presque 
toutes  les  chances  seront  contre  la  royauté.  En 
effet  on  sépare  les  intérêts  du  roi  de  ceux  «le  la 
nation;  on  fait  du  premier  fonctionnaire  publie 
d’une  nation  libre  un  chef  de  parti,  et,  par  celte 
affreuse  politique,  on  fait  rejaillir  sur  lui  l’odieux 
de  tous  les  maux  dont  la  France  est  affligée. 

« Eh  ! quel  peut  être  le  succès  des  puissances 
étrangères,  quand  bien  même  on  parviendrai! , 
par  leur  intervention,  à augmenter  l’autorité  du 
roi  et  à donner  au  gouvernement  une  forme  nou- 
velle? N’esl-il  pas  évident  que  les  hommes  qui 
ont  eu  l’idée  de  ce  congrès  ont  sacrifié  à leurs 
préjugés,  à leur  intérêt  personnel,  l’intérêt  même 
du  monarque;  que  le  succès  île  ces  manœuvres 
donnerait  un  caractère  d'usurpation  à des  pou- 
voirs que  la  nation  seule  délègue,  et  que  sa  seule 
confiance  peut  soutenir?  Comment  n’a-l-on  pas 
vu  que  la  force  qui  entraînerait  ce  changement 
serait  longtemps  nécessaire  à la  conservation  , et 
qu’on  sèmerait  par  la  dans  le  sein  du  royaume 
un  germe  de  division  et  de  discordes  que  le  laps 
de  plusieurs  siècles  aurait  peine  à étouffer? 

« Aussi  sincèrement  qu’invariablemcnt  atta- 
chés aux  intérêts  de  la  nation , dont  nous  11e  sé- 
parerons jamais  ceux  du  roi  qu’autant  qu’il  les 
séparera  lui-même,  nous  pensons  que  le  seul, 
moyen  de  prévenir  les  maux  dont  l’empire  est 
menacé,  et  de  rétablir  le  calme,  serait  que  le  roi, 
par  sa  conduite,  fit  cesser  tous  les  sujets  de  mé- 
fiance, si*  prononçât  par  le  fait  de  la  manière  la 
plus  franche  et  la  moins  équivoque,  et  s’entourât 
enfin  delà  confiance  du  peuple,  qui  seule  fait  sa 
force  et  peut  faire  son  bonheur. 

« Ce  n’est  pas  aujourd'hui  par  des  protestations 
nouvelles  qu'il  peut  y parvenir  ; elles  seraient 
dérisoires,  et,  dans  les  circonstances  actuelles , 


elles  prendraient  un  caractère  d’ironie  qui,  bien 
loin  de  dissiper  les  alarmes,  ne  ferait  qu’en  ac- 
croître le  danger. 

u II  n’en  est  qu'une  dont  on  put  attendre 
quelque  effet  ; ce  serait  la  déclaration  la  plus 
solennelle  qn’en  aucun  cas  le  roi  n’acceptcrnitunc 
augmentation  de  pouvoir  qui  ne  lui  fut  volontai- 
rement accordée  par  les  Français,  sans  le  con- 
cours et  l’intervention  d'aucune  puissance  étran- 
gère , et  librement  délibérée  dans  les  formes 
constitutionnelles. 

« On  observe  même  à cet  égard  que  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  nationale  savent  que 
cette  déclaration  a été  proposée  au  roi , lorsqu’il 
fit  la  proposition  de  la  guérit*  au  roi  de  Hongrie, 
et  qu’il  ne  jugea  pas  h propos  de  la  faire. 

« Mais  ce  qui  suffirait  peut-être  pour  rétablir 
la  confiance,  ce  serait  que  le  roi  parvint  à faire 
reconnaître  aux  puissances  coalisées  l’indépen- 
dance de  la  nation  française,  à faire  cesser  toutes 
hostilités,  et  rentrer  les  cordons  de  troupes  qui 
menacent  nos  frontières. 

« Il  est  impossible  qu’une  très-grande  partie 
de  la  nation  11c  soit  convaincue  que  le  roi  ne  soit 
le  maître  de  faire  cesser  celte  coalition  ; et  tant 
qu’elle  mettra  la  liberté  publique  en  péril , on  ne 
doit  pas  se  flatter  que  la  confiance  renaisse. 

« Si  les  efforts  du  roi  pour  cet  objet  étaient 
impuissants,  au  moins  devrait-il  aider  la  nation, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  à 
repousser  l’attaque  extérieure,  et  ne  rien  négliger 
pour  éloigner  de  lui  le  soupçon  de  la  favoriser. 

« Dans  cette  supposition,  il  est  aisé  de  conce- 
voir que  les  soupçons  et  la  confiance  tiennent  à 
des  circonstances  malheureuses  qu’il  est  impos- 
sible de  changer. 

« En  faire  un  crime  lorsque  le  danger  est  réel 
et  ne  peut  être  méconnu,  c’est  le  plus  sûr  moyen 
d'augmenter  les  soupçons  ; se  plaindre  de  l’exa- 
gération, attaquer  les  clubs,  supposer  des  agita- 
teurs lorsque  l’effervcsccncc  et  l’agitation  sont 
l’effet  naturel  des  circonstances,  c’est  leur  donner 
une  force  nouvelle,  c’est  accroître  le  mouvement 
du  peuple  par  les  moyens  mêmes  qu’on  emploie 
pour  les  calmer. 

« Tant  qu’il  y aura  contre  la  liberté  une  action 
subsistante  et  connue,  la  réaction  est  inévitable, 
et  le  développement  de  l’une  et  de  l’autre  aura 
les  memes  progrès. 

« Dans  une  situation  aussi  pénible,  le  calme 
lie  peut  se  rétablir  que  par  l'absence  de  tous  les 
dangers;  et  jusqu’à  ce  que  cette  heureuse  époque 
soit  arrivée,  ce  qui  importe  le  plus  à la  nation  et 
nu  roi , c’est  que  ces  circonstances  malheureuses 
11c  soient  pas  continuellement  envenimées  par 
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une  conduite,  nu  moins  équivoque,  de  la  port  des 
agents  du  pouvoir. 

•i  \°  Pourquoi  le  roi  ne  choisi l-il  pas  scs  mi- 
nistres parmi  les  hommes  les  plus  prononcés  pour 
la  révolution?  Pourquoi,  dans  les  moments  les 
plus  critiques,  n’est-il  entouré  que  d’hommes  in- 
inconnus ou  suspects?  S’il  pouvait  être  utile  nu 
roi  d’augmenter  lu  méfiance  et  d’exciter  le  peuple 
à des  mouvements,  s'y  prendrait-on  autrement 
pour  les  fomenter? 

« Le  choix  du  ministère  a été  dans  tous  les 
temps  l’une  des  fonctions  les  plus  importantes  du 
pouvoir  dont  le  roi  est  revêtu  : c’est  le  thermo- 
mètre d'après  lequel  l’opinion  publique  a toujours 
jugé  les  dispositions  de  la  cour,  et  on  conçoit 
quel  peut  être  aujourd’hui  l’effet  de  ces  choix , 
qui,  dans  tout  autre  temps,  auraient  excité  les 
plus  violents  murmures. 

« Un  ministère  bien  patriote  serait  donc  un 
des  grands  moyens  que  le  roi  peut  employer  pour 
rappeler  la  confiance.  Mais  ce  serait  étrangement 
s’abuser  que  de  croire  que,  par  une  seule  démar- 
che de  ce  genre,  elle  puisse  être  facilement  rega- 
gnée. Ce  n’est  que  par  du  temps  et  par  des  efforts 
continus,  qu’on  peut  se  flatter  d’effacer  des  im- 
pressions trop  profondément  gravées  pour  en 
dissiper  à l’instant  jusqu'au  moindre  vestige. 

« 2°  Dans  un  moment  où  tous  les  moyens  de 
défense  doivent  être  employés,  où  la  France  ne 
peut  pas  armer  tous  ses  défenseurs,  pourquoi  le 
roi  n’a-t-il  pas  offert  les  fusils  et  les  chevaux  de 
sa  garde? 

« 3“  Pourquoi  le  roi  ne  sollicite-t-il  pas  lui- 
raérae  une  loi  qui  assujettisse  la  liste  civile  à une 
forme  de  comptabilité  qui  puisse  garantir  à la 
nation  qu’elle  n’est  pas  détournée  de  son  légitime 
emploi,  et  divertie  à d’autres  usages? 

« 4°  Un  des  grands  moyens  de  tranquilliser  le 
peuple  sur  les  dispositions  personnelles  du  roi, 
serait  qu’il  sollicitât  lui-même  la  loi  sur  1 éduca- 
tion du  prince  royal,  et  qu’il  accélérât  ainsi  1 in- 
stant où  la  garde  de  ce  jeune  prince  sera  remise 
à un  gouverneur  revêtu  de  la  confiance  de  la 
nation. 

u »)"  On  se  plaint  encore  de  ce  que  le  décret 
sur  un  licenciement  de  1 état-major  de  la  garde 
nationale  n’est  pas  sanctionné.  Ces  refus  multi- 
pliés de  sanction  sur  des  dispositions  législatives 
que  l’opinion  publique  réclame  avec  instance,  et 
dont  l’urgence  ne  peut  être  méconnue,  provoquent 
l'examen  de  la  question  constitutionnelle  sur  l’ap- 
plication du  veto  aux  lois  de  circonstance,  cl  ne 
sont  pas  de  nature  à dissiper  les  alarmes  et  le 
mécontente  ment. 

u g»  U serait  bien  important  que  le  roi  retirât 
itvotDtion  raxaçAisK.  1. 


des  mains  de  M.  de  Lafayeltc  le  commandement 
de  l'armée.  Il  est  nu  moins  évident  qu’il  ne  peut 
plus  y servir  utilement  la  chose  publique. 

« Nous  terminerons  ce  simple  aperçu  par  une 
observation  générale  : c’est  que  tout  ce  qui  peut 
éloigner  les  soupçons  et  ranimer  la  confiance  ne 
peut  ni  ne  doit  être  négligé.  La  constitution  est 
sauvée  si  le  roi  prend  cette  résolution  avec  cou- 
rage, et  s’il  y persiste  avec  fermeté. 

••  Nous  sommes,  etc.  » 


Copie  de  la  lettre  écrite  à Uoze , pur  Thierry. 

« Je  viens  d’étre  querellé  pour  la  sccoude  fois 
d’avoir  reçu  la  lettre  que , par  zèle , je  me  suis 
déterminé  à remettre. 

« Cependant  le  roi  m'a  permis  de  répondre  : 

u 1°  Qu’il  n'avait  garde  de  négliger  le  choix 
des  ministres  ; 

u 2°  Qu'on  ne  devait  la  déclaration  de  guerre 
qu'à  des  ministres  soi-disant  patriotes; 

« 3° Qu’il  avait  mis  tout  en  œuvre  dans  le  temps 
pour  empêcher  la  coalition  des  puissances . cl 
qu’aujourd'hui , pour  éloigner  les  années  de  nos 
frontières,  il  n’y  avait  que  les  moyens  généraux; 

.«  4°  Que,  depuis  son  acceptation,  il  avait  très- 
scrupuleusement  observé  les  lois  de  la  constitu- 
tion , mais  que  beaucoup  d’autres  gens  travail- 
laient maintenant  en  sens  contraire.  » 


NOTE  40.  PAGE  160. 

La  pièce  suivante  est  du  nombre  de  celles  citées 
par  M.  de  Lally-Tolendnl  dans  sa  lettre  au  roi  de 
Prusse. 

Copie  i le  la  minute  d'une  séance  tenue  le  4 août 

1 7 ‘J 2 , écrite  de  la  main  de  Lally-Tolendal. 

Le  4 août. 

M.  de  Montmorin, ancien  ministre  des  affaires 
étrangères.  — M.  Bertrand,  ancien  ministre  de 
la  marine.  — M.  de  Clermont-Tonnerre.  — M.de 
Lally-Tolendal.  — M.  Malouct.  — M.  de  Gou- 
vernet.  — M.  de  Gilliers. 

« Trois  heures  de  délibération  dans  un  endroit 
relire  du  jardin  de  M.  de  Montmorin.  Chacun 
rendit  compte  de  ce  qu’il  avait  découvert.  J’avais 
reçu  une  lettre  anonyme  duns  laquelle  on  me 
dénonçait  une  conversation  chez  Santcrre,  an- 
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nouçant  le  projet  de  marcher  sur  les  Tuileries, 
de  tuer  le  roi  dans  la  mêlée,  cl  de  s'emparer  du 
prince  royal  pour  en  faire  ce  que  les  circonstances 
exigeraient;  ou,  si  le  roi  n’était  pas  tué.  de  faire 
toute  la  famille  royale  prisonnière.  Nous  résolû- 
mes tous  qu'il  fallait  que  le  roi  sortit  de  Paris,  à 
quelque  prix  que  ce  fût,  escorté  par  les  Suisses, 
par  nous  et  par  nos  amis,  qui  étaient  en  bon 
nombre.  Nous  comptions  sur  M.  de  Liancourt, 
qui  avait  offert  de  venir  de  Rouen  au-devant  du 
roi,  et  ensuite  sur  M.  de  Lnfayettc.  Comme  nous 
finissions  de  déliliérer,  arriva  M.  de  Malcshcrbes, 
qui  vint  presser  madame  de  Montmorin  et  ma- 
dame de  Beaumont,  sa  fille,  de  se  retirer,  en 
disant  quel»  crise  approchait,  et  que  Paris  n était 
plus  la  place  des  femmes.  Sur  ce  que  nous  dit  de 
nouveau  M.  de  Malcsherbcs.  nous  arrêtâmes  que 
M.  de  Montmorin  allait  sur-le-champ  partir  pour 
le  château  , pour  informer  le  roi  de  ce  que  nous 
avions  su  et  résolu.  Le  roi  parut  consentir  le  soir, 
et  dit  à M.  de  Montmorin  de  causer  avec  M.  de 
Sainte-Croix,  qui.  avecM.  de  Montciel.  s’occupait 
aussi  d'un  projet  de  sortie  du  roi.  Nous  allâmes  le 
lendemain  au  château  ; je  causai  longuement 
avec  le  duc  de  Choiseul , qui  était  entièrement 
de  notre  avis,  et  voulait  que  le  roi  partit,  à quel- 
que prix  que  ce  fût.  Mais  Louis  XVI  fil  répondre 
qu’il  ne  partirait  point,  et  qu’il  aimait  mieux 
s’exposer  « tous  les  dangers  que  de  commencer  la 
guerre  civile.  On  annonçait  qucla  déchéance  serait 
prononcée  le  jeudi  suivant.  Je  ne  connus  plus 
d’autres  ressources  que  l’armée  de  Lafayette.  Je 
Iis  partir  le  8 un  projet  de  lettre  que  je  lui 
conseillais  d’écrire  au  duc  de  Brunswick  , aussi- 
tôt qu’il  aurait  la  première  nouvelle  de  la  dé- 
chéance , etc.  » 


NOTE  47,  PAGE  189. 

Voici  quelques  détails  précieux  sur  les  journées 
de  septembre,  qui  font  connaitre  sous  leur  véri- 
table aspect  ces  scènes  affreuses.  C'est  aux  Jaco- 
bins que  furent  laites  les  révélations  les  plus  im- 
portantes, par  suite  des  disputes  qui  s’étaient 
élevées  dans  la  Convention. 

( Séance  du  lundi  29  octobre  1792.  ) 

Chabot  : Ce  matin,  Louvet  a annoncé  un  fait 

qu’il  est  essentiel  de  relever.  Il  nous  a dit  que  ce 
n’étaient  pas  les  hommes  du  10  août  qui  avaient 
fait  la  journée  du  2 septembre,  et  moi,  comme 
témoin  oculaire , je  vous  dirai  que  ce  sont  les 


mêmes  hommes.  Il  nous  a dit  qu’il  n’y  avait  pas 
deux  cents  personnes  agissantes , et  moi , je  vous 
dirai  que  j’ai  passé  sous  une  voûte  d’acier  de  dix 
mille  sabres.  J’en  appelle  à Bazire,  Colon  et  d’au- 
tres députés  qui  étaient  avec  moi  : depuis  la  cour 
des  Moinesjusqu’à  la  prison  de  l’Abbaye,  on  était 
obligé  de  se  serrer  pour  nous  faire  passage.  J’ai 
reconnu  pour  mon  compte  cent  cinquante  fédé- 
rés. Il  est  possible  que  Louvet  et  ses  adhérents 
n’aient  pas  été  à ces  exécutions  populaires.  Cepen- 
dant, lorsqu'on  a prononcé  avec  sang-froid  un 
discours  tel  que  celui  de  Louvet,  on  n’a  pas 
beaucoup  d’humanité;  je  sais  bien  que  depuis 
son  discours,  je  ne  voudrais  pas  coucher  à côte 
de  lui,  dans  la  crainte  d’être  assassiné.  Je  somme 
Pétion  de  déclarer  s’il  est  vrai  qu’il  n’y  avait  pas 
plus  de  deux  cents  hommes  à cette  exécution , 
mais  il  est  juste  que  les  intrigants  se  raccrochent 
à cette  journée,  sur  laquelle  toute  la  France  n’est 
pas  éclairée...  11$  veulent  détruire  en  détail  les 
patriotes  : ils  vont  décréter  d’accusation  Robes- 
pierre. Marat,  Danton,  Santerre.  Bientôt  ils  ac- 
coleront Bazire,  Merlin,  Chabot,  Montoul,  même 
Grangcneuve,  s’il  n'était  pas  raccroché  à eux; 
ils  proposeront  ensuite  le  décret  contre  tout  le 
faubourg  Saint-Antoine,  contre  les  quarante-huit 
sections . et  nous  serons  huit  cent  mille  hommes 
décrétés  d’accusation  ; il  faut  cependant  qu’ils  se 
défient  un  peu  de  leurs  forces,  puisqu’ils  deman* 
ent  l’ostracisme.  » 

(Séance  du  lundi  b novembre.  ) 

Fabre-d’Églanline  fait  des  observations  sur  la 
journée  du  2 septembre  ; il  assure  que  ce  sont 
les  hommes  du  10  août  qui  ont  enfoncé  les  pri- 
sons de  l’Abbave,  celles  d’Orléans  et  celles  de 
Versailles.  Il  dit  que,  dans  ces  moments  de  crise, 
il  a vu  les  mêmes  hommes  venir  chez  Danton, 
et  exprimer  leur  contentement  en  se  frottant  les 
mains;  que  l’un  d’entre  eux  même  désirait  bien 
que  Morandc  fût  immolé  ; il  ajoute  qu’il  a vu  dans 
le  jardin  du  ministre  des  affaires  étrangères  le 
ministre  Roland,  pèle,  abattu,  la  tête  appuyée 
contre  un  arbre , et  demandant  la  translation  de 
la  Convention  à Tours  ou  6 Blois.  L’opinant 
ajoute  que  Danton  seul  montra  la  plus  grande 
énergie  de  caractère  dans  celte  journée;  que 
Danton  ne  désespéra  pas  du  salut  de  la  patrie  ; 
qu’en  frappant  la  terre  du  pied  il  en  fit  sortir  des 
milliers  de  défenseurs  ; et  qu’il  eut  assez  de  mo- 
dération pour  ne  pas  abuser  de  l’espèce  de  dic- 
tature dont  l’Assemblée  nationale  l’avait  revêtu 
en  décrétant  que  ceux  qui  contrarieraient  les 
opérations  ministérielles  seraient  punis  de  mort. 


Digitized  by  Google 


NOTES  ET  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


S 79 


Fabre  déclare  ensuite  qu’il  a reçu  une  lettre  de 
madame  Roland , dans  laquelle  l'épouse  du  mi- 
nistre de  l’intérieur  le  prie  de  donner  les  mains 
A une  tactique  imaginée  pour  emporter  quelques 
décrets  de  la  Convention.  L’opinant  demande 
que  la  société  arrête  la  rédaction  d'une  adresse 
qui  contiendrait  tous  les  détails  historiques  des 
événements  depuis  l’époque  de  l'absolution  de 
Lafayette  jusqu’à  ce  jour. 

Chabot  : « Voici  des  faits  qu’il  importe  de 
connaître.  Le  10  août,  le  peuple  en  insurrection 
voulait  immoler  les  Suisses;  à cette  époque,  les 
brissotins  ne  se  croyaient  pas  les  hommes  du  1 0 , 
car  ils  venaient  nous  conjurer  d’avoir  pitié  d'eux  : 
c’étaient  les  expressions  de  La  source.  Je  fus  un 
dieu  dans  cette  journée  ; je  sauvai  cent  cinquante 
Suisses;  j’arrêtai  moi  seul  à la  porte  des  Feuil- 
lants le  peuple  qui  voulait  pénétrer  dans  la  salle 
pour  sacrifier  à sa  vengeance  ces  malheureux 
Suisses;  les  brissotins  craignaient  alors  que  le 
massacre  ne  s’étendît  jusqu’à  eux.  D’après  ce  que 
j'avais  fait  à la  journée  du  10  août,  je  m'atten- 
dais que  le  2 septembre  on  me  députerait  près 
du  peuple  : eh  bien  ! la  commission  extraordi- 
naire, présidée  alors  par  le  suprême  Brissot , ne 
me  choisit  pas!  Qui  choisit-on?  Dusaulx. auquel, 
à la  vérité,  on  adjoignit  Bazirc.  On  n’ignorait 
pas  cependant  quels  hommes  étaient  propres  à 
influencer  le  peuple  et  arrêter  l'effusion  du  sang. 
Je  me  trouvai  sur  le  passage  de  In  députation  ; 
Rnzire  m’engagea  à me  joindre  à lui , il  m’em- 
mena... Dusaulx  avait-il  des  instructions  parti- 
culières? je  l’ignore;  mais,  ce  que  je  sais,  c’est 
que  Dusaulx  ne  voulut  céder  la  parole  à personne. 
Au  milieu  d’un  rassemblement  de  dix  mille  hom- 
mes. parmi  lesquels  étaient  cent  cinquante  Mar- 
seillais, Dusaulx  monta  sur  une  chaise;  il  fut 
très-maladroit  : il  avait  à parler  à des  hommes 
armés  de  poignards.  Comme  il  obtenait  enfin  du 
silence . je  lui  adressai  promptement  ces  paro- 
les : « Si  vous  êtes  adroit,  vous  arrêterez  l’cffu- 
« sion  du  sang;  dites  aux  Parisiens  qu’il  est  de 
« leur  intérêt  que  les  massacres  cessent,  afin  que 
« les  départements  ne  conçoivent  pas  des  alarmes 
« relativement  a la  sûreté  de  la  Convention  na- 
ît tionale,  qui  va  s’assembler  à Paris...  » Dusaulx 
m’entendit  : soit  mauvaise  foi , soit  orgueil  de  la 
vieillesse . il  ne  fit  pas  ce  que  je  lui  avais  dit  ; et 
c’est  ce  M.  Dusaulx  que  l’on  proclame  comme  le 
seul  homme  digne  de  la  députation  de  Paris!... 
Cii  second  fait  non  moins  essentiel,  c’est  que  le 

* J’«i  cru  devoir  ajouter  des  noirs  qui  me  semblent  nliles, 
soit  comme  éclaircissements  de  faits  peu  connus  et  mal  op- 
précirs,  soit  comme  monuments  d’un  style  et  d’un  langage 
aujourd'hui  tout  A fait  oubliés,  et  cependant  trés-caraclé- 


massacre  des  prisonniers  d’Orléans  n’a  pas  été 
fait  par  les  Parisiens.  Ce  massacre  devait  paraître 
bien  plus  odieux  , puisqu’il  était  plus  éloigné  du 
10  août,  et  qu’il  a été  commis  par  un  moindre 
nombre  d’hommes.  Cependant  les  intrigants  n’en 
ont  pas  parlé;  ils  n’en  oui  pas  dit  un  mol , c’est 
qu’il  a péri  un  ennemi  de  Brissot , le  ministre 
des  affaires  étrangères  , qui  avait  chassé  son  pro- 
tégé Narbonne...  Si  moi  seul,  à la  porte  des 
Feuillants , j’ai  arrêté  le  peuple  qui  voulait  im- 
moler les  Suisses  , à plus  forte  raison  l’Assemblée 
législative  eut  pu  empêcher  l’effusion  du  sang.  Si 
donc  il  y a un  crime,  c’est  à l’Assemblée  législa- 
tive qu’il  faut  l’imputer,  ou  plutôt  à Brissot  qui 
la  menait  alors  *.  » 


NOTE  48,  PAGE  212. 

(Extrait  des  Mémoires  de  Garat .) 

Voici  le  tableau  que  le  ministre  Garni,  l’homme 
qui  a le  mieux  observé  les  personnages  de  la  ré- 
volution, a tracé  des  deux  côtés  de  la  Convention. 

u C’est  dans  le  côté  droit  de  la  Convention 
qu’étaient  presque  tous  les  hommes  dont  je  viens 
de  parler;  je  ne  pouvais  y voir  un  autre  génie 
que  celui  que  je  leur  avais  connu.  Là,  je  votais 
donc  et  ce  républicanisme  de  sentiment  qui  ne 
consent  à obéir  à un  homme  que  lorsque  cet 
homme  parle  au  nom  de  la  nation  et  comme  la 
loi,  et  ce  républicanisme,  bien  plus  rare,  de  In 
pensée  qui  a décomposé  et  recomposé  tous  les 
ressorts  de  l’organisation  d’une  société  d’hommes 
semblables  en  droits  comme  en  nature,  qui  a 
démêlé  pnr  quel  heureux  et  profond  artifice  on 
peut  associer  dans  une  grande  république  ce  qui 
parait  innssocinhle.  I égalité  et  la  soumission  aux 
magistrats,  l’agitation  féconde  des  esprits  et  des 
âmes , et  un  ordre  constant,  immuable,  un  gou- 
vernement dont  la  puissance  soit  toujours  absolue 
sur  les  individus  cl  sur  la  multitude,  et  toujours 
soumise  à la  nation  ; un  pouvoir  exécutif  dont 
l’appareil  elles  formes,  d’une  splendeur  utile, 
réveillent  toujours  les  idées  de  la  splendeur  de  la 
république , et  jamais  les  idées  de  la  grandeur 
d’une  personne. 

« Dans  ce  même  côté , je  voyais  s’asseoir  les 
hommes  qui  possédaient  le  mieux  ees  doctrines 

ruliqucs.  Ces  morceaux  sont  empruntés  pour  la  plupart  A 
des  source»  entièrement  négligées,  et  surtout  aux  discutions 
des  Jacobins,  monument  politique  trè.-rare  et  très  cu- 
rieux. 
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de  l’ économie  politique  qui  enseignent  à ouvrir 
et  à élargir  tous  les  canaux  des  richesses  parti- 
culières et  «le  la  richesse  nationale  ; à composer 
le  trésor  public  avec  scrupule  des  portions  que  lui 
doit  la  fortune  de  chaque  citoyen,  à créer  de  nou- 
velles sources  etde  nouveaux  fleuves  aux  fortunes 
particulières  par  un  hou  usage  de  ce  qu’elles  ont 
versé  dans  les  caisses  de  la  république  ; ?»  proté- 
ger, à laisser  sans  limites  tous  les  genres  d’indus- 
trie, saus  en  favoriser  aucun;  b regarder  les  ; 
grandes  propriétés  non  comme  ces  lacs  stériles  ! 
qui  absorbent  et  gardent  toutes  les  eaux  que  les  | 
montagnes  versent  dans  leur  sein  , mais  comme  1 
des  réservoirs  nécessaires  pour  multiplier  et  pour 
accroître  les  germes  de  la  fécondité  universelle, 
pour  les  épancher  de  proche  en  proche  sur  tous 
les  lieux  qui  seraient  restés  dans  le  dessèchement 
et  dans  la  stérilité  : doctrines  admirables  qui  ont 
porté  la  liberté  dans  les  artset  dans  le  commerce 
avant  qu’elle  fût  dans  les  gouvernements,  mais 
particulièrement  propres  par  leur  essence  à l’es- 
sence des  républiques  ; seules  capables  de  donner 
un  fondement  solide  à l'égalité ; non  dans  une 
frtigalité  générale  toujours  violée,  et  qui  en- 
chaîne bien  moins  les  désirs  que  l'industrie,  mais 
dans  une  aisance  universelle,  mais  dans  ces  tra- 
vaux dont  la  variété  ingénieuse  et  la  renaissance 
continuelle  peuvent  seules  absorber , heureuse- 
ment pour  la  liberté,  cette  activité  turbulente  des 
démocraties  qui,  après  les  avoir  longtemps  tour- 
mentées, a fait  disparaître  les  républiques  ancien- 
nes au  milieu  desorages  et  des  tempêtes  dont  leur 
atmosphère  était  toujours  enveloppée. 

u Dans  lccûté  droit  étaient  cinq  à six  hommes 
dont  le  génie  pouvait  concevoir  ces  grandes  théo- 
ries de  l’ordre  social  cl  de  l’ordre  économique , 
et  un  grand  nombre  d'hommes  dont  l'intelligence 
pouvait  les  comprendre  et  les  répandre  : c’est  là 
encore  qu’étaient  allés  sc  ranger  un  certain  nom- 
bre d’esprits  naguère  très-impétueux  , très-vio- 
lents,  mais  qui,  après  avoir  parcouru  et  épuisé  le 
cercle  entier  de  leurs  emportements  démagogi- 
ques , n’aspiraient  qu’à  désavouer  et  à combattre 
les  folies  qu’ils  avaient  propagées;  c'est  là  enfin 
que  s’asseyaient,  comme  les  hommes  pieux  s’age- 
nouillent nu  pied  des  autels,  ees  hommes  que  des 
passions  douces,  une  fortune  honnête  et  une 
éducation  qui  n'avait  pas  été  négligée,  disposaient 
à honorer  de  toutes  les  vertus  privées  la  républi- 
que, qui  les  laisserait  jouir  de  leur  repos',  de  leur 
bienveillance  facile  et  île  leur  bonheur. 

« En  détournant  mes  regards  de  ce  coté  droit 
sur  le  côté  gauche,  en  les  portant  sur  la  Mon- 
tagne, quel  contraste  me  frappait  ! Là , je  vois 
s’agiter  avec  le  plus  de  tumulte  un  homme  à qui 


la  face  couverte  d’un  jaune  cuivré  donnait  l’air  de 
sortir  des  cavernes  sanglantes  des  anthropopha- 
ges, ou  du  seuil  embrasé  des  enfers  ; qu’à  sa  mar- 
che convulsive,  brusque,  coupée,  on  reconnaissait 
pour  un  de  ccs assassins  échappés  aux  bourreaux, 
mais  non  aux  furies , et  qui  semblent  vouloir 
anéantir  le  genre  humain  pour  se  dérober  à l’ef- 
froi que  la  vue  de  chaque  homme  leur  inspire. 
Sous  le  despotisme,  qu’il  n’avait  pas  couvert  de 
sang  comme  la  liberté,  cet  homme  avait  eu  l’am- 
bition de  faire  une  révolution  dans  les  sciences; 
et  on  l’avait  vu  attaquer,  par  des  systèmes  auda- 
cieux cl  plats , les  plus  grandes  decouvertes  des 
temps  modernes  et  de  l’esprit  humain.  Ses  yeux, 
errant  sur  l’histoire  des  siècles,  s’étaient  arrêtés 
sur  la  vie  de  quatre  ou  cinq  grands  extermina- 
teurs qui  ont  changé  les  cités  en  déserts , pour 
repeupler  ensuite  les  déserts  d’une  race  formée  à 
leur  image  ou  à celle  des  tigres  ; c’était  là  tout  ce 
qu’il  avait  retenu  des  annales  des  peuples,  tout 
ce  qu’il  en  savait  et  qu’il  voulait  imiter.  Par  un 
instinct  semblable  à celui  des  bêles  féroces,  plu- 
tôt que  par  une  vue  profonde  de  la  perversité,  il 
avait  aperçu  à combien  de  folies  et  de  forfaits  il 
est  possible  d’enlrainer  un  peuple  immense  dont 
on  vient  de  briser  les  chaînes  religieuses  et  les 
chaînes  politiques  : c’est  l’idée  qui  a dicté  toutes 
ses  feuilles,  toutes  ses  paroles,  toutes  ses  actions. 
Et  il  n’est  tombé  que  sous  le  poignard  d’une 
femme  ! et  plus  de  cinquante  mille  de  scs  images 
ont  été  érigées  sur  le  sein  même  delà  république! 

« A ses  côtés  sc  plaçaient  des  hommes  qui 
n’auraient  pas  conçu  eux-mêmes  de  pareilles 
atrocités,  mais  qui,  jetés  avec  lui,  par  un  acte 
d’une  extrême  audace,  dans  des  événements  dont 
la  hauteur  les  étourdissait,  dont  les  dangers  les 
faisaient  frémir,  en  désavouant  les  maximes  du 
monstre,  les  avaient  peut-être  déjà  suivies,  et 
n’étaient  pas  fâchés  qu’on  craignit  qu'ils  pussent 
les  suivre  encore.  Ils  avaient  horreur  de  Marat, 
mais  ils  n’avaient  pas  horreur  de  s’en  servir.  Ils 
le  plaçaient  au  milieu  d’eux , ils  le  mettaient  en 
avant , ils  le  portaient  en  quelque  sorte  sur  leur 
poitrine  comme  une  tête  de  Méduse.  Comme 
l’effroi  que  répandait  un  pareil  homme  était  par- 
tout, on  croyait  le  voir  partout  lui-même,  on 
croyait  en  quelque  sorte  qu’il  était  toute  la  Mon- 
tagne, ou  plutôt  que  toute  la  Montagne  était 
comme  lui.  Parmi  les  chefs,  en  effet,  il  y en  avait 
plusieurs  qui  ne  reprochaient  aux  forfaits  de  Marat 
que  d’être  un  peu  trop  sans  voile. 

« Mais  |>armi  les  chefs  mêmes  (et  c’est  ici  que 
lu  vérité  me  sépare  de  l’opinion  de  beaucoup 
d’honnêtes  gens  ) , parmi  les  chefs  mêmes  étaient 
un  grand  nombre  d’hommes  qui , liés  aux  autres 
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par  les  événements  beaucoup  plus  que  par  leurs 
sentiments,  tournaient  des  regards  et  des  regrets 
vers  la  sagesse  et  l'humanité;  qui  auraient  eu 
beaucoup  de  vertus,  et  auraient  rendu  beaucoup 
de  services,  à l’instant  où  on  aurait  commencé  à 
les  en  croire  capables.  Sur  la  Montagne  se  ren- 
daient, comme  à des  postes  militaires,  ceux  qui 
avaient  beaucoup  la  passion  de  la  liberté  et  peu 
la  théorie;  ceux  qui  croyaient  l’égalité  menacée 
ou  même  rompue  par  la  grandeur  des  idées  et 
par  l’élégance  du  langage  ; ceux  qui , élus  dons 
les  hameaux  et  dans  les  ateliers  , ne  pouvaient 
reconnaître  un  républicain  que  sous  le  costume 
qu’ils  portaient  eux-méines  ; ceux  qui , entrant 
pour  la  première  fois  dans  la  carrière  de  la  ré- 
volution , avaient  à signaler  cette  impétuosité  et 
cette  violence  par  laquelle  avait  commencé  la 
gloire  de  presque  tous  les  grands  révolutionnai- 
res; ceux  qui,  jeunes  encore  et  plus  faits  pour 
servir  la  république  dans  les  armées  que  dans  le 
sanctuaire  des  lois,  ayant  vu  naitre  la  république 
au  bruit  de  la  foudre,  croyaient  que  c’était  tou- 
jours au  bruit  de  la  foudre  qu’il  fallait  la  con- 
server ctpromulguer  ses  décrets.  A ce  côté  gauche 
allaient  encore  chercher  un  asile  plutôt  qu’une 
place  plusieurs  de  ces  députés  qui , ayant  été 
élevés  dans  les  castes  proscrites  de  la  noblesse  et 
du  sacerdoce  , quoique  toujours  purs  , étaient 
toujours  exposés  aux  soupçons,  et  fuyaient  ou 
haut  delà  Montagne  l'accusation  «le  ne  pas  attein- 
dre à la  hauteur  des  principes  : là , allaient  se 
nourrir  de  leurs  soupçons,  et  vivre  ou  milieu  des 
fantômes,  ces  caractères  graves  et  mélancoliques 
qui , ayant  aperçu  trop  souvent  la  fausseté  unie 
à la  politesse,  ne  croient  à la  vertu  que  lorsqu’elle 
est  sombre,  et  à la  liberté  que  lorsqu’elle  est  fa- 
rouche: là  siégeaient  quelques  esprits  qui  avaient 
pris  dons  les  sciences  exactes  de  la  roideur  en 
même  temps  que  de  la  rectitude  ; qui , fiers  de 
posséder  des  lumières  immédiatement  applicables 
aux  arts  mécaniques , étaient  bien  aises  de  se  sé- 
parer par  leur  place,  comme  par  leur  dédain,  de 
ces  hommes  de  lettres,  de  ces  philosophes  dont 
les  lumières  ne  sont  pas  si  promptement  utiles 
aux  tisserands  et  aux  forgerons , et  n’arrivent 
aux  individus  qu’après  avoir  éclairé  la  société 
tout  entière  : là  enfin  devaient  aimer  à voter, 
quels  que  fussent  d’ailleurs  leur  esprit  et  leurs 
talents,  tous  ceux  qui,  par  les  ressorts  trop  ten- 
dus de  leur  caractère,  étaient  disposés  à aller  au 
delà  plutôt  qu’à  rester  en  deçà  de  la  borne  qu’il 
fallait  marquer  à l'énergie  et  à l’élan  révolution- 
naire. 

« Telle  était  l’idée  que  je  me  formais  des  élé- 
ments des  deux  càlcs  delà  Convention  nationale. 


« A juger  chaque  côté  par  la  majorité  de  scs 
éléments,  tous  les  deux,  dans  des  genres  et  dans 
des  degrés  différents,  devaient  me  pnraitre  capa- 
bles de  rendre  de  grands  services  à la  république: 
le  côté  droit  pour  organiser  l’intérieur  avec  sa- 
gesse et  avec  grandeur,  le  côté  gauche  pour  faire 
passer  de  leurs  âmes  dans  l'àmc  de  tous  les  Fran- 
çais ces  passions  républicaines  et  populaires  si 
nécessaires  à une  nation  assaillie  de  toutes  parts 
par  la  meute  des  rois  et  par  la  soldatesque  de 
l’F.uropc.  » 


NOTE  49 , PAGE  220. 

DISCOURS  DE  COLLOT-D’HERBOIS  A DUMOURJEZ, 

«TRÈS  U CAVPAC*K  DE  t*iRCORSE. 

Extrait  du  Journal  des  Jacobins  (Satire  du  dimanche 
1 i octobre  r l’an  t,r  de  ta  république). 

« Je  voulais  parler  de  nos  armées,  et  je  me  fé- 
licitais d’en  parler  en  présence  du  soldat  que  vous 
venez  d’entendre.  Je  voulais  blâmer  la  réponse 
du  président  : déjà  j'ai  dit  plusieurs  fois  que  le 
président  ne  doit  jamais  répondre  aux  membres 
de  la  société  ; mais  il  a répondu  à tous  les  soldats 
de  l’armée.  Celte  réponse  donne  à tous  un  té- 
moignage éclatant  de  votre  satisfaction  ; Duinou- 
riez  la  purtage  avec  tous  ses  frères  d’armes , car 
il  sait  que  suns  eux  sa  gloire  ne  serait  rien.  Il 
faut  nous  accoutumer  à ce  langage.  Dumouriez  a 
fait  son  devoir;  c’est  là  sa  plus  belle  récom- 
pensé... Ce  n’est  pas  parce  qu’il  est  général  que 
je  le  loue,  mais  parce  qu’il  est  soldat  français. 

« N’est-il  pas  vrai,  général,  qu’il  est  beau  de 
commander  une  armée  républicaine?  que  tu  as 
trouvé  une  grande  différence  entre  celte  armée 
et  celle  du  despotisme?  Ils  n’ont  pas  seulement 
de  la  bravoure,  les  Français;  ils  ne  sc  contentent 
pas  de  mépriser  la  mort;  car,  qui  est-ce  qui  craint 
la  mort?  Mais  ces  habitants  de  Lille  et  de  Thion- 
ville,  qui  attendent  de  sang-froid  les  boulets  rou- 
ges, qui  restent  immobiles  nu  milieu  des  éclats 
des  bombes  et  de  la  destruction  de  leurs  maisons, 
n*cst-cc  pas  là  le  développement  de  toutes  les 
vertus?  Ah!  oui,  ces  vertus  sont  au-dessus  de 
tous  les  triomphes...  Une  nouvelle  manière  de 
faire  la  guerre  aujourd’hui  est  inventée,  et  nos 
ennemis  ne  la  trouveront  pas  ; les  tyrans  ne  pour- 
ront rien , tant  qu’il  y aura  des  hommes  libres 
qui  voudront  se  défendre. 

« Un  grand  nombre  de  confrères  sont  morts 
pour  la  défense  de  la  liberté;  ils  sont  morts,  mais 
leur  mémoire  nous  est  chère , mais  ils  ont  laissé 
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des  exemples  qui  vivent  ans  nos  coeurs;  mais 
vivent-ils  ceux  qui  nous  ont  attaqués?  Non,  ils 
ont  succombé,  et  leurs  cohortes  ne  sont  plus  que 
des  monceaux  de  cadavres  qui  pourrissent  où  ils 
ont  combattu  : elles  ne  sont  plus  qu’un  fumier 
infect  que  le  soleil  de  la  liberté  ne  purifiera  qu’avec 
peine...  Cette  nuée  de  squelettes  ambulants  res- 
semble bien  nu  squelette  de  la  tyrannie;  et, 
comme  lui,  ils  ne  tarderont  pas  à succomber... 
Que  sont  devenus  ces  anciens  généraux  à grande 
renommée?  leurombre  s’évanouit  devant  le  génie 
tout-puissant  de  la  liberté;  ils  fuient,  et  n’ont 
plus  que  des  cachots  pour  retraite  ; car  les  cachots 
ne  seront  plus  bientôt  que  les  palais  des  despotes: 
ils  fuient,  parce  que  les  peuples  se  lèvent. 

« Ce  n’est  pus  un  roi  qui  t’a  nommé,  Dumou- 
riez.  ce  sont  tes  concitoyens  : sou  viens-toi  qu'un 
général  de  la  république  ne  doit  jamais  transiger 
avec  les  tyrans;  sou  viens-toi  que  les  généraux 
comme  toi  ne  doivent  jamais  servirque  la  liberté. 
Tu  as  entendu  parler  de  Thémislocle;  il  venait 
de  sauver  les  Grecs  par  la  bataille  de  Salnmine  ; il 
fut  calomnié  (lu  as  des  ennemis,  Duraouriez,  tu 
seras  calomnié,  c'est  pourquoi  je  te  parle); 
Thémislocle  fut  calomnié  ; il  fut  puni  injuste- 
ment par  ses  concitoyens  ; il  trouva  un  asile  chez 
les  tyrans,  mais  il  fut  toujours  Thémislocle.  On 
lui  proposa  de  porteries  armes  contre  sa  patrie  : 
Mon  épée  ne  servira  jamais  les  tyrans , dit-il , et 
il  sc  l’enfonça  dans  le  cœur.  Je  te  rappellerai  aussi 
Scipion.  Antiochus  tenta  de  séduire  ce  grand 
homme  en  offrant  de  lui  rendre  un  otage  pré- 
cieux , son  propre  fils.  Scipion  répondit  : « Tu 
« n’as  pas  assez  de  richesses  pour  acheter  ma 
« conscience,  et  la  nature  n’a  rien  au-dessus  de 
« l’amour  de  la  patrie.  » 

« I)cs  peuples  gémissent  esclaves  ; bientôt  tu 
les  délivreras.  Quelle  glorieuse  mission  ! Le  suc- 
cès n’est  pas  douteux  : les  citoyens  qui  t’atten- 
dent t’espèrent;  et  ceux  qui  sont  ici  te  pous- 
sent... Il  faut  cependant  te  reprocher  quelque 
excès  de  générosité  envers  tes  ennemis;  tu  as  re- 
conduit le  roi  de  Prusse  un  peu  trop  à la  manière 
française,  à l’ancienne  manière  française  s’en- 
tend (applaudi).  Mais,  nous  l’espérons,  l’Autri- 
che payera  double;  elle  est  cil  fonds;  ne  la  mé- 
nage pas;  tu  ne  peux  trop  lui  faire  payer  les 
outrages  que  sa  race  a faits  au  genre  humain. 

« Tu  vas  à Bruxelles,  Dumouricz  ( applaudi ); 
tu  vas  passer  a Courtray.  Là  le  nom  français  a 
été  profané  ; un  général  a abusé  l’espoir  des  peu- 
ples; le  traître  Jarry  a incendié  les  maisons.  Je 
n’ai  jusqu’ici  parlé  qu’à  ton  courage , je  parle  à 
ton  cœur.  Souviens- toi  de  ces  malheureux  habi- 
tants de  Courtray;  ne  trompe  pas  leur  espoir 


cette  fois-ci  ; promets-leur  la  justice  de  la  nation, 
la  nation  ne  te  démentira  pas. 

u Quand  tu  seras  a Bruxelles...  je  n’ai  rien 
à te  dire  sur  la  conduite  que  tu  as  à tenir...  Si 
tu  y trouves  une  femme  exécrable  qui , sous  les 
murs  de  Lille,  est  venue  repaitre  sa  férocité  du 
spectacle  des  boulets  rouges...  Mais  cette  femme 
ne  l’attend  pas...  Si  tu  In  trouvais,  elle  serait  ta 
prisonnière  : nous  en  avons  d’autres  aussi  qui 
sont  de  sa  famille...;  tu  l’enverrais  ici...  ; fais-Ia 
raser  nu  moins  de  manière  qu’elle  ne  puisse  ja- 
mais porter  perruque. 

« A Bruxelles  la  liberté  va  renaître  sous  tes  aus- 
pices. Un  peuple  entier  va  sc  livrer  à l’allégresse; 
tu  rendras  les  enfants  à leurs  pères,  les  épouses 
à leurs  époux;  le  spectacle  de  leur  bonheur  te 
délassera  de  tes  travaux.  Enfants,  citoyens,  fil- 
les, femmes,  tou9  sc  presseront  autour  de  toi; 
tous  l’embrasseront  comme  leur  père. . . De  quelle 
félicité  tu  vas  jouir,  Dumouricz!...  Ma  femme... 
elle  est  de  Bruxelles;  elle  t’embrassera  aussi.  ». 

Ce  discours  a été  souvent  interrompu  par  de 
vifs  applaudissements. 


NOTE  50,  PAGE  222. 
néoiT 

DE  LA  VISITE  QUE  MARAT  FIT  A DUMOURIEZ 

CHEZ  MADEMOISELLE  CASDE1LLE. 

Ext  t'ait  du  Journal  de  là  République)  française,  rl  ccrit 
par  Marat  lui-mime  dans  son  numéro  du  mercredi  17 
octobre  17 ‘J  2. 

Déclaration  de  l’Ami  du  peuple. 

u Moins  étonné  qu’indigné  de  voir  d’anciens 
valets  de  la  cour,  placés  par  suite  des  événements 
à la  tète  de  nos  armées,  et  depuis  le  10  août  main- 
tenus en  place  par  l'influence , l’inlriguc  et  la 
sottise,  pousser  l'audace  jusqu’à  dégrader  et  trai- 
ter en  criminels  deux  bataillons  patriotes,  sous 
le  prétexte  ridicule , et  très-probablement  faux , 
que  quelques  individus  avaient  massacré  quatre 
déserteurs  prussiens,  je  me  présentai  à la  tri- 
bune des  Jacobins  pour  dévoiler  cette  trame 
odieuse,  et  demander  deux  commissaires  dis- 
tingués par  leur  civisme  pour  m’accompagucr 
chez  Dumouricz,  et  être  témoins  de  ses  réponses 
à mes  interpellations.  Je  me  rendis  chez  lui  avec 
les  citoyens  Bentabole  et  Montcau , deux  de  mes 
collègues  à In  Convention.  On  nous  répondit  qu’il 
était  au  spectacle  et  qu’il  soupait  en  ville. 
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u Nous  le  savions  de  retour  des  Variétés; 
nous  allâmes  le  chercher  au  club  du  D.  Cy plier, 
où  l’on  nous  dit  qu'il  devait  se  rendre  : peine 
perdue.  Enfin  nous  apprîmes  qu'il  devait  souper 
rue  Chautereine,  dans  la  petite  maison  de  Talma. 
Une  file  de  voitures  et  de  brillantes  illuminations 
nous  indiquèrent  le  lemple  où  le  fils  de  Thalic  fê- 
tait un  enfant  de  Mars.  Nous  sommes  surpris  de 
trouver  la  garde  nationale  parisienne  en  dedans 
et  en  dehors.  Après  avoir  traversé  une  anticham- 
bre pleine  de  domestiques  mêlés  à des  heidu- 
ques , nous  arrivâmes  dans  un  salon  rempli  d’une 
nombreuse  société. 

•*  A la  porte  était  Santcrre , général  de  l’armée 
parisienne,  faisant  les  fonctions  de  laquais  ou 
d’introducteur.  Il  m'annonce  tout  haut  des  l’in- 
stant qu’il  m’aperçoit,  indiscrétion  qui  me  déplut 
très-fort,  en  ce  qu’elle  pouvait  faire  éclipser 
quelques  masques  intéressants  à connaître.  Ce- 
pendant j’en  vis  assez  pour  tenir  le  fil  des  intri- 
gues. Je  ne  parierai  pas  d’une  dizaine  de  fées 
destinées  à parer  la  fêle.  Probablement  la  polili  - 
que  n’était  pas  l’objet  de  leur  réunion.  Je  ne 
dirai  rien  non  plus  des  officiers  nationaux  qui 
faisaient  leur  cour  au  grand  général,  ni  des  an- 
ciens valets  de  la  cour  qui  formaient  son  cortège 
sous  l’habit  d'aides  de  camp.  Enfin  je  ne  dirai 
rien  du  maître  du  logis,  qui  était  au  milieu 
d’eux  en  costume  d’histrion.  Mais  je  ne  puis  me 
dispenser  de  déclarer,  pour  l’intelligence  des 
opérations  de  la  Convention  et  la  connaissance 
des  escamoteurs  de  décrets,  que  dans  l’auguste 
compagnie  étaient  Kersaint , le  grand  faiseur 
de  Lebrun,  et  Roland,  Lasource...  Chénier, 
tous  suppôts  de  la  faction  de  la  république  fédé- 
rative; Dulourc  et  Corsas,  leurs  galopins  libel- 
lâtes. Comme  il  y avait  cohue,  je  n’ai  distingué 
que  ces  conjurés;  peut-être  étaient-ils  en  plus 
grand  nombre  : et  comme  il  était  de  bonne 
heure  encore,  il  est  probable  qu’ils  n’étaient  pas 
tous  rendus;  car  les  Vergniaud,  les  Huzot.  les  Ca- 
mus, les  Rahaud,  les  Lacroix,  les  Guadct.  les  Bar- 
baroux et  autres  meneurs,  étaient  sans  doute  de 
la  fête,  puisqu’ils  sont  du  conciliabule. 

« Avant  de  rendre  compte  de  notre  entretien 
avec  Dumouriez,  je  m’arrête  ici  un  instant  pour 
faire,  avec  le  lecteur  judicieux , quelques  obser- 
vations qui  ne  seront  pas  déplacées.  Conçoit-on 
que  ce  généralissime  de  In  république,  qui  n laissé 
échapper  le  roi  de  Prusse  a Verdun,  et  qui  a ca- 
pitulé avec  l’ennemi,  qu’il  pouvait  forcer  dans  ses 
camps  et  réduire  à mettre  bas  les  armes,  au  lieu 
de  favoriser  sa  retraite,  ait  choisi  un  moment 
aussi  critique  pour  abandonner  les  armées  sous 
ses  ordres,  courir  les  spectacles,  s’y  faire  applau- 


dir, et  sc  livrer  à des  orgies  chez  un  acteur  avec 
des  nymphes  de  l’Opéra? 

u l)u  mou  riez  a couvert  les  motifs  secrets  qui 
l'appellent  à Paris  du  prétexte  de  concerter  avec 
les  ministres  le  plan  des  opérations  delà  campa- 
gne. Quoi  ! avec  un  Roland,  frère  coupe-choux  et 
petit  intrigant  qui  ne  connait  que  les  basses  me- 
nées du  mensonge  et  de  l’astuce  ! avec  un  Lepage, 
digne  acolyte  de  Roland  son  protecteur!  avec  un 
Clavière,  qui  ne  connait  que  les  rubriques  de 
l’agiotage!  avec  un  Garut,  qui  ne  connaît  que  les 
phrases  précieuses  et  le  manège  d’un  flagorneur 
académique!  Je  ne  dirai  rien  de  Monge;  on  le 
croit  patriote;  mais  il  est  aussi  ignorant  des  opé- 
rations militaires  que  ses  collègues,  qui  n’y  enten- 
dent rien.  Duinouricz  est  venu  sc  concerter  avec 
les  meneurs  de  la  clique  qui  cabale  pour  établir 
la  république  fédérative;  voilà  l’objet  de  son  équi- 
pée. 

« En  entrant  dans  le  salon  où  le  festin  était 
préparé , je  m'aperçus  très-bien  que  ma  présence 
troublait  la  gaieté;  ce  qu’on  n’a  pas  de  peine  à 
concevoir  quand  on  considère  que  je  suis  l’épou- 
vantail des  ennemis  de  la  patrie.  Dumouriez  sur- 
tout paraissait  déconcerté  ; je  le  priai  de  passer 
avec  nous  dans  une  autre  pièce , pour  l’entre- 
tenir quelques  moments  en  particulier.  Je  portai 
la  parole,  et  voici  notre  entretien  inol  pour  mot  ; 
« Noos  sommes  membres  de  la  Convention  na- 
ît tionalc,  et  nous  venons,  monsieur,  vous  prier 
•i  de  nous  donner  des  éclaircissements  sur  le  fond 
h de  l'affaire  des  deux  bataillons,  le  Mauconscil 
» et  le  Républicain,  accusés  par  vous  d’avoir 
« assassiné  de  sang-froid  quatre  déserteurs  prus- 
« siens.  Nous  avons  parcouru  les  bureaux  du  co- 
* mité  militaire  et  ceux  du  département  de  la 
•i  guerre;  nous  n’y  avons  pas  trouvé  la  moindre 
« preuve  du  délit,  et  personne  ne  peut  mieux 
« nous  instruire  de  toutes  ces  circonstances  que 
« vous.  — Messieurs,  j’ai  envoyé  toutes  les  pièces 
« au  ministre.  — Nous  vous  assurons,  monsieur, 
« que  nous  avons  en  Ire  les  mains  un  mémoire 
« fait  dans  scs  bureaux  et  en  son  nom,  portant 
m qu’il  manque  absolument  de  faits  pour  pro- 
« noncer  sur  ce  prétendu  délit , et  qu’il  faut 
« s’adresser  à vous  pour  en  avoir.  — Mais,  mes- 
« sieurs,  j’ai  informé  la  Convention,  et  je  me  rc- 
« fère  à elle.  — Pcrmcttez-nous . monsieur  , de 
« vous  observer  que  les  informations  données  ne 
« suffisent  pas,  puisque  les  comités  de  la  Convcn- 
« lion,  auxquels  cette  affaire  a été  renvoyée,  ont 
« déclaré  dans  leur  rapport  qu’ils  étaient  dans 
« l’impossibilité  de  prononcer,  faute  de  rcnsci- 
h gnements  eide  preuves  du  délit  dénoncé.  Nous 
u vous  prions  de  nous  dire  si  vous  êtes  instruit 
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« du  fond  de  l’affaire.  — Certainement,  par  moi- 
« même.  — Et  ce  n’est  pas  par  une  dennneia- 
« tion  de  confiance  faite  par  vous  sur  la  foi  de 
« M.  Duchascau? — Mais,  messieurs,  quand  je 
«<  dis  quelque  chose,  je  crois  devoir  être  cru.  — 

« Monsieur,  si  nous  pensions  là-dessus  comme 
« vous,  nous  ne  ferions  pas  la  démarche  qui  nous 
« amène.  Nous  avons  de  grandes  raisons  pour 
•i  douter;  plusieurs  membres  du  comité  militaire 
O nous  annoncent  que  ces  prétendus  Prussiens 
« sont  quatre  Français  émigrés.  — Eh  bien,  mes- 
4i  sieurs,  quand  cela  serait...  — Monsieur,  cela 
« changerait  absolument  l’état  de  la  chose,  et 
« sans  approuver  d’avance  la  conduite  des  ba- 
ie taillons,  peut-être  sont-ils  absolument  inno- 
« cents;  ce  sont  les  circonstances  qui  ont  provo- 
« qué  le  massacre,  qu’il  importe  de  connaître; 

« or,  des  lettres  venues  de  l’armée  annoncent 
« que  ces  émigrés  ont  été  reconnus  pour  espions 
« envoyés  par  l’ennemi , et  qu’ils  se  sont  même 
4c  révoltés  contre  les  gardes  nationaux.  — Com- 
« ment,  monsieur,  vous  approuvez  donc  l’insu- 
« bordinalion  des  soldats?  — Non,  monsieur,  je 
« n’approuve  point  l’insubordination  des  soldats, 
il  mais  je  déteste  la  tyrannie  des  chefs  : j’ai 
« trop  lieu  de  croire  que  c’est  ici  une  machina- 
u tion  de  Duchascau  contre  les  bataillons  patrio- 
« tes,  et  la  manière  dont  vous  les  avez  traités 
4«  est  révoltante.  — Monsieur  Marat , vous  êtes 
« trop  vif  ; et  je  ne  puis  m’expliquer  avec  vous.  » 
Ici  Dumouriez.  se  sentant  trop  vivement  pressé  , 
s'est  tiré  d’embarras  en  nous  quittant:  mes  deux 
collègues  l’ont  suivi,  et  dans  l’entretien  qu’ils  ont 
eu  avec  lui,  il  s'est  borné  à dire  qu’il  avait  en- 
voyé les  pièces  au  ministre.  Pendant  leur  entre- 
tien je  me  suis  vu  entouré  par  tous  les  aides  de 
camp  de  Dumouriez  et  par  les  officiers  de  la 
garde  parisienne.  Santerre  cherchait  à m’apai- 
ser; il  me  parlait  de  la  nécessité  de  la  subordi- 
nation dans  les  troupes.  > Je  sais  cela  comme 
» vous,  lui  répondis-je;  mais  je  suis  révolté  de 
« la  manière  dont  on  traite  les  soldats  de  la  pa- 
is trie;  j’ai  encore  sur  le  cœur  les  massacres  de 
« Nancy  et  du  Champ-de-Mars.  » Ici  quelques 
aides  de  camp  de  Dumouriez  sc  mirent  à décla- 
mer contre  les  agitateurs.  «:  Cessez  ces  ridicules 
i4  déclamations,  m’écriai-je;  il  n'y  a d'agitateurs 
« dans  nos  armées  que  les  infâmes  officiers» 
« leurs  mouchards  et  leurs  perfides  courtisans, 
•i  que  nous  avons  eu  la  sottise  de  laisser  à la  tête 
» de  nos  troupes,  » Je  parlais  à Morcton  Cha- 
brillant  et  à llourdoin , dont  l’un  est  un  ancien 
valet  de  la  cour,  et  l’autre  un  mouchard  de  La- 
fayot  le. 

u Jetais  indigne  de  tout  ce  que  j’avais  en- 


tendu . de  tout  ce  que  je  pressentais  d’atroce 
dans  l’odieuse  conduite  de  nos  généraux.  Ne  pou- 
vant plus  y tenir,  je  quittai  la  partie,  et  je  vis 
avec  étonnement  dans  la  pièce  voisine,  dont  les 
portes  étaient  béantes,  plusieurs  heiduques  de 
Dumouriez  le  sabre  nu  à l'épaule.  J'ignore  quel 
pouvait  être  le  but  de  cette  farce  ridicule  : si  elle 
avait  été  imaginée  pour  m’intimider,  il  faut  con- 
venir que  les  valets  de  Dumouriez  ont  de  gran- 
des idées  de  liberté.  Prenez  patience  , messieurs, 
nous  vous  apprendrons  h la  connaître.  En  atten- 
dant. croyez  que  votre  maître  redoute  bien  plus 
le  bout  de  ma  plume  que  je  n'ai  peur  des  sabres 
de  ses  chenapans.  • 


NOTE  51,  PAGE  225. 

Parmi  les  esprits  les  plus  froids  et  les  plus 
impartiaux  de  la  révolution,  il  faut  citer  Pélion. 
Personne  n’a  jugé  d’une  manière  plus  sensée  les 
deux  partis  qui  divisaient  la  Convention.  Son 
équité  était  si  connue,  que  des  deux  côtés  on 
consentait  à s’en  remettre  à son  jugement.  Les 
accusations  qui  eurent  lieu  dès  l’ouverture  de 
l’Assemblée  provoquèrent  de  grandes  disputes 
aux  Jacobins.  Fabre  d’Églantinc  proposa  de  s'en 
référer  à Pétion  du  jugement  à rendre.  Voici  la 
manière  dont  il  s’exprima  : 

Séance  du  2‘J  octobre  1792. 

« Il  est  un  autre  moyen  que  je  crois  utile  et 
qui  produira  un  plus  grand  effet  : presque  tou- 
jours, lorsqu’une  vaste  intrigue  a voulu  se  nouer, 
elle  a eu  besoin  de  puissance;  elle  a dû  faire  de 
grands  efforts  pour  s’attacher  un  grand  crédit 
personnel.  S’il  existait  un  homme  qui  eut  tout 
vu,  tout  apprécié  dans  l’un  et  l’autre  parti,  vous 
ne  pourriez  douter  que  cet  homme,  ami  de  la 
vérité , ne  fut  très-propre  à la  faire  counuitre  : 
eh  bien!  je  propose  que  vous  invitiez  cet  homme, 
membre  de  votre  société,  à prononcer  sur  les 
crimes  qu’ou  impute  aux  patriotes;  forcez  sa 
vertu  à dire  tout  ce  qu’il  a vu  : cet  homme,  c’est 
Pétion.  Quelques  condescendances  que  l’homme 
puisse  avoir  pour  ses  amis , j'ose  dire  que  les  in- 
trigants n’ont  point  corrompu  Pétion;  il  est  tou- 
jours pur,  il  est  sincère  : je  le  dis  ici,  je  vais  lui 
parler  souvent  à la  Convention,  dans  les  moments 
d'explosion , et  s’il  ne  me  dit  pas  toujours  qu’il 
gémit,  je  vois  qu’il  gémit  intérieurement  : ce  ma- 
lin, il  voulait  monter  à la  tribune.  Il  ne  peut  pas 
vous  refuser  d’écrire  ce  qu’il  pense,  et  nous  ver- 
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rons  si,  malgrc  que  j’évente  ce  moycn-là,  les  in- 
trigants  peuvent  le  détourner.  Observez,  ci- 
toyens, que  celle  démarche  seule  prouvera  que 
vous  ne  voulez  que  la  vérité;  c’est  un  hommage 
que  vous  rendez  à la  vertu  d’un  bou  patriote  , 
avec  d’autant  plus  de  motifs,  que  les  meneurs  se 
sont  enveloppés  de  sa  vertu  pour  être  quelque 
chose.  Je  demande  que  la  motion  soit  mise  aux 
voix,  n (Applaudi.) 

Legendre.  « Le  coup  était  monté,  il  était  clair  : 
la  distribution  du  discours  de  llrissot.  le  rapport 
du  ministre  de  l’intérieur,  le  discours  de  Louvet 
dans  la  poche,  tout  cela  prouve  que  In  partie 
était  faite.  Le  discours  de  Brissot  sur  la  radiation 
contient  tout  ce  qu'a  dit  Louvet  : le  rapport  de 
Roland  était  pour  fournir  à Louvet  une  occasion 
de  parler.  J’approuve  la  motion  de  Fabre  : la 
Convention  va  prononcer,  Robespierre  n la  pa- 
role pour  lundi  : je  demande  que  la  société  sus- 
pende sa  décision  ; il  est  impossible  que  dans  un 
pays  libre  la  vertu  succombe  sous  le  crime.  » 

Après  cette  citation , je  crois  devoir  placer  le 
morceau  que  Potion  écrivit  relativement  à la  dis- 
pute engagée  entre  Louvet  et  Robespierre;  c’est, 
avec  les  morceaux  extraits  de  Carat,  celui  qui  ren- 
ferme les  renseignements  les  plus  précieux  sur 
la  conduite  et  le  caractère  des  hommes  de  ce 
temps,  et  ce  sont  ceux  que  l’histoire  doit  con- 
server comme  les  plus  capables  de  répandre  des 
idées  justes  sur  cette  époque. 

•I  Citoyens , je  m’étais  promis  de  garder  le  si- 
lence le  plus  absolu  sur  les  événements  qui  se 
sont  passés  depuis  le  10  août  : des  motifs  de 
délicatesse  et  de  bien  public  me  déterminaient  à 
user  de  cette  réserve. 

« Mais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  long- 
temps : de  l'une  et  de  l’autre  part  on  invoque 
mon  témoignage;  chacun  me  presse  de  dire  mon 
opinion  ; je  vais  dire  avec  franchise  ce  que  je  sais 
sur  quelques  hommes,  ce  que  je  pense  sur  les 
choses. 

« J’ai  vu  de  près  les  scènes  de  la  révolution  ; 
j’ai  vu  les  cabales,  les  intrigues,  les  luttes  orageu- 
ses entre  la  tyrannie  et  la  liberté , entre  le  vice 
et  la  vertu. 

« Quand  le  jeu  des  passions  humaines  parait  h 
découvert,  quand  on  aperçoit  les  ressorts  secrets 
qui  ont  dirigé  les  opérations  les  plus  importan- 
tes, quand  on  rapproche  les  événements  de  leurs 
causes , quand  on  connaît  tous  les  périls  que  la 
liberté  a courus . quand  on  pénètre  dans  l’a- 
bime  de  corruption  qui  menaçait  à chaque  in- 
stant de  nous  engloutir,  on  se  demande  avec  éton- 
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nement  par  quelle  suite  de  prodiges  nous  sommes 
arrivés  au  point  où  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui ! 

n Les  révolutions  veulent  être  vues  de  loin  : 
ce  prestige  leur  est  bien  nécessaire  ; les  siècles 
effacent  les  taches  qui  les  obscurcissent  ; la  posté- 
rité n’aperçoit  que  les  résultats.  Nos  neveux  nous 
croiront  grands;  rendons-les  meilleurs  que  nous. 

« Je  laisse  en  arrière  les  faits  antérieurs  a cette 
journée  a jamais  mémorable,  qui  a élevé  la  liberté 
sur  les  ruines  de  la  tyrannie,  et  qui  a changé  la 
monarchie  en  république. 

• Les  hommes  qui  sc  sont  attribué  la  gloire 
de  cette  journée  sont  les  hommes  à qui  elle  appar- 
tient le  moins  : elle  est  duc  à ceux  qui  l'ont  pré- 
parée ; elle  est  due  à la  nature  impérieuse  des  cho- 
ses; elle  est  due  aux  braves  fédérés  et  à leur 
directoire  secret,  qui  concertait  depuis  longtemps 
le  plan  de  l'insurrection;  elle  est  duc  au  peuple; 
elle  est  due  enfin  ou  génie  tutélaire  qui  préside 
constamment  aux  destins  de  la  France  depuis  la 
première  assemblée  de  scs  représentants  ! 

« 11  faut  le  dire,  un  moment  le  succès  fut  in- 
certain ; et  ceux  qui  sont  vraiment  instruits  des 
détails  de  celte  journée  savent  quels  furent  les 
intrépides  défenseurs  de  la  patrie  qui  empêchè- 
rent les  Suisses  et  tous  les  satellites  du  despo- 
tisme de  demeurer  maîtres  du  champ  de  bataille, 
quels  furent  ceux  qui  rallièrent  nos  phalanges  ci- 
toyennes, un  instant  ébranlées. 

« Celle  journée  avait  également  lieu  sans  le 
concours  des  commissaires  de  plusieurs  sections 
réunis  à la  maison  commune  : les  membres  de 
l’ancienne  municipalité,  qui  n’avaient  pas  désem- 
paré pendant  la  nuit,  étaient  encore  en  séance, 
à neuf  heures  et  demie  du  matin. 

« Ces  commissaires  conçurent  néanmoins  une 
grande  idée,  et  prirent  uuc  mesure  hardie  en 
s’emparant  de  tous  les  pouvoirs  municipaux,  et 
en  se  mettant  à la  place  d’un  conseil  général  dont 
ils  redoutaient  lu  faiblesse  et  la  corruption  ; ils 
exposèrent  courageusement  leur  vie  dans  le  cas 
où  le  succès  ne  justifierait  pas  l’entreprise. 

« Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de 
savoir  déposer  à temps  leur  autorité,  de  rentrer 
au  rang  de  simples  citoyens  après  la  belle  action 
qu’ils  avaient  faite,  ils  sc  seraient  couverts  de 
gloire;  mais  ils  ne  surent  pas  résistera  l’attrait 
du  pouvoir,  et  l’envie  de  dominer  s'empara 
d’eux. 

» Dans  les  premiers  moments  d’ivresse  de  la 
conquête  de  la  liberté , et  après  une  commotion 
aussi  violente,  il  était  impossible  que  tout  rentrât 
â l’instant  dans  le  calme  et  dans  l’ordre  accou- 
tumé; il  eut  été  injuste  de  l’exiger  : on  fit  alors 
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«u  non  venu  conseil  de  la  commune  des  reproches 
qui  n'étaient  pas  fondés;  ce  n’était  connaître  ni 
so  position  ni  les  circonstances;  mais  ces  com- 
missaires commencèrent  à les  mériter  lorsqu’ils 
prolongèrent  eux-mêmes  le  mouvement  révolu- 
tionnaire au  delà  du  terme. 

« L’Assemblée  nationale  s’élait  prononcée  ; 
elle  avait  pris  un  grand  caractère,  elle  avait  rendu 
les  décrets  qui  sauvaient  l’empire , clic  avait  sus- 
pendu le  roi;  elle  avait  effacé  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  séparait  les  citoyens  en  deux  clas- 
ses , elle  avait  appelé  la  Convention  ! Le  parti 
royaliste  étnit  abattu  : il  fallait  dès  lors  se  rallier 
à elle,  la  fortifier  de  l’opinion,  l’environner  de 
la  confiance  : le  devoir  et  la  saine  politique  le 
voulaient  ainsi  ! 

« La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser 
avec  P Assemblée,  elle  établit  une  lutte  qui  notait 
propre  qu’à  jeter  de  la  défaveur  sur  tout  ce  qui 
s'était  passé,  qu’à  faire  croire  que  l’Assemblée 
étnit  sous  le  joug  irrésistible  des  circonstances  ; 
elle  obéissait  ou  résistait  aux  décrets,  suivant 
qu’ils  favorisaient  ou  contrariaient  scs  vues;  elle 
prenait,  dons  ses  représentations  ou  corps  législa- 
tif, des  formes  impérieuses  et  irritantes,  elle 
aiTectnit  la  puissance,  et  ne  savait  ni  jouir  de 
ses  triomphes  , ni  se  les  faire  pardonner. 

« On  était  parvenu  à persuader  aux  uns  que 
tant  que  l’état  révolutionnaire  durait,  le  pouvoir 
était  remonté  à sn  source,  que  l’Assemblée  natio- 
nale étnit  sans  caractère,  que  son  existence  était 
précaire,  et  que  les  assemblées  des  communes 
étaient  les  seules  autorités  légales  et  puissantes. 

« On  avait  insinué  aux  autres  que  les  chefs 
d’opinion  dans  l’Assemblée  nationale  avaient  des 
projets  perfides,  voulaient  renverser  la  liberté  et 
livrer  In  république  aux  étrangers. 

« De  sorte  qu'un  grand  nombre  de  membres 
du  conseil  croyaient  user  d’un  droit  légitime 
lorsqu’ils  usurpaient  l’autorité,  croyaient  résister 
à l’oppression  lorsqu’ils  s’opposaient  n la  loi , 
croyaient  faire  un  acte  de  civisme  lorsqu’ils  man- 
quaient à leurs  devoirs  de  citoyens;  néanmoins, 
au  milieu  de  cette  anarchie,  la  commune  prenait 
de  temps  en  temps  des  arrêtés  salutaires. 

•i  J’avais  été  conservé  dans  ma  place,  mais 
elle  n'était  plus  qu’un  vain  titre;  j’en  cherchais 
inutilement  les  fonctions , clics  étaient  éparses 
entre  toutes  les  mains,  et  chacun  les  exerçait. 

« Je  me  rendis  les  premiers  jours  au  conseil  ; 
je  fus  effrayé  du  désordre  qui  régnait  dans  cette 
assemblée,  et  surtout  de  l’esprit  qui  la  dominait  : 
ce  n’était  plus  un  corps  administratif  délibérant  ! 
sur  les  affaires  communales;  c’était  une  assem- 
blée politique  se  croyant  investie  de  pleins  pou-  l 


voire,  discutant  les  grands  intérêts  de  l’État, 
examinant  les  lois  faites  et  en  promulguant  de 
nouvelles  ; on  n’y  parlait  que  de  complots  contre 
la  liberté  publique  ; on  y dénonçait  les  citoyens; 
on  les  appelait  à la  barre  ; on  les  entendait  pu- 
bliquement; on  les  jugeait,  on  les  renvoyait  ab- 
sous ou  on  les  retenait;  les  règles  ordinaires 
avaient  disparu  ; l'effervescence  des  esprits  était 
telle,  qu'il  était  impossible  de  retenir  ce  torrent; 
toutes  les  délibérations  s’emportaient  avec  l'im- 
pétuosité de  l'enthousiasme  ; clics  se  succédaient 
avec  une  rapidité  effrayante;  le  jour,  la  nuit, 
sans  uucune  interruption , le  conseil  était  tou- 
jours en  séance. 

«>  Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  fut  attaché 
à une  multitude  d’uctes  aussi  irréguliers,  aussi 
contraires  aux  principes. 

•>  Je  sentis  également  combien  il  était  sage  et 
utile  de  11e  pas  approuver , de  ne  pas  fortifier 
par  ma  présence  tout  ce  qui  se  passait.  Ceux 
qui  dans  le  conseil  craignaient  de  m’y  voir,  ceux 
que  mon  aspect  gênait,  désiraient  fortement  que 
le  peuple,  dont  je  conservais  la  confiance,  crût 
que  je  présidais  à ses  opérations , et  que  rien  ne 
se  faisait  que  de  concert  avec  moi  : ma  réserve  à 
cet  égard  accrut  leur  inimitié;  mais  ils  n’osèrent 
pas  la  manifester  trop  ouvertement , crainte  de 
déplaire  à ce  peuple  dont  ils  briguaient  la  fa- 
veur. 

« Je  parus  rarement;  et  la  conduite  que  je 
tins  dans  cette  position  très-délicate  entre  l’an- 
cienne municipalité,  qui  réclamait  contre  sa  des- 
titution, et  la  nouvelle,  qui  se  prétendait  légale- 
ment instituée,  ne  fut  pas  inutile  à la  tranquillité 
publique  ; car,  si  alors  je  me  fusse  prononcé  for- 
tement pour  ou  contre , j’occasionnais  un  déchi- 
rement qui  aurait  pu  avoir  des  suites  funestes  : en 
tout  il  est  un  point  de  maturité  qu’il  faut  savoir 
saisir. 

« L’administration  fut  négligée,  le  maire  ne  fut 
plus  un  centre  d’unité;  tous  les  fils  furent  coupés 
entre  mes  moins;  le  pouvoir  fut  dispersé;  l’ac- 
tion de  surveillance  fut  sans  force  ; l’action  ré- 
primante le  fut  également. 

« Robespierre  prit  donc  l’ascendant  dans  le 
conseil,  et  il  était  difficile  que  cela  ne  fût  pas 
ainsi  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vions, et  avec  la  trempe  de  son  esprit.  Je  lui 
entendis  prononcer  un  discoure  qui  me  contrista 
l'Ame  : il  s’agissait  du  décret  qui  ouvrait  les  bar- 
rières. et  à ce  sujet  il  se  livra  à des  déclamations 
extrêmement  animées,  aux  écarts  d'une  imagina- 
tion sombre  ; il  aperçut  des  précipices  sous  ses 
pas,  des  complots libcrticidcs;  il  signala  les  pré- 
tendus conspirateurs;  il  s’adressa  au  peuple, 
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échauffa  les  esprits,  et  occasionna , parmi  ceux 
qui  l’entendaient.  la  plus  vive  fermentation. 

u Je  répondis  à ce  discours  pour  rétablir  le 
calme,  pour  dissiper  ces  noires  illusions,  et  ra- 
mener la  discussion  au  seul  point  qui  dut  occuper 
l’assemblée. 

« Robespierre  et  ses  partisans  entraînaient 
ainsi  la  commune  dans  des  démarches  inconsidé- 
rées, dans  les  partis  extrêmes. 

« Je  ne  suspectais  pas  pour  cela  les  intentions 
de  Robespierre  ; j’accusais  sa  tète  plus  que  son 
cœur;  mais  les  suites  de  ces  noires  visions  ne  m’en 
causaient  pas  moins  d’alarmes. 

« Chaque  jour  les  tribunes  du  conseil  retentis- 
saient de  diatribes  violentes;  les  membres  ne 
pouvaient  pas  se  persuader  qu’ils  étaient  des 
magistrats  chargés  de  veiller  à l'exécution  des 
lois  et  au  maintien  de  l’ordre;  ils  s’envisageaient 
toujours  comme  formant  une  association  révolu- 
tionnaire. 

« Les  sections  assemblées  recevaient  cette  in- 
fluence , la  communiquaient  à leur  tour,  de  sorte 
qu’en  même  temps  tout  Paris  fut  en  fermenta- 
tion. 

« Le  comité  de  surveillance  de  la  commune 
remplissait  les  prisons;  on  ne  peut  pas  se  dis- 
simuler que  si  plusieurs  de  ces  arrestations  furent 
justes  et  nécessaires , d’autres  furent  légalement 
hasardées.  Il  faut  moins  en  accuser  les  chefs 
que  leurs  agents  : la  police  était  mol  entourée  ; 
un  homme,  entre  nulrcs , dont  le  nom  seul  est 
devenu  une  injure,  dont  le  nom  seul  jette  l’épou- 
vante dans  l’âme  de  tous  les  citoyens  paisibles, 
semblait  s’être  emparé  de  sn  direction  et  de  ses 
mouvements;  assidu  à toutes  les  conférences,  il 
s’immisçait  dans  toutes  les  affaires;  il  parlait,  il 
ordonnait  en  maître  ; je  m’en  plaignis  hautement 
à la  commune,  et  je  terminai  mon  opinion  par 
ces  mots  : Marat  est  ou  le  plus  insensé  ou  le  plus 
scélérat  des  hommes.  Depuis  je  n’ai  jamais  parlé 
de  lui. 

« La  justice  était  lente  à prononcer  sur  le  sort 
des  détenus,  et  ils  s’entassaient  de  plus  en  plus 
dans  les  prisons.  Une  section  vint  en  députation 
au  conseil  de  In  commune  le  35  août,  et  déclara 
formellement  que  les  citoyens,  fatigués,  indignés 
des  retards  que  l’on  apportait  dans  les  jugements, 
forceraient  les  portes  de  ces  asiles , et  immole- 
raient à leur  vengeance  les  coupables  qui  y 
étaient  renfermés...  Cette  pétition,  conçue  dans 
les  termes  les  plus  délirants,  n’éprouva  aucune 
censure  ; elle  reçut  meme  des  applaudissements  ! 

« Le  35 , mille  à douze  cents  citoyens  armés 
sortirent  de  Paris  pour  enlever  les  prisonniers 
d’Etat  détenus  à Orléans,  et  les  transférer  oiüeùrs. 


h Des  nouvelles  fâcheuses  vinrent  encore  aug- 
menter l’agitation  des  esprits  : on  annonça  la 
trahison  de  Longwy  , et , quelques  jours  après , 
le  siège  de  Verdun. 

« Le  27,  l’Assemblée  nationale  invita  le  dépar- 
tement de  Paris  et  ceux  environnants  à fournir 
trente  mille  hommes  armés  pour  voler  aux  fron- 
tières : ce  décret  imprima  un  nouveuu  mouve- 
ment qui  se  combina  avec  ceux  qui  existaient 
déjà. 

« Le  51 . l’absolution  de  Montmorin  souleva  le 
peuple  ; le  bruit  se  répandit  qu’il  avait  etc  sauvé 
par  la  perfidie  d’un  commissaire  du  roi,  qui  avait 
induit  les  jurés  en  erreur. 

« Dans  le  même  moment,  on  publia  la  révéla- 
tion d'un  complot,  faite  par  un  condamné,  com- 
plot tendant  à faire  évader  tous  les  prisonniers , 
qui  devaient  ensuite  se  répandre  dans  la  ville , 
s'y  livrer  à tous  les  excès  cl  enlever  le  roi. 

« L’effervescence  était  a son  comble.  La  com- 
mune, pour  exciter  l’enthousiasme  des  citoyens, 
pour  les  porter  en  foule  aux  enrôlements  civi- 
ques, avait  arrêté  de  les  réunir  avec  appareil  au 
Cliamp-de  Mars  au  bruit  du  canon. 

« Le  2 septembre  arrive  : le  canon  d'alarme 
tire;  le  tocsin  sonne....  O jour  de  deuil!  A ce 
son  lugubre  et  alarmant , on  se  rassemble , on  sc 
précipite  dans  les  prisons,  on  égorge , on  assas- 
sine ! Manuel , plusieurs  députés  de  l’Assemblée 
nationale,  se  rendent  dans  ces  lieux  de  carnage  : 
leurs  efforts  sont  inuliles;  on  immole  les  victimes 
jusque  dans  leurs  bras!  Eh  bien  ! j’étais dunsune 
fausse  sécurité,  j’ignorais  ces  cruautés;  depuis 
quelque  t*Miips  on  ne  me  parlait  de  rien.  Je  les 
apprends  enfin , et  comment?  d’une  manière  va- 
gue, indirecte,  défigurée  ; on  m’ajoute  cil  même 
temps  que  tout  est  fini.  Les  détails  les  plus  déchi- 
ra uls  iuc  parviennent  ensuite  ; mais  j’étais  dans 
la  conviction  la  plus  intime  que  le  jour  qui  avait 
éclairé  ces  scènes  affreuses  ne  reparaîtrait  plus. 
Cependant  elles  continuent;  j’écris  au  comman- 
dant général,  je  le  requiers  de  porter  des  forces 
aux  prisons,  il  ne  me  répond  pas  d’abord.  J’écris 
de  nouveau  : il  iuc  dit  qu’il  a donné  des  ordres  ; 
rien  n’annonce  que  ces  ordres  s’exécutent.  Ce- 
pendant elles  continuent  encore.  Je  vais  au  con- 
seil de  la  coinmuue  ; je  me  rends  de  là  à l’hôtel 
de  la  Force  avec  plusieurs  de  mes  collègues.  Des 
citoyens  assez  paisibles  obstruaient  la  rue  qui 
conduit  à cette  prison;  une  très-faible  garde 
était  à lu  porte  : j’entre...  Non,  jamais  ce  spec- 
tacle ne  s’effacera  de  mon  cœur  ! Je  vois  deux 
officiers  municipaux  revêtus  de  leur  écharpe;  je 
vois  trois  hommes  tranquillement  assis  devant  une 
table,  les  registres  d’écrou  ouverts  et  sous  leurs 
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yeux , taisant-  l’appel  des  prisonniers  ; d’autres 
hommes  les  interrogeant  ; d’autres  hommes  fai- 
sant fonctions  de  jures  et  de  juges;  une  dou- 
zaine de  bourreaux,  les  bras  nus,  couverts  de 
sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  autres  avec 
des  sabres  et  des  coutelas  qui  en  dégouttaient, 
exécutant  à l'instant  les  jugements;  des  citoyens 
attendant  au  dehors  ces  jugements  avec  impa- 
tience, gardant  le  plus  morne  silence  aux  arrêts  de 
mort,  jetant  des  cris  de  joie  aux  arrêts  d’absolu- 
tion. 

» Ht  les  hommes  qui  jugeaient , et  les  hommes 
qui  exécutaient  avaient  la  même  sécurité  que  si 
la  loi  les  eut  appelés  à remplir  ces  fonctions!  Ils 
me  vantaient  leur  justice,  leur  attention  à distin- 
guer les  innocents  des  coupables,  les  services  qu’ils 
avaient  rendus;  ils  demandaient,  pourrait-on  le 
croire?  ils  demandaient  à être  payés  du  temps 
qu’ils  avaient  passé!...  J'étais  réellement  con- 
fondu de  les  entendre  ! 

« Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi  ; 
je  leur  parlai  avec  le  sentiment  de  l'indignation 
profonde  dont  j’étais  pénétré  : je  les  fis  sortir 
tous  devant  moi.  J'étais  à peine  sorti  moi-même 
qu’ils  y rentrèrent  : je  fus  de  nouveau  sur  les 
lieux  pour  les  en  chasser;  la  nuit  ils  achevèrent 
leur  horrible  boucherie. 

« Ces  assassinats  furent  ils  commandés,  furent- 
ils  dirigés  par  quelques  hommes?  J’ai  eu  des  lis- 
tes sous  les  yeux,  j’ai  reçu  des  rapports,  j’ai  re- 
cueilli quelques  faits;  si  j’avais  à prononcer 
comme  juge . je  ne  pourrais  pas  dire  : Voilà  le 
coupable. 

« Je  pense  que  ces  crimes  n’eussent  pas  eu  un 
aussi  libre  cours,  qu’ils  eussent  été  arrêtés,  si 
tous  ceux  qui  avaient  en  main  le  pouvoir  cl  la 
force  les  eussent  vus  avec  horreur  ; mais  je  dois 
le  dire  parce  que  cela  est  vrai , plusieurs  de  ces 
hommes  publics,  de  ces  défenseurs  de  la  patrie, 
croyaient  que  ces  journées  désastreuses  et  désho- 
norantes étaient  nécessaires,  quelles  purgeaient 
l’empire  d'hommes  dangereux,  qu’elles  portaient 
l'épouvante  dans  lame  des  conspirateurs , et  que 
ces  crimes,  odieux  en  morale,  étaient  utiles  en 
politique. 

« Oui , voilà  ce  qui  a ralenti  le  zèle  de  ceux  à 
qui  la  loi  avait  confié  le  maintien  de  l’ordre , de 
ceux  à qui  elle  avait  remis  In  défense  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

« On  voit  comment  on  peut  lier  les  journées 
des  2,  3,  4 et  ü septembre  à l’immortelle  jour- 
née du  10  août  ; comment  on  peut  en  faire  line 
suite  du  mouvement  révolutionnaire  imprimé 
dons  ce  jour,  le  premier  des  annules  de  In  répu- 
blique ; mais  je  ne  puis  me  résoudre  à confondre 


la  gloire  avec  l’infamie  , et  à souiller  le  10  août 
des  excès  du  2 septembre. 

m Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un 
mandat  d’arrêt  contre  le  ministre  Roland  ; c'était 
le  4,  et  les  massacres  duraient  encore.  Danton 
en  fut  instruit;  il  vint  à la  mairie  : il  était  avec 
Robespierre.  Il  s’emporta  avec  chaleur  contre  cet 
acte  arbitraire  et  de  démence  : il  aurait  perdu 
non  pas  Roland,  mais  ceux  qui  l’avaient  décerné. 
Danton  en  provoqua  la  révocation  : il  fut  ense- 
veli dans  l’oubli. 

*»  J’eus  une  explication  avec  Robespierre , elle 
fut  très-vive  : je  lui  ni  toujours  fait  en  face  des 
reproches  que  l’amitié  a tempérés  en  son  absence  ; 
je  lui  dis  : « Robespierre,  vous  faites  bien  du  mol  ! 
« Vos  dénonciations,  vos  alarmes,  vos  haines, 
« vos  soupçons,  agitent  le  peuple.  Mais,  enfin, 
« expliquez-vous  : avez-vous  des  faits?  avez- 
« vous  des  preuves?  Je  combats  avec  vous,  je 
« n'aime  que  la  vérité,  je  ne  veux  que  la  liberté. 

« — Vous  vous  laissez  entourer,  vous  vous 
« laissez  prévenir,  me  répondit-il,  on  vous  in- 
« dispose  contre  moi  ; vous  voyez  tous  les  jours 
« mes  ennemis  ; vous  voyez  Brissot  et  son  parti. 

« — Vous  vous  trompez,  Robespierre;  pér- 
il sonne  plus  que  moi  n’est  en  garde  contre  les 
« préventions,  et  ne  juge  avec  plus  de  sang-froid 
« les  hommes  et  les  choses. 

« Vous  avez  raison,  je  vois  Brissot  ; néanmoins 
« rarement  ; mais  vous  ne  le  connaissez  pas,  et 
« moi  je  le  connais  dés  son  enfance.  Je  l’ai  vu 
« dans  ces  moments  où  fâme  se  montre  tout 
« entière,  où  l’on  s’abandonne  sans  réserve 
« à l’amitié,  à la  confiance  : je  connais  son  des- 
« intéressement  ; je  connais  scs  principes,  je 
« vous  proteste  qu’ils  sont  purs.  Ceux  qui  en 
« font  un  chef  de  parti  n’ont  pas  la  plus  légère 
« idée  de  son  caractère;  il  a des  lumières  et  des 
« connaissances,  mais  il  n’a  ni  lu  réserve,  ni  la 
*»  dissimulation  , ni  ces  formes  entraînantes,  ni 
« cet  esprit  de  suite,  qui  constituent  un  chef 
« de  parti , et  ce  qui  vous  surprendra , c’est  que, 

« loin  de  mener  les  autres,  il  est  très-facile  à 
•>  abuser.  » 

« Robespierre  insista  , mais  en  se  renfermant 
dans  des  généralités.  « De  grâce,  lui  dis-je,  ex- 
« pliquons-nous  : dites-moi  franchement  ce  que 
« vous  avez  sur  le  cœur,  ce  que  vous  savez. 

« — Eh  bien  ! me  répondil-il , je  crois  que 
« Brissot  est  à Brunswick  ! 

« — Quelle  erreur  est  la  vôtre!  m’écriai-je; 

« c’est  véritablement  une  folie;  voilà  comme  vo- 
*>  tre  imagination  vous  égare  : Brunswick  ne  se- 
« rail-il  pas  le  premier  à lui  couper  la  télé?  Bris- 
« sot  n’est  pas  assez  fou  pour  en  douter.  Qui  de 
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« nous  sérieusement  peut  capituler?  qui  de  nous  l que  la  nature  semble  avoir  marqué  tout  exprès 
« ne  risque  sa  vie?  Bannissons  d’injustes  dé-  du  sceau  de  sa  réprobation.  » 

« fiances.  » 


« Je  reviens  aux  événements,  dont  je  vous  ai 
tracé  une  faible  esquisse.  Ces  événements  et  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  ont  précédé  la  célèbre  jour- 
née du  fO  août,  le  rapprochement  des  faits  et 
d’une  foule  de  circonstances . ont  porté  à croire 
que  des  intrigants  avaient  voulu  s'emparer  du 
peuple,  pour,  avec  le  peuple,  s’emparer  de  l’au- 
torité; on  a désigné  hautement  Robespierre  : on 
a examiné  scs  liaisons,  on  a analysé  sa  conduite, 
on  a recueilli  les  paroles  qui,  dit-on,  ont  échappé 
à un  de  scs  amis,  et  on  a conclu  que  Robespierre 
avait  eu  l'ambition  insensée  de  devenir  le  dicta- 
teur de  son  pays. 

« Le  caractère  de  Robespierre  explique  ce  qu’il 
a fait.  Robespierre  est  extrêmement  ombrageux 
et  défiant;  il  aperçoit  partout  des  complots,  des 
trahisons , des  précipices  ; son  tempérament  bi- 
lieux, son  imagination  atrabilaire  lui  présentent 
tous  les  objets  sous  de  sombres  couleurs.  Impé- 
rieux dans  son  avis,  n’écoutant  que  lui,  ne  sup- 
portant pas  la  contrariété , ne  pardonnant  jamais 
à celui  qui  a pu  blesser  son  amour-propre , et 
ne  reconnaissant  jamais  scs  torts  ; dénonçant 
avec  légèreté,  s'irritant  du  plus  léger  soupçon; 
croyant  toujours  qu’on  s’occupe  de  lui , et  pour 
le  persécuter  ; vantant  scs  services,  et  parlant 
de  lui  avec  peu  de  réserve  ; ne  connaissant  point 
les  convenances , et  nuisant  par  cela  même  aux 
causes  qu’il  défend  ; voulant  par-dessus  tout  les 
faveurs  du  peuple,  lui  faisant  sans  cesse  la  cour, 
ctcherchantavecalTcctation  sesapplaudissements  : 
c’est  là , c’est  surtout  cette  dernière  faiblesse  qui, 
perçant  dans  les  actes  de  sa  vie  publique , a pu 
faire  croire  que  Robespierre  aspirait  n de  hautes 
destinées,  et  qu’il  voulait  usurper  le  pouvoir 
dictatorial. 

« Quant  à moi , je  ne  puis  me  persuader  que 
celte  chimère  oit  sérieusement  occupé  ses  pen- 
sées , qu’elle  ait  été  l’objet  de  ses  désirs  et  le 
but  de  son  ambition. 

« Il  est  un  homme  cependant  qui  s’est  enivré 
de  cette  idée  fantastique,  qui  n’a  cessé  d’appeler 
la  dictature  sur  la  France  comme  un  bienfait , 
comme  la  seule  domination  qui  pût  nous  sauver 
de  l’anarchie  qu'il  prêchait , qui  pût  nous  con- 
duire à la  liberté  et  au  bonheur  ! Il  sollicitait  ce 
pouvoir  tyrannique,  pour  qui?  Vous  ne  voudrez 
jamais  le  croire;  vous  ne  connaissez  pas  assez 
tout  le  délire  de  sa  vanité  ; il  le  sollicitait  pour  lui  ! 
oui,  pour  lui  Marat  ! Si  sa  folie  n’était  pas  féroce, 
il  n'y  aurait  rien  d'aussi  ridicule  que  cet  être , 


NOTE  52,  PAGE  258. 

Parmi  les  opinions  les  plus  curieuses  expri- 
mées sur  Marat  et  Robespierre,  il  ne  faut  pas 
omettre  celle  qui  fut  émise  par  la  société  des 
Jacobins  dans  la  séance  du  dimanche  23  sep- 
tembre 1792.  Je  ne  connais  rien  qui  peigne 
mieux  l’esprit  et  les  dispositions  du  moment  que 
la  discussion  qui  s’éleva  sur  le  caractère  de  ces 
deux  personnages.  En  voici  un  extrait  : 

« Desfieux  donne  lecture  de  la  correspon- 
dance. Une  lettre  d’une  société,  dont  le  nom 
nous  n échappé,  donne  lieu  à une  grau  le  dis- 
cussion propre  à faire  naître  des  réflexions  hien 
importantes.  Cette  société  annonce  à la  société- 
mère  qu’elle  est  invariablement  attachée  aux 
principes  des  jacobins;  elle  observe  qu’elle  ne 
s’csl  point  laissé  aveugler  par  les  calomnies  ré- 
pandues avec  profusion  contre  Marat  et  Robes- 
pierre, et  qu’elle  conserve  toute  son  estime  et 
toute  sa  vénération  pour  ces  deux  incorruptibles 
amis  du  peuple. 

« Cette  lettre  a été  vivement  applaudie,  mais 
elle  a élé  suivie  d’une  discussion  que  Brissot  et 
Gorsas,  qui  sont  aussi  sûrement  des  prophètes, 
avaient  annoncée  la  veille. 

« Robert.  Il  est  bien  étonnant  que  l’on  con- 
fonde toujours  les  noms  de  Marnt  et  de  Robes- 
pierre. Combien  l’esprit  public  est-il  corrompu 
dans  les  départements,  puisque  l’on  n’y  met 
aucune  différence  entre  ces  deux  défenseurs  du 
peuple!  Ils  ont  tous  deux  des  vertus,  il  est  vrai  ; 
Marat  est  patriote,  il  n des  qualités  estimables, 
j’en  conviens;  mais  qu’il  est  différent  de  Robes- 
pierre ! Celui-ci  est  sage,  modéré  dans  ses  moyens, 
au  lieu  que  Marat  est  exagéré,  n'a  pas  cette  sa- 
gesse qui  caractérise  Robespierre.  Il  ne  suffit  pas 
d’être  patriote;  il  faut,  pour  servir  le  peuple 
utilement,  être  réservé  dans  les  moyens  d’exé- 
cution , et  Robespierre  l’emporte  à coup  sûr  sur 
Marat  dans  les  moyens  d’exécution. 

« Il  est  temps,  citoyens,  de  déchirer  le  voile 
qui  cache  lu  vérité  aux  yeux  des  départements; 
il  est  temps  qu’ils  sachent  que  nous  savons  dis- 
tinguer Robespierre  de  Marat.  Écrivons  aux 
sociétés  affiliées  ce  que  nous  pensons  de  ces  deux 
citoyens  ; car,  je  vous  l’avoue,  je  suis  un  grand 
partisan  de  Robespierre.  » (Murmures  dans  les 
tribunes  et  dans  une  partie  de  la  salle.) 

« Bourdon.  11  y a longtemps  que  nous  aurions 
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dû  manifester  aux  sociétés  affiliées  ce  que  nous 
pensons  de  Marat.  Comment  ont-elles  jamais  pu 
confondre  Marat  et  Robespierre?  Robespierre  est 
un  homme  vraiment  vertueux,  auquel,  depuis 
la  révolution,  nous  n’avons  aucun  reproche  à 
faire;  Roljcspicrre  est  modéré  dans  ses  moyens, 
au  lieu  que  Marat  est  un  écrivain  fougueux  qui 
nuit  beaucoup  aux  jacobins  {murmures)  ; et  d’ail- 
leurs il  est  bon  d’observer  que  Marat  nous  fait 
beaucoup  de  tort  a la  Convention  nationale. 

« Les  députés  s’imaginent  que  nous  sommes 
partisans  de  Marat;  on  nous  appelle  des  niara- 
tisles  ; si  on  s’aperçoit  que  nous  savons  apprécier 
Marat,  alors  vous  verrez  les  députés  se  rappro- 
cher de  la  Montagne  où  nous  siégeons,  vous  les 
verrez  venir  dans  le  sein  de  cette  société,  vous 
verrez  les  sociétés  affiliées  revenir  de  leur  éga- 
rement et  se  rallier  de  nouveau  au  berceau  de 
la  liberté.  Si  Marnt  est  patriote,  il  doit  accéder 
6 la  motion  que  je  vais  faire.  Marat  doit  se  sacri- 
fier à la  cause  de  la  liberté.  Je  demande  qu’il 
soit  rayé  du  tableau  des  membres  de  la  société.  » 

«t  Cette  motion  excite  quelques  applaudisse- 
ments, de  violents  murmures  dans  une  partie 
de  la  salle , et  une  violente  agitation  dans  les 
tribunes. 

« On  se  rappelle  que  huit  jours  avant  cette 
scène  d’un  nouveau  genre.  Mural  avait  élé  cou- 
vert d’applaudissements  dans  la  société;  le  peuple 
des  tribunes , qui  a de  la  mémoire , se  le  rappe- 
lait fort  bien  ; il  ne  pouvait  pas  croire  qu’il  se 
fut  opéré  un  si  prompt  changement  dans  les 
esprits;  et,  comme  l'instinct  moral  du  peuple 
est  toujours  juste,  il  a été  vivement  indigné  de 
la  proposition  de  Bourdon  ; le  peuple  a défendu 
son  vertueux  ami ; il  n’a  pas  cru  que  dans  huit 
jours  il  ail  pu  démériter  de  In  société,  car,  quoi- 
qu’on ait  dit  que  l’ingratitude  était  une  vertu 
des  républiques,  on  aura  beaucoup  de  peine  à 
familiariser  le  peuple  français  avec  ces  sortes  de 
vertus. 

« La  jonction  des  noms  de  Marnt  et  de  Robes- 
pierre n’a  pas  révolté  le  peuple  ; les  oreilles 
étaient  accoutumées  depuis  longtemps  à les  voir 
réunis  dans  In  correspondance;  et  après  avoir 
vu  plusieurs  fois  lu  société  indignée,  lorsque  les 
clubs  des  autres  départements  demandaient  la 
radiation  de  Marat,  il  n’a  pas  cru  devoir  aujour- 
d’hui appuyer  la  motion  de  Bourdon. 

« Un  citoyen  d'une  société  affiliée  a fait  ob- 
server à la  société  combien  il  était  dangereux  en 
effet  de  joindre  ensemble  les  noms  de  Marat  et  de 
Robespierre.  « Dans  les  départements,  dit-il,  on 
fait  une  grande  différence  de  Marat  et  de  Robes- 
pierre , et  l’on  est  surpris  de  voir  la  société  se 


taire  sur  les  différences  qui  existent  entre  ces 
deux  patriotes.  Je  propose  à la  société,  après 
avoir  prononcé  sur  le  sort  de  Marat,  de  ne  plus 
parler  d’affiliation  (ce  mot  ne  doit  pas  être  pro- 
noncé dans  une  république) , mais  de  se  servir 
du  terme  de  fraternisation . » 

«i  Dttfoumy.  Je  m’oppose  à la  motion  de  rayer 
Marat  de  la  société.  (Applaudissements  très-vifs.) 
Je  ne  disconviendrai  pas  de  la  différence  qui 
existe  entre  Marat  et  Robespierre.  Ces  deux  écri- 
vains, qui  peuvent  se  ressembler  par  le  patrio- 
tisme, ont  des  différences  bien  remarquables; 
ils  ont  tous  deux  servi  la  cause  du  peuple,  mais 
par  des  moyens  bien  différents.  Robespierre  a 
défendu  les  vrais  principes  avec  méthode,  uvec 
fermeté,  et  avec  toute  la  sagesse  qui  convient; 
Marat  au  contraire  a souvent  outre-passé  les 
bornes  de  la  saine  raison  et  de  la  prudence. 
Cependant,  en  convenant  de  la  différence  qui 
existe  entre  Marat  et  Robespierre  , je  ne  suis  pas 
d’avis  de  In  radiation  : on  peut  être  juste  sans 
être  ingrat  envers  Marat.  Marat  nous  a été  utile, 
il  a servi  la  révolution  avec  courage.  ( Applau- 
dissements très-vifs  de  la  société  et  des  tribunes.) 
Il  y aurait  de  l’ingratitude  à le  rayer.  (Oui!  oui! 
s’écrie-t-on  de  toutes  parts.)  Marnt  a été  un 
homme  nécessaire  ; il  faut  dans  les  révolutions 
de  ces  têtes  fortes,  capables  de  réunir  les  Etats, 
et  Marat  est  du  nombre  de  ces  hommes  rares  qui 
sont  nécessaires  pour  renverser  le  despotisme. 
(Applaudi.) 

K Je  conclus  & ce  que  la  motion  de  Bourdon 
soit  rejetée  et  que  l’on  se  contente  d’écrire  aux 
sociétés  affiliées  pour  leur  apprendre  la  diffé- 
rence que  nous  mettons  entre  Marat  et  Robes- 
pierre. » (Applaudi.) 

u La  société  arrête  qu’elle  ne  se  servira  plus  du 
terme  d’affiliation,  le  regardant  comme  injurieux 
à l’égalité  républicaine  ; elle  y substitue  le  mot 
fraternisation.  La  société  arrête  ensuite  que 
Mnrat  ne  sera  point  rayé  du  tableau  de  ses  mem- 
bres, mais  qu’il  sera  fait  une  circulaire  à toutes 
les  sociétés  qui  ont  le  droit  de  fraternisation, 
une  circulaire  dans  laquelle  on  détaillera  les  rap- 
ports. ressemblances,  dissemblances,  conformi- 
tés et  difformités  qui  peuvent  sc  trouver  entre 
Marat  et  Robespierre  : afin  que  tous  ceux  qui 
fraternisent  avec  les  jacobins  puissent  prononcer 
avec  connaissance  de  cause  sur  ces  deux  défen- 
seurs du  peuple,  et  qu'ils  apprennent  enfin  à 
séparer  deux  noms  qu’à  tort  ils  croient  devoir 
être  éternellement  unis.  » 
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NOTE  55,  PAGE  289. 

Voici  un  extrait  des  Mémoires  de  Garât,  non 
moins  curieux  que  le  précédent,  et  qui  est  la 
peinture  la  plus  juste  qu’on  ait  faite  de  Robes- 
pierre, et  des  soupçons  qui  le  tourmentaient. 
C’est  un  entretien. 

«•  A peine  Robespierre  eut  compris  que  j’al- 
lais lui  parler  des  querelles  de  la  Convention  : 
« — Tous  ccs  députes  de  In  Gironde,  me  dit-il , 
ce  Brissot,  ce  Louvet,  ce  Barbaroux,  ce  sont 
des  contre-révolutionnaires,  des  conspirateurs.» 
Je  ne  pus  m’cmpéchcr  de  rire,  et  le  rire  qui 
m'échappa  lui  donna  tout  de  suite  de  l’aigreur. 
« — Vous  ave*  toujours  etc  comme  cela.  Dans 
l’Assemblée  constituante,  vous  étiez  disposé  à 
croire  que  les  aristocrates  aimaient  la  révolution. 
— Je  n'ai  pas  été  tout  à fait  comme  cela.  J'ai  pu 
croire  tout  au  plus  que  quelques  nobles  n'étaient 
pas  aristocrates.  Je  l’ai  pensé  de  plusieurs,  et 
vous-méme  vous  le  pensez  encore  de  quelques- 
uns.  J’ai  pu  croire  encore  que  nous  aurions  fait 
quelques  conversions  parmi  les  aristocrates 
mêmes,  si  des  deux  moyens  qui  étaient  ti  notre 
disposition,  la  raison  et  la  force,  nous  avions 
employé  plus  souvent  la  raison , qui  était  pour 
nous  seuls,  et  moins  souvent  la  force,  qui  peut 
être  pour  les  tyrans.  Croyez-moi , oublions  ces 
dangers  que  nous  avons  vaincus,  et  qui  n’ont 
rien  de  commun  avec  ceux  qui  nous  menacent 
aujourd'hui.  La  guerre  se  faisait  alors  entre  les 
amis  et  les  ennemis  de  la  liberté;  clic  se  fait 
aujourd'hui  entre  les  amis  et  les  ennemis  de  la 
république.  Si  l’occasion  s’en  présentait,  je  dirais 
Il  Louvet  qu'il  est  par  trop  fort  qu’il  vous  croie 
un  royaliste  ; mais  à vous  je  crois  devoir  vous 
dire  que  Louvet  n’est  pas  plus  royaliste  que  vous . 
Vous  ressemblez  dans  vos  querelles  aux  moli- 
nistes  et  aux  jansénistes,  dont  toute  la  dispute 
roulait  sur  la  manière  dont  la  grâce  divine  opère 
dans  nos  âmes , et  qui  s’accusaient  réciproque- 
ment de  ne  pas  croire  en  Dieu.  — S’ils  ne  sont 
pas  royalistes,  pourquoi  donc  ont-ils  tant  tra- 
vaillé li  sauver  la  vie  d’un  roi?  Je  parie  que 
vous  étiez  aussi , vous , pour  la  grâce , pour  la 
clémence 


Eh  ! qu’imporlc  quel  principe  rendait  la  mort 
du  tyran  juste  et  nécessaire?  vos  girondins, 
votre  Brissot  et  vos  appelants  au  peuple  ne  la 
voulaient  pas.  Us  voulaient  donc  laisser  à la  tyran- 
nie tous  les  moyens  de  se  relever  ? — J’ignore 
si  l’intention  des  appelants  au  peuple  était  d’é- 
pargner la  peine  de  mort  à Capet  : l 'appel  au 


peuple  m’a  toujours  paru  imprudent  et  dan- 
gereux , mais  je  conçois  comment  ceux  qui  l’ont 
volé  ont  pu  croire  que  la  vie  de  Cnpct  prison- 
nier pourrait  être , au  milieu  des  événements , 
plus  utile  que  sa  mort  ; je  conçois  comment  ils 
ont  pu  penser  que  l’appel  au  peuple  était  un 
grand  moyen  d’honorer  une  nation  républicaine 
aux  yeux  du  monde  entier,  en  lui  donnant  l’oc- 
casion d’exercer  elle-même  un  grand  acte  de  géné- 
rosité par  un  acte  de  souveraineté.  — C'est  assu- 
rément prêter  de  belles  intentions  à des  mesures 
que  vous  n’approuvez  pas , et  à des  hommes  qui 
conspirent  de  toutes  parts.  — Et  où  donc  con- 
spirent-ils? — Partout.  Dans  Paris,  dans  toute 
la  France , dans  toute  l'Europe.  A Paris,  Gen- 
sonné  conspire  dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
en  allant,  de  boutique  en  boutique,  persuader 
aux  marchands  que  nous  autres  patriotes  nous 
voulons  piller  leurs  magasins;  la  Gironde  a formé 
depuis  longtemps  le  projet  de  se  séparer  de  la 
France  pour  se  réunir  à l’Angleterre  ; et  les  chefs 
de  sa  députation  sont  eux-mémes  les  auteurs  de 
ce  plan  . qu’ils  veulent  exécuter  à tout  prix  : 
Gensonné  ne  le  cache  pas  ; il  dit  à qui  veut  l’en- 
tendre qu'ils  ne  sont  pas  ici  des  représentants 
de  la  nation , mais  les  plénipotentiaires  de  la 
Gironde.  Brissot  conspire  dans  son  journal,  qui 
est  un  tocsin  de  guerre  civile  ; on  sait  qu’il  est 
allé  en  Angleterre,  et  on  sait  aussi  pourquoi  il  y 
est  allé;  nous  n’ignorons  passes  liaisons  intimes 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  avec  ce 
Lebrun  , qui  est  un  Liégeois  et  une  créature  de 
la  maison  d’Autriche.  Le  meilleur  ami  de  Bris- 
sot , c’est  Clavière , et  Clavièrc  a conspiré  par- 
tout où  il  a respiré.  Rabaut , traître  comme  un 
protestant  et  comme  un  philosophe  qu’il  est,  n’a 
pas  été  assez  habile  pour  nous  cacher  sa  corres- 
pondance avec  le  courtisan  et  le  traître  Mon- 
tesquiou  : il  V a six  mois  qu’ils  travaillent  en- 
semble à ouvrir  la  Savoie  et  la  France  aux 
Piéinontais.  Servan  n’a  été  nommé  général  de 
l’armée  des  Pyrénées  que  pour  livrer  les  clefs  de 
la  France  aux  Espagnols.  Enfin,  voilà  Dumouriez 
qui  ne  menace  plus  la  Hollande  , mais  Paris  ; et 
quand  ce  charlatan  d’héroïsme  est  venu  ici,  où  je 
voulais  le  faire  arrêter,  ce  n’est  pas  avec  la  Mon- 
tagne qu’il  a diné  tous  les  jours,  mais  bien  avec 
les  ministres  cl  avec  les  girondins.  — Trois  ou 
quatre  fois  chez  moi , par  exemple.  — Je  suis 
bien  las  de  la  révolution,  je  suis  malade  : jamais 
la  patrie  ne  fut  dans  de  plus  grands  dangers,  et 
je  doute  qu’elle  s’en  tire.  Eh  bien  ! avez-vous 
encore  envie  de  rire  et  de  croire  que  ce  sont  là 
d’honnêtes  gens,  de  bons  républicains?  — Non, 
je  ne  suis  plus  tenté  de  rire , mais  j’ai  peine  à 
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retenir  les  larmes  qu’il  faut  verser  sur  la  patrie, 
lorsqu’on  voit  ses  législateurs  en  proie  à des 
soupçons  si  affreux  sur  des  fondements  si  misé- 
rables. Je  suis  sûr  que  rien  de  ce  que  vous  soup- 
çonnez n’est  réel  ; mais  je  suis  plus  sûr  encore 
que  vos  soupçons  sont  un  danger  très-réel  et 
très-grand.  Tous  ees  hommes  à peu  près  sont 
vos  ennemis , mais  aucun  . excepté  Dumouriez, 
n'est  l'ennemi  de  la  république;  et  si  de  toutes 
parts  vous  pouviez  étouffer  vos  haines,  la  répu- 
blique ne  courrait  plus  aucun  danger.  — N’al- 
Icz-vous  pas  me  proposer  de  refaire  la  motion  de 
l’évéquc  Lamourctte?  — Non  ; j’ai  as?ez  profité 
des  leçons  nu  moins  que  vous  m’avez  données; 
et  les  trois  Assemblées  nationales  ont  pris  la 
peine  de  m’apprendre  que  les  meilleurs  patriotes 
haïssent  encore  plusieurs  ennemis  qu’ils  n’aiment 
leur  patrie.  Mais  j’ai  une  question  à vous  faire, 
et  je  vous  prie  de  vous  recueillir  avant  de  me 
répondre  : N’avez-vous  aucun  doute  sur  tout  ce 
que  vous  venez  de  me  dire?  — Aucun.  » Je  le 
quittai , et  me  retirai  dans  un  long  étonnement 
et  dans  une  grande  épouvante  de  ce  que  je  venais 
d’entendre. 

« Quelques  jours  après , je  sortais  du  conseil 
exécutif;  je  rencontre  Salles  qui  sortait  de  la 
Convention  nationale.  Les  circonstances  deve- 
naient de  plus  en  plus  menaçantes.  Tous  ceux 
qui  avaient  quelque  estime  les  uns  pour  les  au- 
tres ne  pouvaient  se  voir  sans  se  sentir  pressés 
du  besoin  de  s’entretenir  de  la  chose  publique. 

« — Eh  bien!  dis-je  à Salles  en  l’abordant, 
n’y  a-t-il  aucun  moyen  de  terminer  ces  horribles 
querelles?  — Oh!  oui,  je  l’espère;  j’espère  que 
bientôt  je  lèverai  tous  les  voiles  qui  couvrent 
encore  ces  affreux  scélérats  et  leurs  affreuses 
conspirations.  Mais,  vous,  je  sais  que  vous  avez 
toujours  une  confiance  aveugle;  je  sais  que  votre 
manie  est  de  ne  rien  croire.  — Vous  vous  trom- 
pez : je  crois  comme  un  autre;  mais  sur  des  pré- 
somptions, et  non  sur  des  soupçons;  sur  des 
faits  attestés,  non  pas  sur  des  faits  imaginés. 
Pourquoi  me  supposez-vous  donc  si  incrédule? 
Est-ce  parce  qu’en  1789  je  ne  voulus  pas  vous 
croire,  lorsque  vous  m’assuriez  que  Nccker  pil- 
lait le  trésor,  et  qu’on  avait  vu  les  mules  char- 
gées d’or  et  d’argent  sur  lesquelles  il  faisait  passer 
des  millions  à Genève?  Cette  incrédulité  , je 
l’avoue  , a été  en  moi  bien  incorrigible  ; car  au- 
jourd’hui encore  je  suis  persuadé  que  Neckcr  a 
laissé  ici  plus  de  millions  à lui  qu’il  u’a  em- 
porté de  millions  de  nous  à Genève.  — Neckcr 
était  un  coquin . mais  ce  n’était  rien  auprès  des 
scélérats  dont  nous  sommes  entourés;  et  c’est  de 
ceux-ci  que  je  veux  vous  parler  si  vous  voulez 


m’entendre.  Je  veux  tout  vous  dire  , car  je  sais 
tout  : j’ai  deviné  toutes  leurs  trames.  Tous  les 
complots,  tous  les  crimes  de  la  Montagne  ont 
commencé  avec  la  révolution  : c’est  d’Orléans  qui 
est  le  chef  de  celte  bande  de  brigands;  et  c’est 
l’auteur  du  roman  infernal  des  Liaisons  dange- 
reuses qui  a dressé  le  plan  de  tous  les  forfaits 
qu’ils  commettent  depuis  cinq  ans.  Le  traître  la 
Fayette  était  leur  complice , et  c’est  lui  qui , en 
faisant  semblant  de  déjouer  le  complot  dès  son 
origine  , envoya  d’Orléans  en  Angleterre  pour 
tout  arranger  avec  Pilt , le  prince  de  Galles  et 
le  cabinet  de  Saint-James.  Mirabeau  était  aussi 
là  dedans  : il  recevait  de  l’argent  du  roi  pour 
cacher  ses  liaisons  avec  d’Orléans,  mais  il  en  re- 
cevait plus  encore  de  d’Orléans  pour  le  servir. 
La  grande  affaire  pour  le  parti  de  d’Orléans, 
c'était  de  faire  entrer  les  jacobins  dans  scs  des- 
seins. Ils  n’ont  pas  ose  l’entreprendre  directe- 
ment; c'est  d'abord  aux  Cordeliers  qu'ils  se  sont 
adressés.  Dans  les  Cordeliers  , à l'instant  tout 
leur  a été  vendu  et  dévoué.  Observez  bien  que 
les  Cordeliers  ont  toujours  été  moins  nombreux 
que  les  Jacobins,  ont  toujours  fait  moins  de 
bruit  : c’est  qu’ils  veulent  bien  que  tout  le  monde 
soit  leur  instrument , mais  qu’ils  ne  veulent  pas 
que  tout  le  monde  soit  dans  leur  secret.  Les  Cor- 
deliers ont  toujours  été  la  pépinière  des  conspi- 
rateurs : c’est  là  que  le  plus  dangereux  de  tous, 
Danton , les  forme  et  les  élève  à l’audace  et  au 
mensonge , tandis  que  Marat  les  façonne  au 
meurtre  et  aux  massacres  : c’est  là  qu’ils  s’exer- 
cent au  rôle  qu’ils  doivent  jouer  ensuite  dans  les 
Jacobins;  et  les  Jacobins,  qui  ont  l’air  de  mener 
la  France,  sont  menés  eux-mémes  , sans  s’en 
douter,  par  les  Cordeliers.  Les  Cordeliers , qui 
ont  l'air  d’être  cachés  dans  un  trou  de  Paris , 
négocient  avec  l’Europe  , et  ont  des  envoyés 
dans  toutes  les  cours,  qui  ont  juré  la  ruine  de 
notre  liberté  : le  fait  est  certain;  j’en  ai  la 
preuve.  Enfin  ce  sont  les  Cordeliers  qui  ont  en- 
glouti un  trône  dans  des  flots  de  sang  pour  en 
faire  sortir  un  nouveau  trône.  Ils  savent  bien 
que  le  côté  droit,  oû  sont  toutes  les  vertus  , est 
aussi  le  côté  où  sont  tous  les  vrais  républicains  ; 
et  s'ils  nous  accusent  de  royalisme,  c'est  parce 
qu'il  leur  fuut  ce  prétexte  pour  déchaîner  sur 
nous  les  fureurs  de  1a  multitude  : c’est  parce  que 
des  poignards  sont  plus  faciles  à trouver  contre 
nous  que  des  raisons.  Dans  une  seule  conjura- 
tion , il  y en  a trois  ou  quatre.  Quand  le  côté 
droit  tout  entier  sera  égorgé,  le  duc  d’York  ar- 
rivera pour  s’asseoir  sur  le  trône,  et  d’Orléans, 
qui  le  lui  a promis,  l’assassinera  ; d'Orléans  sera 
assassiné  lui-méme  par  Marat,  Danton  et  Kobes- 
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pierre,  qui  lui  ont  fait  In  meme  promesse,  et  les 
triumvirs  se  partageront  la  France,  couverte  de 
cendres  et  de  sang , jusqu'il  ce  que  le  plus  ha- 
bile de  tous , et  ce  sera  Danton . assassine  les 
deux  autres  et  règne  seul,  d’abord  sous  le  titre 
de  dictateur,  ensuite , sans  déguisement,  sous 
celui  de  roi.  Voilà  leur  plan  , n’en  doutez  pas; 
à force  d’y  réver,  je  l’ai  trouvé  ; tout  le  prouve 
et  le  rend  évident  : voyez  comme  toutes  les  cir- 
constances sc  lient  et  se  tiennent  : il  n’y  a pas 
un  fait  dans  la  révolution  qui  ne  soit  une  partie 
et  une  preuve  de  ces  horribles  complots.  Vous 
êtes  étonné,  je  le  vois  : serez-vous  encore  incré- 
dule? — Je  suis  étonné,  en  effet  : mais  dites- 
moi , y en  a-t-il  beaucoup  parmi  vous , c’est-à- 
dire  de  votre  côté  , qui  pensent  comme  vous  sur 
tout  cela?  — Tous,  ou  presque  tous.  Condorcet 
m’a  fait  une  fois  quelques  objections  ; Sieyès  com- 
munique peu  avec  nous;  Rabaut,  lui.  a un  autre 
plan , qui  quelquefois  sc  rapproche . et  quelque- 
fois s’éloigne  du  mien  : mais  tous  les  autres  n’ont 
pas  plus  de  doute  que  moi  sur  ce  que  je  viens 
de  vous  dire  ; tous  sentent  la  nécessité  d’agir 
promptement,  de  mettre  promptement  les  fers  au 
feu,  pour  prévenir  tant  de  crimes  et  de  mal- 
heurs, pour  ne  pas  perdre  tout  le  fruit  d’une 
révolution  qui  nous  a tant  coûté.  Dans  le  côté 
droit , il  v a des  membres  qui  n’ont  pas  assez 
de  confiance  en  vous  ; mais  moi , qui  ai  été  votre 
collègue,  qui  vous  connais  pour  un  honnête 
homme  , pour  un  ami  de  la  liberté , je  leur 
assure  que  vous  serez  pour  nous,  que  vous  nous 
aiderez  de  tous  les  moyens  que  votre  place  met 
à votre  disposition.  Est-ce  qu’il  peut  vous  rester 
la  plus  légère  incertitude  sur  tout  ce  que  je  vous 
ai  dit  de  ces  scélérats?  - Je  serais  trop  indigne 
de  l’estime  que  vous  me  témoignez , si  je  vous 
laissais  penser  que  je  crois  à la  vérité  de  tout 
ce  plan , que  vous  croyez  être  celui  de  vos  en- 
nemis. Plus  vous  y mettez  de  faits , de  choses  et 
d’hommes,  plus  il  vous  parait  vraisemblable  à 
vous , et  moins  il  me  le  parait  à moi.  La  plupart 
des  faits  dont  vous  composez  le  tissu  de  ce  plan 
ont  eu  un  but  qu’on  n’a  pas  besoin  de  leur  prê- 
ter, qui  se  présente  de  lui-même , et  vous  leur 
donnez  un  but  qui  ne  sc  présente  pas  de  lui- 
même  , et  qu’il  faut  leur  prêter.  Or,  il  faut  des 
preuves  d’abord  pour  écarter  une  explication 
naturelle,  et  il  faut  d’autres  preuves  ensuite  pour 
faire  adopter  une  explication  qui  ne  se  présente 
pas  naturellement.  Par  exemple  , tout  le  monde 
croit  que  la  Fayette  et  d’Orléans  étaient  enne- 
mis, et  que  c’était  pour  délivrer  Paris,  la  France 
et  l’Assemblée  nationale  de  beaucoup  d’inquié- 
tudes que  d’Orléans  fut  engagé  ou  obligé  par  la 
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Fayette  à s’éloigner  quelque  temps  de  la  France; 
il  faut  établir,  non  par  assertion  , mais  par 
preuve,  t°  qu’ils  n’étaient  pas  ennemis;  2"  qu’ils 
étaient  complices;  ô”  que  le  voyage  de  d’Orléans 
en  Angleterre  eut  pour  objet  l’exécution  de  leurs 
complots.  Je  sais  qu’avec  une  manière  de  rai- 
sonner si  rigoureuse , on  s’expose  à laisser  courir 
les  crimes  et  les  malheurs  devant  soi  sans  les  at- 
teindre, et  sans  les  arrêter  par  la  prévoyance: 
mais  je  sais  aussi  qu’en  se  livrant  à son  imagi- 
nation, on  fait  des  systèmes  sur  les  événements 
passés  et  sur  les  événements  futurs;  on  perd  tous 
les  moyens  de  bien  discerner  et  apprécier  les 
événements  actuels;  et  rêvant  des  milliers  de  for- 
faits que  personne  ne  trame,  on  s’ûte  la  faculté 
de  voir  avec  certitude  ceux  qui  nous  menacent  ; 
on  force  des  ennemis  qui  ont  peu  de  scrupule 
à la  tentation  d’en  commettre,  auxquels  ils  n’au- 
raient jamais  pensé.  Je  ne  doute  pas  qu’il  n’y 
ait  autour  de  nous  beaucoup  de  scélérats  : le 
déchaînement  de  toutes  les  passions  les  fait  naî- 
tre . et  l’or  de  l’étranger  les  soudoie.  Mais , 
croyez-moi,  si  leurs  projets  sont  afTreux,  ils  ne 
sont  ni  si  vastes,  ni  si  grands,  ni  si  compliqués, 
ni  conçus  et  menés  de  si  loin.  Il  y a dans  tout 
cela  beaucoup  plus  de  voleurs  et  d'assassins  que 
de  profonds  conspirateurs.  Les  véritables  con- 
spirateurs contre  la  république,  ce  sont  les  rois 
de  l'Europe  et  les  passions  des  républicains.  Pour 
repousser  les  rois  de  l’Europe  et  leurs  régiments, 
nos  armées  suffisent,  et  de  reste  : pour  em- 
pêcher nos  passions  de  nous  dévorer,  il  y a un 
moyen,  mais  il  est  unique;  hâtez-vous  d’orga- 
niser un  gouvernement  qui  ait  de  la  force  et  qui 
mérite  de  la  confiance.  Dans  l’état  où  vos  que- 
relles laissent  le  gouvernement , une  démocratie 
même  de  vingt-cinq  millions  d’anges  serait  bien- 
tôt en  proie  à toutes  les  fureurs  et  à toutes  les 
dissensions  de  l’orgueil;  comme  l’a  dit  Jean- 
Jacques,  il  faudrait  vingt-cinq  millions  de  dieux, 
et  personne  ne  s’est  avisé  d’en  imaginer  tant. 
Mon  cher  Salles , les  hommes  et  les  grandes  as- 
semblées ne  sont  pas  faits  de  manière  que  d’un 
côté  il  n’y  ait  que  des  dieux,  et  de  l’autre  que  des 
diables.  Partout  où  il  y a des  hommes  en  conflit 
d’intérêts  et  d’opinions . les  bons  mêmes  ont  des 
passions  méchantes,  et  les  mauvais  mêmes,  si  on 
cherche  à pénétrer  dans  leurs  Ames  avec  dou- 
ceur et  patience,  sont  susceptibles  d’impressions 
droites  et  bonnes.  Je  trouve  nu  fond  de  mon 
Ame  la  preuve  évidente  et  invincible  de  la  moitié 
au  moins  de  cette  vérité  : je  suis  bon,  moi,  et 
aussi  bon,  à coup  sûr,  qu’aucun  d’entre  vous; 
mais  quand , ou  lieu  de  réfuter  mes  opinions 
avec  de  la  logique  et  de  la  bienveillance , on  les 
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repousse  avec  soupçon  et  injure , je  suis  prit  à Le  peuple  souffre  : il  n’a  pas  encore  recueilli 

laisser  ii  le  raisonnement  et  à regarder  si  mes  le  fruit  de  ses  travaux  ; il  est  encore  persécuté 

pistolets  sont  bien  chargés.  Vous  m’avez  fait  deux  par  les  riches,  cl  les  riches  sont  encore  ce  qu’ils 

fois  ministre,  et  deux  fois  vous  m’avez  rendu  un  furent  toujours,  c'est  ii-dire  durs  et  impitoyables, 

très-main ais  service  : ce  sont  les  dangers  qui  [Applaudi.)  Le  peuple  voit  1 insolence  de  ceux 

vous  environnent,  et  qui  m’environnent,  qui  qui  l’ont  trahi,  il  voit  la  fortune  accumulée  dans 

peuvent  seuls  inc  faire  rester  ou  poste  où  je  leurs  mains,  il  ne  sent  pas  la  nécessité  de  prendre 

suis.  Un  brave  homme  ne  demande  pas  son  congé  les  moyens  d arriver  au  but;  et,  lorsqu  on  lui 

la  veille  des  batailles.  La  bataille  . je  le  vois , parle  le  langage  de  la  raison,  il  n’ccoule  que  son 

n’est  pas  loin  ; en  prévoyant  que  des  deux  cités  indignation  contre  les  riches , et  il  se  lai-se  en- 
vous  tirerez  sur  moi , je  suis  résolu  à l'ester.  Je  traîner  dans  de  fausses  mesures  pur  ceux  qui 
vous  dirai  à chaque  instant  ce  que  je  croirai  s’emparent  de  sn  confiance  pour  le  perdre, 
vrai  dons  ma  raison  et  dans  nia  conscience  ; “ H y * deux  causes  : la  première , une  dis- 
mais sovez  bien  averti  que  je  prendrai  pour  position  naturelle  dans  le  peuple  à chercher  les 

guides  ma  conscience  et  ma  raison,  et  non  celles  moyens  de  soulager  sa  misère,  disposition  nalu- 

d’aucun  homme  sur  la  terre.  Je  n’aurai  pas  Ira-  relie  et  légitimé  en  elle-même;  le  peuple  croit 
vaille  trente  ans  de  ma  vie  à me  {aire  une  lan-  qu'au  défaut  des  lois  protectrices,  il  a le  droit  de 
terne , pour  laisser  ensuite  éclairer  mon  chemin  veiller  lui-même  a scs  propres  besoins, 
par  la  lanterne  des  autres.  “ » >.»  »"c  autre  cause.  Cette  cause,  se  sont 

« Salles  et  moi  nous  nous  séparâmes  en  nous  Ics  desseins  perfides  des  ennemis  de  la  liberté, 
serrant  la  main,  en  nous  embrassant , comme  si  des  ennemis  du  peuple  , qui  sont  bien  convain- 

nous  avions  clé  encore  collègues  de  l’Assemblée  ™s  >e  scul  ■"»>'«“  , 110115  llT”r  uuxIuns‘ 

constituante,  s sauces  étrangères,  c est  d alarmer  le  peuple  sur 

scs  subsistances  , et  de  le  rendre  victime  des 
— »»»-  excès  qui  en  résultent.  J'ai  été  témoin  moi-même 

des  mouvements.  A côté  des  citoyens  honnêtes, 
NOTE  54,  PAGE  311.  nous  avons  vu  des  étrangers  cl  des  hommes  opu- 

, lents,  revêtus  de  l’habit  respectable  des  sans- 
Les  véritables  dépositions  de  Robespierre  a cu|oUeâ  Nous  avol)S  entendu  dire  : On  nous 
l’égard  du  31  mai  sont  manifestées  par  les  dis-  ; mcllait  r„l1„m|:lllt,  après  la  mort  du  roi.  et 
cours  qu’il  a tenus  aux  Jacobins , on  on  parlait  | n(H|>  Mmmcs  pl„8  malheureux  depuis  que  ce 
beaucoup  plus  librement  qui  l’Assemblée,  et  ou  re  ro;  n-existc  ,,ius.  Kous  en  avons  entendu 

l’on  conspirait  hautement.  Des  extraits  de  ce  dgdimcr  mm  pa»  contre  la  portion  intrigante  et 

qu’il  a dit  aux  diverses  époques  importantes  c.,ml,.c. révolutionnaire  de  la  Convention,  qui 

prouveront  la  marche  de  ses  idées  à l’égard  de  si|!  où  paient  les  aristocrates  de  l’Assem- 

la  grande  catastrophe  des  31  mai  et  t!  juin.  Son  ],|é,  constituante,  mois  contre  la  Montagne,  mais 

premier  discours,  prononcé  sur  les  pillages  du  conlre  ,ié,luUllion  de  Paris  et  contre  les  jaco- 

mois  de  février  . donne  une  première  indien-  qu’ils  représentaient  comme  accapareurs. 

llon'  « Je  ne  vous  dis  pas  que  le  peuple  soit  coupa- 


(Séance  du  25  février  1793.) 

Robespierre  : « Connue  j’ni  toujours  iiimé  l'hu- 
manité, et  que  je  n’ai  jamais  cherché  à flatter 
personne  , je  \ais  dire  In  vérité.  Ceci  est  une 
trame  ourdie  contre  les  patriotes  eux-mêmes.  Ce 
sont  les  intrigants  qui  veulent  perdre  les  pa- 
triotes; il  y a dans  le  cœur  du  peuple  un  senti- 
ment juste  d’indignation.  J’ai  soutenu,  au  milieu 
des  persécutions  et  sans  appui,  que  le  peuple  n’a 
jamais  tort;  j’ai  osé  proclamer  celle  vérité  dans 
un  temps  où  elle  n’était  pas  encore  connue;  le 
cours  de  lu  révolution  Ko  développée. 

« Le  peuple  a entendu  tant  de  fois  invoquer 
la  loi  par  ceux  qui  voulaient  le  mettre  sous  son 
joug,  qu’il  se  méfie  de  ce  langage. 


ble  ; je  ne  vous  dis  pas  que  scs  mouvements 
soient  un  attentat;  mais  quand  le  peuple  se  lève, 
ne  doit-il  pas  avoir  un  but  digne  de  lui?  Mais 
de  chétives  marchandises  doivent  elles  f occuper? 
Il  n’en  a pas  profile,  car  les  pains  de  sucre  ont 
| été  recueillis  par  les  mains  des  valets  de  l’aristo- 
cratie ; et,  en  supposant  qu’il  en  ait  profité , en 
échange  de  ce  modique  avantage  , quels  sont  les 
inconvénients  qui  peuvent  en  résulter?  Nos  ad- 
versaires veulent  effrayer  tout  ce  qui  a quelque 
propriété  ; ils  veulent  persuader  que  notre  sys- 
tème de  liberté  et  d’égalilc  est  subversif  de  tout 
ordre,  de  toute  sûreté. 

m Le  peuple  doit  se  lever,  non  pour  recueillir 
du  sucre,  mais  pour  terrasser  les  brigands.  [Ap- 
; plaudi.)  Faut-il  vous  retracer  vos  dangers  passés? 
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Vous  avez  pensé  être  In  proie  des  Prussiens  et 
des  Autrichiens  ; il  y avait  une  transaction  ; et 
ceux  qui  avaient  alors  trafiqué  de  votre  liberté 
sont  ceux  qui  ont  excité  les  troubles  actuels. 
J’articule  à la  face  des  amis  de.  la  liberté  et  de 
l’égalité  , à In  face  de  la  nation  . qu’au  mois  de 
septembre  , après  l'affaire  du  10  août , il  était 
décidé  à Paris  que  les  Prussiens  arriveraient 
sans  obstacle  à Paris.  » 

(Séance  du  mercredi  8 mat  1793.) 

Robespierre  : « Nous  avons  à combattre  la 
guerre  extérieure  et  intérieure.  La  guerre  civile 
est  entretenue  par  les  ennemis  de  l’intérieur. 
L’armée  de  In  Vendée,  l’armée  de  la  Bretagne  et 
l’armée  de  Goblentz  sont  dirigées  contre  Paris, 
cette  citadelle  de  la  liberté.  Peuple  de  Paris,  les 
tyrans  s’arment  contre  vous,  parce  que  vous  clés 
la  portion  In  plus  estimable  de  l’humanité  ; les 
grandes  puissances  «le  l'Europe  se  lèvent  contre 
vous  ; tout  ce  qu’il  y a en  France  d’hommes  cor- 
rompus secondent  leurs  efforts. 

« Après  avoir  conçu  ce  vnstc  plan  de  vos  en- 
nemis, vous  devez  deviner  aisément  le  moyen  de 
vous  défendre.  Je  ne  vous  dis  point  mon  secret; 
je  l’ai  manifesté  au  sein  de.  la  Convention. 

m Je  vais  vous  révéler  ce  secret . et,  s’il  était 
possible  que  ce  devoir  d’un  représentant  d’un 
peuple  libre  pût  être  considéré  comme  un  crime, 
je  saurais  braver  tous  les  dangers  pour  confon- 
dre les  tyrans  cl  sauver  la  liberté. 

« J’ai  dit  ce  matin  a la  Convention  que  les 
partisans  de  Paris  iraient  au-devant  des  scélé- 
rats de  la  Vendée,  qu’ils  entraîneraient  sur  leur 
route  tous  leurs  frères  des  départements,  et  qu’ils 
extermineraient  tous,  oui  , tous  les  rebelles  à la 
fois. 

h J'ai  dit  qu’il  fallait  que  tous  les  patriotes  du 
dedans  se  levassent,  et  qu’ils  réduisissent  à l’im- 
puissance de  nuire  et  les  aristocrates  de  la  Vendée 
et  les  aristocrates  déguisés  sous  le  masque  «lu 
patriotisme. 

« J’ai  dit  que  les  révoltés  de  la  Vendée  avaient 
une  armée  a Paris;  j’ai  dit  que  le  peuple  géné- 
reux et  sublime  «pii,  depuis  cinq  ans  , supporte 
le  poids  de  la  révolution  , devait  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  que  nos  femmes  et 
nos  enfants  ne  fussent  pas  livrés  au  couteau 
contrc-révolutionnairedes  cnnemisque  Paris  ren- 
ferme dans  son  sein.  Personne  n'a  osé  contester 
ce  principe.  Ces  mesures  sont  d’une  nécessité 
pressante,  impérieuse.  Patriotes  ! volez  à la  ren- 
contre des  brigands  de  la  Vendée. 

•<  Ils  ne  sont  redoutables  que  parce  qu’on  avait 
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pris  la  précaution  de  désarmer  le  peuple.  11  faut 
que  Paris  envoie  des  légions  républicaines;  mais 
quand  nous  ferons  trembler  nos  ennemis  inté- 
rieurs , il  ne  faut  pas  que  nos  femmes  et  nos 
enfants  soient  exposés  a la  fureur  de  l'aristocra- 
tie. J’ai  proposé  deux  mesures  : la  première, 
que  Paris  envoie  deux  légions  suffisantes  pour 
exterminer  tous  les  scélérats  qui  ont  osé  lever 
l’étendard  de  la  révolte.  J’ai  demandé  que  tous 
les  aristocrates,  que  tous  les  feuillants,  que  tous 
les  modérés  fussent  bannis  des  sections  qu’ils  ont 
empoisonnées  de  leur  souffle  impur.  J’ai  de- 
mandé que  tous  les  citoyens  suspects  fussent  mis 
en  état  d’arrestation. 

« J’ai  demandé  que  la  qualité  de  citoyen  sus- 
pect ne  fût  pas  déterminée  par  la  qualité  de  ci- 
devant  nobles,  de  procureurs,  de  financiers,  de 
marchands.  J’ai  demandé  que  tous  les  citoyens 
qui  ont  fait  preuve  d’incivisme  fussent  incarcérés 
jusqu'à  ce  que  la  guerre  soit  terminée,  et  que 
nous  avons  une  attitude  imposante  devant  nos 
ennemis.  J’ai  dit  qu’il  fallait  procurer  au  peuple 
les  moyens  «le  se  rendre  dans  les  sections  sans 
nuire  à ses  moyens  d’existence,  et  que,  pour  cct 
effet,  la  Convention  décrétât  que  tout  artisan 
vivant  de  son  travail  fût  soldé,  pendant  tout  le 
temps  qu’il  serait  obligé  de  se  tenir  sous  les 
armes  pour  protéger  la  tranquillité  de  Paris. 
J’ai  demandé  qu’il  fût  destiné  des  millions  né- 
cessaires pour  fabriquer  des  armes  et  des  piques, 
pour  armer  tous  les  sans-culottes  de  Paris. 

« J’ai  demandé  que  des  fabriques  et  des 
forges  fussent  é!ev«;cs  dans  les  places  publiques, 
afin  que  tous  les  citoyens  fussent  témoins  de  la 
fidélité  et  de  l'activité  des  travaux.  J’ai  demandé 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  fussent  des- 
titués par  le  peuple. 

« J’ai  demandé  qu’on  cessât  «l’entraver  la  mu- 
nicipalité cl  le  département  de  Paris,  qui  a la 
confiance  du  peuple. 

« J’ai  demandé  que  les  factieux  qui  sont  «lans 
la  Convention  cessassent  de  calomnier  le  peuple 
' de  Paris , et  que  les  journalistes  qui  pervertis- 
sent l’opinion  publique  fussent  réduits  au  si- 
lence. Touti*s  ces  mesures  sont  nécessaires,  et, 
en  me  résumant . voici  l'acquit  de  la  dette  <(ue 
j’ai  contractée  envers  le  peuple  : 

« J’ai  demandé  que  le  peuple  fit  un  effort  pour 
exterminer  les  aristocrates  qui  existent  partout. 

; (Applaudi.) 

•i  J’ai  demandé  qu’il  existât  au  sein  de  Paris 
une  armée  , une  armée  non  pas  comme  celle  de 
Dumouricz,  mais  une  armée  populaire  qui  soit 
j continuellement  sous  les  armes  pour  imposer  aux 
I feuillants  et  aux  modérés.  Cette  armée  doit  être 
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composée  de  sons* culottes  payés;  je  demande 
qu'il  soit  assigné  des  millions  suffisants  pour 
armer  les  artisans,  tous  les  bons  patriotes;  je 
demande  qu'ils  soient  à tous  les  postes  , et  que 
leur  majesté  imposante  fasse  pâlir  tous  les  aris- 
tocrates. 

« Je  demande  que  dès  demain  les  forges  s'élè- 
vent sur  toutes  les  places  publiques  , où  l'on 
fabriquera  des  armes  pour  armer  le  peuple.  Je 
demande  que  le  conseil  exécutif  soit  chargé  d’exé- 
cuter ces  mesures  sous  sa  responsabilité.  S’il  en 
est  qui  résistent , s'il  en  est  qui  favorisent  les 
ennemis  de  la  liberté,  il  faut  qu’ils  soient  chassés 
dès  demain. 

« Je  demande  que  les  autorités  constituées 
soient  chargées  de  surveiller  l’exécution  de  ces 
mesures,  et  qu’elles  n’oublient  pas  qu’elles  sont 
les  mandataires  d’une  ville  qui  est  le  boulevard 
de  la  liberté,  et  dont  l’existence  rend  la  contre- 
révolution  impossible. 

« Dans  ce  moment  de  crise,  le  devoir  impose 
à tous  les  patriotes  de  sauver  la  patrie  par  les 
moyens  les  plus  rigoureux  ; si  vous  souffrez 
qu’on  égorge  en  détail  les  patriotes,  tout  ce  qu’il 
y a de  vertueux  sur  la  terre  sera  anéanti  ; c’est  à 
vous  de  voir  si  vous  voulez  sauver  le  genre  hu- 
main. 

(Tous  les  membres  se  lèvent  par  un  élan  si- 
multané , cl  crient  en  agitant  leurs  chapeaux  : 
Oui,  oui,  nous  le  voulons!) 

« Tous  les  scélérats  du  monde  ont  dressé  leurs 
plans,  et  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  sont, 
désignés  pour  victimes. 

« C’est  parce  qu’il  est  question  de  votre  gloire, 
de  votre  bonheur,  ce  n’est  que  par  ec  motif  que 
je  vous  conjure  de  veiller  au  salut  de  la  patrie. 
Vous  croyez  peut-être  qu’il  faut  vous  révolter, 
qu’il  fout  vous  donner  un  nir  d’insurrection  : 
point  du  tout , c'est  la  loi  à In  main  qu’il  faut 
exterminer  tous  nos  ennemis. 

« C’est  avec  une  impudence  insigne  que  des 
mandataires  infidèles  ont  voulu  séparer  le  peu- 
ple de  Paris  des  départements  , qu’ils  ont  voulu 
séparer  le  peuple  des  tribunes  du  peuple  de  Pa- 
ris , comme  si  c était  noire  faute  ù nous , qui 
avons  fuit  tous  les  sacrifices  possibles  pour  éten- 
dre nos  tribunes  pour  tout  le  peuple  de  Paris. 
Je  dis  que  je  parle  à tout  le  peuple  de  Paris,  et, 
s’il  était  assemblé  dans  cette  enceinte  , s’il  m'en- 
tendait plaider  sa  cause  contre  Buznt  et  Barba- 
roux, il  est  indubitable  qu’il  se  rangerait  de  mon 
côté. 

« Citoyens,  on  grossit  les  dangers,  on  oppose 
les  armées  étrangères  réunies  aux  révoltés  de 
l'intérieur  ; que  peuvent  leurs  efforts  contre  des 


millions  d’intrépides  sans-culottes?  Et , si  vous 
suivez  cette  proposition  qu'uu  homme  libre  vaut 
cent  esclaves , vous  devez  calculer  que  votre 
force  est  au-dessus  de  toutes  les  puissances  réu- 
nies. 

« Vous  avez  dans  les  lois  tout  ce  qu’il  faut 
pour  exterminer  légalement  nos  ennemis.  Vous 
avez  des  aristocrates  dans  les  sections  : chassez- 
les.  Vous  avez  la  liberté  à sauver  : proclamez  les 
droits  de  la  liberté  , et  employez  toute  votre 
énergie.  Vous  avez  un  peuple  immense  de  sans- 
culottes,  bien  purs,  bien  vigoureux  ; ils  ne  peu- 
vent pas  quitter  leurs  travaux  : faites! es  payer 
par  les  riches.  Vous  avez  une  Convention  na- 
tionale; il  est  très -possible  que  les  membres  de 
celte  Convention  ne  soient  pas  également  amis 
de  la  liberté  et  de  l’égalité,  mais  le  plus  grand 
nombre  est  décidé  à soutenir  les  droits  du  peuple 
et  a sauver  la  république.  La  portion  gangrenée 
de  la  Convention  n’empêchera  pas  le  peuple  de 
combattre  les  aristocrates.  Croyez-vous  donc  que 
la  Montagne  de  la  Convention  n’aura  pas  assez 
de  force  pour  contenir  tous  les  partisans  de  Du- 
mouriez,  de  d’Orléans,  de  Cobourg?  En  vérité, 
vous  ne  pouvez  pas  le  penser. 

« Si  la  liberté  succombe  , ce  sera  moins  la 
faute  des  mandataires  que  du  souverain.  Peuple  , 
n'oubliez  pas  que  votre  destinée  est  dans  vos 
mains;  vous  devez  sauver  Paris  cl  l’humanité;  si 
j vous  ne  le  faites  pas , vous  êtes  coupable. 

•>  La  Montagne  a besoin  du  peuple  ; le  peuple 
! est  appuyé  sur  la  Montagne.  On  cherche  à vous 
| effrayer  de  toutes  les  manières  ; on  veut  nous 
: faire  croire  que  les  départements  méridionaux 
sont  les  ennemis  des  jar-ohins.  Je  vous  déclare 
que  Marseille  est  l’amie  éternelle  de  la  Montagne  ; 
qu’à  Lyon  les  patriotes  ont  remporté  une  victoire 
complète. 

« Je  inc  résume  et  je  demande  : 1°  que  les 
sections  lèvent  une  armée  suffisante  pour  former 
j le  noyau  d’une  armée  révolutionnaire  qui  cn- 
> traîne  tous  les  sans-culottes  des  départements 
pour  exterminer  les  rebelles;  2°  qu’on  lève  à 
Paris  une  année  de  sans-culottes  pour  contenir 
l'aristocratie  ; 5°  que  les  intrigants  dangereux  , 

; que  tous  les  aristocrates  soient  mis  en  état  d’ar- 
. restation  ; que  les  sans-culottes  soient  payés  aux 
! dépens  du  trésor  publie,  qui  sera  alimenté  par  les 
riches  , et  que  celle  mesure  s'étende  dans  toute 
la  république. 

•'Je  demande  qu’il  soit  établi  des  forges  sur 
toutes  les  places  publiques. 

« Je  demande  que  la  commune  de  Paris  ali- 
mente de  tout  son  pouvoir  le  zèle  révolutionnaire 
du  peuple  de  Paris. 
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« Je  demande  que  le  tribunal  révolutionnaire 
fasse  son  devoir  ; qu'il  punisse  ceux  qui , dans 
les  derniers  jours,  ont  blasphémé  contre  la  ré- 
publique. 

« Je  demande  que  ce  tribunal  ne  tarde  pas  à 
faire  subir  une  punition  exemplaire  à certains 
généraux  pris  en  flagrant  délit,  et  qui  devraient 
être  jugés. 

« Je  demande  que  les  sections  de  Paris  se 
réunissent  à la  commune  de  Paris,  et  qu’elles 
balancent  par  leur  influence  les  écrits  perfides 
des  journalistes  alimentés  par  les  puissances 
étrangères. 

« En  prenant  toutes  ces  mesures , sans  four- 
nir aucun  prétexte  de  dire  que  vous  avez  violé 
les  lois , vous  donnerez  l’impulsion  aux  dépar- 
tements , qui  s’uuiront  à vous  pour  sauver  In 
liberté.  » 

(5éonce  du  dimanche  12  mai  1793.) 

Robespierre  : « Je  n’ai  jamais  pu  concevoir 
comment , dans  des  moments  critiques , il  sc 
trouvait  tant  d’hommes  pour  faire  des  proposi- 
tions qui  compromettent  les  amis  de  la  liberté, 
tandis  que  personne  n’appuie  celles  qui  tendent 
à sauver  la  république.  Jusqu’à  ce  qu'on  m’ait  ; 
prouvé  qu’il  n’est  pas  nécessaire  d’armer  les 
sans-culottes,  qu’il  n’est  pas  bon  de  les  payer 
pour  monter  la  garde  et  assurer  la  tranquillité  j 
de  Paris,  jusqu'à  ce  qu'on  in’ait  prouvé  qu’il 
n’est  pas  bon  de  changer  nos  pinces  en  ateliers 
pour  fabriquer  des  armes , je  croirai  cl  je  dirai 
que  ceux  qui , incitant  ces  mesures  à l’écart , 
ne  vous  proposent  que  des  mesures  partielles, 
quelque  violentes  qu’elles  soient , je  dirai  que  ces 
hommes  n’entendent  rien  au  moyen  de  sauver 
la  patrie  ; car  ce  n’est  qu’nprès  avoir  épuisé 
toutes  les  mesures  qui  ne  compromettent  pus  la  , 
société,  qu’on  doit  avoir  recours  aux  moyens 
extrêmes  ; encore  ces  moyens  ne  doivent-ils  pas 
être  proposes  au  sein  d’une  société  qui  doit  être 
sage  et  politique.  Ce  n’est  pas  un  moment  d'effer- 
vescence passagère  qui  doit  sauver  la  patrie.  Nous 
avons  pour  ennemis  les  hommes  les  plus  fins , les 
plus  souples,  qui  ont  à leur  disposition  tous  les 
trésors  de  la  république. 

« Les  mesures  que  l’on  a proposées  n’ont  et 
ne  pourront  avoir  aucun  résultat;  elles  n’ont 
servi  qu’à  alimenter  lu  calomnie  , elles  n’ont 
servi  qu’à  fournir  des  prétextes  aux  journalistes 
de  nous  représenter  sous  les  couleurs  les  plus 
odieuses. 

m Lorsqu'on  néglige  les  premiers  moyens  que 
la  raison  indique,  et  sans  lesquels  le  salut  public 


ne  peut  être  opéré,  il  est  évident  qu’on  n’est 
point  dans  la  route.  Je  n’en  dirai  pas  davantage  ; 
mais  je  déclare  que  je  proteste  contre  tous  les 
moyens  qui  ne  tendent  qu’à  compromettre  la  so- 
ciété sans  contribuer  au  salut  public.  Voilà  ma 
profession  de  foi  : le  peuple  sera  toujours  en  état 
de  terrasser  l’aristocratie  ; il  suflit  que  la  société 
ne  fasse  aucune  foute  grossière. 

« Quand  je  vois  qu’on  cherche  à foire  inuti- 
lement des  ennemis  à la  société,  à encourager 
les  scélérats  qui  veulent  la  détruire , je  suis 
tenté  de  croire  qu’on  est  aveugle  ou  malinten- 
tionné. 

« Je  propose  à la  société  de  s’arrêter  aux 
mesures  que  j’ai  proposées,  et  je  regarde  comme 
très-coupables  les  hommes  qui  ne  les  font  pns 
exécuter.  Comment  peut-on  se  refuser  à ces  me- 
sures? Comment  n’en  sent-on  pas  la  nécessité? 
et,  si  on  la  sent,  pourquoi  balanee-t-on  à les 
appuyer  et  à les  faire  adopter?  Je  proposerai  à 
la  société  «l’entendre  une  discussion  sur  les  prin- 
cipes de  constitution  qu’on  prépare  à la  France  ; 
car  il  faut  bien  embrasser  tous  les  plans  de  nos 
ennemis.  Si  la  société  peut  démontrer  le  machia- 
vélisme de  nos  ennemis,  elle  n’aura  pas  perdu 
son  temps.  Je  demande  donc  que,  écartant  les 
propositions  déplacées,  la  société  me  permette 
de  lui  lire  mon  travail  sur  la  constitution.  >* 

( Séance  du  dimanche  26  mai  1793.) 

Robespierre  : « Je  vous  disais  que  le  peuple 
doit  sc  reposer  sur  sa  force  ; mais . quand  le 
peuple  est  opprimé . quand  il  ne  lui  reste  plus 
que  lui-même,  celui-là  serait  un  lâche  qui  ne  lui 
dirait  pus  de  se  lever.  C’est  quand  toutes  les  lois 
sont  violées,  c’est  quand  le  despotisme  est  à son 
comble  , c’est  quand  on  foule  aux  pieds  la  bonne 
foi  et  la  pudeur,  que  le  peuple  doit  s’insurger. 
Ce  moment  est  arrivé  : nos  ennemis  oppriment 
ouvertement  les  patriotes  ; ils  veulent,  au  nom 
«le  la  loi , replonger  le  peuple  dans  la  misère  et 
dans  l’esclavage.  Je  ne  serai  jamais  l’ami  de 
ecs  hommes  corrompus , quelques  trésors  qu’ils 
111’ofTrcnt.  J'aime  mieux  mourir  avec  les  répu- 
blicains que  de  triompher  avec  ces  scélérats. 
(Applaudi.) 

k Je  ne  connais  pour  un  peuple  que  deux 
manières  d'exister  : ou  bien  qu’il  se  gouverne 
lui-même , ou  bien  qu’il  confie  ce  soin  à des 
mandataires.  Nous,  députés  républicains.  n«>us 
voulons  établir  le  gouvernement  du  peuple,  par 
ses  mandataires,  avec  la  rt'sponsabilité ; c’est  à 
ces  principes  que  nous  rapportons  nos  opinions, 
mais  le  plus  souvent  on  ne  veut  pas  nous  en- 
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tendre.  Un  signal  rapide,  donné  par  le  prési- 
dent , nous  dépouille  du  droit  de  suffrage.  Je 
crois  que  la  souveraineté  du  peuple  est  violée, 
lorsque  ses  mandataires  donnent  à leurs  créa- 
tures les  places  qui  appartiennent  au  peuple. 
D’après  ces  principes,  je  suis  douloureusement 
affecté...  « 

L’orateur  est  interrompu  par  l'annonce  d’une 
députation.  (Tumulte.) 

« Je  vais,  s’écrie  Robespierre,  continuer  de 
parler,  non  pas  pour  ceux  qui  m’interrompent , j 
mais  pour  les  républicains.  J’exhorte  chaque  ! 
citoyen  è conserver  le  sentiment  de  ses  droits;  je 
l’invite  à compter  sur  sa  force  et  sur  celle  de  toute 
la  nation  ; j'invite  le  peuple  à se  mettre , dans  la 
Convention  nationale,  en  insurrection  contre 
tous  les  députés  corrompus.  ( Applaudi.)  Je  dé- 
clare qu’ayant  reçu  du  peuple  le  droit  de  dé- 
fendre scs  droits , je  regarde  comme  mon  oppres- 
seur celui  qui  m'interrompt,  ou  qui  me  refuse 
In  parole,  et  je  déclare  que,  moi  seul  , je  me 
mets  en  insurrection  contre  le  président , et 


contre  tous  les  membres  qui  siègent  dans  la  Con- 
vention. (Applaudi.)  Lorsqu’on  affectera  un  mé- 
pris coupable  pour  les  sans-culottes , je  déclare 
que  je  me  mets  en  insurrection  contre  les  dé- 
putés corrompus.  J’invite  tous  les  députés  mon- 
tagnards à se  rallier  et  à combattre  l'aristocratie, 
et  je  dis  qu’il  n’y  a pour  eux  qu’une  alternative  : 
ou  de  résister  de  toutes  leurs  forces,  de  tout 
leur  pouvoir,  aux  efforts  de  l’intrigue,  ou  de 
donner  leur  démission. 

« Il  faut  en  même  temps  que  le  peuple  fran- 
çais connaisse  ses  droits , car  les  députés  fidèles 
ne  peuvent  rien  sans  la  parole. 

« Si  la  trahison  appelle  les  ennemis  étrangers 
dans  le  sein  de  la  France  ; si , lorsque  nos  canon- 
niers tiennent  dans  leurs  mains  la  foudre  qui  doit 
exterminer  les  tyrans  et  leurs  satellites,  nous 
voyons  l’ennemi  approcher  de  nos  murs,  alors 
je  déclare  que  je  punirai  moi-même  les  traîtres, 
et  je  promets  de  regarder  tout  conspirateur 
comme  mon  ennemi , et  de  le  traiter  comme 
tel.  n (Applaudi.) 
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est  nommé  miuislre  «le  lu  guerre  à la  place  de  Benrnon- 
villc.  — Établissement  du  comité  de  $alut  publie.  — L'irri- 
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